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ANNOTATIONS 

n 

COMPLÉMENT  POUR  LA  BELGIQUE. 


DU  19  BRUMAIRE  AN  VllI  (10  NOVEMBRE  1799) 
S9  THERMIDOR  AN  IX  (13  AOUT  1801). 


.  Aux  termes  de  l*arrâté  du  Directoire  eiécatîF  du  16  frimaire  an  V  novembre  1796) ,  toutes 
In  loli  «t  arrêtés  iotérés  au  BnItallB  det  lois,  à  partir  de  oeM»  époqo»^  ont  ta  néma  larce 

obligatoire  en  Belgique  qu*en  France,  et  sans  publication  particulière  (voyer  lintrodoction  à 

rp\\p  «t  rio).  Quelques  actes  spécialement  applicatif"!  r\rix  départemen»'  n'unis  n'ont  »*té  publiés 
«ju'cii  Belgique ,  et  ne  se  trouvent  pas  insérés  au  lluUetin  français.  —  Les  loi»  antérieures  pn- 
bliées  en  Belgique  pendant  cette  période ,  sont  rapportées  à  leur  date,  dans  la  collection. 

i 

ir-neaa  ngi» 


il  FRISAIRE  AN  VIH  (2  OÉCEHBHE  1799).  —Lot 

gui  proroge  les  délais  accordés  pour 
te  paiement  des  «tomaisiê*  na^ongmx, 
Pag.  11. 

JuBisPRUDENCE.  —  La  déclléaDce  de  plein 
dioit  prononcée  par  TarUde  5  de  la  loi  du  S7 
bruDiaire  an  YII ,  à  laquelle  la  loi  du  11  Mr 

maire  an  V!I!  se  rapporte,  n'est  nppliraliU» 
qu^aux  ventes  antérieures  à  la  publication  de 
cet  lois.— Cour  de  Brux.,  cass.  7  Juillet  1829j 
JUriq».  du  m*  tiède,  an  1880,  S,  IIS. 

â2  FJiixAiBf  AN  YIII.  —  Constitution  de  la 
répuiligue  française,  Pag.  20. 

I.ÉGIS1.AT105.  —  Art.  7S.  Un  nrrtHt'  du  4  fé- 
vrier 1815  a  déclaré  que  le  principe  de  cet 
article  avait  cessé  d'être  applicable  par  Tac- 
eeptaUÎMi  delà  loi  fDndanwutale.  Vojr.  rtrti- 

.  cle  2  i  de  la  Conslilulion. 

Art.  128  ,  129  et  130.  L'exécution  de  ces 
arUcics  a  été  modifiée  pour  les  premiers  temps 

t»  iflll.— TOUS  Z. 


de  la  rénnion  delà  BelfriqTie.^  !>i  France,  quant 
aux  départemens  réunis  ,  par  l'arrêté  du  20 
IHmaire  an  lu ,  art.  4 ,  la  loi  du  8  brumaire 
an lY, art.  S;  lee  antlés des  18  plufiAie  et 
20  germinal  an  IV. 

JurnspauDEace.  —  Il  est  de  principe  que 
leitqu^une  nouvdle  constitution  est  adoptée , 
dilMienta  par  sa  base  et  ses  règles  dee  Con- 
stitutions letrrieure» ,  ces  constitutions  an- 
ciennes et  les  lois  introduites  pour  leur  exécu- 
tion ceaieot  absolument  d'avoir  aucun  effet  : 
la  CoMtîtirtion  belge  a  alMl  abrogé  non  teu- 
lement  le?  constitutions  qui  Pavaient  précé- 
dée ,  mais  encore  les  lois  qui  n'avaient  pour 
objetque  d'en  assurer  Texécution.— Cdc  cass. 
18  JuiU«t  188*.  Bull,  de  oaMat.,  an  1884, 
pag.  40. 

SSraUlAUlBAR  VUI  (14l>£C£XBB£l79i)).— Z^/' 

qui  augmente  te  tarif  de  Ut  poHe  oser 
eAevaiur.  Pag.  38. 

Voyez  l'arrêté  du  15  mars  1833 ,  n»  366. 


ùiyuizoa  by  Google 


m 


S7  vRiSAïav  AU  Tin  (18  vfeiBraBiTM). 

TAii  qui  fUe  un  nouveau  ttaVpour  la 
poste  aux  lettre*,  Pag.  38. 

Toy«f,  pour  te»  trt.  5  et  7,  rtrt.l  de  la  loi 
du  88  décembre  1884,  v  878. 

14  niTOSE  Àif  VIII  (4  JASTiBR  1800).  —  Jr- 
rèti  relttUfâ  Fûr^mUatàon  athMêtrO' 

Vojex  l'arrêté  royîl  du  15  mai  1834, 
n-  485,ctrarrtt4  ntaitUfM4ii  98llii«8S4, 
Paain.,  8*  «érie,  tome  4,  pag .  848. 

6  PicviosB  A>  Vni  (26  JAHVIH  1800).— ^r- 
rêlé  relatif  aux  pensionnaires  domiciliés 
dan*  te*  département  réunis  par  la  M 

du  9  vendémiaire  an  If^,  et  dans  le  ci^ 
/iet'ant  pays  de  Boiaflon.  Pa^.  71.  (CoU, 
de  Uuyglie,  8»  •érie  ,  1. 1 ,  p.  889.) 

Le»  «eosol»  detapIpiélHqiie ,  sur  le  rapport 

du  ministre  dc8  flnanr<  ,  vu  In  ?nî  Hm  1T  flo- 
réal an  V ,  et  Tarrété  du  directoire  exécutif 
dtt59««iifalan  VI; 

Le  conMil  d'état  enteoda ,  arrêtent  : 
Art.  1.  n  sera  formé,  par  duMpe  adoiiiii»- 

tration  r^ntralf  des  département  réuni»  par 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  IV ,  ton*  sa  rei- 
peneabUité ,  et  oanfoiBénaut  an  «odNe  «a^ 
Mii  an  frdwnt ,  wm  tableau  génénl,  divM 
prîr  r.mtons ,  des  peasioDnalre»  rapp^?(^«"  flins 
la  loi  du  17  floréal  an  V ,  domiciii<^g  daas  soa 
awnndiaaewept  et  vifant  aa  l«r  ferra,  an  TR» 
t.  àmm  penateoaaire  ae  «era  f  oaerit  tvr 

ce  tableau  ,  qu'après  avoir  remis  l'extrait  d« 
•on  acte  de  naissance ,  son  certificat  de  vie 
'  «t  de  rMdaace,  et  aadéularirtlOB  partant 
ïià  est  ou  ne  ta!  est  pas  échu  de  «necesalon. 
Urtns  Ifî  premier  cas  ,  la  pension  «era  réduite 
du  vingtièaae  du  oapital  échu  à  titre  de  soccea- 
alen«  en  conlMnnM  de  ta  M  4u  77  nHète 
an  n  ;  et  I*épe4na  de  tVHHfenne  de  la  eneoea^ 
sioD  ycrn  tndi<ju(?e  au  tableau. 

Les  extrait  elcerlificat  ci-dessus  mentionnés 
seront  délivrés,  sans  aucims  frais,  par  les 
ndnlnMnlenia  et  dépualiaite»  de»  vegMn». 

3.  Seront  provisoirrmrnl  exclus  du  tableau, 
tous  individus  inscrits  sur  la  li«te  des  «'mi^^rés, 
qui  n'ont  point  obtenu  leur  radiation  défini- 


tl?e ,  ainsi  qne  ceux  qnl  n^  point  été  rele- 
vés de  la  pelnededéportation  contre  eux  pro- 
noncée. 

4.  Les  administrations  ne  pourront,  à  peine 
de  respmuabllité ,  inserire  les  pensionnaire» 
au  tableau  pour  de  plus  fortes  sommos  que 
ceHes  dont  ils  jouissaient  au  17  fion^i!  an  V  , 
d'après  leur  âge  et  qualité,  et  les  fixations  qui 
leur  ont  été  respeellvement  atMbnées  par 
rinstruction  des  commlsialie»  diaefés  de  la 
suppression  des  établissemeu'  reUgiena  dont 
ils  étaient  membres. 

5.  A  ]*arenir ,  le»  pensionf  menilonném  as 
présent  seront  rédvîtet  à  mesure  et  en  pro- 
portion des  successions  qui  écherront  aux 
pensionnaires  :  à  cet  effet ,  ils  en  feront  par 
écrit,  à  peine d*étre  privés  de  ienrs  pensions, 
en  exécution  de  la  loi  du  17  nivése  an  11 ,  la 
déclaration  exacte  à  l'administration  centrale, 
qui ,  après  vérification,  statuera  sur  la  sup- 
prenlen  on  rédnetton  de  la  penÉkm,  et  aon- 
meUra  son  arrêté  à  rapprobatten  du  ministre 
des  finances. 

6.  Seront  exécutées,  à  l'ég^ard  des  pensions 
ncnlionnées  an  prêtent,  les  di»pe»illon»  éM 
articles  8 , 8, 10 , 11 ,  13  et  14  de  l'arrêté  du 
dirértoire  exécutif,  du  5  pruiriil  m  VI,  rela- 
tives aux  départemens  dans  lesquels  doivent 
être  inscrits  les  peosioonaires  dits  ecdésiastl- 
qnes  de  Pandenne  France,  aux  renseignemen» 
à  fournir  par  ^fiministratlons  municipales, 
aux  pièces  produite»  par  les  pensionnaires  , 
au  déM  dans  lequd  le  tableau  devra  être 
transmis  an  ministre  de»  finances ,  à  sa  vérl- 

flcatinn  .  ft  ?i  ses  dépAt  et  tran'cpiption  à  la 
trésorerie  nationale ,  et  enfin  au  changement 
de  domicile  des  pendomttire»,  et  an  paie- 
ment det  dleomptos  des  pensions  éteintes. 

7.  A  partir  r\n  premier  vendémiaire  an  VlîT, 
ces  pensions  ne  pourront  être  payées  qne  sur 
les  étals  adieitéa  par  la  trésorerie  naHonde 
ans  pajann  (énéranx  dans  le»  départonensy 

Ir^qiir!^  exifreront  .  rhrupip  paiement,  à 
peine  de  rejet  de  cette  dépense  de  leur  compte, 
la  dédaratioo  leialife  »n  smcenion» ,  pres- 
crite par  Fart.  S  du  présent.  Les  semestre» 
échus  prrm!pr  vendémiaire  an  VIT! .  conti- 
nueront à  être  payés,  comme  par  le  passé, 
sur  les  mandats  des  administraflom  centrale». 

8.  Tentos  k»  AsposMion»  dspré»ent  anèli 
sont  déclarées  communes  anx  rell^jienx  et  re- 
ligieuses du  ci -devant  pays  de  Boudton,  ré- 
partis entre  lei  départemens  des  Ardennes,de 
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KHifOie  et  detVoiél»,  par  la  lof  du  <  bnBDMlra 

•n  IV;  en  oouéqttence,  les  adminUtratloiit 
centrales  de  ces  trois  départemcns  adresseront 
au  ministre  des  finances  un  tableau  particu- 
Uw  decaa  ei^religieux,  en  prenant  pourbaaa 
de  la  fixation  de  leurs  pensions ,  celles  qui 
leur  avaient  été  attribuées ,  à  raison  de  leur 
âge  et  qualité,  par  l'assemblée  représentativo 
de  ce  paya ,  Ion  de  la  suppreailaii  des  mont»- 
tères  de  aonamndiNement. 

Ke  seront  pas  compris  sur  ce  tahîean,ceux 
de  ces  religieux  qui  auraient  été  admis  à  re- 
ceralrlei  bons  derecmte  dont  la  distribution 
a  été  ordomie  en  fateiir  dea  ecdéaiastiqiiea 

et  relifjieux  de  la  ci-devant  Belgique  .  par  les 
lois  des  15  fructidor  an  IV  et  5  frimaire 
•Il  VI. 

9.  Le  miniitre  dea  Ananeea  «il  ehaigé  é$ 

Texécution  du  présent  arrêté,  quI  sera  ioséré 
au  Bolletia  des  toia. 

28  PLUVIOSE  A!l  VU!  (17  FÉVBIEH  18ÛO).|-> 

Loi  concernant  la  diviiUm  du  terrtMre 
fimnfoti  wt  radMfiIrliwItaw.  FS«.  VS. 

JilRTsrRrnEPtcE.  —  Art.  I.Ln  disposition  de 
cet  article  n'attribuait  de  juridiction  aux  con- 
•eils  de  préilBetnra,que  quant  aux  biens  dont 
la  natnre  nationale  n'était  |»aa  eoutettée  :  le* 
tribunaux  pouvaient  seuls  ronnaltrc  de  la 
question  de  savoir  si  un  domaine  était  ou  non 
natlonal.~C.  de  Bruxelles ,  20  juillet  18S1  j 
Jurisp.  du  xra«  siècle,  an  IWl,  p.  \H. 

La  disposition  de  cet  article  qui  attribue  à 
Tadministration  le  contentieux  des  domaines 
nationaux ,  déjà  abrogée  par  la  loi  fondamen- 
tale de  laiS ,  rotl  plua  «annellement  encore 
par  l'art. 92  de  la  Constitution.— C.  decassat. 
9  décembre  1833.  Bull,  de  caasat.,  an  ia34« 
pag.  97. 

Cette  Juridielion  a  oawé  en  ^rartn  de  eea 

dispositions,  même  quant  aux  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  enlrepreueurs  des 
.  travaux  publics  et  l'administration ,  concer- 
nant le  sens  o^  Pexéention  dea  danaet  de 
leurs  marchés.  —  La  clause  par  laquelle  l'en- 
trepreneur se  serait  soumis  expressément  à 
déférer  les  contestations  sur  l'entreprise ,  k 
l^loffité  administraUvo ,  eit  nulle  et  tant 
effet  — C.  de  Bruxelles,  21  février  1832;  16fé- 
vrier  1833.  Jurisp.  du  Xl&a  aiède  ,  an  1953, 
pag.  331  i  1833,  p.  m. 


S7  vaxioai  an  vm  (18  nana  18N).— 
rofysffMbm  âet  tMmma,  Pag.  dm. 


Vor.  UIeidn|a«Mm,w>£83,  etaea 
Lea  arrêtés  dea  4  «{ctobre  188S, 

un-  71.^  et  710,  8  février  «8n,n» 89, et 

20  mars  1834,  n»  213. 


JcRispHtroENCE.  —  Art.  5.  Lesc 
tion  du  service  de  la  garde  civ 
«loalveoient  régléa  par  la  loi  à\Q 
bre  1839  :an  nepestenoonsé(AeW( 
d'autres  exemptions  que  celfeCQ 
cette  loi. —C.  de  Cass.,  18  jai4(^ 
de  eaas.  an  18S3 ,  pag.  98.  r 

Art.  11  et  12.  —  Lesjagas\si 

doivent  être  considérés  comme 
intégrante  du  tribunal  auquel  ils 
qne  quand,  appelés  à  suppléer  un  jug?^ 
en  exercent  les  fonctions  :  ila  ne  doivent  être 
ni  convoqués  ni  admis  aux  assemblées  géné- 
rales des  cbambr^s.— C.  de  Cass.,  5  déc.  1833. 

Ait.  89.  Cette  diipoallian  coaflmée  par 
M.  du  daoode  d<instr.  criminelle^  s*appii- 
qoeaoxjugemens  rendus  parles  tribunaux  mi- 
Utairas  et  spécialement  aux  arrêts  de  la  iiaute 
«onr.— C  de  Cass.,  27  novanibr»  18S4,  Bull. 
ite€Ma.,«nl8S5,paf.»). 

19Gi|a]iiiiALAir  \  àvbil  MQÙ).— Arrêté 
reùntf  aux  bient  non  aliéné*  de  Fan- 
cîenne  univertité  de  Louvahtf  et  à  Véta- 
bliftement  d'un  deuxième  collège  à 
Bruxelle*,  Pag.  179.  (  CoUec.de  Uuygbe, 
férié,  S,  pay.  968.  ) 

Les  consuls  de  la  cépublique,  le  qunistre 


Art.  1.  Tous  les  biens  non  aliénés  de  Pan» 
cienne  université  de  Louvain,  sont  réuniseoua 
l'administration  centrale  du  Prytanée. 

9.  n  sera  établi  A  Bruxelles  nn  cinfuième 
COO^e ,  qui  sera  sou;^  Tadminislntlan  et  la' 
direction  du  Prytanée ,  de  même  que  ceux  de 
Fontainebleau,  Versailles  et  St.-Germain. 

B.  Le  ninlftre  de  Plntérienr-est  .diaiBé  de 
Texénition  du  présent  «rit»,  qoi  aerataséré 
an  BnHotln  des  lois. 

f  «r  nOBÉAL  AR  VIII  (91  ATMl  1889).  —  ^ 

rêté  relatif  à  la  taxe  d'eKtrHlen  -de* 

routes,  l'ag.  187. 

Voy .  les  lois  du  18  na»  1^5 ,  «•  191 ,  et 
celles  y  indiquées. 

a. 


I 
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VIII  BELGIQUE.  —  a5  FRVCTIDOR  AN  VIII 

29  PRAIBIAL  AN  VIII  (18  JUIH  1800).  —  Àr- 

rPté.  relatif  à  l'envoi  du  Bulletin  dts  fuis 
aux  maires  et  aux  fonctionnaires  pu- 
blics au  moyen  d'un  abonnement  annuel. 


Voy.  l'arrêté  du  31  mars  1814  et  ceux  y 
indiqués. 

8  MEssriM^n  AN  VI1T  (27  jrix  1800).  —  Ar- 
rêié  relatif  au  traitement  des  greffiers 
des  tribunaux.  Pag.  247. 

Voy.  la  loi  du  4  août  1832,  no  583. 

16  THKnMIDOR        Vin  (i  AOUT  1800).  —  jàt- 

rété  contenant  règlement  sur  te  recou- 
vrement des  contributions  directes  et 
■  l'exercice  des  contraintes.  l'aç.  275. 

Voy.  rarrèté  du  4  mars  1824,  no  24. 

JoRispRODEKCE.  AH.  17.  La  prèscription 

établie  par  cet  article ,  non  plus  que  celle  éta- 
blie par  Tait.  149  de  la  loi  du  5  frimaire  • 
an  VII,  n'est  pas  applicable  à  raction  intenlgë 
par  un  percepteur  de  contribtitiony.  contrclm 
contribuable ,  en  remboursement  de  cotes  quMl 
aurait  3cquitt<-cs  pour  compte  de  ce  dernier, 
par  suite  de  relation»  particulières  existant 
•ntoeeox.— C.deBruxclle!j,2ô  d^'cemt)rel»ai^; 
Jurisp.  du  XIX'  siècle ,  an  1850 ,  p.  29. 

22    THERMIDOR  A>  YIH    (10   AOtfT   1800)  — 

.  Arrêté  relatif  à  la  tiomination,  à  fW- 
stallation  et  au  service  des  huissiers. 
PaR.  281.  ; 

Voy.  les  arrêtés  des  13  novembre  1816 , 
4  octobre  1832,  no  716 ,  et  ceux  y  indiqués. 

jDHispRUDEWCB.  Art.  7.  Lorsqu'uu  huissier 
près  d'une  cour  d'appel  réside  hors  du  ressort 
du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
si^ge  la  cour,  le  ressort  où  il  peut  faire  tous  ex- 
ploits concurremment  avec  les  autres  huis- 
siers ,  est  celui  du  tribunal  du  lieu  de  sa  rési- 
dence. —  Cour  de  Bruxelles,  15 juin  1815; 
Jurlspr.de la  C.  de Br.,  an  1815,  vol.  2,p.29. 

16  FRUCTIDOR  AH  VIII  (3  SEPTEMBRE  1800).  — 

Arrêté  relatif  à  la  gestion  et  admi- 
nistration des  biens  des  béguinages. 
Pag.  297. 

Voy.  les  arrêtés  des  20  décembre  1819, 
S5  février        et  16  jain  1826. 


25  FRVCTIDOR  AN  VIII   (12  SEPTEMBRE  1800). 

Règlement  concernant  les  troupes  en 
marche  dans  l'intérieur  de  la  républi- 
que (Colicct.  de  Huyçhe,  2'  série,  toia.  5, 
pag.  229.) 


Voy.  l'arrêté  du  27  juillet  1832  ,  et  l'or.l 
du  jour  du  9  janvier  1833  ;  et,  en  ce  qui  con- 
cerne les  logemens  militaires,  les  arrêtés  des 
16  avril  et  26  juin  1814;  les  instructions  des 
3  juin  1833 ,  13  et  14  août  1834. 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  BincnF,   DES  THOEPES'. 

Art.  1  ■  T,e  ministre  de  la  t^uerre  est  spécia- 
lement char[;('  de  l'expédition  des  ordres  de 
mouvement  de  troupes. 

Les  commandons  militaires  ne  peuvent 
faire  sortir  un  corps  de  l'étendue  de 
leur  commandement ,  sans  un  ordre  du 
ministre  de  la  guerre. 

2.  11  est  expressément  interdit  aux  géné- 
raux cl  cuminandans  militaires,  de  faire  met- 
tre en  marche  aucun  corps  de  troupes  ou 
di  tachemeut  hors  l'étendue  de  leur  comman- 
dement, sans  y  être  autorisés  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Les  ordres  doivent  être  expédiés  par  le 
ministre  de  la  guerre  ou  par  les  commis- 
saires des  guerres,  d'après  les  ordres 
êtes  généraux  de  leur  arrondissement. 

5.  Nul  corps  de  troupes  ou  détachement 
soit  d'infanterie,  de  cavalerie,  dragons,  chas- 
seurs ou  hussards,  ne  peut  se  mettre  en  mar- 
che ni  recevoir  le  logement  et  les  rations  de 
pain,  ainsi  que  l'indemnité  de  route  pour  sup- 
plément d'étape,  que  d'après  des  ordres  de 
roule  expédiés  par  le  ministre  de  la  guerre , 
ou  d'après  des  feuilles  de  route  délivrées  par 
les  commissaires  des  guerres. 

4.  Aucun  commissaire  des  guerres  ne  peut 
délivrer  de  feuille  de  route  pour  la  marche 
des  corps  de  troupes  ou  détacheroens,  que 
d'après  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  ou 
du  général  commandant  la  division  à  laquelle 
^  il  se  trouve  attaché. 

«  Voy.  l'arrélé  du  juillet. 
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Les  eouuttiSÊahvt  des  guerres  devront 
donner  mis  dupasH^  des  trwpes,  ttftn 
que  tfs  senOees  se  ttwiifent  assurés» 

fi.  Lei  commlNairet  des  gnerret  aont  ipé- 
cialement  chaiféi,  font  leur  respoDsabiUlé, 

du  soin  de  donner  avis  du  passage  de<  troupes, 
et  de  veiller  à  ce  que  ie  logcineat ,  le«  vivres 
•t  fiNimfeft  Miept  préparés  i  Tiranoe  dànt 
tou  les  liens  dMgnés  par  lus  ordMt  istooto. 

Bévues  dans  tes  vingt-quatre  heures  avant 
le  départ  de  la  troupe, 

6.  Toutes  les  fois  qu'un  corps  de  troupes 
on  détachement  aura  reçu  Perdre  de  changer 
de  ftniisoQ  ou  de  cantonnem«iit,1*inspecteiir 

aux  renies,  et,  en  son  abycnce  ,  le  comman- 
dant d'armes,  en  passera  la  revue  dans  vingt- 
quatre  heures  avant  son  d<<part,  dont  extrait 
certifié  et  signé  par  eux  sera  transcrit  au  dos 
de  la  roMJc.  pour  r<'Bler  lo  pairmont  de  Tin- 
demoilé  accordée  comme  supplément  d'étape, 
et  pour  servir  an  commissaire  des  guerres 
déiermhier  la  ivumiture  des  rations  de  pain 
et  de  fourrages  enroule. 

jtu  défaut  de  rînspeeteuf  aux  remtes ,  du 

corn  m  a  ?i  d an  t  d'armes,  et  du  eommissaire 
des  guerres ,  la  revue  sera  passée  par  le 

maire  du  lieu. 

7.  Dans  le  ras  où  il  n'y  aurait  point  de  cora- 
maiidant  d'armes  pour  passer  U  revue  de  dé- 
part en  Pahsenee  de  linspecteur  on  du  sone- 

inspecteur,  cette  opération  sera  faite  par  le 
?.ous-pr(-fet,  et,  à  son  défaut,  par  le  commis- 
saire des  guerres  ou  le  maire  du  lieu. 

Revues  de  dfyatt, 

8.  Ii*extrait  de  la  revue  de  départ,  trans- 
crit sur  la  feuille  de  roule ,  devra  comprendre 
seulement  les  hommes  en  état  de  partir;  ceux 
qui  resteront  à  l'hôpiUl  étant  censés  dès-lors 
à  llkApttal  ekteme.  Le  nombre  d'borauiea  et 
les  diffSrens  grades  seront  énoncés  sommai- 
rcment. 

Bernes  dtuu^aeundes  lieux  où  la  troupe 
9l^ùumÊt 

9.  Dans  tous  les  lieux  de  logement  militaire 
on  les  troupes  s^oumeronl  en  route ,  les  in- 


miCTiDon  AU  vin. 

specteurs  ou  sous-inspecteurs  aux  revues,  et, 
,  à  leur  défiiut ,  les  eommandans  d*annes  on 

les  maires  et  adjoints,  sont  chargés  d'en  pas- 
ser !a  revue  ,  dont  exiriii  sera  transcrit  sur 
la  feuille  de  route  ,  ccrtttié  et  signé  par  eux. 

Cette  revue  servira  de  base  pour  la  distri- 
bution des  rations  de  pain,  et  le  paiement 
du  supplément  d'étape ,  sans  avoir  à 
celles  précédemmeut  faite»  soit  au  moment 
dn  départ ,  soit  en  roule. 

Officiers  et  sous-officiers  envoyés  à  t'a- 
vance pour  préparer  tes,toaem€ns  et  tes 
dktrlhtllofu,  * 

10.  Indépendamment  du  quartier-maUre , 
<Ioi  doit  toujoun  précéder  de  trois  jours  la 
troupe  en  marche  pour  faire  approvisionner 
les  marchés,  le  commandant  de  ladite  troupe 
aura  soin  de  faire  partir.  l'avance,  un  offi- 
cier avec  uu  maréchal-des-Iogis,  et  un  briga- 
dier^fourrier  par  compagnie  de  cavalerie ,  ou 
avec  deux  aei^ns-maiors  par  bataillon,  et  un 
fourrier  par  cnmpaf^nie .  ponr  se  rendre  au 
gite  désigné  ,  afin  d'y  faire  préparer  le  log«- 

'  ment  et  le  pain ,  de  manière  à  ce  que  le  ser^ 
vice  se  trouve  assuré  au  moment  de  Tarrivéo 
de  la  troupe. 

11.  Le  quarlier-maltre ,  ainsi  que  l'Oificier, 
«ivoyés  k  l*avaiMie  en  exécution  de  Tartide 
précédent ,  se  rendront  près  le  maire  à  leur 
arrivée  dans  la  commune  <li  sit^née  pour  le  lo- 
gement de  la  troupe }  et  si  c'est  une  place  de 
guerre,  ils  iront  auparavant  ehes  lo  c«n- 
mandant  d'armes  et  cbei  llnspecfeur  aux 
revues. 

Fixations  des  Heures  de  départ  et  d'arri- 
vée des  troupes  en  marche. 

18.  Les  eommandans  de  troupes  en  mar- 
che auront  rattentkm  de  régler  diaque  jour 
le  départ,  sur  la  longueur  de  la  marche ,  sur 

celle  du  jour ,  sur  le  temps  et  saison  ,  afin 
d'arriver  toujours ,  autaot  qu'il  sera  possible, 
avànt  la  nuit ,  à  leur  gUe. 

» 

Soldats  éeUtpés» 

IS.  Ils  auront  également  soin  db  faire  par- 
tir à  Tavance .  iious  la  conduite  d'un  ofikier 
et  d'un  sous-officier,  les  soldait  écfnpés  oti 
hors  d'état  de  suivre  la  troupe  dans  sa  mar- 
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li.  Il  sera  formé,  en  outre,  nn  piqueii 
posé  de  deux  homme*  par  compagnie,  «ou» 

les  ordres  d'un  officier ,  un  ■îrrfrfnt  oti  maré* 
chal-des-loois,  deux  caporaux  ou  brigadier!, 
pour  servir  d'avant-garde. 

CffpIfiMf  eikayé  de  la  police  dam  le  lieu 
de  logement. 

15.  Ce  déllelwffient ,  à  son  arrivée  daoe  le 
lieu  de  logement,  sera  établi  dans  un  corps- 
de-^arde,  et  spécialement  cbargé  de  veiller 
«a  aialottm  d**IV»rdM  «t  4a  1a  poHee 
et  d'enraèelinr  que  1» 


(hrdreéemopeke. 

16.  Lorsqu^  la  troupe  sera  rassemblée  et 
rangée  eo  ordre  d«  bataille ,  elle  te  mcttia  en 

marche  par  compagnie;  le  lieutenant  à  la 
téte,  le  sous-lieutcnant  à  la  queue,  et  le  ca- 
pitaine sur  les  flancs ,  pour  surveiller  et  con- 
tenir Jet  eoldata  dam  leurs  tadj^a,  et  empé- 
dwp  qiiklli  ne  c*ea  deartent. 

Ordre  de  toarehe  de*  eaeeiferr^  <fi«- 
gonêfeie.,àpled, 

1 7 .  Les  cavaliers,  dragons,  chasseurs  et  hu»- 
aards  qui  te  Ironveront  ft  pied ,  taarcberoet 

enaeinble  à  la  suite  de  la  troupe,  sou*  le  com- 
mandement  d'un  officier  et  d'un  seaa-offi- 
cier. 

Situation  journalière  que  devront  se  faire 
représenter  les  chefs  de  bataillon  et  d  es- 


18.  Les  chefs  de  bataillon  et  d'escadron 
venont  défiler  1e>  compagnies ,  et  se  feront 
donner  chaque  jour  Vétat  exact  dn  nombre 
d^homme»  dont  elles  se  trouveront  composées; 
et  s'il  venait  à  manquer  quelques  soldats,  ils 
M  fBiont  rendre  oompte  de«  motift  de  kiir 
alMenoe,  et  en  informeront  le  eomntandant 
dalatvoiipe» 

BtvponeunOntitreiuttaditeraen, 

19.  Les  commandans  des  troupe*  en 


lorsqu'ils  n('f7lif7erf>nt  de  f.iîpe  connaître  au 
ministre  de  la  guerre  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers qui  n*anralent  pas  pris  toutes  les  prd- 
peur  enptelier  les  sol- 


Offlciert  ab*e»$  «n  moment  ém  départ, 
reavd^eii  ptienritalremeiU  par 


SO.  Dana  le  cas  où  lee« 
pagnie  se  trotiveratent  absens  au  moment  du 

départ,  le  comm.TnfInnt  du  f  nri>s  y  commet- 
tra provisoirement  un  oificier  tiré  d'une  autre 
compagnie. 

Sàidaie  UUêSë  au»  hâj^aux  en  route, 

21.  Les  soldats  malades  et  hors  d'état  de 
ponvoir  coottnner  la  route ,  seront  déposés 

dans  les  hôpitaux;  le  commandant  aura  soin 
d'y  faire  constater  leur  entrée  et  d'eu  tirer 
une  attesta  tioQ. 
Les  armes  de  ees  militaires  nepoarrontlenr 

être  laissées,  sous  aucun  prétexte;  Hip't  se- 
ront, en  conséquence ,  emballées  sur  les  voi- 
tures marchant  4  la  suite  de  la  troupe. 

SoUUtlê  çtdaant  momentaniinent  teut 
rang* 

Vk.  Qnan4nnseUlatseraoMigd4eqnitler 

momentanément  son  rang  pendant  la  mar- 
che ,  il  en  demandera  la  permission  à  son  offl-^ 
cier,  et  laissera  son  t;u3il  à  la  compagnie. 


Dêgâtef 


33.  Les  commandans  auront  le  plus  grand 
soto  d'éviter  de  faire  marcher  les  troopes 

dans  les  grains ,  vignes,  prés  et  autres  locali- 
tés où  ellesjiourraient  causer  des  df^câts.sons 
peine  d'être  contraints  à  indemniser  les  pro- 
priétaire, des  dommages  oecasionnéi  par  le 


Deihattet* 

S4.  Toutes  les  fois  que  les  troupe»  en  mar- 
che arriveront  dtins  une  commune,  les  offi- 
ciers veilleront  a  ce  qu'elles  se  tiennent  raa- 
et  en  ordre;  et  kNiqtfll  y 
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garnUon,  les  officiers  prenrfrnnt  lesr  1 
dans  leurs  compagnies  respectives. 


mllM^awrantsoin  de  faire  suivre  les  trou- 
pes et»  marche,  par  des  brigades  de  gendar- 
i|ierie  placées  sur  la  route  et  sur  les  comma- 
nication»  de  droite  et  de  ganche,  fOUr  Mn 
reidiodre  les  traloeurs,  ainsi  que  ceux  qui 
chercberaif^nt  h  i^'éc-^rter  deleumotBOVà 
abai|(k»m«r  leurs  drapeaux. 

Survefllance  delà  gendarmerie  à  l'égard 
de*  miUtaires  marchant  Uotémenf. 

S6.  n  «tt  enjoint  à  la  gendarmerie,  ainsi 
qn^ux  autorités  civiles  et  militaires ,  de  faire 
aiféter  tout  soldat  marchant  isolément,  qui 
ne  aort  pae  aranl  #uae  fraillft  il« route,  on 
d'un  çongé ,  ou  dPlm  biBol  do  «ortie  de  I*b6- 
pital ,  ainsi  que  cenx  qui  se  trotireraient 
porteurs  de  feuilles  de  route  sur  lesquelles  H  j 
aurait  dot  snrcliargesdaiM  Pécritore  oo  d*«ii- 
Irar  preuves  de  falsification,  ou  qui  ne  se 
trouveraient  pas  dans  la  direction  de  la  route 
qui  leur  aurait  été  expédiée.  Ces  individus  se- 
ront conditlls  de  brigade  en  brigade  près  du 
général  commandootla  division,  ou  à  Parmée 
la  plus  prochaine  ,  pour  £tre  traduits ,  s^.y 
a  lieu,  devant  les  tribunaux  militaires.  ' 

TITRBJI. 

nu  L06EMENT  DES  T800PES  EU  KAaCBB. 


logement  dêt  compagnies  dont  Ut 

quartier. 


Art.  1.  Les  maires  et  adjoints  sont  tenus  de 
faire  dt'livrerdes  billets  de  logement,  diaprés 
la  revue  de  route  qui  leur  sera  présentée ,  en 
obterrant  de  véimlr ,  autant  quHI  aera  paasl- 
ble,  dans  lemèino  quariier ,  tous  les  hommes 
de  II  m^^me  compagnie,  afin  d'enl^cUiter  le 
rassemblement. 

CMxd«téeuiie*^àpot4éedMiogemeutde 


faire  »e  pourra ,  dans  Tes  écurlei 
logement  de  chaqM  oompagnle* 


dément  des  troupn 
mune*  voUkwe, 


3.  Dans  le  cas  oii  on  eorpo  de  tronfiM-  io> 
rait  trop  considérable  pour  pouvoir  loger  en 
totalité  dansJacommunedéaigDâe  sur  la  feuille 
de  route,  et  fa*il  «était  roeonn»  indiipoaaa-' 
Uo ,  faute  de  l(^ement  luflhwiat,  d*«i  envofer 
une  partie  dans  les  autres  communes  voisines, 
le  commaadant  du  corps  chargera  le  capitaine 
le pim  aneiettdana  ce  grade, des  compagnies 
détachées,  du  comamdoinent  de  ces  troupes, 
et  du  soin  de  veiller  n\\  maintiett  de  la  dlici<- 
pliiie  et  de  la  police  mtliuire. 

FtOtmàOet  iqwia  te  niMte. 
'  4.  £o  comaundaiit  du  poète  établi  eooltor- 

mémcnt  à  l'article  XV  du  litre  fer  du  présent 
rt'glement,  fera  faire  des  patroniJlcs  imm«^- 
diâleoient  après  ia  retraite,  et  ensuite  d'heure 
00  heure  peodant  te  reste  de  la  nuit. 

Poste  de  surveillance  établi  dans  tes  com- 
munes veUines  ,oùUj^  aura  de*  troupes 
logée** 

5.  Lorsque  de*  d^adwnens«oronteuTOfé« 

logemc^iit ,  il  y  sera  établi  également  des  pos- 
tes de  surveillance ,  qui  se  réuniront  au  poste 
principal ,  après  le  départ  de  la  troupe,  pour 
lbniie«l*arrièro*fiMte,  alnat  quil  «eta  expli- 
qu6  d-aprte,  artUte  18. 


Ittbv,  fàkanê  le  senrice  de  eençert  avec 
le  empe-de  garét  de  tunspe*  de  Ogite, 


6.  Un  ditadMmeni  do  te  «udo 

sédentaire  sera  envoyé  en  inéme  len>ii$  au 
corps-de-ffarde,  pour  rriller,  de  concert  avec 
la  troupe  de  ligue ,  au  maintien  de  ia  Irau- 
quilliU  et  do  la  adroU  publique.  L*ofieier  do 
te  tlWtpe  de  ligne  sera  si>éoialeinoilt'( 
du  commandeineiA  du  poste. 


S^Loa 


Ml 


troupes  à 
,«tttelltq^ 


7.  Dta»  teoai  ob  11  «0  mnlfBitorott qnel- 
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qne$  désordres,  sMls  sont  occasionnés  par  des 
habitant,  ils  seront  conduits  par  la  garde  à 
radufariatrationiniinicipale,  pour  être  ordohné 
ce  qu*il  ooiwrtoiidrA;  «t  «i  cfait  par  daa mili- 

taii'p» ,  i!"?  seront  amenés  au  corps  dp-garde, 
pour  être  punis  suivant  la  nature  du  délit. 


pourront  le  fournir ,  et  It  |riaee  tnftn  et  à  I» 
lumière  desdits  hôtes. 


AtneUUutce  des  officiers  et  s, 
dans  tes  chambrée*. 


8.  La  répartition  du  logement  chez  les  ha- 
bitana  aan  fiait»  par  les  oflletera  mmlclpain , 

sans  distinction  de  personnes .  quelles  que 
soient  leurs  fonctions  et  leur  emploi .  à  l'ex- 
ception des  dépositaires  des  caisses  publiques, 
lesiinds  ne  seront  point  oUig^  de  fonrair  le 
logement  dans  les  maisons  qui  renferment 
iesdites  caisses,  mais  seront  tenus  d'y  sup- 
pléer ,  en  fournissaot  iks  lo^emens  en  nature 
elles  d*aatres  bibitant ,  avee  leaqnéla  lit  a*ar- 
fanfîcront  à  Tamiable. 

9.  '  La  même  exception  aura  lieu,  aux 
mêmes  conditions,  en  faveur  des  veuves  et 
des  tttes. 

10.  H  est  expres8»'oienf  recommande  aux 
maires  et  adjoints  ,  de  veiller  à  ce  que  la  rC- 
partition  du  logement  soit  déterminée  de  ma- 
nière que  cfaïque  babitaat  j  «oitaoumia  à  tour 
de  WHe. 

CMIj^attoft  de*  hôte*, 

fl.  Lot  liAtes  I»  pourront  être  déplacés 
de  la  ehambre  ni  dv  lit  4|»*Ua  oecnpent  habi- 

(tiplIpTTient  :  ne  pourront  Ti'^rinmoins  ^e  dis- 
penser ,  SOUS  ce  prétexte ,  de  fournir  le  loge*- 
nmtf ,  ndrant  leurs  facidtéa. 

Répression  du  maraudage, 

ta.  II  est  expressément  défandu  à  tons  sol- 
dats, cavaliers,  dragons,  cba^pnirf;  et  hus- 
sards, d'exiger  d'autre  logement  que  celui  qui 
leur  attrait  été  assigné,  ni  d'entrer  dans  les 
▼ignés  et  Jardinages,  de  prendra  des  fttnts , 
des  légumes ,  ou  toute  aufrf^  rhmr  appnrto- 
nant  aux  habitans,  sons  peinç  d'être  punis 
suivant  la  rigueur  des  lois. 

Détignation  des  droits  dp  a  mîUtaire* 
vis-à-vis  {te  leurs  /lôtes. 

13.  II  est  également  défendu  à  tous  milL- 
taires,  sous  peine  d'être  poursuivis  comtnf 
concussionnaires ,  d'exiger  de  leurs  bûtes  au- 
tre ehoae  ^  le  tofement  avec  le  lit,  tel  qpi*lb 


if.  Lorsque  les  troupes  serontétabUes  dans 

leur  logement ,  un  officier  par  compagnie  ira 
v!!»iter  les  chambrées,  pour  s'assurer  «'il  n'y 
manque  personne,  ou  s'il  ne  s'y  commet 
ancnn  désordre. 

Les  sergens  feront  la  même  tournée  une 
heure  après  la  retraite  ;  et  si  des  soldats  se 
trouvaient  absens,  ils  en  rendront  compte 
«ur-le»champ  an  commandant  de  la  imn» 
papote. 

Escorte  pour  les  bagages, 

15.  Après  le  dtipart  de  la  troupe,  l'offieier 
eommandant  le  détacbement  établi  an  ooipt- 
de-farde,  fournira  une  eaooHe  pour  accom- 
pagner les  bagages .  et  demeurera  chargé  du 
soin  de  recevoir  l«s  plaintes  s'il  7  en  a ,  et  d'y 
faire  dnrït  si  elles  sont  fondées. 

Dégâts f  dommages,    responsabiiUé  des 
officiers. 

16.  Les  officiers  seront  rp^-ponsables  des 
dégâts  et  dommages  que  les  militaires  de  leur 

'  compagnie  enraient  occasionnés,  sauf  A  fidre 
exercer  une  retenue  sur  la  solde  de  teooL  qui 
auront  coAmis  ces  dégâts ,  pour  en  acquitter 
le  montant. 

CerOficati  de  Men  vivre. 


.  17.  LV>lHcier  commandant  rarrière-gaide 
sera  tenu  de  se  munir,  avant  son  départ,  dHm 

certificat  de  bien  vivre;  et  les  maires  et  ad- 
joints ne  pourront  le  lui  refuser,  s'il  n'est 
parvenu  aucune  plainte  de  la  part  des  babi- 
tans,  et  ai  le  corps  a  satisraîtanx  réclamations 
qui  auront  été  fàites. 

DépaH  de  rarrUre-garde  une  heure  aprèi 
(eèorp*, 

18.  L'officier  de  garde  ne  se  mettra  en  route 
avec  son  détacbement,  qa\me  heure  après  le 

départ  de  la  troupe.  Il  profltern  de  cet  inter- 
valle pour  faire  r^oiodre  les  Ualneurs  ;  et  si 
des  soldats  se  trouvaient  restés  dans  les  mai- 
IM  bdtoi  seront  tMmi  de 
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un 


l'en  avertir,  sous  peine  d'être  poursuivis 
comme  fauteurs  de  la  déMilioa  et  pmiiv 
comme  tels. 

19.  Seront  éfatemait  réputés  dHnpIlees  do 
la  désertion,  ceux  qui  recèleraient  des  fuyards 
ou  leurs  armes ,  ainsi  que  ceux  qui  facilite- 
raieot  leur  évasiou ,  qui  les  déroberaient  aux 
reebcrohet  dtriséet  contre  eux ,  ov  qid  négl^ 
géraient  de  dénoncer,  soit  à  Tadministration 
niiiniripale  ou  aux  chefs  militaires ,  ceux  qui 
aui-âieut  quitté  furtivementleurlogementpen- 
dant  la  aiii^  et  auraient  aindabandonnéleurt 
drapeaux. 

Distance  d'une  lieue  entre  le  corps  et 

20.  Lorsque  rarnère-sarde  se  mettra  en 
marebe,  le  commaniaDt  aura  teoioun  l'atten- 
tion do1ai««ernDdeiniHn7rianiètre(iifM/latw) 

de  distance  entre  le  corps  cîe  troupe  et  lui  :  il 
fera  des  haltes  de  temps  à  autre  pour  rassem- 
bla le»  tratoeurs,  qu'il  fera  monter  sur  la 
voitareqoiraccompagnera,e&casqu1it  «oioiit 
maladee  ou  bwt  d^état  de  marcher^ 

NutmiUtaire  ne  peutrestêr  après  le  départ 
de  rarrUi'^ifardef'gou*  peine  de  ehàt^ 
mem. 

St.. Il  cet  expreMément  défendu, soupeiite 
de  «Mttment  mlHtdro ,  à  tous  soldats ,  cava- 
lier«.  dragons,  chasîcurs  et  hussards,  de 
rester  dans  le  lieu  où  la  troupe  aura  couché , 
après  le  départ  de  Farri ère-fl[trde. 

JSapport  au  ministre ,  du-pauoffe  des 

troupes. 

22.  Le»  commanilans  d'armes  rendront 
compte  au  ministre  de  la  guerre,  du  passage 
des  troupes  dans  la  place  qui  leur  est  confiée, 
on  lui  adressant  un  rapport  snriaoomposifion 

de  ce%  troupes ,  sur  la  conduite  des  officiers , 
et  sur  !,■?  yvrtiirr  pf  discipline  quia  étéobser- 
vée  au  oiomcnl  du  passage. 

B^iireeuoert  aux  bureatac  delà  guerre î 
ton  motif.  < 

33.  Il  sera  ouvert  un  registre  dans  les  bu- 
reaux du  ministre  de  la  guerre ,  (|ui  contien- 
dra les  renseignemens  parvenus  sur  la  situa- 
tfani  des  trdupes ,  au  OMnnentiia  leur  déj^ul 


et  de  leur  arrivée  à  leur  destination,  et  sur  la 

conduite  des  officiers  pendant  leur  nUtTChe  y 
pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

TITRE  m. 

DaiABISVBIBOTIOH  DESHATiOKS  DE  PAIN  ET  DB 

mnraaAacs. 

Formalités  de  l<i part  des  maires  et  adjoints 
pour  constater  les  distributions. 

Art.  1 .  Les  maires  et  adjoints ,  après  .Tvnir 
fait  représenter  les  feuilles  de  royte  en  vertu 
desqndlealecorpsde  troupes  ou  détachement 
arfltaut  dans  leur  commune,  a  été  mis  en 
marche ,  sont  tenus. 

1°  D'en  transcrire  le  contenu,  avec  l'extrait 
de  la  dernière  revue  de  route,  sur  un  registre 
destiné  A  cet  eflèt; 

2"  -p  faire  donner  au  !vt^  dudit  extrait 
déroute,  soit  par  le  commaudaut,  soit  par 
l'officier  chargé  du  détail ,  soit  par  tout  autre 
qu*il  appartiendra,  une  reconnaUianee,  sans 
chifFres  ni  rature ,  de  la  livraison  des  quanti- 
tés de  rations  de  pain  et  de  fourrages  qui  de- 
vront revenir  à  chaque  bataillon ,  régiment , 
compagnie  et  détachement,  d^aprte  la  revue 
qni  en  aura  été  faite; 

3a  D'expédier,  les  bons  ou  mandats  de  four- 
niture, pour  être  remis  sur-le-champ  aux  pré- 
poste du  smice  des  subsistances  militaires  ; 

4"  î)V\pédier  en  m<^me  temps  un  double 
desdits  bons  de  fourniture,  signé  par  le  maire 
^  le  secrétaire  greffier ,  et  quittancé  par  le 
porteur  de  route.,  pour  être  envoyé  de  snil» 
an  commissaire  des  guerres  de  l'arrondisie- 


O^gatlmudes  commissaires  des  guerres, 
pourjuêtifierdee  disttibutloiu  faUee. 

S.  Lescommissaires  de»  guerres  feront  par- 
venir, sans  délai,  ces  bons  de  fourniture  au 
commissaire  ordjonnaleiur  de  la  division. 

Ehipiuéêdela pari  du  eonanandatu  dee 

corps,  ou  de  tout  autre  officier  cliargé 
du  détail,  de  la  quantité  de  rations  de 
pain  et  de  fourrage  fournie. 

3.  Les  commandaus  des  corps,  et,  à  leur 
défaut,  les  officiers  chargés  du  détail,  ou  tout 
autre  porteur  de  ronle,  donnerait  aux  pré> 
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p«9ë*  des  service?  He?  vivres  et  fouprstfe«( ,  an 
bu  des  œamiaU  ou  bon»  de  fourniturt;  délt- 
Tiét  par  le  maire  da  lien,  ma  rioépiné  qui 
énoDcen,  en  toutes  lettres  et  non  en  chiffres, 

la  quantité  numérique  et  réelle  de  rations  de 
vivres  et  de  fourrages  qui  aura  été  délivrée. 

JttettHmt  pour  Itmt  4lgnaUire$, 

4.  Ha  auront  en  entre  retièiition  de  ripier 

leurs  noms  lisiblement,  et  d'indiquer,  en  même 
tempa,  ieara  ipradea  anr  leadita  récépiaatia. 

PriemiHoiu  eontn  léi  frauéhurg. 

5.  Ilest  expressément  défendu  de  faire  au- 
eun  etenfement  ni  ratnre  snr  les  estraito  de 

revues  de'routc  ou  hom  de  fournitures,  «oit 
daoa  le  nombre  d'hommes ,  de  chevaux ,  soit 
dan»  la  quantité  des  ratioas,  sou»^  peine  d'être 
pouranM  eomme  fnmaire. 

Mêmes  précautions  contrm  têt  certificats 

6.  Seront  égalementpoursttivîa  comme  faua- 
Mirea,  et  punia  comme  tela,  tons  prépoa^ 
mû  préaeBleiaient  des  certificats  de  ftNinii- 
tnrea  reoomraa  fans  on  lalaifléa. 

Porteurs  des  fausses  nwteâf  arrêtés  et 
traduits  devanllet  iritfWtauxçtddoivent 

enconnaitre. 

7.  Tout  porteur  de  fnv^^r-^  routes  sern  nr- 
rété  et  transféré  par  la  gendarmerie  dans  les 
pritons  d«  Hea  OU  damealiat  tea  liai  foMnes, 

•  pour  être  traduit  devant  lejufede  puis;  et 

dans  le  rn'î  ou  ]f  <]^Vtt  .mr^if  reconnu  dans 
l^arrondissemeut  d'une  armée,  le  coupj^ble 
eera  traduit  devant  le  tribunal  militaire. 

Gfinâ»  depaOeepourieidMrtimtioiu, 

6.  A  Tarrivée  des  troupes  dans  les  liens  de 
ïo^ment  militaire,  le»  commandant  des  corps 
ou  déUchemene  eu  marche  établiront  une 
farde  de  poHee  commandée  par  un  oOeier , 
pour  assister  à  la  Aitribution  des  rations  de 
pat»  et  de  fourrages,  et  r  maintenir  l'ordre. 

ObUgattonê  éêê  wuâroêOta^fioèiUÊbnfyi 
dtêMbutkmt, 

9,  Uaadttaint  du  maira  ânttttÊnifiunptt- 
lidar  A  «baqua  dlstillMilioii. 


lUCTIDOR  AN  VIII. 

10.  L'officier  municipal  examinera,  en  pri^- 
sence  des  effiiciers,  sous-efficiers  et  soldaU 
nommés  par  le  commandant,  1m  IbumiimMa 
préparées  tant  en  pain  qi^en  fourraséa  pour 
les  chevaux  ;  lesquelles  fournitures  étant  re- 
eooaoes  tWDDes  et  recevabies,  il  sera  posé 
auwiiôt  des  aentlneUeafr  chaonn  des  endîoita 
«il  il  sera  jngé  néeemnlre,  pour  assurer  In 
poHno  peaîuit  le  tsmye  delà  diittibntiolu 

Ordre  à  suivre  en  cas  de  récùmatton  sur 
la  nature  ettafmMdeiêutrlMoaê, 

11.  Si  les  militaires  chargés  de  la  vérifica* 
tlon  du  pain  «Al  des  fjounages^eenaient  A  41^ 

ver  quelques  réclamations  sur  la  nature  ou  la 
qualité  de  ces  fournitures,  le  m.iire  fera  con- 
stater, par  des  experts  nommé»  coutradic-  / 
tirireoBent  avec  le  fliumisssur ,  si-  ces  plaints» 
sont  fondées;  et  dan»  le  cas  où  les  fournitures 
ne  seraient  pas  estimées  recevahlcs .  en  tout 
OU  en  partielle  maire  et  ses  adjoints  les  feront 
remplaoer  par  d^autres,  aux  frais  du  taamis- 
seur. 

12.  Tl  est  d^'fcndn  à  t«ut  officier,  sous-offi- 
cier  et  soldat  qui  n'aurait  point  été  désigné 
pour  assf star  i  la  vériflealion  des  vivres  et 
fourrages,  de  s'immiscer  dans  la  distribution, 
ni  de  troubler ,  en  (fuelque  manière  que  ce 
soit,  le  service. 

Coa^posiUon-de  la  ration  de paùu 

15.  Le  pain  et  le  fourrage  seront  dâlvrés , 

conformément  auxdispositions de  l'arrêté  des 
consuls  en  date  du  'i^^  fructidor  an  VIII , 
aux  présens  seutsment ,  composant  les  batail» 
Ions ,  escadrons,  compa(pBies  on  détadtemena 
en  marche  dans  rintt'TÎeur  de  la  république  f 
dans  les  jffoporUous  et  qualités  ci-aprés. 

14*  La  ration  de  pain  est,  suivçnt  les  on- 
^enâpeidgeimuuretf  de  S4  onces  jMltfe 
de  marc. 

15.  La  ration  de  pain  est  composée  de  trois 
quarts  de  farine  firoment,  et  d'un  quart  de 
seigle  ou  orge  Muté  à  qniaao  livres  d'extrac- 
tion ûp  ?nn  par  quintal. 

16.  Le  pain  cratieodra  deux  rations;  il 
devra  être  rond,  et  rassia  de  vingt-quatre 
heures. 

Composiiùm  de  la  ration  de  fiturroffes, 

17.  La  ratimidafanitafos  ponrlM^avaux 
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decATsIerie,  draçon«.  rh^^^-iPTirs  et  hu«»ards, 
etl  {suivant  tes  anciens  puids  et  mesures  ) 
4e  quinze  livres  de  foin , 

Et  de  deux  tlem  de  boiMeni  domine, 
•are  de  Paris; 

Et  i»oiir  l«'s  chevaii\"  convois  d'arlilierie 
et  autres  équipages  à  la  suite  des  armées, 

DIs-hidt  Unes  de  Mn, 

St  trait  qnerti  de  iNriaieM  déveine. 

Remplacement  éê  tavoine  par  te  son, 

18.  Dana  le  cas  où  I^état  des  chevai»  eU« 
feieit  qaMi  leur  toit  délivré  du  «en  au  lien 
d*«feine ,  ee  remplaeenieiit  aun  Uen  dans  le 
praporCioa  de  n^M  en  am* 

Les  empkoris  de*  aàmbdstraUons  n'ont 
pas  dnM  aux  dtstritvHou», 

19.  Les  etoplofé*  des  adminitlratfons  et 
entreprises  tnilitairea  quelconques ,  ne  rece- 
vront aucune  ration  <!f>  piin  ni  de  foufnge 
dans  l'intérieur  de  la  rcpublique. 

Les  rathns  de  prrtn  accordées  aux  gOfdtê 
,  nationales  mises  en  réguisiiion. 

20.  Les  çardes  nationales  sédentaires  mises 
en  réquisition  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique ,  ou  pour  tout  autre  service  d*or- 
dre  et  de  police  générale^  qui  quitteront  leon 
foyers  sans  pouvoir  y  rentrer  le  mr'mf  jotir, 
recevront,  chaque  jour  de  leur  aLscQcc,  la 
aubslstaoce  militaire  attribuée  à  Tinfanterie. 


Motion  de  pain  accordée  aux  trUoHnitre 

de  guerre, 

SI.  Les  prisonniers  de  guerre  envoyés 
dtans  Plntérieur,  recevront  eo  route,  et  sans 
diidncfioii  de  grade^nne  ration  de  pain,  telle 
qu'elle  e«t  attrllmte  aux  défensenia  de  la  e^ 
publique. 

SaUons  aux  ndUUdree  eontbdts  de  bt^^tée 
en  br^fode, 

n.  Les  milttifres  conduits  par  la  fendar- 

merie  de  brigade  en  brigade,  subsistèrMitett 
route  au  moyen  d'une  ration  de  pain. 


*  i^tÊbœ  eenthnee  par  Bew^  aeewdfs 
wdOkdree  mateharU  UoHutent, 


il.  Il  Mit  dOMii  firikiw  eenUmet  par 


fMutioon  an  viii. 


av 


lieue  de  poste  ,  aux  sons-offlciers  et  loldat? 
sortant  des  hôpitaux  externes,  pour  leur  pro- 
curer les  moyens  de  rejoindre ,  lorsqu'ils  au- 
ront pini  d'une  jouniée  à  faire  peur  arriver 
an  corps. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  hom- 
mes absens  par  congé,  qui  pourraient  entrer 
aux  bApKans  externet  ;  et  lei  qninau  eenlinei 
par  lieue  ne  leur  seront  pas  donnés ,  atteiràtt 
qn'ils  ont  dû  partir  munis  de  l'aident  néces- 
taire  pour  faire  leur  route ,  et  que  la  dépense 
de  quinie  eentlmet  par  tleuà,  i  euppetter  par 
la  république,  ne  concerne  que  les  tnimmes 
rt»st«*s  rrslsdM  en  route,  mrircharit  avec  leurs 
corps,  ou  qui  auront  été  envoyés  de  Leur  gar- 
nlion  au  hApItanx. 

TITRB  IV. 


fionrefa  nmrauna  a  tk 
TBOvna  an  Mancn. 


Du  nombre  devoituresà  fttundfmt» trou- 
pe* en  marelle,  Frœktmedkm  dis  eufi- 
seit  exéoatifprwUeire,  du  Sf  mare  179S 
(V.  st.). 

Art.  1.  Il  sera  accordé  à  chaque  bataillon 
ou  répiment  de  troupes  à  cheval',  pendant 
leur  marche  dans  rintériear ,  deux  voitures 
attelées  de  quatre  cbevanx ,  dont  une  tpécia- 

lement  destinée  au  transport  de  la  caisse , 
papiers  et  des  *  fTpt"  «l'un  nsaj^e  journalier  j  et 
l'autre  pour  le»  malades  ou  éclopés. 

foltures  à  fournir  aux  compagnie  s  isoféet* 
Même  proclamation  que  ei-<iessus. 


3.  II  sera  fourni  aux  compagnies  dMnf 
terir"  ou  de  e3vr>l«rie  détachées,  ainsi  qu'aux 
compagnies  d'ouvriers  d'artUierte,  de  mi- 
neuve,  de  viMiana,  une  veitOM  k  tioia  ^n- 
ravx. 

'  9^ottures  fournies  aux  détachemens, 

3.  L*"<;  voitures  h  la  milite  des  détachcmens 
seront  fournies  suivant  les  proportions  ci- 
apris  : 

Une  voiture  à  quatre  ^wvansponr  un  déla* 

cbemeut  de  cinq  cents  hommes  et  nn-dessus; 

l'ne  voiture  i\  trois  chevaux  pour  un  déta- 
chement de  deux  cents  à  ciuq  cents  liommes, 
i; 
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Et  tinc  voitnre  à  deux  chevaux  poor  ton 
lei  dëtachemeDS  aii-d«SMUs  de  denx  etnte 

homme*. 

VtdttiTei  à  fimmir  aux  mîlibàreê  Mutés 
,  ou  jmUade», 

ê.  LtftiniUtairea  blessés  ou  iafirmet,  tmnlt 

des  armées ,  qui  ■^pi  ont  envoyés  aux  eaux  ou 
aux  hôpitaux ,  aiQi»i  4ue  ceux  qui ,  étant  ea 
marche  avec  leur*  corp»,  teroat  rasté»  ma- 
lades en  route  et  devront  être  conduits  à  VbA' 
pital  le  plus  prochain  ,  on  qui ,  de  leur  gar- 
nison, seront  envoyés  aux  hôpitaux  externes, 
ont  droit  d'élN  Irantportéi  en  vellnre ,  va 
reihibiiion  d'un  carliftcat  des  officiers  de 
santéemplovi^  aux  armées  ou  près  des  hôpi- 
taux, qui  attestera  qu*ils  sont  hors  d'état  de 
faire  la  route  à  pied. 

Parguiles  voiture*  t^ivent  être  accordées. 

5.  Les  Toitnree  pour  le  traniport  de  eea 

militaires .  ne  peuvent  être  accordées  que  par  ■ 
les  commissaires  des  guerres,  ou  par  les  pré- 
féts  et  toiu-préfets. 

Précaution  contre  fer  (fhfis  dans  leuandct 
des  convois  mditauts. 

6.  Comme  11  importe  aux  intfrôts  du  trésor 
public  de  ne  point  multiplier  sans  nécessité 
les  voilures ,  et  surtout  celles  à  un  collier , 
qui,  par  suite  d*ui  abus  qui  $*eit  introduit 
dan»  le  service,  font  mises  en  marche  en 
transportant  un  seul  lullilaire  à  la  fois,  il  est 
expressément  recommandé  aux  cemiiytt^rei 
de*  guerre*,  ainal  qa*aux  préfets  et  aons-pré- 
fets ,  de  réuqir ,  autant  qu'ïï  sera  possible , 
plusieurs  militaires  suivant  la  même  route,  sur 
la'  même  Yottnre ,  sau/  à  les  retenir  en  sobst- 
stanee  toutes  les  fois  qneleuianiTéeà  leur  des^ 
tinatioa  ne  sera  pas  teeoDnue  mf  ente. 

Chargement  des  voUuree,  Même  proeta- 
matUm  que  chdesnu. 

7.  La  voiture  à  quatre  chevaux  ne  doit  pas 
excéder  le  poids  de  qainae  cenU  livres,  ou 

■  de  dix  à  douze  hommes  ; 

Celle  à  trois  chevaux,  de  onze  à  douze  cents 
livres ,  ou  de  huit  à  neuf  hommes  ^ 

Celle  k  dsus  ebevam,  de  sept  à  buit  oeoft 
livres ,  en  de  cinq  A  sept  hommes; 


CTIDOB  AB  Vllt. 

Enfin,  celle  à  un  cheval,  de  quatre  i  dnq 
cents  livres,  ou  de  trois  à  quatre  hommes. 

Foumituredevoitures  dan»  les  proportions 
exigées  par  Us  traUés  actuels, 

8.  La  détérioration  des  routes  ne  permet- 
tant pas,  quant  à  présent,  de  remplir  égale- 
ment «nr  t'»iis  les  points  de  la  république  le» 
dispositions  prescrites  par  l'article  précédent, 
les  entrepreneurs  ites  convtris  militaires  sont 
autorisé ,  Jnsqu^i  nouvel  ordre ,  à  fournir  ces 
voiture»  dans  les  pmporfîons  stiptil<*es  A  cet 
égard  par  leurs  traités  avec  ie  ministre  de  la 
guerra* 

Fixationdes  heures  auxquelles  les  voitures 
devenu  être  fintndes. 

9.  Les  voitures  ne  pourront  être  exigées  des 
entrepreneurs  ou  préposés  à  ce  service,  avant 
quatre  beure*  du  matin  en  été ,  et  six  heures 

en  hiver;  ni  après  neuf  heures  du  matin  en 
été,  et  huit  heures  en  hiver,  àTexcepUon  de» 
cas  imprévus  et  pressés. 

Avis  à  donner  aux  préposés  mas  eonvofe 
mditaires. 

10.  Les  préposés  au  service  des  convois  mi- 
litaires seront  prévenus,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible ,  trois  jours  )  IHtvanoe,  pour  le  transport 
des  équipages  des  corps  en  marche;  et  la 
veille .  pour  les  détachcmens  peu  considéra- 
bles, ou  autres  fournitures  journalières. 

Chevaux  de  trait  à  fournir  aux  corps  qui 
ont  leurs  fourgons,  en  déduction  des 
voitures. 

11.  Lorsque  les  corps  auront  des  chariots 
ou  fourgons ,  il  sera  fourni  quatre  chevaux  de 
trait  p4Nir  condnin  ehacnne  de  ees  voitures, 

en  liiVinction  du  nombre  des  voitures  à  fournir 
au  corps ,  conformément  à  l'article  lor  du  ti- 
tre IV  du  présent  règlement. 

Chevauas  accordés  aux  officiers  âgés  de 
50  ans  révolus. 

12.  Il  sera  nrcnHé  un  cheval  de  selle  à 
chaque  officier  âgé  de  bQ  ans  révolus,  sur  un 
eertIAcat  signé  do  eoossfl  d*admhiistration  du 
«•rps;  bien  entendu  quUls  ne  pourront  pré- 
tendre aux  ratieiis  de  fourrages,  et  quils  ne 
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ditpoMffonl  pa»  éa  «hevàl  qnl  lenr 
fourni  débite  en  sH»,  pmir  le  frire  monter  par 
d'aaires. 

JPormaUiis  exfyi$9  pour  o&tMir  eei  dke- 
vauxdeseUe, 

19.  Tout  offlefer  d*infanterie  âgé  de  50  ans 

i^volus,  qui  aura  peçn  la  gratification  dp  cam- 
pagne ,  n'aura  pas  droit  à  la  fourniture  d'un 
cheval  de  Mlle,  k  vaobu  qaUl  ne  Jnttille,  par 
un  certificat  de  Pottcier  de  santé  de  son  corps, 
que  les  blessures  ou  infirmités  qui  donnent 
lieu  à  sa  demande  ^  proviennent  dfisévéneaieiu 
de  la  guerre. 

Difeme  de  changer  l'emploi  de*  chevaux 
détroit 

14.  11  est  expressément  défendu  à  tout 
oflder  d'exiger  des  chevaux  de  tratt,  on  de 
se  servir  de  ceux  destinés  aux  voitures  dYqui- 
pages,  pour  cnivInnT  des  bcriincî  on  chaises 
à  eux  appartenant,  ni  de  convertir  en  chevaux 
de  trait  cet»  de  sefle  qiri  leur  aaraient  été 
founts. 

Us  pourront,  en  cas  de  maladie  «t- nlement, 
•«'en  procurer  de  gré  à  gré  à  leurs  ini^. 

X^eux  désignés  au  prf''srnf  r/g/enu  nt  oiii 
seuls  droit  aux  fournitures  de  cJievaux. 

15.  Nul  autre  que  ceux  désignés  dans  le 
présent  règlement,  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  prétendre  à  la  faumitare  de  ehevanx  «m 
-voitures  du  service  des  eonv<ris  osilitaires. 

HesponsaMtlté  de*  officier*  pour  le*  dcm- 

mages  qu'aurait  occasionné*  ie  change^ 
ment  de*  *elle*  fmamie*. 


16.  Les  offiders  ne  pourront  changer  les 

celles  qui  leur  auront  été  fournies  avec  les 
.  chevaux ,  sous  peine ,  dans  le  cas  ou  les  ehe- 
vanx seraient  blessés  par  l'effet  du  change- 
ment de  sdle,  d'être  responsaUes  des  dom- 
mages que  le  propru'iaire  sera  en  droit  de 
réclamer,  et  qui  seront  réglés  de  gré  k$cé, 
4màdired*expiBrC. 

Des  dédommaKemens  seront  éfalenent  dus, 
lor8(|n«'  h'%  chevaux  de  selle  se  treuvwroot 
excédés  pour  avoir  été  surmenés. 

SwveiUance  des  officiers  à  Vêgof^ du 
chargement  des  voitures. 

17,  Il  est  expressément  recommandé  aux 


oflelera  de  veiller  k  ce  que  les  voitures  des 

convois  militaires  ne  soient  point  surchargées, 
et  (iVinp^cher  que  h-n  vivandiers,  femmes, 
eotans,  et  même  les  uiililaires  détachés  pour 
servir  d*escorte  aux  équipages ,  ne  pulsaenty 
monter,  ni  maltraiter  les  vidtnriei»  eu  pré- 
posés an  servioe. 

Lê*  ]^Fifyoêé*  ne  peuvent  être  CMttv^*  à 
dSpuMrrlffaAMMoft. 

18.  Les  lailitairea  malades  on 'estropiés 

qui  oMiendront  des  voitures  ou  chevaux ,  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  s'arrtlter  ni 
s'écarter  fie  la  route  d*étape,  ni  forcer  les  pré- 
posés d*un  lien  queloonque  à  doubler  la  sta- 
tion. 

Les  commissaires  des  guerres ^  préfets  ou 
maire*,  onteetO*  le  droU  de  déU»rer  dee 
"  ban*  de  flmmiiitre*  de  ckewux, 

19.  Les  bons  de  fonmîture  de  veitores  ou 
dechevavxseront  rédigés  par  les  commissaire 
des  guerres,  et,  à  leur  défaut,  par  les  pK-fets, 
sous-préfets,  ou  par  ie*  maires  des  lieux  de 
logement  mffllaira ,  et  adressé*  de  mite  aux, 
préposés. 

Jiécépjssés  des  parties  prenantes. 

20.  Cesfournifiirr  :  orront  délivrées  SOT  ré- 
cépissé des  parties  prenantes. 

X«a  ju^lr  et  maires  enverront  ehaçue 

mois,  au  commissaire  eles  guerres ^  le  rc 
levé  de*  bon*  de  fourniture  de  chevaux, 

21.  Les  maii  cs  des  lieux  de  logement  mi- 
litaire adresseront,  le  premier  jour  de  chaque 
mois,  au  commissaire  des  guerres ,^e  relevé 
des  bons  i|pil  auront  été  délivrés  aux  préposé* 
du  service  des  convois  mihtaires,  en  ayant  suin 
d'indiquer  le  nombre  de  voitures  tant  à  un 
cheval  qu'à  deux,  trois  ou  quatre  chevaux  qui 
auront  été  fournis  par  lesdlt»  préposé*. 

Envoi  de  ce  relevé  par  les  commissaires 
des  guerres  aux  commi**airet  ordonna- 
teur*, 

m 

S3.  Les  commissaires  des  guerres  traos- 
netbont  lounédialaneDt  le  relevé  de  ces 
fournitures  au  commissaire  ordonnateur  de 
leur  division. 
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mil  wtmqim,  — 

91.  n  e&t  expressémenl  ei^oiot  aux  auto- 
fHéa  dfllM,  an  ffénénm.  at  conmuariaaa 
mlttMMS,  «tant  qv^aiH  ioapaeleurs  et  aow- 

iaspecteun  aux  revoea,  aux  comirtis^iiireg  des 
guerraa  et  autre*  agea»  mUitaires,  de  leoir  la 
nain  à  la  stricte  esëcatkm  dn  piéint  légla- 

LeninMTCde  la  ssem,  CSomof* 

iTiaoÉxiAiac  AN  IX  (36  sBPTuaBE  1800* 

—  Jtrêlé  relata  ma  Ur^et  d9  la  lo- 
terie ttaûonoie.  Pig*  SÛ7. 

Tof.  les  arrêtés  des  8  mars  1814, 13  do-. 
TOmbn  1897,  MIS  octobre  1830.— 

J  fSHDÉMIAIRE  AU  Ht  (97  aXPTEMRTlF  1800  ). 

—  Arrêté  relatif  au  mode  de  iiéiivnmce 
des  brevets  d'invention.  Pag.  307. 

Voy.  la  loi  du  35  janvier  1817,  le  riigle- 
ment  du  26  mars  même  an^iée,  et  leurs  notes. 

5  BavHAïax  aiiIX(S7  octobre  1800).  — 

rêtégu!  détermine  les  fonriions  des  com- 
mûtaîres  généraux  de  police.  Page  319. 

Voy.  les  arrêtés  de»  S  noTenatira  18^, 
et  11  octobre  1838. 

* ,   15  nvManB  air  IX  (6  ««▼■■•»«  1800).  — 

Arrêté  qui  ordonne  ta  pttbUcation  dans 
iet  dèpartemens  réunis  de  diverses 
Ms  retaltves  aux  pensions  ecclésiasti- 
ques. Fag.  S38.  (Odl  de  Hi^be,  9  aér.» 
fmn.  4,paf.  57.) . 

Ut  eAutdsdalarépoMtqiie,  aarrariféea 

oinistres  de  la  Justice  et  des  finances  : 

Yslea  Mb  et  «atnita  éa  loia  <laiit  la  tMMur 
a«it: 

•  EsPtmitsÊetaioidu  UfMerlIM, 

«UaaaeiBbMe  nationale  décrète,  1*  qi^l 

ne  sera  point  fait  de  di^^linction  entre 

les  religieux  pourvus  de  bénéfices,  et  ceux  qui 
ii*en  sont  point  ponrviM}  malt  que  le  aert  de 
4oiiaaertieiBéiM{ 

«  »"  !!  «sera  payé  h  chaque  religieux.  .  .  ■.  ■ 
savoir  :  aux  niendtaos ,  70U  livres  Jaaf**à 
cinquante  ans ,  800  liv.  jusqu'à  soteairtei^iK 


t5  MOMM  â«  II. 

aiit,  et  tOOO  Itv.  «près  aolianle-dlx  «na  ;  «l  A 

l*égard  des  religieux  non  mendians,  900  liv. 
Jusqu'à  cinqtiante  ans,  1000  liv.  iii«qu'à 
soixante-dix  ans,  et  lâOO  liv.  après  «ouaute- 
dixasB. 

«  3»  Les  frère-s  lais  ou  convers  qui  auront 
fait  <lPH  viipnt  xolcnnels,  ct  les  frères  donn(*8 
qui  rapportcroul  uu  eugagemeuL  coulraclé 
eaboaoeferaM  entre  en  ettenrinonaatère. 
Jouiront  annuellement,  quand  ils  soriiront  de 
leur  maison,  à  compter  du  jour  qui  sera  tn- 
cessammeut  réglé ,  de  300  iiv.  jusqu'à  cm- 
fUMe  «M,  808  Ht.  Inaqu'i  Mimle-dlz, et 
SOO  liv.  api^i  iDiiaiitAHHx  ani. 

«  Bsirgit  de  fdUlém  94  OMK 1790. 

«  Art.  10.  Lm  abbés  et  prieurs  oomnienda' 
taires,  les  disnitairea,  dkanoinet  prébendés, 

semi-prébendés ,  chapelains ,  officiers  ecclé- 
siastiques, pourvu»  de  titres  dans  le»  chapitre» 
supprimés ,  ettMia  antvw  bénéiden  véndn- 
lemwit^elcoiiqiiea,  dont  ka  revenus  ecd^ 
siastiques  n'excèdent  pas  1080  Ufres,  n*^f01l< 
feront  aucune  réduction.  .  .  •  • 

«  11.  Dans  les  cbapilreeoftleefWMwtteofit 
pertagés  par  les  alatnis  en  ptdbendes  inévaiel 

aUTtqitflleo  on  pnr\'if-nt  snrcf""^ivf"nirnf  par 
option  ou  par  auciconneté ,  le  sort  de  chaque 
chanoine  sera  détenniné  sur  le  {dedde  œ  dont 
il  Jouit  aetudlement. 

«12.  Dans  les  chapitres  ou  ,  par  les  statuts 
ou  l'usage ,  les  prébendes  des  nouveaux  cba- 
noines  sont,  pendant  on  temps  déterminé^ 
partagé  en  tout  ou  en  partie ,  entre  les  an- 
cieus  chanoines;  od  n'aura  aucun  égard  à  cet 
usage,  et  le  traitement  de  chaque  chanoine 
aara  fié  «nr  le  plod  d'une  almqile  prébende. 

«  15.  n  pourra  être  accordé ,  sur  l'avis  des 
HirPcCoiwfl  ûf  (If'purtement  et  de  district,  aux 
ecclésiastiques  qui,  sans  être  pourvus  de  ti- 
tres quelconques,  sont  attachés  i  des  ebapi* 
très  sou»  le  non.  habitués  on  sons  toute 
autre  df^rtomîTistfon,  ainsi  qu'anx  officiers 
laïques ,  orgaDisies ,  musiciens,  et  autres  per- 
aennes  employées  pour  le  senrto»  dMn  et  ant 
gages  desdita  chapitres  séealierB  et  réguHers, 
un  trnii'^nMnt,  oolt  00  groUfleatton,  eoM  en 

pension  

«  17.  Les  eeclésiasilqnes  qiri  n>nt-d*aalaia 
revenus  eodésioMiques  que  des  pensions  sur 
b(^néfices,  continueront  d'en  Jouir,  pourvu 
qu'elles  n'excèdent  pas  mille  livres.  .... 
«  tf .  Iio»  'peasioni  sur  Mnéfleas  dairt  le» 
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lii0M  w  InwwraiA  fft|^  pv  Iflt  tconoiiMrti  ^ 

seront  ausM  continuées  dam  lesiBtanprO- 
portions  que  ci-dcssns. 

a  19.  li  eu  sera  de  même  des  pensions  re- 
tenues tolvaDit'Ies  lofs  canonhiiMt ,  «ntiilte  de 
résignation  <ra  penuotatloD  des  bé- 
néfices, 

tt  20.  Les  pensions  assignées  sur  la  caisse 
des  éeonomaU,  âa  dergé  et  antres  Mens  ee^ 
clésiastiques,  ainsi  que  les  indemaités,  dons» 
aiimAnps  f'f  î'ratîfirrtfinn?  rlont  les  revenus  ec- 
clésiastiques quelconques  peuTcnt  être  char- 
gés ,  seront  réglées  tneessantment. 

«  SIS.  Seront  compris  dan\la  maswdes  ra- 
venus  ecclésiastiques  dgnt  jouit  chaque  corps 
ou  chaque  individu,  les  pensions  sur  bénéfi- 
ces, les  dîmes,  les  déports,  qui  formaient 
l'unique  dotation  des  archidiacres  et  arcari- 

pi-étrcs  ;  mais  le  produit  des  droits 

supprimés  sans  indemnité  ne  pourra  y  entrer, 

«  94.  Les  portions  congrues.  .  .  .  ,  les 
jkewions  dont  le  titulaire  est  grevé  «  les  frais 

du  riiVf  di\  in  .  în  fiêpensc  pour  le  bas-chœur 
et  les  musiciens,  lorsque  les  corps  ou  les  ti- 
tiriaires  en  seront  chaînés ,  et  toutes  les  autres 
charges  rédks ,  ordinaires  et  annuelles,  se- 
ront déduites  sur  ladite  masse.  Le  traitement 
sera  ensuite  fixé  sur  ce  qui  restera ,  d'après 
les  proportions  réglées  par  les  articles  précé- 
dons. ^ 

o  35.  La  moitié  de  la  somme  formant  le 
minimum  du  traitement  attribué  à  chaque 

classe  d^lésiastiques  sera  insai- 

trissable. 

•Extrait  de  la  loi  du  U  octobre  1790. 

TITRE  PREMiBR. 

"Art,  19.  Tous  les  religieux  qui,  parles 
statuts  et  règles  de  leur  ordre,  ou  eu  vertu  de 
ïuies  par  eox  obtemm,  avaient  le  privilège 
de  mendier ,  jouiront  dv  traltenient  fixé  pour 
les  religieux  mendians ,  encor^que  de  fait  ils 
ne  fussent  plus  dans  l'usage  de  mendier. 

«  16.  Lm  religieux  qui ,  ayant  été  sécula- 
risés. .  .  •  ,  m  seraient  pas  rentrés  dans 
leur  ordre.  .  .  .  ,  n'auront  nucun  droit  aux 
pensions  décrétées  le  13  février  dernier.  (  Loi 
^»  février  ilW.) 

TIDRE  II. 

u  Art.  22.  I  fs  ahhesses  perpétuelles  et  îna- 
moTildes  jouiront,  savoir  ;  celles  dont  la  mai- 


iftniMM  AS  n. .  xnc 

«n  n'tivattpasmiraMimeiicédant  1»fi9^Wr., 
«taMMunie  de  IMO  Uvres. 

TITRE  m. 

«  Art.  l».  Toutes  chanoinesîses  dont  les 
revenus  n'excèdent  pas  la  somme  de  700  tiv., 
n'éprouveront  aucune  réduction.  Celles  dont 
Jee  levenos  axoéderant  la  somme,  auront, 
1»  700  livres ,  2»  la  moitié  du  surplus.  .  .  . 

«  2.  La  masse  des  revenussera  formée*  (îé- 
duction  faite  de  charges ,  d'après  les  princi- 
pes et  de  la  maidère  preecrtte  par  les  artidas 

 23  et  $4  du  décret  dn  14  Juillet,  sur 

le  traitement  du  clergé.  * 

«  5.  Dans  les  chapitres  où  les  revenus  sont 
inégalement  répartis ,  de  manière  que  les  priS- 
bendes  augmentent  à  raison  de  randenoeté, 
le  sort  de  chaipie  chanoinesse  sera  déterminé 
sur  le  pied  de  ce  dont  elle  jouit  actuellement. 

«7.  .  .  .  I«s «libeases inamovibles,  dont 
Je  lUfOMi  nVneide  pas  la  somme  de  1009  Ji- 
«TCtf  nVjpnmveront  aucune  réduction. 

*t  ExtraU  4e  ia  M  du  M  août  im . 

•  Art.  4.  les*....  pondlana  et  secours  na  se- 
ront payés  qu*ft  ceux  qui.....  nVralent  point 
d'autre  état. 

«  Extrait  de  ta  Mdu  16  oeiaèm  1791. 

«  Art  4.  Les  individus  qaljoniroal.de  i|lHtl- 
ques  parties  dr?dù'cT  fondations  (  faites  en 
faveur  d'ordres ,  de  corps  et  de  corporations 
qui  n*exlstent  plus  )  uniquement  à  tflre  de  sa- 
coure  pour  tubvenir  à  leurs  besoins,  conti- 

nt7f  ront  d'en  jouir  prt'<nnne11aBent,  WBLttl*- 
mes  desdites  fondations. 

*  Emirait  detaMém  t^^MOet  1768. 

«  Art.  1.  Les  officiers  ou  employés  ecclé- 
siastiques ou  laïques  des  chapitres  sécoliers  et 
réguliers  de  l'un  on  de  l'autre  sexe,  qui  prou- 
veront, par  ade  capHolaire  on  antre  édlt 
axant  date  certaine.  .  .  .  ,  avoir  été  reçut 
à  vie  ou  ovpr  convention  de  retraite,  pour 
remplir  dans  les  églises  desdits  chapitres,  des 
Omettons  relatives  an  service  divin ,  sans  avoir 
été  pourvus  d'aucun  titre  de  bénéfice  en  con* 
sidération  desdîtes  fonctions ,  auront  pour 
traitement  ou  pension  de  retraite ,  ce  dont  ils 
Jouissaient  en  gages  et  émoinmens  ordinaires 
fixes,  ou  la  tomme  fixée  pour  leur  retn^ 
par  lesdits  actes  OU  écrUêf  gueUe  que  eett 
ladite  4omme. 
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«  2  Lcsdita  offîr>if>r<î  oii  employés 

ecclésiastiques  ou  laïques  quiac  rapporteroot 
aucuae  convention  à  Tie  ou  de  retraite ,  faite 
avec  lei^ta  dM|4trw ,  nc«fmit  mie  peuriion 
ou  gratification,  selon  leur  âpe,  le  taux  et  la 
durée  de  leur  service,  ainsi  qnUl  va  être  dé- 
terminé par  ie&  articles  suivans. 

«8.  Cem  deidllseniployé*  «m  olieien  ec- 
clésiastiques ou  laïques  qui  .  .  .  .  auront 
atteint  l'âge  de  soixante  ans ,  avec  vingt  an- 
nées de  service  dans  une  ou  plusieurs  églises , 
reeemnt,  i  fitre  de  peniloii ,  le  totalité  de 
leurs^ages  et  émohimens  ordinaires,  sans 
que  ladite  pension  pnii^sc  excéder  néanmoins 
la  somme  de  400  ti  ancs. 

«  Jouiront  de  «enblaMe»  traitemens  eem 
qui ,  étant  d'un  âge  au-dessous  de  soixante 
ans,  auront  trente  années  de  service. 

«  4.  U  sera  accordé,  au  même  titre  de 
pentfoD ,  à  ceux  deidits  offldert  on  employés 
égés  de  sofxaote  ans,  qui ,  n'ayant  point  vingt 
années  de  service  en  a»)ront  au  moins  dix,  et 
à  ceux  qui ,  étant  âgés  de  cinquante  ans ,  au- 
ront an  moia»  qoinse  annéee  de  service,  la 
moitié  de  lenrs  gages  et  émolomeas  ordinai- 
res ;  et  ladite  moitié  ne  pourra  excéder  la 
sommé  de  300  livres. 

«  Jouiront  de  tembleblei  traitemens  ceux 
<jb1  étant  d'un  âge  au-dessous  de  cinquante 
ans,  auront  ving-cinq  années  de  service. 

«  5.  Ceux  qui  étao  Agés  de  cinquante  ans, 
abattront  pirint  qnlnxe  années  de  service ,  mais 
en  auront  au  moins  dis,  et  cenx  an-dessous 
de  iMi'e  (le  (  inquanie  an»,  qui  auront  depuis 
quinze  jusqu'à  vingf  années  de  service ,  rece- 
mni,  à  titre  de  pension,  le  tiers  sealeraent 
de  leurs  gages  et  i-tnolumens  ordinaires ,  sans 
excéder  toutefois  le  tiers  de  la  somme  de  400 
livres* 

«  €.  A  l'égard  de  ceux  desdits  ofRders  ou 
emptfl^ésqul  a*auront  point  quinze  années  de 
»"rvirc .  et  ne  seront  point  dans  le  cas  de  I'ai>- 
pliçation  des  articles  précédens ,  relativement 
k  leur  âge ,  ils  Jouiront  d*une  simple  gratifl.* 
cation  dtme  somme  une  fois  payée ,  qui  sera 
fixée  à  une  année  de  leurs  gages  et  ("molumens 
effectifs  ordinaires,  depuis  cinq  années  de 
service  jusqu'à  dix ,  et  à  une  année  et  demie 
desdits  gages  et  émoluraens ,  depuis  dix  an-r 
nées  de  service  jusqu'à  quinze. 

«  7.  Ceux  desdits  officiers  ou  employés  qui 
B*auiont  pas  clnf  années  de  service,  et  ceux 
dont  le  service  nMlalt  pirfnt  habiluèl,  mais 


seulement  déterminé  à  certains  jour$  de  Tan- 
née, comme  de  dimanches  et  de  fêtes,  autres 
néanmoins  que  les  organistes,  n'auront  droit 
k  aucune  pension  ni  gratiAcatUn. 

u  8.  Dans  les  années  de  senicc  ne  seront 
point  comprise^  celles  où  lesdits  officiers  ou 
employés  auraient  été  enfans  de  chœur  dans 
lesdites  égHses  on  antres. 

■t  9.  II  sera  accordé  aux  enfans  de  ihneur 
desdits  chapitres  supprimés,  les  raémfs  f^ra- 
tificalioDs  ou  secours  que  lesdits  chapitres 
étatonidansrnsage  de  leur  donner  en  sortant. 

«  10.  Ceux  desdits  officiers  ou  employés 
qui ,  dûs  avant  la  suppression  desdits  chapi- 
tres ,  avaient  obtenu  des  pensions  de  retraite 
dontlls  lotissaient  saAs  activité ,  continueront 
d'en  jouir ,  si  elles  sont  établies  par  acte 
capitulaire  ou  autre  écHt  ayant  date  cer- 
taine. ....  f.pour  les  sommes  accordées 
par  letdU*  eliapitre*,  attendu  le  retran- 
chement desdites  sommes  sur  les  revenus 
desdits  chapitres,  dans  lafixaOon  du  trai- 
tement de  leurs  membres,  suivant  (e  décret 
du  18  déeev^re\l%ti* 

«  13.  Les  dispositions  des  articles  3  et  4 
seulement  du  présent  décret,  seront  appUca- 
'  blés  aux  anciens  sej^vitcurs ,  domestiques  de 
l*ua  et  de  l*autre  sexe,  des  maisons  et  établis^ 
semens  religieux  supprimés ,  qui  y  étaient 
encore  attachés  au  moment  de  leur  suppres- 
sion ,  et  auxquels  il  n'aurait  été  assuré  d'ail- 
leurs aucun  secours  par  lenUtes  malsons  et 
é^bUtsemens  religieux ,  par  acte  ayant  date 

certaine  et  <]\\\  auront  rempli 

dans  lesdites  maisons  le  nombre  d'années  de 
service  prescrit  par  lesdits  articles  ,'sans  que 
les  années  de  service  puissent  être  comptées 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 

«  Ne  pourront  néanmoins  les  secours  an- 
nnels  qui  leur  smmt  acoordés  oenforménient' 
auxdits  artides,  excédw  la  somme  de  130  li- 
vres, pour  ceux  qui  seront  dans  !c  cas  de 
rarUele3,,et  75  livres  pour  ceux  qui  seront 
dans  le  cas  de^'article  4. 

Extrait  de  ia  ht  du  le  août  179S. 

-  «  AfL  1.  La  pension  des  idlgteusat  sera 
de  500  liT.4K»ur  celles  qui  sont  âgées  de  qna- 

rantc  ans  et  au-dessous  ;  de  600  liv.  au-dessus 
de  quarante  jusqu'à  soixante  ans;  de  700  ii- 

.TTM  au-delsos  de  soixante  ans  ' 

«5«Letnitenientdes  saurs  convonet ,  don- 
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néet  <Nf  afflHéM  qnt  JuftiieniBt  de  leur  afly la- 
tkMiiHiraeCMaiilbenliqiiM.  .  .  teralMdem 

tiers  de  celui  des  religieuses  de  chœur  ;  et  le 
présent  décret  est  en  toal  commun  entre  elles. 

«  ExtraUdéla  Uiéuf»  août  179S. 
«  TITRE  lîî.  —  Chap.  I.  —  S«CT.  I. 

«  Art.  1.  Les  individus  des  concrégations 
Séculières  ecclésiastiques  ,  voués  en  même 
tempe  au  eerviee  du  adte  et  à  inas(raeti<« 
*  publique,  exerçant  ces  fondions  dans  les  st  - 
minaircs  et  collèges,  qui  auront  été  admis 
dans  la  congrégation  selon  les  règles  et  les 
preuves  requises  pour  cette  admission ,  reoe- 
▼roat  pour  traitement  de  retraite,  «avoir  : 
•  •■*.....••.■■ 

«  2o  Viogt  livres  de  peusioa  poiH-  chaque 
année  de  congrégation ,  ceux  qui  en  auront 
plus  de  cinq  jusqu^à  dix  inclusivement  ; 

*  3»  Trente  livres  également  de  pension 
par  année  de  congrégation,  ceux  qui  en  au- 
ront phtt  de  dix. 

«  ttcnoa  II. 

«  Art,  1.  Les  membres  des  congrégations , . 
corporations  et  assodattons  ecclésiastiquee, 

voués  au  f  ulle  et  au  service  des  fondations , 
soit  dans  l'intérieur  ou  dans  Tétranger,  mais 
dont  lectieMiend*étaIdiMenMnt  est  en  France, 
et  qui  ne  professent  pas  linstruiction  dans  les 
séniin.iircs  et  r  olh'fye?  proprement  dits,  auront 
pour  traitement  de  retraite  la  totalité  du  net 
de  leurs  revenus  propres,  partagée  ainn  qUil 
suit. 

a  2.  Ce  revenu  sera  divisé  en  autant  de 
parties  que  tous  les  membres  de  ^association 
réunis  auront  d'années  de  cougrégation  ;  et 
diacun  d^eox  recevra  ime  pension  égale  à  la 
somme  de  ces  parties  de  revenu  qui  corres* 
pondra  à  celle  de  ses  années  de  service. 

«  8.  Dans  les  associations  où  le  revenu 
Iffopre,  atnri  divisé,  ne  donnerait  pas  un 
mininnim  de  ôoO  livres  de  pension  à  ceux 
qui  ont  vingt  années  d'exercice  et  au-dessous, 
mais  au-dessus  de  cinq,  cette  somme  leur 
sera  parfaite  par  le  trésor  public;  elle  sera 
augmentée  de  20  livres  par  cbaque  année 
excédaut  les  vingt  de  service. 

«  4.  Les  membres  n'ayant  que  cinq  années 
de  eorporatiott  et  an-dMsous ,  n^aqront  droit 
k  aucune  pension. 

Pour  fixer  le  revenu  net,  on  suivra  lés  rè- 

1"  S£RIK.  -  TOXB  X. 


^IM  éldiHea  pour  le  tniteaent  du  clergé 
sfepprlmé.  Le  produit  des  fotadations  des  ser- 
vices par  les  susdites  associations  ecclésias- 
tiques ,  ne  sera  point  compris  dans  le  revenu 
à  partager  e^re  les  imttvtdns- .  . .      .  . 

«  7.  ]«es  membres  des  congnCgnHiwIo»:- 
associations  où  les  imlividiis  piyaicnt  inif 
pension  ,  n'auront  aucun  trailcmenl  de  rc-  ,^ 
traite  ;  mais  il  leur  sera  accordé  ui^^pension 
de  IM  livre»  à  titro  de  dédonuqagement 
d'babttaUoo.  Jl 
«  cHAPinB  n.  —  $  n. 


«  Art  1.  Les  membres  <es  congrégations 

séculières  laïques  vivant  du  produit  de  leur 
travail,  et  les  ermites  vivant  eu  communauté, 
auront  une  pension  de  60  liv.  à  titre  de  dé- 
dommagement d*liabltation. 

0.  2.  Les  indiviihis  dosdites  associations 
qui  auront  cinquante  ans  d'âge  et  vingt  ans 
de  congrégation ,  recevront ,  indépendam- 
ment des  60  liv.  d-dessns,  SOO  liv.  de  pen- 
sion ,  300  liv.  au-delà  de  soixante  ans,  et  400 
li  V .  au-delà  de  soixante-dix  ans,  avec  le  même 
temps  de  congrégation. 

«  6.  Les  ermite» non  vivanten  congréga- 
tion et  sous  ime  règle  commune ,  ainsi  que  les 

associations  qui  ne  possédaient  point 

d'immeubles  réels,  n'ont  droit  à  aucun  traite- 
ment de  retntfte,  et  sont  «xcepté»  du  présent 
décret. 

cnAriTBB  III. 

<i  Art,  1.  Les  frères  lais,  donnés,  coadju- 
teurs  ou  convers,  admis  par  actes  aulben- 
Uques ,  et  suivant  les  formes  légales,  dans  le» 
congrégations  séculières  enwignantes,  ecclé- 
siastiques ou  laïques  ,  recevront  le  même  trai- 
tement que  les  pères ,  suivant  les  diCFérentes 
classes  oit  les  place  la  durée  de  leurs  services. 

«  t.  Les  domestiques  engagés  à  vie  par 
acte  autbentiqtte.,  auront  la  moitié  de  ce  frai- 
temeut. 

u  CIlVlMmB  IV. 

«  Art.  1.  Les  individus  des  congrégations 
de  fiHes,  auront  pour  pension  de  retraite  les 
deintiersdu  trattement  aUteté  aux  rdlgienses 

parle  décret  du  7  dn  pr.'srnt  mois. 

u  2.  Celles  qui,  par  leur  iustilut,  étaient 
astreintes  à  payer  une  dut ,  et  «jui  justifieront 
ravoir  aoqutttée,  auront  rentier  trailcment 
des  religieuses  ;  mais  elles  ne  pourront  rép^ 
ter  le  remlxiiirseinent  de  ladite  dot. 
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TITRE  V. 

«  Art.  13.  Le»  membres  des  congréîraJion» 
•éeulièretwpprimées,  qui  te  trouveraient  in- 
ûnm ,  pMrront  obtenir  va  teeom  «unt«l 
proportionné  à  lean  besoins, d'après  l*ivltdBt 
directoires  de  département  de  leur  résidence, 
lesquels  prendront ,  à  cet  effet ,  Tavitdes  direc- 
toifc»  de  dlitrict. 

«  14.  Continueront  d*étre  acquittées  les 
pension«?  «^tnhlïps  avant  le  2  novembre  1789 
par  d«iltt>éraLioas  authentiques  et  suivant  les 
formes  mitée*  par  le*  cmigrégationt  téeuliè^ 
res ,  en  faveur  de  ceux  «to  leurs  membres  qai 
ont  quitté  rassociation  pour  cailteirillfinnllés 
ou  de  maladies  incurables. 

£xtraU  deiaioiduV  teptembre  1793. 

«  La  convention  nationale  décrète  que  les 
pensions  accordées  par  rassemblée  consti- 
tuante aux  ecclésiastiques  réguliers  ou  sécu- 
Hen  qid  ne  tout  pas  employés,  sont  rMnitet 
de  manière  que  leur  maxùnum  n*excédeNi 
pas  1000  llms. 

«  BxMdt  dê  iaMdui  mai  17M». 

«  Art.  1.  Les  pensloiis  méritées  et  obte- 
nues par  les  instituteurs ,  professeurs  ou  mal- 
très  des  collèges  ,  et  autres  »'tihfi^^emen» 
d^enseignement  pul^  dont  Ics^bieus  ont  été 

mis  en  vente  ,  eontlniietront  de  lenr 

être  payées  tarie  pied  qu'elles  se  tevarenak 
réglée». 

•  3.  Les  pensionnaires  de  ee  genre  seront 
taras,  poar  la  eooservatlea  de  leurs  pensions, 
de  se  conformer  aux  lois  ooncemant  les  peiH 
sionnairesderÉtot.  * 

tExtndt de  taM  du  i9  fermimU «m  ui. 

«  Art.  1.  Les  pensions  accordées  en  vertu 
dedâlbérations  légalement  autorisées,  affec* 

t(?cs  sur  les  revenus  .de  tous  corps, 

corporation*  et  etablissemensquelconqiies  sup- 
primés dout  l'actif  est  déclaré  appartenir  à  la 
répnbliqae ,  seront  recréées  d'iiwès  lee  btsea 
déterminées  et  confbrmément  aux  tèfHtm 
fixées  par  le  décret  général  sur  les  pensiOttS, 
du  :ii  août  1790. 

*  «  9.  Les  citorens  qui  prétendent  droit  à  la 
recréation  desdites  pensions ,  sont  tenus.  .  . 
«  ....  de  déposer  à  la  direction  générale. . 
....  les  certificats  de  leur  résidence. 

•  S.  Le  direetenr  général  de  It  HqnidatioB 


est  autorisé  à  faire  payer  aux  pensionnaires 
susdésignés ,  les  secours  provisoires  que  la  loi 

 leur  assure  j  et  ce,  pour  ce  qu*ils 

^wttAeront  leur  être  dû  Jusqa*aa  momoit  de 
leur  liquidation  définitive ,  en  se  conformant 
par  eux  à  toutes!?^  formalités  auxqudles  sont 
assujettis  les  pcosionuaires  de  la  république. 
«  Le  conseil  d'itatentendu, 

«  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

«  Art.1.  Les  lois  et  extraits  de  lois  énoncés 
di-dessus  seront  publiés  et  exécutés  dans  les 
neuf  départemens  réunis  par  la  loi  du  8  Ten>  * 
démiaire  an  iv. 

«  9.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
rexécolion  do  présent  arrêté.  » 

16  H1V08B  An  IX  (6  jAiiviBB  1801).  —  Lùi  re- 
lathe  à  rotianigation  d'une  nouveUe 
adminklration  fàreeOère,  Pag.  S54. 

Vores  l^rrété  du  S7  mal  lUft ,  art  iO. 

13  PLUVIOSK  AN  IX  (1"  FÉVRIEB  1801).  — io? 

gvi  prescrit  let  fonmlUés  pour  les  de- 
mandes en  eomestton  de  mines.  P.  364. 

Voyex  la  loi  du  l»  juillet  1853,  n»  503. 

JunispRtiDEivr.E.  —  I.e  délai  de  deux  mois 
établi  par  cette  loi ,  ne  commence  à  courir, 
pour  ceux  qui  ont  droit  à  s'opposer  à  uue  de- 
mande en  concession ,  que  du  jour  oik  cette 
demande  a  été  affichée  an  lieu  de  leur  domi- 
cile. Ce  délai  n'est  pas  tellement  de  rigueur 
que  le  Gouvernemeot  oe  puisse  plus,  après  son 
expirifion,  accueillir  les  réclamations  ou  les 
oppositions  des  propriétaires  de  la  surface , 
quand  les  choses  .sont  encore  entières, -^C.  de 
Brux.,  lu  mai  183à;  Jurisp.de  laC.  deBrux., 
an  1838,  1,  884. 

18  PLUVIOSE  AU  IX  (  7  FBVRIEa  1801  ) .  —  Lai 

relative  à  l'êtablissemetU  de  tribunaux 
spit^aux*  Pag.  860. 

Voyez  Tart.  94  de  la  Constitution. 

4  VENTOSE  AN  IX  (33  FÉVRIER  1801  ).  —  Lot 

gui  affecte  des  rentes  et  des  domaines 
nationaux  aux  besoins  des  hospices. 
Pag.  874.  •  * 

Voyez  les  arrêtés  des  17  mars  1815,  17 
afrU  1817 ,  34  juillet  18M ,  8  Juin  1888,  et 
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niMCr.  nintat.  du  U  fffrier  1884 ,  Pitin., 
9«térie,t.4,paf.S4t. 

JOBnraiiDKHCE.  —  Les  biens  aliénés  p«r 
dm  conimiiMniM»  rdiglMUM  avant  leur  vu^ 

pression  ,  et  possédés  par  des  particuliers  en 
vertu  de  ces  vpnfc<^ .  ne  peuvent  pas  être  con- 
•idéréâ  comme  usurpû  et  ne  &oot,  par  coDsé- 
quant ,  paa  atliMt  ant  barvan  de  bi«iiM- 
sanoe  ,  alors  même  que  ces  actes  d'aliénation 
seraient  de  nature  à  être  annulés  et  déclarés 
sans  effet.  —  C.  de  BruxeUes ,  9  juillet  1850  ; 
inrbp.  da  xnc*  t.,  1881 ,  p.  lOf . 

La  disposition  qui  attribue  aux  iMqmjet 
toutes  les  rentes  celées  aux  domaines,  ne  peut 
pas  être  invoquée  par  un  hospice ,  quant  aux 
tantea  dont  il  ett  lat-mtaiie  M»f  (aur.,  «t  dont 
il  a  eené  la  larrice  «un  en  demander  l>nvaf 

en  possession  ou  sans  manifpstpr  p^r  un  arte 
quelconque  nntentîoa  d'opérer  l'extinction 
de  la  rente  et  de  Jouir  dn  bénéfice  de  la  loi. 
— C .  de  Brux4  50  novembre  1881;  Juriip.  do 
X!Xe  »  .  1R31,p.  265. 

Les  biens  de  corporations  supprimées ,  in- 
connoe  au  domaine  et  déoopverta  par  les  bos- 
pices ,  leur  appartiennent  par  le  fait  même 
de  la  découverte  ron-ît-Ttée.  Il  n'y  a  d'excep- 
tion à  cette  règle  que  quant  aux  biens  provenant 
des  ftbriqne»  :  voy.  Avis  du  cons.  d'État  du 
30  avril  1887.— C.  de  tnn.,  MJamler  1895; 
Jurisp.  dn  XW"  «ii<Vlr  ,  m  1825-26  ,  pag.  87. 

L'art.  1690  du  code  civil  n'est  pas  applica- 
ble à  la  cession  faite  par  la  loi  du  4  vent6se 
an  IX  ans  boeplces,  de  reniée  appartenant  ft  la 
républiqup  jTiin  î<*2S.C.  de  Liège.  Jnrisp. 
du  XlXe  S.,  1830  ,  p.  323. 

97  VBarosB  aa  iX  (18  mèm  1801).  —  Loi  re- 
lative â  ta  perception  dêt.dhrçUtd^ma^ 
gUtrement,  Pag.  81. . 

JnateravraircB.  —  Art.  S.  La  loi  sur  IVnre- 

Oistremeot  n'autorise  l'expertise  que  pour  les 
aliénations  qui  g'opércnt  par  contrats,  et  non 
lorsque  Tadjudicatiou  a  eu  lieu  par  adjudica- 
tion eor  eipropriation  fercée.— C.  do  Lléye, 
cass.  27  juin  1827 ,  et  C.  de  Brux.,  caek.  8 
juillet  1829;  Jurisp.  du  XIX*  s.,  an  18S9, 
p.  190;  et  1832,  p.  249. 

Art.  17.  Il  n*)r  a  pas  Uen  H  déroger  aut  ré- 
glée ëtabUae  par  cet  article,  et  à  plaider  dane 
ta  forme  ordinaire  sui^  une  poursuite  pir  voie 
de  coutf aïQie ,  alors  même  que  l'opposant 


noniAL  AU  la.  '  xzm 

eonteeia  la  innd  dn  droit,  et  taivoque  une 
prescription  aiUnctlfa  de  IW>agatian.— C,  de 

Liège,  98  décembre  rt  14  mai  1897. 

Jurisp.  du  XiX«  s. ,  1828 ,  p.  82  et  83. 

L^instraction  des  instances  suivies  par  la 
régie  dee  domainee  en  reoonvrement  dn  prix 
df  biens  aliénés,  doit  se  faire  par  simples 
ménooires  signifiés  ,  commp  ayant  pour  objet 
la  perception  d'un  droit  appartenant  au  do- 
maine ,  et  non  la  revendftràtion  dlino  pni> 
priété.— C.  de  Rrux.,  1er  niai  1820;  Jwiqi.'da 
la  C.  de  Brux.,  an  1890  .  2  .  104. 

L'opposition  aux  coniraïutes  décernées 
cmttre  un  acquéreur  de  biene  natlonaiix ,  dé» 
claré  déchu  ,  en  recouvrement  d*tuio  eomme 
due  pour  moins-vaine  du  bien  revendu  à  la 
folle  enchère ,  doit  être  poursuivie  par  siuiples 
mémolree,  eane  plaidoiries  et  eane  minisl|re. 
d'avoué. —C.  de  Bnix . ,  26  déceoibrél8Sl;'jftt-  ' 
risp.  du  XIXe  s..  1832,  p.  112. 

L'administration  des  domaines  ne  doit  pas 
pine  constituer  avoné  dans'lee  eonteetations 
de  propriété  que  dans  celles  où  il  s'agit  de 
revenus.— C.  de  Liège  ,  28  juin  182$;  Jarisp. 
du  X1X«  s.,  an  1825-26,  pag.  97. 

Le  tribunal  appelé  A  connaître  dee  instances 
en  recouvrement  des  droits ,  est  celui  dans 
l'arrondissement  duquel  la  contravention  a 
été  constatée ,  et  oii  le  paiement  de  l'amende 
et  dee  droite  doit  eo  faire.— G.  de  Bmx.,  9  fé- 
vrier iSSljlnrisp.  de  la  G.  de  Bnix.yenl891, 
1,9. 

M  VBHTOSK  AN  IX  (19  H4BS  1801).  —  Loi  re- 
laOue  à  VéttMinement  de*  tettnet  de 
cemmeree,  Pag.  887. 

Joaiemooaaci.  —  Cette  loi  et  rarrété  du 

27  pi-a trial  an  X  n'  i  t  >  tr  abrogés  ni  par  la 
loi  du  15  septembre  1807  ,  ni  par  la  Constilu- 
tiou  belge,  quant  aux  peines  à  infliger  à  ceax 
qui  e*iinmlecent  sans  titre  dane  les  ftmetione' 
d'agent  de  change  et  de  eoorUer.  —  Cass., 
12  juin  18:î4.  Bull,  de  cass..  au  1«-.t,  p.  359. 

Les  commissionnaires  qui ,  daus  une  ville 
oil  il  cxiete  une  booree ,  sneiHrêmettent  dane 
les  achats  et  ventes  de  marchandises  eutre 
négocians  de  la  même  ville, sont  passibles  des 
peines  comminées  par  l'art.  8  de  cette  loi. 
t.  de  Bnut.,  31  décembre  1895.  Jiiriepmd. 
du  XIX*  e.,  an  1895-98 ,  p.  949. 

15  ILOUAL  Aji  IX  (3  MAI  \^fiï),~~AtrHi  gui 
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déterminelti  nuisons  dedétentUfn  ému 

lesquelles  seront  renfermés;  ff!  rondam- 
nés  à  la  réclusion^  à  la  gêne  et  à  la  déten- 
tion,  ehi,  Pag.  199. 

Voyez  rarrôté  da  4  novembre  18il  »  b«  16 
et  ses  notes. 

17  WVWKka  ATT  IX  (7  KAI  1801  ). vlfl^M 

r^oHfaux  pensions  des  membres  du 

clerçâ  et  des  établissemens  religieux 
supprimés  dans  les  départemens  réunis. 
'   Pag.  424.  (Coll.  de  Huyghe,  2»  série,  t.  5, 
p.  909:) 

Les  cornais  de  la  république ,  sur  le  rapport 
du  niniitre  dm  finances  ; 

Vn  la  toi  dn  11  ventôse  an  YIII,  et  les  arrô- 
de;  "  pnirial  an  Vi ,  6  plaviofe  an  VIII  et 

15  brumaire  dernier; 

Le  conseil  d'Étal  entendu ,  arrêtent  : 

Art.  1.  Les  préfets  des  d('paptemcns  réunis 
par  la  loi  do  9  vendémiaire  an  IV,  liquide- 
ront, chacun  dana  aon  arrondisaement,  «onr 
sa  responsabilité ,  «t  «  conformité  des  lois 
publii'es ,  les  pensions  attribuées ,  par  la  loi 
du  11  vent4^se  an  VU!,  aux  membres  du 
clergé  et  dea  établiatemena  religlenx  suppri- 
més dan»  ces  départemens. 

2.  Ils  formeront  enstiife,  conformément  au 
modèle  aonexé  au  présent,  uu  tableau  géné- 
ral ,  divisé  par  cantons ,  des  pensionnaires 
Tivans  au  \«t  germinal  an  Vlll* 

3.  Aucun  pensionnaire  ne  sera  inscrit  sur 
ce  tableau ,  qu'après  avoir  remis  l'extrait  de 
aon  acte  de  naissance ,  son  certificat  de  vie  et 
de  résidence ,  ainsi  que  la  preuve  de  sa  pro* 
messe  de  fidélité  à  la  Constitution  :  chaque 
religieux  et  religieuse  fournira ,  en  outre ,  sa 
déclaration  portant  qnil  lui  est  on  ne  lui  «t 
pas  échu  de  succession. 

Dan«  \f  prcTTiier  cas,  la  pensionnera  réduite 
du  vingtième  du  capital  échu  à  titre  de  suc-, 
cession ,  oonftmnément  à  la  loi  du  17  nivôse 
an  II  ;  et  Tépoque  de  P  ouverture  de  la  saeee»- 
sion  sera  indiquée  au  tableau. 

Les  extrait  et  certificat  ci-dessus  mention- 
nés seront  délivrés ,  sans  auenns  finis,  parles 
maires  dépositaires  des  registres. 

4.  Les  pensionnaires  ne  pourront  être  in- 
scrits au  tableau  pour  de  plus  fortes  sommes 
que  eeHes  auxquelles  ib  oui  droit  à  raison  de 


leurs  précédentes  qualités,  et  d'après  leur 
âge  accompli  à  l'époque  du  11  ventôse  an  VUI. 

5.  Seront  exécutées,  à  l'égard  des  pensions 
mentionnées  ans  présent,  les  disposMoos  des 

art.  3,  5  et  6  de  l'arrêté  du  6  pluviôse  an  VUI, 
relatives  à  l'exclusion  provisoire  du  tableau  , 
des  pensionnaires  rappelés  dans  la  loi  du  17 
iloréal  09  V  ,à  la  rédaction  des  pensions  des 
ex-religieux  dans  le  cas  où  des  succession» 
viendront  à  leur  échoir  ,  et  aux  difFOrentes 
formalités  déjà  prescrites  par  l'arrélé  du  5 
prairial  an  Vf. 

6.  Ces  pensions  ne  pourront  être  payées 
que  sur  les  états  adressés,  par  la  trésorerie 
nationale,  aux  préposés  du  payeur  général 
de  la  dette  publique  dans  tes  départemens; 
lesquds,  à  peine  de  rejet  de  cette  dépense  de 
leur  compte  ,  exigeront,  à  chaque  paiement, 
des  ex-religieux  et  religieuses,  ia  déclaration 
rdaUve  aux  snecesrions ,  |irescfflte  par  l*arti- 
cle  3  du  présent. 

8.  Le  ministre  des  finances'  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 
au  BidletindeskAs. 

37  pBAUUi.  AU  IX  (16  nu  1801).  —  Arrêté 
qui  renomeile  U$  défenses  faUes  aux 

entrepreneurs  de  voitures  libres  de  trans- 
porter les  lettres ,  journaux,  etc.  P.  437. 

JoBispROMHCB.  —  Los  dlspositioos  pénales 

de  cet  arrêté  sont  légales  et  oblitjatoires.  — 
Les  principes  de  liberté  proclamés  par  la 
Constitution  n'y  ont  pas  dérogé.  C.  de  Brux., 
89  décembre 1889.  Jnilsp.do  lUX*s.,an'lfl^. 
p.  43. 

27'pRAiniAt  AU  IX  (16  jui?i  — .4rr^/é 

relatif  à  l'administration  des  biens  affec^  ^ 
tés  à  la  nourriture  f  à  tentretien  él  au 
iogemeni  des  hospUàHires  et  filles  de 
eharité.  Pag/ 499. 

Voyez  rarrété  du  2 4  juillet  1 821 . 

27  pBAiBiAi.  ANxlZ  (16  mu  1861).  jimHé 
portant  éiabHssement  d'une  foire  à  Niel, 

(■^.  Bill!.  *«f.  no  682.  Collect.  de  Huyghe, 
2' série,  tom.  5,  Pag.  224.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  ri^port 
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B<l.filQUB.  —  19  TOBMHIDOA  AR  ». 

4a  rainiitre  de  nntérieDrj  le  coniril  AVèitH 
«iitendii , 


ArrtHiit  : 

Art.  1^.  Le  98  fructidor  (15  septembre)  de 

chaque  année  il  se  tiendra  dans  la  comintme 
de  PiicI,  (li'partemenl  des  Deux- "Scihos .  une 
foire ,  qui  sera  principalement  destinée  à  la 
Tente  du  bétail ,  qui  durera  un  Jour. 
,  S.  Le  ministre  de  Hntérieur  est  chargé  de 
Texénition  du  présent  arrêté,  qui  sera  'uuAt6 
au  Bulletin  des  lois. 

27  PBAiRiAL  AI»  IX  (16  JUIN  1801).  —  Arrêté 
9ui  changé  les  Jour*  de  la  tenue  des 

foires  d' Anvers.  (3.  Bull.  84,  it^  C91. 
Collect.  de  Uuygbe,  ^  série,  tom.  5, 
pag.  228.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rap- 
port du  minime  de  lintérieur;  le  cemseil  d'É- 
tat entendu , 

Arrêtent  : 

Art.  I*^!-.  Les  deux  foires  qui  se  tiennent 
dans  la  ville  d'Anvers,  département  de  Doux- 
Nèlhcs,  auront  lieu  désormais,  Tune,  du 
S7  Aoréal  au  37  prairial  (du  17  mai  au 
.  16  juin)  ;  l'autre,  du  2S  tlicrmicîor  au  28  fruc- 
tidor (du  16  août  au  lâ  septembre)  de  chaque 
année. 

S.'  Le  ministre  de  llntérenr  est  ebargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  iniéré 
an  Bulletin  des  lois. 


7  a£ssiDoa4a  IX  (36  nvs  1801).  —  Arrêté 
rek^  aux  rente*  et  dcnu^ne*  naHo-. 
naux  affeété*  aux  hospices,  Pa^.  436. 

Voy.  rarrété  du  3  juin  1838. 

jvnienvDBadb.  Les  fonnaKtés  preaeritae 
par  cet  arrêté  ne  sont  relatives  qu'aux  procès 
2  intenter,  ou  aux  transactions  à  faire  par 
les  hospices  ou  bureaux  de  bienfaisance  :  l^ur 
obterratiott  n*est  pas  requise  pour  un  aban- 
don Mtpar  un  particulier  à  leur  profit,  de 
biens  nationaux  qu'il  avait  uMirpi'«!.  — C.  de 
Brux.  CaM.,  7  juillet  1837}  Jun&p.  du  XiX*  s. 
1838,  p.  168. 

Voy.  ci-dessus  les  notes  JuHtjmtdenee  1 
la  loi  du  4  ventôse  an  IX, 


9  «ESsiDOR  a:<  I\  (28  jvm  1801).  —  Arrêté 
relatif  à  la  foire  d'été  de  la  ville  d'Ypres. 
(3.  Bull.  87,uo726.  — Collect.  de  Huygbe, 
8«  série,  tom.  5,  pag.  273.) 


Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil  d'État 
entendu  : 

Arrêtent  : 

Art.  l«r.  La  Cdire  d*êté  de  la  Tffled'Vpres, 
département  de  la  Lys,  s'ouvrira  le  11  ther- 
roidor  (30  juillet)  et  continuera  d^avoir  dix 
jours  de  durée. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l*èxécatlon  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré 
au  Bulletia  des  lois. 

13  HEssiDOB  AR IX  (3  JUILLET  Arrêté 
çuiordonnetétMs*ementd'unebour*e 
de  commerce  â  BruxeUe*^  Pag.  441. 

JoaisracoEHCE.  L'institiUion  de  la  bourse 
de  commerce  de  Bnnmlies,  et  celle  des  agens 
de  cbanve  et  courtiers  qui  y  sont  attachés  « 

.«ont  r^n"''^'*'*''  h'ga!'"';.  — •  C.  de  Brux.  , 
28  décembre  1833}  Jurisp.  du  XIX»  siècle, 
1834,  p.  130. 

26  MESSIDOR  AM  IX  (ISjOIttET  1801).— COII- 

cordat.  —  Voy.  18  genuiual  an  X. 

13  muMinoR  iv  IX  (81  wwixs  Ar- 
rêté sur  eorganisatlon  de  la  gendarme- 
rie nationale,  Pag.  459. 

Voy.  les  arrêtée  des  80  janvier  1815 , 
19  novembre  et  10  décembre  1830 ,  «t  leurs 
noies. 

♦ 

16  THERxipoa  AN  IX  (4  AOOT  1801).  Arrêté 
relatif  â  ta  eompoHttmt  ei  à  raémud*- 
tratîon  du  train  d'an^Uerle  en  temps  de 
p*dx  ei  en  temps  de  guerre.  Pa^.  470. 

Voy.  Parrêté  du  98  aoOt  1831 ,  n*  34.  ' 

19  THERuiDOR  AN  IX  (7«0ût  1801).  —  Arrêté 

portant  établissement  d'une  foire  à 
Voumelgen.  (3  Bull.  96 ,  o»  797.  — î  Coll. 
de  Bnyghc ,  3*  série ,  tom.  5,  pag.  391  ). 

Le»  consuls  de  la  répuUique,  sur  le  rapport 
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dn  ministn  dt  HatifieM}  le  cooMil  iPÈM 

entendu  : 

Arrêtent  : 

Art.  1.  U  te  Ueadra  chaque  année  à  Vou- 
aclgen ,  départemwtt  dei  D«ttX-NèfIiM ,  une 


ninliiDOii  êM  n,' 

foire  qui  ^^'osivi  ira  le  11  messidor  (30  Jvin)  «C 
finira  le  13  du  même  mois  (i  juillet). 

2.  Le  ministre  de  i'intérieiîr  e<>t  chargé  de 
Texécutioa  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré 
au  BolletlD  des  lois. 
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CONSULAT  (0. 


19  BRUVAiRr.  an  8  (10  novembre  1759). —  Loi 
<]iii  remplare  le  Direcluire  cs^culïf  pir  une 
commUsion  coniulaire  exécolive  ,  et  les  Cun- 
leils  des  Cinq- Cents  el  des  Anciens  par  deux 
coniniistioni  romposocs  rtiacane  de  vingt-cinq 
,  mrnilires.  (2,  Bull.  323,  a'  34i3i  Mon.  du 
21  brumaire  an  8  ) 

(Réiolution  da  19  brumaire.) 

Le  Conseil...  ronsidorant  In  silualioa  de  Ja 
HépiiMique....  approuve  l'acte  d'urgence  et  la 
muhilion  suivante  : 

Art.  I*'.  Il  n'y  a  plus  de  Directoire,  el  ne 
sont  plus  membres  de  la  représentation  na- 
tionale, pour  li's  excès  et  les  altenti^ts  aux- 
quels ils  se  sont  constamment  portés,  et 
notamment  le  plus  gi*and  nombre  d'entre 
eux ,  dans  la  séance  de  ce  malin,  les  individus 
ci-après  nommés  : 

Jouljerl(de  lUcranlt^,  Jouanne,  Talot, 
Duplantier  (de  la  Oironae),  Aréna,  Garan, 
'i'urot,  Leclerr  -  Sclieppers  ,  l'irisclie  (de 
l'Ouixo'),  Poulain- Orandprey,  Bertrand  (  du 
Calvados;, Goappilleau  (de  Montaigu),  liau- 


bennesnil,  Marqiiezy,  Guesdon,  Grandmai- 
son ,  Groscassand-Dorimond  ,  Frison,  Des- 
saix  ,  liergasse-Laslroulle  ,  Montpellier  f 
Constant  (  des  noucIies-Ai-Rliûnc  ) ,  Briot , 
Destreui,  Carrère -la-Garricre  ,  Gorrand  , 
Legot,  Blin,  Boulay-Paty,  Souiibé,  Demoor, 
Bigonnet,  Mentor,  Eoissier,  Bailly  (de  la 
Haute-Garonne),  lîouvier,  Bricbet,  Honoré 
Declerck,  Housset,  Gastaiug  (du  Var),  Lau- 
rent (du  Ras-Riiin),  Beitz,  Prudlion,  Porte» 
Truck,  Delbrel,  Lcyris,  Doche  (de  Lille  ^, 
Stevenotle,  Jourdan  (delà  Haute-Yieune ; , 
Lesage-Senaull ,  Chalmel,  André  (du  Bas- 
lUiin),  Dimartinelli,  Colombel(de  la  Meur- 
tbe)  ,  Pbilippc,  Moreau  (  de  l'Yonne), 
Jourdain  (dllle-et-Yilaiuc),Letourneux,  C^- 
tadella.  Bordas. 

a,  Li-  Corps-Législatif  crée  provisoirement 
imc  commission  consulaire  «-xécutivc,  com- 
j^sée  des  citoyens  Siéyès,  Roger-Ducos,  ex- 
uirerleni-s, et  Bonaparte,  général,  qui  por- 
teront le  nom  de  Consuls  ac  la  llépubUque 
ft"ancaise. 


(1)  Le  goavernaukial  directorial  ajani  e»ui  ^     mcncer  (ci  la  sërie  des  actes  dd  gouvernement  coa-« 
cette  époque ,  et  les  Consuls  étant  entrés  prori-     tulaire.  fo/.  cependant  la  loi  da  3  nîroae  an  8. 
loirement  en  exercice  .nous  avons  cm  dcToircoin* 
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s  CONSULAT.  —  19 

3.  Celte  commûsion  est  invettie  de  la 
plénitude  du  pouvOTf  directorial,  cl  spéttale- 
mint  chargée  d'organiser  l'ordre  dans  t  itr 
les  parties  de  l'administration,  de  rétablir  la 
tranquillité  mténoun,  CtdeproeureruDe  paix 
honorable  et  solide. 

4.  Elle  est  autorisée  à  envpver  des  déié- 
eués  avec  un  pouToir  dètarmiBe,  et  dans  les 
umites  du  sien. 

5.  Le  Corns-Lc^islatlf  s'ajourne 'au"! •* 
ventôse  protmin  ;  il  se  réunira  de  plein 
droit  à  cette  époque,  à  Paris,  dan»  ses  pa- 
lais. 

*  6.  Fendant  rajournemcnt  du  Corps-Lé- 

adîtif,  les  membres  ajournés  conservent 
leur  indemnité  et  leur  geraittie  constitution- 

nelle. 

7.  Ils  peuvent,  sans  perJrc  leur  qualité 
de  représentans  du  peuple,  être  employés 
comme  ministres,  agens  diplomatiques,  dé- 
léi^ués  de  la  commission  con  iilnirr  exécti- 
tive  et  dans  toutes  les  autres  loactions  civi- 
les. Ib  sont  même  invités ,  an  nom  d<i  bien 
public,  à  les  accepter. 

8.  Avant  sa  séparation,  et  séance  tenante, 

oommLnon  composée  de  ving-daq  membres. 

9.  Les  commissions  nommées  par  les  deux 
Conseils  statueront,  avec  la  proposition  for» 

'  melle  et  nécessaire  do  la  conimission  consu- 

laire executive,  snr  tous  les  objets  urgens 
de  police,  de  législation  et  de  finances. 

10.  La  commission  des  Cinq*Cents  exer- 
cera riiiitiativc  ;  1»  oommispion  des  Anoteoe, 
lapprobaliou. 

11.  Les  deux  commission.^  sont  encore 
chargées  de  |iréjiaicr,  dans  le  mèmf'  ordre 
de  travail  cl  de  cuucaurs,  1m  chaagcmeiis  à 
apporter  aux  dispositions  orguiiquc^  de  la 
constitution  dont  l'expérience  a  fait  sentir 
ks  vice^  et  les  iaconvéniens. 

IX  Ces  diangemens  ne  peuvent  avoir  ponr 

Lut  nue  de  consolider,  garantir  et  consacrer 
>  iuviomblement  la  souveraineté  du  {peuple 

français,  la  République  une  et  iadivisibw, 
le  système  représentatif,  la  division  des  pou- 
voirs ,  Là  liberté,  l'égalité,  la  sâreté  et  la  pro- 
priété. 

i3.  La  commi'îsion  consulaire  executive 
jpourra  leur  présenter  ses  vues  à  cet  égard. 

r4.  Enfin,  les  deux  commissions  sont 
chargées  de  préparer  un  Code  civil. 

tS.  Elles  siégeront  à  Paris ,  dans  les  palais 
dn  Corps-Législatif,  et  elles  pourront  le  con- 
voquer extraordinairenient  pour  la  ratlfica- 
tioa  de  k  paix,  ou  dans  un  grand  danger 
public. 

16.  La  présente  scm  imprimée,  envoyée 
par  des  courrier»  exti-aordiuaùres  dans  les 
départenens,  etsolennelknieiit  pnbtiéeet  af- 


fichée  dam  toutes  les  communes  de  la  Répu- 
blique. . 

Signé  LcciEW  BoîfAPARTE,  prési- 
dent; Kmil,e  GA.U01H,  Bara,  se- 
cntaircs*  . 
A  près  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  drdessus.  A 
8aint<^ud,  le  iglmunÉire  anSdelaEé» 
pnUiqae  franc^aise. 

Signé  Jo&KPH  CoRXun&T,  ex-pré- 
sident; Haawnr,  P.^C  LaussaT, 
ex-secrétaires. 

Les  Consuls  de  la  République  française 
ordonnent  que  la  loi  ci -dessus  sera  publiée, 
exécutée,  et  qu'elle  sera  munie  du  sceau  delà 
République.  Fait  an  palais  national  des  Con- 
suls de  la  Républic^ue  française,  le  eo  bru- 
maire an  8  de  la  Republique. 

Sign4  Rocan-Docos,  Boxapaute, 
Sinàs;  et  sc^  dasoeau  de  la 
RépubÛque. 


19  BHUHAIRS  an  8  (  lu  novembre  1799).  —  Acte 
du  Corps  -  Législatif  pour  la  formation  d'une 
commission  chare;ée  de  itatuer  tar  tous  Ict 
objets  «fSens  <)e  puUce ,  de  légi<lal(«n  et  de 
fiaanees.  (a,  Bull.  327,  n'  34a5.) 

(Eiliait  du  pcocès-verbal  d«  CoBScil  des  Cinq- 
Ceota.) 

En  exécution  de  la  loi  de  ce  jour,  portant 

au'avant  sa  séparation,  et  séance  tenante, 
iiaque  Conseil  nommera  dans  son  sein  nue 

commission  composée' de  vingt-cinq  mem- 
bres ,  lesquels  statueront,  pejulaot  l'ajourne- 
ment du  Corps-Législattf,  avec  la  proposition 

formelle  et  nécessaire  de  la  commisuon  con- 
sidaire  executive,  sur  tous  les  objets  urgens 
«jhi  police ,  de  législation  et  de  finanoes. 

Le  Conseil  des  Cinq-CenU  nomme,  ponr 
composer  la  commission  prise  dans  son  sein 
qu'il  est  chargé  de  former , 

Les  représentans  du  peuple,  Cabanis,  Bou- 
lay  (de  la  Meurthe  ),  ChazaI,  Lucien  Bona- 
parte, Chénier,  Crcu/é-Lalouche,  Bércnger, 
Paanou,  Gandin  (de  la  Loire),  Jacqucmi- 
not,  Beanvais,  Amould  (de  laSône),  Ma-  ' 
tliicu.  I  l  ■  sé,  "Villetard,  Girot-Ponzol,  Ca- 
scnave ,  ( jliollet  (  de  la  Gironde),  Ludot ,  i)e- 
vindi-Tbierry,  Frégeville,  Thibaut,  Chabaud. 
(du Gard),  Bara(des  Ardennes). 

Les  Consuk  de  la  République  ordonnent 
que  l'acte  du  Conseil  des  Cinq-Cents  dnlei- 
sus  sera  publié  ,  exécuté,  et  qu'il  sera  muni 
du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  u*- 
tional  des  Consuls  de  la  Républiqitaf  le 
a$  brumaire  an  8  de  la  Répubbquo* 

Signé  SiKïKS,  B^'oER-Docos»  Bo- 
nAPAB*^"-  rour  copie  conforme  : 

le  secrékaÎM  génncai,  «^f«i^  0u- 
«vas  Bt  Mamt.  El  sodlA  te 
MMMidelillépayiqqa. 
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f9  ntmitlMml  (le  nOrCTnLre  lygn)  —  Acte 

■duCoiic.I,<gitlalif.(a,  ïiuU.|335,  i.»  3417.) 


(Ellnil  do  procèi-verbal  du  Conseil  des  Anciem.) 

te  Conseil  procède  à  k  aoioijiatjo&  de  la 
conmusioQ  de  vingt-cinq  membres  élabifé 
par  1  article  8  de  !a  loi  de  ce  jour, 

La  majorité  des  suffrage»  se  réunit  sur  les 
citoyens  Lebrun,  Garai,  Roimeni,  ▼bmtr, 
Çretet,Lcmercier,  Régnier,  Cornu  Jet ,  Por- 
aier ,  Ternier  ,  Lenoir-Larof  hc  ,  Cornet 
Goupil-Pr.  ft  fn  fils,  Sédillei,  Laloi,  Sargues, 

«>,  GbtMron,  Perrin  (des  Vosges)  Caillc- 
mer,  Chatrj-Lafosse,  Herwîn,  Beaupuy. 

Le  Conseil  anéle  que  la  îîsfe  ci-dessus 
•era  transmise  i  la  commissiou  cousulaire 
«lécutive. 

A  Saint-Cloud,  le  19  brumaire  a&  8  de  U 
SignitMÊMMum» 

■  •  ■ 

»9  B»t7MAi«E  an  9  (  10  novembre  1799).  —  Loi 
f*"'!?'î?*?"«P"»cl«roitioB  ts peuple  français. 
E«lt.  3a4,  34i$'> 

Le  Cofiseiî  de?  Anciens,  ndoj  i  ntlcs  mo- 
tifs de  la  d«ckra{ion  d'ut^uce  oui  précède 
la  resolmioii  «mmh^^  appranve  ride  d'er- 


la  teneur  de  la  déclaïaiion  d'orcciKe 
et  de  la  résolutioa  du  19  brumaÎM  î 
'  CoMeild«CiDq-Ceiif=  rrii- 

•idéront  l'état  où  se  trouve  dans  ce  momeut 
M  République,  décrète  «vec  urgence  qall 
Mra  iait  une  procfaunation  dqat  k  «eiKiir 

Français  r 

La  République  vient  encore  une  fois  d'é- 
«wpper  aux  fureurs  des  facUeux,  vos  fidèles 
represeatan»  ont  brisé  le  poignard  dMM  ces 
^ns  pamcides;  mais,  après  avoir  (i«  i.m,i  né 
*■  coups  dont  vous  étit;z  mimédialeiueut 
menaces,  ilsont  senti  qu'il  fallait  enfin  pré- 
Jjnj' peur  toiiioiirs  ces  étemelles  agiialimis  ; 
•f.  BB  praMMcoueil  que  de  leur  devoir  et 
de  lerir  rrnrr  n  ils  OBe«  di«  qu'lilMaoat 
montres  ûi^n^  de  vou^ 

avançais,  votre  Iîb«rté,  toute  décbirée, 
l«Ule  sanelant»-  encore  des  afh  iates  du  eou- 
▼ernement  révolutionnaire,  veMit  de  d.er- 
un  asile  dans  les  bras  d'une  ««mrtitution 

îlnA        .  terreur  Mofonde, 

dans  toutes  les  aa.es,  de.  crises  dont  vous  sor' 

dS«.rCl"*i'**^S«o.re  militaire  pouv^t 

SZ  !?TL'"'.,?'S»n'«qtie5  souvenirs  de 

lopciiFitide  rBaittpe nonilhicnt  de  voi 
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tre  ijîûire,  et  béiiissaieiM  seerèlament  le  bue 
de  vos  exploits;  enfin  vos  ennemis  vous  de- 
iMBdeient  la  paix;  tout,  en  un  mot,  sen.blait 
se  rcunir  pour  vous  assurer  enfin  la  jouis- 
sanceUranquille  de  la  liberté  et  du  bonheur; 
le  MBfeear  ethlibeMé,  qui  peut  seule  le  ga- 
rantir, semblaient  enfin  j)réf  s  à  parer  dione- 
meut  tant  de  généreux  t  II  or tâ. 

Mais  des  borames  Mditienx  ont  attaqué 
niU  cesse  avec  audace  les  parties  fa!!,lrs  de 
wfre  constitution  ;  ils  ont  habilement  saisi 
celles  qui  pouvaient  prêter  à  des  commotions 
nouvelles;  le  régime  constiintionnel  n  a  bien- 
tôt plus  été  qu'une  suite  de  révolutions  dans 
tous  les    II  ,  ,],)ni  les  différeiis  partis  se  sont 
successiu aient  emparés;  ceux  même  qui 
voulaient  le  plus  sincèrement  le  maintien  de 
eetff«  constitution  ont  été  forcés  de  la  vio- 
ler a  chaque  instant  pour  l'erapôcber  de  pé- 
rir. De  cet  état  d'instabilité  du  Gouvera^ 
ment  est  résulté  l'instabilité  plus  grande  en- 
flwe  dans  la  législation,  et  le,-*  droits  les  plus 
sacres  de  1  homme  social  ont  été  livres  à  tou» 
les  caprices  des  faction^el  des  i  ^ .  ikiiu  ns. 

Il  est  temps  de  mettre  un  lei  u»e  a  ces  ora- 
ges; ]|  est  teni|)s  de  donner  des  garanties 
solides  a  la  liberté  des  cilryens,â  la  souve- 
raineté du  petiple,  à  l  indtj.endance  des  pou- 
voirs  ruiiMiliilionncIs  à  la  Képublique  en- 
liii,  doii(  le  uoiii  n'a  sei  v  i  que  trop  à  consacrer 
la  violation  de  tous  les  jjrincipi  s  ;  il  est  tennis 
que  la  grande  nation  ait  un  qouverneni.  ?tt  (li- 
gne d'elle,  un  çouverneineut  ferme  et  saiie,  qui 
puisse  ;ous  donner  une  prompte  et  solide 
paix,  et  vous  faire  jouir  d'an  boohear  Téri« 
table.  • 

î  rançais,  telles  sont  les  vues  qui  ont  dicté 

les  énergiques  déterminations  du  Coriu.Lé« 
gislatif.  1-^—» 

Afin  d'arriver  plus  promptcmenl  à  la  réor- 
pnisation  delimtive  et  complète  de  toutes 
h»  parties  de  rétablissement  pul,lic ,  un  tou. 
vernement  prnvî.nire  est  i.i,iiiué.  Il  est  re- 
\elu  U  une  loi  ce  suHisante  pour  faire  re^pec^ 
ter  les  lois ,  pour  protéger  les  citoyens  ps^ 
Wes,  pour  comprimer  tous  les  eoôspînrtevrs 
elles  malveillans.  ^ 

Le  royalisme  ne  relèvera  point  la  tête,  lès 
traces  bideuses  du  gouvernement  révolution- 
naire sont  effiacées,  la  République  et  la  li- 
berté cesseront  d  cU  e  de  vainsaemsîttneère 
nouvelle  va  commencer. 

Français,  ralliez^vous  antonr  de  vos  ma- 
gL^lrais;  lî  ne  se  ralcMl ira  poinllezéle  de  ceux 
qui  oui  Oie  counn  oir  pour  VOUS  de  si  belles  et 
de  SI  grandes  espéranees  î  c*est  maintensiic 
de  votre  confi,.nee,  de  votre  union,  de  voira 
sagesse,  que  dcpciid  loul  le  s,iucé$. 

Soldats  de^a  liberlé,  \ovs  termeres  IV 
rcille  à  toute  insinuation  pei  fido:  vous  pour- 
smvrez  le  cours  de  vos  victoires;  vous  acbè- 
verej  I  i  r  juètede  la  paix,  pour  revenir 
Meotôt,  au  milieu  de  vos  ircr«,iouir  de  tous 
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les  biens  que  vont  leur  aurez  assurés  ,  et  re- 
cevoir de  Ta  reconnaisswcepubUque  les  hon- 
neurs et  les  récompense»  xâervès  à  glo- 
rieux travaux. 

Vive  la  République  l  ,  ^ 

1.  La  présente  proclamation  sera  impri- 
mée et  aiii  îi  t  1  ns  tottteslescwnmiines,  et 
envoyée  aux  armées. 

Signé  LcciF.N  BouArjuiTE,  etc. 


de  sûreté  contre  pUuieiur*  jndindof.  (a,  Bull 
329,  a"  34aa.) 

ruj.  arrêtés  dst  4  rumàm  «I  5  iimisa 
an  a. 

Les  Consuls  de  la  République,  en  eK^eolion 
de  Varlicle  3  de  la  loi  du  1 9  de  (  e  mois ,  qui 
les  charge  apédalemeni  de  rétablir  ia  tran- 
quillité intérieure. 

Arrêtent:  ^ 
Art  i*\  Les  individus  ci-après  nommes  : 
Deslrem,  ««député ;  Aréna» ex-député,  Mar- 
quez!, ex-député,  Truck,  ex-dépcté;  Félix 
Lepellcliei-,  Cbaiks  He&àe,  Scipion  Duroure, 
Gagny,  Massard,  Fournier,  Giraud,  Fiquel, 
Bâche, Rover,  Vanhek ,  Michel , BnitusMai- 
gnct,  Marcliand,  (Gabriel,  Mamin,  J.  Sabt- 
tier,  Clémence,  Marné,  Jourdciiil,  Metge, 
Moiirgoing,  Corchand,  Maignan  (JbMwj- 


jft  fintTMAtmt  ai»  8  (  10  «owmbM  -7 

,ju;  prahibe  rexportation  des  pierres  à  M»  • 
rétranger.  U,  Buli.  326,  34i3.) 
(Résolatioa  da  17  bfoiDaire.) 
•  Art.  I".  L'exportatUm  à  l'étranger  des 

SSluKe  W« Winedeconfiscati^^  Didier,  Lamberté,  Daub.sny,  Xavier,  Au- 
S^fr^s^ameSe.  ,     ,  dçuin.  sortiront  du  tarriloire  cont.nental  de 
3  En  conséquence,  il  est  déroge  en  w  la Kepubhque  française.         ,  _  .  .  .„ 
•^•^  L^^.A  «twMian  S.  a.Lesindividusri  ;prosnommés:BrIOt,An- 
pomtàfcHd^l»4BNo»aa5.  tondle,  Lachevardioicl'oulain-Grandprey, 

1            —  T.»  Grandniaison,Talot,Daubermesnil,  Frison, 

ijBaoMAiBK  an  8  (10  mnembr.           Jj""'  Declercq,  Lesagc^enault,  Prudhon,  Gros- 

portan.  t'»^^'^ r*/-""                 '  caïand  Dorimout,  Guesdon,  Julien  (de  Too- 


10  BRuiTAni»  an  8  (ïo  novembre  1799>  —  T  "" 
ponant  que  l'armée  An  Rhin  necesw  debun 
méfier  de  la  patrie,  (a,  BuU.  îaS,  «•  *4aa.> 

19  BRUMAiRK  »ri  8  (lo  novembre  1 7 99 — 
qui  décUre  que  les  généraux  Bonaparte,  1^- 
Rlire, Murât,  Gardanne,  ont  bien  m*tm  «• 
Upilûe.  (a*  Bail.  3a6,  a°  34a4>) 

la  sinrAUl  in  8  (  10  novembre  1799)-  — 
rêtés  par  leimels  Iw  Con*eil»  de»  Anciens  d 
des  Cinq-GMiU  UOunni  qu'ils  sont  reunis  en 
majorité  dans  1*  coamOMe  de  Saint  •  Uottd. 

(B.  78,  ai4.)  _____ 

sa  aaVMAlA*  an  8  (10  novembre  1799)  — 
l6lé  daComeil  des  Anciens,  portant  qu  il 
•orieoit  i  toute  délibération  jttsqu'i  «  que  le 
ConseU  des  Cinq-CeaU  l«i  ai»  coonalli* 
q«*il  «ititvaicA  majoiil^.  (B.  ji,  3iS.) 


t»  BRUMAinE  an  8  (10  noTenibw  1799).  — Ar- 
rêté <lu  Conseil  des  Anciens,  portant  nomina- 
tion d  une  commission  exéculive  provisoire, 
et  ajournement  du  Corp»-MgW»lî£ani«««r 
,  (B.  78,  aiS.) 


MMtWAniB  an  8  (10  novembre  1799).  — Dé- 
cret du  Conseil  des  Anciens,  qni  rejette  la 
résotntion  portant  qu'il  sera  prélevé  par  forme 
d'emi  raïu.  sur  le»  conlributipns  arnérécs, 
«ne  aummc  de  cioq^^u  millions.  (B<  78,  aaS). 


O  naoïiAnt»  an  8  (11  novembre  1799).  —  Ar- 
iM  des  Gaaioliv  qoi  d^tscmiae  d«s  mef  ai«f 


louse),  S^ntbonax,  Tilly  ,  cx-cliarge  d'affai- 
res à  Gênes;  StevenoUe,  Gastaine,  Bouvier 
et  Delbrel,  seront  lent»  de  se  rendre  dans  la 
commune  de  La  iloelielle,  département  de  la 
Charento-Ioférieure,  pour  être  ensuite  con- 
duitiietretenindaiis  tel  lieu  de  ce  départe- 
ment i  l  i  ,  ra  indiqpié  par  le  ministre  dé  la 

poUce  générale.  ...     ■  , 

3. Immédiatement  après  la  publication  du 
présent  arrêté ,  les  individus  compris  dans  les 
deux  articles  précédens  seront  dessaisis  m 
l'exercice  de  tout  droit  de  propriété,  et  la  re- 
mise Dt  leur  en  sera  faite  que  sur  la  preuve 
atiihentiquede  leur  arrivée  auxueax  fixé»  par 
le  présent  arrclé. 

4.  Seront  pareillement  dessaisis  de  1  exer- 
cice de  ce  droit  ceiw  qui  quitteront  le  heu 
où  ils  se  seront  rendus  ou  celui  ou  ils  auront 
été  conduits  en  vertu  des  dispositions  précè- 

**^?*Le  présent  arrc  lé  sera  inséré  au  Bulletin 
des  Lois.  Les  miniâties  de  la  police  générale, 
de  la -marin*  et  des  finances  sont  charges, 
chacun  en  ce  qui  le  coooeme,  d'ensurveiUw 
et  d'en  assurer  l'exécution.  ^  , 
■LesConsuls  delà  République, •^gWéSltiWt 
ROOKR-Dticos ,  BoAr.vaTK. 

Pour  copie  conforme,  le  aecréto** 
général,  Hootn* 

ao  iRtTMAIiiK  ah  8'(.i  novemb-e  '^^t.'.  IZ 
télé  de»  Consuls  U<î U lî*P»l>l»q««.  P"?»"  ,^^"1 
îe»  fonc.ion--fres  indîl-A  par  D^'^i'-- 
exécutif,  et  dont  les  pouvoirs  n  ont  pas  été 
révoques,  continueront îi  exercer,  (a, 
Îa3,  n*»  34»4  ) 
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ao  BBtritAins  an  8  (ii  novembre  I799>.  —  Ar- 
rête de  (  ri  iiU  del»  Re|jubli(ivff,  quî  norome 
le  cilojen  CArabacérèt  mînùtre  de  U  jiulic*. 


30  BBCMAiHic  an  8  (  II  novembre  itoQ)-  — -Ar- 
rêlë  des  Consuls  de  la  République,  qui  nomme 
le  citoyen  Lagarde  secrétaira  4a  CoiuttUL  (a, 
BuU.  3aS,  n"  34i8.) 


ai  EHtrNAiBE  ïTi  8  (i3  novembre  1799). —  I^î 
qui  abroge  celle  da  ii  roeuidor  an  7,*ur  ici 
olagei.  (  D  ill.  3s5,  n*  9419; 
hnuDaire  an  é.) 


(Béioladmdnaa 


.) 


La  romiiiissiou  du  Conseil  divs  Anciens, 
adoptaat  lesjuotil»  de  la  dcclaratiuu  d'urgence 
oui  précède  la  résolution  ci-après,  approuva 
rartc  d'ui  -cnce. 

Suit  la  teneur  de  dcclaratiun  d'urgence  et 
do  la  résolution  du  a  a  brumaire  : 

La  commission  du  Conseil  des  Cinq-Ccuts, 
créée  en  vertu  de  la  loi  du  19  brumaire  au  S, 
vu  le  message  de  la  commission  consulaire 
exécutive  eu  date  du  as  du  même  mois,  con- 
tenant la  proposition  formelle  d'examiner  la 
loi  du  a^uiossidor  prérodent,  sur  les  ologes; 

Comidérant  qu'il  est  instant  de  faii'e  ce&ser 
le*  fimeates  effets  qui  résultent  de  cette  der- 
oière  loi ,  et  de  rétablir  le  respect  dùaox per- 
sonnes et  auv  uropriétés, 

Déclare  (]uHt  y  a  urgence,  et  prend  la  ré- 
•olution  suivante  : 

Art.  I".  La  loi  du  a4  messidor  an  7 ,  rela> 
tÎTe  aux  otages,  est  abrof^ée. 

3.  Les  individus  arrêtes  en  exécution  de 
cette  loi  seront  sur-le-cliamp  remis  en  U- 
bei  u'. 

3.  Tout  séquestre  apposé  ea  vertu  de  la 
nAme  loi  sera  levé  immédiatement  après  la 
publication  de  la  présente  ;  le>  friiiis  qui  poUP* 
raient  avoir  été  perçus  seront r^titués. 

4.  Lapré>jeiUe  l'ésolutionsem  in^rimée. 

Signé  L.  BcM&VARTc ,  président;  Basa, 
Emiu  Gaubtvj  secrétaires» 

Après  line  seconde  lecture,  la  commission 
du  Oioseil  des  Anciens  approuve  la  résolutioa 
ci-dessus  »  le  a>  brumaire  an  8  de  la  Républi- 
que francise. 

Signé  LEBRtK,  ]ir évident;  CAtUKvia, 

FARctiES,  secrétaires. 

Les  Consuls  de  la  République  ordonnent 


qne  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,  et 
qu'elle  sera  munie  du  sceau  de  la  Ré|)iil)lique. 

Fa  il  au  palais  national  des  Consuls  de  la 
République ,  le  aa  brumaire  au  8  de  la  Ré- 
publique. 

Signé  E0GB&-D1ICIM,  BosAKiaTF ,  SrfTÈs  ; 

Pour  copie  conforme ,  HtrcvFg  b.  Màasx t 
et  scellé  du  sceau  de  la  République. 

Au  nom  des  Consuls  de  la  République  fran- 
eaise,  le  ministre  de  la  justice  ordonne  que  la 
loi  ci-dessus  sera  imprimée  et  publiée  dans  lea 
formes  ordinaires. 

A  Paris,  w  aShnimaire  an  8. 

Signé  Camaciais  (i). 


33  BRinuAiBB  ao  8  (i  3  novemlire  1799)-  —  Ar- 
rêté porlani  que  les  membres  du  Conseil  dea 
Cinq  -  Cenla  exclus  par  U  loi  4»- 19  hniinaite 
fee«vroni  laor  iBdenniilé  jasqn'au  3Ô  duntme 
mois.  (B*  78,  32S  ) 

as  MBOvAtas  sa  9  (  i3  aovembre  1799).  — Ar« 

rété  de  la  coTnmijçîon  du  Conseil  des  Ancîens, 
portant  qu'il  sera  fait  un  état  des  commis- 
sions nommées  par  ce  Conseil,  et 
d'aalrei  ditpoaitiou.  (B.  78,  aa8.) 


a{  aaoMAiRK  an  S  (  i5  novembre  1799)-  —  Ar- 
vêlë  da  Conacil  dea  Cia^Cenla,  reUlif  à  U 
sarreiRanee  de  la  iVéïorerie  et  delacoaipla- 
biUld.  (B.  78,  239.) 


aS  aaniTAiR*  an  8  (iSnorerabre  1799).  «~* Loi 

qui  aiilori  e  iirif»  adjonclion  de  juré»  et  de 
juges  imuf  suiire  les  d<:bali  dans  les  procès 
criminels  dune  i-leridiie  cotiiider  1 11  r  1  , 
Bull.  337,  n"  3426;  Mon.  du  26  biuiiiairc  ) 

f^oy.  Code  du  3  brumaiax  an  4  ;  t^ode 
d'insirnctioa  criaiMlle. 

(Rësolntîon  du  a4  bmnaire.) 

Art.  1".  Lorsqu'un  procès  criminel  paraî- 
tra de  nature  à  entraîuer  de  longs  débats,  le 
tnlnmal,  avant  le  tirage  de  la  liste  des  jurés, 
pourra  ordonner  qu'indépendamment  dea 
douze  jurés  et  des  trois  adjoints,  il  sera  tir^ 
an  sort  trois  autres  jurés ,  qui  assisteront  aux 
débals  (4). 

•y  .  T.n  (  as  d'événement  qui  empMierait  l'un 
ou  plusieurs  des  douze  jurés,  ou  des  trois 
adjoints,  de  suivre  les  débats  jusques  et  corn.- 
pris  la  déclaration  définitive  du  jtirv  ils  se* 
ront  remplacés  par  les  jurés  sup[  1  a 


(t)  iSou»  avon?  cfu  de\oir  prc'senter  en  entier 
les  furiii  :  il  <j[]  I  ]  jri-iii  révolues  les  loic  dwaot  !• 
gouvernemenl  provisoire  consulaire. 

(3)  Cette  loi  estabrogée  par  le  Cude  d'insiruc- 
iioncitaiiaelUittUtiveneat  auxjurîiti  clUnel'est 


pas  relativement  aux  juges  snppléans  (3i  janvîec 
1813;  Cass.  S.  13,  I,  3a6). 

Jugé  en  sens  contraire,  que  I««  jurés  soppléaM 
peavent  éire  dëdgnés,  lonqae  celle  adjmclîen 
cal  nécessMft  an  foan  do  U  justice  i  mais,  ponf 
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3.  Le  remplacement  se  fera  Milyuil  rendre 
dans  lequel  los  jurés  suppléans  «iroQl  été 

ji|i|>elcs  {»ar  If  sort. 

4.  tJaau  les  proi'ès  crimineb  tle  l'étendue  de 
cetix  mctitiontiés  en  r.ni  ticlo  i",  le  tribunal 
criminel  s'adjoindra  deux  ju^jos  du  tribunal 
civil,  pour  as.-.isteraiiN  il  h  ii-  i). 

5.  Dans  le  cas  où  le  président ,  raccusateui- 

f«bltc,  le  commîssaîwt  du  pouToir  «xientiF, 
uv.  nu  iirs  tics  ini;i;i  <•  jn:TS  àn  Irihiinnl, 

se  n-oiiveraienl  hors  d  t  ial  de  suiv  re  les  di  lxils 
jusques  et  compris  la  î)roiioncintion  du  jiige- 
II,'  i.î ,  Ie5ju;;e.siiij  tribtina!  et  les  jn;-  s  adjoints 
jciifiis  uorainaout  parmi  eux,  au  scrutin, 
celui  qui  les  remplaoiera. 


a5  BRUMAiRK  an  8  (iC  norenbre  1799).  Loi 
qui  )ircscril  ia  formule  da  Mrmenl  !k  Jpritct 
par  Ions  les  fonclionnaire»  publii:^.  (3,  Buli. 
izu  n  "  3437;  Mon.  «lu  aS  brumaire.) 
Foy.  arrêté  du  J  mvosi  an  S.- 

(  Résoliilion  du  34  brnnuîre.) 

Ail.  i".  La  formule  du  sermenl  à  prêter 
par  tous  les  foaelîonnaires  publics  sera  cnn^ 

^e  en  e<-s  termes  : 

Je  Jure  d'ùlrc  fidèle  à  la  Hôpubliejue  umê  «i 
indivisible,  fondée  sur  règaliti,  ta  ^wU 
et  l»  jyilême  représentatif. 
'  a.  Aussitôt  après  la  réception  de  la  présen- 
te, le  serment  énoar;'  m  l'articîo  proré  lmt 
sera  prêté  par  tous  les  lonciionnaires  publics 
individuellement  et  en  séance  publique  :  il  en 
sera  dressé  prooès-verbal. 


a5  EfiUMAiBE  ai»  8  (ij  novembre  1799)-  —  Ar- 
TcU:  lie»  Coiisiil«,  rclalif  au  prt^siilent  du  Iri- 
bunai  rriminel  du  déparleinent  d«  l*YoDne. 
(a,  BdIL  3x7,  n*  H^^  ) 

les  Ccr.^î.dsde  la  llépublique,  vu  l'extrait 
des  registres  du  tribunal  crlaiinel  du  dépar- 
tement de  1  Yonne,  séant  à  Auxerre,  en  date 
du  '23  de  ce  mois,  duquel  il  réstdte  que  le 
a»3î3  dn  Bulletin  des  Lois  do  la  République, 
contenant  une  loi  du  19  de  ce  mois  et  un 
arrêté  des  Consulsdela  République  du  20  du 
même  mois,  a  été  présentèle  a3  à  ce  tribunal} 


O  a&  BRUHAIftB  An  S. 

qu'il  en  a  ordonné  la  leetotes  et  qu'auasitdi 

après,  le  citpyen  Barnabe,  président,  nod» 
seulement  s  est  opposé  à  l'enref^istrement  de 
ce  numéro  du  Bulletin  de  ces  Lois .  mais  qu'il 
a  refusé  de  mettre  aux  voix  l'enregistrement, 
et  de  prononcer  ensuite  la  décision  prise  par 
(pMii*-  a  .Ui^  j"t,'<'^  du  tribunal,  portant 
t^u'il  est  donaé  acto  de  la  lecture  et  publica- 
tion dudit  Bulletin,  et  ordonné  qu'il  sera  dé* 
posé  au  greffe  du  tribunal,  et  consigné  sur  le 
registre  à  ce  destiné;  et  euliu  qu'après  ce 
relus,  cette  décision  a  été  prononcée  parte 
pla^  ancien  des  quatre  autres  juges  ; 

Apres  avoir  entendu  le  ministre  de  k  ju^ 
tice; 

ConsI  Ji'Tant  qiie ,  suivantrart.  1 1  du  titre  II 
de  la  loi  des  it>  ^  2+  août  1790,  les  tribu- 
naux sont  tenus  de  faire  transcrire puieivK ut 
et  simplement,  dans  un  registre  particulier, 
les  lois  qttt  leur  sont  envoyées;  que,  suivant 
les  articles  4  et  7  d-  1  1  loi  du  12  vendémiaire 
an  4,  les  Bulletins  des  lois  doivent  être  envoyés 
aux  tribunaux ,  et  y  être  déposés  à  perpètuitt 
pour  l'utilité  publique;  qu'en  conséquence  de 
celte  disposition ,  le  dépôt  de  ces  lois  doit  être 
omstaté  par  un  acte  authentique  éMmé  dec 
trihtînam  ; 

Que,  suivant  l'article  208  de  la  loi  du  i" 
vendémiaire  an  4,  les  jucemens  sont  pronon- 
cés A  haute  voix,  et  que  1  une  des  principales 
fonctions  déléguées  au  président,  c  est  de  pra> 
nonrer  ccsjugemens,  quels  qu'ils  soient,  loil» 
qu'ils  ont  été  rendus  contre  son  avis  ; 

Qu*ett  rdnsant  de  mettre  aux  voix  la  lec- 
ture dn  n"  373  du  Bulletiii  rlp-^  I  nis.  rt  de 
prononcer  à  haute  voix  la  décision  du  Iribu- 
'nal,  le  citoyen  r.arna})é,  président,  a  entravé 
et  arrêté  l'exécution  de^  lois,  etfait  uit  acte 
public  de  révolte,  qui  doit  être  réprimé, 

Airêtent  ; 

Art.  i».  £n  exécnlioa  des  artides  ao3 ,  a6a 
et«6S  defacte  du  r»  vendémiaire  an  4;dei 

articles  5fîi ,  5(12  et  644,  quafriftnc  }ia!iic  di\ 
Code  des  délits  et  des  peines,  la  décision  du 
tribunal  criminel  du  departemenl  de  IToiuM 
ci-dessus  énoncée  sera  dénoncée  au  tribunal 
de  cassation  par  le  commissaire  du  Gouver- 
nement près  de  ce  tribunal,  pour  être  annu* 
léa,  et  le  citoyen  Bamabé  être  dinomé  an 


que  Mlle  adjoBCliea  aoil  régul  î  tc  ,  il  faut 
qa*e(1e  ail  lira  du  canseaJeinetii  de  «'accuse  e( 
du  luiniilcre  public,  que  le*  suppléans  soient 
pi  l  .  sur  1r  s  noms  restés  dans  l'urne  Sprèlla  fof- 
j,iis:i.,ii  (lu  lal.l-AU  «les  iliiiiie  jiin's,  qu'ils  ne 
•oieni  récusts  ni  par  I  jctHsé  ni  par  le  niini£- 
tèfC  public,  et  qu'en  gcucral  il  ae  soit  porte 
aucune  atieiote  au  droit  de  récnsatlon  .(3o  août 
iSi6t  Cms.  s.  17.  Il  aM,  et  11  a«ril  1817; 
CaH.  S.  18,  I,  i6i). 

Toutefois,  l'adionclionnedoit  aToirlîeu,  «elon 
le  mode  fixé  p*r  la  pre'sente  loi,  qu'en  ce  qu» 
a^st  pas  iacempatible  am  les  di^rositîeBs  da 


Code  d'instruction  rriminelle;  ain«i ,  il  n'est  pat 
ne'cessaire  que ,  suivant  l'art,  i",  l'adjonclion 
•oit  ordimaée  avant  la  lirait  a«  «ert  de*  douze 
jnr^s;  cette  adjonctîon  p««t  être  ordonnée  et 

avoir  lirii  aprf-s. —  Il  n'est  pas  nëceuaire  d'ail- 
leiir»  <|ue,  <i  aprÀs  lut.  4«  I*  cour  a'adjoigae 
dans  ce  ras  deux  j>!getsBpptéaas(S jan«icriBa4t 
r.ass.  s.  34,  I,  104). 

( I )  L'adjonction  d'un  ]*u{;e«iippl^menlairepeat 
être  faite  par  le  président  '<>n  i  ,  san*  le  eoncour* 
de  la  cour  (tf  jaillet  Uin  Ca**.  S.  ia,  1, 

roy.  les  nein  sur  Part. 


ûmpsur,  —  no  a6  Ml  9f  ieuiiaibk  A« 


ture. 

a.  Eq  exécution  de  TarticlA  3  de  la  loi  du 
19 bramaire présent  mois,  fini  charge spécia- 
lemei'i  les  Consuls  de  la  Républiciu*-  Je  n'ia- 
blir  la  tranquillité  intérieiure,  le  cito)  eu  Bur- 
tiabé  sera  tenu  de  se  rendre  dans  la  commu* 
ne  d'Ori^ms,  département  du  Loiret,  peur  y 
mter  en  stiPwîllaiice  jusqu'à  cp  qu'il  en  ait  été 
auticmciil  ortloiUH" ,  cl  de  sf  préson'i  r  :i  ret 
effet  à  l'adiuini&tration  municipale  de  cette 


5.  En  conséquence ,  il  sera  procédé  au  rem- 
pUixiDMitporovisoiMdttcitojanBwrilabé,  sui- 
v«Dt  Fait.  369  du  Code  des  déttli  «t  des  pei- 


4.  Immcdiatenirnt  après  la  notification  (]u\ 
sera  faite  du  présent  arrêté,  par  le  commis- 
sairedu  Gouvernement  près  l'adminisu-aliim 
du  déparlement  de  l'Yonne,  au  dQoaicile  du 
citoyen  Bamabè ,  il  sera  dessaisi  du  droit  de 
prof)!  il' lé ,  1 1  la  remise  ne  lui  en  sera  faite 
que  sur  la  preuve  aulhentiç^ue  de  sa  mise  eu 
surveUlanee  près  radmintstration  miinid- 
pale. 

5.  Il  sera  <<c;a1ementde6saiside  resercice  de 
ce  droit,  sU  quîiteUdke«<nuniined*Orlc«Ds 
avant  d>  aveir  aiiliinié|Murun  arrêté  des 
CionsuU. 

a6  BHUirAinE  an  8  (17  novembre  I799)-  — ^  " 
()ui  suspend  IV xéculion  do  celle  du  33  fruc- 
tidor an  7,  relative  -m  pn  tunnel  de  la  guerre. 

(2,  Bull.  3^8,  II"    i  i"^*;  Mon.  du  2-  brumaire.) 
A^ojf.  arrèli-  du  3  vtvrwiK  an  8. 

(  Késolulion  du  2^  Lriuii:iire.) 

Art.  I".  L'exécution  de  la  loi  du  a 3  fnic- 
tidrar  an  9  .relative  au  personnd  delà  g^uerre, 
est  SUqiÔMniC  jusqu'au  i"  ventôse  prochain. 

a.  la  somme  de  cent  trente  «iUioos  huit 
cent  trente-siv  mille  huit  cent  vingt- neuf 

franr.s.acrorcice  au  miniîlre  de  la  çuerre  par 
ladite  loi,      mise  en  musse  à  sa  disposition. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  un 
compte  détaillé  de  l'emploi  de  cette  somme  de 
cent  trente  millions  huit  cent  trente-six  mille 
huit  MAt  vingt-neuf  franes,  au  ventôse, 

époque  à  laquelle  la  commission  consulaire 
mettra  la  nouvelle  or^auisationde  l'arméesous 
les  yettx.dQCorp&-LL^islatif. 


a6  aavMTaB  n  I  (ij  Borembre  1799).  — Aj*- 
rllê  dn  CoBidl  des  Ginq-Centt,  qaî  fiiima» 
ritiipreision  (les  proeè»>verbaa«  d«  set  stfan» 
c»i.  (B.  78,  a33.) 


27  BTi"?TMRK  an  8  (  18  novembre  1799).  —  toi 
fjui  suhàlitne  k  l'emprunt  foreé  de  cent  mil- 
lions «ne  solivenlion  extraordinaire  de  guerre. 

(S,  BuU.  328,  n*  343oi  Mon.  iu  29  brumaire.) 


ClMaHen  im  al lamaébe.) 

▲rt  I*'.  Lesartfaîles6,  7,  8  et  gdelaloi 

du  10  messidor  an  7,  portant  élablissemeilt 
d'un  emprunt  progressif  de  cent  millions,  et 
les  lois  des  19  thermidor  et  6  fructidor  de  k 
même  année,  sont  abrogés. 

a.  Il  est  alloué  au\  prêteurs riatérèt  <;urle 
lûed  de  cinq  pour  cent  des  sommes  qu'ils  ont 
versées  audit  emprunt,  et  ce  à  compter  du  iour 
du  versement. 

3.  Pour  remplacer  ledit  emprunt ,  il  sera 
perçu ,  à  titre  de  subvention  extraordinaire  d^ 
guerre,  vingt-rinq  centimes  parfrancduprùt» 
ei|ial  des  contributions  foncière,  penoonclle, 
mobilière  et  soniptuatre  de  l'an  7. 

4.  La  perception  s'en  fera  en  francs,  et  sur 
les  rôles  d.'  l'an  7 ,  lesquels, à  cet  effet,  seroQt 
exécutoires  eu  vertu  de  la  présente  loi. 

5.  Les  fermiers,  sOTis-feruiiers  seront  tenus 
de  faire  ravaucc  de  ladite  cole  de  ,siib\enlioii 
sauf  leur  recours coulrc  k-spi  upriétairei,  U5u-» 
fruitiers  et  cmphytéolcs,  lesquels,  dans  tous 
les  cas,  seront  tenus  de  ladite  subvention. 

6.  La  présente  subvention  n'étant  point  aasfî* 
œlléeaiix  conlribiitions,  lesdt  î  it'  i;rs  de  l  en- 
tes, soit  perpétuelles,  soit  viagères,  sont  auto* 
risés  à  fai  re  respectivement  à  leurs  créanciers 
la  retenue  de  vin.';t-cïnq  centimes  par  franc, 
sur  le  ciouuieiuc  uu  le  dixième  desdites  ren-> 
tes,  quana  même  elles  seraient,  par  le  titre 
qui  les  rnn^tittie,  déclarées fra||pbeset^U6S 
de  toute  imposition. 

7.  Ladite  subvention  sera  payée  par  cin 
quième,  de  mois  en  mois,  a  iUter  de  la' 
publkation  delà  présente  loi. 

f).  T.cs  sommes  verséen  à  reniprunt,  ainsi 
que  Tintcrèt  en  résultant,  seront  compensées 
aux  préteurs,  jusqu'à  due  concurrence  ^vec 
leur  cote  d(>  subvention  et  leurs  cpntnbn^ 
tiens  de  l'an  S. 

9.  Ladite  compensation  opérée,  l'excédant, 
s'il  y  en  a,  sera  restitué  aux  prétruri?,  dan» 
les  formes  qui  seront  prescrites  ci-aprèi. 

to.  Pour  faciliter  ladite  compensation  jlt 
restitution,  les  prôteurs  pourroat  échao^ 
les  quittancesdessomxnesqn'ib auront  versées 
contre  autant  de  quittances  partielles  que  bon 
leur  semblera,  et  a  la  même  date  que  les  quit- 
tances  primilives^ 

II.  T. es  rofeveiirs  qui  auront  donne  les 
quittances  iuiitivcs  seront  tenus  de  faire 
ledit  échange  dans  les  vingt-ciuatre  lieures 
de  la  pré.seutalion  du  bordereau  des  cotipu- 
res  qui  leur  seront  demandées,  sous  peuie 
de  dommages  et  intérêts. 

<a.  Lesdites  quittances  oit  coupures  do 
quittances  d'emprunt ,  et  l'intén  t  qui  y  est 
allacbé,  nepourrontêtrc  reeue-s  en  paieuient, 
soit  de  la  subvention,  soit  des  coutributions 
de  Tan  8,  dans  ira  départeinent  antr»  que 
celui  où  elles  auront  été  délivrées,  qu'après 
avoir  été  visées  p^ur  l'admiaistratioa  nufiir 
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cipale  du  canton  où  réside  le  prêteur,  et  lé- 
gautisée»  par  l'administration  centrale,  du  dé- 
lartieiifkent  oït  réside  le  recerevr  (jni  le»  aura 
signées. 

.  i3.  Dans  le  cas  où  la  cote  de  siibventioii 
«t  les  contributions  de  l'an  8  n'auroDt  pas 
absoibé  le  capital  et  les  intérêts  des  sommes 
versées  à  l'emprunt,  les  prêteurs  se  pourvoi- 
ront en  liauiaatiou  par-devant  t'adinjaistra- 
tion  cenliaie  du  départemoit  de  leur  domi- 
cile. 

15.  Pour  parvenir  à  la  liquidation,  Icsdils 
|iréteurs  seront  tenus  de  représenter  à  ladite 

» ■■■■  t     >MWi  * 

X*  Un  état  sif;iié  p  ir  I  ii\  et  certîné  vé- 
rilablOi  sur  papier  timbré,  des  communes, 
cantons  et  départemens  dans  lesquels  ils  sont 
imposés  pour  l'an  7,  et  du  montant  dps  pon- 
tributions  à  leur  charge  dans  chacune  des- 
dites communes,  lequel  état  restera  déposé 
au  secrétariat  de  ladite  administration; 

a"  Les  quittances  primitives  ou  rnupures 
de  quittances  des  verseinens  (jn'ils  auront 
fiûts  à  l'emprunt,  et  dont  ils  demanderont  la 
restitution; 

Tii  quittance  du  paiement  total  de  leurs 
contributions  de  l'an  S. 

j5.  Bans  les  cinq  jouit  de  la  présenta- 
lion  des  pièces  ci -dessus  mentionnées,  tl 
sera,  par  les  administrations  centrales,  après 
AToir  entendu  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment, prononcé  sur  la  restitution  demandée. 

L'ordonuance  de  restitution,  s'il  y  a  lieu, 
sera  expédiée  sans  Unis  an  pied  des  ipiit- 
tanoee  produites. 

tC.  le  receveur  sera  tenu  de  faire  la  res- 
titution dans  les  cinq  jours  de  la  présenta- 
âbn  de  l'ordonnance.  ' 
*  17.  Seront  admis  en  paiement  de  la  sub- 

vention de  ^erre,  outre  les  quittances  de 
versement  à  l'emprunt  du  cent  millions: 

I*  Les  bons  de  réquisition  pour  fonmi- 
•  '       tares  militaires  faites  dejuiis  le  i*»  germinal 
dernier,  conformément  à  l'article  ai  de  la 
loi  du  19  thermidor  an  7; 
«  3«  Les  mandats,  ordonnances  ou  bons  de 

réquisition  délivrés  par  les  administrations 
centrales,  eu  r\('  uiion  des  articles  k)  et  ai 
de  la  loi  du  14  messidor  an  7,  pour  l'babil- 
knienl*  réquipementet  l'annementdes  ootts» 
crits; 

3°  Les  billets  du  syndicat  du  commerce, 
de  toutes  échéances,  et  il  sera  loisible  à 
plusieurs  contribuables  de  se  réunir  pour 
s'acquitter  en  celte  nature  d'effets;  ■ 

4"  Les  arréra!;cs  des  rentes  et  pensions 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  7  et  les 
six  premim  mots  de  l^n  8,  an  moyen  des 
rf '^r  rifitious  qui  leur  seront  nominativement 
Uélivré^  par  la  Trésorerie  nationale. 

tê.  Dans  tons  les  cas,  les  valeurs  expri- 
"lr>ée^  en  l'article  17,  excepté  les  resrriptions 
nominatives  dqUvrées  aux  rentiera  et  peu- 


BS  AV  t**  rUMAlMt  AM  S. 

Stonnaires  de  l'Etat,  ne  pourront  entrer  que 
pour  moitié  dans  chaque  paiement  de  ladîite 
subvention;  Tautre  meîlié  sera  payée  en 
numéraire ,  ou  en  quittailce»  de  remprunt 
de  cent  millions. 

Les  taxations  ou  remises  des  receveurs 
généraux,  de  leurs  préjiosés  et  des  peroep-» 
teurs  de  coiumuue,  pour  le  recouvrement 
de  la  subvention,  seront  les  mêmes  que  pour 
les  contributions  directes. 

30.  Toutes  lois  ou  dispositions  de  lot 
GOntndrei  à  la  présente  sont  rapporlées. 


a;  sauMAiHK  an  8  (18  noTcmlire  1799)  —  Loi 
reUtive  au  paiemenl  des  renies  et  pensions  da 
second  semestre  de  V*n  7.  (  >,  Bail,  ii^, 
3431) 

(Rtfsolntîon  da  a6  hrwnaire.) 

Art.  I",  H  ast  ouvert  à  la  Trésorerie  natio* 
nale  mi  crédit  de  trente-neuf  millions  cinq 
cent  mille  francs,  pour  subvenir  au  paiement 
des  rentes  et  pensions  du  second  semestre 
de  l'an  7,  autres  que  pensions  militaires 
et  des  invalides,  dnes  |Mir  la  République. 

2.  Pour  effectuer  ce  paiement ,  il  sera  fa- 
briqué une  somme  égale  de  bons  au  por~ 
UuTt  sur  les  coupures  de  vingt  on  vingt- 
cinq  francs.  La  commission  consulaire  est 
autorisée  à  en  régler  la  forme  et  les  signes 
caractéristiques. 

■5.  Les  l)ons  émiî  en  exécution  de  l'article 
préccdcul  seront  reçus,  comme  pendant 
l'an  7,  en  paiement  du  principal  des  contri- 
butions directes  et  des  patentes,  moins  les 
dix  centimes  pour  franc  de  celte  dernière 
contribution. 

4.  Les  bons  qui  rentreront  en  paiement 
des  oMitribtttions  seront  annulés  par  les  re» 
ccveurs  du  département,  et  mis  en  lias<;es  à 
la  Trésorerie  nationale,  pour  être  brûlés 
après  vérification  du  compte  de  l'exercice. 

5.  L'article  9  de  la  loi  du  17  floréal  an  7, 
qui  fixe  les  règles  de  toniplabilitc  conformé- 
ment au  nouveau  système  de  poids  et  mc^ 
sures,  est  applicable  au  second  semestre  des 
rentes  et  pensionsdel'an  7,  payables  en  Tan 8; 
lequel  en  conséquence  sera,  ainsi  que  ceux 

à  échoir  à  l'avenir,  nayé  en  francs,  c'est-à-  *■ 
dire  un  irane  pour  cliaque  livre,  sans  modi^ 
ilntionm  réauetion. 


39  BRUMAIRK  ajirS  (  20  novembre  1799). — Ar- 
rêté des  r.on.Miis,  ronlenanl  nomination  de  dé- 
légués dans  tes  H -partemcns.  (a,  BuU.  330, 

i457  ) 


1"^  rniMAiRK  an  S  (aj  novembre  1799)-  — Ar- 
rêtes des  Consuls  qui  nmiimcnl  le  ciloyea 
Forbit  niniatre  de  la  marine,  et  le  citoyen 
TUJMrsad-Péricord  ministre  des  relations 

cstMnucs.  (3,  r »n  ^ 2^ ,  n«*  i^l  cl  ^434  ) 
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ntiMAiSK  »n  8  (22  novembre  1799). —  Ar- 
tèU  qal  détint  le*  Irois  membre*  cboiaùpoor 
•idcr  le  cemilé  de  WgUletioii  dUm  I*  confec- 
tion ém  Gode  «înl.  (B.  7S,  s4i>) 


^  faiWAiHB  »n  8  (  3}  novembre  1799).  —  Ar- 
rêtés des  Consals,  coiitcniiit  des  changement 
daat  le<  oominetions  de  délégués  faites  par 
celui  du  atj  brumaire.  (  2,  Bull.  33o,  n°  3438  } 


3  frimAibb  an  8  (  ;^  nowmbre  1799).  —  Loi 
qai  supprime  les  agences  des  coolrihufions 
direetet,  el  ordonae  réteblincment  dr  liirer- 
tions,  ponr  enaicurer  lereMafrcment  (a, Bull. 
3^9,  n*>  3435;  Mob.  dceSet  4  frioiain «a  8.) 

(Be'solmloii  dn  s  frimaire.) 

Art..  I".  L'agence  des  cou  lu  but  ions  di- 
rectes, établie  par  la  loi  du  22  bramaire 
an  6,  est  supprimée  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente.  .  ,  ^ 

2.  Il  ist  mis  à  la  liispositinn  du  mlnlslre 
des  liiiaaces  une  somme  de  deux,  cent  cin- 
quante milte  francs,  pour  servir  : 

!•  A  acquitter  les  frai.s  de  bnreau  des 
agens  généraux  pendant  Ici»  mois  de  v(>adé- 
nûaire  et  brumaire  an  8  ; 

*•  A  arrorder  des  supplcmcn;  Ii  fonds 
aux  frais  de  bureau,  dont  i iiiÂuiii>aii< x  a 
été  recomtue  pour  Vttt  7; 

3°  A  payer  aux  inspeieteun  actuels  leurs 
traitemens  fixes,  depuis  le  mois  de  rendé- 
miairo  ju.sqa'au  jour  de  la  sup|)rcs.sîon  ; 

40  A  payer  en  outre  un  mois  de  traite- 
ment »  pa»  ftonne  d'indemnité,  à  ceux  des 
inspecteurs  ai^aéls  qiû  ne  aeront  pai  cont 
serves. 

3.  Il  sera  établi  dans  chaque  département, 
a  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente,  unedirectiondes  recouvremens  des 
impositions  directes,  composée  d'un  direc- 
teur, un  inspectiiur,  et  un  nombre  de  con- 
trdl^rs  nroporiionné  à  l'étendne  du  dépar- 
tement; lequel  nombre  ne  pourra  cependant 
excéder  celui  de  deux  par  arrondissement 
de  recette. 

'.  Il  n'r  t  rion  change  par  la  présente 
daui  i  clublis^ieineut  de  la  commission  des 
contributioiM  directes  de  la  commune  de  Pa- 
ris; cette  commission  continuera  ses  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

5.  La  direcUon  ilcsrontrihiitioris  sera  rliur- 

Sée  uniquement  de  la  rédaction  des  matrices 
«  rAles,  d'après  le  traTail  préllmindire  et 
nécessaire  des  répartiteurs,  de  l'expédition 
des  rôles,  et  de  la  vérification  des  réciama- 
tiont  faîtes  par  les  contribuables,  lesquellea 
ne  yintirront  être  jugées  que  par  les  corps 
adininisUatifs,  conformément  aux  lois  exis- 
tant sur  cette  matière. 

6.  Il  est  mi  =  h  l  i  <li  pc^ition  du  miiiistie 
des  finances  une  ^^uuuuu  de  dtux  millions 
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neuf  cent  iringt-trois  miUe  cmc^  centafiruMi» 
tant  pour  les  traitemrn'i  des  directeurs,  ins- 

Secteurs  et  coniroieurs,  que  pour  les  frais» 
e  bonan  et  de  rôles  des  directeurs. 
7.  La  commission  consolaire  est  thar^ 
de  prendre  toutes  les  mesores  néoeacairet 
pomrlaprompte  eiéisntïoii  dtt  k  présente  loiL 


3  rAïKAiBE  an  8  (  a4  novembre  1709).  —  Ar» 
Hté  det  GoiiMilf,  ma  «rdeone  la  focmatio» 
d'oae  c«mmiiiioa  ■ÎKtomexinordioeiiepov 
l'eitamen  des  eaaMS  de  h  teddilfoa  de  plv- 
sic  un  places  fartas  d'Italie,  (a,BoU.  33o^ 
1»^  3439.)   


4  nuuam  an  t  (aS  «otcmbre  I7$9)*  —  Ar- 
rêté des  ConsaU,  qoîmct  lom  le  snrveillenee- 

<îii  ministre  de  la  jiolice  lel  individus  tifnom- 
niés  dans  l'arrêté  du  ao  bramaire.  (a,  buii, 
3a9,  n*  3436.) 
Fo/.  néké  da  S  mross  an  8. 

Art.  i"^.  Les  Individus  qui,  en  conformité 
de  l'arrêté  du  ao  brumaire,  étaient tenna 
de  sortir  dn  territoire  continental  de  hi 
République,  et  cctix  qui  devaient  se  rendre 
dans  le  département  de  la  Charente -In- 
férieure, sont  mis  sous  la  surveiOanee  du 
ministre  de  la  police  générale. 

2.  Ils  se  retireront  respectivement  dMsIea^ 
coniiimnes  cpii  leur  seront  désignées  par  ce 
ministre,  et  y  demeureront  jusqu'à  ce  qu'ii 
m  soit  autrement  ordonioA. 

3.11  letir  est  rnjninT  de  se  représenter  à 
l'administration  muQicipale,aux. époques  que 
le  ministre  de  la  police  ^jbubaS»  wm  aoiifc 
de  détennincr. 


j  niiTAiRR  an  8  (25  novembre  1799).  —  Ac- 
rôl<-  des  Consuls  qui  tiomme  le  ciltr^en  Chail» 
lot  délégué  dans  la  sixième  divilioB  mlUtaire^ 
en  remplacement  du  citoyen  Lahaïf*  (StBnUL 

33û,  n»  3440.)   


i  rRiMAinf  .-^n  fi  {25  novembre  1 799).  —  Loi 
qui  ouvre  au  miniilcre  de  l'intérieur  an  cré- 
dit provisoire  de  qaatre  imll  >ti;  p  sur  les  dr^ 
penses  relatives  ^  i'eoirelien  des  (»uteS|  pen- 
dant l'an  a.  (a,  BoH.  Ui,  n*  Hit.) 


6  raïKAïas  an  <  (a;  novembre  1799)-  — 
relative  «os  obBgKlioBS  et*  eantronneroens  k 
fournir  parles  receveurs  {^énéraoxde  départe- 
mens.  (2,  Bull.  33i,  n°  ii/ia;  Mon.  dM  5  et. 
7  frimaire  an  8. 
/^eiy.  arrêté  du  23  tbrtosb  an  8.) 

(B^tololion  da  4  frimaire.  ) 

Art.  I".  Les  receveurs  généraux  des  dé- 
parlemens  seront  tenus  de  souscrire  des  obli- 
gations pour  le  montant  dca  oontributioiiB 

directe';  de  lerfr?  déparfemens  re'pe^  tifs. 
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tlde  X**  seront  payables  au  domicile  des 

n  r  vrtirs  en  espères  métalliques,  à  jour  fixe» 
et  pb>  douzième  de  mois  en  mois. 

S.  La  première  ohîigation  sera  payable  le 
So  eerminal  jitnrhnin  fixe;  la  spronde,  le 
3o  floréal,  et  ainsi  de  suite,  de  mois  eu  mois. 

4.  Les  reeevenrs  généraux  des  dépai  le- 
mens  seronttenus  defirarnir,  en  espèces  mé- 
talliques, un  cautttmwmieof  égal  au  ving- 
tième du  montant  de  la  contribulion  fondèn 
de  leurs  départemens  respeclits. 

5.  les  fon«  provemat  du  oanlknraernent 
des  rerrviMirs  g^'iiéraux  seront  versps  dans 
une  caisse  distincte  et  séparée  de  la  I  réso- 
Terie  nationale;  ils  sont  destines  à  garantir 
le  rembotjrsement  des  obligations  protestées, 
et  à  opérer  successivement  rauiortissemcnt 
de  la  dette  publique. 

Les  arrérages  des  rentes  viagères  et  des 
pensions  ecclésiastiques,  à  compter  des  six 
derniers  mois  de  l'an  7,  à  mesure  de  leur 
extinction,  seront  veraésdans  lauême  caisse 
et  employée  au  même  objet. 

fi  1  1  caisse  d'amortissement  poursuivra  le 
lemboursement  des  obligations  proje&tées. 

7.  Le  eenlieniiemeBt  des  receveurs  miné- 
raux sera  versé  dans  la  caisse  aux  époaoes 
ci-apres  détéi minées,  savoir:  une  moitié  d'ici 
tu  3e  oivese  prochain^  et  l'autre  dans  les 
deuB.  mois  auivana. 

'  8.  A  dater  des  époques  dea  versemens  de 

leurs  cautionnemens,  il  sera  acr  ordc  nnx  re- 
ceveura  généraux  une  indemnité  de  dix  pour 
MBt  pmiuA  Van  8»  et  payable  par  la  caisse 
de  trois  mois  en  trois  mois. 

Le  taux  de  cette  indemnité  sera  réglé  cha- 
que année. 

9.  La  commission  consulaire  est  chargée 
de  gendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à 
l'oiecMtÎQii  de  la  présente  loL 


8  raiHAiBE  an  8  (39  novembre  ï799)-^ —  Ar- 
rêté des  Consals,  additionnel  celui  du  li 
veadéiiiiaii«  aa  7,  rtlaUf  aox  borcaiu  da  ({a- 
rantie  des  nialtèras  «l  onmfB»  d'or  «I  d*ac* 
gent,  établis  à  Spire  «1  k  Mayeece.  (St^Ball. 
33i,  n*  3443.) 

Les  Consuls  de  la  République,  étant  in- 
formés que  l'on  a  omis  de  comprendre  les 
rantnn^  de  Fraiikcntale  et  de  Woerstadt 
4au!>  ia  uûmencidture  de  ceux  devant  fprmer 
kt  artondÏMedsens  des  bureaux  de  garantie 
des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent  éta- 
blis à  Spire  et  à  Maycnce;  vu  l'arrêté  du  Di- 
rectoire exécutif  du  i3  vendémiaire  dernier, 
la  demande  de  l'administratiou  centrale  du 
département  dn  MontoTerrible,  et  Tavude 
l'administration  deis  monnaies  sur  cet  objet, 
et  ouï  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Arrèient: 

I  r  niiînn  de  Frankental  est  compris  dans 
rarroadi^sementjdu  bureau  de  garantie  éta- 


bli  à  Spire ,  et  1»  osnlm  de  WoerMadt  ât 

compris  dans  rarrondissement  do  pareil  bli- 
reau  établi  à  Mayence. 


8  rBiMAiBK  an  8  (39  novembre  1799).  —  Ap- 
rêié  d« Consola,  relalJf  anx prétrea  aasnima« 
tés,  mariés,  ou  n'exerçant  plus  leur  enlte, 

(lunt  la  dt^porlaiion  aurait  élé  ordonnée  en 
appiicalion  de  la  loi  du  19  fructidor  an  5.  (a, 
Bull.  337«     3469  ) 

Art.  t".  Les  arrêtés  du  Diredoire  exé- 
cutif, tant  individuels  que  collectifs,  rendus 
en  application  de  l'article  24  de  la  loi  du 
19  fructidor  an  5,  sont  rapportés  en  ce  qui 
concerne  les  prêtres  qui  se  trouvent  com> 
pris  dans  Vtme  des  troK  elaises  suivanta; 

i«  Ceux  qui  auraient  prêté  tous  les  ser^ 
mens  que  les  lois  ont  prescrits  aux  ministres 
du  cuUe',  et  aux  époques  désignées  par  ces 
mêmes  lois,  et  qui  ne  les  ont  )ias  rétractés; 

a*  Ceux  qui  se  seraient  mariés; 

3*  Ceux  nui,  n'ayant  point  exercé,  ou  qui, 
ayant  cessé  d'exercer,  avant  la  loi  du  7  ven- 
démiaire an  4,  le  ministère  de  Ieu(  cultesaos 
en  avoir  repris  l'exercice  depuis  cette  épo« 
que,  n'étaieul  plus  assujétis  à  aucun  scrmciït. 

a.  Les  prêtres  compris  dans  l'une  de  ces 
trois  classes  T  et  foi  se  trouveraient  aetud* 

lemcnt  détenus,  soit  àr  l'île  de  Ré,  soll  à  l'île 
d'Oléron,  seront  mis  en  liberté,  après  avoir 
justifié  de  leur  di'oit  à  Tune  des  exceptions 
ci-J'  [Iflerminées,  par-devant  l'ailtïiiiiis- 
tratiuii  municipale  dam  l'airoudiisemeut  de 
laquelle  ils  >e  trouvent,  et  par  des  certificats 
authentiques  délivrés  par  les  administra- 
tions municipales  des  cantons  ou  ils  xési* 
daient  lorsque  leur  déportation  a  été  pronon- 
cée, et  visés  par  ksadluiuistrations  centralef 
de  leurs  dépertcsMas  respeetife. 

Ceux  (jui  se  sont  snuîtrnifq  à  la  dépor- 
tation iiistiljeroiiL  de  leur  droit  à  jouir  de 

cette  disposition ,  par-devant  les  adnttnistn^ 
lions  centrales  de  leur  déjiartemcnt. 

4.  Les  individus  désignes  dans  l'article  a 
se  feront  délivrer,  par  l'autorité  qui  aura  re- 
connu leur  droit  aux  exceptions  détermi- 
nées dans  l'article  i*'^-ub  acte  authqntimis 
qui  constate  ra^pUoatioiiqiù  leur  enaora  èlé 
faite. 

5.  Les  administrations  centrales  adresM- 

ront  au  ministre  de  la  police  le  tableau  no- 
minatif de  tous  les  prêtres  mis  en  liberté  ; 
il  sera  fait  mentioo,  dans  oe  tableau,  du  liea 
dans  lequel  chacim  de  ces  prêtres  déclanM 
vouloir  iixei'  sa  résidence. 


8  rBivAiRK  an  8  («9  mmnbre  1799).  —  Ar* 
xétë  des  Goiuab,  qui  nemme  les  adminislra- 
leais  de  la  caisse  d'amortiNemeaL  {  a,  Bail. 

•  «e,nM444.) 
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de  constater  ridenlitë  d'à»  C»»jMI»<  éndtf 

et  repiù:  (B.  78,  a46.) 


4mi  onnnairement  en  boas  dîi  4Mn;  tkn 

ou  en  effets  de  la  delte  publique. 

6.  ions  ceux  aiii  ae  swA  reodus  ailjudtca- 
taires  eu  vertu  de»  lob  de»  9  vendémiaire, 
16  et  H  bimaire  an  6,  pourront  so  libérer 

""^"■"""^  deâ  tommes  dont  ils  sont  restés  débiteurs» 

Ji  fUBAns  an  8  (a  décembre  1799).  —  Loi  «avoir:  en  tiers  consolidé,  de  la  première 
foi  piorafte  les d^aisaecordës  poor  le  fdf  «uutié d« la  iniie  kucUi  et  Ua  «oquittcrool^ 
■BMtf  desdonalMf  Hiia«Bus.(a,BeU.  iii,    à  ndiott  de  énx  mncs  pour  chaque  cent 

francs,  la  deuxième  nioillé  de  la  mise  à  prix, 
et  le  produit  dea  encberea  due»  originaiNK 
MfH  en  boa»  de»  deux  tien. 

7.  Les  adjudirataires  de  maisons,  bàtîmeos 
et  u&ines,  suivant  la  loi  du  9  g^raùual  an  5, 
aolderont  un  tiers  de  la  somme  totale  du  prix 

de  leurs  acquisitions,  eu  tiers  consolidé;  et 
ils  paieront  en  uuniéraire  le  restant  du  prix, 


.  JV*      4"  *fi  nati*^  ea  7t  du  it 
no»i  an  8;  utIK  iu  9  raoaiA.K  «n  9. 

(R^sohitJoB  da  8  frimaire.) 

Art.  I*'.  Il  est  accordé  un  nouveau  délai 
tttx  acquéreur»  ée  donudiie»  nationaux  pl- 

après  designés,  pour  se  libérer  des  somme»  à  râiwm  de  deux  franca  Mur  cbaque  'cent 
don  ib  peuvent  se  trouver  encore  débiteurs  franc»  dm  <>>iipM,i^g^'!^sJXf  deuc 
à  raison  deadiles  toquuitions.  "imT         *  ^ 

S.  Tous  ceux  Ifà  «it  Wfà»  des  maisons , 
bàtiroen»  et  usine»  dans  rintaralle  de  k  loi 
du  39  fructidor  tn  6  jusqu'à  la  publication  4e 

j-  __M    1    -i.       1     •  •  solJeront 


de  celle  du  a6  Tendc-miairc  an 
en  ttei's  consolidé  la  première  moitié  de  la 
mise  à  prix  ;  et  le  restant  du  prix  »ert  payé 

à  raison  de  deux  francs  pour  chaque  cent 
francs  dus  originairement  en  bons  des  deux 


>  toquisitions. 
1.  Ce  nouveau  délai  est  fixé  jusqu'au 
i«'  vendémiaire  an  9 ,  aux  condition»  sui- 
raatm. 

3»  Tsua  ceux  dont  les  acquisitions  remon- 
tent I  mie  époque  antérieure  à  la  loi  du  aS 
ventôse  au  4  ,  et  qui  doivent  enMttde»  as> 
«iguat»,  feront  admis  à  se  libérer  en  numé- 
twe,  «iinnt  h  «denr  représentatire  de  ces 
assignats  au  murs  du  jour  du  prorès-verbal 
de  vente,  tel  qu'il  est  réglé  par  le  tablean 
dressé  par  le»  oommiaHiires  de  la  Tréêerârie 
nationale,  et  awMRé  4  li  loi  du  5  ncHidor 
an  5.  , 

4.  Les  acquéreurs  en  vertu  de  la  loi  du 
a8  ventôse  an  4  sont  autorisés  à  se  Ubérer  en 
numéraire,  savoir:  pour  ce  qu'ils  redoivent 
en  mandats,  suivant  la  valeur  représentative 
de  ces  mandats,  au  cours  du  jour  du  procès 
verbal  de  vente,  tel  qu'il  a  été  r^lé  par  l'ar- 
ticle  9  de  la  loi  (lu  1 3  thermidor  an  4 ,  et  par 

le  cours  iégai  arrêté  postérieurement  par  le   ^  

Oireeloire,  en  exécution  dudit  artiole;  et    parlé  sont  tenui^de déclarer,' dans lemoi» 

aussi  en  numéraire,  ce  qu'ils  ont  encore  à  de  ki  publication  de  la  présente  loi,  devant 
payer  sur  le  dernier  quart  du  prix  de  leur  l'administration  centrale  de  la  situaliop  dc» 
acquisition.,  biens,  qu'ils  entendent  profiler  du  béné6ce 

^  5.  Tous  ceux  qui  ont  acquis  des  biens  na-  de  la  présente  loi;  faute  par  eux  de  faire 
tionaux  d'après  les  lois  des  16  brumaire  et  dans  leda  délai  cette  déclaration,  ils  seront 
a  fructidor  an  5  pourront  se  libérer  de»  irrévocablement  déchus  de  plein  droit  tK 
MmuMs  dont  ils  sont  restés  débiteurs|  savoir:  dépossédés  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
en  numéraire,  de  ta  moitié  de  la  mise  i  prix;    formalité  (i). 

et  ils  acquitteront,  à  raison  de  deux  francs        11.  Les  mêmes  acnuéreurs  sont  également 
"iQur  chaque  cent  francs,  la  deuxième  moitié    tenus,  dans  le  mois  oe  la  poblieation  de  la 
e  h  mise  à  prix»  et  le  produit  de»  endUve»    présente ,  de  soiicrïre  pour  ta  pwrtfe  payable 


^  Le»  acquéreurs ,  dans  le^  départemen» 
réuni»,  d'abord  d'après  la  loi  du  4  pluviôse 
an  4Mi'arrèté  du  Directoire,  du  1 1  du  nië^ie 
moi»,  ensuite  d'après  celle  du  17  fructidor 
de  ta  même  année  et  Tarrèté  du  Directoîrp 
du  23  du  même  mois,  acquitteront  en  nuni^ 
rairc  un  tiersi  des  sommes  dont  ils  sont  reda* 
vables,  et  les  deux  autres  tiers  soit  en  tien 
consolidé,  soit  en  bons  délivrés  aux  mem- 
bres des  établissemcos  cailésiastiques  sup- 
primés. 

T  o.  Ton»  le»  aotiuéreors  dont  il  vient  d'être 


S 


(1)  Lorsque  U  ddche'ance  a  él(*  rr^noncée , 
que  le  jëqucîirc  a  tic  mis  iur  les  bien*  acqaii, 
et  que  cet  bient  ont  été  affermés  au  nom  du 
domaine  ;  que  dcpui* ,  et  en  vertu  de  la  loi  do 
5  décembre  181 4,  l'ancien  propriétaire  a  été 
Msais  en  powessioa  desdits  Ûeiis,  il  n*y  a  pas 
lieu  de  IbM  dMttaoBoftnas  qae^bil  l'ao^oéieoff 
de  Mjf f  ta  fMat  dfi  4l»««i|lii  éeiiÉ  ce»- 
tielai. 


Une  ordonnance  royale  qui,  dfpuîj  la  remise 
^l'ancien  propriétaire,  auraii  ordonné  la  rectî- 
fiéatioa  de  es»  déeoasples ,  ne  pourrait  pas  être 
ceeâdMe  tiiewi»  agânt  relevé  raeqaéreur  de 
U  ddcfeéaneeeMowoe  par  laiOddeaabao  itaii 
Mac.  eid.  iS,  lie  ). 
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«n  numéraire,  éntre  les  maina  do  recevaur 

di'S  domaines  Tiationaitx  ,  quatre  cédules  ou 
obligations  payables  de  deux  mois  en  deux 
«nob,  k  partir  du  i*'  pluviôse  procbain,  si 
mieia  n^aiownt  ksdil*  «oqpiéreQn  le  libérer 
soMa^chantp ,  on  aousorire  huit  cédilles  «• 
obligations  payables  au  ag  fixe  de  <llWI|ia 
■mois,  la  première  devant  échoir  le  39  |aa- 
\iose  prochaiiL,  Faute  par  lesdits  acqni6reiurs 
de  fournir  et  d'ncquitîer  lesrlitp^  r  éaules  on 
obligatioas,  ih  seront  parciUemeal  déchus 
de  plein  droit  et  dépossédés»  «ans  qu*flMitt 
besoin  d'atimne  formalité. 

za.  ladepeudamraent  du  prix  de  Yente, 
ee«  aequéreoM  Mront  tenus  de  payer  Ilnté^ 
rét  i  ciftq  pour  cent  de  toutes  les  sommes 
dues  par  eux,  tant  en  uunniéraire  que  de 
toutes  autres  valeurs,  depuis  l'époque  des 
paiemens  qu'ils  n'ont  pu  effectués,  juiqu'ui 
four  de  leur  libération. 

Cet  intérêt  sera  perrn  (t): 

f  Sur  la  valeur  réduite  des  ns<!ignate, 
aandats  et  bon»  des  deux  tiers  ; 

3»  Sur  la  valeur  nominale  du  tiers  con- 
solidé et  des  hom  d'établissement  ecdé- 
OMtiques. 

t3.  La  régie  de  l'enregistrement  sera  te- 
nue de  taire  exécuter,  sans  délai,  la  dépos- 
session des  acquéreurs  tombés  en  déchéance 
iante  d'avoir  satbfait  aux  dispositions  des 
nrtîdes  to  et  1  r  delà  présente  loi. 

Les  dégradations  par  eux  commises  seront 
ooQstatées  et  liquidées,  tant  par  l'administra- 
tîoii  eèntrtie  que  par  la  régie  de  Tenre* 

Î'ib-ement,  après   \riif)cation  et  rapport 
expert;  et  le  montant  «n  sera  exigible  en 
Bmnénire. 

t4-  Il  ne  sera  rien  restitué  aux  acquéreurs 
déchus,  pour  les  sommes  qu'ils  auront  payées 
en  droit  d  enreçistrement  et  autres  droits  et 
frais  d'adjudication:  ce  qui  aura  été  payé  sur 
le  prix  principal  de  la  vente  sera  d  abord 
<"ornprnsé  avec  l'intérêt  à  cinq  pour  r(!nt  de 
ieui^  acquisitions  jusqu'au  jour  de  leur  dépos- 
««ssion;  et  l'excéaant ,  s'il  y  en  a,  sera  resti- 
tué spécialement  sur  le  prix  provenant 
des  reventes  qui  seront  faites  par  suite 
âehdéehéaneo(>>.  ^ 

t7.  Toute:;  dispositions  coatrainis  4  Ift 
présente  lîont  rapportées. 


CMSVLMr*  —  11  IMHAIBI  AM  8» 

II  rRiMAiRB  an  8  (3  décembre  1 799). 1,6! 
qui  règle  définilîrement  les  contribntioas  di> 
reelet  de  l'an  8.  <a,Bun.  33s,  |i*  Hij',  Mon. 

il  11  1  frimaire.) 

/^o/.  lois  du  17  raucTiDoa  an  7;  do  3o  rai" 
HABB  SU  8;  dnaS  Tmaross  an  9, 


<Béa»lalî«B  ia  9  frimsire.) 

Art.  Tw.  La  proportion  de  la  contribu- 
tion foncière  avec  le  revenu  foncier  impo- 
sable est  fixée  I  pour  Tan  8,  an  cin<|ttièaM 
en  jHvid|Ml. 

■2,  La  contribution  foncière  de  l'an  8, 
fixée,  par  la  loi  du  17  fructidor  an  7 ,  à  la 
somme  de  doux  cani  ak  millions,  est  ^de- 
meure répartie  entre  tou«  les  départemeçs 
de  la  République  situés  en  Europe,  confor- 
mément autableanannexé  à  la  loi  du  y  bru- 
maire an  7,  portant,  pour  l'an  7,  repartir 
tion  (le  pareille  somme  de^  deux  cent  dix 
millions. 

3.  I.H  répartition  faite,  en  exécution  de  la 
loi  du  7  brumaire  an  7,  aux  cantons  ou 
communes  ayant  une  admiuLstratioii  nua^ 
cipale,  et  par  les  cantons  aux  coamumei, 
est  maintenue  pour  l'an  8. 

4.  Les  œandemens  de  contribution  fon- 
cière en  principal ,  délivrés  pour  l'an  7  ,  de- 
meurent exécutoires  et  sont  prorogés  pour 
l'an  8. 

5.  L'état  des  chanf^emens  survenus  dans 
les  propriétés,  et  reconnus  par  les  réparti- 
teurs ,  sera  remis  aux  conirmeufs. 

6.  La  contribution  personnélle,  mobilière 
et  somptuaire ,  fixée  par  la  loi  du  17  fructi- 
dor dernier,  pour  l'an  8,  à  quamm»  millions , 
sem perçue:  en  contribution  personnelle; 
n*  en  contribution  mobilière;  3*  en  taxe 
Mwptuaire. 

7.  Les  contributions  personnelle  et  mobi- 
lière demeurent  réparties ,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  trente-huit  nullious  sept  cent  mille 
francs ,  entre  tous  les  départcmeos  situés  en 
Europe,  conformément  au  tableau  aimexé  à 
la  })resente. 

8.  La  contribution  somptuaire  sera  perçue 
i  raison  des  domestiques  ;  des  dievaux  et  des 
voiture  s  de  lox^  oonfbnaénuut  à  la  loi  du  ^ 
nivosc  an  7. 


(1)  Les  înle'réts  dotrent  êire  payes  dcpai$  Vé» 
poque  des  paiemens  non  effeclaës  jusqu'au  joar 
de  la  libération,  «t  iiofl^4epuis  la  «igpiifieation 
des  decomptesrëgulièremenl  faite  parle  domaine 
(a?  août  i8a3;  ord,  Mac.  5,  64,). 

(a)  Du  moment  que  U  déchéance  est  encou- 
me ,  tout  capîlal  msm  d*llrt  «aîgible  ,  et  ce  qui 
•  m  psjé  «or  1«  iHtix  est  eompenaé  |de  droit 
amelcs  inférêft  repréMOlatifs  des  frails  (36  mai 

1834;  r>rA  Mar.  6,  285  ). 

l/n  acquéreur  de  bieof  iutiuiuux,  lomb«  en 


décit<!ance  à  défaut  de  paiement,  n'est  pas 
exempt  du  droit  de  mutation  qa'il  devait  k  rai' 
son  de  son  adjadïeatioa  (4  «ealei*  an  ai}  Qm, 

S.  3,  i,  356). 

Lorsque  l'adindicatairè  d*on  bien  national  a 
éi<^  dépossédé  ponr  n'avoir  pas  payé  dan*  les 
délais  iiiiës,  la  tecoode  a^jadicatiun faite  Iraon 
profit  atl  non  une  vente  sur  folle-enchère,  maïs 
ttm  nouvelle  mutaiiun  passible  d'un  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  (  lo  «eadémîaife  an 
m  Qàis.  s,  4,  »,  648).  '  » 
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9.  Le  §  TI  de  la  loi  du  3  nivose,  concer- 
nant la  retenue  à  en  faire  Tan  d  sur  les  sa- 
laires des  fonctionnaires  publics,  demeure 


abrogé  pour  l'an  8 ,  ainsi  que  les  dispositions 

ui  en  dérivent ,  portées  à  l'article  63  de  la- 
ite loi. 


Tableau  de  la  contribution  mobilière ^  personnelle  et  sompttiaire  de  Pan  S."] 


I.  Aiji  

a.  Aime  

3.  Allier  

4.  Alpei  (  Basse»)  

5.  Alpei  (  Hautes  )  

6.  Alpes-Marilimes  

7.  Ardèche  

8.  Ardennes   

g.  AnVge  

10.  Anbe  

11.  Aude  

la.  Avcyron  

13.  Bourhfs-du-Rhûne .  .  - 
i4'  Calvados  

15.  Canlal  

16.  Charente  

17.  Charente-Infc'rieure.  .  . 

18.  Cher  

19.  Corrcie  

ao.  Côte-d'Or  

ai.  Côles-du-Nord  

32.  Crensc.  

a3.  Dordogne  

a4.  Doubs  

aS.  DrAme  

a6.  Dyle  

27.  Escaut  

28.  £ure  

29.  Eure-et-Loir  '. 

30.  Finistère  

31.  ForêU  

3j.  Gard  

33.  Garonne  (Haute).  .  .  . 

34.  Gers  

35.  Gironde.  ........ 

36.  Goi<}  

Il,  Hérault  

38.  Ille-et-Vilaine  

39.  Indre  '.  .  .  . 

40.  Indre-et-Loire  

41.  Itère  '.  

4a.  Jemmape  

43.  Jura  

44-  Laiidei  

45.  Leinan  

46t  Liaiiiune  

47.  Li»ir-et-Cher  •  .  .  . 

48.  Loire.  ... 

49.  Loicc  (  Haute  j  .  .  .  .  . 
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NOUS 


So.  Loire-IatfriMwa.  •  •  •  • 
St.  lomt  

Sa.  Lof.  

53.  Lot-el-G«roi»e.  *  *  •  . 

54.  Lozère  ••••••*•«• 

55.  Lys  

56.  Mjine-el<IiiDlra  .  .  •  .  . 

57.  Manchft 

St.  Marne  

Sg.  M  il  r  r  (  Haute).  .... 

60.  î'il.iyennc  >..••••• 

61.  Meurthe  .« 

^:!.  Meuse  .■■■•••«•■  . 
t  3.  Meuse-Iaféricufc .  •  .  . 

64.  Mont-Bln«.  • 

€S.  Mo^tl-Terrible  

66.  MiirLihan  

G;.  Moselle 

68.  Nèlhct  (llras>  

69.  Nièvre .>«••'••••» 

70.  Nord» 

71.  (Km  .«•••••••.. 

;2.  Oni«.  

~j.  Ourle.  

74-  Pai-<le-CaUis  

75.  Puy-de-Dôme  

76*  Pjrrén^  (Baues)  .  .  . 
77.  Pjr^B^  (  Haute!  ).  .  . 
ji.  PyTéne'es-OrienUles.  .  . 

79.  Rhin  <  Bat  )  '  .  . 

80.  Rliin  (Haut)  

81.  Hhâne  

83.  Sambre-el-MeoM»  .  •  • 

83.  Sadac(Haate)  

84.  Sa4ne-et-Lotre  .  .  •  .  . 

85.  SM^Ihe  

86.  Seine  

8;.  Srinc-Inférieure  

8ti.  Seine-et-Marne  .  •  .  •  • 

89.  Seine-ct-Oite  ...•>• 

90.  SèmsCOeiuc)  

9t.  SomiM.  ..•••.«•• 
93.  Tarn.  .....>••>• 

93.  Var  

94.  Vaacluse  

95.  Vendée  

96.  Tîcme  

97.  Vteniw  (Uaatc)  •  *  .  > 

98.  Toiges . 

M- 


*tlolal. . . 
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COWTBtïtTtOH 

personncUe 
et  laobtlière 
de  de  7. 


38a, 800 
398,700 
i4i,7cu 
361,400 
42,000 
485,5oo 
280,100 
592,100 
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comsipUt.     du  I»  . 

]3  rUMAIBX  an  t  (3  drccrTil  ro  1799).  —  Ar- 
rêté des  CoBsaU,  cuncrrn«nt  le  renouvelk- 
inent,  U  composition  et  l'organisation  des 
Imu«»«z  d«  bieii£uMiic«  de  la  Mniiii«M  de 


i3  FRIMAIRE  an  8  (4  dccembre  1799).  —  Lei 

3ui  rè§l«  tin  ai  (Mie  de  recouvmneot  da  débet 
es  comptables,  (a,  Bail.  IH^U*  3449; Hw* 

du  14  Cnniaire  ) 

F'ojr.  lois  liu  12  viM^b;iiJAiRS  aa  8;  «rréléi 
du  18  TKSTosE  an  8;  ilu  28  riiOlàAS  U  11} 
dtoctda  12  lAJiviBA  ibii. 

{Rëtotnlion  da  13  frimaire.) 

Art.  t«'.  T.e<;  ronimiJwaiiTS  h  Ti  rsorp- 
rie  uationale,  rhîirgcs  par  les  lois  d  arrclei' 
provisoirement  le«  comptes  des  reoeveun  et 
fijeun  génémax  des  d^artamcM ,  aioti 
des  mféreBtai  régies  mtioMtee,  Mat 
autorisés  à  pri  ndre,  pour  les  recouMemens 
des  débets  desdiu  comptables,  tous  arrêtés 
néecMUNt^  leMpMls  twoot  exéedlràres  psr 
provisioD,  par  Its  munies  voies  que  ceux  des 
commissairec  de  la  comptabilité  intermé- 
dMii«pMrlct<Mmii|itettoiiiiii»  ikuvesaaMO. 

a.  En  ras  de  décès,  faillite,  démission, 
destitution  ou  infidélité  des  comptables  mea- 
tionnés  en  l'article  précédent,  les  comnis- 
saires  do  la  Trésorerie  nationale  sont  pareil- 
lement autorises  à  prendre  ,  pour  le  recou- 
vrement du  débet  constaté  par  le  pracèa^etp- 
bal  de  situation  des  caisses,  registres  et 
pièces  comptables,  tous  arrêtés  nécessaires, 
iesqueb  seront  exécutoires  proTiaoirement. 

3.  Seront  de  niétnc  exécutoires  par  provi- 
sion les  art'élés  de^dils  commissaires  portant 
règlement  de  la  situation  des  jiersoones  char- 

Sées  d'opérations  cambistes  pour  le  comptu 
e  la  Trésorerie  nationale;  les  comptes  de  ces 
opcratioJis  seront  véritiés  di  iiiiitivriaciit  par 
les  cQiuaii&sîùi-es  de  la  comptabilité  uatio- 
aàle. 

4.  LaieaimniMaires  de  la  Trésorerie  poui^ 
ront  également  preudre  des  arrêtés  exécu- 
toires provisoîreuieul  contre  les  entrepre- 
neurs ,  fournisseurs ,  soumissionuaires  et 
agens  quelconques,  chargés  des  services  de- 
"pnii  la  nÏM  en  ■etinlé  de  k  Conititntion  de 
l'an  3,  soit  pour  la  réintégration  des  à-comp> 
tes  accordes  pour  lesdits  services,  dont  le 
tableau  doit  être  dressé  en  exécution  de  l'ar- 
ticle A  de  la  loi  du  T2  vendéniîairc  dernier, 
soil  puur  le  rccouvreuieal  des  dél)ets  résul- 
tant des  comptes  qui  doivent  être  arrêtés  pur 
les  ministres,  et  déposés  à  la  Trésorerie  na- 
tionale, en  exécution  des  articles  2  et  4  de 
lamênottloi. 

5.  Toutes  lois  011  dispr-îi'.loDs  de  UjiiBQB» 
traiieâ  a  k  présente  sont  abrogées. 


17  FAIMAIES  AH  8. 

i3  rniMAiHK  an  5  f  4  'îe'cembre  J799).  — •  Iioî 
relative  au  paiement  de  pensions  àti  railitairas 
et  des  invalides ,  pour  le  second  MMCSifS  de 
l'an  j.  (a,  BnU.  33a,  n*  3448.) 


iS  raniAta»  ao  8  (6  décembre  1709).  —  Ar- 
rêté nUiif  an  Code        (B.  78,  s5€.> 


16  FRiMAjai  an  8  (7  décembre  1719).  —  Loi 
relative  aex  adcs  rcfiis  par  les  «tmmissaifts 
du  (youvemement,  pendant  la  su^nslon  des 
dooae  mnnîeipalités  de  Farii,  les  18,  ig,  20 
et  21  brumaire  an  8.  (2,  Bull.  334,  n*  34Sfl$ 
Mon.  des  16  et  17  frimaire  an  8  ) 

(  Rétointien  du  i5  frimaire.) 

Art.  I*'.  Les  muniri|wJUtéa  du  canton  de 
Paris,  suspendues  par  arrêté  de  l'adrainistni- 
tion  centrale  (î;i  iir'p.n '.rnirui  de  la  Seine, 
en  vertu  d'une  déeisiott  du  mioiatre.  de  la 
police  générale,  peadflittles  jouméas  des  tS* 
19,  »o  fit  a  i  brumaire  ,  ont  été  valîiMi  lu  nt 
remplacées  dans  l'excruce  de  leurs  iouctioua 
pur  les  cmumiasairBs  dn  GouveraMusat  près 
d'elles.  En  conséquence,  tous  les  actes  reçus, 
rédigés  et  signés  par  ces  commissaires  pen- 
dant ht  suspension  sont  autbentsques  et  va- 
lables de  la  même  raanièn  q«e  s  ils  a  vaient 
été  re^s  AuM  les  fonnes  prescrites  par  la 
loi. 

a.  11  sera  fait  annotation  de  la  présente  loi 
en  margèdeees  nènes  aelea. 


16  FHiMAinr.  an  8  (  7  drceitibre  —  toi 

qui  rappurlc  l'article  4        celle  du  ii  fri- 
maire an  6,  concernant  la  libér^on  des  ac- 
quéreon  de  domaines  nalîoiMaa  en  mandats.  ^ 
ta,  BnU.  }34t  e*  Hiti  Mon.  du  1.7  frimaîM.) 

(ftëtelatîaa  da  f  9  frfmkfre.) 

Art.  i".  L'|i'licle  4  de  la  loi  du  ii  fri- 
maire, relatif  aux  acquéreurs  en  mandsis  de 
domaines  nationaux,  est  rapporté. 

a.  Lesacquércurs  en  vertu  de  la  loi  du  a8 
ventôse  an  4  sont  «vterîsés  à  se  libérer  en 
numéraire,  savoir:  ponr  ce  qu'ils  redoiveni 
en  mandats,  suivant  la  valeur  représentative 
de  ces  mandats  an  cours  du  jour  de  la  soumis* 
aion,  tel  qu'il  a  été  réglé  par  l'artide  9  de  la 
t(ri  dn  1 3  thermidor  an  4 ,  et  par  le  cows  lé- 
gal arrêté  postéiienrement  par  le  "Direcloire, 
en  exécution  dudit  article;  et  aussi  eu  numé- 
raire, ce  qu'ils  ont  encore  à  payer  rar  le  ier- 
nisr  qwrt  dn  ptHL  ée  knr  «o^Hsitim, 


17  fainAiRE  an  Si  (  8  de'cembre  I799).  IW- 
Cretdela  commitiion  du  Conseil  desAndees, 
qui  rejelle  la  rcsululiun  relative  an  fnàbC  el 
au  kilugcanune.  (B.  78,  aS8.>  .' 
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itnuaAiAiin  8  (9  décembre  1799). —_Af- 
rtlé  dêa  CoiiMiIs«  qu  «tdAnne  h  déporUtiOtt^, 
kon  da  tetfîtoii*  i*  h  République ,  de*  émi- 

Les  Consub  de  la  République,  charges  spé- 
mlement  de  VétabUsseiDent  de  Tordre  dans 
l^iittérietir ,  après  tvoir  «ntendu  le  rapport  dn 
ministre  de  la  police  générale  ; 

Considérant  :  i*  que  les  émigrés  détenus 
m  diâlmn  de  «ot  fiât  naufrage  sur 
SeioMes  de  Calais- 

A*  Qu'ils  ne  sont  dans  aucun  cas  prévu  par 
les  loû  nir  les  émigrés; 

3»  Qu'il  est  hors  du  droit  des  nations  po- 
licées de  profiter  de  l'accident  d'un  nau- 
frage ,  pour  livrer ,  même  au  juste  courroux 
•des  lois  I  des  naUbeureax  échappés  aux 
flots, 

Arrêtent  (i): 

Les  émignés  français  naufragés  à  Calais  le 
I9i3  brumaire  an  4  >  dénommés  dans  le  ju- 
gement de  îa  commission  milil/iire  établie  à 
Calais  le  g  uivose  an  4,  seront  déportés  hors 
tlB  ttrritoire  de  la  K^oUiqoe. 


t8  rniiiAin-  .m  S  (9  déctm}irc  1799).  —  Ar- 
rêté des  (consuls  ,  qui  présent  de*  mesures 
pour  accél<^rer  le  paiement  des  renies  et  pen- 
fioiu  da  deuxième  «émettre  de  l'an  7.  (a, 
B«U.  337,  n»  S470.) 

Kif,  anêlé  du  at  «umiAS  aa  8. 

tel  Gourait  de  h  République,  m  k  loi  dn 

"SO brumaire  an  H; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre 


Considérant  que  la  prompte  exécution  de 
t;ette  loi  est  un  acte  de  justice  envers  les  ren- 
tiers et  pensionnaires,  et  tend  d'ailleurs  à 
lu^liter  le  recouvrement  des  contributions  ^ 
Considérant  que  les  formes  usitées  pour  la 
•confection  des  bons  peuvent  être  simplifiées, 
et  qu'il  en  résultera  tout  à  la  i'oi&  écuuumie 
«t^lérilé; 

Conîidi'rant  enfin  qu'il  convient  de  rendre 
^mmunes  aux  bons  du  deuxième  seiueâUc 
de  ran  7  quelques  mesures  edoptées  pour 
cmix  des  deux  semestres  anteneunif 
Arrêtent  ce  qui  suit: 

Art,  I*'.  Les  commissaires  de  la  Trésore- 
rie feront  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  le  paiement  des  anréniges  des  ren- 
ies «t  pensioDS  du  deusièoe  semertre  an  7 , 

(1)  Ainsi,  lorsqu'un  individu  s'est  înlrSJttit 
anrle  territoire  français,  porteur  de  marctiaudises 
prohibéei)  qu'échappé  d'abord  aa&  deaamen 
•Tint  toute  saisie,  et  même  toute  eomiatatlon, 

qu'il  fût  porteur  de  marchandises  prohibées,  il 
n'est  rentré  sur  le  territoire  français,  et  n'y  « 
^lé  arrêté,  que  par  l'effet  d'une  forrc  majriu-i-, 

r«d«iaiilralioo  de*  dooanest  ne  doit  pM profiler 


raiWAiRi  i«  $, 

soit  ouvert,  au  plus  tard ,  lé  t«'  BÎvose  pté^ 

chain. 

2.  Pour  le  paiement  du  ce  semestre,  il 
sera  fabriqué,  saasd^î,  des  bons  au  porteiu*, 
à  talon,  dans  les  coupures  de  vingt  et  vingt- 
cinq  rancs ,  jusqu'à  concurrence  de  trente- 
neuf  millions  cinq  cent  mille  francs 

3.  La  libellé  de  ces  bons  sera  conforme 
aux  modèles  ci-annexés. 

4.  Ces  bons  seront  munérotés  K  la  main, 
comme  ceux  des  deux  semestres  précédcns, 
et  timbrés  des  mêmes  timbres. 

5.  LesbonsdudeuxiètDp  •^tmiostre  de  Tan  7 
ne  seront  point  signés  a  la  main;  les  signa- 
tures  qui  y  seront  apposées  seront  griffées; 
et,  à  cet  effet,  les  commissaires  de  la  Tréaore* 
rie  sont  autorisés  à  choisir  le  nonlire  de 
griffes  qu'il  jugeront  nt^cessaires,  narnii  celles 
qui  avaient  été  fabriquées  pour  les  mandats 
territoriaux,  tSt  qai  existant  aetucUement 
dans  les  mains  du  direeleur  de  l'imprânerie 
de  la  République. 

6.  Lorsque  Mssonanes  dues  aux  rêntian  et 
pensionnaires  ne  pourront  pas  être  jpayées 
avec  des  bons  de  vingt  et  vingt-cinq  francs , 
sans  fractions ,  ils  continueront  de  rendre  en 
numéraire  l'excédant  des  bons  qui  1^  se- 
ront délivrés  ;  ils  pourront  se  réunir  pour  le 
règlement  des  appoints. 

7.  Les  contribiudiles  qui  acquitteront  leurs 
contributions  avec  des  bons  au  porteur  paie- 
ront, comme  par  le  passé,  les  appoints  en 
numéraiva. 

({.Lesboosne  pourront  ètio  versés  qu*à 
la  Trésorerie,  on  dans  les  mains  des  rece- 
veurs généraux  des  départeraens  et  de  leurs 
préposés,  ou  cnGn  dans  celles  du  receveur 
général  du  département  de  la  Seine  et  de  ses 
préposés,  tant  dans  la  commmie  de  Paris 
qu'a  Fraut  iade  et  au  r>ouri,'-Fgalilé. 

9.  Au  moment  de  la  rentrée  des  bons,  ils 
seront  annulés  par  deux  barres  croisées,  en 
présence  des  parties  qui  les  auront  versés. 

10.  Dans  les  déparlemens  autres  que  celni 
de  la  Seine ,  les  bons  rentrés  seront  versés 
fhatiue  décade,  par  les  préposés,  entre  les 
mains  de^  receveurs  généraux,  et  envoyés 
par  ceux-ci  à  la  Trésorerie,  aussi  ckaqnè 
décade. 

iT.  Dans  le  département  de  la  Seine,  les 
percepteurs  remettront,  chaque  jour,  au  re- 
ceveur général  les  bons  qu'ils  auront  reçus 
dans  la  journée,  avee  un  bofdereau  du  mon-  ' 
tant  de  leur  recette.  Le  receveur  général 


de  cet  accident  de  lorre  majeure  pour  constalep 
cl  poursuivre  cv  délit  (Besançon,  Mêla,  18  dé- 
cembre i8a8).  Mais  ces  deux  arréis  ont  été 
cuceetiiveineRl  cacséc  par  deux  de'cisîons  de  la 
Cour  de  cawa'i  ri,  des  3  juillet  1818  et  aS  juil- 
let 1829  (aâ  juillet  18^9-,  Ca»,  S.  99,  l,  ikh 

D,.a9, 1,  M)m 
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CONSULAT.  —  19 

sera  lesdits  bons  à  la  Trésorerie  lous  les  cinq 
jonrs. 

12.  Les  dispositions  des  arrêtés  du  Direc- 
toire des  23  venlosc  et  3  prairial  an  7  sont 
étendues  au  deuxième  semestre  an  7 ,  en  ce 
qui  concerne  les  pensionnaires  ecclésiastiques 
non  encore  compris  au\  clals  presrrils  par 
l'arrêté  du  5  prairial  an  fi:  en  conséquence, 
ils  recevront  les  arrérages  du  deuxième  se- 
niestra  an  7,  sur  un  mandat  qui  leur  sera 
délivré  par  l'administralion  centrale  du  dé- 
partement dans  lefjuel  ils  ont  re<;u  ou  dû  re- 
cevoir, sur  pareil  mandat,  le  premier  se- 
mestre an  7. 


TALO/f. 


PRIMAIRE  AN  8.  tft 

1 3.  Les  anciens  pensionnaires  invalides  qui 
n'ont  pas  encore  obtenu  du  ministre  de  la 
puerre  les  nouveaux  brevets  prescrits  par 
l'arrêté  du  Directoire  du  9  frimaire  an  7, 
seront  pa)és  provisoirement  des  arrérages 
de  l'an  7 ,  sur  des  mandats  qui  leur  seront 
délivrés  par  Tadminislration  centrale  de  leur 
département,  en  produisant  un  certiGcat  de 
la  remise  de  leur  aucien  titre,  soit  dans  les 
bureaux  du  minisire  de  lu  guerre,  soit  à  leur 
administration  centrale  ou  municipale, 
comme  ils  ont  dû  le  faire  en  exécution  du- 
dit  arrêté  du  9  frimaire. 


TALOS. 


P. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


s 

o 


Deuxième  Seuiesire  de  l'an  sept. 
Son  de  VINGT  FRANCS, 

AU  PoBTBUR  ,  applicable  aa  paiement  du  Pnnripal 
des  Contributions  directes  ri  dej  neuf  dixièmes  des  Patente* 
de  l'an  uuir. 


SérU  A.  N* 
yu  au  Contrôle. 
(  priffe.  ) 


Pour  le  Caisiier  général. 

(  griffe.  ) 


Arrérages  de  Renies  el  PensiDn^. 


AnatRAGES  de  Iletili-s  et  Pensions.        3'  Semestre  de  l'«n 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


JJon  fie  VINGT-GÏNQ  FHANCS  ,  an  Porteur, 

applicable  au  paiement  du  PRINCIPAL  des  Contribulions  dindes 
el  des  NKvr  DixtKVES  des  Patentes  de  l'an  liuit. 


Pour  le  Caissier  grn<'raf. 
(  prîffr.  ) 


Vu  au  Contrôle. 
(  griffe.  ) 


Loi  Ja  37  Brumaire  an  8.      Ann^TÉ  des  Consuls  du  18  Frimaire  an  8. 


TALON. 


TALON. 


10. 
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\8  COVSVLAT.  —  Ï9 

ig  nwAiti  «Ml» dAsemliM  1799).  —  M 

auiiitoroge,  pour  le  déparlemenl  da  Lumoiie, 
les  déUis  établii  pour  iWriplion  d«  «tooitt 
d  hypolheque.  (  a,  Bull.  3«»  n"  Hiii  Ho^ 
àe»  18  et  30  friui«ire.) 
ytif.  loi  dn  II  BBuaAiiB  ù  ?• 

(Béselation  du  16  frimaire, ) 

La  commission  du  Conseil  des  Anciens, 
créée  par  la  loi  du  19  bromaire,  adoptant  les 
molifs  de  la  déclaralioa  d'urgeiKe  qui  pré- 
cède la  ré»luaon  ci -après,  approuve  1  acte 
d'urcence. 

Siiil  la  It-ncnr  de  la  dérlaralion  d  urgaiM 
et  de  la  résolution  du  16  frimaire: 

la  commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
créée  parla  loi  du  19  brumaire «Q 8, deli« 
béranl  sur  la  proposition  formelle  de  m 
coniliussion  consulaire  contenu.^  dans  son 
nesiage  du  4  de  ce  mois,  de  statuer  sur  les 
difficidtés  qu'éprouve  dans  le  département  du 
Liamone  1  exécution  des  lois  sur  K's  hypo- 
lbèqueft^dyiiculté&  résultant  de  ce  que  1  adiui- 
Aistralion  centrale  dudit  département  a  omis 
'd'exécuter  l'article  5;  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7 ,  qui  ordonnait  que  ladite  loi  serait 
téimprimce  dau.  chatiue  départcim  ni ,  et  en- 
voyée par  les  administrations  centrales  aux 
administrations  municipales,  pour  la  taira 
KttbUer  et  affichw  dans  leur»  arrondwsemeiis 

^*ÎSsidéranl  qu'il  est  instant  de  faire  jouir 

toutes  les  parties  de  la  Rcpuhlique  du  bien- 
fait du  nouveau  régime  Inpollueane,  et  de 
lever  tontes  les  ditOcultés  (jui  peuvent  s'op- 
boser  à  la  pleiiie  exécution  de  la  loi  qui  la 

établi ,  j  1  _i_ 

.  jtédare  qu'il  y  a  urgence^  et  prend  la  w- 

aolution  suivante: 

Art.  1".  Les,  délais  établis  par  les  articles 

S-'  Ct  47  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  potir 
l'inscription  des  droiU  d'iiypothcque  cl  pri- 
tilégé  exisUnl  Tors  de  là  publication  de  la- 
dite loi,  sont  prorogés,  pour  le  dcpartenient 
au  liamone,  de  sept  mois,  pour  tout  délai, 
torèl  la  publication  de  la  présente 
i.Tou5  les  d  roils  de  privilège  et  d  hypolhe- 

fci  existant  lors  de  la  publication  de  la  prê- 
te, qui  n'auraient  i>as  encore  été  nisf  rits 


en  exécution  et  dans  les  formes  de  la  loi  du 
o  messidor  an  3,  ou  de  cljleda  i»  brumaire 
kn  7 ,  le  seront  dans  la  d£lai  fixé  par  l'article 

Précèdent.  .  . 

3.  tes  inscriptions  déjà  faites,  ainsi  que 
celles  qui  léserait  dans  ledit  délai,  ronser- 
teront  aux  «réttiCiers  leur  hypothèque  ou 
privilège,  et  le  rang  seulement  que  leur  assi- 
gnaient les  lois  antérieures  à  celles  du  1 1  bru- 
maire an  7.  .    .     •  . 

4.  Les 'hypothèques  qui  n  auraient  point 

été  inscrites  avant  l'expiration  du  délai  lixé 
par  l'article  f  de  la  présente,  n'auront  effet 
qu'à  compter  du  jour  de  rinscnptWO  qu  «I 
sera  requise  posterieuremeut. 


Bans  le  même  cas ,  les  privilèges  dégéné- 
reront en  simple  hypothèque,  et  n'auront 
rang  que  du  jour  de  loir  inscrintion. 

5.  Lesaulres  dispositionsde  laloi  du  1 1  bru- 
maire au  7  seront  exécutées  suivant  leurs 
forme  et  teneur.  Celles  des  lois  des  x6  plu- 
viôse et  i-  geriuinal  an  7,  portant  proroga- 
tion des  délais  établis  par  ladite  loi  du  1 1  bru- 
maire, sont  déchirées  M»  i^plicaUes  au  dé- 
partement du  Liamone. 

f>,  Aus<ilôt  après  la  réception  de  la  pré» 
sente  loi,  l'administration  centrale  du  dépar- 
temeQt  du  Liamone  sera  tenue,  sous  la 
responsabilité  des  membres  de  ladite  admi- 
nistration, de  faire  rt  imprimer  la  loi  du  11 
brumaire  an  7 ,  concernant  le  régime  hypo- 
thécaire, avec  la  présente,  et  d'ea  adresser 
un  nombre  suffisant  d'exemplaires  aux  admi- 
nistrations municipales  dudit  dé|)arteiiient, 
pour  qu'elles  le^  fassent  afficher  dans  toutes 
les  communes  de  leurs  airondissemeos  res- 
pectifs.   

19  raiHAiRs  an  6  (10  décembre  1799  )■  —  L»! 
fiortant  exlen»îon  el  augmenUlion  des  droils 
d'ociroi  établis  daiu  la  commane  de  Paria, 
(ï ,  Bail.  534 ,  n'  3454  ;  Mon.  de*  18  et  kofeU 

,  maire.) 

fo^.Wt  da  a;  vcodemlaire  an  7. 

(EéaolniîoB  da  17  firimaire.) 

'   Art.  I".  n  est  établi  un  droit  d'octroi  d'uii 

franc  par  hectolitre  de  bière,  de  trois  francs 
par  hectolitre  de  |>oiré,  et  de  cinquante  cen- 
times par  hectolitre  d'ovge,  entrant  dtns  la 
commune  de  Paris. 

a.  Il  sera  ajouté  deux  décimes  par  mm 
aux  droits  d'octroi  établis  pour  l'enlrelian  dil 
hospices  de  la  commune  de  Paris. 

3.  Tous  les  objets  soumis  an  droit  d'octroi 
à  leur  entrée  dans  la  commune  de  Paris,  et 

Îui  ne  seront  pas  déclarés  avant  leur  iutro- 
uctiott,  seront  saisis  et  mis  en  dépôt. 
C,.  Les  objets  saisis  et  déposés  en  exécution 
de  l'article  précédent  ne  seront  rendus  aux 
propriétaires  ou  conducteurs  qu'après  qu'ib 
auront  pa\é,  par  forme  d'indemiùté  cuve» 
les  pauvrets ,  une  somme  égale  à  la  valeur  âm 
ol)je,ts  sai>is.  .  , 

5.  En  cas  de  non-paiement  de  l'indemnité 
dont  il  est  fsit  mention  dutt  l'artide  prctté- 
dent ,  et  après  l'expiration  d'une  dcea Je  pour 
tout  délai,  les  régisseurs  de  l'octroi  feront 
Tendre  à  l'enchàe  les  objets  saisis.  Le  prix 

fiiovcnant  de  cette  vente,  déduction  faite  dm 
rais,  ser^i  partagé  eulre  les  hospices  et  les 
employés  de  l'octroi. 

8  (  10  décembre  1799).  —  Loi 
fjui  rir.t;  ilclinilivcttienl  la  valeur  du  m«rtre  Cl 
«ia  kilograiiiinc.  (a,  Bull.  3i4 ,  n"  3456  ) 

loi*  dn  I  If  caaHiirAt  an  3  cl  1*'  vs»d£- 
«lAflU  an  4  ;  arrMàldn  7  tSoaiAX  SB  9  Çt  da 
jii  iBVliAïas  an  9. 
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CORsQUt.  ^  19 
CÈliitlvIioii  ^  iS  frinaii*.} 

La  commission  du  Cooseil  des  Anciens, 
créée  par  la  loi  du  19  brumaire  an  8 ,  délibé- 
rant sur  la  proposition  formelle  de  la  corn- 
mission  consulaire  exécutive  contenue  dans 
son  message  du  4  de  ce  mois,  d'adopter  dé- 
finitivement le  mètre  et  le  kilogramme  déposés 
M  Gorps>Légis1alif  par  l'Institut  national  des 
sciences  et  des  arts,  et  de  frapper  une  médaille 
qui  transmetteà  lapoat4ritél  opéraiîon^liii 
sert  de  base; 

Considérant  qnVm  ne  peut  trop  s'cmores- 
ser  de  fixer  la  vn'rnr  Ju  mrtie  du  kilo- 
gramme avec  toute  la  prcci&iou  que  lui 
assurent  les  travam  des  savaus  qui  l'ont  dé- 
terniin^'e,  et  de  consarrer  l'époque  glorieuse 
jjour  la  uation  française,  à  laquclieaété  con- 
MMiMiée  une  opération  aus.si  vaste  et  d'im 
aussi  grand  intérêt.»,  ajpprouve  l'acte  d'ur* 
gtaee  el  ta  résoliflion  suivante  : 

Art,  1".  La  fixation  provisoire  de  la  lon- 
gueur du  mètre,  à  trois  pieds  onze  lignes 
quarante-quatre  centièmes,  ordonnée  par  les 
lois  des  I*'  août  1793  et  r^ermiual  an  3, 
demeure  révoquée  el  comme  non  avenue.  La- 
dite longueur,  formant  la  dix-millionième 
partie  de  Vare  du  méridien  terrestre  compris 
entre  le  pôle  nord  et  l'équatenr,  est  définiti- 
vemont  iixce,  dans  sou  rapport  avt(-  li  s  an- 
ciennes mesures,  à  trois  pieds  onze  lignes 
deux  cent  i}ualre>viuffl-8eize  millièmes. 

?.  Le  mètre  ft  le  kilogramme  en  platine, 

Ëoscs  le  4  meâsidor  dernier  au  tyOrps-Lé- 
rtif  par  Tlnstilut  national  des  sciences  et 
arts,  sont  les  étalons  défuiilifs  des  me- 
sures de  longueur  cl  de  poids  dans  toute  la 
Képublique.  Il  en  sera  remis  à  la  commission 
consulaire  des  copies  exactes,  pour  servir  h 
diriger  la  confection  dâ  nouvelles  mesures  et 
des  nouveaux  poids. 

3.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  18 
fèrmhial  an  3 ,  concernant  tout  oe  qui  est  re* 
fatif  au  svstômc  métricpie,  ainsi  qu'à  la  no- 
mcociature  cl  à  la  confection  des  nouveaux 
uoids  et  des  notivèllea  taesures,  continueront 
àétre  observées. 

4.  Il  sera  fi  appé  une  médaille  pour  Iraus- 
Inetlre  h  la  postérité  l'époque  k  laquelle  le 
système  mimique  a  été  porté  à  sa  perfection, 
et  l'opération  qui  lui  sert  de  base.  L*inscrip> 
tii  Tj.  du  eôlé  prineipal  de  ta  médaille,  sera  : 
A  tous  les  temps,  à  tous  les  peuples;  cl  dans 
Pexorcue,  Bépubliquc  française  ^  an  8.  Les 
Consuls  de  la  Répid)]i(|ue  sont  chaînés  d'en 
régler  les  autres  accc:bi>oires. 

19  riu»AiRt  an  8  (10  décembre  1799  ).  —  Ar- 
tèU  des  Consals,  eoaeemanl  iâ  pulice  et  la 
dûdplîne  iiiiltlairc  i  bord  des  vaisseaux  de 
la  République.  (2,  Bull.  3^4 ,  i^ii.) 

tiea  ^ènétfHiK  conmandaH  det  cscnhcs  et 
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de  police  et  de  discipline  dont  ils  reconnaî- 
tront la  nécessité  pour  le  maintien  de  Tordre 
et  de  la  subordination  à  bord  des  bàiimens 
armés  de  la  République.  Ces  régiemens  seroi^  ^  . 
provisoirellettl  exécîllés,  jusqu'à  ce  qu'il  tùC  ; .  ' 
été  statué  sur  les  modifications  à'  appotfif.'L^' 
aux  lois  exisiaule*.  /  O*  .  ■ 

Le  ministre  de  ia  marine  et  deâueiii^Fiiili;  tV 
cbareé  de  Texécutioii  du  présent^;^     f^.:  / 
  ■  / 

19  piiHAnis  an  8  <  10  nfeenibre  1)^9  ).  —  KoT'  ' 

conrcrnani  les  lril)iinatix  JcS  piw  inrestë*  pd^'^ 
les  «belles.  <  a,  lk*a.  i36,  n'  JiCï.)      -  - > 

(Résoluttun  (lu  iC  frimalré?) 

La  commission  du  Conseil  des.  Aft^s^eilt  ^ 
créée  par  la  loi  du  19  brumaire. 

Considérant  que,  dans  plusieurs  endroits 
infestés  par  les  rebelles,  les  membres  des  tri- 
bunaux sont  obli^  d^abondonner  leur  domi- 
cile, et  de  se  retirer  dans  d'autres  romniunes 
pour  se  soustraire  à  la  fureur  des  brigands; 
que,  par  cette  retraite  forcée,  le  cours  de  la 
police  est  interrompn,  d'on  résultent  les  in- 
convàiiens  les  plus  graves,  Ht  qu'il  est  instant 
de  le  rétablir. 

Approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence 
et  de  la  résolulion  du  i()  triu^aire  : 

La  commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
créée  par  la  loi  du  19  bninuire  an  8 ,  délibé* 
rant  sur  le  message  df  la  rrniiiii  •  inn  i  onsi;- 
laire  du  H  d«  ce  mois,  eonlenant  la  proposi- 
tion lormelie  d  étendre  aux  tribunaux  civils, 
criminels  el  de  police  eoi  iTelionnelle ,  les 
dispositions  de  la  loi  du  a  J  lloréal  an  4  ,  qui 
a  pour  objet  d'autoriser  les  tribunaux  de  j)aix 
à  transférer  le  lieu  de  leurs  séances  hors  du 
territoire  infesté  par  tes  rebelles; 

(Considérant  que,  dans  plusieurs  endroifs 
infestés  par  les  rebelles,  les  membres  des  tri- 
buDMix  sont  obligés  d'abandonner  leur  domt* 
cile,  et  de  se  retirer  dans  d'autres  communes 
pour  se  suusUaire  à  la  fureur  des  hrigands; 
que,  par  cette  retraite  forcée,  le  cours  de  la 
justice  est  interrompu,  d'où  résultent  les  in- 
convéniens  les  plus  graves;  qu*il  est  instant 
qu'il  soit  rendu  partout  une  prompte  justice, 
et  que  le  moyen  le  plus  efficace  est  d'étendre 
aux  tribunaux  civils,  criminels  et  de  police 
correctionnelle,  les  mesures  décrétées  psir  la 
loi  du  l'i  lloréal  an  4,  à  l'yard  des  juges- 
de-paix , 

Déclare  qu'il  y  a  urgeocet.«t  prend  la  ré- 
solution suivante; 

Art.  i".  Dans  l«  pays  infestés  par  lesK» 

belles,  les  tribunaux  civib,  criminels  et  coiw 

reclionnels ,  qui  ont  été  ou  qui  seront  obligés 

de  (juilter  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances, 

pourront  continuer  provisoirement  leursfcmo* 

tio»  dans  la  eommtiw  oCi  ib  se  

gii  f, 
nuiTi* 
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Lapïéseote  (lUposition  est  appliciMe»»» 
foDCtioas  de  directeur  de  jury. 

a  Si  les  juges  civils  ou  crimîneb  n©»  soni 
pas  tous  réuQis  dans  la  name  couinuinc,  la 
minorité  sera  tenue  de  w  rendre  ou  se  trou- 
vera la  pluralité. 

3  Si  les  iage»-de-paix  ou  assesseurs  qui 
concourent  ordmaîrement  avec  le  président 
du  tribunal  correctionnel  ainactw  pour  les - 
«ueb  leur  assistance  est  nécessaire,  u.'  1  ont 
îas  accompagné  dans  le  Ueu  de  sa  nouvelle 
fésidence,  il  appellera  les  juges  a.  naix  ou 
assesseurs  dudit  lieu,  et,  en  cas  de  besoin, 
les  auUes  assesseurs  du  canton, 

4.  Le  commissaire  du  GottTCrnemcnt  près 
le  tribunal  donnera  connaissance  a  l'admims- 
tratiou  départementale,  de  la  commime  ou 
ledit  tribinal  doit  tenir  pirofisouenient  ses 
séances.  La  notification  en  sera  faite  daus  les 
trois  jours  de  la  réunion  des  mendjres  dndit 
tribunal. 

5  S'il  s'élève  Ac  justes  réclamations  rclati- 
vwnent  à  ce  choix,  l'administration  dcparte- 
nentale  indiquerm  une  antxe  commune. 

6.  Dans  tous  lïs  cas  elle  fera  connaître, 
dans  toute  l'étendue  du  département,  le  Ueu 
où  siège  le  tribunal. 

la  rawAia»  a»  8  (lo  décembre  1-99  )  -  L"' 
qnî  ftit  un  fond»  de  quinre  m.ll.on»  pour  les 
dépendes  de  Vnmé*  d  Orienl.  (  » .  BoU-  iU  1 

•  n"  i455.)  

lû  FaiMAinK  an  8  (  10  décembre  1799)-  —  A'" 
H\é  de*  Consuls,  poriMt  que,  i»  q"  *  '  0*^" 
nÛAlion  du  tcnrics  «larilime  «t  colo.i«al,  il  ne 
»era  propoié  aecoBe  demaeda  en  ataucement. 
(s.Wl.  354,  n«  3457.) 


AU  aaf  FRIMAIRE  A>  8. 


10  rBiMAiRK  an  8  (10  âimiAn  1799 >  — A'" 
téié  des  CoD»uls,  concprnan»  les  ulfi«ie»  civil» 
et  miliuires  de  la  maf  ine  el  de*  c«l«iiie»  q"' 
demeureraienl  k  Paris  sSBS  auUwlsalieo,  l». 

aaraiWAïas  an  8  (i3  décembre  179^};  7  I"' 
qai  preicril  1*  manière  dont  sera  f».|e  1*  re- 
coaaaisaaea  d*un  individu  condamne  ,  évadé 
H  rep^îT»,  Bull.  336.  n«  3463 î  Mon.  du 
aa  fiim*ire  an  7 .  ) 


yoj.Coit  d'insiruciion  criminelle ,  arl-  5i8 
et  Si). 

(Résolution  du  21  frimaire.) 

An.  I".  Lu  reconnaissance  de  rîdentîlé 
d'un  individu  condamné ,  é\  adc  et  repris,  ap- 
partient au  trihuual  qui  î'a  jugé. 

2.  Celte  iccouuaij»iauce  se  fait  sans  assis» 
tance  des  jurés,  après  que  le  tril)unal  a  en- 
tendu les  témoins  appelés,  tant  à  la  rwjutte 
du  minihlère  public  qvi'à  celle  de  1  iBdlvida 
repris,  si  ce  dernier  le  ju-e  nécessaire  :  le 
tout  en  sa  présence  et  publiquement,  saut 
le  recom»  au  tribunal  de  cassation. 

32  i-iiiMAmK  an  8  (i3  décembre  ygg).  —  Cwi*- 
lilulion   de  la  République   trtBÇâiie.  t  » , 

BM.  J3Î,  »•  *44»       Malt  d»a5  finmMre 

^"/'jY.  conslUulion  du  5  fructidor  an  3;  loi 
du  »i  frimaire  an  8  ,  du  3  nivose  an  8  ;  exlrail 
da  registre  de*  déliWfaUon.  des  Consuls  du 
30  florésl  an  10  ;  sënatw-cOOfalte»  des  i4  et 
1 G  ihcrmidor  an  10  ,  du  «  fraetiOor  an  10  du 
58  norcal  -m  I  :: ,  du  1 5  bnuDaifc  an  i3  i  décret 

du  17  janvier  1 806. 

-Tixaal"^  De  I  pxercice  des  droits  de  cité. 

Art.  1".  La  BipubUi^ue  française  est  une 
et  indivisible.  ... 

Son  territoire  européen  est  distrunic  en 
-départemens  el  arrondisserocns  couanuuaux. 

a.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France  , 
qui  â^é  de  ^in^t-u^  ans  accomplis, s'est  fait 
lascriresur  le  registre  civique  de  son  arron- 
dissement communal,  et  qui  a  demeure  de- 
puis lu  n dant  un  an  sur  le  terntoue  de  la  ré- 
publique, t-sl  citoyen  français  (i). 

3  un  étranger  dexient  iitoycn  français 
lorsmif,  après  avoir  atteint  l  àgc'de  vingt-un 
ans  accomplis,  el  aToirdéclarè  l'intention  de 
se  fixer  en  France,  il  y  a  réside  pendant  dix 
années  consécutives  (»). 
4,  La  qualité  de  citoyen  finnois  se  perd 
Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 
Par  l  acceptation  de  fonctions  ou  de  pen- 
sions offertes  par  un  Gouvernement  étranger  ; 

Par  Taffilialion  à  toute  corporation  étran- 
gère qui  supposerait  des  distinclions  de  mis- 
sance  (3); 


*j\  L'usage  de  •«  f^ire  inscrire  sur  un  regittre 
civique  n  esl  plus  observé,  al  cette  inacription  * 
cessé  d'éire  une  condition  «<ee.«aire  pour  *lre 

cit.'^en  H  pour  e^er.■(■^  les  dfolU  pohtiqaej. 

déclaration  da  l  ii.lcnli..n  de  se  fixer  en 
France,  faite  par  on  étranger  qui  vc  a  ..quérir 
U  qosUt*  de  ci«ojen  françai»,  est  ,    "  '  "  «  « 

hnscripliou  de  l'étranger  sur  le  «8'»  «^'IjJÏ 
•«««rt  «n  e»*«nli«n  du  dicftH  du  1 7  jan».  i»©*» 


2  rrt;?  inscription  n*ayant  |«  "oi'  b«« 
q„  a,  r nf.calion  de  ta-déclaralîoll  prejcrito 

novei^Uvo  iH-,  Lyon;  S.  =8,  2.  37). 
(sj  S'-nalus-consullc  du  aC  vea-lémi*ir<' 
do  1 9  fé«îer  1 808  i  déiret  du  1 7  mars  1809  »  Codo 
citil ,  art  9  e»  »mW. 

(  i)  ror.  Code  cîril ,  art  1 7  el  smv.  ;  art.  -5  du 
Cnie  p  n.>; ,  décrets  du  6  avril  l8ag,  dnaôaoul 
jtiii  ou  9  érembre  1811;  décret  do  4  ni*i» 
i«l  a  t  an»  du  CiMMeU-4'EUt  du  »i  jentisff  lU»- 
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Par  la  rondamnalion  à  des  peines  afilicti- 
Tes  ou  liil'aiiKiiiti-s  (i). 

5.  L'exercice  des  droits  de  ciloyeu  fran- 
çais est  .suspendu  |tar  l'élilt  de  débitetir  failli, 
ou  d'héritier  immédiat  dcleuleiii  ù  titre  -la- 
tuit  de  la  suocessioa  totale  oa  partielle  d'un 

Par  letat  de  domestique  à  f;nf;o=;,  ntlnrlié 
au  service  de  la  persouue  ou  du  nicuage  (3); 

Par  rétat  d'interdiction  jtididalre,  dTaocu- 
.satioii  ou  dfi  ronfnnincp. 

6.  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un 
•rrondiuement  communal,  il  faut  y  avoir 
acquis  domicile  par  une  année  de  résidence, 
et  ne  l'avoir  pas  perdu  par  une  année  d'ab- 
«ence  (4). 

7.  Les  citoyens  de  chaaue  arrondissement 
comniunid  désignent  par  lenn  suffrages  ceux 

d'entre  eux  qu  ils  i  i  oirut  les  plus  propres  à 
gérer  les  affaires  publiques.  Il  en  rt  sulic  une 
lute  de  confiance,  contenant  un  nomi)rc  de 
noms  égal  nu  tlixii  nu'  du  iH)iiil)r(' des  citoyens 
ayant  droit  d'y  coopérer.  G  lil  dàas  cette  pre- 
mière lisie  communale  que  doivent  être  pria 
les  foociionnaires  fNiblics  de  l'arrondisse- 
ment (3). 

8.  T.t's  (  iloycns  compris  dans  les  listes  com- 
munales d'un  départeioent  désignent  égaie- 
meoi  un  dixième  d'enire  eux.  Il  en  résulte 
une  seconde  liste  dite  dcpartcmcnfalc,  clans 
laauelle  doivent  être  pris  les  tonctioiiiiaires 
publics  du  département. 

r).  Lfs  citoyens  portés  dans  la  liste  dé- 
partementale dé&i^ntut  pareillement  un 
dixième  d'entre  eux  :  il  en  résulte  une  troi- 
sième liste,  qui  comprend  les  citoyens  de  ce 
déj^Brtement  eligtbies  auxfoncitons'publiques 
nationales. 

10.  Les  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à 
la  formation  oe  l'une  des  listes  mentionnées 
aux  trois  articles  précéiiens ,  sont  appelés 
tous  le»  trois  an.s  à  pourvoir  au  remplacement 
des  inscrits  décèdes,  ou  absens  pour  toute 
antre  cause  que  Texereice  d'une  fonction  pu- 
blique. 

11.  Ils  peuvent,  en  même  temps,  retirer 
de  la  liste  les  inscrits  qu'ils  ne  jugent  pas  à 
propos  d'y  maintenir,  et  les  remplacer  par 
d'autres  citoyens  dans  lesquels  ils  ont  une 
plus  grande  confiance. 


12.  Nul  n'est  retire  d'une  liste  que  par  les 
voles  (V;  la  majorité  absolue  des  citoyens  ayant 
droit  de  coopérer  u  sa  formation. 

13.  On  n'est  point  relire  d'uue  liste  d'éli- 
^ihli  s  par  cela  seul  qu'on  n'est  pas  maintenu 
sur  une  autre  liste  d'un  degré  infiérieur  ou 
supérieur. 

I/,.  L'iiisi  ription  sur  ïine  Ii».lc  d'éligibles 
n'est  nécessaue  qu  à  l  égard  de  celles  des 
fonctions  publiques  pour  lesquelles  cette 
coiuiitir.M  est  expressément  r\iç;ée  par  la 
cunstiiulion  ou  par  la  loi.  Les  listes  d'éligibles 
seront  formée»  potir  la  première  foti  dans  le 
cours  de  l'an  91. 

Les  citoyens  qui  seront  nommés  pour  la 
première  foi mation  des  autorités  constituées 
feront  partie  nécessaire  des  premières  listes 
d'éligibles  (e).  ■ 

Tnrax  II.  Du  S^eat  cratenaiettr  (7). 

f  5.  Le  Sénat  conservateur  est  composé  de 
qirntrc-vingt?  membres,  Inamovibles  et  à  vic^ 
à'^ès  de  quarante  auj>  au  luoius. 

Pour  la  formation  du  Sénat,  il  sera  d'abord 
nommé  soixante  membres:  oe  nombre  sera 
porté  à  soixantenleox  dans  le  cours  de  Tan  8,  i 
soixante -quatre  en  l'an  9,  et  s'élèvera  ainsi 
eraduellemeot  à  quatre-vingts,  par  l'addition 
de  deux  membres  en  duKune  des  dix  pre* 
micres  années. 

16.  La  nomination  à  une  place  de  séna- 
teur se  fait  par  le  '^énat,  qui  choisit  entre  trois 
candidats  présentés,  le  premier  par  le  Cnrps- 
Législatif,  le  second  par  le  Tribunal,  et  le 
troisième  par  le  premier  Consul. 

Il  ne  choisit  qu'entre  deux  candidats,  si 
Fun  d'eux  est  proposé  par  deux  des  trois  au- 
torités iirésenlantes  :  il  est  tenu  d'admi  tlj c 
celui  qui  serait  proposé  à  la  lois  par  les  troi« 
autorités. 

17.  I,e  premier  Consul  sortant  déplace, 
soit  |>ar  l'expiration  de  ses  fonctions,  suitpai' 
démissiiui,  devient  sénateur  de  plein  droit  irt 
nécessairement. 

Les  deux  autres  Consuls,  durant  le  mois 
qui  suit  l'expiration  de  leurs  fonetions,  peu- 
vent prendre  place  dans  le  Sénat,  et  ue  sont 
pas  obligés  d^Dser  de  ce  dnit 
'  Ils  ne  fout  point  quand  ils  quittent  leUM 
fonctions  consulaires  par  démission. 


(1)  <kide|rfMlf  Sri.  7,  8, 18,  38,  34,  4a. 

(2)  Cette  disposition  n'a  ^lé  abrogée  par  an- 
enne  loi  |ioslérieiirf .  Elfe  s'applique  an  faîllî 
COncorci.it.iire  ,  r  .iinin,'  .ni  l.iilli  n  r;-(  orn  ri.  .îa- 
laire;  elle  »'a|:|)iic}ue  au$«i  ,  «ans  qii  en  cela  it 
y  ait  effet  ri'iroarlif ,  3k  l'hcrîtier  du  failli  ,  bien 
que  la  faîtUle  toit  anléiicore  à  U  coulilalioa 
dn  is  frimaire ,  «t  l'aceeptatîoB  de  la  snccestion 
.1  ru  lieu  depuis  cciti<  rpoquc  (  19  [uiliet  iSSs; 
€us.  S.  3a,  I,  524;  D.  32,  i,  396  ). 

(1)  Crtie  dbfesition  M  «l>r.>g«  e  ni  medt- 
ttk  pas  aaeuae  loi  pesilHeere,  Ainsi ,  un  domes- 


tique est  incapable  tt'êire  tt'niuin  dans  un  acte 
notarié,  cl  l'acte  auquel  il  auUle  en  cette  qua- 
lil<-  e<l  essenliellemenl  OUl  <a3  join  iSs;,  fien" 

lîps;  S.  a;,  a,  i58). 

(4)  Cet  article  n'eti  pas  applicable  «o  domi- 
cile, qu.ml  à  1,1  juriilic  lion.  —  Il  suflll  d'ane  fé- 
aidence  de  faii  juinte  à  l'iotenlion  de  fixer  «a 
deraenre  (t  1  vcndémlaiN  a»  1 1;  Gus.  S.  3,  t,  ai). 

(3)  f^oy.  loi  du  li  ventôse  an  9. 

(6)  fo/.  loi  du  i5  Tenlose  an  9. 

(7)  fo/.  s^aios-ceosnile  du  14  fndidtir 
an  io,dtti4  nÎTON  an  it> 
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Un  sénateur  «st  •  jamai»  inâigible  & 


toate  autre  foiiclioQ  pubîiqtie. 

19.  Toutes  les  lis!es  faites  dans  les  dépar- 
tcmeiis,  l'ii  veriii  de  l'artic  le  i|,  sont  adressées- 
au  Sénat:  elles  composeul  la  liste  nationale. 

fto.  n  tiit  dam  celte  liste  les  tfgislateurci 
les  tribuns,  les  Consuls,  les  juges  de  cassation, 
et  les  commissaires  à  la  comptabilité. 

ar.  n  maintient  ou  annule  tous  les  actes 
qui  lui  sont  déférés  eomme  iiv o::sliti!tî');i- 
nels  par  le  Tribunut  ou  par  le  (^ouverue- 
nteiit  :  les  listes  d'éligîbles  sont  eompmef 
parmi  ces  actes. 

9a.  Les  rcYcnuft  de  domaines  nationaux 
déterminés  sont  afft  i  tés  aux  dépenses  du  Sé- 
nat. Le  traitement  anauel  de  chacun  de  ses 
niembres  se  prend  sur  ces  revenus,  et  il  est 
égal  au  vingtième  de  celui  du  premier  tlnnsnl. 

Les  séances  du  Sénat  ne  suât  ]ias  pu- 
1)Ii(;ues. 

u\.  Les  citoyens  Siévè-;  et  Roger-Ducos, 
ronsuls  sortans,  sont  uumuiés  membres  du 
Sénat  eouservateur  :  ils  se  réuniront  avec  le 
second  et  le  troisième  Consuls  nommés  par 
la  présente  Constitution.  Ces  quatre  rîtoyens 
nomment  la  majorité  du  Sénat,  qui  se  lom- 
|>tètc  ensuite  lui-même,  et  procède  aux  clcc« 
fions  qui  lui  sont  emiOees. 

TiTK  m.  Do  p'naTOÎr  fêgîîljlif  (1). 


U  ne  sera  promulgué  de  lois  nouvelles 
que  lorsque  le  |^rojet  en  aura  été  proposé  par 
le  Gouvernement,  communiqué  au  Tribuoat, 
«t  déa-été  parle  Cor[M-Lé(|[islatir. 

a6.  Les  projets  que  le  Coiivernement  pro- 
nose  sont  rédigés  en  articles.  En  tout  état  de 
nditensaioii  deœs  projets,  le  Gouvernement 
peut  les  leliMr;  il  pent  léa  reproduire  mo- 
difiés. 

97.  Le  Tribunat  est  composé  de  oent  mem* 
bres ,  âgés  de  vinçt>ciD((  ani  au  mains;  ils  sont 
renouvelés  par  cinquième  tous  losans,  ctii^ 
définimeot  rééligibics  tant  qu'ils  demeurent 
sur  la  liste  nationale  (a). 

08.  Le  Tribtmai  diacuto  les  projets  do  loi  ; 
il  en  vote  Ta  JoiiTion  ou  le  rejet. 

11  envoie  trois  orateurs  pris  dans  son  sein , 
par  lesquels  les  motifc  du  vmu  qu'H  a  ex  primé 
«ur  rbactm  de  rr?  projets  sont  exposés  et 
défendus  devant  b;  (;orp»-Lcgislatif. 

Il  défère  au  Sénat ,  pour  cause  d'inc  onstitu- 
tienaalité  seulement,  les  listes  d'éligildes,  les 
actes  dn  Corps- Législatif  cl  ceux  du  .Gouver- 
Bement. 

39.  11  exprime  son  vœu  sur  les  lois  faites 
«•  k  fcire,  sv^  les  abus  à  corriger,  sur  les 

améliomtions  à  entreprendre  dans  toutes  le* 
parties  de  l'administration  publique,  mais  ja- 


mais sur  les  araires  wiletott  criminnHaa  por> 

tées  devant  les  tribunaux. 

Les  vœux  qu'il  manifeste  en  vertu  du  pré» 
sent  article  n'ont  nui  une  suite  nécessaire,  et 
n'obligent  aucune  autorité  constituée  à  une 
délibération. 

*io.  Quand  le  Tribunat  s'ajns  r'^r  ,  il  |v,Mjt 
nommer  uue  commission  de  di\  à  quinze  de 
ses  membres,  chargée  de  le  convoquer,  si  elle 
le  jur*r  convenable. 

J  j.  Le  (iorp.>-Légi;tlatife$t composé  de  trois 
cents  membres,  â;:és  de  trente  aus  au  moins; 
ils  sont  renouvelés  par  cinquième  tous  les 
ans. 

Il  doit  toujours  s'y  trouver  un  citoyen  au 
moins  de  chaque  département  de  la  Répu- 
blique. 

3-i.  l'n  membre  sortant  dn  CnrpvLcgisla- 
tif  ne  peut  y  rentrer  qu'après  un  an  d'inter- 
valle; mais  il  peut  être  immédiatement  élu  à 
tonte  autre  fonction  publique,  ,  y  comprit 
celle  de  tribun,  s'il  y  est  d'ailleurs  éligible. 

33.  La  session  du  Corps  -  T.é^'islaiil  com- 
mence cbaqiie  année  le  f  frimaire,  cl  ne 
dure  que  qtfaire  mois;  il  pent  élre extraordi- 
nairemi  rit  r'invtvjué  durant  Im  huit  aUlTCf 
par  le  Gouvecncmeqt. 

34.  Le  Corps-Légtttatirf ait  la  loi  en  statuant 
par  scrutin  secret,  et  sans  aucune  dtsnrssîon, 
de  la  part  de  ses  membres,  âUi  kà  projets  de 
loi  débattus  devant  lui  par  les  orat«urad|p 
Tribunat  et  du  Gouvernement. 

35.  Les  séanees  du  iSribunat  et  celles  dn 
Corps  Législatif  xml  publiques;  le  nombre 
des  a^ini^us  soit  aux  unes,  soit  aux  autres, 
ne  peut  excéder  deux  cents. 

HG.  Le  fraitrment  annuel  d'un  tribun  est 
de  quinze  mille  fraut  s;  celui  d'un  législateur, 
de  dix  mille  francs. 

37.  Tout  décret  du  Corps-Législatif,  la 
dixième  jour  après  son  émission,  est  pro- 
mulgué par  le  premier  Consul,  à  moins  tjue, 
dans  ce  délai,  il  n'y  ait  eu  recours  au  Sénat 
pour  cause  d^inconstituiionoalité.  Ce  recoort 
n'a  point  lieu  contre  les  lois  pronuiltjtiées. 

38.  Le  premier  renouvellement  du  Corps- 
ê:;is1atir  et  du  Tribunat  n'aura  lieu  nua  dans 


Lé 

le  cours  de  l'an  lo* 

Tn>Bl?.  Da 


3ç).  T.e  Gouvernenient  e  t  ronfié  à  trois 
Consuls  nommés  pour  dix  ans,  et  indétini- 
roent  rééligibles. 

Cbacun  d'eux  est  élu  individuellement, 
avec  la  qualité  distincte  ou  de  premier,  ou 
de  second ,  ou  de  troisième  Consul. 

La  Constitution  nomme  premier  Consul  ie 
dtoyea  Bouaparte,  ex-Consul  prov&oire; 


(1)  foy.  loi  da  t^nivese  an  8;  ténalus-con- 
«■Ite  du  8  rroetidur  an  lo^  (^natos<«onta)lc  du 


(2)  SnppresHon'  ^|l«t-f«uiplla  dp 

J9  «oàt  t8o;. 
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cosfvuv.  — 

«ecoud  Consul,  le  citoyen  Cambacércs,  ex- 
ministre  4*^  ia  justice,  «l  ^'otMàme  Coq&u1| 
le  citoyen  Lebrun,  ex-mcisbre delà commU" 
siot)  (lu  Conseil  des  Ancicus. 

Pour  celte  fois,  le  troiMènie  Cousul  u'cst 
nomme  que  pour  cinq  ans. 

4u.  Le  premier  Consul  a  <le«  fSi^ncttons  et 
des  attribution.s  iparticulières ,  dam  Icsqtti^lei 
il  est  nimncntaiii  ;iiciit  suppléé,  qwndfil  J 
lieu,  par  un  de  tes  coliques. 

4i.  Le  premwr  Cooral  pramntsne  les 
lois  (i);  il  nomme  et  n'îvoque  à  volonlr  Irs 
membres  ilu  Coiiseil-il'F.tat,  les  minisins, 
les  a^ossadeurs  et  autres  aç,ens  ettcrMors 
en  cbet",  les  olficipi  s  do  rnnnée  de  terre  et 
de  mer,  les  mcmbi  ta  di  s  aduiiui.stralions  lo> 
cales  et  les  commis8aii-es  du  Gouvernement 
prà  le»  tribiuiau&.  li  nomme  lous  les  juges 
oriaiinfij*  et  civib  antres  çue  ha  jugcs-dc- 

{>ai&  et  Us  juge»  d«  casntiOD,  suu  fioUTOir 
es  révoquer. 

44.  Dans  les  autres  actes  du  Gouverne- 
ment, le  second  et  h;  troisième  Consul  ont 
voix  cousultalivt;  ;  ils  signent  le  rcj^istre  de 
eu  actes  pour  cffuMer  leur  présence,  et,  s'ils 
le  veulent,  ils  y  consignent  leurs  opinions: 
après  quoi  la  décision  du  premier  Consul 
SUlTit. 

43.  Le  traitement  du  premier  Consul  sera 
de  cinq  cent  mille  fr«ncs  en  l'an  8.  Le  traite- 

menl  tle  chacun  des  deux  aud  t  CdiisuIs  est 
égal  aux  trois  dixièmes  de  celui  du  premier. 

44.  Le  Gouvernement  propose  les  lois,  et 
fait  les  ré^lemens  nécesaures  pour  aisiirar 
leur  exécution  (a). 

45.  Le  Gouvernement  dirige  les  recettes  et 
les  dépenses  de  l'Etat,  ooBfotméflieBt  à  la  loi 
amiuf^e  qui  détermine  te  Montant  des  wmb 
et  des  nulles;  il  surveille  la  fabrication  des 
mouuaies,  dont  la  loi  seule  ordonne  l'émis» 
aiOB,  An  la  titoe ,  le  poids  et  le  type. 

46.  Si  le  Gouvernement  est  inîurmé  qu'il 
te  trame  quelque  coa^piratioa  contre  i'£lat , 
Û  peut  dé(« MU  r  dkâ  mandats  d*ameaer^4es 
mandai  ,  d  it  rcl  (  oiUi  e  les  jieisonncs  qui  en 
sont  pi  cauuiL:o.s  la  auteurs  ou  les  compliees; 
mais  si,  dans  un  délai  de  dix  jours  aprc.s  leur 
arrestation,  elles  ne  sont  mises  en  liberté  ou 
en  justice  réglée,  il  y  a,  dt  la  part  du  n)inb* 
trc  signataire  dti  mandat,  crime  de  détention 
arbitraire  (3). 

47*  Le  GqnvernemcQt  potirroit  i  ta  oAreté 
inléririjre  et  à  la  défense  cxfcriciire  ffc  l'F.- 
tat;  il  diritribue  les  forces  de  terre  tl  àc  mer, 
et  en  règle  la  direction. 

48.  La  garde  natiainale  en  activité  est  son- 


r&iirÀiut  AIT  8.  s3 

mise  aux  réglemens  d^admioistration  publir 
que  :  prde  jtMtiquale  sé^ptaire  o'e^t  foi^ 
mise  quit  la  loi. 

lO.  T  e  r.ouvernemenl  entretient  des  rela- 
tions politiques  au  deliors,  conduit  les  nér. 
gociaiions ,  lait  les  stipulations  préliminaires, 
signe,  fait  si;;ner  et  conclut  lous  les  traités 
de  paix  et  d'alliance  ,  de  trêve,  de  neutra- 
lité, de  commerce,  et  autres  conventions. 

50.  Tj  s  déclarations  d«  j^uerre  et  les  traités 
de  paix,  d'alliance  et  de  comniejce,  sun( 
proposés,  discutés,  décrétés  «t  |iromnlguéi 

Corinne  des  îfis. 

Seulciueiit  K  i  distussions  et  dclibéraliuni 
sur  (  es  objets,  tant  dans  leTribunat  que  dans 
le  Corps- Législatif,  se  Ibnl  en  comité  secret, 
quand  le  Gouvernement  le  demande. 

51.  Les  articles  secrets  d'un  traité  neppli* 
vent  être  destructifs  des  articles  pateus. 

5?.  Sous  la  direction  des  Consuls,  un  Con- 
scil-d'Etat  est  chargé  de  rédiger  U  s  projets 
de  lois  et  les  régteroeiis  d'administration  nu- 
l)lique,  et  de  résoudre  les  difficultés  qui  ré» 
lèvent  en  matière  administrative  (4)- 

53.  C'est  parmi  les  membres  du  Conseil' 
d'Etat  que  sont  toujours  pris  les  orateuif 
e1i,irf,M's  de  porter  la  paiule  i.u  nom  du  GOU» 
veruement  devant  le  Corps-Lcgisiatif. 

Ces  orateurs  ne  sont  jamais  envoyés  au 

iiondire  de  plus  de  trois  poqr  la  détoise 
d'un  même  projet  de  loi.  ' 

54.  Les  ministres  procurent  l'exécution de> 
}oU  et  des  réglemens  d'administration  pu? 

bliqne. 

5S«  Aucun  acte  du  Gourememont  ne  peut 
avoir  d'effet,  s'il  n'est  signé  par  on  mtnistare. 
56.  L'un  des  ministres  spécialement 

chan;c  de  radmiiiisiralioii  du  Trésor  public; 
il  assure  les  receltes,  ordonne  les  mouvemena 
de  fonds  et  les  paicmens  autorisés  par  la  lii. .  . 

Il  ne  jient  rien  faire  payer  qu'en  vertu: 
x«  d'une  loi,  et  jusqu'à  la  coucunence  des 
fonds  qu'elle  a  déterminés  pour  un  fenin  de 
dépenses;  -y^-  d'uu  arrêté  du  GotivernemenitS 
li"  d'uu  m^adat  signé  par  uu  unuialvc. 

.^7.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  de 
chaque  ministre,  signés  et  ceçtiûés  par  lui, 
sont  rendus  ptiblies. 

55.  LcGouvci  nrmeuf  ne  peut  élire  ou  con- 
server pour  conseillers  d'Etat,  pour  ministres, 
que  des  citoyens  dont  les  noms  se  tjr6nvei|t 
inscrits  sur  la  liste  nationale. 

59.  Les  administrations  locales  établies  soit 
pour  chaque  arrondissement  communal,  soit 
pour  des  portions  plus  étendues  du  territoire, 


(t)  fèf.  srrélet  dei  %$  tl  s§  nivOM  an  8. 

(a)  Les  actes  «lu  Goiivernemenl ,  quels  qu'ils 
fassent ,  claieni  oUigaloires  pour  les  trîliunans, 
<ant  ]  i"  î;  n'avaient  pas  e'Ié  défëréf  au  Senal  par 
If  "JfibuMi      QorMl  j|o  lO}  Çjt^.S.  4,  i,^65). 

0)  f art.  ;(  at  séiv.  du  frétant  acte  ;  téna- 


tut-roniulte  du  at  ÈHt4al  m  la,  «rt>6o|  d^iMt 

du  i  mars  1  S  1  o. 

(^)  La  cocr  dfç  coniiticj  ne  peut  annuler  p! 
ru-formcr  1rs  dérivons  luînislérielles  (  28  juillet 
1819}  ord.  S.  aij  3,27,  elJ.C.  S,  iji).  F^j. 

tigteoMal  dn  5  iut«s9  a|i  S, 
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sont  subordonnées  aux  ministres.  Nul  ne  peut 
devenir  ou  rester  membre  de  ces  administra- 
tions, s'il  n'est  porté  ou  maintenu  sur  l'une 
des  listes  mentionnées  aux  articles  7  et  8. 

Tins  Y.  Oes  tribmMs. 

I 

60.  Chaque  arrondissement  rommtinal  a 
un  oa  plusieurs  juges^e-paix, élus  immédis' 
tenent  par  les  citoyens  pour  trois  années. 

leur  principale  fonriion  rnnsistc  à  conci- 
lier les  parties»  qu'ils  invitent,  dans  le  cas  de 
BoiMioncîtiatioii,  i  se  faire  juger  par  des  ar- 
bitres. 

6(.  En  matière  civile,  il  y  a  des  tribunaux 
de  première  instance  et  des  tribunaux  d'ap- 
pel. I.a  loi  dé!(  riiiiiie  l'or-^anis^iliuri  des  uns 
et  des  autres,  leur  compétence,  et  le  terri* 
toire  formant  le  ressort  ne  diacun. 

63.  Cn  matière  de  délits  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  un  premier  jury  ad- 
met on  reietle  raccnsafion  :  si  elle  est  admise, 
un  second  jury  reronnait  le  fait,  cl  les  jngts 
formant  un  tribunal  criminel  appliquent  la 
peine,  leur  jugement  est  sans  appel  (1). 

63.  La  fonction  J'accnsateur  public  près  un 
tribunal  criminel  est  remplie  par  le  commis* 
«aire  du  Gouvernement  , 

64.  Les  délits  qui  n'emportent  pas  peine 
afflictive  ou  infamante  sont  ju^^ce^  par  des 
tribonaiu  de  police  correctionnelle ,  sauf  Tap- 
pd  aux  tribunanx  criminels. 

65.  Il  y  a,  ponr  tmU^  h  République,  un 
tribunal  de  cassation,  qui  prononce  sur  les 
demandes  en  cassation  contre  les  jii<;emens 
en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux, 
wr  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à 
.ira  autre  pour  cause  de  su^i)icion  ict^iiime  ou 
de  sûreté  publique,  sur  les  p^is*»  à  partie 
Mntre  un  tribunal  entier  (3).  - 

fi6.  Le  tribunal  de  cassation  ne  connaît 
point  du  fond  des  affaires;  mais  il  casse  les 
jugemeos  rendus  sur  des  procédures  dans  les* 
quelles  les  formes  ont  été  violées,  ou  qui 
con^ennent  quelque  contravention  expresse 
à  la  loi  ;  et  il  renvoie  le  fond  du  procès  an 
<ribunai  qui  doit  en  connaître  d). 

67.  Les  juges  composant  les  tribunaux  de 
première  instance,  et  les  commissaires  du 

Gouvernement  établis  prr.i;  ces  lril>iith'iu\ , 
sont  pris  dans  la  liste  communale  ou  dans  la 
liste  d^nemeiita.e;  * 

Lm  Juges  formant  les  tribunaux  d'appel  et 


les  commissaires  placés  près  d'eux  sont  pris 
dans  la  liste  départementale. 

Les  ju^f  s  composant  le  tribunal  de  cassa- 
tion, et  les  commissaires  établis  près  oe  tri- 
bunal, sont  pris  dans  la  liste  nationale. 

r>«.  Les  juges,  autres  que  les  jugcs-de  paix , 
conservent  leurs  fonctions  toute'  leur  \  ie ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  condamnés  pour  for- 
faiture, ou  qu'ils  ne  soient  pas  maintenus sur 
les  listes  d'éligibles  (4). 

Tma  VI.  De  la  respansiUlM  dcttoMilomiaires 
publics. 

69.  Les  fonctions  des  membres  soit  du  Sé- 
nat, soit  du  Corps-Législatif,  soft  du  Tribu- 
nal ;  celles  des  Consuls  et  des  conseillers  d'Ë- 
Utf  ne  donnent  lieu  a  aucune  responsabilités 

70.  Les  délits  personnels  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  commis  par  un 
menibrc  soil  du  Sénat,  soit  du  Tribunat,  soit 
du  Corps-L^slatif,  soit  du  Conseil  -  d'Etat , 
sont  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, afncs  <]n"im('  déliln'ralîon  du  corps 
auquel  le  prévenu  appartient  a  autorisé  cette 
poursuite. 

71.  Les  ministres  jirévennî  de  délits  privés 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante  sont 
considérés  comme  membres  du  Goûeil'd'Etat 

7  J>.  l  es  ministres  sont  responsables:  2*  de 
tout  acte  du  Gouvernement  signé  par  eux,  et 
déclaré  inconstîlulionnel  par  le  Sénat;  2°  de 
l'inexécution  des  lois  et  des  réglcmens  de 
l'adininistralion  publique;  3°  des  ordres  par- 
ticuliers qu'ils  ont  donnés,  si  ces  ordres  sont 
contraires  à  la  constitution,  aux  lois  et  aux. 
réglemens.  * 

73.  Dans  le  cas  de  Tarticle  précédent,  le 

tribunal  dénonce  le  ministre  par  nn  ade  sur 
lequtîl  le  Corps-Légistatif  délibère  dans  les 
formes  ordinaires,  après  avoir  entendu  ou 
appelé  le  dénoncé.  Le  ministre  mis  en  ^ut^c- 
inent  par  un  décret  du  Corps -Législatif  est 
jugé  par  une  haute-oour,  sans  appel  et  sans 
recours  en  eassation. 

La  Jiaule-cour  est  composée  de  juges  et  de 
jurés.  Les  juges  sont  choisis  par  le  tribunal 
de  cassation,  et  dans  son  sein  ;  les  jurés  sont 

JH'is  dans  la  liste  nationale:  le  tout  suivaut  le^ 
ormes  que  la  loi  détermine. 

7.'».  Les  juges  eivi!s  et  criminels  sont,  pour 
les  délili»  relatifs  à  leurs  fouctious,  poursuivis 
devant  les  tribunaux  auxquels  cdiu  de  cassa- 


^  Cl)  Cet  article  n'a  pas  ni  n':  -  les  lois  du  3o  praî- 
ris!  an  3  et  i*'  ▼endt-miaii  t  ad  4,  dcrlarcnl 
jiisli  r  .ai  les  dfs  conseils  de  pnerre  tous  ceux  <{Di 
ont  élé  arrêtés  dans  un  ra^Mmbleineat  sëdîttea]i; 
cl  •nii4  coiure  le  Goevcntmcstd  7  teréal  an  tO{ 
Cais.S.7,a,  ii«o}. 


(■^)  l'>r.  «rl.       7{  tl  79  da  î«  loi  du  97  tcii> 

tO;'.-  311  S. 

(3)  Foy.  loi  du  37  vent,  an  9 ,  art.  76  et  snîir, 

(4)  y^j.  «éoatos-contulte  du  is  octobre  ^907. 
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tion  ]cs  ramiîe,  apfèt  àvoîr  amittlé  kura 

7$.  *Lm  aft«ns  du  Go««eraemeot  auln  <.  c;uc 
l(\s  iiiiriistn  s  iif  peuvent  èlre  poursiiivii!  pour 
des  tait.s  relHiits»  à  leurs  fonctions,  qu'en 
▼erlu  d'une  dérision  du  Conteil-d'Flat  :  en  ce 
ras.  In  poursuite  a  lieu  devaDt  les  tribuiuuix 
ordinaires  (a). 


COHSCFUT.  -*  «1  FftlKAlEB  AK  8.  ,  sS 

TmiKTn.  IXipMiti<NM|;éM!ratcc 


La  maÏMO  de  foute  pmonne  habitant 

le  territoire  frani^ais  est  un  asile  inviolable. 

Pendant  k  nuit,'  nul  n'a  le  droit  d'y  en» 
ti«r  que  dans  le  cas  d'iocendie,  dlnoodatimi, 
ou  de  réclanalioB  foile  de  rinlèneiir  de  b 


maison. 


(i)  F'oy  loi  dn  s?  ventôse  an  8,  art.  8o  et  tuïv. 

(3)  f»jr  loi  dn  1 4 décembre  1789,  art.  6r;  lo! 
du  16  a4  aoni  1790,  arl.  tS,  lit.  a;  conatiln- 
lion  dn  5  ief«temlire  1 74 1 ,  lit.  3 ,  chnp.  4  •  3 , 
art.  8  ;  con^^iiiil!  in  iln  5  fructidor  an  3  ,  «irt  i<\& 
et  20Î;  arrrl)-  du  19  p^rminal  ai»  8;  décret  «lu 
9  août  1 8(i(j 

A"'»)'.  Rrperioire  de  jurisprudence,  Garan- 
lûdes  l'inrtii'nnaires. —  Sirey.  I.  8,1,  198. — 
anid  M-  Le^mrend,  Traùè  de  ta  l^gii/attoa 
rrîmineffe;  tl  le  nouvel  ouvra^  de  H.  Frtnidhon, 
jnliliili'  :  Traitr  du  domoint  pubfic,  I.  i,  p.  l'îG 
el  siiiv.;  enfin,  ane  dîsposiiion  pr'-sqne  icirnlique 
a  l  ié  maintenue  din«  la  lui  ^nr  la  rc5pi>n«ihili((! 
mînittérielle  difculée  à  la  Chambre  des  déj>alé« 

•B  18SS. 


T'n  Iril. 


Inliiinal  r'irrcriionnpi.  sam  d  une  pLiintr 
en  calomnie  par  un  a;:eni  du  Gouvernemeui,  peut 
prOBOaccr  un  sursis  à  r.i<  liun  en  calomnie  ,  el 
ordênnav  d'ioformer  k  raiaoa  des  faj«  impoirt 
Bon-seulement  avant  ranlori»ation  dn  ConsfiU 
d'Etal,  Mi.iij  alois  même  que  celle  aul  irîsjiioii 
a  t\v  relu44'e  par  Ir  prc'fel.  Il  11 'y  a  point  vi  -laiiou 
de  la  garantie  co'isM  iiionnelle ,  dèi  qti'i:  n'y  a 
ni  mandat  décerne,  ni  in  terre  galoire  ittbi(24  juin 
X819:  Cats.  S.  30,  I,  4o). 

L'aaloriialînn  doit  èire  demandée  non  avant  la 
plainte  nu  iMnstrnclîon,  naît  avant  le  jugement , 
îl  est  nf'cessa  re  que  I.i  demande  arrive  au  Con- 
seil-d'Eui  arfciinpaîri.'p  de  l'instruction  judi- 
ciaire, i><)iir  que  le  (..  nsril-fi'Kiai  |iiu^se  pr..non- 
ccr  en  couDaissonce  de  cause  (a  février  ittai, 
ord.  Sr  ai,  a,  367  )■ 

On  ne  doil  [)a<  aiit  iri<rr  la  mise  en  J'ipemenI 
d'un  fonctiuiinaire  |>r«^venu  d'actei  arbitraires, 
lorsque  la  personne  qu'on  prétend  en  avoir  cl^ 
l'objet  ne  se  rend  pas  partie  pla^nante  {ti  no- 
vembre 1833;  Mac.  389.  — Id.  18  avrii  itai; 
ord.  Mac.  i.  i^S,  —  Jé,  Sf  aoAt  iBai?  otd, 
Map.  2,  309). 

L'ordre  dunni-  par  le  fïi)UTernemenl  à  un  tri- 
bunal lie  jtulire  rt  freiîikt:  et  au  procureur  g(fné- 
ral  de  poursuivre  tous  auteurs  et  complices  ne 
ttnfcrme  pas  une  «nloriialion  tnifisanle  pour 
nette*  dê  plamo  en  jugemenl  !«•  agent  da  Goii« 
vernement  qui  |i»urraient,  k  raison  de  leurs  fonc- 
tions, être  iinpliqui^s  dans  les  poursuites;  mais  il 
sortirait  que.  dans  I  injoncliDii  <io  poursiules  ,  il 
eût  éic  énonré  qu'elles  leraient  faites  contre  Us 
anlenrs  et  complices,  fusar^t-iU  agens  du  C<Mt- 
vernement  (31  mai  1807  ;  Cass.  S.  7,  a,  71a). 

I.e  Conseil-d'Elat ,  bien  que  cliar»;'"'  Hp  la  mise 
en  jup  nient  de?  fon r lio n liai rc«,  i  iml  (-(ratifs, 
n'est  pas  pour  rela  chargé  d'autonjer  des  pour- 
anites centre  un  ministre,  ni  même  un  ex-ministre^ 
potvtMpamaliîlitë  dvile  de  t'anc  de  tes  opéra- 
|ioaiidd«l^rwilci(a^iain  1817, oid.J.C.4f  7 1^ 


Le  fait  de  spoliation  commis  par  un  agent  de 
I  admiiii «Irai um  ne  r'^anlc  l'aiitoiitr  adiiiiiiislia- 
tive  que  pour  auf orner  des  poursuites,  il  n'appar- 
tient qu'à  l'autoriié  judiciaire  de  prononrer  une 
condamnat>on  (10  tcptenlint  i8u8 ,  décret; 
1".  a,aO- 

.  Les  a;;ens  du  (iouverncmcnl  peuvent  être  pour- 
suivit aaiu  aulorisaiiun  ,  à  raison  des  délits  qu'ils 
comaelteni  hors  de  l'exercice  de  lenta  fonctiena 

(il  se|iterobre  1807;  Cass.  S.  -,  270), 

Un  fonriionnaire  agent  du  Gouvernement  est 
réputé  avoir  délinqué  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  el  devoir  jouir  de  la  garantie  coottilolion- 
nelle,  tontes  les  fois  ^ne  le  de'lit  est  nn  incident 
torrenu  durant  ICI  opération».— Tel  00  receveor 
qui,  occupé  d*nnc  opt^ration  financière,  prend 
querelle  avec  un  coniribuable ,  s'emporte  et  la 
frappe  (  6  mars  1806  ;  Casa.  S.  6 ,  a ,  90a  ). 

{Voy.  nne  décision  contraire,  page  97,  i**  co- 
lonne, a*  notice  ) 

Les  agens  des  relations  commerciales  exercent 
des  fonctions  administratives  el  Jjidicîaires  indi* 
viaihiemcnt ,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  peavent  Itte 
robici  d*ane  prrie  >  partie,  tant  lantorisatlod 

préal»b!r  du  O  u^emenienl  (  i  q  fin  r'rd  an  %\ 
lettre  du  commissaire  du  Gouveriicmeiit  près  le 

(onstil  des  prises  an  odniiln  de  la  joatice;  S.  a, 

2,447). 

Un  ancien  coninl  de  France  dam  l'étranger* 

qui,  dsns  trne  a'I.in  r  li  -  VL-iite  de  prise  maritime, 
s'est  approprit  u)<iiii:.t-nt  une  suiunie  d'argent, 
peut  être  poursuivi  devant  les  [rilumaux  français, 
«vee  l'anturisatiun  du  Conseil-d'Elat  (18 aovciôbn 
18181  wd.  S.  ao,  a,  a34). 

On  ne  peut,  sans  dt'c'sion  |,rralable  du  Confelf- 
d'£lat  ,  citer  un  maire  eu  ju^iice  pour  avoir  fait 
faucher  les  grains  ^u'un  particulier  avait  semés 
sarun  terrain  qu'il  prétend  loi  appartenir,  et  que 
le  maiie  soutient  faire  partie  du  cbenin  publie 
(i3  novembre  li^oq,  Cass.  S   10,  i,  55  >. 

L'adjoint  d'un  mctire  qui,  agissant  en  cette 
qualité,  a  porté  un  Iroulde  quelconque  3i  la  pos- 
session annale  d'un  particulier,  ne  peut  être  cild 
par  voie  de  complainte  potsesioire  devant  le  juge- 
de'paia,  sans  autorisation  préalable  du  Conseil- 
d'Etat.  Celle  autorisation  est  nécessaire  k  l'égard 
de  r.irljiiint  comme  à  l'égard  du  maire  loî-nîêmiO 
(8  décembre  1819;  Cass.  S.  ao,  i,  70  ju 

Ifn  maire  peut  être  poursuivi  tant  autoritsiion 

préalable,  à  raison  de  dégradations  par  lui  rcm- 
miset  comme  mnndalaive  lë^al  de  la  commune ,  et 
pour  ses  tniiir'.:  T  'aiilurrsaiion  n'est  ntTc<<*ire 
que  lorsque  le  maire  a  agi  en  qualité  de  dHcpU 
ia  Goui'eraemmt  <  s3  mai  i8aa  ;  Cns.  &  aa« 
i«  a^fi). 

Ainit ,  le  naiie  qui  fait  dire  des  Intm  A 
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Fendant  le  jour,  on  peut  y  entrer  pour  un 

otjel  spécial  t!t  !f  riniue  OU  par  une  loi|  OU 


par  un  Ordre  émané  dNms  autorité  pabU- 
que. 


«B  dkcmin  tteinat  p«e«  êlre  ^ursuivi  par  le  par- 
ticulier qui  prétend  avoir  l  se  plaindre  des  Ira- 
Taux  ,  snnt  qu  il  soit  nécessaire  d'efticnir  r*«to- 
rî  a  I  >  n  I  roalabk.  (  5  février  ita?  t  Bourges  ;  Sf 

Jugi  €U  len»  COBlfaîre, qu'un  maire  est  a^ent 

du  Goiivenienmii,iBëme  dans  l'exercice  Je  celles 
de  ees  foneliona  qui  s'embrasscat  que  le*  înl^ràt» 

de  Ja  roiiiiniine,  notamment  d«R«  le«  mesure* 
qu'il  prcnJ  pfiur  la  réparation  d'un  rliMifiîn  ▼î» 
cînal;  en  cn:i<^<]ijf iice  >  il  ne  peut  êlrc  jruirsuivt 
à  raison  de  tnrsures ,  i>ar  le  parlieulier  qui 
en  a  souffert,  qu'après  auinrisalîon  (i5  déoeitbM 
1837  ;  Tass.  S.  28,  I,  1 7 1  i  D.       1,  61). 

Lor5<ju'un  maîre  s'est  rendu  coupable  d'un  drf- 
Irt  en  agissant  romme  officier  de  p-»lice  judi- 
ciaire ,  il  peut  e«  àtiii  cire  poursuivi  direclemerit 
en  la  forme  prescrite  parles  an  ei  I  « 
Code  d'imiruclMii  crioiineli*  (  la  »ai 
Bffd.  8.  M,  s,  3o4«  /4>  BOTenl»re  iSai; 
ord.  Mac.  4.  38G). 

La  seule  garantie  que  le  nuire  peut  r^'clanicr 
en  ce  cas  consisic  dans  le  mode  de  procedvire 
itaUtpar  iatect.  a,  diap-  2,  lit-  4.  àa  Code  d'ins- 
tract.  cria.  <t  té*.  ilaS;  Can.  8.  s8, 1,  IHt 
T>  j8,  1,  25) 

Le  fait  de  convention  illicite,  bien  qu'impat< 
^  un  maire  dan^  rc\eriice  de  ses  fonctions  dnit 
cependant  être  considéré  comme  étranger  à  ses 
fonctions,  et  penl  donner  lieu  &  des  poursuilea 
judiciaires,  sans  autorisation  préalable  du  Con- 
seil-d'Etat  (21  mai  iSio;  Cau.  S.  30,  i,-î6i). 

Un  lrtbun.ll  ne  pru  1  i  im nailre  des  fjiu  iuipute's 
àuninaire  dai^l  exercice  de  set  fonctions  avant 
Una  le  Gouvctnement  ait  aoloime  la  mise  en  jn» 
unutnl.  Gcljc  incoibp^lence  ne  ncnt  être  «ou- 
verte par  l'acquiescement  de  radminitiralenr 
(6  juin  i8it;  Tass  S   12  ,  i.  73  ). 

Un  fonctionnaire  adittinistralif  qui ,  dans  un 
procè«  civil  intenté  d'office ,  se  permet  de  diffa- 
mer  oi|  d*minri«r  ton  adversaire,  e*l.  pour  ce 
eat-tt  nênie ,  veTêlu  d'une  ii|«iolabilité  provi-' 
soire,  tellement  que  les  juges  ne  peuvent  le  run- 
damner,  pour  diffamation  ou  injure,  avant  qui! 
y  ail  autorisation  doGouTernenient  (1 4  juin  iBajS; 
r^s*.  S.  36,  I.  iiii  !>•  36<  I.  3.8). 

Lea  ofliciert  de  l*élat  cifîl,  quoiqu'ils  soient 
mdrea,  ne  aont  pat*  en  lenr  qualité  d'officier» 
de  l*état  civil ,  de*  agent  du  GouTernèiBent ,  dans 
le  sens  de  cet  article  (  3o  ni*-ose  =  4  pluviôse 
an  12  ;  28  juin  180b;  avis  du  Conseil -d'Etat; 
S.  7,  2,  774.  —  /'/  3  sepleiribre  iSoy;  Cass. 
S.  7t  11  '}-]^.-—fd.  9  mars  i8i.'>  ;  Cass.  S.  i5,  i, 
ait.  — Il  juin  1807;  Cass/^S.  17,  1,  32Î). 

Let  naixe*  n'ont  le  dépài  de  la  matrice  de* 
irélc*'  qne  comme  annu  am  Couitmememlt  par 
suite,  il  faut  rentttirîr  it  l'auloriti^  administrative, 
povir  les  cunlraindre  à  délivrer  des  «xirails  de 
cette  matrice  des  rôler.  Les  tribunaux  mni  in- 
compélens  pour  connaître  du  refus  fait  par  un 
inaire  de  délivrer  l'extrait  dw  rôle  de  la  çontri- 
bulion  fo^ci^e  népeccaire  pour  pratiquer  nac 
saisie  immobilière  tor  des  Mens  sttaéi  dan*  sa 
comntiune.  En  un  l'-T  f^i-  !'  t^i  iiirî''.|.Ci  -.iM?  di- 
se pourvoir  coolre  le  maire  patc-dcver»  i  aulorile 


administrative  (36  avril  l83o{  Casf.  8.  3o,  1, 
168;  U.  3o,  it  aai). 

IiOnqn'un  maire  a  exercé  le*  fonction*  du  mi- 
nistère publiç  auprès  du  tribunal  de  simple  po- 
lice qui  a  statué  sur  tune  conlravention  de  petite 
voirie,  il  n'est  pas  neVî-ssairc,  pour  l  iritiniri-  sur 
i'appet  00  pour  le  prendre  <i  partie,  d'en  de- 
mander rauioriiaiiQii  «a  Bdî,  en  ion  Comeitr 
d'Elah 

il  suffit  de  la  permission  du  tribunal  nanti  de 

la  ronte^tation  (21  mai  iSzS:  ord  Mac.  5,  367). 

Le&  percepteurs  des  contributions  sont  coiui- 
déré»  comme  agens  du  G  nu .  erneOMlM  (infnmtûm 
an  II;  Cass.  S.  8,  i,  301). 

'Ltf  préfets  sont  autorisés,  après  avoir  pri*  Vtfn$ 
de*«ou(-préfets,  k  traduire  devant  les  i^nnavâ, 
sans  recourir  %  la  décision  du  Conseil -d'Etat,  le*' 

pcri  i  [i:eiirs  diS  (  (.nlrlbi.lii^iis ,  pour  faits  relatif 
a  leiiri  fonctiiins  (  10  f!oi  1  al  an  10;  orrcté). 

Un  p  rcepteur  des  r oniribiitions  ne  peut  être 
poursuivi  en  vertu  de  ta  seule  autorisation  du 
sous-préfet  (24  nivose  an  12  ;  Cass.  S.  4«  2,  6a). 

L'autorisation  dn  préfet  est  suffisante  »  alorf 
même  qne  c*e(l  k  la  requête  d'un  particulier  que 
le  percepteur  ou  receveur  des  conlribniionj  lîoît 
être  traduit  en  justice  (  d  inars  1806  ;  Cm.  S  6, 
3,  902  ) 

Les  fabricien*  ne  peuvent,  sans  autorisation, 
iUe  cités  en  justice ,  h  rai.ton  de  leurs  foactl^M 
(9  décembre  i8o8(  C*M«  S.  9,  1,  4ui)> 

Le*  gardes-champétre*  ne  sont  pa*  de^ 
dn  Gouvernement  dans  le  sens  (!<•  cet  article 
(29  août  1808;  Cass.  S.  9,  i,  128. —  M  a  aodt 
i8og  ;  Cass  S.  17,  1  ,  3*3.  — /A  iS  juio  itHl 
ord.  Blaci  5,  iiS). 

Un  prde-roretliec  est  un  agent  du  Gouverne- 
ment;  cou*  ce  rapport,  il  ne  penl,  aam  antjMÎ* 
eatîon  préalable  de  radnifnisfrallon  générale  de* 
forêts,  être  trarJtiil  en  justire  pour  délits  cnmmîs 
dans  l'exercice  de  ses  f'inctiotis  (di'crcl  du  28 
pluviôse  an  ii;  7  decenilire  1809;  ("ass.  S.  10; 
I,  a6a.  — /i.  i""  février  iSii;  Ntmess  S.  ii« 
a,  44i>  ^  ^d,  4  octobre  i8i3;  Oa**.  6.  a4,  1, 
548). 

Lorsque  radmînîflratioa  d««  fatél*  a  déjl  aup 

torisé,  conformément  an  décret  du  28  pluviôse 
an  II,  la  Hiise  en  jugement  d'un  pirde-fores- 
tier,  il  n'y  a  pas  lieu,  par  le  û  ii,  en  son  conseil, 
de  statuer  à  son  égard  (23  jniliri  iSaS;  ord. 
Mac.  5,  537) 

Un  garde- forestier,  prévenu  d'nn  délit  qu'il  al- 
rait  commis  en  agissant  dans  sa  double  quaKlé 
d'açent  de  radininislr.-li'in  forestière  et  d'oflicîer 
de  police  judiciaire  ,  jouit  d'une  double  garantie: 
d'abord,  comme  a^ent  de  l'administration,  il  ne 
peut  èire  poifnaivi  qa'aprè*  autorisation  préala- 
ble, et  emuite,  comme  oiBeier  de  poltce  judi- 
ciaire, il  ne  peut  être  jugé  que  par  une  cour 
royale  (34  décembre  iSsj  ;  C>$s.  S.  25,  I,  233). 

De  ce  que  le  pre^f nu  Ti;!!  ],  it  forestier  a  clé 
acquitté  en  polire  correclioiinelie .  il  ne  s'ensuit 
pasqo'un  juge-de-paix  soit  compclrnl  pour  con- 
dami^tr  le  garde-lbrcslier  à  des  réparation*  civi- 
le* envers  te  prévenu  acquitté,  surfont  «^il  n'ei|*t« 
p-^;  d'autorisation  du  Gouvernement  pour  action- 
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^7.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  Tarrc»-  il  faut:  !<>  qu'il  exprime  formellement  le  mo- 
-«•dm  Ma  peiMUM  fiuine  étn  «séenté*    lif  de  namctctioii  «i  la  loi  en  ^écutioQ  4e 


mier  rapport,  et  rxcès  Je ptmtfoir  mus  le  deuxième 
tt*  jaamer  1827  ;  Cass.  S.  a;,  I,  61). 

I/mI.  4*2  du  Coda  a  iMiryciioB  «rimiMU*, 
lovebani  te  mode  de  poormite  dea  déTita  commis 

par  da»  fonclionruirei  île  l'ordre  jodiriaîr'-  Im  t 
rexerrire  île  Iturs  fmiclion'; ,  ne  t'applique  i;u  su 
nii  le  f»(l  ,  (3iji(-  lirs  |)0ur5.i>ilrs ,  rsl  relalil  i 
ces  itiênies  funclioris;  il  ne  .>.i:frii  pas  que  re  fait 
ait  eu  lien  en  un  temps  où  le  fuiu  i  unnairc  elail 
en  fonelioat.  Ainai,  le  garde-{>êclw  qui,  même 
pendant  l*exercice  de  «es  fonetîons,  commet  nu 

df'lit  de  i'iia  u\  peut  êlre  ponriuiM,  à  r:ii  imi  .1--  i  e 
flelit,  d  api  es  les  formes  ortlinaires  {  0  jh.  rr 
J827  ;  f-ass.  S.  27,  I,  483), 

il  n'est  pas  besoin  de  l'aolorisalion  royale 
pour  poorsoirre  deranl  les  Iribonamc  denx  offi- 
ciers de  police  judiciaire  wénva»  d'an  dëlit 
eoaimis  daas  l'exereîce  Aelenrt  fonctions  (aa 
lérrier  i8ai;  ord.  Mjc.  t  ,  j3fi) 

Celle  décÎMon  es*  applicaL'i:  Ji  un  ^tarde  fç*- 
adial  des  forêts,  lorsqu'il  rc>u1tr  des  f:3its  <ïe  \i 
caose  qtl'il  a*a  pa  agir  qae  conima  officier  de 
polim  Jadidairt  («4  oeiuka  itii;  «id.  Mac. 
a,  39<>- 

Les  prëpose's  des  douanes  et  d«  l'ocireî  aiavi- 
cipal  peuvenl  être  mis  en  jugemenl.  les  iir-  niipTS 
tar  l'aolorisalion  du  directeur  général  d<'S  doua- 
MttteaMConds  sur  celle  du  préfet  («9  tbcmidar 
im  II.  arrétffs;  S.  3.  a,  3a4). 

Xes  prcpose't  aoxdouaae*  ne  peuvent  tUe  mis 
en  jugement  pour  de'lils  cominia  daaa  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  qu'en  verta  d*ane  dëciiion 
<le  l'aulorilé  supérieure  (il  ae^tCmlMC  1S07  | 
€ast.  S.  7,  2,  s7')- 

Encore  qu'il  s'agisse  d'un  dëlîl  aaléricor  }t  fa 
ronaiilulioti  de  t'aa  8  (19  plôviote  «a  iai  Cm. 

S,  4,  2,  Sj-^y. 

L'adiriinÏJrrjrim  ilrs  ilfnj.vic-;  pf-nf  demander 
rannulation  d'un  jugcnienl  rendu  sans  aulnrisa- 
flioR  préalable  contre  un  de  ses  préposés  extrrnes 

Kr  délits  relatifs  à  ses  fpaclioai  (a  juillet  1807  { 
.  S.  7,  2,  348). 
!>  conseiller  d'Eial  directeur ct'ne'ral  detdroils 
réunis  est  char)i<'  d'auturisfr  la  mise  en  jugement 
'des  préposés  qui  lui  sont  snbordonnés  (décret  du 
a8  BieaaWor  an  1 3).— Et  les  pooranitee  ne  peovent 
avair  Kto  laai  eeMe  ânivrfsatioa  (  t*  U»»  i8«9  ; 
Cass.  S.  9,  I,  364  > 

Un  préposé  dans  la  n'gie  des  droits  réunis  ne 
peut  être  poursuivi  eu  rcparation  d  irij'iirr$  p.ir 
loi  proférées  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sans 
autorisation  prc^alable  dti  directeur  général  de  la 
régie  (aS  février  1808:  Cass.  S.  9,  i,  aij.  —  M. 
1 3  jain  1 809  ;  Cas*.  S.  9 ,  1 ,  263  ). 

Lorsqu'un  préposé  <le^  droiu  réunis  a  rotnmis 
un  délit,  il  est  présumé.  Jusqu'à  preuve  contraire, 
M  !*«Mir  fu  canMia  daai  l'excref ce  de  aes  fenc- 
lîaa» ,  tt  «aiMlitaeniBkeRl  il  ptnl  (tre  pnanaiTÎ  et 
eondanMil  um  anl<»rl«Mion  préalable  dn  direc- 
teur pén/ral —  La  yireuve  cuniraîre  ne  peut  élnf 
établie  par  une  simple  déclaration  dunnt-c  p.ir  no 
employé  supérieur, portant  qur,  lors  duddii  eom- 

mt»  mU'^o  <iivt  na  fçi^^iMiu  (  n**9  i9tii 
Cêu.  s.  17,  1,  3a3  ). 


sans  auloritalion  préalable  du  Gouvernenienl, 
tons  employés  des  cuniribations  indirectes  pré- 
veana  de  crimet  on  délita  daaa  Texercice  de  leurs 
fMicffoai,  fdt-ee  mtnc  le  direeleur  général  (20 

janvier  i  S  i    ,  ord.  5!,  20  ,  2  ,  234  )■ 

Les  véridr.ileurs  drs  poids  et  mesorrs  sont  des 
sgens  <lu  GouverncinenI  :  ils  ne  peuvent  <Jodc  être 
IraduiU  ilcvani  les  tribunaux  pniir  faits  rrl.itifs 
k  leurs  fonctions,  sans  1  auturi^^tion  préalable 
du  Cua4cil-d'£tal  (S  février  1810 {  C^-  S.  l», 
1,  59). 

Les  j^reffi(rs,  les  avoues,  les  buissier.s  de  trî- 
buuau.x,  ne  sinl  ]i3S  des  ajrcns  d  ii  Gmivf  rncir:enl  ; 
il.»  peuvent  donr  rire  poursuivis  pour  dr-iilj  rom- 
niis  d-^ns  l'exerrice  de  leurs  fonctions,  sansaa* 
torisaiion  prdalaltle  <a6  ddeeaAre  1807  ;  Cait. 8. 
7,  a,  3at>). 

I>e  directeor  général  de  l'earefnilrenient  est 
autorisé  k  traduire  devant  les  Iribiinaiix  ,  sans  re~ 
cnnrir  à  ta  décision  dn  Conseikd'Elal^  les  agens 
inierieuri  de  cella  adanablnlîaiB  (  §  plnvîHM 
4a  10 ,  arrêté). 

f  |4«  prépacda  «xlHaea  da  l'administration  da 
rcBMgnlMmaat  m  peateol  étcc  tradaita  «a  jaa- 
lic«  pont  ccïrae  coiami*  dans  l'exercice  de  têara 

funclionç ,  sati',  l'aulorisalion  préalable  du  Coa- 
seil-d'£i.ii  (  c)  frimaire  an  la  ;  Cass.  S.  7,  a,  991). 

Les  garde-ports  cominissionnés  par  Tadminis- 
tr.^iion  de  la  navi^tion  intéir>e<)re  ne  peuvent  èlre 

Suur  uivis  pour  détîta  eiMoniSa  dans  l'exercice 
e  leurs  foavliont,  aan*  nne  autorisation  préa- 
lable de  l'antorité  admîntsiralive  (  1  juillet  tSo8: 
Cass.  S.       I.  33;  ). 

L'admir'i^iralioit  de  la  loterie  e^i  autorisée  k 
traduire  drvani  les  tribunaux,  sans  recourir  aa 
€on;ci]>d'Etal ,  les  agens  qui  lui  aout  tnbocd(M|- 
aés  Ig  pluviôse  an  10;  arrêté). 

L'administration  ||énétti«lc  4c*  pmlM  aux  lettres 
est  aalorîsée  ï  tradaire  detant  let  tribniMax,  sans 
recourir  <i  la  dérision  du  Conseil-d'Etat,  les  ageps 
qui  lui  iont  subordonnés  (9  pluviôse  an  iqi 
arrètf-  ). 

Les  administrateurs  généraux  des  poudre»  et 
salpêtre»  peuvent  autoriser  la  mise  en  jugement 
des  préposés  qui  laiirioat«al>ordoBiiéB(28  fétricr 
1806  ;  décret). 

Les  ailniînislraleui .  J  1  !  nreau  de  bienfabance 
de  Paris  sont  agens  du  Gouvernement  dans  le  sens 
de  cet  article  (i4  juillet;  décret  ). 

Un  simple  prépose  du  régisseur  de  l'octroi  n'est 
pas  un  a^ent  du  Gouvernement.  —  Il  en  est  de 
inéme  des  employés  internes  des  bureaux  des  ad- 
niinislralions  (8  Uéc.  i3o8  ;  Cass.  S.  17,  i,  3a3|. 

Les  agL-ns  du  Gouvernement  Jani  1 1  vingt- 
deiixiètiie  division  militaire  ne  peuvent  eirc  pour- 
suivis qu'en  vertu  d'une  décision  dn  Conseil-  . 
d'£iat  (  37  aivose  ^^  lo  %  «crélé  ^tt  Coaral»  i  ~ 
S.  a,  9,  st). 

Un  directeur  de  scrutin  ne  peut,  sans  aolorî- 
satiim  préalable  du  Gouvertiement ,  être  traduit 
desani  le>.  irlltonaux  à  raison  d'injures  dites  par 
lui  aux  personnes  qui  se  rendent  daat  a^  maison 
pour  y  voter  (  3  nivosc  an  ii;  Casa.  S.         H?  )• 

Va  afficicf  da  rean|leiiwnt  n'wt  'Mf  w  MMtt 
dn  Gowcracmeint  dana  la  mb»  i«  dU  «tjcia  (6 
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laquelle  dÎR  est  ordonnée  ;  a»  qu'il  émane 
d'uit  foaclîoaaairc  à  qui  la  loi  ail  donné  for- 
mdlement  ce  |ionvoir;  3«  qu*il  loU  notiné  à 
1.1  personne  arrAtéei  et  quïl  lui  en  «oit  laissé 

copie  (i), 

78.  Un  cardien  ou  gcoliar  ne  peut  rcce- 
.  voir  ou  détenir  aucune  personne  qu'après 


VAIMAïaS  AH  & 

avoir  iran^rrit  sur  son  registre  l'art(»  fpil  or» 
donne  ranv&talîou;  cet  acte  doit  être  un 
miintlal  donné  dans  les  Formes  prescrites  par 
l'arlicle  précédent  ou  11  ne  ordonnance  de  prise 
de  corps,  ou  un  décret  d'accusation  »  ou  un 
jagement  (a). 

79.  Tout  gardien  on  geôlier  est  tcnw,  sans 


Lu  membres  dei  CMUCtIs  municipaux  ne  ^'>nl 
pM  agei|*  du  Gouvernemeal,  et,  pour  les  pour- 
rame  en  Junice^  raison  d'no  fait  relatif^  leurs 
fonctions,  il  n'nl  pas  Lenom  d'une  atilorisad'on 
préalable  (a  décembre  1822;  ord.  Mac.  4i  44<*)- 

Le»  meoilNrea  de*  cotl^grs  électoraux  ne  «uni 
paadeaayna duGoevcrneiuenl  (i5 octobre  iSia; 
CaH.S.  i7«  i|  3a3). 

Sous  le  wiffmt  aeteel,  cela  ne  peet  faire 
quesliuo. 

Les  eemplaUes  d^'ssionnaires  peuvent  être 
nia     junnienl  <•■•  aalorisaiioa  préalable  da 

—  Arj-  Alt  Conseil-il'Etii  du  16  mars  1807). 

Des  iiabit.ins  ne  sont  pas  rerevables  à  deman- 
der a»  C'inseil-d'ElatiVtalortsalii'n  d«pourtni*«e 
''devant  le*  iribnnanx  «n  nagirfrat  pnnr  raiceis 
d'u  fait  dont  le  reproche  pablie  lea  a  d^k  tût 
oondamner  envers  lui  comme  caloniaialevr  (a 
février  l8ai;  ord.  Mac.  i,  i36). 

Un  cer^ ,  dans  Texercire  de  ses  fonetioe*  pai> 
toraleaf  peut-il  éire  réputé  agent  du  Gonverne- 
aieet  dans  le  lent  de  eel  article  ?  (S.  i3  ,  2 ,  i  Su). 

f oj.  nfflonnjnrrs  Jel  sg  mari  litj  el  a3  avril 

1818  (S.  II.  2,  r>8) 

Les  agpns  du  '  i  Ml  virnrinenl  sont  ceux  qui, 
dépositaire*  d'une  padie  «le  son  autorité  ,  asis- 
aent  direelement  en  son  nom  et  font  partie  de 
la  pwaunce  publique.  Ainsi ,  les  miniatres  du 
eolle  catholique  ,  bien  qu'ils  reçoivent  an  traiîle- 
ment  «l.-  l'V'x:  ,  rt  qu'ih  .■iilicnl  astreints  par  le 
conr(>r*lat  ^  U  j»i  rsialimi  (idn  'i.nnrrit ,  ne  duî- 
vent  pas  pour  tel  i  èlrr  cm  idi'ri  s  c  iinne  foiic- 
tionnaires  ou  agm*  du  G mvi-rncinenl.  Ils  peu- 
vent être  poursuivis  ntn  l'aiilnrisalion  du  Conseil- 
d'Eut  (a3  juin  iSii  i  Caat.  S.  ii,  a64  { D.  3i, 
T,  a. —  9  septembre  rSSf;  Cas*.  S.  î».  i,  35Î.— 
noTfniLre  îSîi;  Ca^s.  S.  3^  ,  I,  joCl.  Tel  esl 
le  drrnier  élai  de  la  jurisprudence  ;  mai»  il  faut 
consti'irr  r^  notes  «ne  l'article  •  de  la  loi  da 
18  pe r.Tiinûi  an  r  a. 

Il  a  ru>  rendu  une  foule  de  décisions  du  Con- 
aeil-d£tat  «ccuidant  on  cefoaant  l'aatOriaaIion 
de  ponrsnîrrc  lei  fonctîoftnaicet  pnblîcs.  Il  nons 
a  paru  îniitilc  (!<•  les  recueillir,  parce  que.  leCon- 
seil-d'Rlal  5C  dc'irrminant  par  l'appréciation  des 
f  irconslances ,  on  ne  peut  considérer  <,cs  dcci- 
aiont  en  cette  matière  comme  fomunl  jurispru- 
dence. Dana  le  caa«k  l'en  croirait  devoir  lf« 
eeo«a1ler«  on  en  tromeraïl  ne  grand  nombre  ce> 
eneilliei  dam  la  Jtmspntdenee  da  Gmseîl -d'Etat 

l'A  }f.  Si'rry,  au  nuit  -V/  w  i  n  ^'l/fcrurnl ,  rt  dans  le 
Mrnifil  df.i  urn':ts  du  C'ii'isiil.  par  ?[.  Macarcl, 
eod,  vrrb. 

Tependanl  plusieurs  de  ces  dicisions  parais- 
sent avoir  fixé  la  jartipraidence  «or  un  point  lel- 
Icnent  inportant,  que  aooa  ccoyoaa  devoir  le 

f«  CoDieil*d*But  auloriie  lattiie  eo  jvgeiaent 


d  un  a^rnt  du  Gouvernement  prévenu  de  menr» 
Ire ,  bien  que  le  meurtre  ait  en  lieu  dana  le  caa 
de  lé^lime  ddfenae.  —  C'est  anx  tribanaux  b 

apprécier  celle  exception  (  i  R  m irv  1 8 1  C,  ord.  S. 
28,  3,  89.  —  10  frvr'cr  181b  ;  ord.  J.  C  3,  227. 
—  23  octobre  >8i6î  tnrd.  J.C.  î,  ioT). 

roy.  cependant  qoelqnea  dédaiona  qui  modi» 
fient  cèite  rè(!k(iudécenilifc;  erd.Jr.C.  4»  a3i. 
— 18  avril  181G;  J,  C,  3,  379.—  3  juin  iSao; 
J.  C.  S,  387). 

Il  n'y  a  pas  lien  de  mellie  en  ingeneal  aa 


préposé  des  donanea  qui  a  cammîa  aa'limiîcide, 
lor^qn'il  est  eenslaal  que  Pindividn  Ivë  se  K» 


vrail  dans  l'instant  à  la  contrebande  k  main  ac 
■née  ,  et  qu'il  y  a  eu  luiie  et  agression. 

On  considère,  dans  ce  cas,  que  le  préposé  dea 
douanes  a  été  placé  dans  le  cas  d'one  légitinie 
défenae. 

La  saisie  d'oliirH  ïntrridnils  m  fraude  dtliblft 
suffisamment  le  fail  de  ronlreUaride. 

L'existence  de  Jiâlons  ferrés  trouvés  sur  !e  ter- 
rain constate  auffiaamment  que  la  contrebande 
.  sVat  faite  b  main  armée  («0  février  iBati  \  ord. 
Mac.  3.  188. 

Bien  que  le  ras  de  léplinte  défense  soit  re- 
connu et  déclaré  par  le  Conseil- d'Etat,  il  y  au- 
rait tien  de  mettre  en  jugement  l'bomicide  «  a'il 
y  avait  en  eaute  «ne  partie  civile  (ao  février  iSaai 

ord  TVTac.  3, 

L'auturisatio'i  c.sigée  par  l'arl.  7  S  est-elle  éga- 
leiTirnl  néeeiaairc  pour  îcirnli-r  contre  les  agens 
du  Onovemement  une  aciinn  civile  par  «nite  dc« 
aeiet  faits  en  leur  qualité  ? 

I/afriroialive  a  l'ii-  di-c  d('e  par  plusieurs  arréls 
et  ordonnances,  d'utoe  manière  plus  ou  moins  ex- 
presse. 

Foy.  ordonnances  du  1"  décembre  1819  ;  J.  C. 
â,  3î6:  du  24  décembre  1818;  J.  C.  S. 
du  3o  mai  1821;  Mac.  1,  9.  —  Aojr.  .i  i!  i  un 
arrêt  de  la  cour  de  Ktmes  du  i""  février  ifiij; 
S.  II.  2,  4^1,*- r»/.  d'ailleaxa VaiiM  du  19 
tliermidor  an  9. 

Jugé ,  au  contraire ,  que  rautorisalion n'eit 
cejsairc  rjii'au  cas  de  poursuites  ré.Milianl  d'actes 
con|)aljlis,  d'jbu-.  de  pouvoir  uu  autres  dcliu 
atlriliui'^  h  des  foin  li'  iin.iircs ,  tjn'JI  nes'appliquc 
pas  ^  des  actions  purement  civiles  (  i4  juillet 
i83i,  Pau-,  S.  33«  3,  376). 

Les  ordnnnanres  intervenues  sur  le»  demandes 
en  auiuruaUun  de  paurj>uivre  les  fonctionnaires 
publics,  ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie 
*  contenliaass  (ai  octobre  ittiii  ord,  Mac  i3, 
4«o). 

(1)  l'oy  (  ,1,  du  3  brumaire  an  4  ,  art.  SSi 
et  «utv  ;  Code  pénal,  art.  ii4  ;  Gode  d'instf .  cria.* 
art.  (iS  et  «nie. 

(a)  rn/.  loi  ati  4  eand^iBiaift  an  (. 
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qu'aucun  orJre  puisse  l'en  disponsèr,  de  re- 
présenter la  personne  détenue  à  l'oliicicr  ci- 
irilajaitt  la  police  de  la  maison  de  détention, 
toutes  les  lois  qu'il  en  sera  requis  par  oet 
ofiîcier. 

80.  La  niirfaentation  de  la  personne  dé- 
tenue  ne  pourra  être  refusée  à  ses  j^arew  et 
amis  porteurs  de  l'ordre  de  l'officiér  civil, 

lequel  sera  toujours  Iimui  dt;  l'accorder,  à 
moins  que  le  gardieu  ou  geôlier  ne  repré* 
sente  «ne  otdonnance  du  juge  pour  tenir  la 
pef^nnnc  au  secret. 

81.  'louâ  ceux,  qui,  n'avnnt  point  reçu  de 
'h  ksi  le  pouvoir  de  laire  arrctcr,  donneront, 
signeront,  exrcuteroiU  Farrestatiou  d'une  per- 
sonue  queIcon(iuc  ;  tous  ceux  qui,  môme  aans 
le  cas  de  l'arrestatioa  autorisée  par  la  loi, 
recevront  ou  retiendront  te  pei^nne  ar- 
rttée,  dans  an  lieu  de  détention  non  publi- 
quement et  liigalemt  iit  disii^ric  t  omnic  ttl, 
et  tous  Les  gardiens  ou  gcuUerâ  qui  cuuUe- 
viendront  aux  dispositions  des  trois  articles 
prôi-édeos,  seront  coupables  du  CTÎme  dedé> 
tentiou  arbitraire.  ^  ^ 

8ft.  IViutes  rigueurs  employées  dans  les, 

arrestations,  détenlions  ou  exécutions,  autres 
que  celles  autorisées  par  les  lois,  sout  des 
crimés  (i). 

S  "5.  Toute  personne  a  le  droit  d'adresser 
des  ipétitions  individuelles  à  toute  autorité 
constituée,  et  spécialenicnt  au  Tribottat. 

8  (.  La  forco  [  iili!n|ue  est  essnntiollement 
obéissante;  nul  cor^is  armé  ne  peut  délibérer. 

95.  Le»  délits  des  nnlitairci  sont  soumis 

i  des  Iriininaiix  spéciaux  et  à  4»  (ormea 
particulières  de  jugement. 

M.  La  nation  française  déclare  qu'il  sera 
accordé  des  pensions  à  tous  les  niilitaires 
blessés  à  ia  défense  de  la  patrie,  ainsi  qu'aux 
veuves  et  aux  enfans  des  militaires  morts 
sur  le  champ  de  fa«iaille  on  des  suites  de 
leurs  blessures. 

87.  Il  sera  décerné  des  réeompemes  aa-^ 


VRtMAxM  AU  S« 

tionales  aux  eiucrriers  qui  auront  rendu  des 
services  cclatans  en  combattant  pour  la  Ré- 
publique. 

S"?.  T'n  institut  national  est  clur-r  de  re- 
t  ueillir  les  découvertes,  de  perfccuoiiuer  les 
sciences  et  les  art$. 

89.  Une  commission  de  comptabilité  na- 
tionale règle  et  vérifie  les  comptes  des  re- 
celtes  et  des  dépenses  de  la  République. 
Cette  commission  est  composée  de  sept  mem* 
bres  choisis  par  le  Sénat  dans  la  liste  na- 
tionale. 

90.  Un  corps  constitué  ne  peut  prendre 
de  délibération  que  dans  une  séance  où  les- 
dcu\  tiers  au  moins  de  ses  meadires  se  trou- 
vent présens. 

9  c.  Le  régime  des  colonies  françaises  est 
déterminé  par  des  lois  spéciales. 

92.  Dans  le  cas  de  révolte  à  main  arD]iée, 
nu  de  troubles  qui  menacent  la  sûreté  de 
TEtat ,  la  loi  peut  suspendre,  dans  les  lieux 
et  pour  le  temps  qu'elle  d^emine,  l'empiré 
de  In  mustitution. 

Cette  suspension  peut  être  provisoirement 
déclarée ,  dans  les  mêmes  cas ,  par  un  ar- 
rêté du  Gouvernement ,  le  Corps-Lé j;islatif 
étant  en  vacance ,  pourvu  que  ce  corps  soit 
convpipié  au  plus  court  terme  par  un  article 
du  même  arrêté. 

93.  La  nation  française  déclare  qu'en  au- 
CHU  cas  elle  ne  souffrira  le  retour  des  Fran- 
çais qui,  ayant  abandouué  leur  patrie  depuis^ 
le  14  juillet  1789,  ue  sont  pas  compris  dans 
les  exceptions  portées  aux  lois  rendues  contre 
les  émigrés  ;  elle  interdit  toute  exception 
nouvelle  sur  ce  point. 

Les  biens  des  émigrés  sont  Irrévocable- 
ment acquis  au  profit  de  la  Ilépuhlitjne  (a). 

y',.  T.a  uationfrança  t  l- <  lare  qu'après 
une  vente  légalement  consommée  de  bienâ> 
nationaux,  quelle  qu'en  soit' l'origine,  l'ac- 
quéreur légitime  ue  peut  en  être  dépossédé, 
sauf  aux  tiers  rèclamaos  à  être,  s'il  y  a  lieu, 
indemnisés  par  le  Trésor  publie  (3). 


(1)  La  inisf  au  rac?u)J  d'un  détenu,  (jiii>é|up 
non  nëcei»aire  tt  non  molivée,  n'e^t  que  l'abus 
d'nn  pouvoir  discrétionnaire,  qn!  nr  rons(ilii(>  ni 
crirne  ni  délit  (26  féviier  iSaS;  Cass.  S.  a5,  1, 
338) 

^  (s>  DëltbécaUoo  dfl  GoaseU'd'Stat  du  5  plu- 
vlofe  an  8. 

(i)  Les  vente*  des  biens  nationaux,  t/siîpm^nf 
consum>n<fes ,  sont  ,  quelle  qu'en  soit  t'orij^iile , 
irr<'vor,ibleinent  iiiainlenues  (  a4  IIMO  l8s4 1 
ord.  Mac.  6,  i5«i). 

Lorsqu'*  la  rente  d'nn  terrain  a  clé  consom- 
■lée  dan*  le<  Curtnei  'icg.ile*,  et  suivie  du  pale- 
ibcril  intégral  dn  prix  ,  celle  venle  doU  Sife  pré- 
férée il  celle  (]i>i  a  été  faite  il.i  ii.<'iiir  lemin 
posiérieiireineni  el  par  vo^e  de  }oaii)<a^t'>n. 

La  quesliitn  de  pri'scriplion  entre  les  acqué- 

Mar«  est  do  ressort  des  tribujiaax  (  a  décsifbr^ 
1U9 1  Oïd,  Use,  Ut  45a)< 


En  aditieltjnt  que  t'adniîiit.slratîo»  ait  rendu 
h  1  uuctli»  jiaru'cs  qiiel.'|ii"s-uns  >lrsolijets  qu'elle 
avait  déj]^  ci'ili-s  i  Taiilre.  le  contrat  de  vente 
doit  rire  |>réferé  3i  Tacte  de  cession,  etinaintena. 

Si  U  question  d'idcBlité  entre  les  objets  aliénés 
et  les  objets cédëa mpaot  êlic  résulac,  d^ns  l'es- 
pèce, par  les  «eie*  admînUlraiIfi  qui  ont  préparë 

ou  cDrisuiiirné  la  \enle,  mais  srnirment  pir  des 
étiqueter  tl  «uirc.s  r;ii)yeu  .  lie  drnil  civil, c  ctt  asx 
tritinnaiix  «enls  qn  il  a,iii.n  lii-ni  ,1e  pnNUItteer(l6 
févi-ier  i8s6:  urd  Mac.  8,  79). 

Lorsque  l'Eiai,  vendenr,  recAOïiaîl  qne  des 
bois  appartenanl  k  des  communes  onl  été  indû- 
ment compris  d«n«  uni»  vente  faite  9t  des  parlicn- 
liers,  et  que  ces  pm!, ni urs  se  disislenl  de  leurs 
droils  ^  la  tolalilo  i\>'i  b  ent  vendus,  il  y  a  li<'a 
d'annuler  la  vente,  eu  re  qui  cuncerne  les  bois 
(éciamés,  et  de  renvoyer  les  acquéreurs  devant 
le  «uniflx«  det  ûpnw  1  çoyc  mit  «gHfov  u«t 
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lo   

95,  La  çnéiente  cotastilution  sera  offerte 
de  *mie  a  l'acceptation  du  peuple  fran^ 

Siffoé:  Régnier,  président  de  la  commission 
m  CoHseiI  des  Anciens  ;  Jacqucminot, 
président  à>-.  la  commi^ision  du  Conseil 
Cinq-CeiiU;  Rottsteaa,  Fcmier,  se- 
crétaires de  la  commission  du  Cbnaeil 
de»  Anciens;  Jfex.  Fllîctard,  Frégc 
viHt,  aeerélaircs  de  la  couimission  "du 
Conseil  des  Cinq-Cents;  Roger- Ducos. 
Ateyéf,  Bonaparte,  Consuls  ;  P.-C.  Lain- 
mt,  Fargnesy  W.  Btaupuy,  Bcauvais» 
Vabams,  Pernn  (des  Vosges),  Deptr»» 
Cornet,  Ludot,  Girot  Poutoi,  Umer- 
cier    Chatry-Lafoste,  Ckoiet  (de  lu  Gi- 
ronde). CutUemer,    Bara,  Chassiron, 
Irourlat,  Péré  (des  Hautes  Pyrénées) 
Porcher,  Vjmar,    'nùtitè,  BirangJr', 
Çasenav,  Cedittez,  mbablt,  Dauîwu. 
atntyn,  Joseph  Comudet,  P.-A.  La- 
noy  Lenn-r.r  , roche,  J.-A.  Creusé-U- 
toudie,  Jrmuld  (de  Ift  Seine),  CoupU- 
Prefeln  fils,  Mathieu,  Chabaud,  Crcict, 
Boulay  (de  la  Meurîl.e  \  Garaty  Emile  . 
Gaudm.Ubrun,   Luciai  Bonaparte, 

a3  «iMAïKB  an  8  (  ,i  déewifcre  1799).  loi 

qui  règle  1»  maaiàre  tfont  la  roDst.tution  aera 

prétentée  aapeupft  français.  (Mon.  du  ai  fci- 
marrc.) 

f'of.  arrêté  da  a4  frimaire  an  S. 

Art  i»r.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  com- 
mune des  registres  d'acceiiuUon  et  de  non- 
accejitation  :  les  citoyens  so&t  appelés  à  y 
con&i^n  r  ou  faire  comigiMr  leitt  vote  lur 
la  couÂtKuiion. 

»•  Lea  Kf^tnres  seront  ouVerts  au  secré- 
Unat  de  toutes  les  administrations,  aux 
greffes  de  tous  les  tribunaux,  entre  les 
mains  des  agcns  conuBunaux,  des  juges-de- 
paix  etdes  notaires  :  les  citovens  ont  droit 
de  choisir  a  leur  gré  entre  ces  divens  dépôts. 

X  Lfrdélai  pour  toter  dans  chaque  dc- 
pariement  est  de  quinze  jours  à  dater  de 
celui  où  la  constitution  est  parvenue  à  l'ad- 
maistniioa  CMitraleiil  est  de  trois  jours 

K chaque  commune,  à  (hu-r  de  celui  où 
j  constitutionnel  est  arrivé  au  cbàf-liai 
oa  oantm. 


eoir«îtà¥.  —  a)  fumairi  a«  t. 


4.  Les  Consuls  de  la  aépubUaua  sA&t 

de  régulariser  et  d'^ve?  U  /or- 
natiou  1  ouverture  k  tenue,  la  clôtura  et 
1  envoi  des  registres. 

5.  Les  Consuls  sont  pareidcMat  duittéi 
den  prochBMT  le  résultat.  -«-^'«» 

■'  u 

2Î  FBIHAIIB  an  8  (,<  décembre  i-qq)  —  «rf 

In  \  )         *     ^      Ml».  dB  »<  frinaf^ 
f^oy.  leis  du  i  Bivose  an  4  ei  dn  ^«  fi«rë*t 

(BéMlaiioa  du  iJ  AiAai^.^ 

1  T'-.-^  compter  du  ler  nj^o^  g 

le  pm  de  la  course  de  chaque  eheval  sera 
repoitéé  fruK  eiaqnniite  œntiines  nar 
poste.  ~ 

â.  Il  sera  ajouté  au  tarif  existant,  pour 
es  voyageurs  par  les  maUes,  vingt-cÎM  Sa- 
timcs  par  poste.  &  ««iwbh 

.-i*  }^       pareillement  accordé  aux  maî- 
tre de  poste,  à  dater  du  i"  nivosc  an  8 
une  au.-mentation  provisoire  de  cinquante! 
centimes  par  poste,  sur  le  prix  aetud  du 
transport  de»  d^pédie*. 


23  KBiMAiBE  an  8  (14  étmià^  fVftfî.  —  ftnf 
concernant  Jet  c«opl«Me.  ,0.1»  âcquît- 

«•  «e  lew  dtfliri  eimrn  la  Bépubhquc  dorant 
le  rours  forre  ,}„  ,.ai,;.r -monnaie    (2,  B.ll. 
n    Jv>.,;  Ma«.  Ju  a4  frîmaire  an  ' 

(  RciolatioQ  du  s3  frimaiie.} 

Art.  J".  Les  comptables  tpii  sp  sont  ;u-~ 
quittée  de  letir  dél>ei  eu  vers  ia  KéuuUiqm 
durant  le  cours  forcé  du  puim^mm^Sm^ 
sont  valablement  libérés.  ^ 

a^^Leslois  contraires  à  la  présente  iom 


=3  FHiMAina  an  8  (14  éëcesihM  l7§o).  — loi 
q  .1  «briipe  TarlteU  1»  de  celle  da  ag  aivot* 
an  6,  relative  i  la  course  m.irllinie.  (3,  B«U. 
n**  3466;  Mon.  du  24  Ifimiire  an  |,) 

< Résulution  du  3}  rrimaîre.) 

La  coiunission  du  Conseil.,.,  conaidéraut 
qu  il  importe  de  faire  cesser  ies  effets  d'une 


r^rtncfion  proporUboBelte  sur  le  prfs  de  lè» 

acqiiisiiion. 

Si  les  acquéreur»  sont  coedamnA  aux  dr'pem. 

oiiC  flu  moins  le  droit  d'en  r^tlamcr  le  rrm- 
tooarfcment  .luprès  de  ninîilire  des  finanr-  s  (2L 
tévner  i8a5;  ord.  Mac.  7,  106). 
^Lofique,  par  erreur  ou  aatremcnt,  un  âo-« 
«MktlHifaMnMai  *  dN  rauM  U. 


minisIraliTe  tofiime  domaine  naf  onal  ,  Je  pro- 
priéU.re  de  ce  d  .niaine,  »M  4  n.uim,:  former 
O|.pos,lion  à  la  venle,  el  avsm  l  a  ijudicaUon.  est 
iio„-,,.rev.,bIe  il  revendiqner  la  propriété  de  MB 
d<.mâu.e  ;  il  n  a  droit  qu'à  une  todemnîié  contre 
le  Gonvetneaeni  (déCMida  17  OMIS  t8i  j i  J. c. 
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CONSOIAV.  —  DU  a3  ÀV  «4  nUAlBS  AV  1 

ioi  dont  le  Lut  uiiU  a  été  méconnu  par 
les  abus  qui  eu  oui  été  la  &ilile,  et  que  cette 
rneBure  tend  i  inlluer  sur  la  paix  {énérale^ 

^  Approuve  l'acte  d^Urfcsce  «t  k  réa<^tt> 
tion  suivante: 

L'article  de  la  loi  da  39  iii««8t  an  6f 
i«ktiT«  à  la  coune  amitiae)  citaiwafà  (x). 


3i 

1.  lei  administrations  municipales  enter» 
ront  à  chacun  des  ageus  couu^oaux,  det 
tribunaux,  juges^le^x  et  nram  de  leur 
at-rondifisemeiit,  deux  rogistras  temblaUMi 


a3  raniAïaa  aa  <  (t4  d^ccialwe  1799).  -^Loi 
<|ai  rtdfle  une  ÀijpmîtîOB  du  t»lté  concla 
criire  le  général  en  chef  BonaptrU  el  les  che- 
vaUers  da  AUi(e.(a,  finlL  i^iji  Mob. 

dnaffnjnairaO 

fllétolailon  da  aS  frfauiie.') 

Art.  I".  La  di.Npositioii  du  fraité  roiulu 
entre  le  générai  en  cbef  Bonaparte  et  les 
cfaevalien  de  Blatte,  et  dont  h  teneur  suit: 

«  Les  chevaliers  do  l'urdre  de  Saint'Jean 
«  de  Jérusalem  qui  sont  français,  actuel- 
m  lanent  à  Bfalle,  et  dont  l'étal  sera  arrêté 

«  par  le  général  en  chef,  pourront  rrnirer 
«  dans  leur  patrie,  et  leur  résidence  à  Malle 
«  leur  sara  coaiptéa  comme  résideiicilB  ea 

"  Frcinfc.  » 

a.  Les  Coienls  de  la  Répofatiqae  sont  char- 
gés d'arrêter,  Taire  impriuir-r  et  poMler  la 
uste  énoncée  eu  i  article  précédent. 

3.  XSeux  des  chevaliers  y  portes  dont  les 
biens  personnels  n'aaratcnt  point  clé  ven- 
dus comme  domaines  nationaux  à  l'époque 
de  la  pul)lif  ;iliun  de  la  pi  é-^eutc  loi,  en  se- 
ront iiunirilirtlonieul  reiLiii  eu  j'osscssiou. 

4.  Si  ratiiMiatioit  eu  a  é(e  lutte  ,  les  pro- 
miétatres  n'auront  droit  qu'à  l'indenuiîté 
fixée  en  pareil  «is  pal-  les  lois  existantes. 

5.  Les  dispositions  de  ta  prcj>eule  loi  ne 
aont  applirables  qu'aux  chevaliers  de  Malle 
eompri>  (hur>^  la  rapituUtîoa  rdatée  ea  l^ar» 
licle  I"  ci-dessus. 

6.  l'otites  dispositions  oonlninss  aux  pré- 
tentes  ne  pourront  leur  èire  opposées. 


14  raiMAïaiî  an  8  (  iS  d»icemLre  179^).— Ar- 
fêté  des  Consah,  cunccrnaril  l'ouvcrlvre  de* 
ngjlilrci  poBff  l'émÎMion  des  votes  sac  la  ceoi- 
tiliitiM.iat  Bail.  3SS,  a*  a46i.) 
Fcf,  lei  dn  al  nmaïai  an  S. 

Art  t**".  Aussitôt  après  la  récejttion  de 
la  conslîlulîon  et  de  la  ioi  du  2!  frimaire, 
les  administrations  centrales  et  municipales, 
les  agens  tuuuiiuuiiux,  les  trihuuaux  et  les 
juges-de-paix  ouvriront  deux  registres  sur 
inpier  libre,  l'un  d^acccptatioo,  l'autre  de 


■aoa-aoceiptalîalta'ùe  la  coustitulion. 


également  sur  papier  libre. 

i.  A  l'expiration  des  délais  portés  par  l'ar» 
ticle  3  de  la  même  loi  du  a3  frimaire ,  le$ 
administi^tions  centrales  et  municipales,  les 
agcns  communaux,  les  tribunaux,  les  juges- 
de-paix  ,  ternierout  et  arrêteront  les  deux 
registres  dacceptation  et  de  nou-accepfation, 

4.  Les  mômes  délais  étant  expirés,  l« 
juges-de-paix  mettront  leur  visa  aux  dOlUk 
tegistrcs  d'arreptation  et  de  nOn-acrepta- 
tiou  de  cbacuu  des  notaires  de  leur  arron* 
disMffltent. 

3.  Les  registres  olos  et  arrêtés  par  les 
administrations  centrales  et  coRuauuales.  et 
par  les  ageus  nuioicipaux,  seront  inunédîa- 
tement  envoyés  au  nsoistre  de  l'intérieur. 

6.  Les  regiad^es  dos  et  arrêtés  par  les 
tfibaaaux  el  les  Juges>de>paix  seront  immé- 
dtalemcat  attvofn  an  ministre  de  la  justice. 

7.  Les  rej;i5tres  adressés,  en  conformité 
des  deux  urtictes  précédens,  aux  miuistics 
de  l'intérieur  et  de  la  justice,  seront  remis 
aux  directeurs  de  ta  poste  de  ehnone  «a» 
ntune  1^  arrenéfaientent,  inns  «t  sur 
récépissé. 

8.  Les  frais  faits  et  avancés  par  les  ad- 
ministrations centrales  et  communales,  pouf 
rétablissenionl  de  leurs  ref,'istres  et  pour 
ceux  des  ajjcns  communaux,  tribunaux,  ju- 
ges-dc  paix  et  notaires,  sfenmt  acquittés  pat 
la  régie  de  renreg^strement. 


2,4  raiSAïaB  an  8  (  iS  décembre  1799).  —  Ar- 
réli!  des  Cwituii,  qui  approuve  un  plan  de 
nMbaisa«aaat,|isr  «sm  de  lolane,  4m  aré« 
de  dama  udtliaas  offert  aeTsdMr  paUie.  (a. 
Bail.  336,  a»  3469.) 

T  es  Consuls  de  la  République,  OUliafap- 
port  du  ministre  des  finances. 
Arrêtent: 

T.e  plan  présenté  par  le.s  commissaires  du 
comuierce  el  de  la  liiuKjue  de  Paris,  pour 
le  reniboursemrui,  (lar  voie  de  loterie,  dn 

firèl  de  douze  millions  oftei  t  au  IVêsor  pn- 
>lic,  et  reuiUouri^bie  sur  les  produits  en 
numéraire  de  la  nouvdle  Subvention  do 
guerre,  est  approuvé. 

Un  double  de  ce  |dan  demeurara  asmeoeé 
au  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  an  Bul< 
letln  des  Lois. 

Là  ministre  des  finances  est  éhsTrgéde 
son  exécution.  , 


NU* 


(t)       nppatt  du  miajsire  ds  la  jatiicè  <i.  tf  aS). 
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CONâUtAT.  —  liM  a{  AU  afi  FBrMAlRK  AN  8. 


iiappuit  aux  ContuU  de  la  République  |)ar  le 
-nintilre  do  finasee*.  ' 

Le  prêt  de  douze  niillîous  que  le  com- 
nerce  et  la  Banque  de  Paris  s'étaient  pro- 
mis de  faire  an  Gouvernemenl  comme  avance 
sm  h  subvenlidii  de  guerre,  paraissant  offrir 
quelques  difiicuUé^ï  daus  1  uxéculion,  uu  pro- 
Mt  ae  loterie  a  été  proposé  pour  compléter 
les  oeufs  mil'ioî>s  qui  restent  à  fournir. 

Eq  voici  le  plau,  tel  cju'il  a  été  convenu 
éu»  «lie  dernière,  réunion  des  négodans  e( 
l>anqiiiers. 

II  i^ei'u  ouvert  un  emprunt  do  douze  mil- 
lions, en  forme  de  loteno. 

Chaque  billet  sera  de  trois  ceats  francs, 
«t  le  nombre  de  bitleto  sera  de  quarante 

Le  remboursement  «^effectuera  par  voie 
de  loterie. 

La  sortie  des  billets  sera  déterminée  par 
le  sort  eu  quatre  tirages,  qui  auront  lieu, 
le  fveroier  en  pluvioBe  procbain,  k  second 

en  ventôse,  le  troisième  en  germinal,  le  qua- 
trième en  floréal;  et  le  paiement  s'effectuera 
deux  mois  après  chaque  tirage. 

Vingt  mille  de  ces  b'illels  jouiront  d'une 
fffime  graduelle  ,  qui  en  portera  le  montant 
depuis  trois  cents  cinquautc  franc  s  jusqu'à 
cent  vingt  mille  francs^  assujctis  néanmoins 
à  une  retenue  du  diuème  en  Aveur  de  la 
loterie;  cette  retenue  s*opérer«  à  Troque 
du  paiement. 

Les  vingt  miUe  antres  billels  ne  donneront 
^ue  le  rembonnanent  du  capital  qui  aura 
été  versé.  ' 

La  division  des  lots,  à  chaque  tirage,  est 
conçue  de  manière  qu'en  outre  des  lots  in- 
férieurs, il  y  a,  au  premier  tirage,  un  gros  tôt 
de  vingt-cinq  mille  francs;  au  second,  de 
quarante  mille  francs  ;  au  troisième,  de 
eoixnite  nulle  francs;  et  au  quatrième,  de 
cent  vingt  mille  francs. 

Les  fonds  provenant  de  la  subvention  de 
guerre  sont  affectés  en  entier,  jusqu'à  due 
conrurrenre,  à  l'cirquittement  de  l'emprunt 
et  des  accessoires,  comme  ils  l'étaient  à  la 
première  opération;  et  oelle*ci  sera  dirigée 
de  même  par  les  commissaires  du  commerce, 
déjà  nantis  des  lettres  de  crédit  de  la  Tréso- 
rerie. 

Tel  est  le  développement  de  celte  nou- 
velle mesure,  moins  généreuse  sans  doute, 

mais  qui  parait  comnjaiidéo  par  \,\  difnrul!i' 
di»  circousiances  ;  et  i  iutérét  (hi  su  rvice  nie 
semble  inviter  à  l'approuver,  ne  fût-ce  que 
pour  ne  pas  lalssiT  en  soiiiTraure  des  dispo- 
sitions diverses  de  paienicut  (|u'uu  avait  cru 
pouvoir  calculer  à  l'avance,  d'après  le  succès 
promis  et  probablede  la  première  opération. 
Les  frais  de  celle-ci  seront  au  surplus  peu 


cottsidéraiiles,  si  on  évalue  d'après  le  cours 
ordinaire  de  l'intérêt. 


1,070,000  fr. 


767,000 


Ces  frais  s'élèveront  en 
eHfet  i  

mais  il  en  faut  déduire  la 
retenue  du  dixième  qui  se 
fera  au  profit  de  la  loterie, 

sur  tous  les  lots  excé* 
dant  3oo  francs \  Ci.  .  .  . 

Il  n'en  coûtera  donc  Jéii- 
nitivemcut  que   908,000 

Ce  qui  donne  un  calcul  de  sept  r  »  (î  mi 
pour  cent,  ou  environ,  du  capital  de  douze 
millions. 

Je  vous  propo«r»,  citoyens  ConsuIs,  pour 
accréditer  duut  i  1 1  r  1  (ipéralion,  de  l'approuver 
jiar  l  arn^té  e; mr,  nécessaire  d*aiUeni«  k 
l'aspect  sous  lequel  elle  se  présente  comme 
loterie,  quoiqu'elle  ne  soit  en  résultat  qu'un 
•nqmmt  au  profit  du  Gouvernement. 


a4  «aiHAïAB  au  8  (i5  décembre  1799)-  —  Pro- 
chmalioD  de*  CobsuIs  de  1»  Hépublique.  (  a, 
BalL  135,  n*  3460.) 


fi.iMAiRE  an  ti  (16  décembre  1799). —Loi 
qui  adribue  aax  tribunaux  de  police  cotMC- 
lionoelle  U  connaistance  de  divers  délit*,  (a, 
Bull.  337,  n"  3471$  tÊMk.  dct  ai  et  s|  fri- 
maire ) 

Foy.  Code  du  J  hhumaiab  an  4. 
<£^soIutiondu  frimaire.) 

La  commission  du  Conseil....  considérant 
oue  rex|»érience  a  fait  sentir  la  nécessité 
a  établir  une  plus  juste  proportion  entre  Ic^ 
peines  et  certains  délits;  que  ce  défaut  de 
proportion  est  trop  souvent  une  source  d'im« 
puniié;  que  l'impunité  est  elle-même  une 
source  de  délils  contre  lesquels  l'intérêt  so* 
cial  réclame  un  prompt  remèdci, 

Approuve  Tacle  d'urgence  et  la  résolution 
suivaute  : 

Art.  !«'.  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion (le  la  jirésrnle  loi ,  les  délils  spécifiés  ci- 
après  seront  poursui\is  par  voie  de  police 
correctionnelle,  et  punis  ainsi  qu'il  suit. 

2.  Lor«qu'<in  vol  aura  été  commis  de  jotir, 
dans  rinléricur  d  une  maison,  par  une  per- 
sonne habitante  ou  commensale  de  ladite 
maison,  ou  reçue,  soit  habituellement,  soit 
momentanément,  dans  ladite  maison  pour  y 
faiic  un  >(  rviec  ou  un  travail  salarié,  ou  qui 
y  soit  admise  à  titre  d'hospitalité,  la  peine 
ne  jtourra  être  moindre  d'une  année  ni  excé- 
der quatre  années  d'cmpri-onuemeat. 

Ne  sont  compris  dans  le  présent  article 
les  vob  commis  par  l<  s  domestique*  à  gag^s  ; 
lesdils  \  o\s  seront  puais  de  la  [  1  inc  ]sniti'e. 
en  l'article  l  'i  de  ia  seconde  &ccliuu  du  ii- 
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COWSUT.AT.    —  aS  FRIMAiRE  AK  8.  î?i 

tre  n  de  la  féconde  partie  du  Code  pé-  9.  ïoutvolcooimUUjottr  d«iu  tm  terraiu 

nal  (t).  dos  «t  fermé,  ai  ledit  tcnrain  tient  iamédia- 

3.  La  même  peine,  portée  au  premîpr  pa-  tomcnt  à  une  mni<;an  ïinbîtée,  sera  puni 
raçraplie  de  larticic  a,  s'appliquera  aux  vols  d'une  peiue  qui  ne  pourra  être  moindrâ  de 
qui  seront  commis  dans  les  maisons  garoici,  six  mois  ai  excéder  deOX  uinèet  d'enpri» 

auberges,  cabarets,  maisons  de  traiteurs,  lo-  sonnement. 

geurs,  cafés  et  bains  publics,  par  quelque  Dans  le  cas  où  le  crime  aurait  été  commis 

personne  que  ce  soit.  la  nuit,  la  ronnaissauce  en  appartiendra  au 

Les  vols  commis  par  le  maître  ou  la  mai«  tribunal  criminel,  et  il  sera  puni  de  la  peine 

trme  d*tine  auberge 'envers  ceux  quHb  lo-  -  portée  au  premier  paragraphe  de  l'article  e5 

l^ent  coiifiniicront  d'être  punIs  des  peines  delasecondesectiou  du  litrell  delà  deuxième 

portées  au  ()ode  pénal.  partie  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des 

4.  La  peine  ne  pottmi  éire  moindre  de^  peines  résultant  des  cirooaslaiices  aggra^n- 
mois  ni  fxrt'der  (leux  années,  pour  tout  vol  tes  éiionrées  aux  deuxième  et  treisièmepaii^ 
commis  dans  les  salles  de  spectacle,  bouti-  graphes  du  même  article. 

qves  et  édiicBi  pubUcs  (a).  10.  Tout  vol  commis  dans  untemûnclosct 

5.  Lorsque  «feux  ou  jilusienrs  personnes  fermé,  ai  ledit  terrain  ne  tient  pas  immédiap 
non  années  se  seront  introduites  de  jour,  tement  à  une  maison  habitée,  sera  pant 
sans  vioIcDcc  pcrsoiuielle ,  <  fFr;iclion,  csca-  iVum'.  peine  (jui  ne  pourra  être  moindre  de 
ladc  ni  fausses  clefs,  dans  l'iatérieur  d'uue  •  trois  mois  ui  excéder  une  année  d'empri* 
maison  aciiietlement  habitée  ou  serrant  i  !»•  sonnement,  s'il  a  été  commis  le  jour,  ou 
biiâtion,  et  y  auront  commis  un  vol,  la  peine  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois  ni 
ne  pourra  excéder  doux  années  ni  être  moin-  excéder  deux  aunécs,  s'il  a  été  commis  la 
dre  de  six  mois  d'emprisonnement  (3).  nuit  (4)- 

6.  Qiiiconqne  se  sera  rhnri^é  d'un  service  n.  "Tout  vol  de  charrues,  instrumens  ara- 
ou  d'un  travail  salarié ,  et  aura  volé  les  effets  toircs,  chevaux  et  autres  bêles  de  somme, 
oumarchandiscsquiluiaui'ontétécoofiésnour  bétail,  vaches ,  ruches  d'abeilles,  marrhan- 
ledit  service  ou  ledit  travail,  sera  puni  drune  dises  et  effets  exposés  sur  la  foi  publique» 
pmne  qui  ne  pootra  être  minndrs  de  six  soit  dans  les  campagnes,  soit  snr  les  chemins, 
mois  m  eacéder  deuxamées  d'emprisonné-  ventes  de  bois, foires, marches  et  nurn  s  lit  ii\ 
ment.                                           ,  publics,  sera  puni  des  mêmes  peiaes  éuon> 

7.  La  peine  mentionnée  an  précédent  ai^  /  cées  au  précédent  article. 

ticle  s'appliquera  également  au  vol  d'effets  11.  Quiconque  sera  convainni  d'avoir  dé> 

conGés  aux  coches,  messagerie  et  autres  tourné  à  son  proiil  ou  dissipe  des  effets, 

voitures  publiques ,  parterre  ou  par  eau,  marchandises,  deniers,  titres  de  propriétiè* 

commis  par  les  conducteurs  desdites  voitures,  ou  autres  emportant  obligation  ou  dccharee« 

ou  par  les  personnes  employées  au  service  et  toutes  autres  propriétés  mobilières  qui  Tut 

des  bureaux  desJiles  administrations.  auraient  été  confiées  i;ratuileinenlà  la  charge 

8.  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voitures  de  le&  rendra  ou  de  les  représenter,  sem 
par  les  personnes  qui  y  occupent  une  place  puni  d'une  peine  qui  ne  poum  étremoindrej 
sera  puni  d'une  peine  qui  ne  pourra  èti  <'  iTune  année,  ni  exc^erquetn  Années  d'umi* 
moindre  de  trois  mois  ni  excéder  une  au-  prisonnemcnt  (5). 

née  d'empiaonnement  i3.  Quiconque  sera  oonvainca  Savoir, 


(1)  On  doit  ciinsiderer  cnniniC.  <'omeiliqae  k 
f aaot  criui  qui  a  «ngagé  «et  services  dam  a|ic 
aauerfie ,  Mm  la  seule  eundiltun  d'y  éire  nwtirrî 

•  cl  I m'  .  fl  He  p»rl''aer  a\fi'  tes  .iiilrrs  (Idmr*!!- 

ques  Ic<i  lil>ëra)<lr.f  di'i  %u}agi  urs  (s::  jinn  iSuli; 
Caif.  S.  7,  a,  910). 

(a)  Un  vol  commif  la  naît,  avec  effraction 
est^ifeare,  ne  pctii  ins  être  •eatemeniptinî  d^s 
peines  correclioi  nctfrs ,  <(.t  ii  prPlrxfr  qn'îl  a  «-le 
commis  dans  un  eil  ficti  public  (23  aviil  iKuS; 
Cass  S.  8,  I.  473). 

OiHtpah  ceU«  loi ,  l«s  toU  rommis  dans  l'ia- 
lerfeDroes  i&tlsADf,  Uni  ancnee  eirentislance 
a^ravanle.  ne  50nt  ^ssibles  qne  d*nne  peine 

Correctionnelle. 

Il  y  a  excès  de  pouroir,  si  un  tribunal  pro- 
nonce contre  de  tels  volt  la  peine  de  six  ans  de 
feri ,  aux  termes  do  Code  pénal  de  1791  (7  gtf 
minai  «n  ti;  Cast.  8. 9,  *t^*7h 

tOi 


(4)  On  ne  peut  considérer  «onme  fait  aese 
eieaUd*  un  vol  cnnnmis  an  moyen  de  Hnlro- 
daclion  de  son  aatevr  dan*  an  lerrain  dont  ta 

clôture  a  pu  rire  fr.inrtiîe  .tans  échelle,  tattS 
Inslfiiinenl  eironger  et  s^ns  effort  personnel  es> 
tratirdinaire  (  1 2  octobre  1  ëo6;  Cass.  S.  7,  2, 1  aSj). 

(5)  Le  prévena  de  vioUlion  d'un  dépôt  non 
prowé  par  écrîi  ne  pent,  s'il  dénie  ce  dëpdi, 

pir<-  |ioii  rsiiîvl  cl  jnod  rorret  tînrmfltemrnl  sur  la 
pi.iinlr  (lu  iiiin's'cre   putiiic  seul  (5  déCCUibre 

1806;  €iis.  s  6,  I,  45')- 

L'action ,  en  rcsiiiolion  d'an  dëpAt  ooa  eon- 
lesté  est  «alaUrmenI  intentée  derant  les  tribit> 

naiix  corrertionnels ,  tor>qiie  le  demandeur  se 
plaint  en  même  itmys  que  les  litres  qui  font 
la  matière  dj  Jr(  ût  ont  été  fa  sifiesou  altérés 
par  le  dépoiilaire  (  7  thermidor  an  13;  Cai*.  S. 
7,  a,  89JV 

Celui  qui,  en  vetin  d'une  eouMatieu,  est 
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terbalement  ou  par  écrits  anonymes  ou  si- 
gnes, meaacé  d'incendier  la,  propriété  d  au- 
trui ,  quoique  les  menaces  n'aient  pas  été  réa- 
ii$ce>,  sera  puni  d'un  empritonnement  qui 
ne  pourra  cU  u  moindre  de  six  raoîs  ni  excé- 
der deux  années  (0. 

14.  Les  tribunaux  de  {police  comctioo- 
jelle  proftoneerontégalemedtsnr  les  reslîtu» 
fipns  ft  domm.ig(î<i  et  iiitérêr?;. 

15.  £u  cas  de.  récidive,  les  délits  sus-énon- 
eés  seront  jugés  par  le  tribunal  criminel,  et 
punis  des  peines  portées  au  Code  pénal.  Il  y 
aura  récidive,  quand  uu  délit  delà  nature 
de  ceux  ci-dessns  énoncés  aura  été  connnis 
par  le  coti;laniiié  dans  les  trois  années  à 
compter  du  jour  de  l  expiration  de  la  peine 

£11  aura  subie.  La  lecture  du  présent  nrli- 
«era  foite  aux  condamnés,  lurs  de  la  pro- 
nonciation du  jugeaient  de  police  correction- 

liell<^  ^1-  ,.      .  .       j    ,  . 

16.  Toutes  lois  ou  dispositions  de  loi 

contraires  à  la  présente  sont  abmgées. 

I-.  La  loi  du  22  prairial  an  4,  contre  les 
tentatives  du  crime,  est  applicable  à  tous  les 
délits  8us-éuoucés,  ainsi  qu'a  eeu\  mention- 
nés en  l'article  3i  du  Code  de  police  correc- 
tionnelle :  en  conséqueuce,  toute  tentative 
desdits  délits,  mauilestée  par  des  aete-?  rx- 
fèrièui^  et  suivie  d'un  comoieneemonl  d'exé- 
dition,  sera  punie  comme  le  délit  même,  si 
elle  n'a  été  su-,peiKltie  que  par  des  circons- 
tances lortuiJes,  indcpeudautcs  de  la  xolouté 

dn  prévenu  C^).  ,     .  ,  •  , 

18.  A  la  rcroplion  de  la  présente  loi,  les 
directeurs  du  jury  non  dessaisis  de  la  per- 

#  soime  des  prévenus  de  délits  iiieulionnés  en 
Ladite  loi  en  attribueront  la  conoai»sance 
au\  tribunaux  de  jiolice correctionnelle  qu'ils 
président. 

Les  tribunaux  criminels  renverront  aussi, 
k  la  réception  de  la  présente,  tous  les  préve^ 
nus  destins  délits,  traduits  devnnt  eux  et  non 
iuiiés,  dans  les  tribunaux  de  police  corrpc- 
lionneUe  du  lien  où  l'acte  d'accusalioii  a  été 
dressé. 

19.  Quant  aux  ju^jernens  rendus  par  les 

tribunaux  criminèls  et  contre  lesquels  il  y 

a  pourvoi,  si  le  tribunal  de  cassaliou  les  coq-. 
lii  me,  il  renwrra  devant  lesdits  tribunaux, 
pour  appliquer  aux  condamnés  la  peine  raeu- 
lionoée  en  la  présente;  sU  les  annule,  il 
raivoT*  Taffoire  devant  le  tribunal  depolioe 
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corrootionuelle  du  lieu  où  l'açtc  d^iw(« 
tiou  a  elé  dressé.  

aS  raiiuiaa  a»  B  (  16  dcccmbça  tiga).  rr  IfÇi 
*  qoî  artDHie  te  bktt  de  la  porte  aox  lellrc*,  «I 

ordonna  qu'elle  sera  adminiïtre'e  par  une  réfle 
iiitérrs5''e.  (2,  Bull.  3J4,  n*  34; sj  Mon.  des 
et  a6  bramairc.) 

fo/.  loîi  du  24  (  23  )  nnii-ET  1 7i)3;  arrêté» 
du  l4  îfivoSR  an  8  cl  du  28  ventose  an  12. 

(  Rcsolulion  du  2i  fiimaire  ) 

ArL  1*'.  La  proposition  faite  par  les  fer- 
miers actttds  de  la  poste  aux  letliccat  de  té^ 

silier  leur  bail,  est  aeceptèet  OU  COUSéqnMCe, 
ledit  bail  est  auuulé. 

a.  Les  fermiera  compteront  d«  tien  i 
maître,  depuis  leur  ejitréo  en  joiilaMUwe 
jusqu'au  i"  uivQse  an  9. 

3.  Ce  compte  sera  présenté  dnna  l*espa«e 
de  six  mois. 

4.  La  poste  aux  lettres  ,  à  compter  du 
I*'  oivo>e  au  S,  ««m  «diiiinistrée  par  tue 
rcf;ie  intéressée. 

5.  Les  dépenses  d'exploitation  de  toute 
nature,  pour  le  service  qui  lui  csl  co  nfir,  ne 

Eourroot,  en  aucun  cas,  excéder  hiut  aid- 
ons. 

6.  Cette  régie  sem  eomposéa  de  cinq 

membies.  ^ 

7.  Il  y  aura  prés  de  cette  aaministtaiwn 

un  commissaire  du  Gotivememeiit,  auquel 
il  pourra  être  douaé,  suivant  le  bcsoin  dl\ 
service,      substituts;  le  Gouvememcnten 

réglera  le  nombre. 

8.  Les  omoluinens  tant  des  régisseurs  que 
dn  coiiMuissaire  seront  coinpo.es  de  tf  li: 
mens  tixes  et  de  remises  graduées  cl  propor- 
tionnelles. 

Q.  Le  traîlement  fixe  de  diaeun  d'eux  sera 
de'douxe  mille  f  ran<^ 

10.  Les  remises  seront  attribuées  sur  rang* 

menlatioii  du  pi  oduit  net. 

11.  La  totalité  des  remises  ne  pourra  s'^ 
leveriunesodune  plus  forte  que  letrailenent 

fixe.  . 

.12.  Les  émolumens  des  substituts  se  oom- 
pôseromt:  x*  d'un  fixe  de  six  mille  fr  n ^  ; 
a"  de  remises  proportionnelles  et  graduées , 
qui,  réunies  |u  traitement,  ne  pourront  ex* 
eédîw  buit  nulle  francs. 


nrté  en  nOMCSsion  d'un  billet  acquid.  .  1  ■ 
abuse ,  ne  ic  rend  pas  coupable  du  ddil  d  escro- 
querie 18  (tiermidor  an  i3j  C»tt.  S.  ao,  i,  49»)- 
Le»  peine*  correctionnelles  que  pu  n.ui.  c  _cet 
erliele  ne  .'.ppliq«nl  wiint  à  la  ..uUuou  d  un 
4ép6t  «on  ***  a»  «îî  Cil».  S.  7, 

a»  894). 

(1)  LasimaU  menaee  d  inceedie  fhileiaus  ui- 
tcaiim  de  le  tésiiscr  est  pautbte  *V»P«  P«M 


correclioTinclle       nnr^  1  H.i;;  Ca>s.  S.  7,  î,  100). 

(a)  L*  d^pottaliou  ne  peut  cire  prononcée  pour 
tnnf  de  récidive,  lorsque  le  dclil,  répulé  cri- 
minel k  Tcpoque  de  la  première  eon<lainnaiio^, 
est  rifati  correcrt.inBel  k  l'époque  de  la  se- 
conde  (7  messidor  an  8;  Caîs.  S.  i,  1,  lui) 

ii)  La  leaUtÏTe  d'cscrwqaerie  il'c)>l  pas  punie 
eamoM  Peietoqucrie  censoatattfe  H  M«mb«« 
■isji&t,  t,  nV> 
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î  'i  Les  Consul*  détenuineroRt ,  par  un  ré- 

seings/jet  Icp  VffffâiofiaÊit»^  d^wootcn 

^  ysiMAiBi  »n  9  <i(>  â<e«plir9  1799)-  ^ 
portMii  «bfKftlion  de  celle  du  1''  Ihcrmidor 
an  7,  qui  ëlâbtil  une  reti-n<ie  (Togrestive  sur 
le  iraite^cnl  des  fnnclionnaires  publics  et 
enipl<^è«.  (a,  Bull,  ilj^  n"  34; 3)  Mun.  4ea 
aittat  frimair*  êm  f .) 

(RëMlntfon  da  ^  lîteairt.) 

Art.  I*'.  La  loi  du  i*'  thermidor  an  7,  qui 
établit  une  retenue  progressive  sur  le  Iraile- 
jnçot  de9  foflfiUoQuaires  jtuUiica  eteqployés, 
«t  abrogée- 

2.  A  compter  du  i'''  nivose  proc1iain,il 
,^ra  faU  tto»  retenus  du  viMgùèoi»  «ur  tes 
traitancnii  immf  «t  iiid«wiifé^  de»  foiio- 
tionnaire»  •!  eatplo}è|  «h  «ervio»  de  b  Ré- 
publique.   

a5  ySIMA!»:;  an   8    (         ih'rc  rnlrr    l'cia).  —  Loi 

relative  »  l'urganitation  de  1  cro)e  ixilytechni" 

que.  (2,  BuU.       B«  I4f«;  Jlaa.  dm  a»  et 

^7  frimaire.) 

^(yr.  ioi  da  io  rtupàmiAkHt  an  4  i  arrêlé 

4vai4VWiyiAtan». 

(Rtotlailoa  da  aS  friakite.) 

TiTRX  I"^-  Dispositions  générales. 

Art,  L'école  poljr  technique  est  desti- 
née à  répandra  rinsirnelion  des  sciences 
malliématiqiies,  physiques,  Hn'niiipies,  et 
des  arts  graphiques,  et  parlicuUercmeul  i 
former  des  élèves  pour  les  écoles  d'applica» 
tion  des  services  pnl)Iic.s  ri -après  désignés. 

Ces  services  sont  ;  l'ariillerie  de  terre,  l'ar- 
tillerie de  la  marine ,  le  génie  militaire ,  les 
*pooU-el-diau»ées,la  construction  civile  et 
nautique  det  vaisseau  «t  liftlimetis  civib  de 
la  marine,  les  mines  et  les  ingénieurs  (iogni- 
phes. 

2.  Le  nombre  des  élèvesde  Tèonk  poljtecb» 
mque'  est  fi&é  à  trois  cen|s«  « 

^inaU.  Mode  (i'âdmission  des  candidat*  à  l*d« 

cole  pt>ly(ecbniqne.  ' 

3.  Tous  les  ans,  le  premier  jour  complé- 
mentaire, â  sera  'ouvert  un  examen  pour 
l'admission  des  élèves  -,  il  devra  être  ternuDé 
le  3u  vendémiaire.  Cet  e\amen  sera  fait  par 
des  examinateurs  nommés  par  le  ministre  de 
riolérieur,  lesquels  se  rendront,  à  cet  effet, 
dans  les  principales  communes  de  la  B.cpu- 

4.  Ne  pourront  se  présenter  à  l'examen 
d'admission  que  des  Français  &gès  de  seize  i 


rAlMAIAl  AK  S.  «H 

de  l'administration  oDunit  ipule  de  leur  domi- 
cile, attestant  leur  bonne  cooiluitç  et  l«ur  * 
âttachement  l  la  RépabliqucL 

5.  Tout  Frauçais  qniaura  fait  deux  campa- 
gnes de  guerre  dans  ruiic  des  armées  de  la 
Répabtique,  ou  un  servire  militaire  pep* 
datit  trois  am,  ^en  admis  à  rexameujwsqil'à 
l'âge  de  \iui;t-si.\  am  accuntpliâ. 

6.  Les  connnissaaces  mathématique»  «ai* 
gées  des  eandidats  seront  :  les  élénieos  da- 
rithmciique,  d'al<;ebie,  de  géométrie  et  de 
mécanique,  conformément  au  programme  qui 
sera  rendu  public,  trois  mois  au  moins  avant 
l'ffiMmenf  jpar  le  nûnistra  de  l'intérieur,  sur 
la  proposition  du  conseil  de  perfeelionne» 
ment. 

7.  Les  examens  4*adaMhiimi  «ont  ^blies. 

Les  administrai ion<;  des  lieux  oùils  se  feront 
ohargeroul  un  de  leurs  membres  d'y  asu^ter. 

'  t.  Chaque  candidat  dédarera  à  l'exami- 
nateur le  service  public  |iour  lequel  il  se 
destine  :  sa  déclaration  sera  insérée  au  pro- 
cès «verbal  de  son  examen,  et  les  élevé» 
n^aunoat  pas  la  faculté  de  changer  leur  des- 
tidation  |»imilive. 

Lesminisires  indiqueront,  avant  l'ouver- 
ture  des  examens,  le  nombre  des  é!c\  es  né- 
cessaire pour  remplir  les  besoins  présumes 
des  différens  services  pendant  l'espace  de 
l'année,  afin  qu'il  toit  assinié  à  cbaeun  de 
«xs  services  un  nombre  d'âèves  au  moins 
égal  à  celui  indiqué  par  les  ministres. 

9.  Le  6  brum^re ,  un  plus  tard ,  les  exa* 
minateurs  se  réuniront  à  Paris ,  et ,  conctu^ 

remment  avec  les  deu  .  r \.. minateurs  de  ma- 
thématiques, pouria  sortie  des  élèves  dout  il 
sera  parlé  ci-après,  il»  tonneront  le  jury 

d'admission. 

10.  Ce  jury  arrêtera  la  liste ,  par  ordre 
de  mérite,  de  tous  les  candidats  jugés  en  éiat 
d'être  admis,  et  il  l'adressera  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui  expédiera  les  lettres  dad- 
mission  soi  va  m  Tordre  de  la  liste,  et  jusqu'à 
concurrence  <ies  places  à  remplir. 

ir.  Les  élèves  admis  auront  le  grade  de 
sergent  d'artillerie.  Ih  seront  tenus  de  se  ~ 
rendre  à  l'école  polytedmi(|ue  pour  le 
iw  frimaiire  :  ils  recevront  pour  leur  voyage 
le  traitement  de  leur  grade,  marchant  sans 
étape,  sur  une  feuille  de  route  qui  leur-  sera 
délivrée  par  le  commissaire  des  guerres  de 
l'arrondissemeiu  de  leur  domicile,  à  lame 
de  leur  lettre  d'admission. 

Tins  ItL  Obieli  de  TeoMigneBieiit;  mode  et 

dorée  de  l'enseignemenL 

12.  L'enseii;nemeul.  douné  aux  élèves, 
leurs  études  et  leur  travail,  ^uront  pour 
objet  les  mathématiques,  la  géométrie  dei- 
jcr^piive,  la  physique  ^uéiale  ,1a  ciumte  et 
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Belttivcami^  ai»  aulbéautiqaes. 

i3.  T  p5  rlf-vM  augmenteront  leurs  connais- 
sance!» de  toute  i'aaaiyse  nécessaire  à  Tétiide 
de  U  mécanique  ;  ils  feront  va  eonrs  de  mé- 
canique rrifiorinelle;  ils  recevront  une  ins- 
truction l'ieudue,  tant  orale  que  graphique, 
sur  la  géométrie  descriptive  purt;  ;  enfin ,  ils 
feront  de*  cours  d'applicalioa  de  la  géomé« 
trie  deteriptSve  aux  Imveox  civils,  à  la  for- 
tiGcation,a  larchitecture,  aux  minp^,  iux 
élémeos  des  machines,  et  tm  comtruciions 
iuTalei. 

Retatfven^t  Ik  la  plyiîfiae  et  )i  U  diimie. 

x4*  Ijm  iÊhm  feront,  diàqne  «iinée,  an 

cours  de  physique  générale,  un  cours  de  rhi- 
mie  élémentaire,  un  cours  de  minéralogie 
etdttDÎe  «ppUqnies  aux  arts;  enûn,  iisse> 
vont  efercés  aux  manipulations  chimiques. 

Relativement  au  desiïa. 

1 5.  L'instruction  embrassera  ton?  le<î  ç^enres 

Jiropreâ  à  former  la  main,  l'iulelligencc  et 
e  goût  des  élèves. 

16.  Toutes  ces  études  se  feront  dans  l'es- 
pèce de  deoit  années:  leur  répartition,  l'em- 
ploi du  temps, !(>  loveloppeniens  des  diverses 
noities  seront  détermines  par  un  programme 
nit  diaqae  année  par  le  oonseil  de  perfcc- 
tionnement. 


at  diieipUna  éu  Akttt, 


17.  Les  élèves  porteront  un  habillement 
uniforme,  avec  boutons  portant  ces  mots  : 
Be^Pûfytechniqae, 

18.  Les  élèves  seront  partagés  en  deux 
divisions  :  la  première,  cooiposéc  des  élèves 
aottfdlenient  admis;  la  seconde,  des  clèvci 
anciens. 

19.  Tous  les  élèves  de  la  seconde  dividon 
seront  tenus ,  à  la  fin  de  leur  cours,  de  se 
présenter  à  l'examen  pour  celui  des  services 
publies  auquel  ils  se  seront  destinés  ;  ceux  qui 
»j  refuseraient  se  retireront  de  l'érole. 

M.  Ceux  des  élèves  qui  n'auront  pu  être 
aduûs  dans  les  services  puiilics  seront  tenus 
de  se  retirer  de  Técole  après  leur  troinème 
année. 

Puofva néanmoins  le  conseil  de  Tcople  leur 

accorder  une  quatrième  année,  soit  pour 
cause  de  maladie ,  soit  pour  raison  du  défaut 
de  places  dans  les  services  puljlics,  soit  enfin 
en  raison  du  talent  reconnu  de  ceux  qui  dé- 
lireraient augmenter  leurs  connaissances; 
mais,  dans  tous \vs  cas,  le  nombre  de  cesâè* 
ves  reslans  ne  pourra  excéder  vingt. 

ar.  Dans  le  cas  d'incondoite  de  la  part 
drs  ('!rv(\s,  ils  pourront  ètro  renvoyés  de  l'é- 
cole par  le  conseil  d  lu^ll  notion  ;mais  ce 
eoôid,  pour  cda,  devra  étreconposé  dn 
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nonceV  te  renvoi  qu'après  avoir  entendu  les 
élèves,  et  qu'aux  deux  tiers  des  voix. 

22.  Les  élèves  qui  auront  quitté  l'école 
pour  quelque  raison  que  ce  soit  ne  poturont 
y  être  reçus  de  nonvieau  qu'après  ITutervatle 
d'une  année,  etsuivint  fe  mode  déterminé 
pour  la  première  admission. 

s3.  lei  élèves  aortant.de  l'école  par  reffet 

dos  articles  précédens.commi  ru  innit  Jp^  lurs 
leur  première  année  de  conscription,  s'ih  ont 
vingt  ans  accomplis. 

Le  directeur  et  Tadministrateur  seront  te- 
nus d'en  instruire  les  administrations  locales 
où  ressortissent  ces  élèves. 

Les  élèves  qui,  au  xa  prairial  dernier, 
faisaient  partie  de  l'école  polytechnique,  y 
seront  maintenus  pour  y  continuer  leurs  élu- 
des; mais  ils  seront  à  la  disposition  du  nii- 
.  nittre  de  h  guerre  eauneie  seul  Im  élèves 
des  poots-et-chaussées,  d'après  les  lois  des 
9  mars  et  16  septembre  1793. 

'a4*  Il  *ora  arrêté  par  le  conseil  de  perfce- 
tionnement ,  sur  la  proposition  du  conseil  de 
l'école,  un  règlement  particulier,  tant  sur 
l'uniforme  que  sur  les  autres  objets  de  police, 
et  les  peines  de  rnrrerlion  qui  seront  jngées 
nécessaires  pour  maintenir  le  bon  ordre,  l'as- 
siduité des  élèves,  et  assurer  le  Jion  emploi  de 
leur  temps. 

Tcras  V.  Mode  d'examen  pour  l'entre'e  des  éli- 
ves  dans  lès  écoles  d'application  des  tervices 
publics. 

a5.  Les  l'irvcs  Je  In  ]îrr>rnière  division  su- 
biront, à  la  liu  de  ieuns  cours,  un  examen 
régulier  pour  passer  dans  la  deuxième  divi* 
sion.  Ceux  qui  ne  seront  pas  juges  capables 
d'y  être  admis  pourront  rester  encore  une 
année,  après  laquelle  ils  se  retireront  de  l'é- 
cole, si,  par  l'eflct  de  l'examen,  ils  n'ont  pas 
mérité  de  passer  à  la  deuxième  division. 

2(1.  l,es  examens  du  concours,  pour  l'ad- 
mis&ion  dans  les  écoles  de  services  publics, 
seront  ouverts  tous  les  ans  è  l'école  polytech- 
nique. Il  1''''  V. udéiniaire  ,  entre  les  élèves 
de  la  deuxième  division,  et  ceux  qui,  étant 
sorlis  de'  Técole  l'année  précédente,  pour- 
ront encore  se  présenter  en  oonenrrenee 
pour  celte  fois  seulemenL 

97.  Les  etameuB  pour  cbacune  des  divi- 
sions se  ffTïint  sur  toutes  les  pnrfîr-  de  l'en- 
seignenjctit  Je  celte  division,  coniormément 
aux  programmes  fournis  aux  examinateurs 
par  le  conseil  d'instruction,  et  arrêtés  par 
le  conseil  de  perfectionnement. 

L'examen  pour  chaque  service  sera  public, 
et  fait  en  présence  d'un  officier  général  ou 
agent  supwieur  de  ce  service,  qui  sera  dési- 
gné chaqqp  année  par  les  ministres  reqiee» 
tifs. 

a8.  Chaque  élève  ou  autre  concurrent  sorti 
del'écokyCOBfiDniémeiità  rwlid«»6,  m* 
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bira  trois  exameiu,rua  pour  les  parties  ma- 
Aéanti(}ues,  le  teeond  pour  la  géuinéiriA 
<lescriplive  el  le  df^^sln,  le  tfoifliènio  pour 

la  physique  et  la  chimie. 

29.  Il  y  aura ,  pour  la  partie  des  mathcma- 
tiques,  deux  examinateurs,  qui  auront  en 
outre  des  fondions  permanentes  i  l'école, 

Sour  prendre  conniicBMioe,  Amt  le  oounuit 
e  l'anupe,  des  progrèt  dflséièvcs. 

30.  Dès  que  l'exameD  pour  un  des  senrî» 
ces  sera  terminé,  les  quatre  examinateurs  et 
If  ilirrrtcur  de  l'ccole  se  réuniront  en  jury 
pour  former  la  liste,  par  ordre  de  mérite, 
«0  candidats  reronniis  «▼oir  llnstruerion  et 
les  «qualités  n  qui^r^  pour  être  admis  lî m  ^  re 
service  :  ils  y  seront  en  effet  reçus  eu  méai« 
nombre  que  celui  des  j^ces  vacantes ,  etsui» 
^WUt  le  rang  qu'ils  occuperont  sur  la  listes. 

31.  Si  (|uelque  candidat ,  quoique  suffi» 
sammenl  instruit,  se  trouve  aneclé  d'onein- 

firmilé  qui  le  rende  peu  propre  au  service 
auquel  il  aspire ,  le  jury  en  exprimera  son 
ojdnion  dans  le  compte  qu'il  rendra  de  rexa* 
meii  an  aunistre  que  le  senrioe  ooocerae, 

Tnaa  TI.  Des  instllntears  el  inrmbrci  du  roBieil 
d'inttraelion  et  «dminitlraiion. 

3a.  Les  agens  chargés  en  chef  de  Tinslruc- 
tion,  de  la  surveillance  et  de  radminîstrâtion 
de  l'école,  sont,  savoir  : 

Quatre  instituteurs  d'analyse  et  mécanique; 

Quatre  insiitutenrt  de  géomitrie  paie  et 
appliquée  ; 

iVols  ii^ituteuTS  de  diinie; 

Un  instituteur  de  physique  génénde; 

Un  instituteur  de  dessin  ; 

Un  inspecteur  des  élèves  ; 

Un  adjoint  àrinspecteur  des  éièvest  chargé 
du  cours  d'architecture; 

Un  administrateur; 

Un  officier  de  santé} 

Va  bibUothécaire  fiiiaat  les  fimetioos  de 

secrétaire. 

Ces  dix-huit  instituteurs  Ott  ^ens  en  chef 
composeront  le  conseil  d'instruction  et  d'ad- 
ministration ,  qui  tiendra  ses  séances  au 
moins  une  fois  par  décade,  et  qui  sera  pré- 
sidé par  le  direetcnr  ou  son  suppléant ,  pris 
l'nn  et.rautn  parmi  les  instilnleun. 


ks  officiers  nénéraux  ou  agens  sopérienn 
qui  aoroni  clé  présens  aux  examens  d'ad- 
mission dans  les  services  publics;  le  direc> 
leur  de  l'école ,  et  enfin  quatre  commissaires 
nommés  par  le  conseil  d'insimction  parmi 
les  membres  qui  le  composent. 

34.  Le  conseil  de  perfectionnement  fera» 
chaque  année ,  son  rapport  sur  la  situation 
de  l'école  et  sur  les  résultats  qu'dle  atlim 
donnés  pour  l'utilité  publiauc. 

Il  s'occupera ,  en  même  temps,  des 
moyens  de  perfectionner  l'instruction,  et  des 

rectifications  à  onérerHans  les  proeranunea 

Af  :   ,  ' 


Tiras  Vn.  Pa  eoeseil  de  ptHcd» 

33.  Outre  le  conseil  d^inslmeiieii  et  ad- 
ministration ,  il  y  aura  un  conseil  de  perfec> 
tionuement  qui  tiendra  ses  séances  pendant 
brumaire.  Les  membres  composant  ce  conseil 
seront:  les  quatre  examinateurs  de  sortie 

Knr  les  services  publies;  trois  membres  de 
nstitut  national,  pris  dnns  classe  des 
sciences  mathématiques  et  physiques ,  parmi 
ceux  qui  s'occupent  spécialement  de  la  géo- 
métrie» de  la  diimie  mi  des  arts  fNfhkpies; 


TliTitaYIII. 

35.  Le  nombre  des  agens  secondaires  né- 
cessaires à  l'instruction  el  à  l'administration  , 
et  leer  traitement  r^peclif,  seront  détermi- 
nés à  raison  du  be-som  ,  ])ar  le  règlement  in- 
térieur arrêté  par  le  conseil  d'instruction  et 
administration ,  et  approuvé  par  le  ministre. 

La  somme  affectée  aux  traitemens  de  tous 
ces  agens  secondaires  ne  pourra  excéder 
celle  de  soixante- on  mille  quatre  cents 
francs. 

Tnr.Y  IX  l^e  1j  n (  inioalion  des  inemlirei  de» 
conteilt,  ejKJlunateura  et  antres  a§eiM  de  l'é^ 


36.  Les  deux  etinmaieuii  de  UMAteali- 
qoes  en  service  permanent  seront  nommés 
par  le  Gouvernement,  sur  la  préMntati<m  du 

conseil  de  perfectionnement. 

Les  autres  examinateurs  seront  appelés» 
chaque  année,  à  leurs  fonctions,  par  le  asi* 
nistre  de  l'intérieur. 

37.  Le  directeur  et  les  membres  du  con- 
seil d'instruction  et  administration  scnmt 
nommés  de  la  même  manière. 

La  uomination  du  directeur  sera  renouve- 
lée après  la  troisième  année. 

Son  suppléant  sera  cboisi,  chaque  année 
parle  conseil  d*instniet!on.  ' 

38.  La  noniiiiaiioii  Ac-s  agens  8econr!aires 
se  fera  par  le  conseil  d'instruction,  et  sera 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

39.  En  cas  d'inconduite  ou  de  né^liçence 
de  la  part  des  fonctionnaires  attacha  a  l'é- 
cole, la  destitution  en  sera  prononcée  par 
la  même  autorité  à  laquelle  la  nomination  « 
été  déférée  par  les  articles  précédcns. 

TiTBB  X.  Se*  traitement  et  autres  dépciucs  da 


40.  Chacun  des  membres  du  conseil  d'ins- 
truoioo  et  administration  jouira  du  mémo 
tramment  .que  cdui  afTe^  mn  fonelionf 
analof^nies  au  Muséum  d'histoire  oatunlle  al 
à  l'école  de  santé  de  Paria. 

Le  traitement  de FolGiiiardeiaiité  tende 
trois  mille  {naos. 
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arrêtés  définitivement  jiar  les  miùistres  res- 
pectifs ,  pour  être  ensuite  rendus  publitt  ét 
suivis  daiis  les  rrolrs  d'application. 

5 1  L'école  de  Cbàlons  sera  un  école  d'âp* 
plication  pouf  l'artilterie,  k  l'instar  de  cent 
de  M6tz  pour  tt  géoi«  militiiré,  de  celle  dé 
Ptrif  fMiuir  tet  |M>ntt«ti'diiailéeft ,  lté  ieâÈéê 
et  les  géographes. 

5a.  Toutes  dispositions  de  kris  eontraifet 
à  la  yiéwmn  mt  rapportées. 


38  tftnêvikr.  —■       a6  Au  a;  frimairr  an  8. 

41.  Les  deux  examinateurs  deuiathéma- 
Aâtfet  en  service  permanent  jouiront  du 
Hotime  traiteœnt  que  les  instituteurs. 

lés  enfreii  etaminflteurs  jouiront  ainsi  du 
jin'r:ii:  tr.:iirii:riiî ,  r:i.-ii.s  pcndaut  trnjs  moîs 
sculcoicul,  saut  une  indentoité  pour  frais 
de  voyage. 

42.  Le  directeur,  outre  son  traitement 
d'instituteur,  jouira,  à  titre  d'indeimiitc, 
de  deux  mille  francs  par  an. 

43.  Les  élèves  jouiront  de  la  solde  de 
fUiatre-vingt-dix-huit  centimes  j>ar  ^our,  af- 
f<  t  i(  (  au  grade  de  sergent  d*artil1ene  par  la 
loi  du  2,3  fructidor  an  7. 

Ce  traitement  sera  payé  conine  sulwis- 
tance  militaire,  sur  les  fonds  de  b  guerre, 
entre  les  mains  de  l'agent  coaaptable  de  i  c- 
cole,  et  d'après  le  contrôle  nominatif  dilment 
certifié  i>ai  raJiniiiislrateur,  Ct  visépar  le 
commissaire  des  guerres. 

44.  Outre  la  solde  fixée  par  rartidepréeé- 
dent,  il  sera  alloué  chaque  année  une  somme 
de  TÏngt  mille  francs,  dont  la  distribution 
sera  réglée  par  le  roii'icil  d'instruction ,  à  rai- 
son de  dix-luiit  francs  |>ar  mois,  au  plus, 
aux  élèves  qui  lui  auront  jnstiOë  ne  pciuvotr 
se  passer  de  ce  secours. 

45.  La  somme  affectée  aux  consomma- 
tions journalières  des  élèves,  aux  expériences 
(!'•  iihysique  et  lie  chimie,  au  perfectionne- 
ment des  portefeuilles  et  collections ,  aux  dé- 
penses d'entretien  des  bâtimena,  et  au  fraiè 
de  tournée  pour  lesje^amens,  ne  pourra  eip 
céder  &ûixaute-uu  mille  cinq  cents  francs. 

46.  Cette  somme  sera  répartie  d'après  les 
arrêtés  du  conseil  de  perfectionnement  et  les 
états  esUmatjfs  de  l'administrahoo ,  apnrou- 
\éâ  rliaque  année  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, selon  les  besoins  de  l'école. 

47.  Les  dépenses  de  rétablissement  se- 
ront orHonnaurées  par  le  mémo  ministre,  et 
sur  les  tonds  y  afledés  c]ia(|ue  uunce  par  le 
Gorps-LégiaUtif. 


26  FRIMAIRE  an  8  (17  dërembre  i  iq)  —  Loi 
qui  dispensr^  des  formaiitrs  tiu  liiubre  rl  de 
l'enrrgistreiiieni  les  aci«j  concrrnani  la  liqui- 
d^u'on  dt!  Il  délie  publique,  (  a,  Bull,  iit^ 
n"  3476.)  . 

(RésolatiaB  diu  ai  frimaire.) 

Art.  t*'.  Les  actes  itHts  seing  privé  t^Mi^ 
dant  uniquement  à  la  liquidation  de  la  dettè 
publique,  et  en  tant  qu'ils  servent  aux  opé- 
rations de  là  tiquidiition,  sbnt  dispensés  deft 
formalités  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

«.  Les  actes  des  administratioQS  et  cvm* 
nûssaires  lilpiléateiir«t  relailli  anxdltes  ligui* 

dations,  sont  dispensés  des  mêmes  formalités. 

3.  Les  lois  oentraires  à  la  présente  sont 

rapportées.  ^^^^^ 

s6  miMAinB  an  t  (I-  déeendkn  i7$«).  -- Dé- 
cret de  la  cAmmis^ioa  du  Csincil  ân  Am- 
rient,  qui  teielle  la  rékolulfam lelâtifé  àmÉtU 
tariat.  (B.  78,  187.) 


Trm  XI.  De  ù  nlaifon  des  écoles  d'application 
des  seniccspnblîes  avec  l*^le  pelylecliniqoe. 

4$.  Bn  conséqueiice  des  articles  précé- 
dons,  ct  pour  leur  eoliire  exécution,  il  sera 
fait  incessamment  toutes  les  dispositions  pour 
Jlxer  la  relation  nécessaire  entre  l'eroîe 
poljtediuiaue  et  les  écoles  d'application  des 
amiees  jpttDlks. 

49.  Chaque  ministre,  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  chargera  les  officiers  généraux  ou 
agehs  supérieur»  des  serriccs  publics ,  faisant 
partie  ou  rfu=en  de  perrectioiuicincnt^  de 
proposer  andil  conseil  des  pr«);>ranimps  d  ins- 
tractioll  pour  les  écoles  d'appiiealiou,  de 

'  manière  que  renseignement    soit  en  bar* 
morire  et  iititfiteincfm  cbdhietnié  atee  i!«loi 

de  l'école  poK t(  i  hiiujue. 

50.  Ces  programmes  sertml  approuvés  et 


ay  raiMAiat  an  8  (18  d/rembre  1799).  — !<« 

Îmi  fixa  «n  Attoveaa  latif  Mar  la  eosie  Sus 
eliKS.  (a,  Boti.  iHt  n*        Mon.  das  at 

et  a8  frimaire.) 

roy.  loîi  du  6  juTost  ai(4aidtifi«*<séo» 
aft  4;  âtt  5  NiiosB  an  5;  affilé  du  if  eialn- 
nu.  an  10 { loi  du  t4  tumiAV  an  i9i  Itee  1. 

(Bftoloilon  da  aS  linBftlM.| 

■  La  commission  du  Conseil  des  Audens^ 
créée  par  la  loi  du  19  brumaire,  adoptant  les 
motifs  de  la  déclaration  d'ur{;eiice  qui  pré» 
cède  la  résohitioii  d^at*^,  approuve  l'a«la 

d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgencn 
et  de  la  r^lution  du  a5  frimaire: 

La  commission  du  Conseil  des  (Unq-QentSt 
Créée  par  la  loi  du  19  brumaire  an  • ,  vu  te 

message  des  (Consuls  du  rr  iici;iii  e  ,  conte- 
nant la  propAsition  formelle  de  statuer  sur  un 
tkOttvean  tarifée  la  poste  aux  IcHms; 

Considérant  qu'i!  e-i  iinll^pfusilito  d'ap- 
pliquer les  nouveaux  poids  et  mesures  à  la 
taxe  tics  m^t»;  «t  Û'mOâtt  f»  «onséquent 
TiATi-cfuîeiTicnT  dp";  pTTir7e»|it&ns  ftouvelléij 
mais  même  U  d«aommatio4  monétaire  do 
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CONSOLAT.  —  à") 

décime,  pour  mainteftir  la  aimpliGit»  dés 

opéralioQS  de  la  taxe. 

Déclare  (ju'il  y  a  «ifeoce»  et  prend  la  ré* 
toluUon  suivante: 

Art.  j*'.  la  taxe  dés  lettres  sera  fixée  en 

raison  des  disianres  à  parcourir  par  la  voie 
la  plus  courte,  d'après  les  services  des  postes 
aux  lettres  actnellmenl  exH^ans;  cette  taxe 

sera  pornic  conformément  au  tarif  ci-aprè^  : 
Pour  les  lettres  simples,  jusqu'à  cent  kilo- 
mètres incfaisivemeot,  deux  décimes;  de  cent 
à  deux  fcnfs  irfcm ,  trois  décimes;  de  deux 
cents  à  trois  ci;aU  idem,  quatre  décimes;  de 
trots  cents  à  quatre  cents  idem ,  cinq  décl- 
ines; de  quatre  cents  à  cinij  cents  idem, 
ait  dédmes;  de  cinq  cents  à  six  cents  idem, 
srpt  d('i  iiiic>  ;  de  six  cents  à  liiiit  i  vuH  idem, 
huit  décimes;  de  Uuit  cents  à  mille  idenif 
peuT  décimes;  au-dessus  de  mille  idem,  an 
fi^nc. 

2.  Les  distances  de  bureau  à  bunnu  de 

foste  aux  lettres  établi  sei-ont  calculées  par 
ilonictiTS,  et  toute  fraction  ahai;  'fnr!!f  r 

3.  Il  sera  dressé  un  tableau  des  service»  de 
postes  aux  lettres  arluellement  existai»;  et 

les  principes  déleiminé^  jiar  l'article  i"  y  se- 
ront appliqués ,  saus  aucune  altération,  pour 

ravenir. 

4.  Ce  tableau  sera  déposé  dans  les  archives 

du  Gouvernement;  une  co|iie  certifiée  con- 
forme par  le  ministre  des  fmaiices  restera 
«Dire  les  mains  du  enmiiiissaire  central 
près  radminislraiion  des  postes. 

D.  A  duler  d;i  i"  ç;eniiinal  procluiiii ,  tes 

lettres  seront  taxées  en  franrs  et  décimes ,  et 
il  né  sera  fiil  uaafe,  dans  tonales  bureaux 
de  postes,  pour  la  taxe  des lettKS,  iftte  des 
poids  républicains. 

6.  Les  teAm  ati'dessottk  du  poids  de  sept 

grammes  seront  taxées  cojnnie  lettres  simples. 

7.  La  lettre  du  poids  de  sept  et  jusqu'à  dix 
grammes  exchismnhént,  paitera  un  décime 

en  sus  du  port  simpTe. 

La  lettre  ou  paquet  du  poids  de  dix  à 
quinze  grammes  e\rliisi\emeni ,  paiera  moi- 
tié en  sus  du  por!  iin|ile;  et  ainsi  de  suite 
de  cinq  en  cinq  grammes,  jusqu'au  poids  de 
cent  grammes; 

De  cent  grammln  k  deux  cents  {grammes , 

Ssr  chaque  poids  de  dix  grammes,  la  ittottié 
Il  port  simple  en  sus  ; 
A  deux  cents  grammes,  une  fois  le  port 
en  sus  pour  chaque  trente  grantme».  ' 

Toutes  les  fois  que  le  poids  des  Irlfrcs  ou 
paquets  donnera  lieu  à  une  traction  de  cinq 
centimes ,  il  sera  lyonté  cinq  centimes  pour 
p?irvenir  à  la  taxe  m  décîmea,  conformé- 
ment à  l'article  5. 

8.  Îa  tasé  des  lettres  de  et  pour  la 
n^ne  commune  est  réglée  s'm^\  qu'il  suit: 

La  lettre  simple  au-dessous  du  poids  de 

qvôBj»  gvttumci  Mn  ta  déon»; 
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La  lettre  on  parpiet  du  poîcls  de  qtnnze 
(grammes,  et  au-dessous  du  jpoids  de  treutft 
grammes ,  paiera  deux  décimes  ;  celle  du 
poids  de  trente  à  soixante  grammes  paiera 
trois  décimes;  et  ainsi  de  suite  par  chaque 
poids  da  treaie  grammes»  immcUna  «a 

«HS. 

Pour  le  Service  des  environ*  ou  arrondis* 
semeiis  des  grandes  oommniMB,  fl  m 

perçu  que , 

Pour  la  lettre  simple,  deux  déeimci; 

Pour  celle  du  p(MJsde  sept  grammes  etan- 
dessous  de  quinze,  tiois  décimes  , 

Pour  celle  du  poids  de  quinze  grammes  et 
au-dcssoos  du  poids  de  trente  grammes, 
quatre  dérimes, 

El  pour  cliaque  pdds  de  i|nimte gfBjnmei 
eu  sus ,  uu  décime. 

L'administration  des  fiostes  sera  antorisée 
à  faire  servir  par  ses  eoui  riers  lo5  bureaux 
de  distribution  des  arrondissemens  des  gran- 
di» oommnnes,  lorsqu'ils  se  Irouveroni  sur 
leur  passage. 

9.  Il  ne  sera  rien  innové  è  la  taxe  et  af- 
franchissement des  ici  Ires  de  et  pour  l'étran- 
ger, dont  les  proportions  sont  applicable* 
aint  départemens  réunis,  jusqu'au  renouvel* 

lemeut  des  lrai!é>  avec  le.H  olticCB  étrongcn 
concernant  la  taxe  des  lettres. 
Et  lorsque  cette  taxe  donnera  lieu  i  «ne 

fraction  de  cinq  centimes,  on  ajoutera  en- 
core ciu(|  centimes  pour  arriver  a  la  taxe  en 
décimes. 

10.  Quant  à  la  taxe  des  lettres  de  l'étran- 
f;or,  entrant  en  France  par  des  communes 
frontières  de  dépai teinen-  faisaul  Uduvelle- 
me.ut  partie  de  la  République,  pour  ce* 
mêmes  dé])ariemena,  elle  sera  du  prix  fixé 
parle  préxiii  tarif,  plus  du remboursismeiit 
l'ait  aux  postes  tlrmi^ei es. 

1  i.  L autorité  e\éruii\e  pourra  entrer  en 
négociation  avec  les  offic  es  étrangers,  pour 
le  changement  ou  ie  rrnouvelleuieut  des  dif- 
férens  traités  qui  existent  arec  enk  relâtivilî- 
ment  aux  lettres. 

Ta.  la  lettre  cHToyée  des  dè)iarfintaeiM  dn 
Golo  et  tie  Liamoue  jionr  les  autres  dcjïarte- 
meos,  et  récij)roqucmcDt,  paiera  deux  déci- 
mes pour  voie  de  mer ,  en  sus  de  IM  IMke 
fixée  par  le  présent  tarif  pour  la  distance 
pnrrourue  tant  dans  les  deux  départemens 
ci  de vsn«  que  dans  ceux  de  ilnténeitr  dè  la 
République. 

i3.  Les  lois  actuélles  concernant  le  trans- 

Ifort  des  ouvrages  périodiques  ou  olijefs  de 
ibrairie,  les  articifs  d'argent«ie  cliaiigement 
des  lettres  et  paquets ,  lenr  affranchissement, 
ainsi  que  toutes  les  (J'>[  '  itions  relatives  à 
raffraiicbisseraent  des  lettres  pour  les  militai- 
its, sont  maintènutt. 

11.  Tl  en  c^t  fie  in:^iTip  ân^  lases  relati- 
ves aux  lettres  venaut  des  coloQies,  OU  oui 

y  Mnt  adresséet  ;  cei  taxes  «von  ulli  » 
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coimiM  par  le  jpmi,  I  taiion  dVni  déame 

en  sus  pour  la  lettre.  Quant  aux  paquets  ne* 
suut  i»  seront  taxés  d'un  décime  de  plus 
par  cbMpie  prâis  de  irente  gramna. 


37  rpTM  A;nK  an  8  (  18  décembre  1799)-  — T-"' 
qui  élablit  des  oclrois  mnnicipAUX  d.ios  les 
communes  de  Coiirirai ,  Reim»,  Melt,  Lille, 
Cilais  ,  Fontenay-le-PenpIe ,  Lini"|tef  «1  Epi- 
Bal  (i).  (2.  Bull.  338,  n*  3479i  Mob.  des  s6 
«t  s<  liMiMra  an  8.) 

(RéiolatbNi  da  aS  fiiinaife.) 

Art.  !*'■.  Tl  sera  perçu  dans  los  commit* 
oei  de  Courtrai,  département  de  la  Lys;  de 
Rdns,  dèpartnneiit  de  la  Marue;  de  Meti, 
département  de  îa  Moçflle;  de  Lille,  dvpar- 
t^ent  du  Nord  ;  de  Calais,  déparlemeul  du 
ïat-de-Calais;  de  Fonienay  le-Peuple,  dé- 
parlement  de  la  Vendée;  de  Limof;es,  dé- 
partement de  la  Haute-Tienne,  et  d'Kpioal , 
département  des  Vosges,  des  octrois  mu- 
nicipaux, oonformémeut  aux  tarifs  aonexés 
1  la  présente  loi»  et  dont  le  produit  servira  & 
'  •      l'acquittement  de  leurs  dépenses  Inrn'r^, 

Les  frais  annuels  de  perception  et  ceux  de 
imniier  établIsBemiml  ne  WMrroiit  excéder, 
penr  Toctroi  de  Gonrtnij  la  somme  de  cinq 
N  mille  francs; 

Pour  celui  de  nains,  la  «mime  de  dix'buit 
mille  francs; 

Pour  celui  de  Metz^  la  somme  de  sept  mille 
lîseenis  francs; 

Pour  celui  de  lâUe,  k  somme  de  vingt- 
sept  mille  francs; 
•    Pour  celui  de  Calai.^,  la  somme  de  dnq 
mille  cinquante  francs  ; 

Pour  celai  de  Fonteiiay-l»'Peiap1e,  la 
somme  de  dix  mille  francs  ; 

Pour  celui  de  Limoges,  la  somme  de  neuf 
mille  deux  cents  d  e  u  x  francs , 

Et  pour  celui  d'Epine!,  le  dixième  du  pro- 
duit brut. 

e.  Ces  octrois  t  ainn  que  ceux  qui  seront 
établis  à  l'avenir,  seront  orf;anisé$  conformé» 
ment  aux  dispositions  suivantes. 

3.  ÏÀi  Gouvernement  est  chargé  définilive- 
*  ment,  et  les  administrai  ions  centrales  de  dé- 

partement par  provision,  de  faire  les  réple- 
mens  généraux  et  loraux  pour  la  pciTC|)ii<)ti 
detdits  octrois,  de  déterminer  le  nombre  né- 
cessaire de  bureaux  de  recelte,  on  de  régler 
tout  autre  mode  de  surveillance  et  de  peri  op- 
tion, suivant  les îocalitcs,  et  do  !i\er  le  nr>i;t. 
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bre  dcf  employés,  ainsi  que  le  mode  et  le 

taux  de  leur  tr  liii ment. 

4.  Dans  les  cominuufs  où  il  sera  nécessaire 
d*élab'iv  lin  directeur  ou  préposé  en  dief  à 
la  direction  de  l'octroi  ,  nomination  sera 
faite  par  le  (iou%erne(nent. 

Les  autres  employés  seionl  nommés  par 
l'administration  de  département ,  sur  une 
liste  triiilc  pour  chaque  employé,  qui  lui 
sera  présentée  par  radministralion  munici- 
pale. 

5.  H  sera  fourni  aux  préposés  aux  recettes 

des  registres  à  smirhe,  sur  lesquels  \h  seront 
.  tenus  de  porter  leurs  recettes  jour  pir  jour, 
article  par  arlide,  et  de  suite,  sans  f  laisser 
aucun  blanc. 

6.  Les  employés  à  la  perception  dt-s  ocirois 
recevront  une  commission,  savoir  :  le  pré- 
posé en  chef,  s'il  y  a  lieu,  de  la  part  du 
Gouvernement;  et  les  autres  employés,  de 
la  part  de  l'administration  de  département. 

Les  uns  et  \&  autres  en  seront  toujours 

fiorteurs,  ainsi  que  do  tarif,  et  du  règlennat 
ait  pour  en  nçsurer  rexérulion. 

7.  Avant  d'entrer  en  exercice,  ils  prête- 
ront serment  devant  le  jiige-de-paix  dans 
rarrondisscmenf  durpiel  siège  l'administra» 
tien  uiunicipalc;  et  il  en  sera  fait  mention 
au  pied  de  leur  commission  ,  le  tout  sans 
autres  frais  que  les  droits  d'enregistre- 
ment. 

8.  Leurs  procès-vcrlianx  constatant  la 
fraude  seront  afûrmcs  devant  le  même  juge- 
de-paix,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
date,  sous  peine  de  nnllilé;  et  ils  feront 
foi  en  justice  jusqu'à  l'inscription  de  faux  (a). 

9.  La  perception  de  l'octroi  fiùt  P*rlie  des 
attributions  de  l'administration  municipale, 
sous  la  surveillance  de  l'administration  cen- 
trale de  département. 

10.  L'administration  centrale  de  dépar- 
tement pourra,  si  le  cas  Texige,  destituer, 
les  receveurs  et  autres  préposés  nommés  par 
elle,  les  dénoncer  aux  tribunaux ,  et  les  y 
faire  poursuivre  à  la  requête  du  commissaire 
du  GoiiverncmenL 

A  l'éj^ard  du  directeur  ou  préposé  en  chef, 
sa  destination  ne  sera  que  provisoire  et  de* 
vra  être  confirmé  par  le  Gouvernement. 

it.  Tout  porteur  et  eondupienr  d'objets  I 
de  consommaiion  compris  au  tarif  de  l'octroi 
sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  au  but  enu 
de  recette  le  plus  voisin,  et  d'en  acquit  ter 
1rs  lioits  avant  de  la  faire  entrer  dans  la 
riiiiKniiiii  ,  SOUS  peiued'uue  ameude  égale  à 


(1)  Noos  avons  cm  devoir  rapporter  relie  !<<!, 
CB  ce  qu'elle  C0Blien>  des  dUpuâiim;  qui  dif- 
fèrent  sur  plesîeurs  points  des  aolnts  lois  éu- 
bliauBt  des  oeirois  dans  les  divanas  nilies.  — 
rof.  la  leidu  zi  flavéalan  7,  inr  roctioi  de  Bor- 
<i««na* 


(2)  En  malière  d'ociroit  mnnicipanx,  la  freOT« 
te*tinio<ii*le  nepenC  être  adnttje  cunire  el  outre 
le  conlena  des  procès-verbaux  dresiés et  affirmés 
par  le$  préposât.  —  Les  caetwenaesjic  paowiit 
^ir<> exeus^s  p.ir  l'?nteniiox(s3 veadémianesa iif 
Cêu  t.  i,  2,  364). 
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iâ  vdeiir  d«  l'olijel  «dtoiis  m  ànSt  d*Mtroi. 

La  même  îimende  sera  enronnie  par  les 
fabricans  et  autres  débilturs  des  di  uii^  d'oc- 
fiQÎ  perceptibles  dans  l'intérieur  de  la  coin» 
■nine*  faute  par  eux  d'avoir  fait  leur  déda- 
ration  dam  les  délab  ou  a  l'époque  ^élcnni- 
née  par  les  i  éf^renieiis  qui  auiout  été  faiU  en 
exécution  de  l'article  a  de  la  présente. 

Cm  amenda ,  après  qu'elles  auront  été 
prononcées ,  seront  acquiiicos  entre  les  mains 
du  receveur  du  bureau,  et  sur-icH;hamp,  de 
'  la  |Miit  du  condamné;  sinon,  à  l'égaitl  dci 
objets  saisis,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  vente.  Une  moitié  appartiendra  aux 
employés  de  l'ocli  oi  ;  l'autre  sera  versée  par 
le  receveur  a  la  caisse  des  recettes  munici- 
pales et  conintinalea  (r). 

II.  D  ius  rii:ri)n  cas,  les  citoyens  i  iiTrant 
dans  lêisdiles  communes,  à  pied,  a  cheval 
00  fn  voiture  de  voyage,  ne  pourront,  sous 
prétexte  de  la  percepllon  de  l'octroi,  être 
arrêtés,  quesiiuuaés  ou  visités  sur  leurs  per> 
lonnea»  ni  à  raison  des  malles  qui  les  «eecnc- 
*  it  • 
9  acteà  conirairea  à  la  présente  dispo- 
sition seront  réputés  actes  de  violence  ;  les 
déiinquaos  poursuivis  par  voie  de  police 
correctionnelle,  et  eonaanméa  à  cinquante 
inmcs  d'amende  et  à  six  mois  de  détention. 

x3.  Les  contestations  pourront  s'élever 
sur  l'application  du  tsnf^  on  sur  la  (|iiolité 
des  droits  exigés  par  les  receveurs  d'octroi,  se» 
Tonf  portés  devant  le  juge-de-paix  dans  l'ar- 
roiidisseinent  ducjuel  siège  radmini&tration 
municipale,  à  quelque  somme  que  le  droit 
contesté  puisse  s*élever,  pour  être  par  lui  ju> 
gées  sommairetncnl  et  sans  frais,  soit  en  der- 
nier ressort,  soit  à  la  charge  de  l'appel,  sui- 
vant la  quotité  du  droit  réclamé  (a). 

t4.  En  cas  de  contestation  sur  l'application 
du  tarit  nu  sur  la  quotité  du  droit,  tout  por- 
teur ou  conducteur  d'objets  compris  au  tarif 
sera  tenu  de  consigner  entre  les  maios  du 
recevetnrte  droit  exigé  :  il  ne  pourra  être  en- 
tendu qu'en  rapportanl  ini  ju^c  qui  devra  en 
connaître  la  quittance  de  ladite  consignation. 
sS.  Tonte  personne  qui  s'opposent  a  Tescp» 
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dce  des  fondions  desdits  préposé  sera  coa*  , 

damnée  à  une  amende  de  cinquante  francs» 
En  cas  de  voies  de  l'ail,  il  en  sera  dressé  pro- 
cès-verbal qui  sera  envoyé  au  directeur  d  u  ^  ury 
pour  en  poursuivre  les  auteurs,  et  leur  taire 
infliger  les  peines  portées  par  le  Coda  pénal 
conire  ceux  qui  sopposmi  avec  fiotaice4 
l'exen  ice  des  fonctions  publiques. 

16.  Tout  préposé  i  l'octroi  qui  favorisera 
la  fraude,  soit  en  rei:evant  des  présens,  soit 
tout  autrement,  sera  condamne  aux  peine» 
portées  par  le  Code  pénal  ooQlTe  hafèiNlio»* 
nairesjprévarkateors. 

1 7.  Les  amendes  encourues  d*après  les  dis- 
pli  liions  de  la  présente  seront  prononcées 

Êar  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de  po- 
QB  eorrectionndle,  suivant  la  quotité  de  h 
somme  (3). 

iS.  Les  receveurs  particuliers  de  l' octroi 
verseront,  au  moins nne  fois  par  décade,  lo 
montant  de  leurs  recettes  à  la  caisse  du  pré- 
posé aux  recettes  municipales  et  communales. 

19.  Il  est  alloué  à  ce  préposé  un  cinquièm» 
de  centime  pour  franc  de  lecettfs  brute  d* 
roetroi,  ouiro  la  traitenant  qui  In  estaceordè 

Eour  les  antres  raeanast  an  enéeniieiidete 
>i  du  II  frimaira an 7. 
90.  L^administration  municipale  vérifiera 
et  arrêtera  au  moins  nne  foi;  par  mois  les 
registres  des  receveurs  particuliers  de  l'oc- 
troi, ainsi  que  l'état  des  versemens  faits  par 
eux  à  la  caisse  du  préposé  spécial  MUt  rooeUas  , 
municipales  et  communales. 

21.  Le  préposé  aux  recettes  municipales 
remettra,  le  i*'  de  chaque  mois,  i  Tadminis» 
tration  centrale,  qui  en  enverra  un  double 
au  ministre  de  l'intérieur,  le  bortîereau  véri- 
fié et  approuvé  par  l'adniinistraiion  munici- 

Îale,  des  versemens  qui  lui  auront  été  faita 
11  produit  de  rodroi  pendant  le  mois  iwécé" 

dent. 

aa.  Ne  sont  point  sujets  aux  droits  d*octroi 
les  objets  non  destinés  à  la  consommation 
desdîtes  communes,  et  qui  n'y  entrent  que 
par  Iranslt ,  ou  pour  y  étro  entreposés  JUS» 
qu'à  leur  sortie  ultérieure. 

Le  GouvemeqMut  est  chaigé  définitive- 


psenei 

Ton 


(1)  L'acquittement  du  droit  d'octroi,  tprht  U 
eoaln*enfi>»n  cmulatée,  ne  dëlrail  point  cette 
coniraveirikm  ni  la  ni«ie  qui  «n  a  êt<  la  saile 

(  18  nivote  an  lo;  Cass.  S.  7,  3,  1068). 

Lcf  marrlianiJU»,  tant  qa*ellef  rerieai  en  ehar» 
gênent  d»nt  le  navire,  ne  sont  point  auujëlîesaD 
droil  (23  frima  re  an  t4:  Ca$<.  S,  6,  a,  714)- 

simple  lenEative  d'introduclinn  en  franda 
d*objct«  aujela  au  droit  d'uclrui  ne  conitilae  pas 
«ne  coniraventioo  (i4  décembre  iSsf  ;  Cm».  S. 
a2,  I,  i85). 

(a)  Le»  conleatalîons  qui  j  clèrent  entre  le* 
ronimunes  et  les  ferinirrs  des  octrois  sur  les 
rlaniea  da  bail,  dans  l'înl«rét  de  la  COommac, 
dgivf  ni  être  jugées  par  le  prélîrt  en  CMiatl  de 


prëreclure,  aux  lenafla  da  Vut  iSS  du  déCfSl 

du  17  mai  1809. 
Lorsqa*îl  s'agit  d'obtenir  oiielaler|i*élalien  de 

l'ordonnance  royale  portant  règlement  et  ladf 
de  l'octroi,  c'est  devant  le  Roi  en  «on  cont^ 
que  celle  demande  doit  être  potléa  (I  fémtr 
iS3o;  ord,  Mac.  ta,  5$). 

(3)  L'incompétence  des  Iribmiins  cîvib,  pont 

prononcer  le»  amendes  encourue»  en  mstière 
d'oriroi»,  fit  absolue  et  d"ordre  public,  telle— 
i:ifnt  (juc  11  parlie  condamnée  peut  s'en  faire 
un  moyen  de  cassation,  eneure  qu'elle  ne  l'ait 
allégué  ni  en  première  instance  ni  en  a|pel 
(aftaevea^  i<te»  Gsm.  8»iit  s,  Uh 
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ment,  et  \eS  adminîsirations  centrale»  provi- 
soirement, de  rcgU  r  l^s  rormalités  et  le  mode 
de Slirveitlance  auxquels  seront  iisMijétis  les 
propriélairf  s  ou  conducteurs  desdils  bbjeUi 
et  ils  poiin  uiit,  suivant  les  loralités,  ordonner 
la  consignation  du  droit  d'orlroi,  pour  t^tre 
restitué  i  la  sortie  des  obiets  entreposés. 
aS.  La  présente  loi  et  le  tarif  seront  «ffi- 

cliés  en  itlacîinl  à  la  poi  le  e!  dallS  llntérielir 
de  chaque  bureau  de  l'octroi. 

»7  FitmAni*  ata  S  (  i8  décembre  1799)-  — 
rêti^  (tes  Comuls,  concrrnani  les  mîliuireiilo- 
nttcllir*         its  payt  noavcUem«iit  rénnif  k 
U  AépvUiqaf»  (a,  Bnll.  3)8,  n«  H9o.) 

Les  militaires  domiciliés  dans  les  pays  nou- 
Tellement  réunis  à  la  République  Kout  admis- 
sibles Âns  Tes  compagnies  de  Tétérans  et  à 
la  luaisoii  nalion.ile  des  Invalii!*^^  ]inur>-u 
qti'ils  réunis<erit  les  conditions  exigées  i>ar 
les  lois,  et  qu'ils  justinenl  avoir  servi  pen- 
dant ta  ^uei  re  de  Ja  liberté  dam  le»  ttonpes 
françaises.         ^   .  . 

»7  rRtuAiBE  an  8  (18  décembre  1790).  — Ar- 
rête (les  C<in>uU,  |i<irta'  I  re'voratiori  et  rem- 
plarenirni  (1-  r  is  aHiiiin  . «'râleurs  de  la  tuttcrit 
natiunate.  (3,  Bail.  3^4,  a^'i^ji.) 


AU  39  FRIMAIRE  AB  S. 

obtenu  lesdits  jugemens  reprendre,  dans  les 
tribunaux  auxquels  la  compétence  en  appar- 
tient, la  suite  aes  instances,  suivant  les  erre- 
mens  qui  ex.isiaient  an  moment  de  l'invasiMu 
Quant  auK  actions  îAteiitéei  pendant  lo 
cours  de  ladite  invasion,  dlcs  pomront  te* 
intentées  de  nouveau. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  reprise  00  la 
nniivrlfp  îir'Ànn  :\mti  lieu  dans  le  mois  de  la 
pubUcatioit  de  la  présente  loi,  sans  qu'il 
nuiise  teo  opposé  de  presmptions  ou  fias 
'e  Don-recevoir  pour  le  laps  de  teinpB  qui 
depuis  rinvasion  de  l'ennemi 


ay  raiMAiRE  an  8  (  18  «técembre  1  7«J9)  —  T.nî 
qiri  oovrc  d«s  crédit*  k  divers  ordunnatciirs. 
(a.  Âull.  338,  B*  Hj9.} 


»J  rRtMAfut:  an  8  (  18  i).<renihre  i7qA).  —  Ar- 
réié  qtti  ordonne  t  examen  de  iVxpédilion  mi- 
Ittaire  faite  CO>ll«  la  *iU«  de  WcUlw.(Mea. 
■°  to8.) 


aS  riiHAUE  an  8  (  19  Jc'cembr»  i799>.  —  Loi 
relative  aux  scies  (»atiés  et  aux  iugemens  ren- 
dnt  k  Valenciennes  et  dans  quelques  place* 
voi«in«i«  peodanl  l'invasion  de  rennemi.  (s« 
Bull.  a*  34Bi{  Moà.  des  a6  et  al  fcU 
majittên  8.) 

(BéioliidioB  du  a5  frimaire.) 

Art.  1".  L'arrêté  du  l^  brumaire  an  3,  par 
lequel  les  représenlans  du  peuple  en  mission 
ont  annoté  les  actes  passes  et  les  jugemens 
renchjs  pendant  l'oerupation  de  Valenciennes 
et  de  quelques  places  voisines  par  l'ennemi, 
est  rapporté  en  ce  qui  concerne  les  actes  seu- 
lement ;  en  ronséqtience,  le,sdits  actes  dcmcu- 
çeni  validt\s  par  la  pi-ésenle  loi,  dont  la  men- 
tion sera  faite  en  raarge  desdits  arfe^,  sur  les 
registres  et  ninuies  qui  les  contiennent. 

3.  L*arrété  do  17  brumaire  an  3  est  main- 
tenu, quant  aux  jii;;«  ineus  rendus  pcnJnnf  le 
cours  de  ladite  invasiouj  en  cou«équciice, 
laadits  jugemens  restent  annulés. 

3.  Pourront  ncanmoins  lei  portici  qin  ont 


s'est  éconlé 

jusqu'à  ladite  pu!)1ieation. 

Ledit  délai  d'un  mois  passé,  toutes  les  ûna 
de  non-recevoir  et  nrcaeripliona  do  dfoiC 
pourront  être  opptweea  au  demandeur  ou 

poursuivant. 

4.  Lea  actes  mentionnés  en  l'article  i** 
pourront  Atre  présenl("j  nn  timbre  et  à  l'en- 
regislrcmcnt  dans  le  délai  de  troi»  mois  de 
la  promulgation  delà  pi^ieiite  loi:  lequel  dé> 
lai  pa<sé,  tes  eontrevenans  seront  soumis  aus, 
peines  et  amendes  prononcées  par  les  lots. 

5.  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
sur  lesdits  actes  qui  y  seront  présentés  dans 
les  troft  mois  de  délai  accordes  par  le  précé- 
dent arliele,  seront  pereus  fUr  le  p  ed  fixé 
par  les  lois  de-.  19  décembre  1-90  el  ii  fé- 
vrier 1791  :  ce  délai  passé,  les  droits  seront 
pcrrns  ronrorniérnent  aux  lois  qui  seront 
alors  exi&tatiies,  sans  préjudice  des  peines  et 
•nendet  nwmionnéei  en  Taitida  4« 


28  FHiMAine  an  8  (  19  décembre  1799).  —  Ar- 
rêté des  G>nstiU,  concernant  le  roni|>téinent 
des  «BCten*  ««drM  de*  drlBi4ri|i*<i««  «t  d«s 
T^men*  de  iranfiM  i  elkeval  emplejë*  à  Tse^ 
teéc  dOriem.  (Mon  iv' m.) 


riM^fAiBB  an  8  (10  de'cembre  T799).  — Itèl 
q  ii  11  iTni  iie  la  minière  dont  les  r.opifs  dtt 
pièce»  de  procédures  seri<nl  délivrées  anX  ac- 
cusés, (a.  Bail,  i 39,  a*  »483t  M«b.  b|  èt 
3o  frimaire  »i)  8  ) 

(RiéMialion  dn  a8  frimaire.) 

Art.  î".  Confonnémcut  à  l'artide  32o  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  il  sera  délivré 
arati* ,  i  chaque  accuse,  oopie  des  pièces  do 

la  prorédure. 

9.  Dans  les  procès  où  les  frais  d'impression 
de  ces  copies  peuvent  être  moi  mires  que  si 
elles  étaient  délivrées  maaosaltes,  elles  se- 
ront imprimées. 

3.  Pour  l'exécution  du  précédent  artidj^  le 
commissaire  du  Gouvornement,  {mihédtate- 
ment  après  avoir  apposé  la  formule,  la  loi 
aulor!sc,  présentera  son  réquisitoire  au  tri- 

'  bunal,  pour  obtenir  l'aulorisalioa  de  faire 
impriiuer  les  copies. 

4.  Celte  imprctoMo  i«n  &itft  par  ki  |^ 
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cl  MHII  ta  responsabilité  du  greffier,  qui  de- 
■MW9  chargé,  sont  la  surveillance  du  com- 
aaimireihi  Gouvernement,  d'employer  tout 

leâ  moyens  iicrcssii ires  pour  que  la  délivrance 
des  ropies  imprimées  soil  iaite  saus  aucun 
relard. 

5.  Le  grefCer  recevra .  pour  tonte  indwl 
nité)  les  rélribulions  suivaoles  : 

I*  La  copie  générale  sur  laquelle  l'impret* 
sion  aura  lieu  lui  sera  pavée  ronformémeot 
à  l'article  3  de  la  loi  du  io  uivose  an  5; 

a»  Pour  correclion  d'épreuves,  il  lui  sera 
alloué  deux  dérimes  par  chaque  feuille  in- 
folio  d'impreiiion,  caractère  petit  cicéro. 

Si  rimpression  est  faite  dans  un  autre  for- 
■Ét  «t  ■? «É  d'antre»  caractères,  rii»demiil6 

rv  CBfMdlioii  d'épi  cuvu  teni  Fédmte  due 
prOpOrlkNI  qui  se  trouvera  entre  ce  format 
A  «Ci  earectfares,  et  ceux  menlionnés  dans 
le  freofier  paragraphe  du  préwnt  article. 

Celte  réduction  sera  faite  par  le  président 
du  tribunal,  sur  l'avis  du  commi^ire  du 
Gouvemeneiil* 

3*  n  recevra,  pour  droit  de  collation  et 
'  signature  au  bas  de  chaque  pièce,  quinze 
centimes. 

A.  Les  frais  d'impression  seront  pnvé<  di- 
rectement à  l'imprimeur,  sur  l'ordounance 
da  pHMdentydans  la  formé  usitée  pour  faev 
qui!  déé  aoltcs  frais  de  procédure. 


if  reifeAlRl  an  9  C«e  dMeembre  1799).  —  Ar- 
riti  des  T.'  tii^nlv,  sur  les  .«ecour*  k  «frorder 
■as  femme*  des  miliUirrt  el  croplo|ét  k  l'ac 
4'aieol.  (a,  Aell.       o*  3484.) 

Art.  Les  secours  à  accorder  aux  fem- 
inej  dont  les  maris  sont  employés  à  l'armée 
d'Orient  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Anx  femmes  des  officiers  généraux,  le  cin- 
quième des  eppointemeos  de  leurs  maris  ; 

Aux  fcaunes  dea  ofBoîert  supérieurs,  le 
quart;  ♦ 

Aux  femmes  des  capitaines,  lieuteaans  et 
ious-KetttenanS,  le  tiers  des  appoiotemens 
de  la  dernière  classe  du  grade  de  leius  maris; 

Aux  femmes  des  sous-ofliciers  el  soldats, 
k  moitié  de  la  solde  de  leurs  maris; 

Aux  femmes  des  comiiiMaîras»ofdoaaa» 
teurs ,  le  quart  ; 

Aux  femmes  des  commissaires  des  guerres, 
le  tiers  des  a|»pointemeas  attribués  aux  cooi- 
nissatres  des  guerres  de  la  dernière  classe. 

Aux  femmes  des  officiers  de  santé  en  chef 
et  oificiers  de  sanlé  de  première  classe,  le 
quart  des  appoint eniens  de  leurs  maris; 

Aux  femmes  des  chirursiens  et  pharma- 
ciens des  grades  inférieuis,  le  tiers  da  ap- 
^intemens  de  la  dernière  classe; 

A  celles  des  artistes  et  savans,  le  tiers  des 
appointemeus  de  capitaine  d'infanterie  de 
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A  celles  dos  employés  '***^«y^"«**'*^«Wg 
trois  cents  francs  par  an; 

Et  à  celles  des  ouvricrs,  la  moitié  da  la 
solde  d'un  soldat 

3.  Ces  secours  seront  payés,  mois  par  mois, 
à  la  caisse  du  payeur  de  chai^ue  département, 
par  les  ordres  des  commissaires  de  la  Xréso* 
rerie,  sur  les  ardonnanoes  du  u^nistre  de  la 
guerre. 

3.  Les  secours  accordés  par  le  prc&eût  ar- 
rêté seront  retenus  sur  les  appointemena  dea 

maris  des  citoyennes  qui  y  ont  droit 

Pour  obtenir  lesdils  secours,  les  réclaman- 
tes seront  obligées  de  présenter  : 

x*  Un  oerliucat  du  ministre  de  la  guerre, 
constatant  que  le  mari  fait  partie  de  Farmèa 
d'Orient  ; 

s*  Un  certificat  de  l'administration  muni- 
cipale du  lien  de  leur  rè>iJençe«  eonstatant 
qu'elles  ne  jnui-seiit  pas  d'uB rérOOtt  SUfifisant 
pour  les  faire  subsister; 

3«  Uucertiûcat  de  vie; 

4«  Un  extrait  de  l'acte  de  mariafa,  at  un 
certificat  de  non- divorce. 


a.)  rufHAiRK  m  8  (  20  dé'-eTnbre  l79«tV — Ai» 
réié  il' s  CiinsiiU,  qui  sn»pend  prnvisoiremral 
l'jilinùs'on  des  bon»  de  réqiiis<li»n  en  paie- 
Kicnt  dr<  oMirîbalioai  «Ureeles.  (a,  fiidl.  3^9, 
n*  34«S.) 

.  anrM  du  4  tacriesa  «a 

Art.  I*».  L'admission  des  bons  de  réquisi- 
tion en  paiement  des  contributions  directes 
de  l'an  7  el  années  antérieures  demeure  pro- 
■visoirement  suspendue, 

a.  A  la  rcceplion  du  présent  arrêté,  les 
administrations  centrales  chargeront  sur-le- 
cbamp  les  administrations  municipales  et  de 
canton  de  conslater,  sans  le  inoindre  relard, 
par  un  procès -verbal,  le  montant  des  bons 
de  réqnuilioo  existant  dana  les  caisses  tant 
des  receveurs  généraux  que  de  leurs  prépo- 
sés, et  onlin  des  percepteurs  des  communes. 

3.  Lesdit^ercepteurs  et  préposés  sont  te^ 
BUS,  aussitôt  après  la  vérificaiioo ,  de  verser 
lesdits  bons,  savoir:  les  percepteurs,  dans  la 
caisse  des  préposés;  el  ceux-ci  dans  celle  des 
receveurs  généraux.  Cet  versemens  devront 
être  accompagnés  d'une  expédition  visée  par 
les  admini»tratioiis  municipales  ou  de  canton^ 
du  monlani  des  bons  dont  l  exisleucc  aura  èie 
constatée  par  la  vérificaliou  ordonnée  par 
rarticle  a  et-d<?ssas. 

Aucun  veisi-meiit  de  bons  de  r('(|niM- 
tion  ne  sera  admis  qu'autant  «ju'il  sera  ac- 
compagné du  procès'verbal  de  vérification; 
et  il  ne  pourra  en  être  reçu,  pour  quelque 
somme  que  ce  puisse  être,  au-delà  du  uiuu- 
tant  constaté  par  le  procès-verbal. 

5.  Les  versemens  a  faire,  tant  ^r  les  per^ 
cepteurs  anr  caisses  des  préposes,  que  par 
caa  deraian  à  ccllet  dai  rccfvaan  fénénm , 
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devront  éti*  teminés  dam  lea  dix  jours ,  au 
p!us  lard,  qui  suivrout  la  réception  des  ordres 
adressés  par  les  admiaistratioiis  centrales  aux 
adminislrationsfnuniripales  et  de  canioii. 

6.  Après  (•»■  délai,  l'administration  centrale 
constatera,  par  un  procès-verbal,  le  montant 
des  verseoMDK  faits  par  les  préposés  dans  la 
cuaie  du  ranvanr  général ,  où  lesdits  bons 
deneoreront  nrovisoirement  déposés  :  elle  en 
fera  former  deux  hord'  1 1  ,  l'un  pour  le 
ministre  de  la  guerre,  l'autre  pour  c«I(fi  dos 
fioaiioes.  Gn  bordereanx  indiqueront  la  na- 
ture et  la  auantité  des  denré<!s.  U  s  pi  i\  et 
le  lieu  où  eues  ont  été  versées,  aiin  que  le  mi* 
aiitre  d«  la  nuerre  paisse  délivrer  les  ordon- 
Mineet  nécessaires  pour  la  régnUtfiMtiou  dé> 
finitive  de  cette  opération. 

Tous  les  citoyens  qui  ont  fourni  aux  ré- 

guisitions,  et  qui  le  trouveront  porteurs  de 
ons  qu'ils  n'aoraîent  pas  enoore  employés 
au  paiement  de  leur,  <  ontributions,  en  feront 
la  dédarattoi\  devant  leur  administration 
mmidpale,  qui  leur  en  donnera  acte,  att 
moyen  duquel  il  ne  pourra  éire  exercé  con- 
tre eux  aucuue  poursuite  pour  raison  de  leurs 
contributions  directes  antérieures  à  l'an  8, 
dans  le  mime  département,  jusqu'à  conçu r> 
ram  dli  montant  des  bons  existant  eulre 
Jeun  mains. 

S.  Tout  citoyen  qui,  sans  avoir  fourni  per- 
aonadleotent  aux  réquisitions,  se  trowrerait 
porteur  de  bons,  sera  pareilli  mrut  ti  nu  d'en 
l'aire  sa  déclaration  à  sou  admimstratiou  mu» 
aidpsle. 

9.  Les  administrations  niniiicipales  forme- 
ront, sans  délai,  un  état  nominatif  de  tous  les 

Sorteurs  de  bons,  en  énonçant  le  montant 
es  bons  appartenant  k  chacun  d'eux ,  la  na- 
ture et  la  quantité  des  denrées  fournies,  les 
prix  et  le  lit  u  où  i  !I,  s  ont  été  versées,  et 
adresseront  de  suite  ledit  état  a  l'admimstra- 
tion  centrale. 

10.  L'administration  centrale  transmettra 
tous  ces  états,  i  fur  et  à  mesure  qu'ils  lui 
parviendront,  au  ministre  de  la  {guerre,  peur 
être  par  lui  procédé  aiusi  qu'il  c?t  pn  <rrit 

f>ar  lartide  6  ci-dessus.  II  sera,  en  outre, 
brmé  un  résultat  général  du  montant  des 
bons  compris  dans  les  états  adressés  au  mi» 
nistre  de  h  j^erre:  «1  kdit  résaUtf  «art 
adressé  par  1  administnlioa  centrale  au  mi* 
nislre  des  ûnauces. 

11.  Les  bons  du  syndicat  seront  admis  en 
paiement  des  contributions  de  l'an  7  et  an- 
nées antérieures,  comme  ils  le  sont  dans  la 
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subvention  de  puerre,  en  fourni ssatit  moitié 
-  en  numéraire.  Les  porteurs  desdits  bons  aux« 
quels  il  conviendrait  d'eu  obtenir  des  cou- 
pures pourront  B*adressCT  aux  commissaires 
de  la  Trésorerie  n  itit vialejquileurferont  dé- 
livrer d&t  rescripiious  au  porteur  applicables 
tant  dans  la  subvention  de  guerre  qu'aux  con- 
tributioiià  directes  arriérées,  avec  la  condi- 
tion de  lourmr  pareille  somme  en  numéraira. 


Sf  miMAinB  an  8  (20  déccinLre  i709)-—*  Ar- 
rêté de*  Cunsuli ,  qui  rcmrt  en  vigueur  le  ré- 
glemenl  <ia  36  juillet  1778,  concernant  U 
naWsalion  d«<  bftUmens  ■ealras.(a,Ball.33e, 

T  (  Consuls  de  la  R  épublique,  vu  la  loi  du 
a 3  frimaire  au  8  qui  abroge  l'articie  i**  delà 
loi  du  39  nivose  an  6,  relative  à  la  course 
maritime; 

Considérant  que  l'abrogation  de  cette  loi 
remet  nécessairement  en  ^gœur  h  légisbo 
tion  précédemment  existante  ; 

Que  cette  législation,  fixée  par  le  règle- 
ment du  a6  juillet  X77S»  ert  celle  qui  a  été 
reconnue  la  pliu  propre  k  concilier  les  inté- 
rêts de  la  Repubfiqoe  et  les  droits  des  puis- 
sances neutres  ; 

Désirant  de  jirévenir,  de  la  part  des  ar- 
mateurs français  et  neutres,  des  erreurs  im 
des  interprétations  qui  contrarieraient  les 
▼ues  d'après  lesquelles  la  loi  du  39  nivose  an 
6  a  été  rapportée, 

Arrêtent  : 

Les  dispositions  prescrites  par  le  règlement 
du  36  juillet  1778,  concernant  la  navigation 
des  bàtimeos  neutres,  seront  strictement  ob- 
servées par  tons  ceux  i  qui  dies  'sont  appli- 
cables; sauf,  en  cas  de  contravention  de  leur 
pan,  à  subir  les  coufiscaiious  et  condamna- 
tions en  dommages  intérèis  déterminées  par 
ledit  règlement  et  par  les  lois  (t). 


3o  raniAmi  a«  S  (ai  déttmhit  1799).  —  Loi 

relative  aux  ingénieurs  et  élèves  des  écoles 
(l'applicaiion  ,  «JépendanI  du  minîslre  de  l'in- 
térieur, qui  sont  de  l'âge  de  la  réqutiiiion  oa 
de  U  coaieripiioii.  (  a,  BelL       ,  a!* 
Mon.  du  3o  uûnaîfe  an  7.) 

(  EésolaiiM  du  aS  frimaire.  ) 

Art.  I".  Lesingénti m  1  f  t  élèves  des  écoles 
d'application  dépendant  du  ministère  de  l'in- 
téneur,  qui  sont  de  l*lge  de  la  réquisition  on 

dr  l'A'^'f"  df  rnnsrriplion ,  sont  rappelés  et 
maintenus  a  leurs  postei?  respectifs. 


(O  La  noiificalion  d'un  blocus  a  loiit's  les 
puiisinces  nrulrei  siifft  pm  r  ri-  iMre  ^^[iblela 
prise  d'un  navire  qui  a  lenlé  de  le  vjolcr. 

L'avertissement  donné  par  le  commandant  de 
r«Madr*  de  r«nii«oee  de  blecus  (ind  «Me 
ta  pffiie  pies  foiMltfe. 


L'existence  de  cel  averliitemenl  peut  régulier 
des  inlerrogaioires  du  capitaine  du  navire  capturé. 

La  prise  d*nn  neutre  est-elle  valaliie,  aiecs 
même  qu'il  ne  porte  pas  de  marchsodiies  de 
contrebande  de  gosnef  (4  BUn  iSloj  evd.  MiC. 
ka,  lao  «t  127). 
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9.  Ib  y  sermt  à  la  disposition  du  ministre 
de  û  giDCfret  comme  ie  sont  les  élèves  des 
pQHtveNilMHnsées,  d'après  1«»  kfi  d«i  9  nan 
«1 16  iqitMnhro  1793^ 

3o  >amAHi«  an  8  (31  df'remlirf  1799).  —  f  oi 
portinl  qoe  les  rôles  de  la  c-unlribu!!  n  fon- 
cière de  Tmi  8  ne  coiuittcnt  qu'en  une  »im- 
ple  ennie  de  cc«s  d»  t'a*  7.  (s,  BiiU.  318^ 

Se  ramArai  an  <  (  si  décembre  i7$9)-  —  Iaî 
porUnl  que  la  sommi  de  cent  qaaranie-dcu 

mille  francs ,  reslani  due  sur  relie  de  ceat 
■  cinquante  mille  francs  arrord(*e  ii  la  famille 
du  général  de  bt-i;4û.lr  T)upli>,.i  ,  .v-.Missiné  k 
AomCf  sera  paye  par  le  nii'ùstre  tic  la  guerre, 
taw  le  odditqui  lui  a  été  ouvert  pour  les  dé- 
aenies  de  son  niinitlère  pendant  le  cours  de 
ran  7,  (î,  Bull.  339,  n* 

S**' jnvOSK  an  8  (  32  drceniLre  ITqç)-  —  Jx»i 

qui  décerne  une  r^'omiipenie  naiionale  aa  cl» 

Siéyb.  (3,  Bull.  33<j,  n"*  â48»<) 


S*'  mross  in  I  (  S3  décembre  1799)-  —  Lai 
qui  destine  un  funcls  à  l'acquillemenl  de  di- 
verses dépenses  du  ministère  des  relations  ex- 
lérieotet.  (a,  Bull.        n*  H9»'i 


l"  KlvoSE  an  8  (22  décembre  '"OQV  —  Loi 
qui  ouvre  un  crédit  au  minisirc  des  liriances, 
peerpajer  les  traiiemens  arriéré  des  employés 
«•Ina^dce  titres.  (  s,  BulL  SS^,  n*  34$l)< 


S  moat  en  8  (ai  décembre  179^  ).  —  Loi 
snr  la  misées  aelmié  de  la  cttiislstBtina.(3, 
Bull.  339,  m*  349s;  Mob. des  i4  el  i5  «kose 

an  8.) 

(  Résolnlion  du  a  nivôse.  > 


coiuervaleur  et  les 
le  4  nivue 


6.  I  r5  Consuls  fourniront  au  Sénat  con- 
SOTvaleur,  au  Corps-Législatif  et  au  TnLuaat» 
«lie  garde  d'bonnear  (i  ). 

7.  Les  édifices  nationaux  ci-nprï  s  désignés 
sont  afTectés  aux  diverses  autuntés  consti- 
tuées: 

I*  Le  paltl*  dn  Luxemboorgi  au  Scatt 
comarvateur; 

9*  Le  palais  des  Tuileries ,  aux  Consuls  ; 
S*  Le  palais  des  Cinq-Cents,  au  Corm* 
Légidalîf;  ^ 
4"  Le  Palais-E-nliT(  ,  au  Tribunal. 

8.  La  coirespondaacc  entre  les  première* 
autorités  W  fera  «ekm  le  mode  actueUeoicHl 
en  usage  eDireile  pouvoir  l^pilatif  et  le  poa* 
Toir  exécutif. 

y.  Lo  Sénat  conservateur ,  les  Consuls,  la 
CorpS'Législatif  et  le  Tribunal,  auront  dee 
messagers  d'Etat  et  des  hiussiers  qui  reaipH* 
ront  les  mêmes  Tnii  m  ions' que  ceux  qusAluient 
auprès  des  Conseils  et  du  Directoire, 

10.  Le  Corps  Législatif  et  le  Tribnuat  au* 
ront  cbaenn  denx  secrétuires  rédacteurs. 

11.  Le  Sénat  conservateur  déterminera 

son  costume  et  celui  de  ses  messagers  et 
buîasiers. 

rs.  L«!s  Consuls  détmnnmtmt  knr  0M> 

tumo,  t  i-',\ù  dr-,  minl^tn^î,  des  runseillecs  d'E* 
tat ,  de  leurs  messagers  et  huissiers. 

f  3.  Le  oMtnUM  des  membres  du  Corp»<lié* 
gislatif  consiste  en  un  hshlt  frrmé,  bleu  na" 
tional,  doublure  de  même  couleur,  côUet  et 
psremens  brodés  en  or*  eviature  triooloru 
avec  des  franges  en  er,  ehapèan  français  ame 
des  (;lands  en  or. 

14.  Le  costume  des  tribuns  consi.'^tc  en  ha- 
bit  fermé,  bleu  dair,  doublure  de  même  cou- 
leur, collet  et  pticmenl  brodés  en  argent, 
ceinture  trirolnri'  avec  des  franges  en  argent, 
chapeau  français  avec  des  glands  en  argenC 
i3.  Les  haoits  du  Corps  Législatif  et  du 
Tribunal  orront  en  velours  j^endanl  Tliivert 
et  eu  soie  pendant  l'été. 

16.  Les  secrétairesHrédaeteurs  du  Corps- 


Art,  fw.  Le  Sénat 
Consuls  entraront  en 

an  S. 

a.  A  l'instant  où  le  Sénat  conservateur 
oonMMioiqufra  aux  commissions  la  nomioa-    Législatif  et  du  Trilmoat  porteront  un  halbte 
tion  des  membres  du  IVibunat  et  du  Corps-    de  drap  noir  fermé. 

Lé^i^î:ilif,  les  Couseils  des  Ancien^  tt  r!-^^,  1-.  Le  ro-tunif  i\v%  messagers  du  Corpj- 
Cinq  Cents,  et  les  commissions,  seront  dis-  Législatif  consiste  en  habit  de  drap  bleu  na- 
sous.  tional ,  ceinture  bleu  clair,  franges  en  soie  de 

même  rniilcnr;  celui  des  inp^sni^ers  dti  Tri- 
bunat,  en  habit  de  drap  bleu  clair,  ceinture 
bleu  natioual,  franges  en  soie  de  mtee  em»- 
leur. 

Celui  des  huissiers  du  Corps*Législatif  et 
du  Tribunat  consiste  en  uti  babil  de  drap 
ceinture  rooge»  franges  en  laine  de 


3.  Néanmoins  les  sections  des  inspecteurs 
des  Anciens  el  des  Cinq-CeiiLs  coulinuerout 
leurs  fonctions  de  comptabilité  jusqu'à  ce  que 
la  solde  défuiiiive  des  dépenses  des  Conseils 
et  de  leurs  commissions  soit  effectuée. 

4.  Les  membres  des  aiiires  auloiilés  ac- 
tnellement  en  activité  continueront  aussi 
leurs  fiMMtioiis  jusqu'à  Pimtallaiion  des  au-    même  couleur, 
torités  correspondantes. 


gr»s, 


18.  Les  autres  fonctionnaires  ptihlics  coi»- 
5.  La  garde  acludlo  du  Cx>rps-Législatif  est    tinueront  à  porter  les  costunies  décrétés  par 
A  la  disposition  des  CoHub.  ku  lois  eaislanlea. 


i  mil 


(1)  ff/.  aiHK  du  i8  uïvsN  su  8. 


* 
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.4^  CONSUL/kT.  —  DO  3 

1^.  La  dépense  des  costumci  ttt  à  fat 
chaire  dr  rliacfui  dcf  awnmm  én  anioriléi 

coBstituées. 


3  mvosB  an  8  (  di  <  cu  i  re  1799).  —  Loi 
relative  ans  drfKirtés.  «antjx^emenl préalable, 
par-drt  actes  lc{;ûUtir«.(a,  B«ll.  339,n*3493; 
Moa.  dM  4  «t  i  oxxow  an  8.) 

(  B&«IiMtot  4«  4  aheow.) 

Tout  individu  nomiiialivemrnt  condamné 
à  la  déportation,  sans  jugement  préalable,  par 
UB  actr  légisiatit  ,  ne  pourra  tvntrer  sur  le 
ten  itoiif  de  la  Rr^iublique,  >on^  peine  d'être 
coiisidt'ic  commu  émigré,  à  luoiiis  qu'il  n'y 
soit  autorise  par  une  permission  expresse  du 
Gouverueinenl,  qui  pourra  le  soun)etire  à  tel 
notle  <[e  surrcâJaooe  qui  lui  paraîtra  couve- 


3  «iroSB  as  $  {  %i  Aéetmhtit  >799)-  —  Lot 

qui  aiuoiisr  la  vente  de  plusieurs  Lâilntens  et 
éuL'i>!>>  ;nens  tiluét  dan»  la  comitiune  de  Pa* 
ris.  (2.  Bull.  34a,n*  3Sit;  Mon.  4e»  4  «I  5 
aÏTOse  an  S.) 

(Ré?olu(ion  du  27  frimaire.) 

Art.  r".  I.es  Consuls  de  la  République 
sont  auturi^éj»  à  aliéuer  le>>  bàlimeus,  ter- 
rains et  emplacemeus  appartenant  i  la  Ré- 
fnbiitn«,  Uaua  ka  lieux  ei-a^iia  désigiiM, 

I»  Les  édifioes  «t  maisons  «îlut's  ù  Paris, 
«nli-e  le  Louvret  le  Falais  national  et  le  jar- 
din des  Tuileries,  entre  la  place  de  la  Con- 
corda, Il  s  rues  Saint- Florentin  et  Honoré, 
lesqiit^U  avaieut  él^  réservés  par  U  lui  du 
fg  geraiiiiul  an  5; 

a<*  Les  bdlimens  composant  le  ci-devant 
Palais-Royal,  la  maison  oouventuelle des  ci- 
devant  Ca|)uciats,  rue  Neuve  -  des-Petils- 
Cb^mf».  bàiimeus  et  jardios  en  dépeodaai; 
les  maisons,  emplacemeus  j»t  bftiimeot  ren- 
pf>sant  l'Arsenal,  y  compris  ceux  des  Céles- 
tins  ;  le  ci-devant  couvent  des  Fiiles-Saiut- 
Thonas,  rue  du  même  nom;  les  bàtimens  et 
dépendanœt  des  ci-devant  P«  lils-Piu-»'s,  ef  les 
uiai^ous  uatiouales  occupées  par  les  niuaici- 
.palité«  de  Paris. 
^  a.  Saot  esseptéi  des  dispositions*  de  Taiv 
I*'  tous  les  bàtîmem,  jardins  et  em- 
planmcus  situes  entre  la  rue  de  l'Kchi  lie  et 
celle  de  Saint-Florentin,  la  place  de  la  Con- 
corde et  la  maison  dite  d'Aiaglvillieni,  me  de 
l'Oratoire. 

ii.  Cette  vente  sf  ra  faite  aux  raebères,  d'a- 
près l'ettimation  des  tmiis  faite  par  oaperts, 
dernier  dix. 

4*  Tonte  su»jpensbn  de  vente  des  bàtimens 
et  terrains  dnia»  dans  i'artjd»  m  ie- 
tée. 

5. 1«|iR{annitd«ibl<&i  vendu  en  «x4cih 


AU  4  NIVOSK  AN  S. 

tion  de  présente  loi  iera  tait  en  numéraire; 
les  biliciadufjiidieatjMréiitnçispiMWliii 
tiers. 

6.  Lci  CoDSuls  àéim  EépnMique  sont  auto- 
risés à  régler  les  clauses  et  conditions  des 
ventes,  ainsi  que  les  termes  des  paiemeo.<i,  à 
la  chaire  de  les  fiiire  inaérer  dans  les  affidtes 

publiques  qui  se  fi  rniit  j  oiw  \  eiite  de  cha- 
que objet,  quiuiaine  au  uiuiu»  avant  l'ouver- 
ture des  enchères. 

7.  Les  droits  d'enreqîslromenf  «ont  fiités  à 
un  pour  cent  du  prix  de  Tesinuanou  desdits 
bieus. 

8.  U  est  alloué  «ix  admioistratcun  char- 
gés de  la  vente  un  demi  pour  cent  du  prix 

de  reÀlimation ,  tant  pour  indemnité  j  I( m 
proiit  que  pour  frais  à  leur  cbarge;  ceux 
d'catimatioa  aeront  supportés  pw  let  acfué- 
reurs. 


3  «If  osa  an  3  (  «4  décembre  1799). —  JLoi 
qui  onna  des  crédits  aox  aaior<i(<(  y  di^noni- 
ttéri  ptivr  le  *rr«ice  des  neuf  derniers  moi* 
de  l'aa  8.  (a,  BaO.  33$,  n*  3494.) 


3  KIV0";r.  .m  8  (  i-i  dcrenil-re  l'gg).  •—  Lot 
qui  a(  >  r  des  prn^ioii^  au  cilojrn  UtCma 
Cl  autres.  (.3,  Bull.  340,  n"  3495.) 


3  Kivosr  an  8  {2^  Jneiiibre  1799).  —  Loi 
relative  aax  fètrs  natiooaies.  (  a,  Bull.  34o. 
n»  J4ï6.) 


5  KivoSK  an  S  (  24  de'ccmbre  1 799).  —  Procès- 
verbal  des  ifieclions  des  membre*  do  Sénat 
c«nacnal«ar«  de  cens  du  Giir|M>Li%islatjf  et 
da  oaus  4o  Trilmaat:  (s,  Bail.  34i ,  3S09.) 


3  atrosa  a»  3  (  24  décembre  1 799).  —  ProcU- 
maliikii  da  pr«ii*ier  Cimnil  au  peuple  firançaii 
et  k  l'aspids.  (at  B«U.  34»,  a*>  34A7al3493.) 


J  ?iivoSE  an  8  (34  iJëcembre  1799).  —  Proela- 
niaiii  n  (iii  premier  Consul  ki^anUiéC  d'ilallc. 
ia,  BalL  34»,  a"  4499.) 


4  KiTosB  an  8  (  25  décembre  1799).  —  Arrêté 
des  GoMuls,  qui  rèfdc  1*  node  et  1*  natore 
de«  récoaipeo>es  natioqalet  i  décccav  au 
snSliiaîrei.  (1,  BuH.  34o,  ■«  3$e3.) 

An.  I".  Il  sera  donné  aux  individus  des 
grades  ci-dessous  désigaés,  qui  se  distiAgue- 
ront  par  vne  action d*cdit,  savoir  : 

1"  ,\iix  c'n  nadicrs  et  soldais,  des  fusib 
d  bonucur,  qui  seront  garnis  eu  argent; 

»•  Asu  tambotu»,  d«a  bagutfHaa  »0WMtB-, 
qni  «eroiit  garnies  en  argent; 

i°  Aux  mililAÏres  de  txoupes  à  clieval,  des 
mousquetons  MtCarabilM*  AJ^Mimir,  gHEBit 
en  argent; 

4*  Et  «n  trompettes,  de»  trowpflUei 
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CONSULAT.  — 

dlioTuieiir,  en  ttigenf.  t^eiftisik,  baguette», 

mousquetons,  carabines  e.t  tronn  i  in  s  ]inr- 
teroat  uue  inscriptioa  couteuaui  les  auuis 
dM militaint Miifud» iJs  seront  accordés, 
et  celui  de  raotion  pour  iaqmUe  il«  les  ob- 
tiendroQt. 

3.  Les  canonnien pointeurs  les  plus  adroiti, 
qui,  dam  une  bataille,  rendranlle  plus  de 
services ,  recevront  des  grenades  d'or ,  qu'ils 
porteront  sur  le  parement  do  leur  babil. 

3.  Tout  militaire  qui  aura  obtemi  une  de 
tÊÊ  récompensea  joaini  de  einq  centimes  de 
haute-paie  par  jour. 

4^  Tout  militaire  qui  prendra  un  drapeau 
A  l^ennemi ,  fera  prisoquier  un  oflicier  tupi- 
rtcfrr,  arrivera  le  pietiiier  pour  s'emparer 
d'une  nièce  de  canou,  oura  droit,  par  cela 
Mttl,eliacun  suivant  >on  arme,  aux  récom- 
penses ci-dessus. 

5.  Il  sera  accordédessabmd*hoiuieuraux 
ofricifr.s  et  i\u\  sDlJats  qui  se  disliugueront 
par  des  acUoos  d'uue  valeur  eiU-aordmaii-et 
Ou  qui  rendraient  des  services  exirèmement 
înportans. 

Tout  militaire  qui  aura  obtenu  un  sabre 
d'honneur  jouira  d'une  double  paie. 

6.  Les  géuétaux  en  chef  sont  autorises  à 
accorder,  le  lendemain  d'une  bataille,  d'ap^'ès 
la  detnaudc  des  généraux  servant  sous  leurs 
ordres  et  det  cbel's  des  corps,  les  brevets  des 
fusils,  carabines,  mousquetons,  grenades, 
baguettes  et  trompellts  d  houiicur. 

Lu  procès-verbal  coustulcra ,  d'une  ma- 
nière détaillée,  l'action  de  l'individu  ayant 
des  droils  à  une  des  ninrqtu's  disliiici i\ c-s.  '.  c 
procès-verbal  ^era  cuvu^e  s:m^  délai  au  lui- 
nisirc  de  la  guerre,  qui  fera  cxpcdier  hur- 
Urdiaimf  k  ce  mililairc  la  récompense  qui  lui 
est  due. 

7.  Le  nombre  des  rérouipenses  accordées 
ne  pourra  ei céder  celui  de  trente  par  demi» 
brigade  et  par  régiment  d'artillerie ,  et  il 
sera  moindre  de  niOÎlié  pour  les  régimeiU 
de  troupes  achevai. 

g,  Ijca  demandes  pour  Ji  s  sabres  seront 
adressées  au  ministre  de  la  guerre  vingt- 
quatre  heures  après  la  bataille,  et  les  indivi- 
dus pour  lesquels  elles  auront  été  faites  n'en 
seront  prévenus  par  le  général  en  chef  que 
lorsque  le  ministre  les  aura  accordées  :  il  ne 
pourra  pas  y  vu  avoir  plus  de  deux  cents 
pour  toutes  lus  armées. 

9.  Les  procès-verbaux  dressés  parles  cbefs 
des  corjjs,  gcnt'raux  ,  et  par  le  général  en 
chef  d'une  armée,  lesiiuets  constateront  les 
droits  de  chaque  illdividu  à  l'une  d&s  récom- 
penses indiquées,  seront  imnièdlaleinent  ini- 
priiucs,  publics,  et  euvoyés  au\  utinccâ  par 
ordre  du  roinistro  de  la  guerre. 


4  mvosB  in  8  (  i5  décembre  1799).  —  Avis 
dn  Cont«il-d*£t«t,  tur  le^dmits  politiques  dss  - 


niYoai  ut  8.  47 

parens  d'émi^i  et  d«i  eî-devSDl  neUcs.  fil, 

Bull.  3ij,  n"  35i2.) 

Le  Consetl*d'Eiat ,  délibérant  snr  k  renvoi 
qui  lui  avait  êm  fait  par  k»  Contub  de  la 

Ré|)iiljtlquc ,  d'un  arrclé  de  la  section  de  lé- 
gislation, préseulant  la  question  de  savoir  si 
MS  lois  des  'i  brumaire  an  3,  19  fructidor 
an  5  et  9  frimaire  an  C> ,  (jui  excluent  de  la 
participation  aux  droits  politiques  al  de  l'ad- 
missibilité aux  fonctions  publiques  les  pa- 
rens  d'émi(ii-és  «t  les  cÎKlevant  nobles,  ont 
cessé  d'exister  ptur  le  fait*  de  la  constitutiof, 
ou  s'il  faut  une  loi  pour  les  rapporter, 

Est  d'avis  que  les  luis  dont  il  s'agit,  et 
tonte  autre  loi  dont  le  texte  serait  inronci- 
lia!)!c  avec  celui  de  la  consîit'.itiou ,  ont  été 
abrogées  par  le  fait  seul  de  la  promulgation 
de  cette  coostituiioa,  et  qu'il  est  iuuiiie  de 
s'adresser  au  législateur  pour  lui  demander 
celte  abrogation. 

En  ftU  t,  l  'est  un  principe  éternel  qu'une 
.  loi  nouvelle  fait  cesser  toute  loi  précédente 
on  tonte  disposition  de  là  loi  fvrécédeéte  «m* 
traire  à  sou  texte;  principe  r  j  plirable,  à 
plus  forte  ^ai^o^,  .à  la  consiituiiou,  qui  est  la 
loi  fondamentale  de  l  Elat. 

Or,  les  conditions  qui  déterminent  le  droit 
de  voter  et  celui  tiûtre  élu  aux  diverses 
fonctions  publiqncs  sont  réglées  par  l'acte 
constitutionnel,  il  n'est  pns  permis  au  U^is^  ^ 
tstenr  d'en  retrandier  (|uelques-unes,  ni  d  en 
njiMiter  de  uonvelk-'i:  son  texte*  ost  général, 
impérieux ,  exclusif. 

Donc,  toufe  loi  ancienne  qui  «n  eoatn» 
rieratt  I  nppliration  a  cessé  d'exister  du  mo- 
ment oui  acte  conslilutioouelaéié  promulgué; 

Ai;m»ile  Gouvernement  a  le  droit  d'appe- 
ler aux  fonctions  pubrupies  ceux  des  ci-de- 
vant nobles  ou  pareus  d  émigrés  qu'il  jugiM^ 
dignes  de  sa  couiiance:  il  n'a  i»as  besoin 
pour  cela  du  con.seutement  du  tégiUateiir; 
le  peuple,  en  acceptant  la  consthuliou,  lui 
eu  a  donné  le  di  oit  absolu. 

L(»  lois  dont  il  s'agit  n'étaient  d'ailleurs 
4{ue  des  lois  de  circonstance motivées  sur  le 
malheur  des  temps  et  la  faiblme  du  (jouver- 
uemeut  d  alurs.  Aujourd'hui  ces  motifs  ne 
peuvent  plus  être  allégués.  Le  Gouvernement 
créé  par  k  constitution  de  l'an  8  a  toute 
h  force  néoessaire  pour  être  juste ,  et  main- 
tenir dans  toute  leur  pureté  les  principes  de 
l'ègaiitè  et  de  la  liberté.  La  seule  distinction 
qui  puisse  diriger  set  choix  est  ,oaik  flo  la 
ptobitéi  dea  talens  et  du  patrtolisBM;. 


4  arrosa  an  8  <  aS  dfeembre  1799).  —  Arrêté 

qui  nonune  le  ciloyrn  Lucirti  Ri>n»p  -r\e  niî* 
BÎsIre  de  rinlérieur.  (  2,  Bull.  34»,  n*  iSoo.) 


4  KivosK  an  8  (      dirctinbre  1799). — Arrêté 
qui  nomme  1c  cii'iyeti  Abrial,  luioiilK  ds  k 

jwase.  (a,  Sali.  240»  iioi.) 
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,4  MToSis  an  S  (aS  «l^cembre  1799).  —  Aglitt 


qui  nomme  le  citoyen  Merci  tecrélaira 
M.  <    Bull.  34n»  ■*  Mot.) 


^4  »tyos«  an  8  (aS  décembre  1799).  —  Arrêté 

3 ai  fixe  l'époqae  de  le  ceualioa  ilea  fondions 
«•  4éUfa<>  d«Bi  Im  départMMM.  (  Mra. 
»•  loo.) 

4m  vivoSs  an  8  (  aS  décembre  1799).— >  Arrêté 
^  porlanl  nominadon  d«  comeillen  «PBlst.  (a, 
Bull,  sa»  ) 


K  "aivois  tu  S  (  9€  d^emlire  1799).  —  toî 
reletire  k  le  cnnvorsiinn  et  \  l'oiiirerlnre  des 
prcmtèrce  eéencet  du  Curps  -  LégiiUtif  et  du 
~  ~       (s*  Bail.  S4«,  li*  35of .) 


XftiMnmission  du  Conseil  des  Anciens, 
par  la  loi  du  19  brumaire,  adoptant  les 
motifs  de  la  décitu'ation  d'urgence  qui  pré- 
>cède  U  réMlnliioa  CMpièti  ippraave  laete 

Suit  k  tenetir  de  la  déelantion  d*tirgeiice 

•«l  de  la  résolution  du  .1  nivoso  ; 

La  commiâtioQ  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
'd^tb^^nt  sur  le  message  des  CodsuU  de  la 
République  en  datf  àu  ^  c)f^  ce  mois,  con- 
.  tenant  la  proposition  formeile  de  s'occuper 

•  de  nesures  lé^latives  nécessaires  penrlmr 
tontes  les  ditUcultés  relatives  à  la  convoca- 
tion et  à  l'ouverlnre  des  premières  séances 

-du  Corpa-Léçislatif  et  du  Tribunal  ;  consi- 
"déraat  que,  la  constitution  étant  mise  en  ao* 
4mté,  tontes  tes  atttorilés  quVHe  a  établies 

•doivent  r-ntrcr  Ip  ]iIiis  promptemr'nt  pos.sible 
•dans  l'exercice  des  fonctions  quelle  leur  a 
•eonfiées, 

Déclare  qnll  y  a  urgence,  Ct  prend  la  lé- 

•  solution  suivante  : 

▲li.  i".  Le  Corps-Législatif  et  le  Tribu- 
nat  nomment  on  président  et  quatre  secré- 
taires au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
•retalive. 

a«  Ils  exercent  la  police  dans  la  salle  de 
ïaon  séances  et  dans  rintèrieur  de  tons  les 

l)âtimens  et  coure  affectés  à  leur  service. 

3.  La  garde  d'honneur  qui  leur  est  four- 
■  lue  est  A  leur  disposition ,  tant  pour  l'inté- 

neur  que  pour  rextri  ifur  de  leur  eoceinte. 

4.  Ils  exercent  également  la  police  sur 
lewsaembres  et  sur  les  assista ns  à  lain 
«éanoes;  ib  font,  à  cet  ^ard,  les  r<%l«neiii 
nécessaires. 

5.  Li    in^-fuliTHS  ('Ornjiii^  iiif  le  Corps-Légîs- 

.laâf -et  de  ïnbunat  sont  convoqués  jpour  nri* 
->«ridi  prochaM^  ri  nivôse,  dam  les  palais 
-qui  kur  ont  èlifc  fespeetiveaMnt  assignô. 


4  iflvoSB  en  B  (  sC  décembre  1 799).  —  Renie- 
ment pour  t'orgaoUatioa  àu  GomcU- d'Etal. 

(2,  Bail.  340,  aOâ5o4.) 

Kor.  régUMst  d*  f  Aotrr  1789,  loii  da 


38  PLirviosi  an  8;  arrêt/  du  7  rauCTmi»ir 
an  8;  se'nalos-consulle  du  16  trkbmidoii  an 
art  68;  sénalat-contalle  du  18  rioBÉAL 
en  lit  décret  da  11  nui  1806;  règlement  du 
sa  svaxMT  iSo(. 

Art.  i".  Le  Conseil-d'Etat  est  composé  de 
trente  à  quarante  membres. 

1.  Il  .se  forme  en  assemblée  générale  et  se 
divise  en  sedions. 

3.  L'assemblée  générale  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  la  convocation  des  Consuls. 

Elle  est  présidée  par  te  premier  Consul, 
et ,  en  son  absence,  par  l'nn  des  deux  aulres 
Consuls. 

'  4. LesministresontlafSseulléd'enrrerdans 

l'assemblée  générale  du  CouseîlHl'Elat,  saU 
que  leur  voix  y  soit  comptée. 

S.  LescoDseHler8d*Elatseiitdinsés  en  cinq 
sections ,  savoir; 

Une  section  des  finances,  une  section  de 
Iéç;islatiott  dvile  et  crimindie,  unesectiicn  de 
1 1  i)  r  1 1  c .  une  section  de  la  aarinei  une  seo- 
ituH  de  1  intérieur. 

G.  Clia(]ue  section  est  présidée  par  un  con- 
seiller d  Etat  nommé  coaque  année  par  le 
premier  Gon&ul. 

Lorsque  le  second  ou  troisième  CdOSOl  se  ^ 
trouve  a  une  sectioD,  il  la  préside. 

Les  ministres  peuvent,  lorsqu'ils  le  croient 
utile,  assister,  sans  voix  délibéiative,aiu: 
séances  des  sections, 

7.  Cinq  consdllers  d*Etat  sont  spéciale 
ment  chargés  de  diverses  parties  d'adminis- 
tration,  quant  à  l'instruction  seulement:  ils 
en  suivent  aenlMnenl  les  détails,  nenent  la 
correspond anrc,  reçoivent  et  appellent  tou- 
tes les  iufuruuilious,  et  portent  aux  minis- 
tres les  propositions  de  la  décision,  que 
ceux-ci  loumetlent  aux  Consuls. 

Un  d*enx  est  chargé  des  bois  et  fbrèts  ci 
anciens  domaines  ; 

Un  autre,  des  domaines  nationaux i 

Un  autre,  des  ponts-et-dutussées,  canaus 
de  navigation  et  cadastre; 

Un  autre,  des  sciences  et  des  arts; 

Un  autre,  des  colonies. 

R.  La  proposition  d'une  loi  ou  d'un  règle- 
ment d'adiniuistration  publique  est  provo- 
quée par  les  ministres,  chacun  dansVéïen- 
due  de  ses  alii  ibutioai. 

Si  les  Consuls  adoptent  teor  opinion,  ils 
renvoient  le  projet  à  la  section  compéfenle, 
pour  rédiger  la  loi  ou  le  r^lement. 

Aussitôt  le  travail  achevé,  le  président  de 
la  section  se  transporte  auprès  des  Goosuts 
pour  les  eu  informer. 

Le  premier  Consul  cotivoqne  alwrs  ras- 
semblée générale  du  Conseil-d'Etat. 

Le  projet  y  est  discuté  sur  le  rapport  de 
la  section  qui  l'a  rédigé. 
.  Le  Conseil-d'Etat  trunmet  MA  AVÎSBotiifé 
iU  Consuls,  " 
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9.  Si  les  Consuls  approuvent  la  rédaction, 
ils  anôtent  définitivement  le  règlement,  ou, 
s^I  s'aj;it  d'nne  loi,  ils  arrêtent  qu'elle  sera 
proposée  au  Corp  5  Législatif. 

Daus  le  dernier  cas ,  le  premier  Cousul 
nomme,  parmi  les  conseillers  d'Etat,  un  ou 

fttittieurs  orateurs,  qu'il  charge  de  présoiter 
e  projet  de  loi  et  d'en  soutnnr  la  flisnission. 

Les  orateurs,  en  présentant  leii^projets  de 
lois,  développent  les  motifs  de  la  proposi- 
tion du  Gouvernement. 

10.  Quand  le  Gouvernement  retire  un 
]pMjet  de  loi ,  il  le  (kit  par  un  message. 

1 1.  Le  Conseil-d'Elat  développe  le  sons  des 
lois,  sur  le  renvoi  qui  lui  est  lait  par  les  Con- 
suls ,  des  questions  qui  leur  ont  été  présen- 
tées (1). 

Il  ]nx>nonce,  d'après  un  semblable  renvoi  : 
1*  Sur  les  conflits  qui  peuvent  s'êlerer 
entre  l'administration  et  les  tribunaux  (a). 

a«  Sur  le»  affaires  contentienses  dont  la 
^Udrion  Ctait'préoédemment  remise  aux  mi« 

nislres. 

xa.  Les  «onseillers  d'Etat  dianeés  de  la  di- 
rection de  quelque  partie  de  fadministra- 

îion  publique  n'ont  point  de  voix  au  Con- 
seil-d'Etal  lorsqu'il  prràonce  sur  le  conten- 
tieux de  cette  partie^  ^ 

i3.  Le  Gonsdl-dlSUt  a  nn  secrétaire  gé- 

u^al  ; 

Ses  fonctions  sont  : 

I"  De  faire  le  départ  des  affairea  entre  les 

différentes  sections; 

Si"  De  tenir  la  plume  aux  assemblées  cé« 
nérales  dn  Gonseil-d'Elat,  et  aux  assemblées 

particulières  que  les  présideos  des  sections 
tiendront  chaque  décade; 

3°  De  présenter  aux  Consuls  le  résultat 
du  travail  de  l'assemblée  générale; 

fi"  'Hc  ronlrr-stî;ncr  les  nvis  motivés  du 
constil  et  les  déci&ious  des  bureaux  ; 

5°  De  garder  les  minttes  des  actes  de  ras- 
semblée f^énérale  chi  Conseil-J'F.tat ,  des  sec- 
tions et  des  conseillers  chargés  des  parties 
d'administration;  d'en  délivrer  ou  signer  les  ' 

expédition;  ou  extraits. 

i4>  Le  traitement  uniforme  des  conseillers 
d'Etat  est  de  vingtdnq  raille  flancs. 


KtVUSI  àM  9i  ^ 

n  est  accordé  un  supçlétfMIltdè  traîtamcnt 

Âux  présidens  des  sections,  et  à  ceux  des 
conseillers  d  Etat  qui  seront  chargés  de  U 
direction  de  quelque  partie  de  IVwiiiiiiialrt» 

tiou  publique. 

i5.  Le  traitement  du  secrétaire  général 
«tfixé*    '       ™  '  - 


5  NivosK  kn  8  (  26  décembre  I799)' — Arrêtft 

Îui  permet  à  direr*  individus  condamné»  k  la 
épMtalîoa  par  dea  actes  legislanTs,  de  ren* 
trer  rar  le  tamtoire  d«U  BépvUiqnc.  (a^ 
Bell.  3<0t  n«  iioj.) 

Art.  i"'.  Il  est  permis  aux  individus  ci- 
après  nommés  de  rentrer  sur  le  terntoire  dn 

la  République. 

».  Ils  se  rendront  I  et  demeureront  soos 
la  «urveillance  du  ministre  de  la  police  géné- 
rale, ^ans  les  rommunc»  désignées  ainsi  qu'il 
suit: 

Lafond-Ladébal,  I  Paris;  Camot,  i  Paris; 

Bartliélemy,  à  Paris;  Boissy-d'Anglas,  à  An- 
nonay  ;  Couchery ,  à  Besancon;  Delahaye,  à 
Rouen;  Ddame,àla  Charite-sur-Loire;  Doa« 
merc,  i  Paris;  Dumolard ,  à  r.rrnnhle;  Du- 
phntier,  à  Paris;  Duprat,  à  iartas;  Gau, 
aÂuxerrc;  I^marchand-Gomicourt,  à  B.ouen; 
Jourdau  (  André-Joseph  ) ,  à  Orléans  ;  M«r> 
san,àBeaugency;  Madier,  à  Auxerre;  Noail- 
les,  à  Toulouse;  Marc-Curlin,  à  Auxonne; 
Favie*  à  Toulouse;  Pastoret,  à  Dijon;  PoUs>, 
sard,  à  Mâcon;  J.-J.  Aimé,  i  Dijon;  Borne, 

au  Puy,  Bavard  André  (de  la  Lozère),  à 

Toulouse;  INIoTi^an  ,  à  Ecsauçon  ;  Cocbon,  à 
Paris;  Portails,  à  Paris;  Paradis,  à  Auvera; 
Muralre,  à  Paris;  Laumoud ,  à  Nevers; 
Piairc-Montault,  à  Paris;  Quatremère-Quin- 
cv,  à  Paris;  Saladiu,a  "\'alenciennes;Siiuéou, 
à'Paris ,  Vicnuot-Vaublaoc ,  à  Melun;  Yilla- 
ret- Joyeuse,  à  Paris  ;  Baièé-MariMis,  à  Varia  ; 
Dumas ,  à  Sens;  Barère,  k  Paris;  Yadier»  à 
Cliartres. 

3.  les  admhiîstraliûna  eommunal«  infinr- 

raeront  1<  ml  il  trc  de  U  police  de  l'arrivée 
de  chaque  iudividu  dan»,  leurs  arrondisse- 
mens  respecté 

I  nut  individu  compris  daos  Tune  des 
lois  des  t%  germinal  an  3  et  19  fructidor 
an  5,  etaondénonnè  ci-dessui,  qnivan- 


(1)  fof.  l'arl.  52  de  la  ronttilution  «lu  22  fri- 
matr*  an  (■  li  est  évi^nt  que  cette  dispotilion 
a  éi  iatrodoile  comme  le  développemeiiL  d«  Tar- 
(icU  précile'  de  la  r.onstilutîoii  ;  auUîletI  ë^- 

lemcnl  évident  qu>l'e  a  allrîbué  au  Conseît- 
d'blsl  lin  pouvoir  f\'>e  iir  li'i  CDiif^-rail  puinl 
l'acte  canslitulionnel,  elque  lcspriii(-i^e»|tcn«:raux 
ne  permettaient  pas  de  lui  conférer:  k  la  piiis- 
«ivce  l^datiTC  moIc  apparlîent  t'ialcrprëtatioii 
detloù,  êtSnnu  la  maxime  ffustst  mMnmOsRf 

to* 


cuf'tts  est  condere.  Voy.  les  lois  dn  i6s=34  'oût 
i79o,tiirca,  act.  ia,<bi  «7  awritssaS  aut  17)1, 
«rl.  SidaiSseplemlweiSè?.  ' 

(a)  Voj.  lois  da  7  octobre  179»,  ait>  S}  dU 
a;  novembre  =  i'*'  décembre  1790, art.  da 
ai  rrueOdor  an  3,  art.  27;  arrttâdu  a3  frnclî- 
dor  an  8;  da  |3  brumaire  an  10;  «vit  du  Coo- 
sed-d'Eiat  du  5  =  la  novembre  1811;  du  xa 
jainier 
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tirra  sur  le  continent  français  sans  y  être  au- 
lorlsc  par  une  permission  expresse  du  Goii* 
vernement,  sMi  considéra  «I  pminiiifi 
CQinitaiB  émigré. 

sans  (TiVi:  à  Tégard  de  ceux  qui,  t''mr_  ::r-. 
tveUeoicut  sur  le  contiuent  de  la  Répiit)(iaue, 
ne  se  seront  pas  présentés  dans  le  délai  de 
deiLxdéraJi  :  devant  la  municipalité  du  lieu 
de  Usurveillance  qui  leur  est  indique.  Quant 
«à'Max  qui  se  trouvent  en  ce  momeut  en  pays 
'  étranger»  il  leur  est  accordé  quatre  décades. 

*  S  HiTosf  an  9  (  36  dieenibn  1799)-  —  Arrêté 

des  Conçu!  r  uir-ernant  les  individos  dënom- 
mét  dans  celui  du  4  Primaire,  (a,  BuU.  34i| 

5  jfirosB  an  S   (  2G  décembre  1799). —  loi 
qui  Talid"!  la  liste  de»  juré»  arrêtée  par  les 
1    Administrateurs  du  département  de  f£ure, 
^wr  le  présent  trimpsire  de  ni\o$e  «  flnviese 
et  fflfltose.  (a,  Bull,  iio,  n'*  35oS.> 


GOKSVtAT.  •—       S  AU  7  VIVOSE  Alf  B. 

iom  la  «urveiUpce  âfig  antoritét  lumlitHées, 
él  aux  terme»  des  loib  des  t  y  prairial  «1 3  et 

7  vendémiaire  an  4 .  pourvu ,  et  non  autre- 
ment, aue  lesdits  édifices  n'aient  noiul  été 
aliénés  jusqu'à  prêtent;  auquel  cas,  les  acquê- 
rrnrs  ne  pourront  être  troublés  ni  ioqaiàéei 
sous  les  peines  de  droit. 


è  if}VOi.E  an  8  (a?  décembre  1799)-  A-ifM 
relatif  au  paiement  de  la  solde  d?s  militaires 
de  l'armée  de  terre  ^ui  passeront  aux  colo- 
niist  oa  qui  seront  i-inploycs  pour  le  serote 
de  li  marine,  (a,  Bull.  342,  n'  iiii,) 

Art.  i«'.Les  militaires  de  tout  grade,  fai- 
,aant  ^rtie  de  l'armée  de  terre,  qui  pasise- 
'  tbnt  aux  coleoies ,  et  ceux  qui  seront  embar* 
ffucs  ou  etnjiloycs  pour  le  service  de  la  ma- 
rine, seront  payés  de  la  tulalilé  de  la  solde 
*«f  supplément  de  solde  qui  leur  sont  attribués 
par  li  s  lois ,  sur  les  fonds  affectés  aux  dépen- 
ses du  niiniâliire  de  la  ma^'ine  et  des  eolonies, 
d'après  le»  ordonnances  du  minittre  de -la 
inàrine. 

a.  Les  somines  <|ue  le  ministre  de  la  ma- 
rine justiliera  avoir  fait  ))ayer  pour  la  soldn 
des  militaires  de  rarmée  d»;  terre  qui  auront 
pané  aux  colonies,  ou  auront  été  embarqués 
ou  employés  potir  Ip  service  de  la  inaiinf,  lui 
seront  remboursées  par  le  ministre  de  ia 

.9  niTOSK  aa  8  (>8  déccidbra  im>>  — Aflél^ 
.    veUtif  aux  édifices  detlinéa  4  reamiee  d'M 
culte,  (a,  Bull.  34a,  35i5.) 
/'«jr.  anét^  da  *  ntmosa  au  8. 

Les  citoyens  des  communes  qui  étaient  en 
possession ,  au  premier  jour  de  Tau  '2 ,  à^é- 
oîûces  originairement  destinés  à  l'exoeiee 
d'un  culte,  coMuuneront  i  en  user  librement 


7  KiTOSK  an  8  (38  décembre  179§|.  —  Arrêté 
qui  délenniae  la  iormiiie  de  (KOMnt  prMec 
parles  ftmctïoBDaires  pablics,  ete.(a|Sall. 

343,  n»  35i6.} 

F'of.  loi  da  21  rivosi  an  8. 

Tonsuls  de  la  République  (i),  vu  l'a- 
vis motive  du  Conseil-d^tat,  d'après  l'accep- 
tation faite  par  le  peuple  flnin^  de  la  obni* 

titution  de  Van  S ,  "  . 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Tous  les  fonrtioiuuîres  pulilks,  ministres 

dp5  (  Tiltes,  instituteurs  et  autres  personnes 
qui  étaient,  par  les  lois  antérieures  a  la  cons- 
Mntion,  annjétîsàuu  serment  ou  déclaration 

quelconque,  y  salisferonl  par  la  déclaration 
suivante  :  J«  promets  fidélité  ù  la  eoiuti- 


7  HiTosB  an  8  (aS  décembre  i7iJ9>.  —  Arrêté 
relatif  à  rexercice  des  cultes,  («i  Bnll.  )4S|  • 

n»  3517.) 

Les  Consuls  de  la  République,  vn  l'avis 
motivé  du  Conseil-d'Etat  ;  instruits  que  quel- 
ques administrations,  fondant  le  sens  des  lois 
qui  constituent  l'annuaire  républicain,  ont, 
par  des  arrêtés,  ordonné  <{ne  les  édifices  des- 
tinés au  culte  ne  seraient  niivr rt<$  que  les 
décadis;  considérant  qu'aucune  loi  n'a  aute- 
rbé  CCS  administrations  i  frmàf  da  pa- 
reilles mesures ,  » 

Airète  ce  qui  suit: 

Art.  I"*.  Lesdits  arrêtés  sont  cassés  et  an* 

nulés. 

a.  Les  lois  rdativesàla  liberté  des  cultes  s^ 


7  MIVOSB  an  8  (  a8  décembre  1799).  —  Arrêté 
cealenant  des  mesures  relatives  aux  départe" 
de  rouest.  (a,  Bull.  34a,  n"  35 il) 


Art.  Dan^  la  déradc  qnl  suivra  la  pu- 
blication, dans  les  communes  composant  l'ar- 
rondissement de  l'armée  d'Angleterre,  tant 
de  la  proclamation  faite  aujourd'hui  par  les 
Consuls,  que  des  arrêtés  y  annexés,  tous  les 
attroupemens  des  insurges  se  dissoudront  ; 
dbaque  babitMkt  rentrera  dans  sa  commune. 


(  I  >  Les  acrAitfa  tendiM  par  le  pieniier  Consid 
leul  coBneansiat  pas  Iss  aMte' I  Jtmmdm 
ft^ple/nat§oi*. 


<a)  liettre  da  miaitt^  de  la  police,  euUcatm 
du  seos  de  Parrêlé  et  des  iiicaiieas  da  Coai 
(S.  I,  s*}?)' 


Digitized  by  Google 


CÔMSVKAT»       AU  7 

2.  I^es  armes  Je  toute  esnt'-n',  nofaninunt 
lei  pièces  capoQ  e(  les  fuAili  qui  oui  été 
fournis  par  les  Anglais.. lACOAt  ^léposés  dw 

it-s  lieux  et  selon  le  mmmêmmki  t^ 

ttuai  Hedouvmi». 

X  AmniatM  entière  et  aiMploc  est  accor- 
dée ans  babitans  d^  départeineiu  de  l'ouest 
pour  tbiu  les  ér^nemeos  passés ,  sans  que  ceux 
qui  ont  pris  part  aux  troubles  puissent,  en 
aucun  cas,  être  jWihercb^  ni  poursiùm  k 
raison  de  ce. 

4.  Les  rommiint'.s  qui  resteraient  eu  ré- 
bellion seront  déclarées ,  par  le  général  Ué- 

doHviUe,  hm  d*  id  cmt^ut'm  »  tnjtm 
^ÊÊÊItÊÊ  iBiMMiiiii  lia  ntniile  -  ...  1 

J  arron  «■  t  (38  décembre  1799).  — ^roda- 
nstion  du  Consuls  aux  habiUnj  de<  depMrte* 
d«  rnuatl.  (a,  Bull.  34s.      3ii4  )  . 


AV  l3  KIVOtB  AH  8. 


8  JrrvoSB  an  8  (ag  décembre  1 799).  —  Arrêt*? 
qui  rapporle  ceux  par  lesquels  des  pcnaioiu 


àm  retraite  ont  été  converties  en  trailf 
rtirorme.  (3,  Bull.  44,  n»  39S.) 


■ide 


Tous  les  arrêtés  par  lesquels  le  Directoire 
exécutif  a  converti  des  pensions  de  retraite 
en  traitcmcns  de  réfornic ,  sont  rapportés. 
Lenr  effet  cessera  à  dater  du  i*'  gefmintl 
prochain,  époque  à  laquelle  lesdits  militaîm 
jouiront  de  leur  solde  Je  relraile,  conformé 

ine§t  «wt.  d^pç&it^^ns       lpi  4u  aS  ^uctif- 

i  mrosi  an  <  (a9  iiemJân  1799).  —  Arrêté 
relatif  au  (raitMn«Bl de  ctfoma.  {  3,  BalL 44, 

n»  296.) 

Art.  i*'.Le  traitement  de  réforme  pour  les 
officiers  de  tons  les  grades  deflMOre  fixé  au 
taux  déterminé  dans  le  tableaii  amiezé  à  la 
loi  du  38  fructidor  an  7. 

9,  Jouiront  dudit  traitement  de  réforme 
kl  officiers  de  tous  les  grades  ^ui  ont  fait 
partie  de  l'année  lors  de  l'organisation  exé- 


t4B|fOSK  an  8  (  3o  Je'cemLre  1799)    -  Arrêt.' 

Soi  ordonne  la  publiralion  du  proccs-xerbal 
e<  éiecliont  di-s  membres  du  Senal  ponscr 
«4ti.nr,  4a  Tribunal  ft  da  Çorpf-|:< 


«annr,  4a  Tribunal  ft  < 
Ti^^dK'.  341,  n*  3Sio.) 


9  KiTosa  «n  8  (3o  décembre  1799)/ 
relalif  k  nae  omission  dans  celui  £0" 
qni  permet  h  divrrs  individus  Je 
rentrer  sur  le  territoire  de  la  Rénfil 
BaU.34s,n«  3S20  )  ^• 


S'. 


9  mfiêéà  aii  8  (3o  décembre 

qoi  nomii  fiit  inîniflre 
France  à  La  Hayr  ,  il 
céaënl  Beamon\illr;  «lur^'s 

I>nii<i«  à  ItoasA-lOiiPiiiadi ,  !•  «lay 


de' 

et» 


kose, 


nbre  1799  )VÏJ 
'5  [>lctii|>(ileiilbVCs 
c  iliiyeii  Sriiiori^4^£^et  le 

<1  afl'jire^^e  ^ 
•yen  Helflinr^wn 


4,""' as», 


9  PVOSB  an  t  (3o  décembre  1799).  AnM 

Ioi  ordooM  d'enterrer  J«  CMpt  de  Pie  VI  en 
ép6l  k  Vakne* ,  avee  les  kennturs  d'usage 
fonr  ceux  de  son  raaf.  dfwi.  n*  leo.) 

tt  «ITOSS  a»  8  (l^  janvier  1800).  —  Arrêté 
qui  (Him  WM  MllMflription  volontaire,  k  Paris, 
•afaitwdes  iad^in*.  (a«  Bnii.  34a,  a"*  35ai.)> 

la  MiTosK  an  8  (  a  jaarler  1 800  ).  —  Arrêté 
qui  excepte  divers  bitimens  affcclâ  au  ser 
«ice  militaire,  d«  l'aliénation  ptrojcKe  de  pla* 
«i«ws  dovMinfls  aalionaaa  «iinés  dans  la  < 
de  VariB.(llvB.n*  104  ) 


en  vertu  de  l'arrêté  du  18  nivosc  an  4, 
ceux  qui  en  ont  fait  partie  depuis  celte  épo> 
que ,  ainsi  que  oeux  qui  en  feront  partie  k 
l'avenir,  à  moins  ipt  iU  iriiicnt  cesse  ou  ne 
cessent  d'être  eo  ui  itviU:,  soit  par  i'elïct  d  un 
jugement  légal,  soit  par  celui  d'une  démis* 
sioii;  âoit  enfin  par  le  refus  de  reprendre  de 
riatifiti  «n  nu>nient  oÂ  ib  auront  été  ou  s»» 
nst  apfaUa  à  la  défenaa  dnla  patrie  (i). 


8  aivMB     S  (99  Mcmbee  f799).  —  Arrêté 

qui  ordonne  l'exëcntton  de  travaux  drttin(''S  à 
l'flabliwenieDt  de  l'hiAtel  national  des  lavali- 

da^(a.»»ll.J«a,  a' 3&>t-) 


|3  MVosK  an  8  (  3  Janvier  1800).  —  Arrêt 

Sortant  que  ie  service  des  vitres ,  dans  le 
{visions  militaires  qui  n«  font  pas  partie  des 
arrondissemcns  des  années,  sen  confié  à  une 
régie  compoeée de  cinq admialalralenTS.  (Mon. 
da  5  nivôse  an  8.) 

Les  Consuls  de  la  ]Léf1lUi|«0,  VQ  ^«îa 
motivé  du  CoQ&eil-d'Etatt 
Arvélent: 

Art.  I".  Le  service  des  vivres  daiu  les  di- 
visions militaires  qui  ne  font  pas  partie  des 
arrondissemeni  des  années  sera  rais  en  régies 

a.  Cette  régie  sera  confiée  à  cinq  adminis- 
trateurs, qui  entreront  eu  fondions  le  t«'  plu* 
viu»e  prochain.  11  y  aura  près  de  In  régie  «a 
conunusaire  du  Gouvernement,  t|ni  asststeni 
à  toutes  les  délibérations,  iiitaia  les  piéeea 
comptaldes,  et  veillera  à  l'*içit«^^îift||  ém  Ipfa 
relatives  au  service  des  vivres. 

3.  Les  achats  de  grains  seront  faits  pOF 
économie;  il  sera  acrordé  à  la  répie  un  droit 
de  cûuiuii&sion ,  qui  sera  réglé  non  à  raison 
diiprîx,niaitàlaBtparinynnginnuM>  • 


(1)  Un  offi/ier  destitué,  puis  réintégré,  n'a     a  été  faite  dans  l'ordonnance  royale  qui  |^ 

dipit  4  m  IfMiawwt,  t aar  )•  imft  de  m  das-  renia  c«  MtiWié  («i  jniiisi  A8a4i  omL  Mac»  «. 
lilMion,4«'wtaBl  qne  lanicnlliif  fiuffifr^n.  4îa). 
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coirsoiAT. 

4.  Ï4I  régie  aura,  en  outre,  une  prime 
d'eacouragemoàt;  elle  sera  de  la  moitié  de  la 
éSShmot  en  noiai  mtre  le  prix  des  achats 
et  ceux  des  mercuriales  dùmeat  oonstalées 

par  les  autorités  compétentes. 

5.  Il  y  aura  toujours  en  magasin,  indépen» 
dammedt  de  la  conanmnaatioa^oiinialière,  un 
approriiioiuienient  «ttraerdinaïre  de  trois 
mois  au  moins.  Cet  approvisionnement  ^era 
calculé  d'après  la  force  présumée  des  troupes, 
et  réparti  coafonn&nent  à  l'état  qui  sera  re- 
mis, tous  les  mois,  à  la  régie,  parle  mioisire 
de  la  gôerre. 

6.  Il  sera  alloué  à  la  rigîe  me  indemnité , 
•    tant  pour  l'intérêt  des  sommes  résiiUant  de. 

l'approvisionnement  extraordinaire,  f|iu'  pour 
les  frais  de  réceplion,  dV utreticn ,  niniii- 
'    d'œuvre,  déchets,  cooservalioa  et  transport 
desdits  grains. 

7.  L'approvisiormcmcnt  exigé  par  Tarti 
de  5  devra  être  complété  au  i*'  |>i-dtrial  pro- 
diain  au  plus  tard.  L*indemnite  réglée  par 
l'article  G  n'aura  <;ofi  ffTrt  i]uru  jnstifiîint  de 
rexistence  de  la  loUliit;  dudit  approvision- 
nement. 

^  8.  Les  frais  de  monture,  blutage,  fabrica- 
tion, cuisson  et'disiribnnon  du  pain,  et  gé- 
néralement tous  les  frais  c^uflr{)ii([ues  d  ai- 
ministratioii,  seront  réglés  a  tant  par  ration 
distribuée. 

La  ration  sera  de.  viugt-quatre  onces  (sept 
hectogrammes  et  demt);  chaque  quintal  (cinq 
■qnriagraiBmes)  devra  ptodoire  soixante- 
quinze  rations. 

Les  farines  destinées  à  la  fabrication  du 
pain  seront  de  méted ,  composées  de  trois 

aiiarts  de  froment  et  un  quart  de  seigle,.dont 
aura  été  extrait  quinze  livres  de  son  (s^t 
kilogrammes  et  deaâ)  par  quintal  (cinq  my- 
riagrammes). 

9.  Les  magasins,  fours  et  emplacemens  né- 
cessai res  à  l'exploitation  du  ser\  ice  des  vivres, 
seront  au  compte  du  Gouvcrneuient. 

Les  ustensiles,  sacs  et  autres  effets  actuel- 
lenent  existant  seront  confiés  à  la  régie,  qui 
sera  tome  de  les  entretenir  et  remphicar  à 
ses  frais, et  d'eti  (  oinj  Ti  r  ,1  l'expiration desoo 
traité,  en  même  nombre  cl  (pialité. 

SOI.  La  régie  sera  responsable  de  toutes  les 
pertes  et  avaries,  excepté  seulement  de  celles 
<)ui  arriveront  par  force  majeure,  comme 
*  iBcendie  et  inondaticwi. 

Ti.  La  régie  pourra  faire  'venir  des  grains 
de  l'étranger,  mais  pour  son  service  seule- 
ment, tout  eommeroe  à  cet  ^ard  lui  étant 
interdit, 

xa.  Leebotx  et  le  classement  des  employés 

api^i'ticndront  à  la  régie ,  sauf  l'approbation 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  en  réglera  le 
ftombre  et  le  traitement. 

I  La  compiabdité  de  la  ré^if  ^era  arrêtée 
touâ  iej  Liois  mois,  elle  sera  établie  d'après 
UinMilvellidépwMj 


t3  MIVOSB  AK  6. 

La  rerette  sprri  formée  âo^  sommp=;  reçues 
du  Trésor  public,  sur  les  ordonnances  du 
ministre  delà  guerre. 

La  dépense  spra  composée  de  deux  parliez  : 
dépenses  ordinaires  et  dépenses  extraordi- 
naires. 

Les  dépenses  ordinaires  seront  : 

Les  achat«  de  denrées,  jnstifi»  par  les 
factures  et  les  prncès-verbaux  de  réception, 
visés  par  les  administrations  civiles; 

9*  Le  droit  de  commission,  ainsi  qu'il  aura 
été  réglé  par  le  ministre; 

S"  La  prime,  s'il  y  a  lieu , en  rapportant 
les  certificats  autlientiques  des  prix  communs 
des  grains  pendant  les  mois  de  brumaire,  fri* 
maire  et  nivose  de  chaque  année; 

4°  L'indemnité  pour  les  avances  et  frais 
d'entretien  des  approvisionnemens  extraor- 
dinaires, dont  la  quotité  sera  établie  d'après 
Il  '  clats  de  situation ,  signés  des  garde-maga- 
sius,  el  ceriiliés  par  les  commissaires  des 
guerres; 

5*  Les  frais  de  manutention ,  distribution  , 
appointemens  d'employés,  et  autres  frais 
d'administration,  à  raison  de  l'abonnement 
qui  sera  ré^  à  tant  par  ration  de  pain  distri- 
buée. 

Les  dépenses  extraordinaires  seront  les 
loyers  des  fours  et  emplacemens ,  réparations 
et  constructions  exécutées  d'après  les  ordres 

des  autorites  compétentes ,  et  le  rembourse- 
ment des  droits  de  passe ,  si  aucuns  ont  été 
payés. 

14.  Le  compte  de  la  régie  sera  présenté  par 
le  chef  de  la  coiuptabibté,  arrêté  et  certifié 
par  les  administrateurs,  et  visé  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement;  il  sera  appuyé 
des  revues,  factures,  procéaverbaia,  qwt- 
tances  et  antres  pièces  justificatives» 


l3  Kivose  an  8  (  3  janvier  1800),  —  Anêlé 
conlenaot  règlement  sur  le  wrvîe«  ds  rsrtîl* 
lerie.  (  3,  BuIF.  4,  n»  22.) 

Art.  X*'.  Les  charr^iers  d'artillerie  seront 
organisés  en  batatlloas  de  dnq  eom|»gnies. 

Les  corps  porteront  le  nrim  dr  balatlions  du. 
train  d'arttUerie  :  les  soldats  du  train  d'artil- 
lerie seront  traités  comme  les  autres  soldais 
de  la  République. 

a.  Sur  les  cinq  compagnies,  uue  d'élite 
sera,  de  préférence,  attauiée  au  service  de 
l'artillerie  à  dieval;  elle  sera  composée  des 
hommes  les  plus  forts,  les  pins  adroits  et  les 
plus  exercés.  Trois  autres  seront  destinées  au 
service  des  parcs,  des  places  et  de  rartillerie 
à  pied;  et  la  dernière  servira  de  dépdt,  feor- 
nira  aux  remplacement ,  et  restera  au  parc. 

3.  Chaque  compagnie  d'élite  sera  composée 
de  quatrei^ngts  bonunes,  soQS>«fGciers  com- 
pris, et  sera  commandée  nar  un  maréchal- 
des-logis  dhef,  deux  maréduaiu-des-logts  et 
trois  bfipdMn. 
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Chaque  eompagtùe  ortUiuiira  sera  compo- 
sée dcsoivantt  liommri?,  sotis-officiers  com- 
pris, et  j>era  commandée  par  UQ  maréchal- 
dca-logis  chef,  deax  naréMUMix<*d«»JogiB  et 
quatre  bripadiers, 

il  sera  aUaciié  uu  trompette  à  chaque 
compagme. 

4.  Chaque  .soldat  du  train  d'artillerie  aura 
soin  de  deux  chevaux. 

5.  Chaque  bataillon  du  train  d'artillerie 
sera  oomiMiidé  par  un  capitaine,  uu  lieu- 
temnt  et  un  quarlier-mattre. 

6.  Tou^  Ih^i  offii  iers  et  sous-officiers  du 
train  d'arliUene  devront  avoir  fait  la  guerre, 
et  seront  choisis  de  préférence  parmi  les  em- 
ployés actuels  des  équipages  d'artillerie. 

7.  Les  bataillons  et  les  officiers  qui  les 
cnmnandait  sont  sous  les  ordres  des  diffé- 
rens  commandans  d'arlillaie,  quel  que  soit 
leur  grade. 

8.  les  bataillons  du  train  d'artillerie  dHme 
même  armée  sont  sons  les  ordres 

'  '  De  llnspectéur  général  du  train  d*«rtîlle* 
rie,  ayant  li;  grade  de  chef  de  bri;^adc; 

D'un  major  du  train  d'artillerie,  ayant  le 
grade  de  dneF  de  bataillon; 

T)r  rlctix  capitaines-inqtacteanetdedmis 
adjouiis-  lieutenans. 

Tous  les  ofilciers,  tant  de  l'état  -  major  du 
train  d'artillerie  d'une  armée  ^ue  de  l'état- 
major  des  bataillons,  seront  brevetés  par  le 
ministre. 

*         g.  Lorsque,  par  les  évènemeos  de  la  guerre, 
les  baiailtons  du  tnûn  se  tronyeront  au  dépôt, 

sans  chevaux,  ils  seront  amiés,  et  feront  It; 
service  du  pare  et  de  la  place,  aux  postes  dé- 
signés parle  commandant. 

10.  Dans  le  cas  où  un  supplément  de  sol- 
dats du  train  d'artillerie  deviendrait  néces- 
saire ,  la  partie  active  des  bataillons  se  rom- 

plétera  au  parc  des  compagnies  de  dépôt,  et 
celles-ci  se  conipléttirout  comme  les  autres 
troupes  de  la  République. 

11.  La  taille  requise  pour  les  canonniers 
ne  le  sera  pas  poui'  les  soldats  du  traiu  d'ar- 
tillerie. 

la*  liCS  généraux  d'artillerie  aux  diOeren- 
tes  années  sont  chaînés  de  l'organisation  de 

ces  c■>.l'ji^. 

-  £n  conséquence,  ils  nommeront  à  tous  les 
emplois,  et  en  enverront  l'état  au  ministre 

delà  guerre,  aho  qu'il  y  donne  sa  sanction. 

Les  soldats  du  liaiu  d'artillerie  parvien- 
dront par  la  suite  aux  places  do  bri;;;i<liers, 
et  ceux-ci  à  celles  de  marccbaux-des-logis, 
de  deux  manières,  savoir  :  les'trois  quarts  à 
l'auriennelé,  et  uu  quart  au  clioix  de  Tins* 
pecteur  général  du  train  d'artillerie. 

13.  Nul  ne  pourra  être  brigadier,  s'il  ne 
sait  lire  et  écrire. 

14.  L'habillement  des  soldats  du  train  d'ar- 
tiQerie  sera  composé  d'un  habit-veste,  une 


i3  MivoaK  A«  9.  SS 

capote  ample,  un  gilet,  uil  piukbloii  «t  mi 

sur-culoîtp  ç,'ris-de-fcr,  des  bottines,  cIps  bou- 
tons d'artillerie  en  métal  blanc,  et  un  cha- 
peau à  trob  cornes.  Ceux  qui  serviront  dau' 
les  compagnies  d'élite  portêroiit  nnponpoa 
rouge. 

tS.  la  solde  des  soldats  du  train  d'ariflle» 
rie  composant  les  compagnies  ordinaires  est 
fixée  à  cinquante  centimes  ;  celle  desbrirai-' 
diers  i  soixante  ;  et* lie  des  maréchauX'-def> 
logis  à  soixante>quinze  centimes  par  jour  ; 
cdUe  du  trompette  sera  la  même  que  celle 
du  trompette  d'  u  lillt  rie  légère. 

Les  coin{>agnies  d  elile  toucheront  un  sup- 
plément de  solde,  qui  sera  de  cinq  centime* 

Eour  Ifs  soldats,  et  de  dix  centimes  pour  le* 
rigadiers  et  maréchaux-des-logis  et  trompet- 
tes. 

La  solde  sera  payéeoomme  celle  desautres 
troupes,  par  le  payeur  de  l'armée,  et  sur  les 
mêmes  fonds. 

16.  La  solde  des  officiers  du  train  d'artil- 
lerie est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Inspecteur  général  chef  de  brij^ade,  liuit 
mille  francs;  nuyor  du  traiu-d'artillerie  chef 
de  bataillon,  dnq  raille  francs;  capitaine- 
inspecteur,  quatremille  francs;  capitaine  com< 
mandant  les  bataillons,  trois  mille  cinq  cents, 
'francs;  adjoint-lieutenant  du  major  du  train 
d'artillerie,  trois  millf  francs;  lieutenant  em- 
ployé dans  les  bataillons ,  deux  mille  quatre 
cenisfrancs;  quarlIeMnatoedeuxmtlloqnatre 
cents  francs. 

1 7.  La  masse  d'entretien  pour  les  soldats  du 
train  d'arlUlerie,  brigadiers  et  maréchaux- 
des-lods,  sera  cooConne  à  cdle  de  rartàllerie 
à  pied. 

La  retenue  pour  la  ma.^dolhlgéCtdwiS* 
sure  sera  de  six  centimes. 

18.  la  masse  de  linge  et  chiussure,  pour 

*  ]i,i([ue  bataillon,  sera  déposée- dms  la  CSâW 
du  quarlier-niaitre. 

Dens  les  départemens,1e  bordereau  et  l'ar- 
gent de  la  partie  de  la  masse  qui  revient  à 
la  compagnie  détachée  lui  seront  envoyés. 

19.  La  masse  de  linge  et  ebaussnrer  sera 
dirigée  dan- rtinque  bataillon,  par  lequartier- 
maître,  et  dans  chauue  compagnie  par  iema* 
xédhal-des-logis  chef,  qui  ti«)dra  un  compte 
ouvert  avec;  chaque  soldat  et  sous  officier. 

Les  sommes  nécessaires  pour  fournir  à 
l'entretien  du  linge  et  de  la  chaussure  seront 
prises  sur  la  masse  déposée  dans  la  caisse  du 
corps,  sur  les  bons  du  quaHier-maître,  d'a- 
près l'état  fourni  par  1^  chef  de  compagnie, 
et  visé  par  le  capitaine  couimandant  le  ba- 
taillon» 

ao.  Il  sera  formé  dans  chaque  bataillon 
un  conseil  d'administration  composé  de  deux 
officiera  et  du  fdus  ancien  muéd»l-des- 

îogis. 

ai.  Le  conseil  d'admiaistratiou  du  paro 
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est  chargi  dt  véritor,  toiu  les  ans»  les  comp* 
te$  arrètéa  par  les  oonnUi  d'admdtiittradoii 
dn  balailloBt. 


Il  WroB*  an  S  (  3  jaiiTler  i8oo  ).  —  Arrêté 
qui  autorîw  diven  îndÎTÎdtti  déportés  par 
actes  Ii'pîslalir'i  à  rMitrer  sur  le  leniloire  àc 
la  République,  (a,  Bull.  343,  n°  35ai.) 


l3  NivnçR  .>n  R  (  .1  J.invifr  iCno).  —  Arrête 
qui  l'ermet  »ux  citojeni  BUin  et  Mailba  de 
renlrer  sor  le  lerrllair»  da  la IMpttblfqae.  (a» 
Bull.  343,  a"  3524  ) 


1  j  Mv,is3  an  8(3  janTÏer  1800  ).  —  Arrêté 
q  ii  }',-\f  r.Mîi'-'Jrr;!» u«-n('ral  rnis,  dans  1rs  purlj 
de  U  Hcpabliquc  .  ^ir  les  vaisseaux  nealreS| 
(llfon.n'^  loS.) 


l3  jrnrosK  «n  8  (  3  janvier  1800  ).  —  Arrclé 
pori.ini  les  riilon»  réfu!îiés  dans  le  d<'paf- 
lement  de  la  Seine  recevront  des  niajçasint 
niililaîrFs  une  distribution  journalière  de  pain 
Cl  de  «ianda  pendaot  troii  mois,  «1  une  dis- 
tcAalÎMtdcbMapaïUUiiirbivar.  (Mon.  loS.) 


t4  HivosB  an  8  (  4  janvier  1800).  —  Arréli? 
•  Miaiif  à  roigapisatîon  adminislrative  de  la 
petta  aux  lettrfea.  (S,  Bull.  44i  "n*  Soa.)' 

,  Foy,  loi  du  aS  ramAïaB  an  9. 

Art.      Tbales  les  dâtbéralionsnIatÎTes 

au  service  de  la  po^tp  ant  lettres  «nnt  prises 
jiar  trois  administrateurs  au  moins,  eo  pré- 
sence du  commissaire  du  r>ouTcrDement,  au 
risa  duqueltoutes  ces  délibératioassontaou» 

2.  Les  administrateurs  nomment  à  tous  les 
emplois,  et  prouoncetit  les  destitutions»  sauf 
le  recouni  «ti  mitristre  des  finances. 

Les  commissions  oxpi'diéfs  aux  direc- 
tciii  s  et  nux  contrôleurs  par  les  admînistra- 
tairg  sont  visées  parle  eouiimisairei, 

4.  Lr-s  înspprtpurs  -ir  pnivont  rfrc  rlioisis 
que  parmi  les  employés  des  postes  au  \  hltros, 
sur  la  puésentation  da  ootoinaissait  0.  Leurs 
commissÎMii»  djpédiées  par  les  «dmiaistra- 
tuurs,  sont  visées  par  le  ministre  des  finan- 
ces. 

5.  Le  ministre  des  finances  arrête  tous  les 
élata  de  dépense. 

6.  U  fixe  également  b  1 1  (  orTion  des  re- 
mises indiquées  par  les  uritclus  8  et  10  de 
la  loi  du  a5  frimaire  an  8,  conformément 
à  rarticle  ri  dn  cette  loi,  et  soumet  le  pro- 
jet de  celle  fixalioQ  à  l'approbation  desQjn» 
«ub.  ^ 

7.  Il  règle  aussi  les  bases  des  services 
dWreprises,  réfablbseriaeiit  des  biuwnK  de 
poste  et  de  distribution. 

8.  Les  deux  substituts  du  commissaire  des 
ipQÊMtiy  qui  «TiMiit  éift  établis  à  Bk»  fourbi 


AV  iS  MVOIft  AM  S. 

•«rveillance  des  opérations  dH  bUMtM  de  dé> 
part  et  de  odui  de  l'arrivée,  sont  remplacés 
par  un  inspecteur  général  nommé  par  !e  prè- 
mier  Consul  de  la  RépuUiqiie» 

9.  Cet  inspecteur  général  jouira  du  trai- 
tement qui  ftviit  «lé  «tta-ibué,  par  la  loi  du 
■>''>  frhiiaire»  à  l'iiQ  dcsdcut  ndMtitttll  ttHH 
remplace. 


J4  Nivojr  an  8  (  4  janvier  18011  ).  —  Airclo 
qui  nomme  le  citoyen  Oavidal  inspectear 
glanerai  de  radauiiisicatlend«s»aiiM.(|,B«ll. 
44,  3ai.) 


14  «iTosB  an  8(4  janWe»  1800  ).  —  Arrêté 
qui  Ordonne  l'érection  d'un  monument  à  la 
mémoire  du  chef  de  briftade  Dupuyetdes 
braves  de  la  $a*  demi  -  brigade  mort*  au 
cham^  aWiieiw.  (a.  Bail.  343,  n*>  35aS.) 

S4  «vos»  an  8  (  4  janvier  1 800  >.  —  Estrait 
dn  registre  du  Sénat  conservateur,  tektif  à  U 
nomination  du  citoyen  l'ison  de  Galaad  aA* 
C.jrps-Légialaiif.  (a,  Bull.  345,  o»  353i. 


l4  MivosK  an  8  (  4  janvier  1800).  — PrOcla- 
malion  à  l'armée  de  l'ouest.  (Mon.  a*  «09.) 


l4  MVosE  ail  8  (  4  jjinsier  1800  ).  —  Arr^léa 
qui  nomment  premier  inspecteur  f;énéral  da 
rnriiUarie  le  général  Dabovillc,  cl  premier 
iajpeciear  général  da  génie  le  génial  llU« 
vsseol.  (Mfla. 


l5  KiTOss  an  8  (  5  janvier  1800).  —  Artêt^ 
concernant  le  paiement  des  délégations  sur  le« 
contributions  arriorres  des  awéaÉ  6^     et  y» 

^  (a,  Bull.  345,  n'  Jiiti.) 

Les  Consuls  de  la  République,  après  «voir 
entendà  le  rapport  du  ministre  des  ffn(int!«i 

sur  les  dlviM'ses  onératious  relatives  nu  rr- 
vice  du  Trésor  publie  (jui  oui  préeédé  1  éta- 
blissement du  nouveau  (iouverneiuent; 

Considéraut  que  les  délégations  laites  à  un 
grand  nombre  de  fournisseurs  d'une  forte 
partie  des  contributions  et  autres  produits 
arriérés  pbur  les  années  S,  6  et  7,  occasio- 
DenttitieeottAlsion  quifovoiise  tantôt  la  stag- 
nation des  fonds  dans  les  caisses  de  per- 
ception, tantôt  la  violation  de  ces  mêmes 
causes  de  la  part  des  autorités  locales,  dont 
les  dispositions  partimlirres  contrarient  sou- 
vent celles  que  le  Gouvernement  avait  faites 
potir  l'enseniible  du  service  général  ; 

Cotuidérant  qu'un  tel  état  de  choses  s'op- 

Î)ose  invinciblement  au  rétablissement  de 
'ordre  dansTadministrationde  la  fortune  pu- 
blique, et  miit  également  ans  intérêts  du 
Onoventenent  et  i  eedx  des  dél^taires 
eux-m^mes,  nrn'tcul: 
Art  I".  A  compter  du  jour  de  la  rcMn- 

lim  du  fckmx  ^xjmk  dMi<dMiiiua  déptMl^ 
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cootribuUoDS  et  autres  produits  arriéréiï  des 
années  5,  6  et  7,  ce^serd  d'ùlre  fait  daus  i«s 
cai&ses  des  reoeveura  giaéraux. 

2. 1>e  directeur  des  contributions,  ou,  i 
son  défaut,  l'inspecteur,  se  transportera  dans 
le  jour  chez  le  receveur  général ,  pour  cons- 
tater le  montant  des  fonda  en  caisse,  (|u'il 
fera  wrser  de  anite  à  la  caisse  du  paveur  gé- 
néral, à  la  seule  exception  des  fonds  prove- 
nant des  centimes  additionnels  014  des  dr^ls 
de  passe;  il  dressera  un  borderetu  du  WMn^ 
tant  des  fonds  trouvés  en  caisse*  en  distln- 

£ant  la  nature  des  recettes)  il  énoucerM, 
ns  le  même  bordereau,  les  sommes  piWfK 
nuit  de«  centimes  additionnels,  et  celles  pro* 
venant  du  droit  de  passe  qui  seront  restées 
dans  la  main  du  receveur  général,  et  adres- 
sera, «ans  délai  j  ledit  borderean  an  «iniMi'e 
dei  finmoca» 

3.  L'opération  ci^dcssus  terminée,  le  di- 
recteur des  contribution,  l'im^peoteur,  se 
fera  représenter  toutes  le»  iMlN*  d*  cr^it 
délivrées  sur  la  eai-sse  du  receveur  général 
par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  natiot 
nale  ;  il  vérifiera  les  paiemens  faits  à  compte 
des  lettres  de  crédit  il  ftrréiera,  comointa* 
vent  avec  le  reeavenr^  le  montant  desdili 
paiemens,  après  eu  avoir  constaté  la  confor?- 
mité  avec  les  journaux  de  dépenses  ;  il  df^ 
Ut%  dn  tout  proeès-verbal ,  qu'il  adreasen , 
,  WUW  WOOn fêtard,  an  ministre  des  finances. 
4«  receveur  général  sera  tenu ,  du  son 
côté,  de  renvoyer  aiusitôt  au  conseiller  d'E- 
tat directeur  ijénénu  du  Trésor  public,  le« 
lettres  de  crédit  ainsi  vérifiées. 

5.  Il  sera  formé ,  tant  à  la  Trésorerie  na* 
tionale  à  Paris,  que  chez  cUqcuq  de^  payeuiv 
de  département ,  par  le  directeur  des  coatri» 
butions  ou  par  l'inspecteur,  un  état  des  or- 
donnances non  ancorc  acquitlét  s,  avec  dis- 
tinction d'exwc^ce,  leijuel  sera  adressé  sans 
délai  an  directeur  général  du  Trésor  uublic. 

La  Trésorerie  nationale  constatera  de  plus 
le  montant  des  traites  ou  rescriptiont  par* 
^lle  délivrées,  restant  à  acquitter^  , 

6.  Leminittre  des  finances  rendra  eonipte, 
chaque  mois, aux  Coiisuls  delà  République, 

,^  du  montant  des  recettes  faites  sur  les  coniri- 
'Butions  et  autres  produits  arriérés,  afin 
gu'ils  déterminent  la  portion  des  recettes  qui 
aevra  ê(re  affectée  au  paiement  des  effets 
.fa^oncésau  présent  arrêtée 

7.  Lesditt  effets,  ainsi  que  les  billets  du 
syndicat,  seront  en  outre  admis,  comme  nu- 
méraire ,  dans  le  paiement  du  prix  total  des 
(ipouuQes  ruraux  à  vendre,  à  dater  du  (*'  plu- 

<i|ri<wt,  SMpf  le  droit  d'enrejjistremeat  «t  eeiu| 
■'litribniAi  aux  administrations,  lesquels  con* 
"tinneront  à  être  acquittés  en  numéraire, 
lit  ft?  lâÊ  dispositions  du  présent  arrêté  ne 
sont  pojnl  applicables  aux  lettres  de  crédit 
délivrées  |>ar  la  Xréaorarie  aatioaale  «ux  ué* 
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gooians  et  bampuer»  d*  Bnris,  jusqu'à  erai 
currence  de  douze  millions,  sur  le  produit  de 
la  subvention  de  guerre  établie  par  la  loi  du 
d9  brumaire  dernier  :  ces  lettres  de  crédit 

seront  néanmoins  représentées  au  directeur 
général  du  Trésor  ptutlic,  pour  être  revêtue^ 
de  son  visa. 

9.  Il  est  (le  nouveau  expressément  iéfendu 
à  toute  autuvité  civile  ou  militaire,  à  peiaf. 
d'en  répondre  {Mfsonnellement,  de  diapçeep. 
d^aueune  smunO  versée  dans  les  caisses  pu- 
bliques autrement  qu*en  vertu  d'ordouuançes 

du  ministre  eompétewti'XfVétues^n  SvVfllKli 
consti^tionnelles. 

i5  aivosa  su  8  (  5  jaavler  1800).  -f*  j 
tani  Cfcation  d'un  premier  iofpeclear 
de  ranilleric.  (3,  Bull.  4,     23.  ) 

Art.      Il  sera  nommé  on  premier  tus* 

pecteur  général  du  corps  de  l'artillerie. 

2.  Le  premier  inspecteur  a,  sons  l'auto- 
rité du  ministre,  la  surveillance  générale  du 
matériel  et  du  personnel  de  l'artillerie.  H 
inspecte  et  fait  inspecter  les  ré^imens  d'ar» 
tillerieà  pied  et  à  cheval,  les  écoles,  les  di- 
rections, ies  manufactures  d'armes,  les  fou* 
deries  de  canoBS ,  et  tons  les  établissenens 
quelconques  du  ressort  do  rarfilh  rie. 

3.  Les  inspecteurs  généraux  lui  rendront 
edmpte  des  résultats  de  leurs  tournées  ;  le* 
mémoires,  plans  et  projets  lui  seront  adressés. 
Il  correspondra  avec  les  directeurs,  et  leur  de- 
mandera tOOB  lei  oaniplas  qu'il  ooin  oemee* 
■ables. 

4.  Le  premier  nupeetenr  présentera  ni 
■înistre  les  résultats  des  revues  des  inspec  - 
teurs :  il  lui  soumettra,  toutes  les  fois  qu'il  Le 
délirera,  le'  tableau  du  matérid  et  do  pem 
sonuel  de  l'artillerie  det  différentes  armées 
et  des  places  frontières  ;  il  donnera  en  même 
temps  des  vues  inr  ces  divers  objets. 

5.  Le  pireiiiiflr,inspecteur  est  tenu  de  pré- 
senter au  ministre  tous  les  projets  de  chan- 
gement et  d'amélioration  qiril  croira  conve* 
nables,  tant  pour  le  matériel  que  pour  1« 
peraennd. 

6.  Il  dénonce  au  ministre  tous  les  abus 
d'administration  ((u'il  reconnaît;  il  propose 
toutes  les  économies  qu'il  croit  possibles.  ■ 

T.e  travail  arrêté  par  le  ministre,  sur  la 
présentation  du  premier  insiMH:leur,  sera  exé- 
cuté dans  les  bureaux,  ainsi  que  perle  pai^i 
s'il  jugeait  néceawâre  d'y  faire  qwdques 
gMoens,  il  en  iaslnlnit  le  premier  inspec- 
teur [générât;  il  M'dohnerait  également  com 
naissanee  des  ordres  jparticuliers  que  les  be^ 
soins  mfn&m  da  serviee  'avraieM  pu  néosii* 
siter. 

8.  Le  comité  central  de  l'artillerie  sera  déi . 
sormais  sous  les  ordres  immédiats  du  pré* 
mier  inspecteur  général,  qni  le 
lersqu'il  aspiilera  à  aes  séances.  • 
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iS  mvou  8(5ianvier  1800).— Airlli por- 
tant création  d'an  premier  iaipectear  général 
«t  d»  lix  iaspeeleocs  généimax  ét  l'ame  da 

Art.  r"'.  Il  V  am  1  un  premier  inspecteur 

Sénéral  de  l'arme  du  génie;  il  sera  général 
edivUîon* 
a.  Il  y  aura  m  mitre  six  inspecteurs  géné- 
.  rauxi  ils  seront  choisis  soit  parmi  les  ins- 
peetmn  généraux  actuels,  soit  parmi  les  di- 
Kcteurs  ayant  le  grade  d'officier  général. 

3.  Le  premier  inspecteur  gén^l  travail^ 
kra  avec  le  ministra  de  la  guerre  \  il  lui  four- 
nira tous  les  renseignemens ,  soit  sur  le  per- 
sonnel de  l'arme  du  génie ,  soit  sur  toutes 

•  les  parties  du  matériel  confiées  à  celte  arose^ 

4.  U  travaillera  également  avec  le  ministre 
de  la  manne  et  des  colonies,  pour  tous  les 
objets  relatifs  au  service  de  l'arme  du  génie, 
soit  dans  les  pdhs  de  France,  soit  dans  les 
ooloines. 

5.  Les  ministres  de  la  guerre  et  Je  la  ma- 
rine arrêteront ,  chacun  en  ce  qui  le  cou- 
eenwt  le  travail  rdatif  à  Tanne  du  génie. 

6.  Le  premier  inspecteur  général  correspond 
dra,  pour  tous  les  objets  de  service,  avec  les 
inspecteurs  généraux,  les  (lirecteurs  des  for- 
tiiications  et  les  commandans  du  génie  aux 
armées.  Ils  lui  rendront  compte  du  person> 
nel  et  du  matériel,  et  lui  adresseront  m  Klé- 
moires,  plans,  projets,  etc. 

7.  le  comité  central  des  fer^fications  sera 
sous  les  ordres  immédiats  du  premier  ii)-;pi  <  - 
teur  général  :  il  le  présidera  toutes  les  lois 
qu'il  assistera  à  ses  séances. 

8.  Le  dépôt  des  fortifications  établi  à  Pa- 
ris sera  sous  la  surveillance  du  premier  ins- 
pecteur général.  Il  en  sera  de  même  du  dépôt 
des  fortiliGations  pour  les  colonies ,  et  de  ce- 
lui des  vtauat  en  relief, 

9.  L'école  du  génie  sctâ  ('■gaiement  si m,  ]:\ 
surveillance  du  premier  iuspecteur  général. 

10.  Les  inspecteurs  généraux  feront  leur 
inspection  dam  l'arrondissement  qui  leur  sera 
détmainé,  et  aux  époques  qui  leur  seront 
pr esoiles  :  ibse  oowMinerontaux  ordres  de 
service  qui  leur  seront  donnés  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  ainsi  qu'aux  instructions 
du  premier  inspecteur  f;énéral. 

XX.  Les  inspecteurs  généraux  actuels  qui 
ne  sont  point  choisis  poor  remplir  Iss  nou- 
velles places,  seront  susceptibles  d'ilre rap* 
pelés  aux  fonctions  de  dire<^eur. 

xa.  Les  directeurs  nommés  inspecteurs 
généraux  seront  toujours  susceptibles  de  re- 
prendre les  fonctions  de  directeur,  s'ils  sont 
remplacés  dans  celle  d'inspecteur  gcacral. 

i3.  Le  travail  de  l 'arme  du  génie  ,  arrêté 
par  1  e  ministre  de  la  guerre ,  sera  exécuté 
dus  ses  bureaux,  ainsi  que  par  le  passé.  Si 
le  ministre,  après  avoir  arrêté  le  travail  pré< 
aenté  par  h  picmîer  inspecteur  général,  ju- 
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|éait  nécessaire  d^  faire  quelques  change- 
mens  ,  il  en  in?îfruiraif  le  premier  inspe  l >  n r 
général  ;  il  lui  donnerait  également  connais- 
sance des  ordres  particuliers  que  les  besoins 
vaegm  du  serme  pourraient  nécessiter. 


iS  inrosB  an  3  (5  janvier  180a). -i-  Arrêté 

porlint  suppression  du  s-yndicst  de  COQuaCTCe. 

(3,  Bull.  44,  M»  3o3.) 

Art.  I*'.  Le  syndicat  du  commerce  esl 
supprimé. 

a.  Dans  le  délai  d'une  décade,  les  commis- 
saires da  syndicat  fourniront  à  la  Trésorerie 
nationale  le  compte  et  pièces  jostiCeatiTes  de 
leurs  opérations  jusqu  à  ce  jour,  pour  être 
ledit  compte  arrêté  par  le  ministre  des  fi- 
nauces,  sauf  l'approbation  des  Consuls. 

3.  Dans  le  jour,  le  syndicat  fera  verser  à 
la  Trésorerie  nationale  tous  les  fonds  qa*il 
petit  nvnir  en  caisse,  et  successivement  m  v 
qm  pourraient  lui  être  encore  adressés  par 
les  receveurs  généraux  de  départemens. 

4.  Il  sera  restitué  sans  délai  aux  délégatai- 
resle  ^uarl  de  leurs  délégations  par  eu.v  cédé 
en  exécution  de  l'arrêté  du  7  Ibermidor; 
cette  restitution  leur  sera  faite  en  mandats 
ou  rescription  de  la  Trésorerie,  acquittables 
dans  les  sommes  et  valeurs  presorites  par 
l'arrêté  de  ce  jour. 

5.  Les  effets  du  sjndieat  eentinueront  à 
être  admis  en  paiement  tant  de  la  subvention 
de  guerre  que  des  contributions  de  l'an  7  et 
années  antérieures,  maisons  etbAtiroensiven- 
dre  à  Paris,  et  domaines  nationaux  à  aliéner  en 
exécution  de  la  loi  du  %0  vendémiaire  an  7; 
le  tout  coulorniénieut  aux  lois  et  arrêtés  qui 
en  ont  autorisé  i'admisaiou  et  déterminé  le 
mode. 

Les  effets  du  vn  lirat  participeront  déplus 
à  la  répartition  de  tonds  à  faire,  rhaque  mois, 
à  la  Trésorerie  nationale,  conformément  i 
l'arrêté  de  ce  jour  concernant  les  déléga- 
tions. 


16  Nivosr.  sn  S  (  fi  J3n\îer  iSoo).  —  Arrête  qui 
noriiiiie  le  ciloye"  roqucl'ert-  MoiibreC  com- 
nisiaire  général  des  rel.ilï'ins  commeiclales  11 
Anulerdam.  (  3 ,  Boil.  34,  n"*  3o4.) 


18  lovosK  an  8  (8  janvier  1800).  —  Arrclé  sur 
Je  lervice  de  la  garde  d'iraimenr  da  Cor|i$-Lé- 
gblmaf  et  do  Tiibonai.  (  i,  Bull.  ^,  n*  s5.  ) 

te  oommindsnt  de  la  garde  d'honneur 
qui ,  en  exécution  de  la  loi  ilu  3  nivose  der- 
nier, doit  être  fournie  au  Corps-Législatif, 
prendra  directanentksofdros  duprèrident, 
pour  tout  ce  qui  eonosnié  la  pcdice  du  palais 
du  Corps-Législatif. 

n  en  sera  de  même  du  commandant  dn  h 
gHvdo  dtamur  fourme  au  TriiraMi, 
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tl  siran  U  >  (  •  îaavîar  1800).     Anrljtf  qa! 

ordonne  ^'informer  cunire  l'inruion  faîle  par 
des  stildats  UtnçM  dànt  la  ville  prauieone 
d'Hiittfc*  et  $ùm  lmiloir«.  (  H»a.  m*  109.  > 


jf  UTOSS  «a  8  (  g  jaBTÎer  1 8uo  ).  —  Arrête'  eoa- 
CVCRiot  J«  Mmualiim  des  memLres  des  ba^ 
veau  cenirattx,  des  commissaires  dépolies  f> 
det  officiers  de  paix.  (  2,  Bull.  345,  n°  ) 

Les  membres  des  bnreaux  centraux,  les 
commissaires  de  police  et  les  officiers  de  paix, 
feront nomniés  par  le  premier  Consul,  sur 
la  préteittitioa  du  ministre  de  la  police  gé- 
aérate;   

if  mros*  an  8  (  9  janTÎer  1800).  —  Loi  coa- 

,  cernant  les  oprTAliuns  *t  CO«imunîcal!ons  res- 
pectivcsdes  aut  iriiés  cli»r;;eei  par  la  constitu- 
tion de  concourir  à  la  iunuatioii  de  Ift  loi>(3t 

Bull.  I,  n"  i;  Mon,  tin  ^■•v.l;f,) 

f^ojr.  cooslitutioo  du  aa  rumAiAt,  an  8 ,  ti> 
Ire  3. 

nom  du  peuple  français,  Bonaparte, 
premier  Consul, proclame  loi  de  la  Képubli- 
qne  le  décret  suivant,  rendn  par  le  Corps- 
Législatif  le  i<)  nivose  an8,  >nr  la  ju.  po- 
sition faite  par  le  Gouvernement,  le  11  dudit 
mois,  eommtmiquèe  an  Tribunat  le  i3  da 


'  DECAST, 

Le  Corps-Législatif,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'aMide  90  de  la  cons- 
titution ; 

*i  Lecture  faite  du  projet  de  lot  coucernaat 
les  opérations  et  communications  respectives 
desantoritét  chargées  par  la  constitution  de 
ooncouiir  i  la  formation  de  la  loi  proposée 
par  le  Gouvcnienicnt  le  lu  nivose  prcient 
mois ,  et  conununiqiice  au  Tribunal  le  len* 
dcmab; 

Les  orateurs  du  Tribunal  et  ceux  du  Gou- 
vernement entendus  dans  la  séance  du  19 
nHme;  les  suffrage*  feeneQUa  au  semtin  se* 

cret ,  décrète  (t): 

Art.  I*'.  Quand  le  Gouvememmt  a  arrêté 
qu'un  projet  de  loi  sera  proposé,  il  en  pré> 
vient  le  Corps-Législalif  par  un  message. 

9.  Le  Gouvernement  indique  le  jour  au- 
qat\  il  croit  que  doit  être  ouverte  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi. 

i.  Après  qu  un  orateur  du  Gonseil-d'Ëtat 
a  lu  au  Corns>Législalif  le  projet  de  loi,  et 
en  a  exposé  les  motifs,  il  en  dépose  smrle  bu- 

reau  trois  expéditions. 
4.  Sur  Tune  de  ces  expéditionsmention  est 

faite  de  la  proposition  de  la  loi  ;  et  elle  v^r 
remise,  signée  du  président  et  des  s»  i  ,  tal- 


AU  19  RIVOfiK  AN  9. 

ree,  à  Torateur  ou  aux  orateur*  du  Gouver- 
nement. 

5.  Une  des  autres  expéditions 
aux  ardiives  du  Corps-Législatif. 

fi.  La  tiitiiième  expédition  est  adressée, 
sans  délai,  par  le  Corps -Législatif  au  Tribunat. 

7.  Au  jour  indiqué  par  le  Gouvernemcot, 
k  l  i  iluinat  envoie  au  Corps-Législatif  ses 
orateurs,  ^ur  faire  connaître  son  vottior 
la  proposition  de  loi. 

8.  Si,  au  jour  indiqué,  le  Tribunal  de- 
mande une  prorogation  de  délai,  le  Conoa* 
Législatif,  après  avoir  entenda  l'orateur  ou 
les  orateurs  du  Gouvernement,  prononce  s'il 
y  a  lieu  ou  non  à  la  prorogation  démandée. 

f).  Si  le  Gorps-LégisiBtif  décide  qu'il  j  m 
lien  à  prorogation ,  Te  GoQVCflienMOt  pn* 
pose  un  nouveau  délai. 

10.  Si  le  C!orps*Législatif  décide  qu'il  n'y  a 
pa^  lieu  à  prorogaltoii,  la  disBMwiott  est  ou- 
verte. 

11.  Si  le  TYîbimat  ne  fait  pas  connaître 
son  vœu  sur  le  projet  de  loti  il  «st  catiaé  ao 
consentir  la  proposition. 

12.  Le  bureau  du  Ûirps4ié|^liriwp«nt 
fermer  la  discussion  n^sar  les  propositions 
de  loi,  ni  sur  les  demandes  de  nouveau  dé- 
lai, qu'aprt  1  ijne  chacun  des  orateurs  du 
Gouvernement  ou  du  Tribunat  mua  ^ 
tendu  au  BMÛisvne  fois,  l'ille  demande.  . 

13.  Pour  mettre  le  Gotivemement  en  état 
de  délibérer  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  retirer  le 
projet  de  loi ,  les  orateurs  du  Gouvamcnnnt 

fteuvent  toujours  demander  rajuumementf  al 
'ajournement  ne  peut  leur  être  refusé. 

14.  Le  Corps-Législatif  vote ,  rf^nt  tOUS  Ica 
cas,  de  la  manière  suivante  :  deux  urnes  sont 
placées  sur  le  bnreau  ;  un  secrétaire  fait  l'ai^ 
pel  nominal  desvotans;  à  mesure  qu'ils 
préseiUenl  au  bureau ,  un  autre  secrétaire  re* 
met  i  chacun  une  boule  blandie  destinée  k 
exprimer  le  oui,  et  une  boule  noire  destinée 
à  exprimer  le  non  :  une  des  urnes  seulement 
est  tiestinée  à  recevoir  les  votes  ;  dans  l'autre 
sont  jetées  les  boules  inutiles.  Quand  l'appel 
cstadievé,  les  secrétaires  ouvrent,  a  k  vue 
de  l'assemblée,  l'urne  du  scrutin,  et  font  le 
compte  des  voix;  le  président  proclame  le 
résultat. 

Colla  tion  née  à  l'original,  par  nous  prési- 
dent et  scciétaire  du  Corps-Legtslaûf  à  Ifvàa, 
la  ai  niveteaaSdekBepiiblifiie. 

Signé  Paan»,  président!  I>w*&, 
DAvraots ,  secrétairet. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  <;ce»u  de 
PEtat,  insérée  *au  Bulletin  des  Lois,  ins- 
crite dans  les  registres  des  autorités  judiciai- 
res et  administratives!  et  le  ministre  de  Je 


(1)  Noos  supprimeruns  désormais  ces  formules. 
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justice  chargé  d'en  surveiller  la  publicaUon. 
A  Paris. 

•  Le  28  nivose  an  8  de  la  République. 

Signé  BowAPARTE  1  premier  Consul  ; 
eontre-signé  U  méritoire  tfEtat,  Hu- 
crrs  B.  MAavr,  et  scellé  du  Mcau  de 
lEtat.  ' 

•  Ttf  ;  1»  minUire  4»  , 


ai  MivosB  an  8  (  ii  jairvîer  1800).  —  Arrêté 

qii!  prescrit  des  mesures  pour  la  tiî>pf rsiun  et 
la  (icjtruclion  des  rebelles  dans  les  déparie'. 


Art.  1".  Il  est  défendu  à  tous  les  géné- 
raux et  fovctiouaaîres  publics  de  correspon» 
dre  en  aucune  manière ,  et  sous  quelque  pré> 
texte  que  ce  soit,  avec  les  diifs  des  rebelles. 

9.  I^es  gardesnationales  de  toutes  les  com- 
munes prendront  les  armes,  et  duMserant 
](es  brigands  de  leur  territoire. 

3.  Les  communes  dont  la  population  ex- 
cède cinq  niiUe  habitans  fourniront  des  co- 
lonnes mobiles  pour  secoorir  les  communes 
d'une  moindre  population. 

4.  Toiiif  romimiiio'qui  donnerait  asilo  et 

«rnteclion  aux  brigands  sera  traitée  comme 
ebdle,  et  Id  habitans  bris  les  armes  à  la 
diain  seront  passes  au  fil  de  l'épée. 

5.  Tout  individu  qui  prêcherait  la  révolte 
et  la  risbtanoe  arasée  s^  fosîAé  snrie* 
liliamp. 

6.  Le  général  commandant  l'armée  de 
l^oest  fera  tous  les  réglemetis  nécessaires 
pour  roirganisatioa  des  ^u^es  nationales, 
pour  prescrire  les  arrondlssemens  que  les 

grandes  Cdnimuiii.s  doivent  surveiller;  et  il 
donnera  les  ordres  pour  que  toutes  les  trou- 

Ees,  les  compagnies  franches,  les  colonnes  mo- 
iles  soldées, soient  exclusivement  employées 
à  narcoufir  la  campagne  et  poursuivre  les 
mdies. 


Il  NIVOSE  AH  8. 
9t  inresa  m  8  (  i  t  janHer  f9o«).  —  Anétd 

qui  stippriiiie  la  plare  de  commtjsaîre  du  Gou« 
Temement  près  des  bureaux  eenlranx.  (a,  BalL 
Hl,ii*S5a9.) 

La  place  de  commissaire  du  Gouvernement 
auwès  des  bureaux  centraux  des  eommnnee 
deFiris;  de  Berdeaux ,  de  Lyon  et  de  M» 
MfUe,  ÇStlt^primét . 

ai  irrrosa  m  t  (  11  jawnar  iSao).      Loi  qat 

exige  de  tous  les  fonctionnaires  publics,  etCa 
une  promAsse  de  fidélité  à  U  coiuliluUoa.  (i. 
BelLi,]i*a.> 

Art  I*'.  Les  membres  du  Sénat  conserva* 
teur,ceux  du  Corps-Législatif  et  du  Tribunat, 
les  Consuls  de  la  République,  les  merabrea 
dn  Conseit-d'Etat,  les  ministres,  les  fonction- 
naires oublies  d«ls  Tordre  administratif  et 
judidure.lesofflcienmilitalresdetoiitgradet 
les  ministres  d'un  culle  quelconque  (r),  les 
instituteurs;  oeux  qui  remplissent  habituel- 
lement on  raomenlanémeot  des  fonctions, 
places  ou  emplois  puhlies,  et,  en  général, 
toute  personne  Uïsujctie  jusqu'à  présent,  par 
quelques  lois,  i  un  serment  ou  déclaration,  ne 

S onrront  commencer  ou  continuer  TexerdoQ 
e  leurs  fonctions  ou  emplois ,  que  préalaUe^ 
ment  ils  n'aient  fait  la  déclaration  suivante)^ 
promets  d'éire  fidèle  à  la  constilutùm^ 

3.  Toute  autre  formule  de  aenaeiit  ou  dé« 
daration  est  abrogée. 

SI  anroaa  an  S  (  is  Jëmiet  ilao).     Loi  eea» 

eemant  le  rachat  et  l'alîënalîon  des  rentes 
àmuk  VEM.  a,  Bull.  1,  a°  3  i  Mon.  du  aa 
mross  an  8.  )  ^ 

f(By.  «nriiM  d«  t  vavtosa  a»  8»  du  af 
aaAnuAK  »■  9. 

Art.  I".  Toute  rente  due  à  la  République 
pourra  être  raclielée  par  le  débiteur,  ou  alié- 
née à  des  tiers ,  à  raison  de  quinze  fois  U 
vente  (»). 


(1)  Leilre  mîntstjrîelle  relative  aux  «rfets  de 
laloi  DOi^r  le*  mînSsIres  da  calle.(S.  I,  a,  a5kl.) 

(a)  Les  droits  acquis  du  toamlsrionnaire d'une 
renie  nafion^ile  ne  [ir  in-ent  de'irnîre  ceux  qne  la 
loi  accorde  au  dehiieur  de  ladite  rente  pour  con- 
server la  faculté  d'en  opérer  le  rachat.  Inr^juc 
d'niMenrs  la  souniission  a  elé  faite  k  une  époque 
oh  la  rente^  étant  en  litige,  n'tftait  paa  encore 
uoêMw  par  )e  domaine,  et  que  les  conditions 
preserliék  par  la  loi  a*ëlalSMt  poht  aceonplles 
(  10  mars  1807)  diécsttf'B^  t4,  a,  as9;  «I  J.C. 

t.),  p.  47)- 

Les  Irâivfertf  do  rtalos  domaniales  dues  eii 
nature,  lorsan'tt»  ont  ^t^  consommas  d'après  H* 
quidatiott  ntit  ef  appronvée  par  le  préfet,  et 
«ào  le  pria  «■'*  M  rajtf  «a  eallèr,  M  p*tvént 
donner  Heu  ullérleniremeat  k  -tueane  aciîon  en 
aippl^ment  de  prix  de  la  part  du  domaine  contre 
l'acquéreur,  «ou»  prétexte  d'encur  commise  sur 


la  contenance  des  mesures,  etpsr  saMS  dawPd* 
wloalion  du  prix  des  Nutcs. 

Id  ne  s'applique  pas  rartîele  C  de  la  Ifll  da  ta 

mars  1820,  qui  n'a  conservé  pendant  un  certain 
temps  l'action  de  radminisiration  dt*  domaines 
contre  les  acquéreurs  de  rentes  nationales,  qu'ai^* 
tant  que  le  prix  des  renies  n'aurait  pa«  été  payfi 
en  entier  et  que  leur  aliénation  aurait  pu  donner 
Uea  knn  dt'ronipte  (9  janvieriBaSt  ^^aM*  S.  aS. 
I,  ai8;  D.  a8,  i,  2o5).  ^ 

Ce  n'est  pas  devant  l'administration  qae  la  ré- 
gie  des  domaines  dojt  perter  la  qaestioa  de  sa- 
voir tt,  a«  «a*  d'erreur  mr  la  eapadté  des'  an- 

ciennes  meiures  qui  ont  servi  de  hase  ^  dealrana- 
feris  de  rentes  consenties  à  des  particulîera  aa 
nom  de  l'Ktat,  ladite  i-valu aiion  peut  donner  lieOf 
de  la  pari  da  domaine,  k  une  action  en  «uppM^ 

mMU  de  vis  de  jwnw      «rd.  Vmt  st 
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a.  Le  prix  s«ra  aofjuiué  «inii  «la'il  «uit  :  un 
dixième  dam  le  moi»,  et  1«  surplm  «i  troi» 

ohliKalions ,  payables,  sans  intérêt,  desix  mois 
eu  SIX  mois,  à  compter  du  joitr  du  rachat  ou 
lertteqvîtition. 

3.  La  faculté  ci-dessus  durera  sî\  mois ,  à 
partir  de  U  publication  de  la  loi  :  daus  les  trots 
pNtaifln  ■Mil,  il  n'y  aura  lieu  qu^to  radiât. 


•I  KVoia  aa  8  (Il  iaHvitr  1800).  —  Arrél^ 
qoî  eowfirMM  la  ciloreil  Suuon  dans  le  grade 
itglmMé»  Wigide.  (t.  Bail  Ui  iiio.) 


ai  irtvoss  an  8  (ti  Janner  1800).—  ArrêU 
contenant  des  ineu  rc';  [  u  a»arer  le  paie- 
menl  de«  Irailemens  et  dépenses  da  Corpt-Lé- 
gtiUtir,  des  trois  ConiaU«ld«  C«asciM*Elal. 
(i,BaU.f»aMa.) 


la  HITOSB  an  8  (11  janvier  i8on  ).  Arrêté 
qui  affecte  proTiaoirement  les  bâtimens  el  en- 
dos dca  eI*dt«aBt  Gjvdelicrs  de  Porl>Brie«t 
i  rélabUisanicnt  de  IV  cote  centrale  do  àéfâf» 
teaMiUdes  Cdtat-da-Nord.  (Moa.  a*>  104.  ) 


SI  irtrosf  an  9  (11  janvier  iSoo).  —  Arrêté 
qui  règle  les  jours  des  séances  générale*  do 
GiM«tt*4'Biai.(liM.ft*  ii4>) 


as  mvo:ig  an  8  (  12  janvier  1800).  -  Arrêté 
relatif  au  paiement  des  traîlcmens  et  dépen- 
se* daSéaal  eonterratcar.  (3,  Bail.  S,  a*  ii). 


aS  HiTosi  an  8  (  i3  Janvier  1800).  —  Loi  qoï 
jaapead  l'empin  da  Ja  coastilakiaa  «lan*4|a«- 
Ire  dm'sîoo*  mîUtairaf.  (}|  Bail,  t,  a*  4{ 

Mon.  àa  3^  Ktvost  an  8.) 

f^oy.  arrêtés  dn  a6  WITOSI  an  8  et  dii  a5 
namtowa  an  8. 

L'empire  de  la  constitution  eat  suspendu , 

pendant  les  trois  mois  i^ui  suivent  la  publi- 
eation  de  la  présente  loi ,  dans  les  lieux  des 
donxième,  treizième,  tjuatondème,  vingt- 
deux  ième  d  i  %i  si  ons  mi  1  it  ai  rcs  auxquels  le  Gou- 
vernement croira  uéce&saire  d'appliquer  cette 


a5  wirosa  an  8  (  i5  janvier  1800).  —  Arrête' 
qui  annule  Ip»  drcîsionsdu  Directoire  execu- 
tif, concernant  les  prises  da  corsaire  VAi-en- 
Ibm»'.  (  a,  Bell.  S4t,  «*  SSSa.  ) 

Les  Consulii  de  la  Ilcpublique,  considérant: 
x«  que  les  rapports  qui  existent  entre  la*  ci« 
toyarn  d'un  vaème  pays  sont  réglés  par  lea 
loisparticultrrcî  a  (  liiiqm' s  :  n.  u\(|ui 
existent  eutrc  Icn  habilam  el  ks  Gouverne» 
mens  de  deux  paya  ennemis  sont  déterminés 
par  les  lois  dp  !rt  giictTf»;  que  ceux  qui  existent 
outre  ies  hâbiiautiei.  lea  irouvemenensde  deux 
pays  alliés,  amis  ou  naulmtaantfixél  par 
lea  règkt  du  droit  public  i 


ATT  î6  NIVOSB  Alt  î<.  59 

a»  Que  la  déctsioa  du  Directoire  exéeutiC 

3ui  a  autorisé  le  géaénil  ea  ehef  de  ramée 
'Italie  &  employer  son  j  ouvoir  pour  l'exé- 
cution, sur  lo  tcrriloii  c  hgurien,  d'un  juge» 
ment  dutnbunalB'Âix  ,  contre    $  nt^godave 
liguriens,  est  une  violniiandcaprÙMÎpeef 
Arrêtent  ce  (^ui  suit  ; 
Art.  I*'.  Les  décisions  du  Directoire  exéonlif 
reUtivement  aux  prises  du  oorsaira  CÀm»if  , 
(imeraontaniinlées,  ainsi  quelesactesd'adn^ 
nistration  qui  en  ont  été  la  suite, 

a.  Les  difTérends  relatits  à  ces  prises  sont 
remis  dans  l'état  où  ils  étaient  à  l'opoque  où 
le  Directoire  executif  de  la  République  fran- 
çaise est  irrégulièrement  interveuu  duus  k 
ûisciisioo. 

3.  Les  ministres  de  la  justice  et  des  relations 
extérieures  se  concerteront  pour  l'exécutioa 
tk'  l'article  n,  et  pour  que  justice  soitrcadue, 
selon  le  droit  et  les  formes  eu  usage  euti^  ie| 
étals  ind^pendanif  an  cîiDyaaauasçais  qui 
aoiitiiitéKeiéidaiiscatledîacuisiaai.1  t- 


a6  MirosB  an  8  (16  janvier  tSoo).  —  Arrêté 
contenant  des  aMSaMS  relatives  aux  lieux  oii 
la eoBsiiiatioa  est  lu^pcndae.  (a» BaiL  34S, 

'  Art.  Lf  général  commandant  en  cbef 
l'armée  de  l'ouest  pourra  faire  des  rédemenii 
niéiiie  portant  peine  de  mort,  pour  les  lieus 
où  la  constitution  est  suspendue. 

ft.  Le  général  en  elief  pourra  imposer  des 
contributions  extraordinaires,  par  loriue  de 

peine,  sur  h»  oomnimee , cantons  ou  d^av« 
temena. 

Il  ponrni  prendre  les  meatires  «isitéee  en 

pays  ennemi,  pour  assurer  le  paiement  de  ces 
contributions  et  le  maintien  de  la  iranquUUté 
publique.  ^ 

3.  Lesautoritês  exl'itantcsconliBiierontprO" 
visoirement  leurs  fonctions. 

4.  Le  Gouvernement,  lorsqu'il  jugera  né- 
cessaire leur  remplacement  total  ou  parlielt 
nommera ,  pour  chaqucdôparteineitt*«nUatt» 
tenant  de  justice  et  de  police,  et  un  UeQteBattt 
d'administration  et  de  finances.  « 

5.  la  justice  crîminelleiefaezercée  par  mi 
trîbnnal  r\ti  anrdinaire. 

r>.  Ce  u  ibunai  sera  composé  du  lieutenaut 
de  justice  et  police,  de  sept  assesseurs  et  d'un, 
ronimissaire  du  Gouvernement  ;  l'un  des 
assesseurs  fera  les  fonctions  de  rapporteur* 

Le  tribunal  sera  présidé  par  le  lieuteaanlf 
et.en  son  absence,  par  un  ajksesaeur.  . 

Il  sera  nommé  trois  «ssestenn  suppléàns. 

7.  Les  a  =  s  îseurs,  les  uppicansetle greffier 
seront  nommés  pâi-  le  lieutenant  de  justice  et 
police. 

8.  Le  tribunal  procédera  suivant  les  formes 
établies  par  la  loi  du  i3  brumaire  an  5,  con- 
cernant les  conseils  de  guerre. 

U  M  coitaMrat      à  |*«||^itfiatioa.da» 
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prinei ,  aox ïéglem«»tn  da «général  pn  rhfî,  , 
pour  les  cas  qui  n'y  seront  pas  prévus,  au.\  luis 
{ténales  ordinaires. 

Ji,'  L«  géoénl  eD  chef,  lei.géQérauMttt  tes 
les  Ueiit«iMii8  de  jnatlee  et  police,  et 
les  (  oijiniissaires  du  Gouvernement  feront 
traduire  devant  les  conseils  de  guerre  les  indi- 
vidus arrêtés  les  arme*  à  la  main,  ou  faisant 
partie  de  rassemblemena  armés  ;  et  devan  t  les 
tribunaux  extraordinaires,  les  prévenus  de 
dâitt  pOTtét  M  (  <  il  pénal,  ou  de  contra- 
vnlions  aux  réglenieos  du  (;énéral  en  <-lu.-f. 

10.  Les  mandats  d'arrêt  décerués  en  vertu 
de  l'article  précédent  seront  exécutés  provi- 
soirement SUT  tout  le  territoire  delà  Républi» 
que;  mis  les  iiidmdd»arrètés  hors  des  lieux 
où  la  constitution  est  suspendue  ne  |  nn  rnut 
être  traduits  devant  les  tribuuauxdésignés  ci- 
dessus  qo'avaeraiitoffiattkMidii  ministre  de  la 
justice. 

1 1.  Les  jugnmens  du  tribunal  ^xtraordi- 
uireet  des  conseils  de  guerre  seront  exé- 
ctrtiéiSMii  appel,  révision  ni  cassation. 

TTiranoins,  et  en  cas  seulement  de  con- 
damnation à  mort,  le  générai  en  chef  pourra 
suspendre  l'exécution  du  jugement,à  la  charge 
d*«n  référer  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
Gouvernement. 

U  n'est  pas  dérogé  >  par  cci  article ,  aux 
lois  observées  dans  les  conseils  de  guerre, 
pour  les  jugcmcTis  des  délilsnûUlairesetrexé- 
culioQ  de  ces  jugemcns. 
\  la.  Le  lieutenant  de  justice  et  police 
pourra,  avec  approbation  du  général  en 
chef,  déterminer  le  lieu  oîli  siéjgera  le  tribu- 
nal, et  t  n  oTilf  imerla  translation. 

i3.  £q  remplacement  de  chacun  des  tri- 
bunaux de  police  correeâonnétle,  le  lieute- 
nant de  justice  et  polire  nmninora  un  seul  jii;^e 
pour  connaître  desdélils  qui  sonl  de  la  com- 
pétence do  la  police  correctionnelle. 

Ses  jugemens  seront  exécutés  provisoire- 
ment, sauf  l'appel  devant  le  lieutenant  de 
justice  et  police,  qui  statuera  définitivement. 
f  x4«  Les  IrilHinaux  civils  et  de  commerce 
tonthiueront  Teors  fonctions,  les  juges  qui 
les  composi  :it  yi -m  ;  ont  être  destitues  et  rcm- 

J lacés  par  le  premier  Consul,  sur  le  rappoit 
U  ministre  de  la  justice. 
T  n  jn^tir  - 1^.  pj i\ ,  la  police  municipale,  se- 
root  maintenues  ;  mais  le  lieutenant  de  justice 
et  police  pourra  destituer  et  remplacer  provi- 
soirement les  juges-de-paîx,  les  ageni  muni- 
cipaux ,  les  commissaires  àxi  Gouvememcat 
près  les  administrations muhidpalesi  elles 
oonuniisaïres  de  police. 

t5.  le  lieutenant  «fadininlstnitton  et  fi« 
nances  rcmiil^'  era  Tadminist!  ntion  centrale 
du  départemeut  et  le  commissau  e  du  Gou- 
Temonent,  dans  toutes  celles  de  k  ursfime- 
ticn^  qtil  ne  sont  pas  attribuées  cà^ieSBllS  ail' 
lieutenant  de  iusUce  et  police. 
i«.  U  limleinDt  dUninisintiM  cl  fi- 
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nanres  surveillera  tous  les  a^ens  et  p^'reep* 
leurs  des  contributions  directes  ou  indireo» 
tes,  et  en  général  ceux  qui  sefont  chaînés dO 
diverses  [Mtrties  de  l'administration. 

Il  pourra  nommer,  pour  les  ^Rirentes 
br; m  Iii  de  service,  des  agens  extraordi- 
naires ,  notamment  ^our  la  répartition  et  la 
perception  desoontnbntions  ordinaires  et  des 
contributions  extraordinaires  que  le  général 
en  chef  pourrait  imposer  eu  vertu  de  l'art  a 
du  présent  règlement. 

17.  Le  lieutenant  d'administration  et  (1- 
nances  pourra,  avec  l'approbation  du  géné- 
ral en  chef,  déterminer  le  lien  où  siégera 
l'administratton,  et  en  ordonner  la  translation. 

t8.  Les  réglemens  et  les  ordres  du  général 
en  chef,  relatifs  aux  habitans  des  lieux  où  la 
constitution  est  suspendue,  seront  envoyés 
par  le  chef  de  l'état-major  général  aux  lieuto* 
nans  de  justice  et  police,  (Tadministration  et 
finances,  qui  les  fieront  publier,  et  en  ios*,. 
truiront  le  GonTcmcment  dans  les  vin^* 
quatre  heures. 

19.  Le  lieutenant  de  justice  et  police,  ce* 
lui  de  l'administration  et  finances,  corres- 
pondront av^  les  minislres,  suivant  la  divi- 
sion de  leurs'attribntions. 

ao.  TI  n'est  point  dérogé,  par  Icprésentré» 
glanent,  aux  r^emens  antérieurs  concer- 
nsntla  nannet 


36  nnroSK  »o  8  (i6  j«nTier  1800).  —  Loi  me 
l'aliénation  des  marais  silans  appartenant  à 
l'Eut.  (3,  Bull.  3,  n"*  1 1;  Mon.  du  27  nivotc) 

AH.  I  Les  marais  aalans  appartenant  i  la 
République  dans  les  départeBMU  de  rouest 
et  sur  les  oôtcs  de  la  Méditerranée,  seront 
aliénés. 

a.  les  endiéres  seront  ouvertes  sur  une 

mise  à  prix  de  quinze  années  de  revenu. 

3.  Le  prix  sera  payé  comme  il  suit  : 
Deux  dixièmes  en  numéraire,  dans  le  mois 

de  rriHjuJii  ition;  et,  dans  le  même  délai, .il 
sera  iourm  par  l'acquéreur  trois  obligations  : 
la  première,  de  payer  trois  dixiciues  en  nu- 
méraire dans  le  quatrième  mois  ;  la  seconde, 
de  payer  trois  antres  dixièmes  en  numéraire 
dans  le  septième  mois;  et  la  troi-iicme ,  de  j 
Terser  au  "Trésor  public ,  dans  les  trois  mois 
soivans,  deux  dixièmes  en  dette  publique, 
tiers  consolide  inscrit  au  grand-livre. 

4.  Les  trois  obligations  payables  dans  les 
quatrième,  septième  et  dixième  mois,  com- 
prendront, outre  le  principal,  les  intérêts  à 
raison  de  ciuq  pour  cent ,  du  jour  de  l'adju- 
di«tion  à  celui  de  réchéance  de  l'obligatioii. 


a6  -;TvfTn  an  8  (16  janvier  1800).—  ArtiU 
qui  tutiicod  l'empire  de  la  coDtiil«lio«  d«BS 

qiMlM  AifMMN.  (  a,  Bntt.      n«  }SI».| 
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a;  mtois  aa  S  (i;  janvier  1800).  —  Arrêté 
MiMif  «R  Joofiuax.  (a,  BaU.  S4S,a*3S3$.) 

Art  X*'.  Le  ministre  de  la  police  ne  latt- 

sera,  pendant  toute  la  dur/r  de  la  guerre, 
iinprniier,  publier  et  distribuer  que  les  jour- 
naux ci-après  désignés  : 

Le  Moniteur  uuiverscl;  le  Journal  des  Dé- 
bats et  des  Décrets;  le  Journal  de  Paris;  le 
Bien-Informé  ;  le  Publiciste  ;  l'Ami  des  Lois; 
k  Clef  du  Cabinet  i  le  Citoyen  français  ;la 
Gasetle  de  France  ;  le  Journal  des  Hommes 
libres;  le  journal  du  Soir,  pat  It  5  frères  Chai- 
gneau;  le  Journal  des  Defenseuis  de  la  pa? 
trie  ;  la  Décade  |ihilosophiqiie; 

Et  les  journaux  s'occnnint  exclusivement 
des  sciences,  arts,  littératur  e,  commerce,  au- 
Bonces  et  kvIk 

a.  Le  ministre  de  la  police  ::  'ncrale  fera 
incessamment  un  rapport  sur  tous  las  jour- 
naux qmslai|iriinent  dans  les  antres  aegmt» 
temens. 

X  Le  mînutre  de  la  poGcerdllera  k  ce  qnll 

ne  s'impriuie  aucun  nouveau  journal,  tant 
dans  le  département  de  la  Seiue  nue  dans 
Ifli  aaires  dèpanemeiis  delà  République. 

'i.  T,rs  proprirtnirr-;  eT  rr «Lu  Ini ri  des 
journaux  cooserves  par  le  présent  arrêté  se 
présenteront  au  ministre  de  la  police  pour 
justifi  r  le  leur  qualité  de  citoyens  français, 
de  leur  domicile  et  de  leur  signature,  et  pro- 
mettront fidélité  à  la  constitotioll. 

5.  Scronl  supprimés  sur-Ii'-ohnmp  tous  les 
journaux  qui  inscrcronl  des  arlicles  con- 
traires au  respect  dii  au  tiacte  social ,  à  lâ 
souveraineté  du  peuple  et  a  la  gloire  des  ar- 
mées, ou  cpii  publieront  desinTeetives  contre 
les  Gouverm  ij  i  ri<  et  les  nations  amis  ou  al- 
liés de  la  République,  lors  même  que  ces 
anieleasevBieiit  eilvaiis  des  fieuilles  firiodi- 


a7  mToss  an  8  (17  janvier  tSoo).  —  Règlement, 
intérieur  du  Tirilwttat.  (Mon.  du  30  nivote  ■ 

an  8.) 

Art.  I".  JLes  sièges  sont  numérotés,  et 
les  places  tirées  au  aort  parlaa  mewliwtifci 
Tribunat,  OU  par  le  préaident  pour  les  ab» 

sens. 

a.  Aucun  étranger  ne  pcat  a*iBtrodiiire 

dans  rinU'rieur  de  la 

3.  La  salle  u'càt  ouverte  qu  au  moment  de 
la  séance.  Les  membres  du  Tribunat,  après 
a'élre  réiuiis  dans  un  local  particulier,  y  ar- 
rivent chaque  jour  en  corps,  ayant  à  leur  téte 
!  ■  ]  I t'sident,  suivi  des  secrétaires,  et  pré- 
cédé des  huissiers,  messagers  d'£tata  et  se- 
crétaires4^eteur8  :  la  iSknttt  commencée, 

les  huisiiicrç  ne  pi-tivont  tliri"  à  un  inriiilu-e 
qu'il  est  demande  par  des  personnes  du  de- 

nors^ 

4.  .1>iiniit  k  MtntMi  du  Corp-Ii^iait* 
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tif ,  il  n'est  accordé  auetiù  oûtigé  à  un  mem- 
bre do  Tribonatt  si  ee  n'est  pour  de»  affaire* 

iri-ît?ppnsnMps  on  des  raisons  de  santé;  un 
tableau  exprimant  le  jour  où  les  congrès  sont 
accordés  et  le  jour  où  ils  expii  ent  est  affidié 
dans  la  salle. 

5.  Si,  daos  une  occasion  urgente,  le  Tri- 
bunal se  trouve  en  nombre  insuffisant  pour 
délibérer,  Tabsence  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
en  congé,  en  élat  de  maladie  ,  ou  employé* 
comme  oral iMii.  b  ^ant  le  Corps-Législatif, 
est  constatée  par  un  appel  nominal  :  une  let- 
tre du  président,  adressée  I  ehaeun  d'eux , 
les  avertit  li  se  rendre  à  la  première  séance;' 
dans  celte  première  séance,  leurs  noms  sont 
proclamés,  et,  à  la  première  assemblée  oik  ila 
assistent,  le  président  leur  dit  ;  «  FUer  (ou 
tel  jour),  le  Tribunat  s'est  trouvé  en  nombre 
insuffisant  pour  déiUértr,  «t  vOUt  n'étiês- 
pat  à  votre  po$t»,  » 

6.  La  séance  eommence  par  la  lecture  du 
procès-verbal  delà  veille: il  est  ensuite  rendu 
compte  des  pétitions,  mais  il  ne  peutenétr« 
délibéré  qu^après  le  rapport  d'nne  COna&« 
•ion  spéciale. 

7.  Il  n'est  rendu  compte  des  hommages  de 
livres,  écrits  et  autres  objets  adresiétanT^i- 
bnnat,  qu'à  la  suite  des  pétitions,  et  par  un. 
des  secrétaires. 

8.  Trniii (  iliatement  après,  on  passe  à  ror«- 
dre  du  jour ,  qui  ne  peut  être  interverti  qoe 
par  une  décision  de  rassemblée. 

g.  L'ordre  du  jour  est  affirhé  dès  la  veille. 

10.  Le  Tribunat  élit  tous  les  mois  un  pré- 
sident et  quatre  secrétaires. 

ti  T  s  fonctions  de  président  sont  de 
maluteuir  l'ordre,  de  faire  observer  le  r^e- 
ment ,  d'accorder  la  parole,  déposer  lesqaes- 
*'rnis,  d'annoncer  le  résultat  des  suffrages, 
(ie  prononcer  la  décision  de  l'assemblée,  et  de 
porlw  la  parole  au  nom  du  Tribunat. 

12,  Le  président  rappelle  à  l'ordre  l'ora- 
teur qui  s'en  écarte;  s'il  ne  le  fait  pas,  il 
peut  y  être  invité. 

I  '.  Il  ne  ]ieut  prendre  la  parole,  dans  un 
dcijat,  que  pour  présenter  l'état  de  laques- 
lion,  ou  y  ramener;  a*il.veiit  diaoïlar,  il 
quitte  le  fauteuil. 

14.  Le  président  ouvre  et  clôt  les  séances,  ■ 
et  annonce  à  la  fin  de  diacune  lesobjets  dont 
on  s'occupera  dans  la  sémee  suivante.  Il 
j  nt  convoquer  le Tribuniadbns  l'interralle 
i! Uni  ^é.ance  à  Tatitre,  iîdea  nfajjetipm* 
sans  l'exigent. 

x5. 8i  Paasenblée  devient  tumultueuse,  et 
si  le  président  ne  peut  la  calmer,  il  se  cou- 
vre; à  l'instant  tous  l«i  membres  doivent  ae 
tenir  assis,  découverts,  et  en  silenee.  Il  le 
découvre  lo  i -  que  le  calme  est  rétabli. 

16.  Les  secrétaires  surveillent  la  rédactû>tt 
dn  prooës<verbal  et  en  font  leelAra;  ils  tien-  ' 
peBt  M(«  dw  firrtt««  et  4«i  •jwnjpww 
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prononcés ,  et  de  tont  ce  appartient  au 
travail  du  bureau. 

<3.  (président  «tlM  fecréUurw  foatkt 
raiteiù  aux  coaunittions. 

18.  Tout  signe  d'approbation  ou  d'impro- 
batioo,  toute  personnalité, sont  interdits  aux 
nembres  du  Tribunat. 

19.  Si  l'uTi  d'eux  trouble  l'ordre,  il  y  est 
rappelé  uumiaativcmeat  par  le  président. 
S*u  insiste  t  le  président  ordonne  d'inscrire 
ao  prooëa*Terbal  le  rappel  à  l'ordre.  En  cas 
de  résistance,  l'assemblée  peut  prononcer 
l'une  des  deux  peines  suivantes,  savoir  :  l'ins- 
cripUon  au  procés*verbal  avec  ceoinre,  ou 
les  arrèU  pour  trois  joini  «a  pluk 

in.  La  parole  est  accordée  a  celui  qui,  rap- 
pelé à  1  ordre,  s'y  est  soumis  et  demande  à 
se  justifier. 

ai.  Tout  membre  a  le  droil  de  récfauaer 
l'exécutiun  du  règlement. 

aa.  Les  lettres  et  paquets  adressés  anTri> 
buoat  sont  ouverts  dans  rassemblée. 

a).  Sn  Tabsenee  du  prMdtnt,  il  est^rem- 

placé  par  le  dernier  des  evprésidens  qui  se 
trouvent  dans  la  salle,  ou,  à  leur  défaut, 

Sar  celui  des  secrétaires  qui  a  ^nni  le  plus 
e  suffrages. 

24*  Les  citoyens  qui  assistent  aux  séances 
du  Tribunats'v  tiennent  assis  et  découverts* 
s'ils  donnent  des  marques  d!apnrobation  ou 
d'împrobation ,  ils  sont  sur-ie-champ ,  d'a- 
près l'ordre  du  président,  exclus  du  Tribu- 
nal par  i'iiuisBier  chargé  d'v  maintenir  la  po- 
]ieë;s'il8tRniblentIes  déH bérations,  fis  sont 
saisis,  livrés  et  dénoncés  à  l'officier  de  police 

I'udiciaire,  après  avoir  été  entendus  dans 
a  salle  des  insnceieurs.  Cet  artîcfe  est  afifi* 
ché  dans  les  tribunes  publiques. 

a5.  Nul  ne  peut  parler  qu'après  avoir  de- 
mandé la  i«utde  an  préaident,  et  Vrnàr  ob« . 
tenue. 

a6.  "Dn  des  secrétaires  tient  note  dé  cent 

qui  demandent  la  parole,  afin  que  cbacun 
l'obtienne  dans  l'ordre  de  la  demande. 

^.  La  liste  a  son  effet  pour  toute  h  durée 
de  la  discussion. 

28.  Celui  qui  a  obtenu  la  parole  se  rend  à 
latriboM. 

ag.  Les  opinans  parlent  akematàTement 
pour  et  «entre. 

30.  Nul  ne  parle  plus  de  deux  fois  sur  la 
mémftquestien,  i  moins  que  l'assemblée  n'en 
décide  anlrenenL 

31.  En  toute  délibération  qaî  n'a  point  rap- 
port soit  à  un  projet  de  loi  proposé  par  le 
GwrMnMHUial,  et  comonuniqué  au  Tribu- 
nat ,  soit  aux  traités  meutiounés  en  l'art.  5o 
d«  la  couslitution,  les  motions  de  priorité, 
d'amendement,  d'ajournement,  d'ordre  du 
jour,  de  ouestion  préalable,  ont  la  préfé- 
rence sur  la  motion  principale,  et  eu  suspen- 
dent la  discussion.  Les  souSi-amendeinCBt 
M^t  mit  9m,  YoU  avvtt  k»«ia«a4eiiiev* 
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32.  Il  est  toujours  permii  de  demander  la 
parole  pour  poser  U  question. 

33.  Le  travail  préparatoire  est  Xtfnmi  k 
des  ooHnmasions  spéciales. 

34.  Tons  les  membres  du  Tribunal  s'ins- 
crivent sur  une  liste,  avec  désignation  des 
parties  de  législation  et  d'administration  mil 
leur  sont  plus  connues,  et  sur  lesquelles  ils 
désirent  d'être  employés  de  préférence  dans 
le  travail  préparatoire. 

35.  Pour  former  une  commission  de  trois 
membres,  le  bureau  eu  propose  à  l'assem- 
blée un  qui  est  pris  indistinctement  sur  la  liste 
générale  :  les  deux  autres  proposés  anssi  par 
le  bureau  se  prennent  I  tonr  de  réte  parmi 
les  noms  que  contient  la  division  des  matiè- 
res correspondantes  à  l'objet  de  la  commis- 
sion. 

Si  la  commission  est  de  cinq  membres,  le 
bureau  en  propose  deux  sur  la  liste  générale, 
et  on  en  prândtmb  à  tonr  devèle  snr  la  liste 

particulière. 

36.  Chaque  commission  nomme  son  rap- 
porteur. 

37.  Il  y  a  une  commission  des  inspecteurs 
du  palais  dn  Trfbmiat,  nommée  avscmlin  et 

à  la  majorité  absolue  des  voix,  et  composée 
de  cinq  membres  qui  se  renouvellent  chaque 
moM,  au  nombre  «edenx  et  de  trois  alterna- 
tivement; les  membres  sortnns  ne  sont  rééli- 
gibles  qu'après  un  intervalle  de  quatre 
mois  ;  le  premier  renonvdlement  aura  Heu 
le  z"  ventôse  prodiainyao  nombre  dn  dons. 

3S.  Lorsque  les  dépenses  de  l'intéfienvdit 
Tril)Utiat  ont  été  déterminées  par  l'assemblée, 
après  un  rapport  de  cette  commission,  elle 
en  arrête  rélat  particulier}  dte  snrvaiUe 
d'ailleurs,  pour  leTribunat,  la  police  qui  lui 
est  attribuée  par  la  loi  du  5  de  cernais;  elle 
9Êt  cbargée  de  tous  les  détails  d*admâiHtm* 
tion,  et  elle  rend ,  chaque  mois ,  un  eomptn 
sommaire  qu'elle  fait  imprimer  et  dirtri- 
,buer. 

39.  Tout  projet  de  loi  communiqué  ai|x 
termes  de  I^rticle  95  de  la  constitution  est 

renvoyé  à  une  commission  spéciale,  qui  le 
discute  sans  délai,  et  nomme  un  rappor» 
tenr  t  le  rapport  en  est  fait  au  Tribunal  assex  - 
promptement  pour  qu'il  puisse  ou  demander 
un  délai,  ou  le  discuter  devant  le  Corps-Lé- 
gislatif au  temps  indiqué. 

40.  Le  Tribunal,  ayant  à  voter  l'adoption 
ou  le  rejet  des  dédarations  de  guerre  ou  des 

traité.f  de  paix,  d'alliauee  et  de  commerce, 

ne  ui-end  de  délibérations  qu'après  «voir  en*  « 
tenon  une  commission  spéciale  decHMl  inaii* 

bres  au  moins,  nommés  auKrvtinelàlnmn> 

joritc  absolue  des  voix. 

il.  Dans  le  cas  des  deux  articles  pnécé 
dens,  dès  que  le  Tribuoat  a  émis  son  topu 
d'adoption  ou  de  rejet,  il  le  ootilie  au  Corps- 
I/égislalif  par  un  message. 
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àeSi  voter,  aux  termes  de  l'articlt'  a8  de  la 
iDOnsttlatioiii,  s'énonce  par  cette  forinii1<>  : 

«  Le  Tribunal^  lecture  faite  du  projet  de 

loi  sur^..  propose  par  le  Gouvernement  le  

M oaamuinMiwi  far  le  Corps-Lé^slatif  le..... 
fcqud  ftt  Mari  coaga.»^  (  te  yrejet  «te  tei  en 
e*tMr):  Après  avctr  entemtu  le  rapport  d'une 
eommission  spéciale  et  discute  ledit  projet, 
«ta  Totei'aë^tioa,  oh  bienen  vote  Je  r«jet  - 

47. 8i  te  tiilnmat  adophi-I^MÙ  de  ta  eon- 

!irrissinnconcernanr  r.KÎoptiou  ou  le  rcj*  td'nn 
projet  de  loi,  le  rapporteur  est  uu  des  oi-a- 
teurs  du  Tribnnat  anprèi  du  Cevpe'Ic^Mfah 
iiî;  les  deux  autres  sont  choisis  au  scrutin. 

44.  Lorsque,  aux  tPrmcs  Je  l'article  29  de 
la  constitution,  lo  Triluinat  exprime  son 
nœu  sur  les  loi«£Ritfla  et  à  faire  |  «or  tes  abus 
«  oorriger»  et  nr  les  amffioniiODS  à  entre* 
.fnodre  dans  toutes  les  parties  de  Tadminis- 
tntion  publique,  son  anété,  à  cet  égard ,  ne 
4i«nt  être  rendu  : 

1°  Qur  î'v  jour-  après  que  la  proposition 
en  a  été  taitc  par  ucrit,  rédigée  en  articles, 
et  déposée  smr  te  Jntreau; 

a»  Qu'après  une  seconde  lecture  suine 
d'une  mscussion ,  si  elle  est  demandée  dans 
"l'intervalle  des  six  jours  ; 

3"  Qtt'iyrès  te  ra|>port  d'une  commiaûojD 
spéctàte. 

45.  Dans  le  ras  où,  d'après  l'àrt.  delà 
constitution,  il  est  question  de  déférer  au 
Sénat  conservateur  pour  cause  d'inconsti- 
tutîonnalilé,  soit  les  listes  J'îli^ililes,  soit 
les  acte.s  du  Corps-T.r;;islatif  ou  du  Guuver- 
îiemcut,  aucun  arrt'  lc  nepcut,  à  moins  d'ur» 

'  ^ence  reconnue  à  la  majorité  absolue  des 
voix,  être  pris  par  leTtrîmiftât  qu'après  un 
rapport  et  trois  lecinrcs  eu  ii  ois  jours  diflë- 
reus  de  la  proposition  rédif^'éc  par  écrit,  et 
déposée  sur  le  bureau, 

46.  S'il  y  a  lieu  à  exécuter,  de  la  pari  du 
'Tribunal,  les  articles  7a  et  j3de  la  consiitu- 
Hioa ,  les  grids  oaMs«  les  nunUtres  qu*UsV 

Hit  de  dénoncer  sont  : 

I»  Rédigés  par  écrit; 

i'"  Déposés  sur  le  liureau; 

â"  £t  sonmis  à  trois  lectures  et  trois  dis- 
twnoBS  à  huit  -jonrs  ^terralle^  n  éRes 
sont  demandées. 

47.  Aucune  proposition  étrangère  à  l'or- 
dre du  jour  ne  peut  être  faite  (pi  après  avoir 
été  rédigée  par  érrit ,  et  déposée  sur  le  bu- 
reau. Le  président  eu  prévient  1  assemblée 
■vingl-quatie  heures  avant  la  lecture,  et  les 
membres  du  Tribnnat  ont  droit  d'en  prendre 
connaissance. 

;S".  !  ,ijiports  faits  au  !ioni  d'inie  eom- 
mission  âoul  imprimés  et  distribués  aux. 
membres  du  Trîbiinat ,  du  Corps-Législatif, 
du  Sén.Tt  fMn"'r>ntenv  r  t  (Ui  Conseil-d'E- 
tat,  ainsi  (^u'auv  i.uusuis  de  la  Kéuublique 
'  et  aux  minutres  ;  s'ils  sont  relatifs  a  des  ob- 
i«Kl.9indfliv«béjUw  dnsités devant  te  Gwps« 
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Législatif,  ib  sont  di&lribué*  «vant  le  jour 
fixe  ponrte  disensâotk 

Aurun  autre  écrit  ou  discours  n'est  im- 
primé aux  Irais  du  Trésor  public,  k  moins 
d'une  délibération  expi'esse  du  Tribunal  :  ot 
qui  est  ainsi  impriné  s'adresse  également  aux 
membres  du  Sénat  conservateur,  à  ceux  du 
Corps -Législatif,  aux  Consuls  delaRépubli- 
(^ue ,  aux  conseillers  d'£tât  et  aux  mini^trfs. 

49.  Lorsqu'il  7  a  lieu  i  présenter  un  eui» 
';ti  nit  Sénat  conservateur,  il  se  Cait  un 

premier  scrutin  indicatif.  Trois  jours  aprf^ 
il  est  procédé  au  scrutin  d'électiou.  Le  can- 
didat ne  peut  être  choisi  qu'à  la  majorité  ab- 
solue des  voix  :  et  si  le  premier  el  k  second 
tour,  qui  ont  lieu  à  vin^t  quatre  heures  d'ia* 
terraUe,  ne  la  donnent  ù  personpey^miiix^ 
eédé,  anssi  après  vini^t-iiuatre  heopes  crin* 
tcrvalle,  à  un  troisième,  où  l'on  ne  vote  plus 
que  sur  lesd<'u\  eitoyens  qui  ont  obtenu  ie 
plus  de  voix,  et ,  à  égalité  de  au&ageS;,  te 
plus  âgé  a  la  préfei  enee. 

50.  Si  le  Tribunal  duil,à  lamèuie  ^loque, 
présenter  plusieurs  candidats^  il  esiprécèdA 
s^arémeiU  nour  chacun. 

St.  Le  Tnhunat  notifie  au  Sénat  eoitser- 
vateur ,  p;irun  message,  le  résulal  des  seru- 
tins  relatifs  aux  candidats  mentionnés  .q^ 
Tarticte  16  do  la  oofistitotioA. 
»  Sa.  A  l'exception  des  scrutins  pour  la  no- 
mination soit  du  président  et  des  secrétaires^ 
toit  des  eandidals  à  présenter  au  ^nat  con- 
servateur, soit  des  membres  d'une  commis- 
sion spéciale  chargée  d'un  rapport  sua  le  vœu 
d'aJoiition  ou  de  rejet  à  émettre  parle  Tri- 
bunal, à  r^rd  des  déclarations  de  guerre 
ou  des  traites  d«  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce, le  dépouilleuiiiil  Sf  fait,  séaiue  te- 
nante ,  dans  une  pièce  voisine  de  la  salie , 
par  un  des  scrrélaires  et  trois  scrutateurs 
désignés  ^r  le  bucwi,  k  tOur  d^jT^  s^T  la 
liste  générale.  '  " 

53.  Kn  tout  scrutin  qui  n'a  pas  des  élec- 
tions pour  oliyel,  on  vote  avec  des  boules 
ihnehet  00  noires.  La  boule  blanche  ex- 
prime vui,  et  la  boule  noire  expriuie  non. 

54.  Kn  cas  de  doute  dans  une  délibération 

Srise  par  assis  et  tevé*  on  vQte  au  semtio 
e  lu  manîôro  énoncée  4»  rartÎ€le,|iré(i&* 
dent. 

55.  Les  boules  se  comptent  par  le  bureau 
dans  le  s<'iu  de  l'as^x  uiblee. 

5fi.  Daas  les  délibérations ,  soit  sur  leS 
projets  de  loi,  soit  sur  les  déclarations  de 
guerre  et  les  traités  do  paix*  d'alliance  et  de 
commerce,  soit  relalivemenl  k  rexécution 
des  articl»'^  -'fî,  7  •  el  7!?  de  la  eousrilu- 
tion ,  les  sullrages  uu  si*  recueillent  qu'au 
scrutin ,  dans  la  lorine  désignée  par  l'art.  53. 

57.  Le  Tribnnat  choisit  liors  de  son  seiu 
deux  secrétaiies-rédactcurs  des  procès-ver- 
baux qm.  rendent  compte  sommairement  de 
te  disamiwi*  Lonqu'uae  do  ce»  ^^UhIbuêH 
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^TMUitC)  ceux,  qui  Èt  propoieni  pour  k 
nBplirontûx  fmn  |M>ur1e  dédartràla 

Wmmisston  des  insfu^rît  ur^. 

58.  Les  procès-verbaux  adoptés  sont  mis 
M  n«t,  signés  du  président  ,  d'ua  senrttaire, 
8t  envoyés  de  suite  à  rim^rimeur. 

Les  épreuves  sont  corrigées  par  les  sccré- 
taires-red  acteurs. 

n  jr  a  deux  minutes  originales  des  procès - 
terbaux,  toujours  signées  par  le  président  et 
les  secrétaires  qui  ont  tenu  la  séance;  l'une 
est  déposée  aux  archives,  et  Tautre  reste  au 
leoétariat  du  Tribonat 

59. Ilestgïirdéprèsdcln  salle,  et  exclusive- 
ment à  l'usage  dc£  membres  de  l'assemblée , 
un  exemplaire  complet  de  ttmleilcs  Mb 
«dues  depuis  le  f>  mai  t-^o- 

60.  L'imprimeur  (^ui  communique  directe- 
ment avec  la  commission  des  iuspecteun 
Célivrei  tous  les  mois;  aa  domicile  des  mem- 
fcres  dn  Tribonat,  un  exemplaire  complet  et 
brot'îié  Jf'>  ]>r(irL5-verbaux. 

tir.  Le  bureau  des  procès-verbaux  et  ce- 
hà  des  dépêches  et  pétitions  revivent  les 
ordres  du  président  et  des  secrétaires. 
,  61.  Les  arrêtés  et  actes  du  Tribunat  sont 
sknés  du  prisideot  et  des  secrétaires,  et  re- 
twus  du  sceau. 

63.  Le  chef  du  bureau  des  procès-verbaux 
a  sous  sa  responsabiUté  personnelle,  et  la 
surveillance  du  président  et  des  secrétaires, 
9a  garde  du  sceau  do  Tribimat 

6;.  Les  impressions  relatives  aux  objets 
•soumù»  à  la  discussion  sont  distribuées  dians 
nin  bureau  destiné  i  cet  effet. 

65.  Toute  pièce  originale  remise  au  Tri- 
Q>nnat  est  copiée.  La  copie,  coUationnée  par 
un  des  secrétaires  et  signée  par  lui ,  reste  au 
«ecrétariat.  L'ori^al  est  déposé  aux  archi- 
ves. 

66.  Les  messagers  d'Etat  attachés  au  Tri- 
bunal se  tiennent  dans  l'intérieur  de  la 
«■Hé  durant  la  séanee;  ils  portent  les  mes- 
sages aux  atifnritc's  avec  lesquelles  le  Tribu- 
nat a  des  rapports,  et  ib  sont  alors  accompa- 
gnés des  housien. 

Ils  sont  nommés  par  le  Tribunat. 

67.  Le  nombre  des  huissiers  attachés  au 
Tribuiiat  M  d^emûne  après  un  rapport  de 
•la  commission  des  inspecteurs. 

68.  Les  membres  du  Tribunat  n'apostillent 
■aucune  pétitiou. 

6^  Le  Tribunat  statue  par  un  arrêté 
«artieuUer,  quand  il  est  temps,  sur  la  forme 
d'élection  et  les  attributions  de  la  commis- 
«ion  que  l'article  3o  de  la  constitution  donne 
h  facilllè  d*étaUir,  en  cas  d'ajourneineut. 

47  SIVOSS  »n  8  (17  janvier  iSoo).  —  Arrêté 
qai  décUr*  celui  du  3  frimaire  an  3,  relatif 
à  1»  Teddition  de  pluaiean  places  furies  d'Ita- 
lie, applîcaUe  à  d'aetcts  piseesi  (3|  Bull. 


COSfSUlAT.  —  Dtr  47  AU  a8  MtVdss  AW  8. 


aS  jnvoss  ae  8  <  18  janvier  i8o«  ).  AxtiU 
^mi  desliae  un  tocal  k  P^iablisscincat  de  U 
Banque  à»  iVauee.  (  3,  BnlL  it  S») 

Art.  I*''.  La  maison  nationale  dite  de 
l*  Oratoire,  et  la  ci-devant  église  qui  en  fait 
parUe,  rue  Honoré  et  de  l'Oratdre,  è  Paris, 

sont  mises  <a  la  disposition  du  minUtre  des 
iiuanccs,  pour  servir  à  l'établissement  de  la 
Banque  de  Frunoe. 

2.  Il  en  sera  passé  bail,  ponr  vingt-sept 
ans,  aux  régeu»  de  ladite  Banque ,  au  pnx 
d'estimation  qui  sera  réglé ,  et  à  la  charge 
des  rtoarations  de  toute  nature  et  des  frius 
du  ImuL 

ai  MivosB  an  8  (18  janvier  1800  ).  *  Arrêté 
qui  présent  la  dctlinalîOD  d«  foedt  ^nc  re- 
cevra la  caisse  d'amoitisMMaiiL  (i,  Bett»  i, 

n»  6.) 

Art.  X*'.  Hctus  les  fonds  qnt  reeem  la 

caisse  d'amortissement  seront  VeiMS  ptT  elle 
à  la  Banque  de  France, 
u.  la  moitié  des  fonds  provenant  des  eau« 

tionncmrns  à  fournir  par  les  receveurs  géné- 
raux de  département ,  en  exécution  de  la  loi 
du  6 frimaire  dernier,  sera  portée  en  compte 
courant  au  crédit  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment; l'autre  muilié  sera  convertie  en  action 
de  la  Banque,  inscrites  an  nom  de  k  cuisse 
d'amortissement 

S.  Les  obligations  des  receveurs  généraux 
de  département,  qui  auront  été  prolestécs 
sur  eux,  seront  visées  par  l'administration 
de  la  caisse  d'amortissement ,  et  ensuite 
remlioiirsées  par  la  Bannir  ,  jtisqu'à  connir- 
react.'  tant  des  fonds  qui  am  )iU  été  versés  à 
litre  d'action,  que  de  ceux  qui  existeraient 
fliors  dansées  caisses  à  titre  de  compte  cou- 
rauU  • 

4.  JjV-  recou\Tcmcnt  desdîtes  obligations 
serapou  rsuivi  par  la  Banque  et  à  son  profit, 
wueiub:rogatioo  âtous  les  droits d^natioil. 


38  Hivosc  an  8  (  i8  janvier 
relatif  an.  mode  de  U  promulgatfon  des  lois. 
(3,  Bull,  i.n»  7.) 

yof,  arrête  du  29  itivoss  an  8. 

Art.  I".  Jl  y  aura,  dans  le  cabinet  de  tra- 
vail (les  Coagula,  un  coffre  dans  lequel  seront 
déposés  les  sceaux  de  la  République ,  et  pla- 
cés les  décrets  du  Corps-Legulatif  jusqu'au 
moment  de  leur  promulgation. 

2. 1.e  sccn''  tli  i  d'État  recevra  les  décrets 
du  Corns-Légis.lulit  ;  il  les  déposera  dans  le 
coffre  établi  à  cet  effet.  Le  dixième  jour 
après  l'émissîtm  des  décrets  du  Corps-Legis- 
latif ,  le  secréuire  d'Etat  les  représentera  au 
premier  Consul,  qui  ordonnera  l'apposition 
du  sceau  de  TEtat  et  la  promuleation  de  la 

3.  L'«xpédittW«<ttfiieUedfi  h wfflht 
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iSifTié  ,  BoirAP4RTt ,  premier  Contuf, 
Contre^tgoé,  h  stcrétairc  d'Biati 
Et  scellé  du  sceau  de  l'État. 


contre-signée  ei  loellée,  sera  transmise  dans 
tejoar  au  mioi^tre  de  la  justice  par  k  secré- 
tund'EUI  (i). 


aS  jfiTOSK  sn  8(18  janvier  180a  ).  —  Arrêté 
rtUlif  à  la  conTeciion  des  lr«i*ax  ttAiiliaies. 

(3,  Bull.  44,  n«  3o5.) 

Le  niaistre  de  la  marine  fera  sur-le-champ 
les  dispositions  néce^aties  pour  la  reprise 
des  travaux  niariiimes  qui  doivent  avoir  lieu 
à  l'ouverture  de  la  campagne  ]niochaine, 
nos  qae  eela  puîné  coûter»  pour  celle  aii" 
née,  plus  d'un  million. 

Il  arrêtera  et  présentera  «ut  dtiai  la  liste 
nominative  des  ingénieurs  et  élèves  qui  se- 
ront destinés  à  la  direction  «t  à  la  furail- 

Jance  de  ces  travaux. 

Les  ingénieurs  emuloycs  aux  travaux  des 
ports  secondaires  et  de  commerce,  ainsi  que 
ceux  affec^  aux  bilimenf  civib  de»  grand» 

Sorts  imittnre»,  tenml  tow  déspiât  sou  la 
cnomlnaiioa  d'iiqiiiuenx»  daa  tiavanx  mari- 
times. 

Ces  ingénieurs  seront  entièrement  atsi» 
milét  lu  ingàûetn  conalrucleiin  dia  vai^ 
teaui. 

Le  ministre  prot>o»era  un  règlement  sur 
ransenble  et  les  deiaib  de«a  «ervice. 


aS  jiiToSs  an  8  (  )8  jaamr  1800).  —  Acte  àm. 
9étM  «ooteratow*  coiMsaaiil  reclilicalion 
d'osé  (mur  de  wm  dam  le  procès  -  rerbal 
dO'»eaiiiMtk«  des  membres  du  Corp»  -Légit- 
latii:  (3,  Bail.  a.  fe*  t3.) 


39  jfivoSR  an  8  (19  janvier  1800).  —  Projet 
de  formale  approuve  ^lar  le  premier  Consul, 
pour  la  (fomoii^lioi»  des  Ioisl  (3,  BalL  44, 
A*  3o<.> 

\  Au  nom  du  peuple  français»  BoirAP*%TB» 

premier  Cousiil,  moci  oiF  loi  de  la  Répu- 
alîquale  décret  suivant,  rendu  par  le  Corpis« 

sur  la  jwopositiott  faite  pir  lp  Gouver- 
nement le  communiquée  au 
Tribunal  la 

(  TEXTE.  ) 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de 
PÉtat,  insérte  aa  Rullettn  des  Lois ,  inserite 

dnns  les  r^slres  des  autnt  ités  judir  iaires  et 
administratives,  et  le  ministre  de  la  justice 
dHtngéd'an  surveiller  la  pnbtieation. 

A  le  an         da  la 

République. 


ArraocvK;  ic  premier  Contai ^ 
signé  BosAPAaTE.  Par  le  premier 
Consul  :  /e  aêdHiUrû  ^EtaU  si- 
gné Uo««a*  Bk  Hàm.  L» 
Ir*  dis  Imjusik»  i  *igné  Aanuu 


1*''  rLwiosB  an  8  (  ai  janvier  1800).  —  AirUd 
coeeemant  radmioîsiratfoa  dm  TMserMUie 
(3,B«U.i,ji*8.) 

Art-  i".  L'adminî-tratîon  du  Tipsor  pu- 
blic fait  partie  des  attributions  du  mioiÂtro 
des  finances. 

7.  Un  conseiller  d'Ktat  e^t  spéciaîcmpnt 
charçé  de  la  direcliou  ^cueialt;  du  Trésor 
public. 

3.  Les  cinq  ctnamiasaires  de  la  Trésorarîn 
nationale  sont  supprimés. 

4.  Il  sera  nommé  deux  aJministratears, 
Tun  pour  b  recelte,  l'autre  pour  la  d^Mnsa. 

5.  Il  j  aura  trois  caisses  dans  leTlrisor 

publie. 

Une  caisse  ^aérale  fera  tontes  les  recettes 
et  toutes  las  dépenses  en  uassCf  et  nn 
pourra ,  dansanenn  cas,  ni  racavoir  ai  |iajcr 

en  délaiL 

Une  caisse  sera  chargée  uniquement  de 

faire  toutes  les  recette-?  journalières  et  de 
détail;  et  elle  versera,  chaque  jour,  dans 
la  caisse  générale ,  tous  les  fonds  qu'elle  am* 
reçoi.  La  caissier  général  Ini  an  donnera  son 
récépissé  sor  le  livre-joamal  tenn  par  ledit 
caissier,  et  visé  par  le  contrôleur  attaché 
particuliàvment  à  ladite  caisse. 

Ce  caissier  fournira  en  même  temps  au 
(  .lissier  général  l'état  détaillé  desdites  lecet- 
tes,  relevé  du  livre-journal,  et  certiQé  tant 
par  lui  que  par  son  contrôleur. 

A  la  fin  de  l'année,  ledit  livre-journal  sera 
remis  parle  caissier  des  recettes  journalières, 
certifie  de  lui  et  de  son  contrôleur,  au  cais- 
sier général  ^  qui  lui  en  donnera  décharge; 
et  le  caissier  nnéral  le  présentera  aox  oom* 
nii  v^riires  de  fa  comptabilité  nationnlc,  pour 
servir  de  pièce  de  recette  i  l'appui  de  son 
compte. 

Une  troisième  caisse  rerevra,  tous  les 
jours  ,  de  la  caisse  générale,  les  fonds  néces- 
saires pour  les  dépenses  de  toutes  les  parties 
de  l'administration  ;  et,  sur  les  saandats  des 
quatre  payeurs  Rcaéranx  ci  «après  établis, 
elle  paiera  tlirrrtr ment  au\  parties  prctian- 
tes  jusqu'à  concurrence  des  sommes  desti* 


(1)  Il  ne  faut  pas  perdte  de  vee  qbe,  soos  le     Corps>L«gislalif.  f'ejr.  avis  da  Coassil «d'Etal  dis 
coasalai  et  soas  ramaife ,  la  vëntable  date  des    S  platioie  an  t. 
loii  dIaU  eells  da  jeu*  de  ion  êndisioapar  le 
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ui'f ,  an  î<  rvïi  i]c.  diatpie  rtlitfîstère.  Le  cais- 
sier de  cette  iroisième  caine  fournira  d'abord 
a«»«miier  général  ton  récépissé  du  montant 
des  jomiii'"^  qti'il  en  aura  reçues  ;  et  il  le  re- 
tireia,  ea  remettant,  à  la  fin  du  jour,  audit 
cataiei^  général,  let  mandon  mêmes  des 
payeurs,  <]ii*it  aura  acquittés  :  ces  mandats 
seront  rendus,  le  9  de  chaqne  décade,  aux 
quatre  payeurs  généraux,  lesquels  l'ouniiiont 


To.  T.e^  propos*'";  lic^  quatre  pavfur;  gôné- 
rauX  seront  comptalles  ehvers  eux  de  loua 
Itt  fends  qu'ils  auront  reçus,  et  de»  pat<- 
mens  qu'ils  auront  faits;  et  ils  justifierOBt 
ceni-ci  par  des  acquits  en  règle. 

itt.  Ledits  puycurs  généraux  rendront 
compte,  tous  les  ans,  à  la  comptabilité  na- 
tionale, de  la  totaliic  de  leur  service,  dans 
les  trois  premiers  mois  de  l'année  suivante. 


dudit  caissier  général ,  en  même  temps  par  tet  acquits  des  partiei  prenantes,  revêtu» 
qaV41aform«nl^bligatioD  «omptabledAtdils    des  formes  prescrites  par  la  loi. 


piyeors.  15.  Le  caissier  général  présentera,  tous 

6.  li  y  aura,  dans  l'eaceinte  de  la  Trésorc-  les  jours,  an  directeur  générai  du  Trèior 
riei  quatre  payeurs  généraux  noomiés  par  public,  deux  états  :  l'un,  det sommet reeMU 
le  premier  Consul,  sur  la  proposition  du  dans  le  jour,  ceriiné  par  le  caissier  parncd- 
conseiller  d'Etat  direotaur  du  Trésor  public  lier  des  recettes  et  parson  contrôleur;  l'autre, 
et  la  préseataliOQ  dn  minillni  des  finmeet»  de  tous  les  paiemeus  faits  également  dans  le 
voir:  jour,  par  ia  caisse  des  dépenses,  «ur  les 

Un  pom>  les  dépense»  de  m  gverre,  on    diandât*  des  payeurs  générawit  cteeterand 

état  sera  certifié  par  le  caissier  des  dépenses. 
Ces  états  seront  remis  par  le  directeur  gè-- 
néral  aux  deux  administrateurs  du  Trésor 
public,  qui,  après  les  avoir  examinés,  les  re- 
mettront au  bureau  tle  la  con)piaI)ilitc  cen- 
trale, afin  d'en  porter  toutes  les  parties  dans 
leurs  comptes  rcsnectifs;  ils  paneront  ensuite 
par  elle  font  prtic des  ordonnancndesmiii^    dans  les  dirih^^  bureaux  établis  pOQf  aninfe 


pour  i<"î  cirpm^f?  dr  ]:\  mnrinr,  un  pour  la 
d^te  publique,  un  pour  1^  dépenses  aiverses 
des  autres  partiel  de  radcnnHtvatkui  géné- 
fale  du  ('fiiivernement. 
'  Ils  examrneront  toutes  les  pièces  de  dé- 
penses et  les  ao({uits  des  parties  prenantes , 
après  s'être  assurés  que  bsaMnmadci 


très  à  imputer  sur  les  crédita  ouverts  parle 
Gouvernement  aux  diverses  parties  du  ser> 
^ec^  En  retirant  ers  acquiu  ée$  parties  pro* 
naules,  ils  leur  délivn  rnnt  des  mandats  sur 
Je  payeur  des  dépenses  journalières,  qui  les 
•oquittera. 

7.  Il  ser;w  élabll  auprès  de  chaque  payeur 
général  un  coalrûlcur  à  la  nomination  uu  pre- 
mier Consul  :  ce  coutrôleur  visera  toutes  les 
ordoanaooes  du  ministre  auquel  chacune  de 
eea  caisses  correspondra ,  ainsi  que  les  nnan- 
dais  qui  seront  délivrés  parle  payeur  aux 


et  contrôler  l'universalité  desreceiieaet  dei 
dépenses  de  la  Trésorerie. 
A  ta  fin  de  chaqno  décade,  il  tarafeitmi 

recensement  double  de  ces  états  jotirnaliers  : 
un  sera  remis  au  ministre  des  (inanres,et 
l'autre  an  eouseiBer  dïiat  dira!tenf>  du 

Trésor, 

i3.  A%ant  le  i*'  nivose  de  chaque  année, 
le  caissier  général  du  Trésor  public  présen- 
tera à  la  comptabilité  nationale  le  compte  de 
toutes  les  rerettes  et  de  toutes  levs^épenses 

qu'il  aura  faites  dain  l'année  précédente.  Il 


parties  prenantes  sur  ia  caisse  des  déueuses  fournira  à  l'appui  de  ce  compte,  comme  il  a 
joumaliêras,  tant  pour  les  paicmens  à  l'aire  k    £lé  dit  à  l'article  5 ,  le  livre>jodmal  des  trë^ 

cettes  particulières, qui  formera  sa  recelte, 
ainsi  que  les  r<W>épissés  des  receveurs  géné- 
MUX,  qui  juslilierout  ces  dépenses. 

Il  sera  formé  dans  l'intérieur  dli  Tré* 


Paris  que  pour  les  envois  de  fonds  néces 
saires  aux  départemeas  et  aux  armé^.  Iiet- 
dits  mandats  ne  seront  vdable»  qu'avee  In 
SNsa  du  contrôleur.  14. 

8.  Les  quatre  payeurs  généraux  entreront  sor  public  divers  bureaux ,  savoir  : 
en  exercice  au  i"  germinal  prochain;  le  ser-        Quatre  bureaux  dans  lesquels  on  contrôlera 

iriee  oontionera,  jusque  là,  d'être  exécuté  tous  les  mouvemens  de  fonds  de  chacun  des 

dMM  la  ferme  adueUe.  qnatr»  payynHBénlaana,  en  suivant  oern ind 

9^  Lesdils  payeurs  génénuix  nommeront  serontsortis  d'  In  <"aisse  des  dépensespour  les 

les  prépoisés  qui  seront  jugés  utiles  au  service  départemens  et  les  armées,  jiùqu'au  dernier 

dont  ils  seront  dun^és,  tmil  à  Paris  que  dans  emploi  anqnri  ils  seront  dannéa;  i  cet  clfel, 

les  départ  en  un  s  et  aux  armées,  et  ils  les  tous  les  préposée  des  payeurs  généraux  en - 

mettront  eii  loiicdutiÂi  mais  ik  ne  pourront  x'erroni,  chaque  décade,  uu  conseiller  d'Etat 

le  faire  qu'après  avoir  obtenu  l'agrément  du  directeur  général  du  Trésor,  les  bordereaux, 

<»nseiller  d'Etat  directeur  du  Trésor,  l^cl  certittés  d'eux,  des  divers  paiemeus  et  vim> 

pourra  les  destituer  lorsqu'il  sera  convaincu  mens  de  fonds  qu'Us  auront  faits  pour  tontes 

qu  ils  ont  malversé  dans  l'exercice  de  leurs  les  parties  du  service  ; 

Un  bureau  pour  Tériiicr  et  contr^erla 
rentrée  de  toutes  lès  coiilriliaffewdirBcMi*^ 


foocùons,  ou  qu'ils  ne  les  remplissent  pas 
avec  ■saei  d'oiare  et  d'euetitnde. 
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Vjîn  bureau  daus  lequel  on  tiendra  un  re- 
^.stre  journalier  de  toulcs  les  créanc«*  fob- 

«B  wonriélé;  des  fextincUons,  et  générale- 
taent  Je  toutes  IM  o|N§«tionfc  i^vek 
dette  publique: 

trn  bureau  Àfe  céinptabinté  centrale,  qui 
tt6hdia  dps  romptes  disiitictsel  sépares  pour 
chaque  nature  de  recettes  etdedéUsei.  de 

Jw  des  différentes  cnn%cs,  soit  en  espèces  ef. 
WWIves,  soit  en  passage  de  fonds,  ou  viré- 
yenspar  assignations,  au'il  sera  nécessaire 

acs  fr&mports  inutiles  dfe  numéraire. 

15.  Tous  iës  mois.  le  directeur  cénêral  do 
Trésor  rendra  coi»i»le  au  premier  Consul, 
en  nrcsence  du  mittâtrie  dei  finances,  de  l'é- 
fai  de  situation  de  toutes  lés  caîSHs  de  rece- 
jeur*  et  de  payeurs,  et  lui  fera  ronnaîtrc  la 
bonne  ou  la  mauvaise  gestion  des  préposas. 
J  II  s  en  trouve  dont  la  ronrfnite  ne  >  >  t 
ja»  touteh  rferté  et  la  snr.  lt  qu'exige  l'or- 
ârp  de       devoirs,  le  directeur  généftl  pfo- 

£^il  x.Ç'^""*""  de  nommer  le 

MMrto  de  Sujets  qui  sera  nécessaire  pour 

véritîer  Jévè- 

irSir  .  ^  fonctions  de 

le.  n  «era  exigé  de  tous  les  caissiers,  des 
payeur»  généraux  et  d«  leurs  préposés ,  ad 

«nunereire,  l^ntraen  immeuble»,  et  dont 


•  «QUonnemens  de»  c8i.si.rs,  des  payeiin 
«de  leur»  préposés,  scia  veraée «  t MÎsse 
d  an.ortissement  aux  même.  eondiSoi.  Z 

de  la  .qu.dalioo  de  I.  dette  publique, sêrinî 
^.nsfer«,  hors  de  l'enceinti  de  Aî'résîJe. 
ne,  et  le  directeur  général  proposera  les 

»Jr'1?è  °°  opération»  du 

cnUer."  P*«''«'^J««i«il|«rti. 

I»  Sur  le  nombre  de  sujets  néeessaires 
^8  le.  divers  bureaux  intérieurs  du  lî" 
ÎL^SSiiLÎ*  ^^  '^  des  nrépo.^ 


AU  4  ntjvros*  AK  8.  '  jj^ 

et  sur  les  lieux  où  te  besoin  du  ,fervic«  ..i! 
géra  qu'U»  «,ient  éubli»;  5^  sm  liTr^! 
&«s  quH  serè  josle  d'accorder  à  to^». 

21.  Un  autre  leglement  particulier  déhw. 
m.nera  les  fondions  qui  diivent  être^î? 
^<^^es  a  régence  judiciaire  de  la  Trésorerie 
jourfaire  rentrer  le.  del.at  s  dos  conSïl 
les  tuires  objets  dus  au  Trésor. 

eut  eOI.'''  T  *  ''"erciîrÎÎ  • 

bl.q«e«.  (i,  Bull.  ,,  „o  5.)    '•^"'»»««  Pa- 

d«'î;''nivnl;  ^î*  i^'Sî''^     p»"-  '    '  • 

SuTi^  r  9"'.  antcrieui-e- 

jnent  a  1  époque  de  cet  arrêté,  serriraient  à 
célébration  de,  cérémonie  K^Vi-^s 
^tmueroni  de  servir  à  cette  céKiioa 
eomme  i  celle  des  cérémonies  des  cultes 

0  Lrs  M.rorités  admiuislrativès  récleront 
les  heures  qu,  seront  données  à  1 W  T. 
du  eu  te  et  mn  cérémonies  ciutes   de  m» 
mere  à  prévenir  leur  coocun«ii- ell»»^^ 
dront  Iesmesor«  néce.saTiS^.'r'î^»?^ 
ma.nt.en  du  fami  «dr*  „  deW  tranSiié 
djnjlete.^^ 

mi'u^^J'i^         »^  «""««idor  an  7, 
wrie  personnel  de  la  niem  axant  aia  ' 

au  I    vandteiaire  an«,  comme  ello 
antérieurement  à  ladite  l^i  d  u l  'ur  iSfr 
»ur Icpiedlùé  par  les  loi»  de.  23  floiéi  '«5* 
et  11  mmuraan  6.  ««««inna 


conrcrnani  r.  «ff.^;;  jT^'   .  •Afreié 

(3,  Bol!.  ,:.''"7'"**l^aMdet«oé.. 

Art.  I".  Les  officiers  de  tous  les  "r  <dp< 
nspendu,  ou  desUlnés,  eppelé,  à  jo.  r  du 
tnulement  de  réforme  par&£,é      '  î^**;"^ 

joee  ne  toucheront  ce  iraitemenl  qu'à  dater 
duditjour  8  nivose.  "*H"««»«er 

diu%i*'d^ta2;'  '"T'^^  ?^*^''^^'  ^"M>«- 

uiuou  aestitués,  appelés  a  jouir  du  traii«. 
naent  de  reforn.e  paV  l'^^rt/é  £  8  nSÏÏTl 
au,  ont  ete  ou  serout  remis  en  aciivi™!^ 
être  employés  itt»  «rdiées.  «scevroni  en  2! 
tre  de  leur  traitement  d'aelifilé,  k  iiSS^T 
tion  de  campagne. 

4  rtov'lojz  ,n  8  (a4  janvier  i8„o).  -  A«*I4 
recletde  lan  8.  (  i.  Bnji       ,,0  ,  ,^  , 

Art,     Ut  bon.s     réquisition  admis  j»ar 

S. 
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In  loi  du  «7  veadémUire  denner.enpieœeni 
descoûiributîoittdîreclfi  de  l'an  8,  iie»e- 
ront  reçu»  dans  les  caisse»  des  receveur»  et 
de  Jeun  préposés,  que  lorsqu'ils  auront  elè 
nréalabteineot  ordonnances  par  le  miiiisire 
de  la  guerre,  conformément  aux dispOStUOOS 
deTarrètc  du  29  fnmaire  dernier. 

a.  Conformément  à  l'ariicle  7  de  1  arrête 
duaofrîmaire,  il  condimera  d'être  sursis  a 
tout»  poursuites  contre  les  cootnbuables 
qm  ee  toottvent  dm*  les  cw  ffému  par  kdil 

3.  Il  sera  ol«mé,  pour  la  venBcation, 
l'ordonnai!  .  t  t'a draission  délmitivc  de  ces 
hons.  les  même»  lorm*U»é*  que  celles  prés- 
enta» par  ranétédu  «9  frimauedarmer. 

4  pLirviosK       8  (      janvier  '.f -^*î* 
rcUlif  au  «iëp*rt  des  conjcnU.  (3,  Boll.  4i 

aC.) 

Art  I«^  Le  ministre  de  lagnf^n  o  enverra, 
nar  d«  courriers  extraordiuaires ,  ordre  a 
tous  les  bataillons  de  conscrits  armes  ou  non 
arruès.  habiUésou  non  habilles ,  qui  auraient 
ou  n'auraient  pas  reçu  de  desUoaUon.  de  se 
Si^reèPariifà  Lyon, on  dans  ksplaeesd» 

déoôt  qu'il  leur  indiquera. 

a.  Le  ministre  de  la  guerre  dirigera  parli- 
edièrement  sur  Pari»  et  Lyon  les  bataillons 
dTconscriu  dont  l'habillement  et  l  armement 
aeront  le  plus  en  retard, 

3  Chaaae  bataillon  devra  mettre  en 
marche  poiir  le  lieu  de  sa  destiiMiUau,  au  plus 
Urd,  le  troisième  jour  après  la  rècepttODda 

l'ordre  du  ministre.  , 

A  Mol  ne  pourra,  sous  aucun  pretexie, 
app;)rteraiirt«i^«irdàrexécuiipiiponc 
et  complète  de  Vorflre  du  roiottlre  de  ia 
foerre,  reiatU  au  dcp  irt  de  tous  lescoiis^ 
crits.   . 

A  ftOVioSK  «n  8  (34  janvier  1800).  —  ArrM 
conleiunlré«UB«nl  5urU  p.,  t.on,  reUi.vcs 
k  ranneaiciit.  à  i'babUlenicni  ei  à  i  eqoipe- 
!!»e»?d«e«iUdii.  (î,  BnlLi,  a;) 


Art.  I".  Immédiatement  aprw  la  récep- 
tion deVarréié  de  ce  jour.refatif  au  départ 
deabataiUons  de  conscrits,  les  scelles  seront 
mis  «ries  magasins  des  arme»  et  de»  effets 
d  l.al.inémPnl  et  d'équipement  deslIOéS  OU 
appartenant  aux  UataïUous  de  cooBcrils.  ^ 
*^ba  ieeUésseroBl apposé» par  on  commis- 
saire (î<^5  ['lierres.  ,  «j.^ 

Ouoiuu  un  bataillon  de  consente  ait  dM 
qUité  le  lieu  de  sa  formation,  If'S  scelles 
n'en  seront  pas  moins  apuoses  sur  les  maga- 
sins dans  lesquels  les  administrations  centra- 
les  auront  fait  déposer  les  objeiaqm  devaient 
leur  être  fournis.  .  , 

a.  Les  eommiJtsaires  de»  guerres  chargés 
derappoiitim  dMiceUés  se  feront  repre^ 


ptuviosa  AN  8. 

seater  les  litres  tenu»  parles  administra  lions 
centrales ,  rebtifs  aux  achats ,  traités  et  fuiir- 
nitures  pour  l'armement,  rhabillemeui  et 
l'équipement  de»  eonscrîls:  îUles  arrèleroat, 

ne  varietur, 

lU  arrêteront  de  même  les  livres  de  recette 
et  de  dépense .  tant  en  nature  qu'eu  effets , 
que  les  conseils  d'administration  OU  batail- 
lons de  conscrits  ont  dû  tenir. 

Ils  dopneronl  ordre  de  suspendre  toute 
livraison  et  confection  d'effet»  d'armement* 
d'habillement  et  d'équipement  _ 

3.  Les  scellés  sur  les  magasins  des  adminis- 
trations centrales  et  de:»  baiaillou»  seroul  1^- 
vés  dans  le*  vingt-quatre  héores,  au  plna 
tard,  de  leur  itppo,iiiitn. 

A  mesure  qu'il  lovera  lesdils  scelles, Je 
eommîssaira  des  guerres  fera,  en  présence 
rrim  iTK  mbre  de  l'administration  c«!iitraleet 
a'ua  membre  du  conseil  d'admioîsiratioo  du  " 
corna.,  tm  inventaire  «  .vact  de  tous  les  objets 
confecliounés  ou  non  coufeclionné»,  relatifs 
à  l'armement ,  i  ITiabUlemenl  et  à  réquipe* 
ment  des  conscrits. 

Un  double  dudit  inventaire  sera  adressé 
de  suite  àa  ministre  de  la  guerre. 

4.  Les  effets  d'habillement  et  d'cqnipe- 
ment  non  confectionné»,  trouvé»  sous  le 
scellé,  seront  de  suite rambi  radmiuistra- 
tion  centrale,  qui  les  conservera  en  dépôt,  a 
la  disposition  du  miuistre  de  la  guerre. 

Les  efTeiB  d'hatniiement  etd'éqnipement 
confeciioniics  seront, S*il  y  a  lieu,  remisau 
conseil  d'administration  du  bataillon,  pour 
être  distribués  de  suite  aux  compagnies. 

Le»  effet»  d'habillement  ou  d'équipement 
confectionnés,  qui  excéderont  le  beMMtt  des 
compagnies, seront,  sous  son  r^pisie»  vaiBl» 
au  commissaire  des  guerre». 

Le»  armes  seront  distribuées  aux  com- 
pagnies, et  l'excédant  sera  remis  au  com« 
missaire  des  guerres ,  sous  «on  récépissé. 

5.  En  passant  la  revoe  destinée  à  constater 
l'effectif  de  cbaque  compagnie,  le  commis- 
saire des  guerres  se  fera  remettre  un  état 
sommaire,  signé  par  le  capitaine,  dans 

2uel  seront  spécifus  les  objets  reçus  par  la- 
ite compagnie  pour  son  ai  mement ,  son  ha- 
billement «t  son  équipement. 

6.  Il  sera  formé ,  au  chef  Heu  de  cha()ue 
division  mMitaiie,  par  les  ordres  du  général 
commandant  ladite  division,  un  conseil  ci  ad- 
ministration destiné  à  vérifier  et  ai^ter 
provisoirement  toutes  les  recette»  et  dépen- 
ses, soit  en  nature,  soit  en  aident,  qui  au- 
ront été  faite»  pour  chacun  des  bataillons  dn 
conscrits  levés  dans  l'étendue  de  la  dmstott. 

7.  Le  conseil  d'n  Irninistrntioii  sera  com- 

iiosé  du  général  commandant  la  division,  qui 
eprésitfera,  du  commissaire-ordonnateur, 
d'un  orfieier  d'artillerie,  d'un  ofûcier  supé- 
rieur, et  d'un  citoyen  versé  dans  la  connaiir 
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«•nce  des  objets  relatifs  à  rhabillemeiit  et  i 
réqnipcmcfit  des  trotipes,  mais  qui  n^nra 

pris  aucune  part  à  la  foirmii  m  <  th  s  1  -itai!- 
ions  de  ronsrrit.s  :  ce  rilox^ti  hth  de&i^ue 
nr  le  tt  it)iiiiul  de  roninierce,  ou,  à  .sood^ 
faut ,  p:ir  I  administration  municipale. 

8.  Les  adnioistratioDs  ceniralis  adresse> 
nmt  «D  raascil  d'adminblratidn  de  h  dm« 

ÊUm  copie  collaliouitée  par  le  commissaire 
des  gpierres,  de  tous  les  arrêtés  et  Iraiiés  re- 
iMifr  i  l'armement,  rbabillement  et  1  cqui- 
♦  pement  des  balail'ons  de  oorisoriis;  elles  lui 

adres-serom  aussi,  s'il  )  a  lieu  ,  copie  de  tous 
les  traités  qu'elles  auront  faits,  et  des  arrêtés 
qu'elles  «nront  pris  pour  la  subsistance,  le 
losemoit  et  «tires  objets  fournis  auxdits  ba- 
teiltoDs. 

9.  Le  payeur  et  le  receveur  gêDéral  de 
chaque  deparieinent  adresseront  audit  con- 
seil un  bordereiin  des  sommes  qu'ils  auront 
payées  auxdiiji  bataillons,  en  distinguant  ce 
qui  aura  été  imputé  sur  la  solde  d'avec  ce 
qui  l'aura  élé  ?ur  chacune  Je*;  p<irtie8  d'arme» 
meut ,  d'babillement  et  d'équipement ,  etc. 

Ils  adresseront  aussi  «iidil  conseil  un  bor- 
dereau de*  sommes  qu'ils  auront  versées, 
soit  entre  les  mains  des  administrations  cen- 
trales, soit  entre  oelles  des  divers  fournis- 
seurs. 

10.  Le  commissaire  des  guerres  cbargéde 
la  police  de  chacun  desdils  bataillons  adres- 
sera aussi  audit  roiisi  ti  un  r\trait  de  cha- 
cune de.s  revues  qu  il  aura  iia^isées,  et  un 
bordereau  de  toutes  les  ordonnances  qu'il 
aura  cApedices  ou  transmises  audit  bataillon. 

Le»  commissaires  des  puerrcs  qui  auront 
apposé  les  scellés  sur  les  magasins ,  et  passé 
!•  revue  dui^part  desdils  bataillons, adres- 
seront audit  conseil  une  copie  des  procès-ver- 
baux et  inventaires  qu'ils  auront  laits,  ainsi 
que  le  double  des  états  qui  leur  auront  été 
nnis  par  les  capitaipes  des  compagnies. 

Ti.  Les  foomisseu>s  de  toute  espèce  adres- 
seront audit  conseil  une  copie  des  traités 
(ra*îb  auront  souscrits,  une  déclaration  des 
objets  qu'ils  auront  fournis,  des  snmmes  (|irill 
auront  perçues,  el  de  celles  qui  leur  seront 
encore  redues. 

Lesditi  Fournisseurs  joindront  à  cette  dé- 
claration ou  leur  soumission  pour  cooliouer 
leurs  fournitures,  ou  leur  demande  en  rêsi-  ' 
liemcnt  de  leurs  traités. 

la.  Dès  l'instant  de  sa  formation,  le  con- 
seil d'administration  de  cbaquc  divi.qioo  se  li- 
vrera à  l'élan  jiîi  i],:  toutes  h  ^  1 1| n  r  iitions  fai- 
tes par  les  adinimsiraiions  centrales  pour  les 
bataillons  de  conscrits ,  et  il  tiendra  registre 
de  toute»  ses  délibérations. 

Il  examîuera  chacun  des  marchés  passés- 
par  les  administratioiis  œntralaa;  «t,  après 
■voir  «emparé  les  prix  «wordés  avie  b  ^w* 


ptuvrosi  AK  8.  69" 

lité  des  fournitures  et  avec  les  prix  ordinai- 
res du  pays ,  il  délibérera  i  l'MM  deaivoûr 

']  <  iLiri-Tiicsdiis  ninrr!ip^  doit  ê tre maintenv 
ou  continué ,  ou  s'il  doit  être  auuulé. 

i3.  Il  vérifiera  si  les  sommes  que  les  admi- 
nistrations centrales  ont  reçues  nul  été  en- 
tièrement consommées,  et  si  elles  ont  été 
employées  i  l'obiet  de  lear  destination. 
*  14.  Il  vérifiera  si  les  bataillons  ont  re^u 
la  quantité  d'objets  que  lesadnioisliations  et 
les  fournisseurs  dédareroDl'lenr  avoir  livrés. 

15.  n  vériflera  si  les  étoffes  et  autres  ma- 
tières premières  fournies  aux  l}atanions  sont 
conformes  aux  échantillons  arrêtés,  et  si 
les  olijeisooiifaetiMiiiés  l'ont  été  coovciHbl»*  • 
ment. 

16.  Il  véril  1  i  si  les  bataillons  ont  recules 
sommes  qui  )>  ur  étaient  redues,  et  si  l'em- 
ploi en  a  été  fait  par  les  conseils  d'admi- 
nistration confonn  émeut  aux  réglemeos  mi- 
lilaires.  • 

17.  Les  conseils  d'administration  sont  ap>  , 
pelés,  en  un  mot,  par  le  présent  règlement, 

s  prépai-er  au  ministre  de  la  guerre  le  moyen 
de  porter  la  surveillance  la  plus  exacte  sur 
les  opérations  de  tous  genres  faites  pour  la 
levée,  l'habillement,  l'armement,  Téquipe- 
ment,  la  solde,  la  subsistance,  le  k^ement,  le 
chauffage,  etc. ,  dcsbBlailloiis  de  eottserits. 

I.esdils  conseils  feront  connaître  au  minis  • 
trc  leur  opinion  sur  cfaacime  desdites  OféiaF 

tloos. 

ti.  Tons  les  olliders  généraux ,  supérieurs 

el  subalternes,  nommés,  soit  par  le  ministre  -, 
de  la  guerre,  soit  par  les  ofbciers  généraux 
employés  dans  les  ai  visions,  sok  par  les  ad- 
ministrations centrales,  pour  ornniser,  f(W- 
mer,  inspecter  et  surveiller  les  Mtailloos  de 
conscrits,  et  ipii  iic  fiuil  point  partie  desdits 
bataillons ,  cesseront  leurs  fonctions  à  dater 
du  jour  de  le  publication  du  préwnt  arrCti  . 

19.  Les  généraux  commandans  les  divi- 
sions militaires  prendront  des  précautioiii 
afin  de  faire  joindre  les  «nucrits  qui  seront 

restés  aux  hôpitaux  ,  ri  ii\  qui  se  trouvi  rnrit 
en  congé,  ainsi  que  ceux  qui^,  faisant  p^tie 
de  Ton  des  bataillons  sons  leurs  ordres,  se- 
ront restés  dans  leurs  foyers  sans  avoir  ob- 
tenu un  congé  ou  exemption  en  bonne  et  dm 
forme  pour  cause  d'infirmité. 

20.  Les  généraux  commandant  les  di^  Nions  - 
militaires,  et  les  commissaires-ordonnateurs 
sont,  dweun  en  ce  oui  te  concerne,  per- 
sonnellement responsables  de  l'eiégition  d« 

présent  arrêté. 

Us  en  accuseront  la  réception  «é  mWstrt 

de  la  guerrr'  ;  il-,  l'in^ti  iiiront,  duvyiie  déd^ 
des  progrès  de  &on  exécution. 

lenifadtfra  ât  la  guerre  rendra,  de  ces 
olijets,  un  compte  paitKuUer  an  premier  O»- 
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«lBl,et  Iui  fera  connaître l«8|énéitux  et  les 

commi&saircs  Jes  i^ucrres  qui  aiiront  rempli 
avec  le  plus  d'exactitude  et  dç  zelc  les  fçuç- 
tioDS  qoi  If^  font  clél^|i|éei. 


4  rt.irrrnsE  an  8  (  jaiuier  iSou),  —  Arrëlt- 
qui  orduane  l'incorjMralùm  dc4  baUiUoiu  de 
cMisaciU.  I  S,  I|«U.  4.  ^^  aS.) 

Art  I*'.  A  ^a.terdu  i*\  vei^Utse  proçb^i^, 
U  B*9s^tan  pliui^iicua  lialaiUo^  de  çoàucrili. 

En  coDaéqneQce,  lo  ministre  de  la  guerre 
donnera  lesordrea  les  plu4  précis,  afin  quV 
Tant  l'époque  ci>desius  prescrite,  les  indivi- 
dus qui  curaposeut  le^dils  bulaillons  soient 
inrorporés  dans  les  demi-brigades  qui  ^o^t 
besoiq. 

Si,  après  lo  complément  des  demi-brigades, 
il  se  trouvait  un  excédant,  il  serait  également 
réparti  entre  les  différentes  compagnies  des 
4«iii-4>rigades. 

a.  Les  bataillons  de  couscrits  qui  sont  déjà 
rendui  aux  ai  mecs ,  ou  dans  les  places  de 


4U  J  PLVVIOSB  AH  S. 

^roc^der  cq^t^a  les  (D^p^  fÇlM!^  {}\  BbII/ 

f^oy.  loi  du  12  VSMTOSK  »n  8. 

La  section  de  justice,  vu  le  rapport  fait 
aux  Oonsuls  parle  ministre  de  la  justicéT, 
iTiivoyc  au  Conseil-d'Etat  ])ar  le  premier 
Consul ,  »t  à  la  section  par  le  CgnseiL 
Ayant  d^iitM     U  question  de  sateeir 

cnm ment  œ  éfit  fWWd(fc»  «Mfoa  Iê$  '  ' 

A  reconnu  que  l'article  9)  de  l'acte  < 
titutionnel  lève  feule  tt^pèce  de  doute 

cette  question. 

Cet  arlicle,  en  mène  teaaps  qu'il  déclare 
qu'en  aucun  cas  la  nation  francise  ne  soi^ 
^ira  W  retour  des  Français  émigrés,  Teeoa^  - 
naît  formellement  que  les  lois  rendues oeUleB 
les  émigrés  ^'(^it  (^s  «eaié  d'e»i«ter. 

Si  e)(é|ei(^t«Ot  eiûoiird^^ui  comme  par  le 
passé,  ^«  Cftrpes )  tribunaux,  les  peines 
créés  par  eltès  stsHies  f>(  B^yir  ^l^t 
exi»teut  eu  même  tempe 

Et  la  coustilution  n'ayant  apporté  aucune 
modi^iealioii  ai  à  ia  peine/niai^  lortnes  qui 
dirigent  1  application  de  la  peinç,  (Wi^ré 


dépôt,  seront  incorporés,  au  plus  tard,  dans        „  ..  ,        ,  ^ 

le  cours  de  la  décade  %iH«iiivrAJe  ryyjîrt^in    rentré  peut  être  aujourd  bui,  comme  par  le 


du  présent  arrêté. 

3.  Les  bataillons  qui  ne  sont  point  encore 

rendus  aux  armées,  ou  au  lieu  de  leur  incor- 
poration, serout  iucorporé.s ,  au  plus  tard, 
dans  la  décade  quîsuivii)  leurarrivée4ll|%ar* 
méesnu  daniilf  liei||«sïpM|ioiir  Ipfr  vwqf- 
poration. 

4.  Lea  offieiertiilefikis  eitx  hetailloiis  et 

compagnies  de  conscrits  auront  la  fncuUé  de 
rentier  daiu  leurs  la>er^,  et  y  jouirent  4e 
■  leur  Ireiteomt  de  ré|o9«NL 

Les  officiers  <)ui  faisaient  partie  dea  deod- 
brigades  avant  la  foranation  dea  bataïUow 
au)(.ilfaires  auront  la  fiicuhé  d'y  rentrer. 

5.  Le  nûniatre  de  la  guerre  rendra  ,  ciw- 

qqe  décade,  au  premier  Consul  ,  un  rompfc 
particulier  des  incorporations  qui  auront  été 
opérées,  et  lui  fera  connaître  les  officiers  gé- 
néraux qui  auront  apporté,  dans  l'exécution 
du  présent  arrêté,  le  plus  d'activité  et  de 
sèie: 


passé,  traduit  devant  les  tribunaux  milt'aires 
èréés  par  Ici  luis  qui  forment  encore  aujotir- 
d'bui  le  Code  des  émigrés;  et  ces  trib^q^v 
peuvent  aniourd*hu|,  comme  par  1(|  jpar  ' 
soumettre  I  ém^gjr^  rei|tré  à  1%  rfmittHi|iw» 
del^dentitjé. 
La  aeetion  pense  one,  par  la  snite,  il  sera 


ficul-être  utile  et  politique  de  solliciter  une 
oi  qui  ne  punisse  d'abord  que  de  la  déporta- 
tion l'infraction  aubannisieiiient,etqui  n'an- 

oe 


4  taovioif  an  M  ^4         ile()l*  AnM 

Îni  nomme  le  générKl  Beniadolta  — 
'BtakO«BeUr44,n*3»7.) 


4  iKonoSB  an  t  (»!  janvier  iloo).  —  Arréi4 

Soi  nomme  Im  •dmlnblwieart-ponr  la  pastia 
C  U  recède  el  pnnr  celle  des  dépensai  ^n 
Ifkésor  f  ublJc.  (3,  Bull,  a,  a"  |5.> 


<  purviose  as  ft  (a5  i*^«ief  iSoo).  —  IMIflrf- 
ralSw  de  CeiNÎ|-Cliat  j  m  le  mnMi  de 


plique  la  peine  de  mort  qu^  Vi 
celle  dernière  peine. 

Celte  modibcation  fait  partie  da  travail 
général  aur  lei  ^i^rés,  soumis  au  eons^ 
Mais  la  section  reconnaît  que  le  Gouver- 
nement ne  peut  attendre  clans  l'inacliou  l'é- 
poque où  çette  modification  pourra  être  ad- 
mise, et  que,  par  provision,  les  lois  «tistantei 
peuvent  et  doivent  recevoir  leur  application. 

^ile  estime  que,  pour  éviter  de  déplofa- 
liles  abqs,  le  Gouvernement  devrait  se  r^ 
server  à  lui  seul  le  droit  de  former  toute 
commission  spéciale  et  d'y  tra4uire  l'émi' 
|ré. 

Le  Conseil-d'Ktat,  après  avoir,  sur  le  ren- 
voi des  Consuls  et  sur  le  rapport  de  la  sec- 
tion de  la  justice,  discuté  ravis  ci-dessus, 
l'epprouTe,  et  arrête  qu'il  Sf  ra  présenté  aux 
fîouinis,  df  ns  h  foraie  prescrite  par  le 

 . 

5  rcvviosE  an  8  <s$  janvier  itoo). —  Délibé- 
ration du  Conseil  -  irElat,  |i|C  ik  ^tlt  ét* 
lois.(3,Bull.  6,  0037.) 
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du  bureau  de  l'envoi  dec  lois,  est  d'avis  que 
la  véritable  date  de  la  loi  est  relie  de  son 
énùisiou  par  le  Corps-Ix-gislalif.  Trois  choses 
•  sout  oéccs&aires  à  la  formation  de  lu  loi  :sa 
proposition  par  le  Gouverueincul,  sa  com- 
muiucatioa  au  Tribunal ,  et  son  arceutalion 
par  le  Corps-Ltgislalif.  A  la  \crilé,  la  pro- 
niul[;ation  doit  être  suspendue  pendant  dix 
jours,  pour  donner  lieu  au  retours  en  in- 
couâtltutionnalilé  de\anl  le  Sénat  conser- 
vateur; mais,  si  co  recours  n'est  pas  exercé, 
il  eu  résulte  seulement  que  la  loi  e^t  jugée 
ronslilutionuelle  par  les  deuv  autorités  qui 
ont  droit  d'exercer  le  recours;  et  si  ce  re- 
cours a  lieu  ,  et  que  le  Sénat  ne  le  dé<  lare 
pas  fondé ,  il  eu  résulte  encore  que  l'acte  dé- 
noncé n'est  pas  inconslilutiounci,  et  que  par 
conséquent  il  est  loi.  Mais,  dans  l'un  et  l'iiu- 
tre  cas,  l'acte  du  Corps- Léjjislalif  est  loi  du 
moment  de  sou  émission. 

La  promulgation  est  nécessaire  sans  doute, 
mais  seulement  pour  faire  connaître  la  loi, 
pour  la  faire  exécuter  :  c'est  lu  première 
condition ,  le  premier  moyen  de  son  exé- 
cution, et  voilà  pourquoi  elle  appartient  au 
pouvoir  exérutil.  Le  Gouvernement  a  une 
part  à  la  législation,  mais  seulement  par  la 
proi>osilion  de  Iii  loi;  et  (|uant  il  In  promul- 
gue, ce  n'est  plus  conmie  partie  intégrante  du 
pouvoir  législatif,  mais  seulement  comme 
pouxoir  distinc*.  et  séparé,  comme  pouvoir 
exécutif.  El  il  faut  bien  se  garder  de  con- 
fondre cette  promulgation  avec  la  sanction 
que  le  Roi  constitutionnel  avait  en  179c,  ou 
avec  l'acceptation  que  le  Conseil  des  Anciens 
avait  par  la  constitution  de  l'an  3.  Cette 
sanction  et  celte  acceptation  étaient  par- 
ties nécessaires  de  la  iormalion  de  la  loi, 
et  ne  ressemblaient  en  rien  à  sa  promulga- 
tion. Aussi  la  loi  datait-elle,  en  i79(,  du 
jour  de  la  sanction,  et,  sous  la  constitution 
de  l'an  .'»,  du  jour  de  l'acceptation  par  les 
Anciens,,  et  non  du  jour  de  sa  nromulgiflion, 
•oit  par  le  Roi  constitutionnel,  soit  par  le 
Directoire  exécutif. 

Ainsi ,  sous  la  constitution  actuelle,  elle 
doit  dater  du  jour  de  son  émission  par  le 
Corps-Législatif,  dernière  condition  essen- 
tielle à  sa  formation. 

Le  Conseil-d'Etat,  aprc.s  avoir,  sur  le  rap- 
port de  la  section  de  législation,  discute  l'a- 
vis motivé  ci  dessusetd'autreparl,  l'approuve, 
et  arrête  qu'il  sera  présenté  aux  (.onsuls  dans 
.  la  forme  prescrite  par  le  règlement. 


6  ftuvioss  »n  8  (  a6  jinTier  i8o«). —  Arfêlë» 
rrUtif*  aux  pentionnairet  dorait ilie*  dans  les 
dëpailenicDirr'unis  par  ia  lui  tlu  9  vendémiaire 
an  el  dan*  le  ci-de\anl  i>aj»  de  liouillun. 
IJ^liyll.  3,n''  18.) 

t  riuviosc  an  8  (38  janvier  1800)  —  Àcteda 
Séaal  ^coaicrratcw,  poilant  BOffiiaalioa  de 


AU  9  PLUVIOSE  AN  8.  71 
troït  membres  du  Corpi-L^islatif.  (3,  Bull, 
a,  »•  17 ) 


8  ptuvtos»  an  8  (28  janvier  1800).  —  Loi  qui 
«alide  la  l'sie  des  jures  arrêtée  par  les  admi» 
nisiratenrt  de  la  Haute  -  Saôoc.  (  3,  Bull.  3, 
11"  19  ) 


9  rtuTioSK  an  8  janvier  i8ou).  —  Arrêté 
qui  règle  les  runclîont  des  commissaires  def 
guerre*  el  des  iofpectearc  aux  reroes.  (3,  Bull. 

5,n»  33.) 

f^oy.  loi  du  36  siivosK  an  3;  arrèlé  da  16 
viMTosK  an  8.  fo/.  aussi  arrêté  du  Fkl- 
UAiHB  an  10}  décret  du  8  jcillxt  i8u6. 

Art.  I*'.  Les  fonctions  attribuées  aux  com- 
missaires  des  guerres  seront  désormais  |>ar- 
lagées  entre  deux  corps  distincts  et  iudc- 
peudans  l'un  de  l'autre. 

Le  premier,  sous  le  titre  à' inspecteurs  aux 
revues,  sera  chargé  de  l'organisation,  em- 
brigadement, incorporation,  levée ,  licencie» 
nient,  solde  et  comptabilité  des  corps  militai- 
res, de  la  tenue  des  contrôles,  et  de  la 
formation  des  revues  :  il  sera  immédiatement 
sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre. 

Le  second,  sous  le  titre  de  eommistairM 
des  gucrresy  conservera  les  autres  détails  de 
l'administration  militaire  qui  lui  sont  altri* 
bués  par  la  loi  du  a8  nivose  an  3,  savoir 

1°  La  surveillance  des  approvisionnemens 
en  tout  geure,  tant  aux  armées  que  dans  les 
places  ; 

a»  La  levée  des  contributions  en  pays  en- 
nemi ; 

3*  La  police  des  étapes  et  convois  mili- 
taires; 

4"  Deséqnipagpj  des  vivres,  de  l'artillerie 
et  de  l'ambulance; 

5»  Des  hôpitaux,  des  prisons,  corps-de« 
garde  et  autres  établisseniens  militaires; 

6»  Les  distributions  des  vivres,  fourrage, 
chauffage,  habillement  et  équipement  ; 

7"  La  vérification  des  dépenses  résultant 
de  ces  distributions,  et  de  toutes  les  autres 
dépenses,  exc<'pté  celles  de  la  solde. 

a.  Le  corps  des  inspecteurs  aux  revues  sera 
organisé  ainsi  qu'il  suit: 

Inspecteurs  généraux,  six;  inspecteurs, dix- 
huit;  sous-iuspecleurs ,  treute-six. — Total, 
soixante. 

3.  Les  inspecteurs  généraux  feront,  tous  les 
ans,  une  revue  générale  de  chacun  des  corps 
de  l'armée:  celte  revue  aura  pour  objet,  i"  de 
constater  l'effectif  actuel  de  chaque  corps  et 
les  mouvemens  qui  auront  eu  heu  pendant 
l'année; 

1°  De  présenter  la  situation  de  l'habil' 
lement,  équipement  et  de  l'armement,  et  de 
faire  connaître  tes  besoins  pour  l'année  sui- 
vante ; 
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3*  D'indiquer  lei  fournitoreft  ea  toat  genre 
qui  lui  auront  été  fùtef  pendaal  VaniMe  ; 
4*  D'airittr  définitiTemerit  leur  compta* 

fcilité. 

4.  Les  inspecteurs  eénéraux  résideront  à 
Paris»  hors  le  temps  de  leurs  tournées,  et 
formeront,  près  du  ministre  de  la  guerre,  nn 
comité  central  des  revues  ef  d'administra- 
tion des  troupes. 

Ce  comité  sera  présidé  par  un  des  inspec- 
teon  généraux,  qui  tr«f«illera  directement 

avec  le  ministre,  et  lui  fonmira  tons  les  ren- 
■etgnemens  qu'il  pourra  désirer,  taui  sur  l'ef- 
betif  et  b  aolde  des  troupes,  (jue  sur  la  si- 
tuation de  lenr  habilknent,  équipement  et 
armement, 

5.  Les  inspecteurs  feront ,  tons  les  trois 
moîst  î'î  Tpvue  des  corps  militaires  qui  leur 
seront  dési|;nés  par  les  ins|>ecteurs  généraux. 

ÏA  reviTB  se  fera  par  appel  nominal,  sur 
les  états  qnî  seront  rrmis  aux  inspecteurs 
au  moment  de  leur  arrivée,  et  qui  seront 
certifiés,  savoir.:  pour Vélat-majordes demi- 
brigades  cl  régîmens,  par  les  commatidans 
des  corps  ;  et  pour  les  compagnies,  par  les 
capitaines  on  officiait  qui  sa  trouveront  com- 
mander les  eompsgnics. 

Ces  états  contiendront  les  noms  des  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats,  ainsi  que  les 
nôtes  de  toutes  les  mutations  qiii  auront  eu 
lieu  pour  diaqoe  homme  dans  l'interralle 
d'une  revrir  à  l'autre;  ils  contiendront  en 
outre,  pour  les  troupei»  à  cheval,  l'elTectir 
des  chevaux  et  les  mutations  survenues  de- 
puis  la  dernière  revue. 

6.  Indépendamment  de  ces  étau,  il  sera 
adressé ,  toutes  les  décades ,  aux  inspecteurs, 
les  notes  journalières  des  motivemens  qui  au* 
ront  eu  Heu  dans  les  corps,  pour  être  ins> 
«rites ,  jour  par  jour,  sur  des  contrôles  parti- 
culiers qui  seront  tenus  pnr  !p<i  inspecteurs. 

Ces  états  de  mouvement  seront  signés  par 
roffider  diargé  du  détail»  et  visés  par  le 
commandant  dii  corps. 

7.  Tout  olticier  qui  sera  convaincu  d'avoir 
porté  sur  ks  états  mentionnés  aux  articles  5 
et  6  un  plus  grand  nombre  d'hommes  ou 
de  chevaux  que  ceux  qui  existaient  réelle- 
ment, ou  qui  les  aurait  employés  pour  plus 
de  temps  qu'ils  ne  doivent  y  être,  «era  dé- 
noncé au  eenéral  de  l'armée  on  de  la  divi- 
sion, tniî  le  fera  traduire  cîowniit  i.in  rotr-ril 
de  guerre  4  pour  y  être  Jugé  comme  dilapi- 
dateur  des  deniers  de  la  R^blîque. 

8.  les  iiiîpecteursse  feront  rrprr.=;pntrr,  nu 
moment  de  leur  revue,  les  coutrùles  qui  doi* 
vent  être  tenus  par  les  ordres  des  oonseik 
d'administrnttnn ,  et  ^é^iGeront8i  les  raouve- 
mensqui  out  cicpories  se  trouvent  conforme  s 

•  k  eaux  qui  leur  aui  ont  été  remis  par  les  com- 
manflan^  des  compagnies;  ils  arrêteront  et 
sigaeroat  ces  contxôies  ;  et  rendront  compte 
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au  ministre  des  négligences  ou  des  abns  qui 
pourront  s*^  être  glissés. 

9.  Ils  vérifieront  également  et  arrêteront 
les  registres  relatifs  aux  diverses  parties  de 
la  comptabilité  des  corps. 

ii>.  L'arréir  ilr-  l  i  revue  contiendra:  l*  le 
nombre  des  Itommes  de  chaque  grade  présens;  - 
n*  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  ils 
devront  être  payés;  3*  le  décompte  de  U 
sommeà  payer  conformément  aux  lois  sur  la  ^ 
solde 

Il  sera  ajouté  au  décompte  le  montant  de 
la  masse  d  entretien  et  de  toutes  celles  qui 
pourront  être  mises  à  la  disposition  des  con- 
seils d'administration. 

ZI.  Il  sera  fait  quatre  expéditions  de  ces 
revues  :  la  première  sera  remise  au  payeur  de 
l'armée  ou  de  la  division  ;  la  seconde,  à  l'or- 
donnance ,  pour  servir  de  base  à  la  compUi* 
bilité  de  toutes  les  fournitures  ;  la  troisième, 
au  conseil  d'administration  des  corp  que  la 
revueconeemera  ;  la  quatrième  sera  adressée 
aux  inspecteurs  généraux  formant  le  comité 
central  des  revues  à  Paris. 

Cette  dernière  expédition  sera  accompa- 
gnée de  deux  états  servant  à  constater  :  t  •  la 
situation  de  l'habillement,  de  l'équipement  et 
de  l'armement; 

a*  La  situation  de  la  caisse  au  moment  de 
la  revue. 

Ces  deux  états  seront  Ci  rrifirs  par  les  con- 
seils d'adujimstratiou,  et  vUé$  par  les  ins- 
pecteurs. 

la.  Indépendamment  de  ces  revues,  les 
inspecteurs  formeront .  toui  le»  mois,  d'après 
les  étals  demouvemens  qui  leur  seront  remis 
conformément  à  l'article  5 ,  un  tableau  géné- 
ral de  Teffeclif  des  troupes  dont  l'inspection  . 
leur  aura  été  confiée;  ils  I  adresseront  au 
comité  central  dans  la  première  décade  de 
^qoe  mois. 

iS.  Les  sous-inspecteurs  feront,  irn|ii(s 
les  ordres  des  iuspectéurs ,  des  revues  parti- 
culières et  inopinées ,  toutes  les  fois  que  le 
bien  du  service  pourra  l'exiger:  l'objet  de 
ces  revues  sera  de  vérifier  si  les  rootréles 
sont  tenns  avec  esartitudeet  fidélité,  et  de 
cotiîtatfr  l'effectif  des  liommf'«î  et  tics  rh^-vaux. 

14.  Les  sous- inspecteurs  seronl  suus  les 
ordres  immédiats  des  inspecteurs,  et  seront 
employés  au  travail  des  revues,  qu'ils  W 
pourront  signer  qu'en  l'absence  des  iiispec-  * 
leurs  ,  et  lorsqu'ils  seront  détachés  avec  des 

corps  de  troupfs  éloignés  du  quartier-géné- 
ral ou  de  la  résidence  ordinaire  de  l'inspe^ 
teur. 

15.  Les  inspecteurs  généraux,  inspecteurs^ 
et  sous-inspecienrsanx  revues, seront  toujours 

au  choix  du  ('nt]vrrn''n!ent.  Ils  seront  pris 
parmi  les  oilicrers  j^éneraux  et  supérieurs  et 
^  les  ordonnateurs  qui  en  seront  juges  suscepti-  « 
bles  par  leurstalens,  leur  zèle  et  leur  moralité. 

16.  Les  inspecteurs  généraux  auront  le 
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grade  tt  le  traitement  de  généraux  de  divi* 
sion  ;  les  inspecteurs ,  le  grade  et  le  traite- 
ment de  généraux  de  brigade. 

Les  «>iM>iii8j[ierleur»«eiont  divisés  en  deux 
rlasses:'!»  du*httit  de  la  première  auront 
huit  mille  francs  de  traitement;  les  dix-huit 
de  la  seconde,  sept  mille  francs;  les  uns  et  les 
autres  auront  le  rang  de  chefs  de  brigade  et 
les  rations  altribuces  à  ce  grade. 

17.  Les  inspecteurs  généraux  recevront 
one  indemnité  pour  les  frais  de  loornée  ;  eHe 
sera  fixé«  par  \c.  niiiiisire  de  la" guerre ,  €U>n- 
formémcnl  au  nombre  de  lieues  qu'ils  auront- 
à  parcouiir  ,  et  suivant  ce  qui  est  i-églé  pour 
les  Crais  de  route  accordés  au»  géuénuu  qui 
Toyagent  avêe  ordre  d*orgence. 

hes  frais  de  bureau  du  romifc  central  se- 
ront égaleoieal  fixés  par  le  ministre,  et  inpo* 
lés  sur  les  fonds  afTectés  à  la  dépense  de  ses 
bureaux. 

18.  Les  inspecteurs  généraux  qui  seront  em- 
ployés aux  armées  jouiront  d'un  su|iplément 
de  traitementde  mille  francs  pnr  moii,  à  litre 
d'iudeoiniié,  pour  frais  extraordinaires  de 
bureau  et  de  tournées, 

zg.  Il  sera  accordé  aux  inspecteurs  une 
indemnité  pour  leurs  frais  de  bureau;  elle 
sera  réplée  parle  ministre  delà  guerre,  d'après 
le  nombre  de  corps  qu'ils  auront  à  inspecter: 
cette  dépense  ne  pourra  excéder  quarante  fr. 
par  mois,  poi  t  <  haque  demi-hrigadc  ou  ré- 
giment dariillerie  et  de  troupes  à  dieval;  elle 
sera  acquittée  sur  les  fonds  affecté*  aux  d4^ 
penses  extraordinaires  des  armées. 

30.  Les  sous- ins{>ecteurs  n'auront  droit  à 
l'indemnité  ci-dessus  que  lorsqu'ils  rempli- 
ront les  fonctions  d'insnecteurs,  et  penwuit 
le  temps  qu'ils  les  rempliront. 

■21.  L'uniforme  des  inspecteurs  MX  revues 
sera  ainsi  qu'il  suit  : 

Habit  de  drap  écarlate,  collet  et  paremens 
de  drap  1  I-  it  national,  veste  et  riil.  ff.  blan- 
dies,  bouiou  de  cuivre  doré,  semblable  à  ce- 
lui de  l*état>inaior. 

Les  inspecteurs  généraux  auront  b  hro Je- 
rie  des  généraux  de  division;  les  inspecteurs, 
celle  des  généraux  de  brigade,  et  les  sous- 
inspecteurs,  celle  des  adjttdans  j^néranx. 

aa.  Le  corps  des  romniissaircs  des  guerres 
sera  organisé  ainsi  qu'il  suit  : 

Goimnissaires- ordonnateurs,  treale-cinq; 
commissaires  ordinaires  de  première  classe, 
cent  vin;;t  ;  commissaires  ordinaires  de 
deuxième  classe,  cent  vioet; adjoints,  trente- 
cinq.  —  Total,  trois  cent  dix. 

Les  commissaires-ordonnateurs  et  ordinai- 
res continueront  à  Atre  chargés  aux  armées  et 
dans  les  divisions  militaires,  des  détails  d'ad- 
ministration qui  leur  sont  attribués  par  la  loi 
du  08  ni  vose  an  3  et  l'iastrurtion  qui  fait  suite 
à  ladite  loi,  à  l'exception  des  revues  et  autres 
détails  qui  sont  réservés  aux  ins|>eetCiaP|  MX 
revues  par  le  présent  règlement. 


aS.  Im  dépenses  résultant  de  toutes  le» 
fonmifures  qui  seront  fiiîtes  aux  troupes  ne 

pourront  être  acquittées  que  sur  les  01  xlon- 
naoces  des  commissaires-ordonnateurs,  et 
d*«pirès  les  états  vérifiés  et  arrêtés  par  lescmn* 
missaires  des  p'^^rps  ;  mais  ils  seront  tenns  de 
se  conformer,  les  uns  et  les  autres,  aux  livreta 
des  iwoct  qiA  iteriMit  fournis  par  les  inspec* 
tcurs,  CCS  livrets  devant  être  fa  base  fonda- 
mentale et  uniquede  toutes  les  comptabilités. 

94.  La  solde  des  commissaires  des  gnerraft 
Mra  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Aux  commissaires-ordonnateurs ,  dix  milles 
francs;  aux  commissaires  de  première  rlasse  , 
cinq  Diiilefraacs  i  aux  commissaires  de  seconde 
classe,  quatre  mille  francs;  aux  adjoints-,  dix* 
huit  cents  francs. 

Les  ordonnateurs  qui  seront  ckargés  en  chef 
de  l'administration  d'une  armée  recevront, 
en  sus  de  leurs  appnintcmens*  tuç  iodenuûlé 
de  mille  francs  par  mois. 

35.  Les  frais  du  bAreau  des  ordonnateurs 
en  chef  continueront  à  être  payés  sur  les  étata 
de  la  dépense  effective ,  appuyés  de  pièces  jus- 
tificatives :  les  autres  ordonnateurs  recevront 
nue  indemnité  de  deux  cent  cinquante  ffranca 
par  mois;  lesccmnriaadreiiMrdiMlreade  lu- 
mière et  deuxièase  riaaaa,  de  caut  viligiFciflq 
francs. 

Les  adjoints n'aurontaucuB  droit  ècelle  in* 

demnité. 

26.  Le  logement ,  soit  en  nature,  soit  en 
argaat ,  sera  réglé  conformément  à  ce  qui  cal 
prescrit  par  la  loi  du  9  3  ni  vose  nn  3. 

27.  Quant  aux  raliunsde  v»\reseHûurrage», 
les  ordonnateurs  en  chef  aux  armées  seront 
traités  comme  les  généraux  de  division  ;  le» 
autres  ordonnateurs,  comme  les  chefs  debri- 
^dede  cavalerie. 

a8.L*u  liiforme  des(X)mmissaires  desgMerrea 
sera  le  m^e  que  eéini  qui  leur.a  été  piéoé» 
demment        h  l'exception  dei  reveranm* 

ges,  qui  sont  supprimés.  ' 

39.  Les  coni m issa  ires -ordonnateurs  et  ordi- 
naires seront  cboi^i^  p^rmi  les  rommi'saircs- 
ordonualeursetordinairesactuels,  ou  qui  ont 
été  réformés  depuis  le  4  brumaire  an  4,  ^ 
parmi  les  ofliciers delà  ligneet  derétal>nMjor 
qui  en  seront  jugés  susceptibles; 

£t  les  adjoints ,  parny  les  élèves  qui  ont  été 
admis  à  servir  en  cette  qualité  prèsdes  ordon- 
na leurs. 

3o.  Cette  première  organisation  HiUe,  nul 
ne  pouira  entrer  dans  le  corps  des  commis- 
saires des  ipierree  que  d'après  un  examen  qui 

^'■rn  mivert  tous  les  ans  au  lieu  indiqué  par  le 
ministre  de  ta  ijuerre.  Cet  examen  roulera  sur 
-les  élémens  de  mathématiques  et  sur  la  théorie 
de  l'administration  militaire,  c'esl-â-dire  sur 
la  composition  des  corjps  des  diverses  armes, 
sur  la  solde  et  les  fournitures  qui  doivent  leur 
être  faites,  et  le  mode  dftcomptabiUlé  de 
toutes  les  dépenses. 
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if.JXae  s«ra  admis  à  cel  examea  que  les 

citoyens  fran(-ais,  âgés  de  viiigt-mi  aiil,  qui 
j,iulijlic;r<)ut  avoir  servi  au  uioins  trois  4RS 
4<ns  les  troupes,  et  qu'ils  sont  aciuellemeat 
jBHÎjcicrs.  Ils  ilt'u  oiil  cliv  juji  leurs  de  cci  lili- 
l^flls  de  Loutie  puuduile,  délivrés  par  le^  coO' 
«ciU  d^admiaistralion,  et,  s'ils  ne  tiennent  à 
aucun  corps,  par  l'i-lal-inajor  de  l'armée  ou 
de  |a  di^iMoii  a  laquelle  il»  «out  uttaclu-j. 

^  adjoints  pai'viendiont  auv  places 
^  coiniqissaire  de  sccomle  r  la-se,  un  liors  à 
1  ancienneté,  et  les  deu\  autreâ  ticr«  au  dioiju 

Les  commissaires  de  sccpiifle  fehasp  |Mr> 
vieiifiroot  paiement  à  la  première,  un  tûera 
pir  fiDci^nnété,  et  les  deux  autres  tiers  au 
choix. 

Les  ordonnateurs  seront  tous  au  c)ioîx  du 
Qmiv^fnw«>|t,etpris  parmi  las  oonunissairas 

des  gqerr^  de  première  classe. 

33.  Les  coipn)issatrf  jrprdonnaleurs  «t  or- 
dinaires des  guerres  qui  ne  seront  pas  com<- 

Sris  dans  la  nouvelle  organisation  jouiront 
u  tfailement  de  réforme  détermine  par  lu 
IcH  dp  98  fructidor  au  7.  Ceux  qui  ont  été 

!)récédpmmeot  emplovés  comme  oiTiricrs  dans 
a  )igue  pourront  y  être  placés  daus  lc4  gra- 
des dom  il*  i^raol  «qsiwptibles. 


9  PLuvroSE  an  8  (  29  janvier  1800).  — Arrêté 
relatif  à  la  liqaid»iion  drs  débets  d*«  campla- 
bica  du  déparicmcat  de  b  S«iae.  (3,  Bmlt.  S, 

Im  arrêtés  dn  département  de  la  Seine 

des  'jS  nivose  el  fi  i^ermiiial  an  5,  qui  ont 
Hxé  les  débets  des  comptables,  feront  reini^ 
à  l'agent  du  Trésor  pnblic,  ]>oar  cn  «nvni 
l'effet,  conforniéiiient  à  la  loi  du  i3  (Knaire 
dernier;  sauf,  en  cas  de  réelamations  des  par« 
ties,  à  soumeiire  la  contestation  au  Conseil- 
d'Etat,  eu  conformilé  de  l'article  5%  de  la 
constitution. 

|9r^UTIpS«  an  9  d"'  février  i8oq|.  — AtrlM 
qui  ordonne  la  confec;iun  il'«n  état  des  ci- 
toyen* doni  h  ringliètne  annre  éljlt  révolue 
le  !«'  Tendémiaire  an  8.  (3,  ^all.  5,  a"  35.) 

|a  aenmiasaire  du  Gouvemanant  près 
cbaqtie  addiinistration  centrale  adressera  au 
miuislre  de  la  guerra,  avant  le  <*'  veotose 
prachain,  l'éiat  nominatif,  canton  par  oanion, 
dea  citoyens  qui  ont  eu  vingt  ana  révelmà 
r^poqne  du  xw  fatlliilairo  an  f . 

14  Pttrvfosa  an  S  (3  février  1800).  —  Arrêté 
relatif  aux  é|aipa>M  d'aMîllerit.  ( 3,  Bail.  5, 

n»  3e.)   '  ^' 

I".  Les  chevaux  destinés  au  service 
des  équipages  d'artillerie  appariiendrwit  do> 
«i^pavaui  à  la  Réptjbliqiw^  et  aeront  fittlrvto* 

»à  ççsfrai^ 


ÂU  l4  PI<UYI0S£  AN  S. 

toute  la  République,  au  i*'  germinal  pro- 
chain; le  mini^li  e  de  la  ^'uerre  est  charge  df 
régler  les  conditions  de  cette  reprise. 

3.  L*adniii)istrat|on  de  Téquipage  de  dn- 
que  année  sera  confiée  au  couseil  d'adminis- 
tration du  graud  parc  d'artillerie;  il  sera 
chai^  de  pourvoir  à  l'entretien  des  dbevanx 
et  harnais,  cl  à  leur  remplacement. 

4.  Les  conseils  d'administration  des  batail» 
Ions  du  train  d'artillerie  auront,  sous  l'auto* 
rilé  du  conseil  d'administratiou  du  parc,  la 
surveillance  des  équipages,  et  seront  cjijirj^és 
des  détails  de  l'eutreUen. 

Les  cposeils  seront  présidés  par  un  capi> 
taine  d'artillerie  qui  sera  nofluaé  jpar  le  gè» 

néral  d'ai  tillei  ie,  et  qui  leur  restera  |lttiâlé 
pendaut  toute  la  caïupagne. 

5.  Les  dievanx  d*artinerie  seront  noorrit 

aux  frais  de  la  République;  la  dépense  eu 
sera  réglée  couiuie  ^lour  les  chevaux  de  la 
cavalerie. 

6.  Il  sera  accordé  une  somme  de  cinq 
francs  par  mois  el  pur  cheval^  pour  l'entre* 
tien  et  renoi|vdleiiMint  des  haniaiii  le  faTa|t 

et  les  médicamens. 

7.  Il  sera  établi  une  masse  pour  le  rempla- 
cement des  chevaux  morts  ou  tués;  celte 
masse  sera  lixée  à  soixante  francs  par  clievol 
et  par  an,  au  complet  de  Téquipaqe. 

8.  I  l  -,  ■suiiuaes  accordées  par  les  articles 
précédeus  seront  déposées  dans  la  caisse  du 
parc,- d'une  manière  distincte,  et  confiées  | 
la  surveillance  du  conseil  d'adiuinivlration, 
qui  pourra  seule  ordonner  leur  emploi, 

9.  Le  couseil  d'administration  dtl  grand 

J)arc  d'arlillerie  choisira,  loisçiu'il  y  auralieu, 
es  ofliciers  du  traii)  qu'il  croira  les  plus  pror 
près  à  Tadiat  des  cbevaux  néoftlairei  à  Té- 
gvipage, 

10.  Le  compte  des  dépenses  résultant  de 
l'acbat  et  de  l'entretien  des  cho\au\  sera 
rendu,  i  la  Au  de  cbaoue  aunée,  par  le  coo* 
seil  d'administration  qu  parc,  de  la  ntow' 
manière  que  celui  des  autrea  déj^ei  dt 
l'artillerie. 

11.  A  l'époque  du  désarmemeiit,  il  sera 

réservé  mille  che\aux  pour  le  service  des 
écoles  et  principaux  établissemeos  d'arlille- 
rie; le  surplus  sera  réparti  dans  les  campa» 
gnes  p^r  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre, 
et  confié  à  des  cultivateurs,  aux  moyens  et 
conditions  ci-après. 

13.  U  sera  ouvert  un  r^istre  à  l'adminis- 
tration de  chaque  départenjeut;  celui  qui 
-voudra  se  charger  d'un  cbeval  le  fera  ins- 
crire. 

•  i3.  Chaque  indÎTido,  en  recevant  un  die* 

val,  contractera  l'enjjagethent  formel  de  le 
représeuter,  ou  uu  semblable,  de  même  qua- 
lité et  de  même  valeur,  tontes  ks  fus  qaH 
en  sera  requis. 

44.  Çdi^i  (}ui  recevra  ua  cMvi^  ler^  Hmu 
d«  Umnak  MMtM^f», 
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iS.  Tout  citoyen  qui  ae  pourra  représeu- 
ter  le  cheval  qui  lui  aura  été  couUé,  ou  uu 
iiutie  équivalent,  sera  tenu  de  donner  eu 
reni>laceiuuut  une  somme  de  ciiH{  cents 
francs ,  au  paiement  de  laquelle  il  sera  con- 
traint p^r  corps,  aiusi  que  sa  caiiliou. 
^  i6.  Il  y  aura  uu  oTOcier  du  train  d'artille- 
rie dans  chacun  des  départemeus  où  les  riie- 
vau^  serout  répartis. 

Il  fera  la  revue  et  l'inspectioa  de  ces  ch^ 
\aux  plusieurs  fois  l'année,  eu  constatera 
l'état,  et  dénoncera  à  l'iuspccleur  général  du 
train  les  cultivateurs  qui  ne  seraient  pas  en 
règle. 

17.  Tout  officier  du  train  d'artillerie  qui 
uéglicerait  de  rendre  le  compte  demande 
dans  l'article  précédent  sera  destitué. 

x8.  Il  y  aura  uo  inspecteur  général  du 
train  pour  plusieurs  départemeus  :  il  aura  la 
surveiilauce  su|>érieure  sur  cinq  mille  che- 
vaux, et  sera  toujours  considéré  comme  le 
chef  de  l'équipai^e;  il  recevra  Ie5  conq>tes  des 
ofticicrs  particuliers,  et  s'adressera  aux  admi- 
uistraliutis  ceni raies  pour  faire  faire  les  pour- 
suites nécessaires  contre  les  dépositaires  des 
chevaux  qui  seraient  en  contraxention  avec 
le  présent  règlement.  0 

19.  Cet  inspecteur  général  correspondra 
a>ec  le  premier  inspecteur  du  corps  de  l'ar- 
tillerie, et  lui  rendra  tous  les  comptes  qui 
lui  seront  demandés. 

ao.  Il  sera,  chaque  année,  pris  sur  les  fonds 
de  la  guerre  une  somme  do.  trois  cent  mille 
'  francs,  destinée  à  donner  des  récompenses  à 
ceux  des  cultivateurs  qui  tiendront  aux  or- 
dres du  Gouvernement  les  chevaux  les  meil- 
leurs. 

aï.  Les  primes  seront  payées  sur  les  ordres 
du  ministre  de  la  guerre,  sur  le  compte  qui 
lui  sera  rendu  jiar  le  premier  inspecteur  du 
corps  d'artillerie. 

I{  Muvios»  an  8  (3  fovrirr  1800).  —  Arrêté 
qui  ordonne  la  confeclion  d'un  tableau  nomi- 
nalif  des  consenti  appelés  !i  la  formalion  de 
bataillons  auxiliaires.  (3,  Bull.  6,  n"  38.) 


Au  17  PLUVJOSE  AN  8.  y5 

sente,  aux  engagistes  et  échangistes  non  main- 
tenus par  la  loi  du  14  ventôse  au  7,  sur  les 
domaines  engagés,  pour  faire  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  1 3  de  ladite  loi. 

Ce  nouveau  délai  expiré,  la  déchéance  sert 
irrévocahle  contre  ceux  qui  n'en  auront  pas 
profité. 

a.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas 
apjilicahles  aux  domaines  engages  qui  au- 
raient été  aliénés  par  la  Répuhlique  depuis 
la  déchéance  des  engagistes  et  écnangistea. 


1;  »iuv»os»  an  8  (4  féviier  1800).  —  Àrrêlë 
qui  ordonne  la  formation  de  quatre  balaillons 
de  volontaires  d  infinterie  lé{>ère  ,  sous  le  nom 
de  FuDcs.  (  3,  Bull.  6,  n°  39.) 


16  ftuviosK  an  8  (5  février  1800).  —  Loi  qui 

Îroruge  le  délai  accordé  aux  eniiagistes  tl 
clian((i«ies  non  maintenus,  pour  faire  la  dc'- 
claraiion  prescrite  par  la  loi  du  i4  venlose 
an  7.  (3,  Bull,  6,  n"  40  j  Mon.  du  ao  plu- 
«ioie  aa  8.) 

Fojr.  lois  da  i4  vihtosk  an  7;  do  11  ptu- 
vioiB  an  13. 

Art.  I*'.  Il  est  accordé  un  délai  de  trois 
moii,  k  compter  de  la  publicAtion  de  la  prî. 


17  PLUVIOSE  an  8  (6  feVrier  1800).  —  Arrête' 
relatif  au  inod<!  de  jogrmenl  des  prisonniers 
de  guerre.  (3,  Bull.  6,  n°  41.) 

Les  prisonniers  de  guerre  étrangers  sont 
iusticiaules  des  conseils  de  guerre  pour  tous 
les  délits  dont  ils  pourraient  se  rendre  cou- 
pahles,  excepié  les  cas  de  révolte  à  tuain 
armée,  auxquels  cas  ils  seront  jugés  pai*  des 
commissions  militaires. 


17  viirviosi  an  8  (C  février  1800).  —  Arrêt* 
qui  règle  le  mode  d  adiuission  et  d  avance- 
roent  dans  le  corps  de  la  geadaïuerie.  (  i, 
Bull.  6,  a"  43.) 

L*admission  et  l'avancenient  dans  le  corps 
de  la  gendarmerie  seront  réglés  ainsi  qu  il 
suit: 

i"  Les  gendarmes  seront  pris  parmi  les 
militaires  Agés  de  vingt-cinq  ans  et  au  dessus 
jusqu'à  quarante,  de  la  taille  de  cinq  pieds 
qus^tre  pouces  ,  sachant  lire  et  écrire ,  et 
a}ant  servi  cinq  aus  dans  un  rrgimeut  de 
troupes  à  cheval ,  dont  un  au  moins  pendaut 
la  guerre  de  la  lihefté;  ils  devront,  eu  outrç, 
être  porteurs  d'un  congé  en  bonne  forme  et 
d'uu  ceriitiral  de  bonne  conduite,  délivrés 
par  les  conseils  d'administration  des  corps 
dans  lesquels  ils  aurout  servi.  Ils  seront  à  la 
nomination  du  ministre  de  la  guerre ,  sur  la 
présentation  des  conseils  d'administration  des 
compagnies. 

a«  Les  brigadiers  serout  pris  parmi  les 
gendarmes  de  la  compagnie  qui  se  seront 
distingués  dans  leur  service  par  (les  ^V-tioqs 
d'éclat,  ou  auront  donné  fc  plus  de  preuves 
d'aplilude:  ils  seront  nommés  par  le  chef  de 
division,  sur  une  liste  de  caudidats  formée 
par  le  capitaine  de  la  cnmpa^ie;  celte  liste 
sera  de  ciuq  candidats,  réduite  à  trois  par  le 
chef  d'escadron. 

3»  l]n  tiers  des  emplois  de  maréchaux-des- 
logis  sera  douué  aux  brigadiers  les  plus  an- 
ciens de  grade  de  chaque-  compagnie.  • 

Le  second  tiers  sera  uommé  par  le  chef  de 
division,  sur  uhe  liste  de  ciuq  candidats, 
formée  par  le  capitaine  de  la  compagnie ,  et 
réduite  a  trois  par  le  chef  d'escadron.  ^ 

L'autre  tiers  sera  à  la  nomination  du  minis- 
tre de  la  guerre,  qui  pourra  le»  choisir  soit 
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parmi  tou»  les  brigadiers  du  corps  de  la 

Etndarroerie,  «oit  parmi  les  roarécbanx  des- 
gis  dn  troupes  &  chetal  qni  eifaeront  jugés 
susceptibles. 

4»  Le  maréchal-des-logis  chef,  secrétaire- 
greffier  ,  sera  choisi  par  le  conseil  d'admtnia- 
tration  de  la  compagnie  ,  parmi  les  oMré- 
chaax-des-logis  de  la  division. 

5*  Les  emniois  de  lieutenant  st-mnl  don" 
aés  un  tiers  a  l'ancienneté,  et  les  deux  ao- 
très  tiers  au  choix  du  Gouvernement,  les 
maréchaux-des-logis  d'une  division  rouleront 
entre  eux  pour  l'ancieaDelé.  Le«  places  qui 
seront  données  an  rhoix  le  seront,  savoir:  la 
pranière,  aux  marérhaux-de^-logis  de  tout 


le  corps  de  la  gendarmerie,  sans  avoir  égard 
i  hraciennefé,  et  aux  lieutenans  réformés 

depfii'î  le  4  hi  timnire  an  4;  la  seconde,  nnx 
lieutenans  des  troupes  à  cheval,  avant  au 
moins  cinq  ans  de  aerviee  en  quattle  d*ofli- 

ciers. 

6"  Les  emplois  de  rapttaine  seront  don- 
nés  un  tiers  i  raucienneié,  ét  les  deux  au- 
tres tiers  au  choix  du  Gouvernement.  Tons 
les  lieutenans  du  corps  de  la  gendarmerie 
rouleront  entre  eux  pour  raiicienueté.  Sur 
les  deux  j>lates  qui  seront  données  au  choix, 
la  première  sera  accordée  à  nn  lieutenant  do 
corps  actuellement  en  arlivilé  de  service, 
ou  à  un  capitaine  réformé  depuis  le  4  bru- 
maire an  4  ;  h  seconde  ten  donnée  à  un  ca- 
pitaine des  troupes  à  cheval ,  ayant  an  moiiu 
un  an  de  service  dans  ce  grade. 

7*  l/cs  dieft  d'eseadron  seront  tous  au 
'choix  du  GoTivcrnemont  La  nioili»'  des  em- 

ftlois  vacans  sera  acroriice  aux  rajiilaines  de 
a  gendarmerie  en  aciivité  de  service,  ou  aux 
chefs  d*escadron  de  ce  corps  qni  ont  été  ré- 
formés depuis  le  4  brumaire  an  4  ;  l'antre 
inoilié,  aux  rbefs  d'e  rndion  de  l.i  lif;tie. 

8*  Les  chefs  de  division  seront  également 
tous  an  c^oix  du  Gonvememeni ,  et  pris  in- 
dinfincfemenl  soit  parmi  les  chefs  d'escadron 
de  la  gendarmerie  en  activité  de  service,  soit 
wnm  les  diefs  d*escadron  et  de  brit;ade  de  la 
ligne,  qui  ponrmnt  v  être  appelés  par  l'an- 
cienneté ou  la  diiiiiucuou  de  leurs  services. 


AU  nS  9i.inrio$f  ak  8* 

minai  prochain  :  en  con^éqxif^nrr .  rt^ux  qnî 
avaient  encouru  la  déchéance  à  di;taut  d'avoir 
fotirni  lewdiles  obligations  en  seront  n^e^fés» 
à  la  rliarç^e  par  eux  d'effectuer,  aux  termes 
iixés  par  la  même  loi,  la  totalité  d&i  paie- 
mens  en  numéraire  auxquels  ils  sont  te- 
nus (i). 

a.  La  partie  du  prix'payable  en  effets  de 
la  dette  publique  sera  acquittée  avint  le 
I*'  floréal  prochain. 

i8  pn  viosE  an  8  (7  fL-vnVr  1800  ).  — Rapport 
préfcnié  aux  (>tmul<  par  le  miouire  de  l'intë- 
mer,  sur  l'acrcplalion  de  la  coosiilntiea.  (3» 
BolL  3«  n*  SOI.) 

t)  nOTloSt  an  8  (8  février  1800)1,  -»  Arrili 
qui  nomme  le  riioyea  BigoUPréancneu  eoau, 
minnre  de  Oe<m> «aDtal  prêt  Je  aribaoal  de 
(j,  BiiU.  i,  m*  ai.)  .  i 


18  »tOVlo- K        3  (  7  ff\rter  i  800  1        T  oi  qui 

Sroro^c  le  (Jplii  jrcijril'?         .irrjiiéreur»  des 
onuin«<  nsiînnaux  pour  fournir  de*  obli;!*- 
lions.  (3,  B»ll.  4.  n"  29;  Mon  du  31  pluvjote.^ 
fojr.  loida  II  rHiuAiRK  an  8. 

Art  I*'.  Le  délai  dans  lequel  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  dénignéa  eu  h 
loi  du  it  frimaire  dernier  devaient  fournir 
des  i^igations  est  prorogé  jusqu'au  i"  gér- 


ai KWtoSB  a*  8  (  to  fi^vrier  iSoo).  —  Airéttf 

qui  déclare  rcversiblrt  aux  rnr)n<i  l<-t  cecoart 
accordes  aux  épou»e$  dei  <  iioyens  eroploy4« 
à  ratmée  d'Orwnl.  (3,  Bail.  6,  n«  43.) 


ai  PLUVIOSE  an  8  (m  iVvrler  1 80"). 
relalit  aux  mililalrrs  tionl  la  soids 

àPaci».  (3,  Bull.  Â,      44  ) 


Arrêté 


ai  ILuviosE  an  8  (  lu  feVrier  1800).  —  Arrêté 
qui  «rUonne  ta  réunion  det  deux  légions  po- 
l<Hiaj|ct«miilovée$  à  TarmM  4'Xtalia.  (3,  BaU. 

ft.  »•  45.)   

"""""^  « 

ai  vtOTiosi  an  9  (  i3  §Mer  >8on).     Aelc  én 

Bariliéleiny  membre  de  ce  àeuAl.  (  i,  £uiJ. 

»•  4e.>  '  

\ 

2 4  pivnosx  an  8  (  i3  térntr  1800).  —  Acte  du 

S'-nal  ciinservair  H r ,  inî  nomme  le  ciloyea 
Jo>eph  M»reau  luenilne  du  Tribiuat.  (3, 
Bail.  6,  «•  47  )  

3S  PLUVIOSE  an  8  (  1  <  février  i  800).  —  Arrêté 
relalif  l'iuiiforme  de;  prtposi's  1  li  iriiie  drt 
douanes ,  qui  «oot  babiluellemeot  armés.  (  3, 


Art.  t".  Les  capitaines,  lieutenans , 

lieutenans  et  préposés  à  la  ré;;ie  des  douanes 
qui  sont  habituellement  armés  pour  la  sur- 
veillance dont  ils  sont  chargés  sur  les  fron- 
tières et  sur  les  (  ôtes ,  porteront  un  uni- 
forme, dont  lu  serout  tcuus  de  se  pourvoir 
à  leurs  frais. 

2.  Cet  uniforme  consistera  pour  tous  en 
un  habit  de  drap  vert,  doubléwle  môme, 


<i)  Les  Liens  de  succewions  des  condamnés, 
tuû  rratrenl  soos  U  main  d«  la  naiioii  par  ta 
McMsnae  dei  scfe^kto»,  deivwl  Itm  rands 


^  leurs  héritiers  (  1 1  messidor  an  If  chculabe 
de  larcjgifi  S.  i^-St  i^^)* 
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avec  Fevers,  collet  montant  ci  rabattant, 
jMtremeoâ  fermés  de  trois  boutons,  poches 
en  travers  garnies  dê  trois  boutons,  gilet 
ronge  et  cutoUe  verte;  le  hmiion  jnnne,  et 
|ioriant  pour  exeri^ue,  Répuùllfiuc  franraUef 
et  pour  légfnde,  Douanes  natinitalcs. 

à.  Pour  di:>tinguer  les  ditïéreos  grades» 
ks  simples  préposés  porteront  un  baudrier 
jaune,  avec  mie  pla(|tie  qui  aura  pour  lé- 

Cde,  Douant*  nationaiet.  Les  oCGciej's ,  au 
de  baudrier,  un  ooUet  jaune. 


i]  PI.OTIOSE  an  8  (  i6  fr*virer  tSoo)   —  .^rrêlé 
coolenanl  rpglemcnl  sar     répe  da  puudres 
,  tl  salpitres.  (3,  BoU.  7,  a*  5a.)  ^ 

f^oy.  lois  du  aî  septembre  —  19  octobre 
J791;  du  9  rÉTBiEa  i79^i  du  li  rKucTiooA 
aa  il  da  37  rauenaoa  an  S  ;  airèlé  du  10 

Art.  1*'.  La  régie  des  poudres  et  salpêtres 
ett  mise  dans  les  attribulions  du  nitiis'ere  de 

la  guerre;  en  conséquence,  I05  administra- 
teurs de  la  régie  rendront  compte  au  miniS" 
ire  et  au  premier  inspecteur  général  de 
^  rartillerie. 

2,  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  reste 
consliliiée  et  organisée  comme  elle  l'est  aiH 
joiird  hiii.  Li'i  rc'gles  d'admission  et  d'aratice* 
ment  soul  conservées. 

3.  La  ré^ie  continuera  à  fournir  à  la  guerre 
et  i  la  marine  les^  poudres  qui  leur  seront 
nécessaires  pour  leur  service. 

4>  Les  fonds  provenaiil  des  bénéGces  »ur 
la  vente  des  poudres  et  des  salpêtres  seront 
vené»  éuu  la  caisse  de  la  régiib 

5.  La  réî^ie  des  poudres  est  chargée  de 

{présenter  au  premier  inspecteur  du  corps  de 
'artillerie  l'état  des  ateliers  de  salpêtre  qtt*il 
est  convenable  d  établir,  afin,  d'en  augmen- 
ter la  récolte, 

6.  Les  chefs  d'atelier  seront  comniission- 
nés  par  le  miuiaira  de  U  çuanre,  et  choisu 
•ur  un  examen  qui  sera  fait,  sur  Tordre  de 
radiniiiliitration,  par  un  de  ses  agens. 

7.  Les  cbets  d'atelier  et  leur  principal  ou- 
vrier sont  exmpts  temporairement  du  service 
DiiUlaire;  en  codu'qiuince,  le  minisire  de  ta 
guerre  fera  délivrer  les  congés  nécessaires, 
d'après  l'état  qui  lui  sera  fourni  par  le  pre- 
mier inspecteur  de  ranillerie. 

^  8.  Les  chefs  d'atelier  seront  tenus  de  four- 
nir, chaque  année,  une  quantité  déterminée 
de  salpêtre  ;  cette  quantité  sera  Gxée  par 
l*admiuistration  des  poudres,  sur  la  proposi- 
tion du  commissaire. 

9.  Le  prix  du  salpêtre  pur  sera  doréna- 
TOBl  eomposé  de  deux  parties,  Tune  fixe, 
l'autre  variable. 

La  première  sera  portée  à  un  franc  cin- 
qwmte-einq  eenttmea  par  kilogramme,  poar 
Paris,  Lvoii,  ^!^r<;»•i^tt  cA  îîorJoaiu:  t  titi 

franc  souaate-ciaq  centimes  pour  les  dépar^ 
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temens  de  llndre,  Indre^^t-Loire,  Loir-et- 
Cher  ,  Maine-et-Loire  ,  Tienne  et  Deux- 
Sèvres;  et  pour  le  reste  de  fat  Républiqnn,  i 

un  franc  quarante-cinq  centimes.  Cette  par- 
tie représentera  les  dépenses  d'exploilalion^ 
La  seconde  dépcndia  du  prix  et  de  la 
quantité  de  la  potasse  qui  y  aura  été  em*^ 
plo)ée. 

10.  Le  prix  de  la  rotasse  sera  fixé  par 
l'administration  centrale  de  chaque  départe* 
ment,  sur  le  taux  du  commerce,  toutes  les 
fois  que  le  commissaire  des  poudres  ou  Ict 
chefs  d'atelier  lui  en  ferout  la  demande.  Dana 
tous  les  lemi»,  larépe  pourra  remplacer  en 
nature  la  potasse  pure  consommée. 

ri.  Tout  fabricant  qui  empbie  du  saijpé- 
tre  comrue  matière  première  dans  ses  opera- 
tion$  pourra  en  importer  par,les  seuls  ports 
de  Maneille,  Lorieut,  le  luvre,  Donkerque 
et  Anven.  Ce  sal^iètre  ne  pourra  êire  intro- 
duit ,  des  ports  designés  ci-dessus ,  dans  l'in- 
térieur, qu'au  moyen  d'un  acquit-àHcaution 
délivré  p  ir  !os  eiiij)Io\és  des  douanes.  Loiy 
du  déclKirgemenl,  il  eu  sera  justitie  à  TautO* 
rité  du  lieu  où  sont  situés  les  ateliers  pour 
lesquels  le  salpêtre  sera  destiné  :  cettf  auto- 
rité inscrira  la  décharge  sur  1  acquii-â-cau- 
tion,  qui  sera  renvoyé,  4ans  le  moii,  à  In 
régie  des  douanes. 

la.  Il  est  défendu  à  ces  fabricans,  ou  à 
tous  autres  particuliers,  de  vendre  du  salpê- 
tre, sous  tes  peines  portées  par  les  lois. 

13.  Tous -les  traitemens  se  composeront  & 
1  avenir  de  d«*iix  parliez,  l'une  five,  l'autre 
de  remises.  Les  remi:>es  porteront  sur  la  ré- 
colte du  salpètra  et  sur  la  fabrication  do  In 
poudre  de  guerre. 

14.  Le  traitement  fixe  de  chacun  des  ad- 
ministrateurs généraux  sera  de  six  mille 
francs.  Le  traitement  de  tous  les  préposés 
sera  réglé  depuis  le  minimum  de  quinze 
cents  francs  justju'au  nw.timum  de  (juatre 
mille  cinq  cents  traites,  sur  un  état  présenté 
par  la  r^e  an  minisire  de  la  goem,  et 
formé  d'après  1  importance  de  chauue  place. 

15.  Les  renùieji  accordées  aux  administra- 
teurs ne  porteront,  pour  le  salpêtre,  que 
sur  l'excéclanl  de  huit  cent  mille  kilo^;ram- 
mes,  et  pour  la  poudre  fabriquée,  sur  l'ex- 
cédant d'un  million. 

Les  remises  seront  ainsi  cflîrnlfps: 

Un  centime  par  kiiogramiiie  de  salpêtre, 

sur  les  quatre  cents  premiers  mille; 
Deux  centimes,  aur  les  quatre  cents  ailln 

suivans , 

Et  trois  centimes  par  kilopmmncif  wr 

tout  le  surj^lusi 
Un  centime  par  kilogramme  de  pondra, 

sur  les  cinq  cents  premiers  mille  ; 
Deux  centimes  sur  tout  le  surplus. 

16.  Les  remises  accordées  aux  préposés  do 

la  réaléseront  cnli"tilees  sur  le*  lîi^tîios  bases 

que  ceUes  desadmuufttrateurs,  mais  de  ma^-* 
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nière  cependant  '(fne  tear  somme,  réuaie  à 
celle  des  traiteméas  fixes,  ne  forme  pas  VÏk 
tau  moyen  «ipérienr  à  àoq  mille  francs» 

17.  Il  sera  aerorrié  éeajkrimea  MX  salpé* 

trieis,  savoir:  dix  rontimes  jpar  kilogramme 
au-de&sus  de  la  quantité  exigée  par  l'article  9, 
et  jusqu'à  on  lolal  égal  i  sa  moitié;  vingt 
centimes  par  kilogramme  de  ia  deuxième 
moitié ,  et  trente  oentidies  par  kilogramme 
an-dèislis. 

18.  Tous  les  entrepôts  de  salpêtre  sont  sup- 
primés: en  conséquence,  les  chefs  d'atelier 
Idiit  teimt  dé  faire  transporter  directement 

leurs  salpêtres  dans  les  l  arihieriès  nationales; 
le  transport  leur  sera  payé,  lorsque  la  dis- 
tance exoédhfll  lin  mvriamètre,  sur  le  taux 
du  cotTimèrcef  régie  par  l'admiaistration 
centrale. 

19.  Sont  exceptés  provisoirement  la 

précédente  disposition  ,  pour  l'an  8  seule- 
meut,  les  entrepôts  qui  reçoivent  annuelle» 
méat  une  quantité  de  vingl*cinq  mffle  kilo* 

grammi's  de  salpêtre. 

ao.  La  poudre  livrée  par  la  r^ie  pour  le 
tenrice  de  la  goerra  et  dé  la  aiarine  sera 

payée  à  la  régie  ù  raison  de  deux  fraoci 
quatre-vingts  centimes  le  kilogramme. 

Les  potidres  lln^s  aux  armateurs  et  cor- 
saires, et  autres  particuliers,  continueront  à 
être  payées  conformément  à  la  loi  du  1 3  froo* 
llderaiiS. 

2t.  Il  sera  mis  h  la  disposition  de  la  régie 
'  iii  cent  mille  francs  par  mois ,  savoir  :  quatre 
cent  mille  francs  sur  les  fonds  de  la  guerre , 
et  deux  cent  mille  francs  sur  ceux  de  la  ma- 
rine. Ces  deux  sommes  seront  données  tant 
i  tlKnpte  de  ce  qni  est  dA  par  cet  deux  vu- 
nistères,  que  pour  servir  au  paieiiienl;dcs 
fournitures  courantes. 

7t.  la  régie  des  poudres  est  chargée  de 
faire  toute»  les  rctluTches  nécessaires  pour 
trouver  le  moyen  de  fonder  une  récolte  natio- 
nale dé  potasse  qui  puisse  suffire  à  ialinoa- 

tinn  dti  salpêtre.  *Elle  renJi  a  compte  de  iOI 
travaux  au  ministre  Je  lu  guerre. 

a3;  Le  premier  inspecteur  de  l'artillerie 
,    fen  inspecter  li-s  poudreries  par  des  officiers 
•npérieur»  d'artillerie:  «ea  officiers  loi  ren- 
drontrtlit  do  jBOMipteoll  éDei  ao  trouvent,  de 
l'actinté  et  du  k  nainie  dai  tnmin. 


FLUTIOSE  an  8  (  16  février  1800).  —  Arréle 
Madf  k  la  vente  des  maisons  el  terrains  siturs 
à  Paris,  et  désigne*  dans  la  ioi  du  3  nivote 
.  an  %.  (,3,  BsU.  7,  n*  53.) 


a;  rtwioèK  an  8  (  16  tMkt  itW  —  Arrilë 
ifût,  kh  abrOfeanI  Ito  dK'poiltitiha  in  Ibii  des 
l5  frnrtidor  an  4«  *  fruclidor=:  i  6  brttmaîre 
aa  5  et  S  frimaire  an  6,  relalivca  aux  capitaux 
Mcordéa  au  4a  elofé,  dam  kw 
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a^pAriémfefts  iinith  \)it  lé  ttii  ia  I  <t«tnr- 

içiaire  an  i,  en  repr^'lentàtion  de  iean  pen'- 
•HUM  de  retraite,  leur  substitue  des  pcBiîoas. 
(Mob.  a*  iS(.) 


aS  Kotiossàn  8(1;  fe'mer  1800).  — LUèbo- 
cernant  Ik  dlrianMi  du  Witolie  tnb^  Vk 

l'administration.  (  3,  BOll.  17,  ta*  IlS.) 

Fojr.  lui  du  26  rivRitk  (tS  Maviu  il 
riraiBB)  =  {^mars  17)0. 

TiTBK  I*^'.  DiTision  du  territoire. 

Art.  Le  territoire  européen  dé  la 
République  sera  divisé  eniiépértemëttèÛ  ea 
arrondi  s  semens  communaux*  eonfbrvùftount 
au  tableau  annexé  à  la  préftiitfc  lui; 

Tiras'lL  AdmiiMstHitîoti.  ' 

n  y  aura  dans  t^haqne  départemetit  oii 
pvéfet.  un  conseil  de  préfecture,  èi  iitt  coii-" 
seil  ^énéi4l  3e  d6^ln4lnnènt  H^pids  tettH 
pliront  les  fonctions  exercées  maintenàht 

S or  les  admiaislrations  et  commissaires  de 
éparteineni. 
Le  consèil  dé  préfecture  sera  compose  de 
cinq  membres,  et  le  conseil  général  le  sera 
do  vingt-quatre,. dans  liés  departémena  cip 
après: 

Aisne  ,  Calvados ,  Charente-Inférieure  , 
Cùtes-du-Nord,  Dordognc,  Escaut,  £ure« 
Finistère,  Haute-Garonne,  Gironde,  Isèro» 
Itle-et-yilaine,  Jemmape,  Loire-Infédeure, 
Lys ,  fliaina^t-loire ,  Manche,  Moni-BI«ile« 
Morbihan,  Xord,()rne,  Pas-de-Calais,  Puy- 
de-Dôme,  Ba»-ttluu,  Saône^i-Loire.  Seine^ 
Sein^Inférieura,  Senne-ot^se,  SoniM. 

Le  conseil  de  préfect^  sent  eompdsé  de 
quatre  membres,  et  le  conseil  généml  m 
sera  de  vingt ,  dans  les  départemedi  ti4lptèi 
nommés: 

Aih,  Aveyron,  P>ouchoà-du- Rhône,  Cha- 
rchte,  O^te-d'Or,  Djlc,  Gard,  Loire,  Lot, 
Lol-el-Garoune,  Mayenrié,  Meurthe,  Mo- 
selle, Oise,  Ourte,  Bastea-Fjrlrénées,  AliAiU»^ 
Sarlhe ,  tbhne. 

Le  conseil  de  préfecture  sera  composé  ^ê 
trois  membres,  et  le  conseil  général  le  sera 
de  seize,  dans  les  départemeus  ci-après 
nommé*: 

Allier,  Basses-.Mpes,  Hantes- Alpes,  Al- 
pes-Maritimes, Ardeche,  Ardeunes^  Ariéfe, 
Avbe,  AiMe,  CantiUi  CSkee'\  Gorrète^ 

Ci  euse,  Donbs,  Drome,  F.ure-ct-Loir ,  Fo- 
rêts, Gers,  (70I0,  Hérault,  Indre,  Indre-et* 
Loire^  Jura,  Landeè,  Liamohe,  Loir^-Chcii 
Hante-Loire,  Loiret,  Lozère,  Lénian,  Marne, 
Haute-Marne ,  Mense ,  Meuse-Inlérieiure  , 


,     Digltized  by,GQOgle 


Pyrénée«-Onpn(3^p< ,  Hnut-Rhîn,  Sam* 
lM«^-Meu»e,  Uautti-baôQe,  Seine'«t-Mar- 
B»,  Seu-Sèvn» ,  Xurn,  Yar,  Tauduie, 


éo^iutAf.  — i  al  PLUvrbst  Ail:  S.  7*^ 

Véiîtl^ ,  Tienne,  Tfft«te-"t'îeiiné,  Voiges. 

3.  Le  préfet  sera  chargé  seul  de  l'admîaia- 
mtioD  (1). 


Il  )  /^ojr.  arrèlëtdn  1 7  vcntosé  ià  S  et  19  ther« 
'mîdoT  an  9. 

tin  çreTel  ne  peut  faire  des  rég'emenj  d'admi- 
■ulralitin  publiée,  ni  étepdre  ou  inlcrpréler  ceux 
<|iiî  cstttent.  —  En  cons^guenee  «  un  arr'èié  de 

l'.iiilrir'lé  prèfecliMiale  qu't  as«ujétir.>!t  I -s  loiine» 
h  bière  k  iitif-ïi^rîfiration  annuelli*,  Inrsqne  d'ail- 
Irurs  telle  vrriricjli')!!  ii  i'<~\  previ  rile  |Mr  aurtin 
règlement  (l'an  elé  du  29  pr.itriAl  an  9  n  en 
llille  p»),  contient  un  exccs  de  ponvoir,  et 
4M  MMeptible  d'être  umaM  (tS  ■ovmbre  1810; 
J.C  t  f,  4»!))- 

II  n'eu  pas  dans  les  poamirs  4c!i  prdfels  d'in- 
t»rpré>crie(déciuon*mini«lérieUei  (4aoûl  1844  i 
Âd.  Mm.  é,  p.  Si4)- 

l'n  I  rtffti  comiiicl  Mti  cxrri  de  piunoir  en  j<i  o- 
oonç-ml  l'annulation  d'un  arrête'  rrn  lu  par  une 
administraiiun  centrale  de  défiartemeat  (a)  dé* 
cembre  1813  ;  J,  C  t.  a  ,  p.  iCa  ). 

Les  pn^fels  ne  sont  pa$  comptficns  pour  iU- 
laer  sur  une  conle>tatitin  drj«  jii^e  par  deux 
èrrètés  d  adiiiini»tra>iun  centrale. 

Ixirsque  ces  arrêtes  ont  éié  confirmés  par  UD 
décret  signifié  aux  partiel  (aS  octobre  1829} 
ord.  Mac.  1 1  ,  ^o^). 

Un  préft*  peal  anBater  IWrClé  par  lequel 
l'adjoint  att  mai^e  d'an*  cenvava  a  ordonné 
4'iAie  niniître  arbitraire  l'abalta^  d  arbres  exw- 

Uni  sur  une  promenade  publique:  niais  il  ne 
peut  sUiiier  sur  la  réparatiun  du  dommage  que 
crt  aLai(j;^>'  'I  pu  causer  li  la  coiOAane  (6mars 
]ti38{  ord.  Alac.  10,  aai  ). 
lorsque  les  babîlana  d'ane  cemnrane  n'exri- 

pfiit  }  aucun  rrplemeiit  ni  J'aurun  acte  qui  leor 
«il  attribue  une  part  <i«:leniiiace  de  l  an'uuafie, 
l'arrêté  par  ieqoel  le  préfet  a  humolo^né  la  dë- 
Ijbératioa  da  conseil  manicipal  relative  ji  la 
«SRle  de  la  moitié  des  coapes  afibua;>Lr>-s,  n'est 
qu'une  mesure  adminislralivei  que  les  réclamam 
peuvent  aliaijuer  devant  te  ministre  de  t'inië- 
rietir,  in  iis  qui  n'est  p.-.s  1  eplible  d'clre  dffe- 
téc  au  Cunseii-d  lùatparla  vuiccooUniieuse  (10 
aofU  iSaSf  ont.  Mac.  lu,  Coe). 

Lorsque  p1n<i*nr*  habîians  d'une  ronimiine 
igféélament  la  propriété  d  arbres  plantés  sur  les 
boiVIs  de  chemina  vicinaux,  les  tribunaux  »nnt 
compélens  pour  pronoacer  (  liml  lëait}  ord. 
Mae.  10,  438). 

L'acte  par  lequel  urt  préfet  refuse  d'obtempé- 
leir  à  la  demande  des  propriClaires  ,  tendant  à 
ilr»  dkis  en  potsesslM  d*arfares  plantés  le  long 
d'une  roule  rovalé,  ne  conîtîloe  pas  une  d^ci- 
s16n,  et  ne  fait  pas  obitacle  i  ce  que  les  récit- 
mans  portent,  s'ds  s'y  cmi-ni  fondés,  leur  ile- 
muiile  devait  les  tribunaux  <  10  janvier  1818  ; 
•rdt  Mae  10,  98). 

Un  ]>.(-'(  !  n'rsi  pas  compétent  pour  pnmon- 
cer  tnr  la  demaniie  d'on  particulier  qui  ré- 
clame, )t  litre  d'alluvion,  la  propriété  d'un  at- 
tMdWeniCBt  «ni  M  est  ceaiest'-^  ,  i  amme  foi» 


séquemm^l  eommè  appartenant  au  domaine  de 
l'Etal  :  Il  s'ajiil  li  d'une  question  de  pro^.riélé, 
dont  la  roiinaî>vance  appiriîeni  aux  iiibunaux 
(  13  novembre  1809  ;  J.  C.  1. 1 ,  p.  334  )• 

Un  préfet  ne  peut,  «ans  excéder  ses  pou- 
voirs, prononcer  sur  le»  conlesiaiinns  i^ui  sV- 
lèrenl  entre  le  domaine  et  les  particuliers,  »u  su- 
Jet  du  pairiticiii  lir  lovrrs  <1  une  propriété  na- 
tionale :  c  e»t  aux  r<:tiicils  de  préfecture  seuls 
q»e  la  connaissance  en  ctt  dévolue  i^nasa 
1811  ;  J.  C.  t.  I  ,  p.  484  ) 

Un  préfet  est  compétent  pour  autoriser  des 
pariiculien  à  placée  dei«ondaiUd*e»a  «ooa  daa 

roules  royales. 

Mais  il  ne  peut  pas  oblï^ter  les  particuliers 
qu  il  ai.toiii  •  ,  à  se  relier  enire  eux  sur  la  quo- 
tité «les  frais  à  supporier,  a  raison  du  profil  <)ue 
TuB  pourrait  tirer  dci  ouvra|;es  laili  par  l'antre 
poar  la  c.toduiie  des  eaux  dont  le  premier  cou* 
teste  là  jooîksance  an  second  (4  août  1834  i 
OrJ.  Mar.  fi  ,  ^  i  4  ) 

Ne  sont  pas  do  contentieux  les  décisions  d'oo 
préfet  relatives  h  lasuppre  sicm  deaélablisscifens 
^ui  peuvent  nuire  a  la  salubrité  puMique  :  1  e  »ont 
des  actes  de  police  administrative,  qui  ne  peu- 
vent être  refuimrs  que  par  l'auioiitc  administra- 
tive sopériture(i9  mat  1811 }  J.  C  t.     p.  495}* 

Les  préfets  n'ont  pas  la  faculté  de  révoq'ncr 
leurs  ari^i's.  prtrii  îp.i'en  rnt  lorMjuc  <  c-*  arrelf's 
ont  été  libreaieni  et  volontairemcut  exécutés  par 
les  p:irties  intérCisdesC 3o#Cplembre  l8ll;  J.C 
1. 1,  p.  541). 

De  ce  qu'un  préfet  est  président  n?  du  ron^ 

leil  (1rs  boplUnx,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse 
être  a».si!ni!<:  aux  .'■ditiiiiisli.ileurs  des  étalili««e- 
nirns  public-^,  et  sounii<',  rti  cette  qualité,  à  I  in- 
lerro^ioire,  sur  faits  et  articles,  sutrdCs  actes  de 
son  administration. — On  prél^  peut  et^il's'o^ 
po-er  h  une  te'le  dîspo'iliun  judiciàire  (aa  JafH 
vîer  i8o8:  J.  C.  t.  »,  p.  iSg), 

Les  préfets  sont  recevablesb  {alerjetcr  appet« 
au  nom.de  l'Etat,  desjugemeiM  qui  st'stuent  en 
matière  de  redevances  dnes  k'  I  Etat ,  encore 

qu'ils  ne  soient  point  intervenus  en  première  ins- 
tance, et  que  i»  natiuii  n  y  ail  été  représentée 
que  par  la  rézie  de  l  enrejîistremeBt ^ao aouumi 

bre  1806  ;  Taf?.  S.  7  ,  s  ,  1 108  ). 

Les  préfets  ne  sont  pas  obligés, pour  intenter 
UBCaciion  judiciaire  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  de 
prendre  préalablement  l'avis  du  conseil  de  pré- 
fecture (aS  novembre  i8a8,  Bordeaux;  S.  39, 
2,  i4t). 

Les  arrêtés  des  préfets  pris  dans  les  limites  de 
leur  nintiit  tence  dovenl  être  déférés  au  mi  ois- 
Ire,  avmt  lie  1  e  a -1  Cun  Vf  i '-(I  Elat  (  i  9  U  rem- 
l/r?  1S31  :  urd.  Mac.  3,  5Cu.  —  /</.  28  aniiit 
t8id  i  ord.  Mac.  4  ^  287  ) . 

Sice  n'e-l  pour  eau  se  d'incompétence,  ou  dsns 
les  cas  d'exceptiun  prévus  par  la  loi  (.^8  décent* 
b(C  tIaS  »  oitd.  Mic^,  751). 
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4.  Le  oooftdl de  préfecture  pronoaccra  (t). 


Iiftnque,  (ur  U  plalate  d*an  particulier ,  un 
attM  cttpiM  p*r  V»  pfébt*  dm  l'inlérél  pw 
blfe*  c«Blra  oBliencB  emlraTniliflB.ee  derBÎcr 

peut,  ffi  înterjelJtil  appel  de  l'irrélë  .  dr^r^n- 
der  la  mi$t  en  cause  du  plaignant  (  ab  nuTcm- 
fut  18)1  ;  ord.  Mac.  a,  54o). 

(•)  f^oy.  t'-fhA  An  Tr,  friii  ii  îoran  9. 

Lea  conteiU  'le  pre'recture  ne  peuvent  pronon- 
cer par  vote  de  disposition  générale  et  régleiOMl^ 
taire  (3i  jaDvier  1817  ;  ord.  Mac.  9,  gB). 

liane  (ont  pat  valaliles,  t'iU  ne  «ont  signés  que 
par  deux  membre»  (  aa  f'>Tier  i8îi  ,  Mac.  i  , 
l83).  —  fd.  16  janvier  i8aa;  ord.  Mac.  3,  S6). 

Lea  arrétéa  de  conseil  de  préfecture ,  readat 
en  forme  d'avis,  ne  sont  p<M  susceptibles  d'être 
•ttaqnéa  par  la  voie  cooleniieuse  (  aa  juin  i8a5; 

Les  arrêtés  de  rnnîpïî  di^  y<réftriun  doivent 
être  délibéras  par  trois  conseillers  (6  septembre 
1825  ;  ord.  Mac.  7,  57a). 

Lea  Utmu  de  I»  loi  «ppli^sée  dovcat  être 
intérêt  dans  lea  dédaion*  o«i  contelft  d*  prd- 

fecltire,  pnriant  condamnaliiin  ,  à  peine  de  attl* 
4ilé  (  ai  atTÏI  i83o;  ord.  Mac.  12,  198  ). 

Ket  tnêtét  dct  conmis  de  prëfeelan  randot 

pir  défaut  sont  sntceptibtes  d'opposition  (gjan» 
^er  1828  i  ord.  Mac.  10  ,  5^.  —  Id.  32  février 
■tai  ;  ord.  Mac.  i ,  aS8}. 

Ce  n*est  paa  derast  le  CoaMil-d'Elal  qu'on 
doit  se  poorrolr  d'abord  pour  faire  réfomer  cea 
•rrétéi. 

M«ii«  en  reavoyanl  U  partie  devant  la  conseil 
de  prdfeetnra  dont  jiBane  l'avrllé,  le  Cootci^- 

d'Elal  pf  ut  surseoir  )i  son  exécatÎMl  <»  ftvfier 
iiiii  ord.  Mac.  1  ,  a58). 

Lonqn*!)  réaniia  des  pièces  produite*  qu'une 
iprtîa  a  eu  communication  des  moyen  do  §nm 
«dveraaire,  qu'elle  y  a  répondu,  que  setdéfemet 
ont  été  produites  et  visées  dans  un  arrêtr<  dn  con- 
.aeil  de  préfecture,  que  cel  arrêté  a  été  signifié 
par  la  commune,  l'auiorite  de  la  chose  jugée  est 
eeqniac  à  la  décision,  el  le  recours  exercé  coo" 
Ire  elle  a'cit  pa*  teeevaUe  (it  AMra  it3o;  ord. 
Mac.  ta,  )• 

Lorsqu'un  tribunal  al  IM  ceaseit  de  prcTec- 
'<are  se  sont  respeciivemeat  déclaras  iocompé- 
irns  )>oar  prononcer  sur  une  rnntr'-r^t'nn.  it  v  a 
lieu  à  règlement  de  juges  par  ie  tii)nseil-d  jb.tat 
<a6  octobre  1828;  ord.  Mac.  10,  733). 

Un  conseil  de  préfedare  ne  peut  reformer  on 
rapporter  ses  déeiston*  (7  février  1809:  J.  C. 
1. 1 ,  p,  aSS)*  ~  lA  al  aoremitre  ito)}  J.  C.  t. 
1,  p.  337). 

n  pent  rétraettr  m«e  d^eiaion  paremeet  iater. 
locuioire  (a4  aoAt  ili»,  décret;  J.&L  a, 

p.  ia8)> 

IerM|Be  Tada^itlraltoB  a  adhéré  it  an  ar- 
vtté  du  conseil  de  préfecinre,  et  que  cette  ad- 
hésion a  été  donnée  sans  re-inciinn  ni  réserve, 
l'arrêté  a  acquis  l'aulonté  de  !>  th  nc  ju^ff  ,  et 
il  est  iaaltaqnaUe  (  aS  janvier  titi;  ocd.; 
Ibe.  Ml  fi  y 


Lm  conseil*  de  préfedure  ne  peuvent  réfor» 
,  mer  las  arrêtés  rendus  par  les  prcfets  (  i  a  ne* 
vembre  i8»9  ;  J.  C.  t.  r ,  p.  334  ,  et  S.  17 ,  a , 

199. —  fd.  io  août  i8i4;  ord  J.  C.  ».  î,  p.  4ia). 

Les  conseil»  de  préfecture  sont  cnmpétenspour 
Juger  les  cimtestalions  élevées  snr  les  eomptaU» 
-litéa  dea  b<vpiees.  soil  en  deniers,  soit  en  laa- 
lières  (  3  mars  iSaS;  ord.  Mac.  7,  129  ). 

^Is  excèdent  les  bornes  de  leur  compétence* 
loraqu'iU  décident ;NiriJtili!rp«éralNMid*ordennae~ 
ces  royales  interv»nae«  dans  la  eaoae  di>nl  ils 
sont  saisis {28  février  1  S     •  or  lMac.9,  '^S). 

Lorsqu'ils  prennent  des  arrëiét  sur  des  con- 
travenliuns  qui  ont  eu  lieu  hors  des  limites  da 
département  (a)  janvier  iSaî;  ord.  Mac.  S, 

48. 

Ils  excèdent  leurs  pouvoirs  en  faisant  ^  un 
parlicolicr  la  concessinn  d'une  digue  située  sur 
les  hords  de  la  mcr  (  10  eoAt  iSâ  t  ai4.  Mae. 

lu  ,  629  ). 

I.4)rsquMl  s*agîl  de  savoir  s!  une  rivière  est  na^ 
v;-^!ilc  |,ir  rlli'-riiNi.e  .  ou  sî  la  navigation  œa- 
riiime  y  remonte  à  mer  hante,  et  si(  dan*  l'ua 
et  l'airtre  de  ees  deux  cat«  la  digue -ea  fMgt 
ioimt  eaolwinin  de  halage  on  na  paaia|e  n^ 
eeiaidre  h  la  navigation ,  ce*  quesllena  aonl  de 
pore  adnnniilrsliou. 

Tant  que  ces  questions  de  fait  n'ont  pas  été 
résolues,  r^id/nim -Iralion  ne  p>-ut  pas  iiii'T'Mre 
le  passage  sur  la  digue  dont  la  public  avait  la 
jonissanca  avant  ladite  coneeMion  (10  eeét  tiat  ; 
ord.  M.1C.  10,  629  ). 

L'autorité  administrative  ea  iocompétrnte 
pour  statuer  sur  des  contestations  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  liaux  de  balles  cl  mar- 
cbé*  passés  par  les  commaoes  on  villes;  la*  par* 
lies  ne  peuvent,  parleurs  cunventions,  en  attribuer 
la  connaissance  à  Taulorité  administrative  (aS 
fivritr  1828:  ord.  Mac.  10,  177). 

tofaqua  des  demande*  adressées  par  vae  cei»' 
aiune  an  préfet,  et  soumises  à  la  décision  dn 

conseil  de  préfecture,  n'ont  pas  seulement  pour 
objet  d'obtenir  la  délivrance  en  nature  de  coupes 
dn  buis  en  litige,  mais  qu'elles  tendent  aussi  à  ce 
qu'elle  soil  maintenue,  à  l'excluaion  d«  T&at, 
dans  U  ji>uis6ince  pleine  et  CBtiëra,  et  aiaa  part 
d'antruidans  lesdiies  coupes,  cela  cnailîtae  aae 
qoesiion  de  propriété,  dont  il  a*appartient  qa'aatr 
iribunaux  de  coonallie  (  87  aoftt  i8aS{  ord* 
Mac.  10,  653  ). 

La  question  de  savoir  si  les  hospices  ont  éld 

re'gulièremenl  et  valablement  saisis  des  rentes  ré- 
clamées par  I  ancirn  propriétaire  est  de  la  com-* 
pélence  de  l 'a  ui  <>ri  le  adminiilcMivadoaoftl  i9aS{ 
ord.  Mac.  10^  631  ). 

Ua'  coaieil  da  pcéfeHafe  ne  'peut  connaître 

d'une  demande  en  paiement  d'une  crt'anca  aae 
l'Etat  (  i4  mai  i8a8;  ord.  Mac.  lu,  429  ). 

De  ce  qu'une  action  ne  peut  Aire  intentée  con> 
Ire  le  domaine  sans  éire  préalablement  adressée 

au  cnnseîi  de  préfecture  par  simple  mémoire 

(  1  '  J 1  1 1  Li  ?  "t  (  )  C 1 1  >  1 1  r  e  I  7  -i  I  )  ,  I  !  1 .  1 ,  □  r  1 .  3  e  I  i  '1  ) , 
il  ne  s'ensuit  pas  que  1  infraction  de  larècle  au- 

lofflMredadRîÉiniie*  Idiercr  le  cealil^  a*iè 
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à  âtoSllXfo*'      Pfrr.oulier. .  f ,  n  î :,nt     cote  Je  conlribuUons  directes  (iV 
*  Obtenir  h  décharge  ou  la  mlucUou  de  leur        Sur  les  diffim.t/.s  qdîaSwiil  t^Omut 


risoUe  qu  aiienallilé  proftoubU  devam  l'aulo- 
rile  judiciaire  (iC  norembic  i8ii,  ééenti 
J.  CI.  a,  p. 448}.  «  ^ 

iMqnutioM  wr  l'interprëlation  dt  letirfs- 
paleatetltiTêls  dn  conseil  du  Roi  ne  peuvent 
«tre  décidées  que  par  l'anlorité  adrnînislralm- 
supérieure.  Les  conseils  de  préfeelore  ne  sont 
pas  competeu  (a3  «epteinbre  i8ios  J.  C.  f.  ». 
p.  4oi  ),  ' 

^Le.dircclear  «<a^l  des  poiita-n-ch.uMees 
Ha  Mt  Utontë  pour  annuler  Ici  deciiions  des 
conseils  de  préfecture  ;  c'est  an  Conjeîi-d  Eui 
q.i  appartient  C«  droil  (u  œlolw  |8lO;  J.  C 
t  1  .  p.  434  ). 

f^ojr.  loi  du  16  fructidor  an  î. 

L'ànlociléadmiiiislralive  n'a  pas  le  droit  d'an- 
nnler  les  décinoiu  de  l'aotoriié  judiciaire,  jotis 
prétexte  d  mcompélencc  ou  aoirenien»;  elle  ne 

ciinflild  êltribotions  (i5  mai 
JBiJî  J.  Cl.  2  ,  p.  3i9>. 

Koisqn'nn  débilenr  00  ramîon  du  GuuTerne- 
ncnl  par  «ete  adainistrat.f  n'a  éié  oblieë  que 
par  un  mandataire,  s'ils  élève  une  discussion 


l  effel  ou  1  exécution  du  mandat,  celte  quel- 
le Ml  <;  >|  être  soumise  auxlrïbunaan  (ymeî  |«o8. 
décret;  J.  C.  t.i.p.  i58).  '  ' 

Lorsque,  dans  utfe  roalesUtîon  SBrl'effet  dVm 
bailenane  de  l  aulorilé  admininralive,  le  roint 
IJllgfeox  lient  ^  des  fails  posseisoires  et  à  des  «sa- 
ges locaux  plus  q.rai.  sens  de  l'srte  administra- 
tif, c  est  aux  tribunaux,  et  non  h  raulorilé  ad- 
in.ni.iratu  e  que  la  connaissance  en  est  démine 
(33  novembre  1808,  décret;  J.  C.  t. n.  j, /). 

L  autarilë  adminisIrsiiTe  B»est  compëlenle  pour 
eonnalire  des  action?  ;ntenf.^>s  r..nire  lei  agens 
doGoavememenf,  f,u'aui,ni  que  ces  agens  Vont 
ceux  qn  .1^-  .  sousses  ordres  immédiats,  sous 
"  surveillance,  et  ave  des  fonds  no'il  fournît;  en 
conséquence,  les  ^..os-lraitans  on  les  «gens  des 
eiMceprenratS  publics  sont  jnsficialies  des  (rl^ 
aunaax Oidin«tres  (  23  noremlire  i  «08 ,  décret  ■ 
J.  C.  1. 1,  p.  21 5).  ' 

Cest  à  l'autorité  adminislralive ,  et  non  eux  Iri- 
Iiunaux ,  i  prononcer  sur  une  demande  en  marn- 
lerée  d  inscriptions  bypoAëeaires,  prises  par  un 
receveur  général  des  CimtfîlMUioni,  sur  le,  bien, 
«le»  caOlioosdnn  préposé  aux  recelles,  pour  M,  ' 

I  r*!**'*"  ^/„r"  '^""'F'*''!*  (<»  juillet 
1810,  J.  C.  1. 1,  p.  385  ). 

L'adjudication  des  biens  d'un  ëminéfaileà 
la  requête  de  son  fondé  de  pouvoir  et  de  ses 
cre.ncer,,  devant  un  noiaire,  o  est  p«  un  acU 
oJm,n,stmU/,  bien  qu'elle  toîf  la  suite  d'un  ar- 
rêté administratif  qui  l  a  aulorîj.e,  et  qu'elle 
ftMt  faite  en  présence  d'un  agent  do  Gouierne- 
nienl  pour  la  ronservalion  de  ses  intérêts. 

Si  l'interpréiaiioa  on  i'exëcntion  de  eetle  vcale 
donne  lieu  i  quelqaet  contcsiadoni,  elles  sont 
du  reuori  des  iribnnanx  ordJnaicct  (a4  décom- 
hit  iStO;  J.  C.  1. 1,  p.  446  ). 

Lorsque,  dans  une  contestation  ,  des  artes  ad- 


m  '  .^..w  I  caici  <ju  1  eten- 

otcca  iitre*i        «'k  e»l  compéiçnlc  j'jl 
10»  ' 


s'*gitde  les  appliquer,  non  de  les  expliquer  (afi 
«eplembre  181 1  ;  J.  r  t.  p.53o); 

Lesquest.ons  relatives  à  l'inexécution  des  baux 
adnunstraff,  ne  peuvent  pas  être  résolue,  par  la 
Juridiction  administraUte  (tS  décamlm  ifaaa 
ord.  Mac.  4  .  46î).  ■ 

Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  p.,  compé- 
lew  pour  statuer  sur  une  question  de  droit  dV- 
sage  dans  une  forêt  domaniale.  Cl  pow  conal* 
tre  du  mérite  de  titres  eadcns,  JSSiStvw^ 
p...  de  la  réclamation  de  ce  driît.  ^ 
Ils doitreni se  borner  i  émrf're  un  avi;  «tren» 

ÎÏÏ?.  n  ?*i'^?"rK*  "•'^""'"^  février 
102};  ord.  Mac.  5,  5o). 

Lorsque  pour  prononcer  sur  la  propriété  da 
lerra.ns  e.  batimens  en  litige  entre  uiSTSÎwïî 
et  1  UniveMUé  de  Fr«a«e  »  il  s'agît  d'apprécier 
le  se».  ttteelfcted*«ït*..dminX.uiT, ,  I! 
bttnanx  «ml  tncompëlcns  pnur  en  connaître. 
«  «•  d  "  ressort  de  raulorité  ad- 

r„n,slrat.ve  (  ,837;  ord.  Mae.  f»  «tli 

Bien  que  les  Inbunaux  soknt  co«pél«ÎBie 
prononcer  sur  la.  «wrtartallona  .d«UiJR  d?  K' 

néanmoins.  4or,- 
q«e  ces  ««nA^s  ont  eu  pour  objet  le  ,er;ice  et 
Ja  fourniture  d  une  r.'quisiUon  exercée  sur  une 
commune  ,  et  qu  iU  «nt  été  4»assës  avec  l'intev- 
vcnlion  du  maire,  c'est  à  l'autorité  adnil£ini! 

êiMu^    ««""•••«««•ce  en  est  résattda  (aojuil. 

tel  1807  ;  J.  c.  1. 1,  p.  ^u).  '    *  ■ 

Si,  à  l'oecMion  d'une  coupe  d'arbres,  il  *  é- 
JifCnne  question  de  propriété,  et  de  plus  un* 
question  de  dommages-inlërêU  pour  violation  du 
droit  de  propriété,  il  ne  suffit  "pM  que  l'admi- 
ni..lrat,on  so.t  compétente  sur  la  qoesâon  depr». 
prieté  (en  ce  qu'il  s'agirait  d'interprétation  dW^ 
tes  administratifs),  pour  qu'elleSoit  compé- 
tente stir  la  question  dindemn.t..  En  crc^^  n 
yadimibilitë  de  compétence;  la  question  d» 
propriété  appartient  à  l'administration;  la  qu»! 
XC.  L '"fp^sio*"*  «"banaux  (9  «nii  iflij;  ' 

Lor«|a;an  préfclapris  un  arrêté  sur  la  pétition 
d  un  particulier,  si  le  .en,  de  cet  arrêté  devient 

litigieux  entre  le  pétilîonM.Irr  et  d'autre,  intéres- 
sés, les  tribunaux  ne  peuvent  se  permettrede  dé- 
rermmer  le  sens  de  l  arrité.  Cette  inteipidialin. 
appartient  à  l'antoriié  adminislrallte  r  »z  J"^ 
1819;  Cass.S.19, 1,  3Î0).  i*»»» 

ÂV^^J^^  \  en  résolution 

d  un  contrat  de  remplacement  fondée  sur  ce  aoe 
le  remplaçant  a  été  r  n v.,Né  de  l'armée.  CCmn 
le  remplace  a  été  rappelé,  ne  peut,  sur  ea  «M- 
lif,  prononcer  la  résolution  ,  lorsque  déjk  IW 
lorjte  administrative  a  décidé  que  le  renvoi  dn 
tcnpiaçant  et  le  rappel  du  remplacé  ont  élé  irré- 

lanlonté  adminulrative.  seule  comi>élente 
cette  matière,  déeambr.  >8,„ 

...  ^"r-  'e  décret  du  8  fructidor  an  i3.  art.  Si» 
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entre  les  eotreprcneurs  Aè  trmiix  public»  et    cutton  des  clauses  de  leur  mardié  (i)  ;  , 
y^^St-gj^n,  .^MHtte  «JcmW      iurlesrédaoïatioiis  des  particuliers  qm  se 


te  o'««l  ni  aux  préfeU  nî  aax  tribunaux ,  c'cU 
aux  cooseib  de  prélecture  qu'il  apparlien»  de 

tjrononcrr       Sur  les  coittèsUlieiù  reUlives  i  l* 

quolilé  et  au  recouvremcnl  det  coBlriha boni  di- 
rectes  (16  juillet    i«i7;  J.       t-  4i  P-  7»* 
— /i.  aa  janvier  1824  ;  ord.  Mac,  6,  37; 
Ti.  l5  man  1826;  ord.  Mac.  8,  16s.  8 
janvier  i83t  ;  «rd.  Mac.  l3,  I  ). 

Mais  les  tribunaux  sont  seals  compélen» ,  «n 
cette  matière,  pouf  coiinaiirr  -l  -   la  validité  de» 
actea  de  procédure,  et  examiner  si  le»  fonna- 
W\i*  requises  ont  M  remplie*  (tS  nan  iSaej' 
ord.  Mac.  8,  i6a  ). 

Les  (riboiuiix  «ont  aatsi  seaU  eoropétens  pour 
slalaer  ^*e«*îon»  de  savoir    i  '  li,  en  ma- 

tièt«.de  recon^renient  de  cotitribotions  directes 
arrifrtfei,  les  poorsoite»  qai  ont  précédé  le  com- 
mandement sont  régulière»;  a°  si  U  tttolilbtta- 
ble  est  réeilcment  débiteur  (  a»  «wer  iSai  j 
«•d.  Mac.  1,  188). 

.^.Sar  la  <l«e»tion  de  savoir  si  un  conlnbualilc 
qQiapafëm  coniribulion»  pour  une  hsbiiaiion 
qu'il  quille ,  fli  qui  prend  «•»•  ■oowllc  location, 
peut  itre  contriJiit  *  eoneenrir  a«  paiement  de  la 
coniribulion  imposée  sur  la  nouvelle  locatio*^ 
■vce  celui  qi^i  l'occupait  précédemment  (  a  tnai 
llio,  ddcKt  ;  cf*  C.  1. 1 ,  p.  368  ). 

...Sur  le»  contestation»  relative» au  rembonne- 
incnl  de  contribution»  qu'un  coalrlboable  pré- 
tendrait avoir  payées  p-mr  une  propriété  appar- 
teaam  k  un  antre  contribuable  non  imposé  (16 
mai  lïio;  J.  C 1 1,  p.  37a  ). 

Les  consens  de  préfecture  sont  ëomp^^ 
pour  déclarer  le  montant  de?  cote»  de  «pntnba- 
lions  qui  sont  te«pecii»«ineat  ducs  par  det  co*- 
ftrîbuables-  .u  i-,  • 

lU  vtcèdent  leur»  P^VT*".".'-.*** 


l  ce  qui  peut  être  dù  k  litre  de  répëUtion 
n.r  l'une  i  l'autre  d*»  partiel,  «OÎI  en  rtg^ant  le 
Snode  de  poonoites  pour  an  obtenir  le  remboor- 

Ceaàenx  qoietlîons  sont  du  ressort  des  Iriim- 
Baux  (  3t  marj  iSaS  ;  ord.  Mac  7,  iH)* 

J^^oe  la  question  de  savoir  «î  de»  arrértses 
d«  COntr.l.uli.-ns  directes  sont  du». par  Ic^  îi' r, 
lien  4"un  contribuable,  est  subordonnât  a  la 
dëciiîon  de»  tribunaux  sur  des  question»  <1  btrc- 
dilê  de  validité  de  «iaie  et  de  prescription 
triennale  ,  le.  conKUade  pfd&ellil«j|«vent anr- 
seoir  jusqu  aprèa  le  jOiMBent  de«  tribnnaux  anr 
ces  questions.  •  , 

En  attendant  ces  jogemen»,  le  percepteur  a  la 
laeuUé  de  faire  .aUieraifêl  sur  les  jojers  et 
d'en'fttim  l'effet  deraniqui  de  drwi(i4  ne- 
«cmbre  lâaiî  ord.  Mac.  2,  46»  >; 

Lorsqu'un  contribuable  prétend  que  descen- 
«rib»tion»  ont  i-ii  port'^es  par  erreur  sona  êoa 
nom.  iortqo'ell«»  étaient  dues  par  on  antre, 
C'èsl  k  raolOfîld  administrative  seule  qu  il  ap- 
partient de  reconnaUre  4  l'erreur  «Ute ,  et  de 
décider  par  toît*  »l  le  eonlribo^ble  reclamant 
*  récUen.rnl  p3>é  les  conlributioM  d  un  autre. 
^Lcs  tribunaux  sont  incompétaiu  à  cet  «ard 
(if  d^cenbfe  il»7,  Cïen  -,  S.a8,  if  m  h 


C'rsl  aux  iribunauT,  et  non  aux  conseilsde  pré^ 
feclurr,  qu'il  appartient   de  décider  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  preneur  à  bail  empliyléotiqne 
doitpayer  la  CQnltnlniHOB  et  faire  la  retenue  de 
•a  redevance ,  anx  lermea  de  la  lot  da  i*'  dé- 
cembre 1790  et  de  l'afiida  Comeil-d'Eut  d« 
a  février  tttîq  (S  dëceaibre  tM\  X  C«  t. a» 
p.  46a  )• 

 De  prenobeer  nr  Paelion  en  paîemeiil 

înlenlée  par  un  es-perceptenr  contre  des  eonirf» 
buables  ,  lorsque  ces  contribuable»  ne  conlesteilt 
ni  la  légalité'  lies  contributions,  ni  la  justesse  de 
leur  répartition,  ni  enfin  la  qualité  du  deman- 
dear,  pour  en  poursuivre  le  recouvrement  (8 
octobre  1810,  décret;  J.Ù.l.i,  p.  416  ). 

Les' tribuniux  sont  compétens  pour  statuer  sur 
la  question  de  savoir  dans  quelle  proportion  une 
commitne  doit  contribuer  aux  ebarges  publiques 
imposées  anx  propriétés  somnîsea  b  lon  droit  d*a« 
sape. 

Les  tribunaux,  dans  de  telles  rircontlances | 
dépasseraient  le»  limites  de  leur  juridielion«  en 
condamnant  radmiaistoation  des  domaines  an 
remboursement  des  somtné»  indûment  payées  par 
■jlle.  —On  doit  considf'rer  que  la  dcmauJc  en 
restitution  n'est  que  l'accessoire  et  la  consé- 
quence de  ce  qui  a  pour  objet  la  reronnai«ance 
de  la  quotité  et  U  fixation  des  cbarges  (6  ttp- 
tembre  i8aS;  Mac.  7,  S6t;.S.  36,  3,  Hi). 

Les  tribunaux  sont  cumpétens  pour  slataetsnr 
la  validité  d'une  saisie  faite  par  un  percepteur 
sur  un  contribuable  ,  pour  le  paiement  de  se» 
impositions,  loraqnc  d*aiUenra  il  ne  a|est  élevé 
aucune  contestation  nr' sw  la  lé^tîmtié  de  U 
«Omiue  <lue,  ni  sur  sa  quotité. 

Tous  les  bien»  d'un  contribuable  étant  soumis 
au  paiement  de  ses  contributions,  le  perct  ;  ic  <v 

Cnt  diriger  de*  poursuites  sur  ceux  situés  même 
rsda  ressort  desapercepiion,  lorsque  d'aiUeqn 
il  ai;it  en  vertu  d'un  mandat  du  receveur  païll« 
culier  de  l'arrondissement  (  6  avril  iSîa,  Donr- 
^;S.3a,  2,  4g7|D.  3a»  J.i?^)- 

Lorsqu'il  s'agît  dnreconvrement  des  contribu- 
tions arriérées,  dues  par  Panoien  propriétaire*  le 
percepteur  peut-il  faire  saisir  les  fruits  excrus 
depuis  U  possession  dn  nouvel  acqurreur?  (Non; 
rûoInparleConseil-d'Etai).  Le  .^milsn,.  ,1,-^  \y 
nanees  pense  que  le  percepteurn'a  pas  ce  droit. 
foj,  ord.  du  1"  mai  1816  J.  C.  t.  4  P-  2«I- 
Mais,  dans  ton»  les  cas,  si  le  nouveau  proprié- 
taire a  formé  opposition  à  la  saisie,  !•  M'^^'  "» 
sans  pouvoir  pour  slatncr  sur  U  vaUdilé  de  la 
Misie(3a«vembtei8a4;  ord.  Mae.a(,  618). 

(i)  T/aulor!t<5  îndiciaire  n'est  pas  compétente 
pour  connaître  des  difficultés  qui  i*él*yent entre 
les  entrepreneurs  detravaojf  publics  et  I  adminis- 
tration, sur  le  sens  et  l'exécution  de»  clauses  de 
lenr  marebé  (décret  du  ma  fnfeildor  an  la»  3. 

7,  2,  I23l  ). 

De  nombreuses  décision»  do*  ConseH-d^at 
ont  fait  l'apolication  de  ce  principe  (ai  avnl 
jjîot  ord.  Mac.  ta»  >9»-  —  »3  ji»iUel  i8a8i 
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AftI.Kae.  lo,  557.  —  i6janTÎer  1828  ;  otd. Mac. 
10,  69.  —  3o  avril  1828;  ord.  Ma*,  jo,  417 
—  i"  juin  1838  i  ord.  M*c.  10,  467  ). 

£■  daoM  du  nnreM  qoi  soumet  k  des  arLiircs 
Ifs  confeîfatîorts  <?lfvées  au  Mijet  de  rci  n.arclici 
tsl  rontrairc  aux  dispositions  de  la  loi,  et  doit 
êfrr  I  ,  ,  iée  non  écrite  (i5  nun  iSsa;  otd. 
Mac.  ii.gi).  " 

Vn  conseil  de  préfecture  excède-t-il  sa  com- 
pétence ,  lorscju'il  prononce  sur  un  cas  expres- 
sément réserré  au  ptëfel  dan*  on  article  du 
ders»?  (10  fétrier  iS3o  ,  «ml.  Mac.  ti,  86). 

Un  conseil  de  prefV  i,  n  ne  peut  se  àecJarer 
incornpëlenl  pour  prouuncei  *ur  les  conlesla- 
ti.jns  qui  sMevrni  entr*-  l'administralîton  et  l'ad- 
judicataire de«  traraax  iadusirieU  d'ona^maîtoa 
de  détenUmi.  Les  travaux  dont  îl  i'agît,  «tint 
talattfis  k  nti  iervice  public,  floivcnl  rire  cnnsi- 
déréa  comiBe  des  travaux  t.uLJics  (  a5  novembre 
1829;  ord.  Mac.  11  ,  443  ). 

I/o  marché  d'éclairage  pa.isë  entre  m  pariî- 
t.f*  ""•♦•Me  constitue,  par  »a  nakirc,  un 
narehé  ordinaire,  dont  l'exécuiion  at  »ouniise 
•  lajondictidndes  tfiliunaux(8  novembre  iSaos 
ord  M.1C.  ,,  ,  4a6.  10  jain  ocà. 

Mac.  ii,i«6).  _  ».  «™ 

K'act^par  lequel  une  commune  adjog.  e  à  un 
Mlreprèneur  de  fravaux  communaux  totislitue 
00  marclic  ordm.iiPr  dont  l'exécution  est  sou- 
mise à  la  jnridielir.n  des  tribunaux  ("a  acatem- 

l>re  1839;  ord.  J\Iac.  11  ,  3:?;  ). 

lorsque  le.  devis  tl  cahier  des  charges  des 
ir  1  IV.  ,1  un  pont  commusial  oui  <i|e  rédiaéa 
par  ordre  de  radministralioo  mooidf  aie  ; 

adjudication  ara  lieu par-d««mtloii.ire;  ,  ue 
les  travaux  «lit  été  dirige,  el  surveillos  par  „n 
architecte  à  Ce  désigné  ;  que  le  pri,  de*  travaux 
devait  être  entièrement  acquit;,  ...r  les  revenus 
de  la  r.,n.raune  ,  el  que  le  pont  d'ailleur»  était 
<  t  I  I  Ml  une  voie  commwiale,  l'adjudicalioane 
constiiucpârsa  nature,  qu'un  marcl.é  ord  naire. 
dofit  1  execQhon  est  «oamiseè  la  juridiction  de» 
JjbaMuMâ.déeemltto  i^},,  ^  Mac  ti. 


A'ut'^^^^i  *  l'exéculioa 
«un  iBHche  passe  entre  une  commune  et  an 
parlwolier  pour  rcalèvemeni  daa  ho«»ê.  cette 
cunlestalio.,  est  du  re.M,rt  de^ltîbM.»,  U,  .bM 
«8a8}  ord.  Mac.  JO,  652). 

.l.f.<  publique  dont  les  plans  ontéM^plét 
Ir  Gouvernement,  dan,  1« formel pmcfiie.  îar 
fc*  regiemens  et  d«i,  l».:rfcolio»ïï^aomiUée 

ÎÎHfîcoT**  *  **•  ^*  ^  ^"^^ 

fonte.lai.on  ne  pr^entent       |,  réunion  de  e  s 
la"i'  *'!^'  "ïî  i  prononcer  (  26 

Dans  une  tonsulution  que  j*»,-  aélflléfée  avec 


;wWV-5  ,enlemeBleéo«qul»Omordon»i/.  rt ,  ,v 

milité  générale,  quoique  exécutés  par  ron,- 
mone  ;  nous  ciUon,  l'opinion  émise  par  M  Tarbé 
de  -V.ucU.r,  d.ns  «n  article  inséré  au  Réper- 
toire de  jonsprudeuce  de  M.  Favctd  de  l'An- 

TdrtL^^Vr'  •■•T^* une  lettre 
adreaiéapa'M^^le  garde-des-sceaux  à  M  le  n.i- 

su!       r'f*"''  ^"  « 

suif .  .  Il  faut  remarquer  que  les  communet  Mt 
des  propriété*  parlicolières  qui  doivent  élr««o«- 
mises  au  droit  commun,  snai,  qu'elle  tant  M 
outre  chargées  de  fournir  ans  frais  de  certain, 
éteAliMcmens  ,  qn, ,  par  leur  nature,  apaariien- 

cCiiîîï.'*!^".^^  ''''  q»'<-«i»«.  /onlaines, 
ciieniiu.  Ces  etablissemens  ne  sont  p»,  i  Iaio«ifrt 
«ance  exclusive  d.  s  h.bitans  de  I.  conunune  ; 
tout  vensTU  y  a  dro»t  comme  eu«.Si,poitr  soala- 
per  le  Ir.  sor  public,  on  a  mî,  1*<  Sépeuses  de 
ce*  él.bl,„eioe„.  I  la  charge  des  con,,,., 
celle  meaorc  d'administration  ne  chan  -e  n.n  k 
cette  nature  d'ét,bli.en.n,  Dans  ,e  ^^re^;-/, 
cas  ,  11  s  aeit  de  travaux  k  entreprendra  po«r  la 
réparation  <.u  )  am.  liwalionde  proprîéléi  uAd. 

^Lî^TlV  i""  ^*  '  oonteslatîona, 

nlativea  à  ces  Iravaax  doSwal  Un  réries  par  C 
drost  commun,  ainsi  que  le  prescrifl  onion! 
nance  du  29  août  182,  •  dan,  le  second  ca,  il 
.ag.  de  travaux  à  l'usage  du  public,  et  le  c^nt 
tentation,  q«,  .élèvent à  cet  égard  doivent éirn 
jugre.  comme  loolea  ceUeardaËvee  anx  lraw« 
publics.  -  ••-»•«■ 

«  l-dElat  .  ,     sacre  cette  distinction,  etnou» 
citions  les  nrd„„nanre,dn  U  décembre  1823  d-  * 
2.  n.ars  ,824 ,  du  i3  joîllel  i8,5,da  16  nov^: 

jV;i5.''r"".  '^'7.àu  4  nulle, 

da  «gdécemiife  18,7 .  du  .  3  juillet  qui  ont 

maintenu  h  .  ompéience  administrative  et  U.  ' 

ordonnantes  d,.  26  octobre  1825,  du  jfifswr^J 

.829  et  2  septembre  sSo^j  Mac.  t.  5,  p  8*?, 
i  I.  8,  p.  67;  t.  t,  p.  ,86,,.  ,V"  .2 

5I0.S57SI.  et 375;  :s5,,,,i55.''' 

i^i"  'î"'"  P"*«n»,  par  une  com-ention 
M  ordre  de,  joridirlion,  (  8  octobre  .«su  ^2? 

4^3)  «Wcmbw  «83,;  Mac.  ,3. 

Lorsque  les  enlreprenenrs  fondent  ienrs  réda- 
">alu„,s  Mi,   1  „„  des  article.  d«  <levi,  oui*. 

facture  q«»,|  apportent  de  juger  ces  réciama- 

tions  en  première  iiHtarrce.  recama- 

"esdnciMons  ,mn.,téridl«.i»|er»en«e»»ur  les 
snn,.  es  propositions  du  préfcl,  d'allouer  le  pjl 
menl  de  travaux  exéa.  éa  .ans'.utoris.Son  p?;;. 
lable,  ne  sont  que  de.  acte,  de  pure  adminStî!- 
tion,  qu,  ne  font  pas  obstacle  4  ce  que  Vfli" 
soit  portée  devant  le  conseil  de  préfeeiur*  1 
août  ,83o  ;  ord.  Mac.  12  ,  398  ).^  *  ^  ^* 
'  Un  conseil  de  préfecture  nVxrède   n^.  ^ 

»on«»îratn  décidait,  par  un  arrêté  tnteXïî 


Digitized  by  Go 


CONSULAT. 


—  «S  PtUViOll  AK  8. 


i  que  les  approvisionnemens  laissas,  sufl« 
ciwllUr  par  l'enlrepreneur  leroni  ,11!  s  aa 
compte,  etqali  Rf»  procédé  à  une  expertise 
pour  la  »<riSMtî«i  4m  Wto  wr  ' 
preneur  et  l'adminUlralion  ne  »onl  pa*  d  accord 
<  3  «trier  l83o  ;  oïd.  Mac  12 ,  6a  ). 

XMtm*«B  enlève  11  m  cnll«pre»«ur  une  partie 
des  travaux  porlé.  dan.  il»  marché,  pour  « 
réunir  à  «neautre  entrepn»*,  llndcmmlé  qu»  lut 
est  àar  d  lit  rrsjrésenlcr  uniquement  le  dom- 
mueiouffert  par  »uiu  de  1*  résiliation  (16  j»n- 
^«r  itsi;  «rd.  Mac.  10,  73  ). 

Une  demande  d^indeointlé  poor  p««e5  éprou- 
vées qui  n'est  ft'jâ'^Si 
mnché,  ne  peut  être  aeeueiUi»  (»  «wlcf  4M«» 

ord.  Mac.  1^0,  aoi). 

Il  n'est  dà  d*îod«iiiiî«<  '«iK  «nlreprenear»  dt 

'  travaux  pul  lics,  que  dans  les  cas  de  force  HUM- 
jeure  légalement  consUté»(io  juin  1829; 
Hae.  ti ,  199)- 
,  lorsque  l'entrepre««ir  dentnde  U'P*«emcn| 
d'ouTraees  qu'il  prétend  rfwwr  pat  éK  prfntt 
«a  df  vl' ,  le  c  nseil  de  préfecture  e»t  seul  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  réclamation  (9  juio 
ttZo  $  «M.  Mac.  iSf  )• 

Lorui  l'nn entrepreaeueariffi*»»»  rtttricliol» 
ni  réserve  ,  le  procès-TcA»!  de  feconBauttBee, 
et  yériOcation  délln^i^  ^  de  travaux  dont  le  prix 
est  arrêté  h  l»  wmœe  portée  dans  le  d- vis,  et 
'«■^1  ne  jottile  d'aucun  marché  supplémentaire 
réftalièrement  app«Mi«é,  il  n'est  pas  fondé  à  re- 
clamer «ne  augm«Bl»do«  de  prix  pour  des  travaux 
imprévusqu'ila  exécutés  d'après  tel  ordre  de  1  ar- 
chitecte (II  jnin  i8a8  ;  ord.  Mac.  10 ,  477  )• 

iMtqoe  l'entrepreneur  est  seul  désigné  dans  le 
nocès-verbal  de  l'adjudicalioa,  «n  tiers,  lacan- 

tloo.  estian*  qualité  9^  ^^^^"^^Xl 
lion  ou  la  réfoMMliea  ^  «clei  qoi  dérivent  de 

ca  marché.  _ 

Lenque  le  cas  de  résiliation  p- '  .  u  .arrive, 
Cl  q«e  radmiiii»lï»tion  juge  nécessaire  la  poor- 
miteîniNdie«e  dcatcavatix,  Mi«e  peut  les  con- 
tinuer q'i'f"  -^tTiQ  d'o*e  coBveBlMM  nonteUe, 
dont  il  laut  au  préalable  errtter  lc«  baiee. 

En  Pabeenee  de  cette  convention,  la  seule  voir 
reVnlî^re  pour  déterminer  lea  prix  des  ouvrages 
ca  (  rlle  d^nne  experdie  «wttedîdoire ,  dont  les 
efifis  it  uir^foii  ne  doivent  atteindre  ni  les  tra- 
vaux antérieurs  à  ta  demande  en  résiliation,  »i 
ceux  dont  la  taktw  •  légM«  pM  ««•»• 
inattaquable. 

Les  états  de  allaatÎM  des  teavans  ne  peuvent 
êirer/t  al  t  c  jntradictoires  qu'autant  qu  ils  sont 
acceptés  par  l'entrepreneur,  ou  accompagne» 
d'un  procfcs-terbal  qui  comlaie  qu'ils  ont  été 
ncëtentés  ^  la  signature  (  i4  juillet  iSio;  ord. 
Mec.  11, 367).  .  , 

I  c  i  rncèi-verbal  de  réception  des  travaux  e»l 
un  acte  susceptible  d'être  attaque  |»ar  lootetlee 
parties  intéressées. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  marché  qui  slipulail  on 
aiix  fixe  pour  la  totalité  des  travaux  spécifiés  au 
devis,  et  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  les  change- 
acn*  opérés  sans  aatorUatîonpar  l'eotrepcaiil«r« 


La  rédueli«B  da  prix ,  s'il  ;  a  lieu  de  l'ordon» 
ner.  ne  peut  être  piOttOBc4e  qn'aprèi  ««tia  for- 
malité (ï5  septembre  i83o{ord.  Mac.  ia,4'7)' 
Lorsqu'une  clause  a  été  ajoutée  au  cahier  des 
chargée  l'adjndication ,  cl  qu'il  y  a  eu  de 
la  part  de  l'enlteprenenr  négligence  h  CMmMtre 
lea  obii-niî  n^  qu'elle  imposait,  il  nepenieniM- 
puter  les  résuliaii  qo'^  lui-même. 

Lorsque  aucune  claoïeda  marché  n'a  prévu  le 
cas  où  l'adjudicaUire  pomrait  ae  aobalitaer  an 
autre  entrepreneur,  c'est  e*ee  raÎMn  quelecra- 
5ri[  lie  jirrfcctare  a  renvnvr  fa  demande  y  ml»* 
tive  devant  ladminisUali  m  (aa  octobre  iSiOf 
iwd.  Hte.  Il,  486)- 

Le  cas  de  résiliation  étant  priva  DM  «H  ma*» 
ché  de  travaux  publics,  le  cosm!!  d«  pftfecinre 
est  compétent  p  iu,  statuer  sur  des  dommages- 
intéréta  réclamés  par  l'entrepreneur  pour  le  fait 
de  celle  idnBalion. 

I,  irM[ae  la  t.'iil  ation  n'a  été  prononcée 'qn* 
parce  que  1  entrepreneur,  placé  sons  le  poidi  de 

Îilusieurs  coniraini«!s  par  corps,  se  trouvait  dans 
Impeeaibilité  absolue  de  continuer  les  travaux , 
celte  Téiilialîoa  ne  peut  donner  ouverture  ^  une 
,  ! ,  rm  n  e  e n  dommaee«>intéftU  (ao  janvier  i83oî 
ord.  Mac.  la,  if}. 

Lorsqu'une  église ,  ( mi  inen  .'  f  par  des  enlre- 

Enean,et  adjugée  à  leur  lulle  enchère,  n'a  ni 
formes  ni  les  dimensions  de  celle  dont  le» 
travaux  ont  fait  la  base  de  la  première  adju- 
dication ,  on  ne  peul  laî«er  ilenr  cbarge  lea 
conséquences  de  cell'"  rncli^re. 

Des  lor»  il  y  a  lieu  d  admetlre  U  demande 
en  résiliation  formée  parles  entreprueai  ^ 

Toutefoisils  ne  «ontpaaiecevablesà  demander 
dee  domma|;es-intMte  (»0  janvier  iMo;  Old.  • 
Mac,  12,  i'Ï  V 

Lorsque  l'entrepreneur  a  eu  connaissance  des 
changemens  apportés  au  plan  primitif,  ainsi  que 
de  la  dépense  k  laquelle  lenr  exécution  pourrait 
donner  lien ,  et  qu'il  n'en  a  pat  moina  coolinné 
les  travaux,  sans  élever  aucune  réclamation,  M 
y  a  lieu  de  rejeter  sa  demande  en  r^nlialiOD  (  tS 
iCplembre  i83i  ;  ord.  Mac.  i3,  38o  ). 

L'antorilé  administretive  n»e«|jia»  compétente 
pour  juger  les  dîlienHdsqnî  naimenl  de  Icxé- 
cotion  des  marchés  passés  entre  les  enlrepreneni» 
et  les  sous-lraiuns  :  il  ne  s'agit  U  que  d'un  dé^ 
bai  sur  des  inlArêla  privés,  dont  la  connaissance 
•ppartientao» tribunaux  (18  août  1807  ,  décret; 
jTc.  1. 1 ,  p.  laa.  —là.  décret  du  3  août  1800; 
J.  C.  1. 1,  ik  178.  —  Id.  àétttt  dtt  }  scptembra 
j  808  ;  J.  C.  1. 1 ,  p.  1 98  —  M.  aa  janvier  i8o«  î 

J.  C.  t.  1,  p.  i4i.  —        1  :  juin  '810;  J.  C.  t.  I, 
p.  378.— /J.  iSnovembre  )«io;  J-  C.  t.  i,V43»- 
—  fd.  10  janvier  i8ai  ;  ord.  J.  C.  t.  5,  p.  Sa?.— 
fd.  la  avril  i83ai  ord.  Mac  i4«  *• 
a,  463. 

Las  tribunaux  sont  incompétens  pour  pronon- 
cer «nr  une  action  intentée  contre  on  entrepre- 
aenr  de  invans  poblics  par  un  parb'culier  qui 
prétendrait  avoir  souffert  des  dommagei  W  sa 
propriété  psr  le  fait  de  cet  entrepreaenr  (ta  MM 
;  J.  C.  t.  I,  p.477)- 
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twaaStnmtt  des  dîflcallé*  qoi  >*éUvent  «aire 
vn  rrtreprcneur  et  son  associé  ,  relalirement  k 
rmtervenlion  k  laquelle  celui-ci  préteodraitavoir 
'  droit  dans  l'ordre,  le  réglemcal  Ct  l'«3iéceli«B 
des  Itavaax  de  l'«Blrepria«. 

jln  eontraire ,  1e«  trîbananx  loat  Mnlt  con* 
païens,  s'il  s'agit  de  l  interi  rr'talion  de  l'acle  de 
société,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  privés  des 
parties,  tels  que  les  bénéfices  de  l'entreprise  ré- 
clamés par  un  dea  «tiocîës  (aS  mai  tSii  {  J.  C 
t.  I,  p.  498).  • 

Lorsque,' devant  un  ronse)!  Je  pri'fr'ciurc,  rsf 
portée  une  demande  formée  contre  un  adjudi- 
cataire de  travaux  peUics  poar  mponsabilité  h 
eaaae  de  denuMlat  canié»  par  vn  tien,  le  coa- 
wîl  de  préfecture  ne  doit  pt«tioiicer  qae  sur  le 

qucslinn  (?e  respOnsabilitp  ,  tI  doit  ri-nviiv^r  aux 
tribunaux  la  question  d  indcmoitc  (li  mai  1817  ; 
J.  C.t.4tP•*>• 
Les  questions  d'inte'rêt  privé  auxquelles  peal 
donner  lien  un  acte  d'association  entre  particu- 
liers, relativement  à  des  constructions  ou  répa- 
rations d'établissement  pablictappartiennent  bien 
kranlodié  jadiciairc;  mai»  elle  excède  sa  com- 
pétence ca  interprétant  le  marché  et  l'inienlion 
des  aniorilés  administratives  qui  ont  enBeovrn 
à  l'adjudication  sur  laquelle  repose  l'anQcialîon 
(7  août  1810;  J.  C.  t.  I,  p.  371). 

Lorsqu'une  société  s'est  rendue  adjadicalaîre 
de  Ir.ivaux  publics,  et  qu'ulrri  irijr«ji;ienl  sa  dis- 
soluliun  est  demandée  par  quelqu  un  dcses  mem- 
bres ,  l'autorité  administrative  ne  peut  connaître 
de  cette  contcstalioin,  encore  bien  qu'elle  se  rat- 
laelie  1k  rex^cnlien  d'nn  acte  adninîalralif  <red- 
jndicalion  des  travaux),  si  d'aîlleurs  la  dissolu- 
tion demandée  ne  porte  aucune  atteinte  à  cède 
adjudication. — En  un  tel  cas,  l'autorité  adminis- 
trative ne  peut  connatire  que  des  difficultés  qui 
s*4li«enl  entre  elle  et  les  entrepreneurat  et  non 
de  cellei  qui  a^af^tant  entre  ces  derniers  senle- 
VMat(6jatlleli839;Gass.  S.  3o,  1,307). 

Iienqae, entre  deux  fournisseurs,  des  jogeaena 
et  «nêu  paMéi  en  fwce  de  clsMe  jof  ée  ont  ai- 
tnbnë  k  Tan  d*eax  la  propriété  de  la  folalitd 

d'iinr  ir  ;rriplion,  en  1  admettant  ^  se  libérer 
envers  l'autre  par  on  remboursement  en  espèces, 
celui-ci  est  sans  intérêt,  comme  sans  droit,  pour 
demander  le  transfert  de  l'inscriptioa  (ta  «lai 
iS)o;  erd.  Mae.  la ,  aS3>. 

Lorsqu'un  fournisseur  s'est  reconnu  Iiii-nii'ine 
sous-traitant  do  muoitionnaire  général  de  l'ar- 
née^  par  la  remise  des  pièces  sans  aucune  ré- 
férée ^éci«le«  il  est  sans  action  directe  contre 
le  département  de  la  guerre  (6  Juin  i83o;  ord. 
Mac.  î  2  ,  38  5). 

Le  conseil  de  préfecturr  r,\  .,eul  compétent 
piinr  prononcer  sur  rexécuiiun  d'un  marché 
pasié  avec  l'administration,  rctailireaten,l  )i  la  ta» 
d'entretien  d*nne  route  (9  JanTieV  itix;  3.fl. 
t.  a,  p.  3). 

Les  conseils  de  préfecture  sont  seuls  compé- 
tens  pour  prononcer  sur  les  réclamaliom  dea  pat« 
(icuUerf  qui  se  pUifoient  des  iortt  et  donnacet 
^nivtMBt  d«  fitl  dTonnîen  agÎMaat  de  riw«r« 


des  entreprenenn  de  travanz  pnUIct  (18  ectoilt« 

i8i3;  J.  r,  t.  2  ,  p  iU) 

L'autorité  administrative,  compétente  pour  coo- 
naître  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  en« 
Ire  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  el  Ica 
O'Uviicra»  est  par  suite  compétente  pour  pronoB* 

cer  sur  le  mérite  des  saîsies-arrèis,  et  pour  clas- 
ser, sur  les  sommes  dues  ^  l'entrepreneur,  les 
créances  qui  sont  privilégiées  et  celles  qui  ne  In 
sont  pas  (aa  mars  1 8 1 3  ;  J.  C  t.  a ,  p.  3oo). 

Le*  travanz  ayant  pour  objet  l*embeltfweraeBt 

d'une  ville  sont  des  travaux  publics,  ft  1rs  ron- 
seils  de  préfecture  sont  seuls  compétens  pour 
connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  le 
maire  et  un  artiste,  sur  l'cxiécvtion  d'un  marché, 
pour  la  confection  de  mmnmens  destinés  k  cet 
embellissement  (j  P-rr^rr  1  8or)  ;  .T  C.  t.  3,  p.  aSg). 

Les  matériaux  destinés  à  la  confection  d'unca- 
nal,  et  déposés  sur  place,  sont  considétét  COnmin 
dé|k  lirrée  k  l'adminialralien  pnUiqne  t  ilê  Mrt 
dès  lora  Insaisissaliies.  T«»uie  eontettallev  entre 

l'entrepreneur  cl  les  créanciers,  rf latiiemiînl  k 
ces  matériaux,  doit  être  jugée  par  l'autorité  ad-» 
ministraliee  (5  septembre  1810;  J.  Cf.  iff.i^'fm 

C'est  au  conseil  de  préfectare,  et  non  an  pré- 
fet ,  k  statuer  sur  les  réclamations  de  l'entrepre- 
neur d'un  poni  tloTit  l'entretien  est  à  la  charge  de 
l'Etat  (8  scpiembce  1819;  J.  C  t.  5,  p.  aoS). 

L*antorité  admihiilielîve  est  aeaTe  eoatpéleafe 

pTir  déterminer  le  mérite  et  apprrrirr  la  valeur 
dvi  récépi.ssés  délivrés  k  un  entrepreneur  public 
pour  ses  fournitures;  en  conséquence  ,  les  tribu» 
naux  ne  peil«ent,aurroppusilionà  une  contrainin 
dirigée  contre  rcaliepreneur  qoi  excipe  de  see 
récépissés* prenencer  qe'aprèa  que  l'autorité  ad- 
ministrative a  slaloé  sur  leur  mérite  (8  avril  1809  , 
décret;  J.  C.  t.  1,  p.  369). 

Lorsque  des  condtacteofa  de  «oitaiei  eroployéa 
par  rcntreprcnear  d'une  grande  veule  sont  pour- 
suivis à  raison  de  dommages  causés  par  eux, 
l'affaire  doit  être  soumise  au  conseil  de  préfec- 
ture ,  et  non  aux  tiibvMaz  (ao  BOivombiie  i8oê; 
J.C.  1. 1,  p.  7). 

Ilien  qu'aux  trlbnnaiu  toit  ddvolae  h  eoanata- 

sance  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  et  leurs  ou- 
vriers au  sujet  de  leurs  ouvragea^  néanmoins, 
loraqne,  pour  décider  le  diffenité,  il  devient 

Iirëalablenient  néecMaire,  per  exemple,  de  faer 
a  quantité  de  terres  fouillées  pour  l'ouTCrlure 
d'un  canal,  et  Je  déterminer  leur  classification, 
c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
de  statuer  (19  mars  i8o8i  J.  C  t  i,  p.  i49)- 

C'est  b  l'autorité  admtnîstraiîve,  et  non  ans  tri- 
hunau.x,  qu'il  appartient  de  statuer  fdr  les  conles- 
taliun»  entre  les  entrepreneurs  de  routes  et  leurs 
sous-traitans  et  les  particuliers,  à  raison  des  ma- 
tériaux pria  o^  extraits  pour  l'entretien  dea  routes 
(18  septembre  1807;  S.  C  t.  t,  p.  ia8). 

Les  contestations  relatives  aux  torts  et  dom- 
mages que  les  particuliers  prétendent  avoir 
dprouvés  par  le  fait  des  entrepreneurs  de  tra- 
vatts  poUics  «ont  du  rcifott  de  l'eniorité  admi- 
piitralifc  (i)  ««Al  lti3{  J.  C.  t.  j|  ^.  417)1 
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Slaïudront  de  totls  «t  dommages  procédaat 
u  fait  personnel  des  entrt'pn  nenrst  et  non 

(1(1  fait  (le  J^adminlstratlon  (i); 

Sur  les  demandes  cl  contestalioiis  rniirtT- 


>  l'i.tVIOSL  AN  8. 

nant  les  iademnités  4ues  aux  ^larliGuliers,  à 
ration  des  terraini  pris  ou  fouiDéi  pour  b 

cont'eclton  des  cbemiitt,  caoau]^  ,et  autre» 

ouvrages  publics  (2)  ; 


(]eUe  disposilion  ctl  trei-frequeinnient  appli- 
quée, foy.  les  ordonnances  en  à»U  du  30  février 
i8aa ,  Mac.  3«  2oi  i  dv  19  4>elobr«  jttiiS, 
M*c.  7,  Coa;  3o  îAiivur  i8a8,  Abc.  10,  1.29; 
i  Ti  avril  182B,  'SUe.  10,  3S;  «9  jeUlet  iD»9, 
Mac.  .11,  2^S. 

(1)  f'o/.  note  ftécéâwte. 

(a)  Plusif or»  ordonnances'oni  f.iîl  i'.ijipîii-atfun 
de  cellfi  lii^ifOsiiion.  ^'«>r.  onloim,  liu  li  iwd 
3838,  .Mac.  10,  i^q;  du  a3  avctl  1828,  Mac. 

igG;  du  i4  luai  1828,  Mac.  10,  44;;, da 
l'^jain  iSaU,  Mm.  io«  467?  da  iS  Mpltmbf* 
l83i,  Mac.  i3 ,  379. 

Celle  disposition  s'cnUiici  d^s  nnj/i-s,  cl  nnii 
des  c/iemi'ns  communaux.  —  .I.e<  r ome^iaiimi» 
•ur  le«  indemnités  relatives  aux  chemins  com- 
uonaux  doivent  cire  j'iif^éecpar  ie«  tribonanx  (  38 
juillet  1820;  ord.  S.  al,  a,  ^(4.  l(  janvier 
1833  :  ord.  Mac.  3  ,  78). 

Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  sont  jus- 
lirialdes  de  la  jasiice  administrative,  et  non  des 
tribunaux,  pour  raison  de  leurs  faits  relalîft  3t 
rextraclion  de  malèriaux  nécsMairc»  à  l'eillie* 
tîeit  des  roules.  —  C'est  dooc  devant  celle  adl«»' 
riir  que  doit  être  porti  «•  raciloii  îiiiruic'r  par  te 
maire  d'une  commune  contre  un  tntrcprcnnir 
qaîce  serait  permis  d'ouvrir  une  c.irrîérf  Mir  unr. 
propriëtd  cummuiiate  aoire  s|ae  celle  qui  lui  «tait 
assignée  par  son  haîl  f  apri*  a'élre  fait  anfoHter  h 
poursuivre  (  i3  novtmbri»  1810  j  J.  C  t  i ,  p.  4^ r>). 

C'est  devant  i'aatorîlé  administrative,  et  non 
«levant  l'autorité  jadiciaire,  qae  doivent  i-ire  por^ 
lées  les  contestations  coucerpant  let  indeuiuilés 
dues  aux  propriétaires,  3k  raison  det  drgâts  qui 
auraienl  ru  lieu  iiir  leurs  proprîi'li's  par  suile  de 
ftiuilles  de  lerres  ou  d'ciilcvemenl  de  nialériaux 
pour  la  confection  on  l'entretien  des  chemia^pii* 
îdicc  (i<)  octobre  1811;  J.  C.  t.  i,  p.  54?). 

C'est  aux  conseils  de  prcfechire,  et  non  aux 
tribunaux,  à  connJÏIre  d'une  demande  ni  in- 
demnité formée  par  an  propriétaire  sur  les  terres 
dliqa''l  on  3  enlevé  des  cailloux  pour  la  roule, 
par  ordre  de  rentrepreneor  (6  aeplenibre  l8i3| 
ëéeret;  J.C  %i,  p.  4i9)- 

Les  indemnili-?  dur<  aux  parlîcuIïiTS,  à  r.iïion 
de»  terraina  pris  ou  fuaiUés ,  au  menie  des  pierres 
CXlraîte»  ponr  la  confection  des ^hemins  publicf, 
dloiveni  être  allouée  par  le«  conaeiU  de  prêtée 
tare;  il  n'y  a  pas  Ifen  k  rectfnrîr  devant  le*  Iribn' 
naux  (î  décembre  1817  ;  J.  C.  t.  4  ,  p  a  1  2) 

C*a*i  aux  conseils  de  préfecture ,  et  non  au.t 
•ribnnanx ,  qu'appartient  la  connaissance  des  coa- 
lesUlions  relaliscs  i  l'indemnité  due  par  les  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  aux  proj,riélaires, 
pour  inili'rian\  extraits  <le  leur  piopriolé  el  des- 
tiaéa  à  Tentrelien  des  chemins  publics  (  6  sep- 
tembre i8ao;  J.  C.  t.  5,  p.  467). 

Un  maire  qui  fait  faire  sur  une  route  dcparle- 
menlate  des  réparations  ^  la  rharpe  de  sa  com- 
luutic  est  en  cela  entrepreneur;  si  donc  il  y  a  des 

\okU  Cl  dc«  donraagci  à  dc$  f  uticuUcc»,  ccoa-cî 


ne  peuvent  le  IraJuire  que  devant  ia  iusiice  admi« 
w'eiraltve  (3$  janr.  i8a^;  ord.  S.  ai,»,  $}>. 

lorsque  la  carrière  du  propriétaire  plaignant 
cit  il.'ffcrenle  de  celle  qui  a  été  exeliisivenienl 
désignée  ;i  I  en Ircprcneur  l'.ir  It  i  cj.,  o-i  par 
l'adioiatstraliosi ,  les  tuntesiaiiuns  qui  •'«lovtal 
entre  eux  loni  dn  ressort  des  Iribanatut  (18  tttfjer 
1835;  oril.  Mac.  11,  63  ). 

Cet  arttrle  n'est  pas  rapporté  par  la  loi  da 
8  mars  itfio,  qui  attribue  aux  Iribunaox  la  ron- 
naiaaance  de«  aoltona  en  imdmmmiiâ  pour  cxpre- 
prîatkin  k  Ibnan d*n^l4  pnVKqne (leenai  i8ao{ 
J.  r  I.  5,  p.  370,  et  s.  ai,  a,  S6.  T- ao  févtâai^ 
.>>!  juillet  1828]  ord.  Mac.  10.  17s;  10,  57S.>— • 
6  juin  i83o;  ord.  Mac-.  1:;.  aS;). 

Celle  loi  ne  «'applique  qu'aux  torts  et  diwn- 
m.-iges  commU  aut  Ut  pivpn'iUé  d'aulmi ,  dans 
IVxéeatîoQ  dw  travaux  pu|)lirs,  par  le  fait  dea 
entrepreneurs  ou  de  leurs  agens  (32  novembre 
182G;  ord.  Mac.  8,  73») 

G'eU  aax  tnbuaaiix  aeuls  qu'il  apparliejU  de 
prononcer  b  caaaertation  d'une  «enitade  -pré*^ 
tendue  en  faveur  d'un  service  publie. 

Mais  c'est  ^  l'adminisiralioa  sieule  qu'il  appar- 
tient de  statuer,  ■>  il  y  a  lieu,  jur  la  nt  resvilé 
d'une  ce.'(>iun  ,  pour  rsuse  d'utilité  publique, 
de  la  |>ortion  de  propriété  jirivée  indispensable  b 
l'établitsement  de  ladite  tervitnde  (a<*  >kOWnibre 
1833;  ord.  Mac.  4.  4<3). 

Lorsqu'il  a'agït  d'un  doramafie  provenant  de 
l'eagori^aienl  da  aMuUn  etjde  l'iosiedeliaiii  dee 
prés  d'un  paritenlicr*  «aiuê  par  let  ttaceus  d'au 
canal,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  apr 
partieot  de  stalu^  sur  le  règlement  des  iodM»* 
uiits  (3ievrUi83oi  ord.  Mac.  12,  196). 

Lonqnt,  par  In  «neeié^Maen  donnée  ^ait  need 
d'nne  rue  ponr  {bmier  le  rampe  d'aeeeanoe  d^e 

pont,  îi'ic  porlioM  de  rcmiilai*  a  élc  atlrit;,> 
rt:4-de-cliau>iée  de  la  maison  d'un  parlit ti  1  icr, 
on  ne  doit  pas  considérer  celle  privation  de 
jouissance  comme  une  expropriation  dans  (c 
aen*  de  la  loi  du  8  mars  1810.  C'est  une  simple 
question  de  dommapea,  dont  l'appréciation  doit 
être  faite  par  l'aulorîU  adndnîilialîve  (i4  juillet 
]83o:  ord.  Mac.  ta,  377). 

Le  préjadice  têoié  ao  ficnnier  d*ea  bac  par 
la  eonatraction  d'an  pont  est  asdinné  ans  iorlt 

el  dommages  causés  par  des  Iraraux  l  ulJif!, 
don!  l'apprécialioa  est  du  ressort  de  l'autorité 
nijuinisirallTe  (  i4  jeillet  it3e;  ord.H»e>tet 
359). 

Un  eotuetl  de  pr^fectnre  n*e«l  pa«  compélcnl 

pour  prononcer  sur  le  domniaj;e  causé  par  un 
cnirepmiciir  «Je  travaux  publics  i  un  pont  com" 
nuinai ,  lorsqu'il  n'a  pas  été  dressé  de  prorès- 
verbal  qui  constate  un  fait  particulier  de  contta- 
venlion  it  lAhai^e  dndit  enlrefCeiMttr  (t6  jan« 
«ier  i8a8;  ord.  Mac.  10.,  71). 

T.*enUveraent  de  joncs  el  de  1>roiu*anies,  par 
lin  entrepreneur  de  travaux  publics,  conslilue 

dc«  tort>  el  dommages  dont  rindeeiiilé  doit  éice 
4 


Digitized  by  Google 


CONSULAT.  —  rjS  PLUVIOSE  AN  8, 

Sur  les  diiticuités  qui  pourront  s'éltiver  eu  par  les  comuiuuautés  des  villeii  bourgs  ou 
flOMière  de  grande  voirie  (i);  ;  ^fKaga,  pour  to»  «moHMci  à  pUlfer  Ç); 

Sur  les  denuides  ^  tarant  pn^Mnlies 

/   •  ' 


r^gUe  p«r  le  ««Meil  de  prtfflctMre  (  S  Juillet 
iSagi  otd.  Hee.  ii,  aSi). 

ImsfMdet  cailloux  ont  été  raraattâ  dans  an 
dkanfp  tmufm  dws  le*  dét^mtimu  4e  femge 
tfiMHiOTt  dan*  le  ^ern ,  le  pmpri^afre  dtt  Champ 

ne  ]if'uf  ar'îdnnrr  t'enlreprenrcir  drTanI  les  Iri- 
bunaux  (aS  avril  iHz^;  ord.  Mac.  i»,  3i)3). 

Lorsque,  aux  termes  du  dens  de  l'adjndira- 
lionjl  est  interdit  fcntreprenear  d'extraire  de* 
mel^rtaux  ■Mlear*  qne  dansdet  earrlèvestiommé» 
ment  Itidi  jiir'es  audii  i!e*îi  ,  il  ne  j)"iif  t  nlever 
les  pierres  d'un  mur  qnt  $rrt  de  eloiure  ^  la  pro- 
priété d^nn  |MMtSc«ilier  (5  nav.  iSat  i  ord.  Ma<$. 
lo,  770). 

Lorsqu'il  s'agit  «l'une  $er»ilude  imposée  3i  per- 
prtiiilé  «ur  un  fuiitl  itiferienr,  par  suite  de  tra- 
vaux poMicSt  TautonK^  adaiinialriitTe  nVtt  phs 
cvmpélaiita  (Saura liai;  otd.  Mec.  10, 

Lorsque  le  Cnncessionnaire  d'un  fan.-.!  s'est 
enpa^é  de  p»y'r  les  indemnités  pour  tous  les 
iliinini.'>^es  résultant  des  travaux,  te  ronseil  de 
prtferiure  est  com|)élent  pour  prononcrr  sur 
une  action  inlrutéa  par  un  tiers  contre  le  ron- 
eeuionnaire  ;  il  ne  peot  $e  déclar<>r  inrompc'lenl, 
sou*  prétexte  qiat  m  Gouvernement ,  qui  a  fait 
la  concession  an  Canal ,  etlieui  tcna  de  réparer 
le  dnioinage. 

Le  Cantcil-d'Etat  ne  peut  retenir  la  cause  et 
proaanrer  fur  le  fond,  lursi^ae  la  vérification 
exaete  des  prétention»  retpectite*  de*  parité*  ne 
peut  être  faîte  que  sar  le* Kenx  (a8  février  i81|; 
ord.  Mac.  i3  ,  97  ). 

(1)  Fk^.  loi  du  39  floréal  an  10. 

Lej.  coiiici'j  de  prrfeclui c  uni  le  iIro"l  de  faire 
iuu»  let  actes  préparatoires  nécessaires  pour  éclai- 
rer leur  Mlig^n  (it  janjer  lOi;  ofd.  Mac  il, 

55). 

Les  travanx  de  réparation  tnr  lea  cliemins  com- 
lit:i.  ^  i-^-  »  virin,mx  ne  doivent  pas  être  considc- 
M-5  ,  (l.ins  le  .«•ens  lie  la  lui  ,  comme  travaux  p<i- 
Mii  s  jiour  dcterniiiirr  i  »  (  nuip(''lence  des  conseils 
de  préfecture,  et  ne  dépendent  pas  de  U  grande 
««ïrie.  Rn  eonséqnenre,  t'eniivpmienr  umqnè» 
ment  rfiars)'  de  la  recon^tractiuii  d'un  tlK-min 
•icitsat,  qui  aurait,  en  ex***  iitani  ses  lia  va  11  ^,  trou- 
blé let  propriélaif  s,  jnsticiaSile  des  iriitunau  : 
ordinaire*  Ht  jaillet  i8aa;  ord.  Mac.  3,  178. 
a  a«i<l  18x8  {  «H.  Mac.  i«,  3«a). 

Lor'qiie,  sniis  les  rapports  de  police  <■{  de  sa- 
tiibriic  publique  ,  et  sans  juger  en  rien  les  droits 
des  (>arties.  un  préfel  «e  borne  k  antoriser  la  con- 
tinaation  de  travaux  commences,  par  un  pariîcu- 
lirr,  m  la  voie  publique ,  il  n'y  a  paa  lien  d'an* 

nnlT  «on  arrêlr  pour  caNse  d' incMnpélence  (4 
juillet  1^27;  ord.  Mac.  9,  iHoh 

En  maliire  de  travaux  ex^-culét  dans  le  lit 
d'une  rivière ,  les  codkili  de  pre'fecture 
coupélens  pour  inter^re  de*  entreprises  qui  n'a- 
vaient pa*  été  auto'rîsées  par  l'administration  ; 
mai*  leor  coiupé|ence  n'cxiUe  plu»  lorsqu'il  a'a- 

iH  de  pioDwccv  su  la  ««wlcuclion  d'Hits  #||ic 


•rdennda  par  l'adniniateatton  :  c'est  an  ministre 
de  l*tnténear  qn^ît  appartient  de  connaître  de* 
rt-clamaiions  auxquelles  celle  digue  peut  dattier 
lieu  (24  mars  ittao  uCas*.  J.  C.  t.  5,  p.  349). 

En  malitre  de  grandfe  ToSrîe  ,  les  préfrh  sont 
contpétens  pour  ordonner  toutes  mesures  qui  în- 
léressenl  la  sûreté  publique  ;  mais  ,  sauf  les  ras 
de  péril  imininent,  le»  oppositions  .lux  arrêlt^s  des 
préfet*  doivent  être  déférées  aux  cooseîl*  de  pré» 
iecloM  (a  fnillct  i8ao;  J.  €.  L  S ,  p. 

Un  particulier  doni  les droîfî  sont  en  snu  ffrance 
par  luite  d'un  chan«emeRt  dans  le  cuufs  d  an 
ruisseau,  opéré  par  un  autre  partteulier,  ne  peut 
le  faire  condanuier  par  le*  tranmanx  k  reOMllM 
le  rnistean  dan*  «m  ancien  lit,  ai  ce  lélaUaa»- 
mcnl'ne  peut  plus  se  faire  qu'en  dégradant  une 
ronle royale.  Ici,  l'intérèl  public  est  en  opposi^ 
tîon  avec  le  droil  privé;  les  décisions  ne  peuvent 
«voir  cf  lét  *!i  préjudice  de  l'action  adainistrativo 
U3««rflt8i8i  J.C  t.  4,  p.3io).  '  '> 

{2)  Il  faut  rt-m.nrqner  que  îa  rn'rr  .  .il.'  de  l'an- 
lorî&attoii  ])our  ulaider  n'est  pas  eui^iic  en  prin^- 
cipe  p.ir  la  loi  dn  î9  pluviôse  an  S  ;  cette  lot  nç 
fait  que  reproduire  la  règle  consacrée  parle*  loi* 
du  i4  décenabre  1789  ,  art.  54  ««58*  ««  da  aç' 
««•déint»ti«  an  5  «  eidétenaaner  pic  qui  Tanto- 
ritalîon  doit  être  donnée.  Ainsi ,  et  k  ta  rif^ueur, 
il  aurait  fallu  placer  (a  plupart  A,     <  :.giiiair«-s  des 
décisions  inlcrvenues  sur  celle  matière  sous  la* 
lois  précitées  des  14  décembre  1789  et  a) 
dèniiaire  an  i  ;  mai*  il  non*  a  paru  pin*  cw— n 
nable,  pour  la  faciltlé  des  tedicrdic* ,  do  la* 
rénnir  toutes  sous  la  loi  qui  la  dernière  a  repro- 
duit le  principe,  et  qui  d'ailleurs  l'a  mis  en  har- 
niiiiiie  asec  les  institutions  actuelles. 

Un  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  d'un  autre 
«Até,  que  nous  n'avon*  dà  mentionner  ici  qne 
les  décisaooa  rdativo*  ans  aniatitatiotaa  de  plai» 
der,  detnandée* 

l'arrrlè  du  17  vendémiaire  an  10  celles  relatives 
AUX  auti<rtialioas  demandées  par  d^s  pàrtieulùrs 
pour  plaider  contre  les  communes.  —  foy.  aussi 
l'arrêté  dn  34  (terminal  an  11 ,  relatif  à  U  ma- 
nîiita  do  procéder  lorsqu'il  s'agit  de  seethnt  de 
eomniiMc*,  et  l'avis  du  Conseil-d'Etat  du  38  juta 
=  3  ÎHÎUet  180G  ;  l'arrélé  du  13  brumaire  an  is. 
i.  is  du  3o  novembre  1811,  do  17  avril  i8ia. 
I^ous  devons  faire  romaïqner  que  rautotita.* 
tion  (ixigée  pour  les  comannes  est  également  né* 
cessaire  pour  les  élablissemcns  puLIicj. —  foyAtii 
du  16  messidor  an  7  ;  arréir  du  7  mciâidor  an 
art.  Il;  décret  du  3o  décciulirc  i3o9,  ait.  ^1.^ 
^  L'autorisation  doit  être  spéciales  anal* Mi« 
tôrisalion  pour  plaider  snr  one  question  de  pro« 
priélé  serait  insuffisante  pour  plaider  sur  des 
voies  de  fait  ultérieures  (21  août  1SQ3  ;  S.  lu,  1, 
a85). 

L'autorisation  pour  plaider  sur  le  Cond  emportn 
autorisation  pour  plaider  sur  les  îaeîdens  relatiftt 

à  l'exécution  du  jugement  2k  intervenir  (29  fi'vriec 
183*}  Cass.  S,  33,  i .  :6u  ;  D.  33 ,  i,  375>. 

Ii'ralacitalien  tfMûn  n*ult  f^nimm»  an» 
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commanet  quvid  il  ne  *'af;ît  que  de  drfcndre 
une  demande  en  nquile  civile.  —  L'art.  4-i  <ie 
Tédit  de  lySi^  qui  ne  parle  ^ue  de  l'appel,  esl 
•ppVcaUa  Ml  eu  de  remêle  civilo  (aS  uotcidIicc 
ataSt  Cm.  S.  »8,  i,  409).  * 

La  communr  Jut>jrisrV  il  ^'Ijïrler  d»ns  une  In^ 
iMcepent,  mos  autorijalion  nouvelle,  exercer 
Contre  ton  adversaire  l'action  en  reirail  ou  subro- 
(MÎOB  ■  uloriié*  par  Twi.  1699  du  Code  eiiiU 
eu  de  eetrion  de  droits  litigieux,  sarloat  tf 

Je  n-jjTfC  âr  la  rnmmnne  i'ol.llpe  ?!  juvor  perçon- 
aellement  ie  prix  du  retrait  (19  mai  lëab ,  Grc- 
Boble  ;  S.  39 ,  a ,  ao3  ). 

44«). 

La  nallil^  d'un  iitj^ement  résultant  du  défaut 
^*aiiUwij«lt«m  est  sosceptible  d'être  couverte  par 
«aeaatotiiatira  «ttéticure  accordée  3k  la  com- 
nune;  en  eonséqoence ,  les  juges  d'appel  devant 
lesquels  la  nullité  est  proposée  pour  ia  première 
fois  peuvent ,  avant  d'y  statuer ,  accorder  un 
de'lai  à  la  commune ,  poor  qu'elle  se  pourvoie 
en  aulorisalion  (  ai  déeoUire  iSaS;  CaM>$.a9, 

a,  1  56  ;  D  59  ,  T,  81). 

Une  ordonnance  qui  renvoie  purement  et  $im- 

nlemenl  une  cairimunc  ri  un       rl  1  l  '.il  icr  devant 

les  tribunaux,  pour  y  faire  juger  un  iiiigc,  n'au- 
torise pas,  par  W  mênie  ,  la  roinniune  ï  plaider 
février  i8a3;  ord.  Mac.  5,  54.— /«L  5  no- 
vembre 1833  ;  ord.  Hae.  5,  714). 

A  ninins  qu'il  n'aulortsc ,  en  tern"<e-  exj-rf'.';, 
la  commune  à  te  retirer  devant  les  hibun^ux, 
MM  renvoyer  au  conseil  de  préfecture  Pcxamen 
frealable  de  la  question  d'aaiotisAtioa  (  7  marc 
iSai;  ord.  Mae.  l,  S7S). 

Dans  les  instances  anciennes  entre  communes, 
la  preuve  qu'elles  ont  M  autorisées  \  plaider, 

lorique  l'artc  nieRK*  i;î  iiilori^.it  mn  n'est  jjas  rap- 
porté ,  peut  résulter  de  présomptions  et  de  sim- 
ple! ëMaetatioiM  contenues  dans  dea  actes  an- 
cieii*.  —  A  ce  cas  a'appliqaeat  le*  maxiiBea  :  In 
antitfuis  omnia  p^nnamltir  rdè  et  tolemmitr 
acta;  in  anti'-<ui^  enunciatii'a  probant  (31  juillet 
1837  ;  Cass-  S.  37,  I,  389  ;  D.  37,  1,  388  ), 

Une  commune  autorisée  en  première  instante 
n'a  BU  bcaein  d'antoeiMlion  pour  défendre  an 
appânn  jflganeàtlaMaaUc  (amaca  iliS$Caat.. 
S.  i5,  i,«47}.-*/<£aSaoAltla3f  Casi.8.  aS, 
1,  i3a). 

L*antoiteifaMi  donn^  k  me  eomnene  ponr 

plaider  en  défendant  derant  les  juges  de  pre- 
mière instance  peut  loi  servir  et  avoir  effet  en 
cause  d'appel,  si  f  Ir  sr  irmne  Jevant  les  juges 
d'appel,  sans  que  le  fond  ait  été  décidé  ni  dis- 
cnâ  en  première  îmlaaee  (i**  jnillet  iSiSt  Cass, 
S.  19,  1,  358). 

L'autorisation  donnée  à  une  coiiintunr  dr  |ilaî- 
der  devant  tous  tribunaux  et  cours  comprUns  n'em- 
|Miile  pat  aatoriaation  d'interjeter  appel  ;  si  elle 
aneeombe  en  première  instance,  une  nouvelle 
'  auloriutînn  est  ne'cessaiie  (7  Boars  i8sa»  Bour> 
ger;  à.  a:  ,  2  ,  73). 

Jogéer  'en^  contraire  (1 1  janvier  i83o  i  Cass. 
8.3o,  I,  Si;  D.30j  /<<.  l*'niai  i83a; 

8.  3a,  1,  447)- 


L'autortMtioa  donnée  ^  une  commune  pour 
défendre  en  première  instance  îi  une  action  pé- 
tiloire  est  suffisante  pour  interjeter  appel  inci- 
dent du  jugement  qui  n'a  reconnu  ^  la  coxnmune 
qu'une  copropriété  (6  mar*  i8a6,  Bonf|;a«}  8< 
a6,  a ,  3o7  ;  D.  a6  ,  3  ,  223). 

L'autorisation  donnée  à  une  commune  de  plai- 
der, tant  en  demandaid  qu'en  défendant,  junju'à 
Mfrtmcie  définitif  f  emporte  autoriaation  d'iniei» 
jeter  appel,  d  la  eommane  saeeombe  en  première 

instance  ,  et  de  Hiivre  sur  cet  appel  (7  janvier 
l83i,  Buuiges;  S.  ai,  3,  91). 

Une  commuBfe  «{isi'n'n  pas  été  anIoriMo  en 
première  instance  ne  pcnt  interjeter  appel  sana 
autorisation,  quand  même  I*instance  originaire 

aurait  eu  lieu  à  une  «époque  et  dans  des  circons- 
tances ou  rautorisalion  ne  lui  aurait  pas  été  né" 
cessitre  (3  a«Hl  iSaS;  Caaa.  8.  t S,  i,  aay  ;  D.  a6, 
i.aa;)- 

Une  autorisation  pnnr  intenter  l'action  ne  vaut 

pas  au  lori  saillir  jn  1  u  r  1  n  1er  f  cI'T  3|  >  jir-1  ■ — ■  Ain,'  rsl 

nulle  la  décision  rendue  sur  l'appel  intcrjclë  par 
nne  commune,  si  cet  appel  n'avait  pas  été  pré- 
cédé d*ane  antoriiattan  poar  le  former,  et  ai  la 
comrnone  n*a  pat  non  plut  été  auloriaée  k  y  don- 
ner suite;  peu  importe  que  la  commune  eût  oL' 
trnn  du  conseil  de  préfecture  l'aulorisilion 
d  exercer  l'action. — L'exception  du  <lffaut  d'au- 
lorîsaiiun  peut  être  propOiée  en  un  lel  cas  par  la 
commune  devant  la  Cour  de  cassation,  quoi- 
qu'elle ne  r^it  pas  été  devant  les  juges  d'appel 
(a4  juin  1839  ;  Cass.  S.  19,  l,  363  ;  D.  39,  1, 
279). 

Un  acte  d'appel  n*est  pas  oui  pour  avoir  clé 
émia  par  nne  «mmone  sans  une  autorisation  «p^ 
ciak  ponr  l'appel.  —  Lw  kùa  qui  défendent  ans 
communes  de  plaider  aans  autorisation  ne  leur 

défendent  pas  de  faire  des  actes  conservatoires 
(ai  brumaire  an  i4  ;  S.  7,  i,  83.  —  /d.  12  jnillet 
1 808  ;  Caij.  S.  9  ,  1 ,  967.  —  Id.  10  mars  1 839  ; 
CaM.  S.  39,  1,  i43;  D.  aj,  I,  t9i.«>/if.aomara 
i8a7;  Case.  S.  a;,  t,  34i;  4  janvier  tt3«i  Gre- 
noble, S.  3o,  a,  3o5  ;  a3  juillet  i83o;  Bordeaux, 
S.3o,a,3y7.  —  1 4  novembre  1 83»;  Cass.  S.  3a, 
1,816). 

Lorsque,  sur  une  instance  d'appel,  une  com- 
mune est  déclarée  non-recevable  pOnr  défaut 
d'anlomatioA,  ie  maire  de  celle  cnmmnne  qui 
a  négl%é  de  se  faire*  autoriser  peut  être  eon'> 
damné  pérsonnellemrnt  h  l'.nnende  et  aux  dé- 
pens (9  décembre  iSaS  ,  Paris  ;  S.  37,  3,  16  ). 

Le  maire  qui,  sans  autorisation  et  par  mesure 
conlervatoire,  a  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendn  contre  sa  con^mune ,  ne  peut  ultérieure- 
,  ment  se  désister  de  cet  appel  sans  y  être  aulotité 
(ai  mars  iSJa,  Toulouse;  S.  33,  a,  333). 

L'autorisation  obtenue  par  une  commune  pour 
défendre  à  une  demande  en  cassation  ne  couvre 
pas  le  défaut  d'autorisation  dans  ta  procédure 
antérieure  (1  a.  frimaire  an  i4{  S.  6,  a,  766). 

Lorsqu'une  commune  a  été  condamnée  sans 
avoir  été  autorisée  ^  plaider  soit  en  première 
instance,  soît  en  appel,  l'aulorisalion  étant  une 
formalité  substantielle  ,  le  défaut  d'auiorisalinn 
dmioe  lieu  à  ia  cassation,  encore  que  le  moyen 
n*«it  pat  éltf  proposé  «ranl  TairM  dénoncé  s  p«« 
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importe,  V  cet  ^gariî,  que  îe  Jefnandcur  âît  été 
ûhjttmi,  parTâTis  du  Cuuseil-d  Euit  du  3  juillet 
1806  ,  de  l'obligation  de  5e  pourvoir  d'une  aii- 
toritation,  l'action  cUnt  réelle  et  pe'titoire  (»5 
jaiOetiSaS;  CMt.5.aS«  i,        D.  aS,  >,  $79). 

Le  capable  qui  a  volontairement  api'et  plaîJe' 
contre  vn  incapabl*  en  première  ioUance  et  en 
appel  nVsi  pas  reeevabl»  è  tirer  dc  l'iacapaeilé' 
de  »on  advertaifC  an  nuifta  d«  eUMiîon  contre 
les  ian:emens  et  arrêl^s  rendiu  k  ton  pirëjttdîee.*» 
Ainsi  Tindindu  qui  a  sucrombé  en  première  ins- 
tance et  en  appel,  dans  une  instance  qu'il  son- 
tenait  contre  une  commune  non  légalement  au* 
tortcée  k  plaider,  ne  peut  proposer  pour  la  pre« 
nière  fois  en  Conr  de  cassation  le  moyen  4e 
nullité'  résultant  du  dt^Taut  d'auiorisalion  de  la 
commune  (a?  novembre  lëaâi  Cass.  S.  29,  i, 

1*4). 

Lonqoe  Iti  eomainnef  ne  «ont  anioriaéee  h. 
intenter  on  1  laivre  nn  procè*  qu'en  milien  de» 

erremens  de  ia  prnrrilnre,  tous  les  exploits  et 
autres  actes  sont  nuls  (  1 1  janvier  1809;  Gatc.  S. 
l5,  I,  309). 

L'aulopaalîon  d'aciieoner  nne  conmine  ne 
peut  être  eoBsMérée,  toH  k  l'égard  dn  parlicnKer, 
soit  \  l'éfîard  de  la  commune,  que  comme  une 
permission  d'intenter  le  procès  et  d'y  défendre; 
elle  ne  pr>-iii^e  rien  sur  I e  fend  dn drOÎt  {sS  nMÎ 
1819;  Cass.  S.  19,  I,  4 > 9)- 

En  conséquence,  il  n'y  a  pas  liea  ^  se  pour- 
voir au  Coeteil-d'Etat  pour  faire  révoquer  l'an- 
idrnalion  (1*'  décembre  1819;  ord.  J.  C.  t.  5, 

Ainsi  des  tiers  sont  sans  qualité  pour  attaquer 
les  errétÀ  qui  perlent  eutonsation  de  plaider 
(17  Janvier  i83i;  ord.  liac.  t},  t6>  —  li,  aa 
février  iSai;  oird.  Mac.  i,  i65). 

Les  autorisations  deplaider  données  aux  com- 
munes n'étant  que  de  simples  actes  de  tutelle 

a' i  :ii  1 11 1 1  '  r  a  I  n  e  ,   IcS   COIrcil-,  ilr  ]:rr- Ir  i  t  u  r?:  [ifii- 

vent  revenir  sur  leurs  arrêtés,  lursqu  ils  se  Irou- 
«ent  plos'éelairés  par  .la  production  de  nou- 
«ennx  titres  ou  docoment  {6  eeptembre  i8a6; 
ord.  Mac.  8,  537). 

Un  conseil  de  préfecture  qui  a  autorisé  nne 
commune  k  plaider,  suit  en  première  instance, 
soit  en  appel,  ne  peut  pas  révoquer  son  arrêté 

far  un  second,  et  détruire,  quant  k  l'appel, 
ànlorisation  qn'U  a  donnée  (  la  février  iBaS; 
ord.  Mac.  5,  54). 

Lorsqu'un  conseil  de  préfectore  ne  se  borne 
pas  îi  priîri:  mcif  \\;\  i  c  ;  u  ,  il  ^ulorisalion  ,  mais 
qu  i!  préjuge  le  fond  du  droit,  ii  excède  «ooj 
ce  rapport  les  bornes  de  sa  compétence  (a3  jaiH 
TÎet  t9aSi  oïd.  Mac.  to,  86). 

Les  anloriiatîeni  de  plaider  aecordëet  )k  une 
commune  par  on  consril  de  préfeci  irr  nr  prn 
vent  être  dénoncées  au  Conseil-d'Et*!,  lueri  que 
la  commune  a  <;iii  raulorisalion  serait  refusée 
puisse  s'y  adresser;  —  ce  sont  là  des  actes  d'ad- 
ministration intérieure,  et  mm  des  dérisions  de 
justice  (a3  décembre  i8i5;  J.  ('..  t.  3,  p.  2o3). 

Un  conseil  de  préfecture ,  appelé  h  délibérer 
anr  la  question  de  savoir  s'il  accordera  ou  non 
i  une  commune  l'anlerlMliomd'citer  en  justice, 
ne  petit       approfondir  le  méyîte  dn  dieîl  an 


{0T\^  ,  lorçqne  fc  viTn  âf\  hsh'Uns  fst  constant, 
et  que  la  commune  a  pour  elle  l'avis  régulier 
des  juriscoiunltet  (  ndéeenÂre  itins  X  G.  I.  l« 
p.  444). 

L*autorisalion  de  plaider  ne  i.k  Ju!;?  (nn'nt  U 
légitimité  delà  demande:  elle  n'ri  1  requise  qu'a- 
fm  d'assurer  que  le  vaa  de  la  commune  a  été 
émis  dans  le»  fonàee  pretoilei  pte  ta  lei;  celte 
•atonaaiion  ne  pent  être  nfwén  par  4ee  muStê 
tiréedn  fend  dn  drt^t;  lei  conwîle  de  préfeelnre 
n'ont  point  de  compétence  pour  prononcer  sur 
le  fond  (a4  décembre  1810;  J.  C  1 1,  p.  l^i). 

Lorsqu'une  cominvM  te  pourvoit  auprès  dti 
«MMueil  de  préfeelnre,  pour  obtenir  rautortsation 
dfntenternne  action  jndîdaire  en  nom  collectif, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ivooï'e  dimpîele- 
ment  devant  l'autorité  administrative  l'existence 
du  droit  qu'elle  entend  exercer.  iD  «ttlEtqae  les 
faiU  énoncés  et  artieulés  par  la  cnnnnne, «oient 
d'une  nature  telle  que ,  a*il«  einstdent ,  le  corn- 
mnne  aurait  le  droit  d'agir;  l'appreciatron  uW~ 
rieure  et  définitive  deiyrenves  ne  peut  être  laito 
que  par  l'autoritéindiciaiM  (a9  ««ftlilln);  J.  G. 
I.  I,  p.  3o4). 

La  densande  fonnée  par  un  partîcnlier  devant 

l'autorîl<^  administrative,  à  l'effet  d'obtenir  l'au- 
turisaltun  pour  actionner  nne  commune  detani 
les  tribunaux,  ne  saisit  l'autorité  administrative 
que  de  la  question,  s'il  est  plus  avaaianeus d'o» 
bliger  la  commune  à  transiger,  ou  derautoriier 
k  défendre.  Quelque  décision  que  rende  l'auto- 
rité admiotilrative,  elle  ne  peut  avoir  l'effet  de 
la  chose  jugée  (a$nnv«Bbi«  iSoft  déerelj  J.G* 
1.  i,,p.  aig). 

Un  arrêté  dn  eonicH  de  préfecture  rendu  sur 

une  demande  m  aTiT'irïîatiijn  paiir  pl a :'i<"r,  for- 
mée parle»  habitaiii  d'i^nc  (unnmine,  ^  il  a  rC" 
fuse'  Taulurisation  \i^r  les  ir;ijlits  touchant  la 
fondât  et  développés  dans  i'ârrèié ,  n'estpas  pouc 
cela  illégal  et  nul;  ce  n'est  pas  U  avoir  Jugé  tu 
fond  (a  juillet  1807;  déecel;  J.  C  I.  1,  p.  loft, 
et  8.  16,  a,  376). 

n  sufit  qu'il  y  eit  aj^arence  de  droit  au  profil 
d'une  commune,  pour  i|u'un  eonMÎI  de  préfee- 
lnre Inî  accorde  renteeisalion  de  plaitler,  inft 
au  possessoire,  soit  an  pétilnire  (ta  mai  iSaoj 

J.  c.  t.^5,  p.  375). 

Lorxiuele délai  ordinaire  de  l'appel  estéeottlé, 
et  que  lâcnawune  n'éublii  pae qu'elle  se  trouve 
dans  t*nn  du  cas  prévus  par  Part.  448  du  Code 

de  proc.  ch.,  il  y  a  lieu  de  refuser  l'autorisation 
deplaider  sur  appel  (11  janvier  iSagt  ord.  Mac* 
st,  I.— a4  ivM  1839;  Md.  Mae.  tt,  aïo)» 

Les  communes  sont  recevables  devant  le  Con- 
seil-d'Etal,  lorsqu'elles  s'y  pourvoient  contre  des 
air  t,^,  ;jir  lesquels  les  conseils  de  préfecture 
le«ir  ont  refusé  l'autorisa  lion  de  plaider  sur  un 
droit  de  propriété  (10  Janvier  liai;  wd.  Mae. 
I,  I). 

Les  demandes  des  commones ,  pour  cire  auto- 
risées k  plaider,  ne  peuvent  rirr  rjrmées devant 
les  conseils  de  préfecture  que  par  les  maires,  eu« 
)k  leur  défaut,  par  les  adjoints  desdiles  comnn* 
nea,  et  d'aprèi  lef  déHbéceiioM  d«  comeil 
nietpal. 
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Xionqae  le  comcU  otunicipal  a  ,  par  trois  dé- 
lib^ftfioti»  «occeMioct,  déclaré  à  rpnanimilé  que 
la  comaïunc  elaîl  dépourvue  de  tiiref  peur  !■>• 
(ervenir  dans  une  instance,  il  y  a  Ueu  d*ânnii'* 
ier  l'arrcii^  îu  conseil  4e  préfcclure  4|iiî  l'erait 
«ulorûée.  \ 

Des  parti  cuAUaiafcebItam  d'une  eoimnane  n*ont 
pu  besoin  d  aulorisilii>n ,  s'ils  veulent  exercer 
une  action  ut  singuii  (9  juia  iSiu^  ocd.  Mac. 
la, 

Lnnqa'il  y  a  refat  d'a«lori««lion  par  le  coomU 

de  p»iùc\uTK,  le  CoiMeil-d'Etal  accorde  Taitt»- 

risaiiun  suîvanl  les  l  ii  confiances.  ....  apri-s 
9ue  M.  le  garde-de.< -sceaux  a  iiuumtt:  trui^  Jut 
mcon»ulle«,  etqne  l'avis  par  eux  émis  est  favo- 
rajtle  àie  conu^uneia»  février  1818;  at^â.C 
L     p.  aSS.  —ffâ.  5  février  1S19;  «rd.  J.  C. 

t.  ,  |j.  Ci;  22  jarnîcr  iS.O;  (ità.  3 ■  C.  f.  3, 
p.ioli. — Id.ii  septembre  ivi2a;  J.  C.  I.  5,  p.  <*6i« 
^/tf.i4»jaQtier  48ai;  J.  C.  t.  5,  p.  Sai). 

Lorsque  iroit  enrocala  ont  été  dërigeéa  oar  Van* 
lOiilé  pour  donner  leur  «ni  tor  nne  aeoen  kin- 
leiilrr  par  une  c  Dinmiiin-  ,  les  Iijliilâns  ne  peu- 
vent se  prévaK'ic  d  une  cuiuuhaUtui  qu  i!s  au- 
faienl  obtenue  d'a\-ocatt  autres  qtie  ceux  dési- 
gnes par  i'aatorilé  (ji  japvier  liiii  J.  C.  L  a* 
p.  191). 

Le  Cun.<eil*d'Blat  peut  refuser  3k  une  commune 
l'antorisalion  d'ialerjeler  apnel,  surtout  lorsquUi 
existe  «M  avft  de  jnriseontuiieseii  cent  contraire 
(3  juin  1818;  ord.  J.  C.  I.  4,  p.  S<«. — 
f(L  6  jaiu  iSio;  ord.  Mac.  11^263). 

01»  conseil  de  prélectare  ne  pent,  «o»  aacun 
prétexte,  fdTiMer  d'anioriter  nne  comnwne  à 
l^aider,  icMe*  les  fois  qoc  eetie  eoinintuie  est 

appel  i(e  par  l'aa  ton  lé  sllpéliÂre  <l  6  février  iSl  f  } 

J.  C-  t.  I,  p.  303). 

Une  commase  peut  tt  poorroir  au  Conseîl- 
d'Etal  contre  un  arrêté  de  l'autorité  admini^lra- 
llve  qui  lui  refuse  l'anlorîtalion  d'interjeter  appel 
d'an  ju^ment  imiiu  contre  elle  en  première 
'  instance  (  ao  mai  1S09;  J.  C  t.  i,  p.  290). 

'  iTné  eommane  est  reeenibte  et  fondée  ii  de- 

mamîrr  f'annulatîftn  d'un  »rr?l('  de  î'.-.ul  Tité 
adiuini.^lrative  qui  lui  aurait  refnsi-  1  .Mihirîsa- 
tion  de  plaider  devant  les  iribunaux,  lorsiju'eKè 
établit  ses  droili  sur  des  t.itfes,  en  l'abscoce  des^ 
quels  cet  arrêté  «teridt  été  rendn  (  ii  mars  i9i3; 
J.  C.  t.  3,  p.  28g). 

'  Les  jugemens  rendus  avec  une  commune  non- 
auluris4^e  i  )>laider  sont  nuls  puur  défaut  d'au- 
loritaiion ,  d'une  onlUté  absolae  et  d'ordre  pU' 
biic  (17  pratrtal  an  11;  Cast.S.  3,  a,  333). 

L'autori'ation  ne'ccs''airr.  aux  roinnuincs  pour 
plaider  est  prescrite  dans  le  duablc  intérêt  des 
|»arli£alters  et  des  commiines.  —  Ainsi,  le  défaqt 
d*4alorisation  peut  être  invoqué  comme  mo^^ 
de  cassation,  mime  contre  un  arrêt  qui  a  donné 
gain  de  cause  à  la  commune  (  1^  pr.iirîal  i3; 
Cass.  S.  4i  'i  380.  —  Id.  2  mai  1808;  Cas$.  S. 
*  I,  168.  —  /i.  19  juin  i8i5i  Cass.  S.  16,  if, 
So4.  —  /rf.  2  juîa  iî?f7;Cass.  S.  17,  t,  279). 

L'arrêt  dutllctre  cassé',  alors  même  que  le  dé- 

fMtd'anloniaiiM     éuf         ai  Aertat  |ci 


juges  du  fond  (  10  nîvosc  au  li;  Cass.  S*  5*  l« 
laOt  ni  même  devant  la  Cour  de  caaMlion(l9 

nîvose  an  i  *;  Civj.  S.      i,  a^G). 

Le  Jcf.iui  d'aulorïs.âtitJD  d'une  commune  pour 
esleren  i iigt-meiii  n'autorise  pas  le  préfet  ^  élever 
un  conflit;  il  n'en  résulte  qu'on  moyen  de  Ottl- 
Kté  à  proposer  devant  les  tribunaux  (7  février' 
tSoo,  décret;  J.  C.  t.  7,  p.  i55,  et  S.  17,  2,  109. 

—  /A  a)  déeembre  1819;  J.  C  I.  5;  p.  377. 

—  W.  II  février  1820;  J.  C.I.  S,p.32l). 

Pour  exciper,  contre  une  coMiint  ml  tm 
eompumit  pas,  du  défaut  d^antorfiaiion,  it  n'est 

pas  iici  t-siire  de  produire  vit»  rer'.fical  n^-aalîf 
dci  cun:><iilj>  de  prélecture  (  u  uivuic  an  12;  Cass. 

5.  4i  3,  G5i). 

L^aotorisalion  pour  plaider  est  tellement  né» 
cessaire  eux  communes ,  qne  leSjagemens  obte- 
nus par  elli  -  s.int  suscepii!''es  d'être  cassés,  sur 
la  demande  de  leurs  adversaires,  lorsqu'il  ne 
résulte  pas  des  pièces  mêmes  du  procès  qu'elles 
ont  obtenu  l'autoissation  (16  mai  iSto;  Cftia.  S* 
II,  I,  tai). 

Une  comiiiiinr  fil  répulrc  .ivoïr  plaidé  sans 
autorisation,  et  les  jup;eiiien$  par  elles  obtenus 
doivent  être  ca.<ités,par  cela  seul  quel'evtnrisalîoB 
si'est  pas  «eotîowîéo  dans  le  jogemeM.  —  lc« 
adversaires  de  la  commone  n'ont  pas  bassin  do 
prouver  positivement  le  défaut  d*a«ttorisalîon  (} 
juin  i8i3i  Cass.  S.  i3i  1,  65). 

Des  «ecltoaé  dn  aoaimunes,aaiorisâes  à  plai- 
der en  1777 ,  ne  pawvsnl  anjonrd'Jiut  soîif» 
lenr  procès  sans  nna  i^oawlie  aatotisalion  é* 
conseil  Je  (iréfectaro  (10  flopial  an  ti,  Wfmaij 

6.  5,  a,  333). 

Un  ju>:eraent  rendu  contre  une  commune 
ppui  arqiK  rir  l'aiiliiriU-  de  la  rlmse  jugée,  quand 
même  la  commufie  n'aurait  pas  été  autorisée  il 
ptaider^i?  novembre  t8a4;  Cass.  S.  aS,  i,  3)1)* 

Lor.siju'iin  jup'^nieiil  rendu  dans  une  instance 
tju  est  iiiture^&iijc  tine  cQiiuiiiine  e^t  pa$>e  en  (orce 
de  cliusejugée, non-seuieuienl  le  défaut  d'aulo- 
risaiion  de  ia  eomminpe  ne  peut  être  invoqué 
.  pour  attaquer  le  jngrmeot,  mais  même  une  au- 
toijsalioa  m'est  ^ndcassaâFeponr  plaider  sur  les 
incideiu  qui  naissent  det'exéeutiiMid«i«femcat 
<S7  siovembre  1824-.  Cass.  S.  3S,  1,  aiS). 

La  commune  autorisée  è  plaider  Mv  waa  coa- 
teslatÎMi'délenntBée  n'a  pas  beeein  dSine  auto- 
risation nouvelle  pour  attaquer  par  les  voies  de 
droit,  et  notamment  par  voie  de  cassation,  un' 
^jngement  qui  loi  est  op|>osé  dans  rinstance,  et 
4|tti  a  statué  sur  l'o.bjet  en  liti|e.'—  £■  tous  cas* 
lo  défamt  dfaatorisaiion  ne  poowatt  être  «pp«>d 
lo(iqae,la  commune  s'étantponivno  aÂa  d'owt- 
nir  «ne  antorisalio» nouvelle,  le  eoneeil  do  fré» 
fecture  a  décidé  que  la  première  était  suffiaMe 
(28  janvier  1824}  Cass.  S.  24,  1,  2S8). 

Les  communes  n'ont  pas  brsoîn  de  demander 
au  cnaseil  de  préfecture  une  autorî?alîon  à  l'ef- 
fet de  se  pourvoir  en  cassation  (1°'  novembre 
xSa6;  «rd.Mae.1B»  BSy). 

Une  commune  qui  a  à  se  plaindre  d'une  dé- 
cision rendue  par  l'admiaistratioa  foreslièreV 

Cl  fiû  4ewiMi^  m  CoaMp)«4'K|M  autooMlioB 
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pjourporler  son  aciion  dev.int  If»  tribunaux, lîoît 
éprouver  un  refus,  eu  ce  qu'il  lui  su^^4(  de  ià~ 
dresser  au  ministre  des  finances  pour  uhlenir  la 
Nfoffioation  de  Ja  décision  qui  lalèse  (4  février 
iSa4;  ord.  S.  a4i  3,  38o). 

Les  communes  n'ont  besoin  d'autorisaliuii,  ni 
pour  défendre  en  matière  de  jusilice  répreséive, 
ni  pour  drftndre  en  tribunal  civil,  a*il  s'agit  des 
suites  de  l'exécalloii  d'un  jattoient  en  dernier 
KSiorI,  et  qui  â  mis  fin  M  Ift^J  ailiionl 4*011 
jagenent  corr«ciîonn«l  (}  août  iltaO|  Cis«<  $• 
ai,  a,  i83). 

Vanlorîsatîim  ponr  ^îder,  dannde  par  le 

Conseil  -  d'Elal  i  une  commune  ,  est  valable 
encore  que  la  question  d'autorisation  n'ait  pas 
subi  les  deux  degrés  dr  juridicliun  ,  c  e«t-i-dira 
qu«  l'autorisalion  n'ati  pat  été  demandée  d'a- 
bord au  roBtcil  de  préfeeiufe.  —  I>n  asnine* 
l'efficacitédtcMte  MtwfiMMW  ne  peBl  èlnecnnr 
leslde  devant  lea  IrOmnaint  (sj  jnUlel  iHaatCass» 
S.  a5,  I,  271). 

Lorsqu'on  conseil  municipal  refuse  d*'aulori-> 
aer  une  section  de  commune  k  revendiquer  des, 
biens  dont  elfe  a  été  dépouillée,,  le  miniiire  de 
rînléri^ur  a  qualité  pour  interrenir  au  nom  et 
dans  l'inte'rrt  de  la  secilan  Je  iuimum  lU',  a6n 
d'obtenir  l'autorisation  du  Roi  au  Cooseil-d  Ëtal 
(a4  mars  itt);  o«d.  S.  ao,  a, 

L'antorisalion  nécesMÎre^uDe  commune  pour 
intenter  inie  artîon  doit  être  accordée  far  le 
conseil  de  préfecture  ,  et  non  par  le  prefri  (  jo 
mars  1807,  décret;  J.  C  L  1,  p.  54*  et  S.  16, 
a,  aa7). 

L'autorisation  de  plaider,  donne'e  par  le  con- 
seil de  préfecture  à  une  commune,  ne  comporte 
ni  censure  ni  reproches  d'irrégularité  de  la  pari 
do  Iribaaal  devant  leqnel  la  commune  duil  plai- 
dcfj  ai  l'acle  produit  offre  les  élémena  eonttt- 
tulîfs  d'une  autorisation;  s'ÎI  n'y  a  jias  i telle- 
ment absence  d'autorisation,  la  commune  doit 
r  irr  jJir.ise  ^  plaidcT  (3}  V^XÛiti  il»);  Câu.  s* 

Il  a  dié        d'aillewt  que  les  i^versUres  d« 

la  conimune  n  nul  pas  qualité  puur  di^<:uter 
l'autoriïalion;  luaiisanj  doute  cciâ  duil  s'eulen- 
dre  daus  le  sens  de  l'arrêt  de  cassation  ci-deSMia 
(  2z  février  iSai;  ord.  J.  C.  t.  S,  p.  SSg). 

Les  communes  ont  besoîa  d*itre  autorisées 
pour  se  pourvoir  au  Conseil -d'Etat  conin^  un 
arrêté  du  préfet  dn  du  conseil  de  préfecture 
(3o  novembre  i8ti,  ddcrct;  8.-  sa«  a«  l64«  ct 

'  J.  C  t.  I,  p.  56o). 

Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  refuser  il  nne 
Commone  l'auturisatioii  qu'e>Ie  demande  ,  pour 
se  présenter  au  CuDseil-d'£tat,  en  défense  à  un 
pourvoi  sur  lequel  il  y  a  permis  d'assigner  (  ai 
août  1810;  décret,  S.  11,  3,  2o3). 

L'aïUerisattun  nécessaire  pour  les  procès  3i  în- 
laiilVM  «Mndbs  fabriques  n'est  pas  nécesaiâta 
pour  réelamer  m  objet  mobilier  de  pea  4*  vtv 
(il  jttÙI  iMi  Cm«>      8,  1, 439). 


Un  clabliîsem<  nt  public  ne  ptui  intenter  ou 
subir  une  acliun  judiciaire ,  sans  qu'au  préalable 
l'aulorisation,  à  cet  effet,  n-'aîl  été  4fmit<l^f 
au  conseil  de  préfeciive:  eJ  tous  les  aciis  tic 
proc^dare  faits  jusqu'à  celte  aotorisalion  sont 
nuls  rt  de  nul  efiiel  (a)  décembre  iSio;  J.C. 
t.  1,  p.  454)' 

Dans  une  contestation  an  sujet  de  \a  propriété 
d'un  terrain  réclamé  une  rommnne  contre 
un  partieaiicr,  Tautorité  administra-ive  ne  doit 
intervenir  que  pour  dr-'cîder  s'il  yalieu  ou  nun 
d'autoriser  la  commune  a  plaider.  Quant  au 
fond,  comme  il  s'agit  d'une  question  de  priK 
priété,  c'est  aox  «rilmiaaa  qu'elle  doitéireson^ 
mêm{  aS  jaatder  i8ti;  J:  €.  t.  i,  p.  456)> 

Les  communes  ojii  éi»'  \3lahlement  autorisées 
^  plaider,  par  suite  d'une  délibération  de  l'ad- 
ministration municipale  de  canton,  prise  depuis 
la  loi  dn  aSplaviot^aè  S,  si»  lors  de  la  délibé- 
ration,-le  coasnf  manteipat  de  la  commune, 
înslituë  par  celle  loi ,  n'était  pas  encore  ocgaaisd 
(  13  juillet  1808;  Cut.  S.  J,  I,  367). 

des  tiers  sont  sans  qnaliléponr  se  ponrvob  an 
Conseil-d'Etal  contre  di-s  arrê;é.s  de  cnnseîls  de 
préfecture  qui  autorisent  des  communes  a  plM- 
der  (  Il  février  18-0;  J.  C.  t.  5,  p.  3l6). 

Un  aiaire  qui.  plaide  sans  aotonaation  peut 
itre  condamné  aux  dépens  en  s«n  nom  person- 
nel, encore  que  le  procès  intéress.il  la  c^taMUMO 
(ai  août  i»og;  Cass.  S.  10,  i,  atti). 

(1)  ^of.leidni^'rfneltdoranS;  errftésdn» 

ni>  >i  .111  C;  du  6  vf  11  d  t-'m  [fr  an  ()  ;  du  7  mes- 
sidor a^^  ;  des  5  et  a;  fructidor  an  g  ;  du  l5  plu- 
viôse as  lo;  a«i*  «ki  CoiWeiM^lal  du  i4  maia 
1808. 

Toute  contestalloa  ralativa  aa  contentieux  dee 
dopaines  nationaux  est  dans  les  allributiont  des 
.conseils  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil- 

d'Elat.  Lfs  préfets  et  les  ministres  n'ont  que 
la  surveillance  administrative.  Toute  décision  de 
leur  part  est  un  excès  de  pouvoir,  d'après  le  dé- 
cret du  ai /évrier  l8lt  (ijauTier  j8iâi  J^-fi. 
t.  2,  p.  167). 

Lorsqu'un  acquérsur  de  biens  nationaux  re- 
vendique une  portion  de  lenram,  comme  faisant 
partie  do  son  acquisition,  en  ce  qne  calai  fn'il 
représenta  avaîl  possédé  pendant  trente  ans,  si 
le  défendenr  soutient  que  l'objet  réclamé  n'est 
pas  compris  dans  l'adjudication,  alors  la  pre- 
mière question  que  présente  le  litige  est  relative 
au  sens  ou  ^  l'effet  de  son  titre:  elle  est  dures- 
•art  de  l'autorité  adiniiiistnlit«(35  jasriac  iSojt 

J.  C  1. 1,  p.  43  ). 

Lorsqu'il  s'agit  d'inlerprétcret  d'appliquer  les 
contrats  d'adjudication  de  biens  nationaux,  la 
connaissance  de  la  contestation  est  dévolue  i 
l'aolorité  administrative  (  aux  conseils  de  pré- 
fecture), et  non  ^  l'autorité  judiciaire  (ifi  mars 
1807  ;  J.  &  t.  I,  p.  MV 

Les  tribunaux  ordinaires  ne  toal  ^ai^ooninâ- 
Im  poiw  d9C(dM  U  ^oe»iioii  ^  larair  •il'adye* 
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semblera  ctiaqne  année  :  Tépoque  de  sa  réu-  la  durée  do  sa  MSSiOU  ne  pOOIIt  QKCédflV 
nion  sera  déterminée  par  le  Gouvernement  ;    quinze  jours. 


dicalaire  d'an  droit  de  terrage  dû  au  domaine 
Alil  être  indemnisé  pour  des  pertes  prétenduea 
êprosfëea duia  U  perceplioa  de  ce  droit;  l'an» 
iQffité  idfluaibiralÎTe  etl  Mttle  compëlcnte  pour 
M  coolulire  (  39  juin  iSii  s  J.  C.  1 1,  p.  Soy  ). 

XMiqa'tti  créancier  se  pourvoit  contre  le  dé- 
leBtrard*«tt  héritage  concédé  ou  abandonné  par 
l'autorité  adminisiralive,  et  surfequel,  pour  tû- 
wtti  de  sa  créance,  il  avait  un  privilège,  s'iln'at- 
I  Uque  point  l'acte  admiaistralif  qoi  a  fait  la  con- 

cession 00  Abandon,  la  contetlalion  cal  do  rc»* 
sort  dM  Iribnnanx  erdinaires  <  i4  juillet  1811  ; 
J.  Cl.  I,  p.  5 10). 

Cet!  îi  Tautorité  administrative ]l  déciderai  an 
contrat  d'adjudication  est  réputé  fait  avec  attri» 
bulinn  de  aertitude  active.  —  Si  dea  faiia  anlé- 
rfeonli  la  vente  Tndiqaenl  Hnlention  d'éteindre 

la  serfiludr.  Ir  '  unirai  doit  être  interprété  en  ce 
■CM,  que  la  servitude  active  n'a  pas  clé  comprise 
4aa»  la  «nte  (m  «ept  tSia;  J.  C.  a,  i38). 

Les  eoaaeîla  de  préfecture  n'excèdent  pas  la 
bones  de  leur  compétence,  en  déclarant  qu'un 
droit  de^puisjg"  f.i^t  pjnlr  ilr  l'.-i.lruiicatîon 
d  une  maison  nationale,  pourvu  qu  lij  u'élablis- 
sent  pas  celle  destination  d'après  la  discussion 
de  liltet  anMriears  k  ladjndicaliaii,  oa  d'après 
des  nssites  toens  ;  ils  doivent  se  renfermer  stric- 
tement i^âri.i  1»  simple  intrr;irel.Tlii«ri  lî.'  IVidinfli- 
cation,  et  luut  au  pins  dans  la  iictermination 
des  intentions  présWB<es  (  tt  juillet  1812;  J.  C. 
t.  a,  p. 

Une  dciMBdeen  nollilé  de  l'adjudication  de 
biens  nationaux  ne  peut  ni  .  '[r  agitée  devant  les 
tribunaux,  ni  être  accueillie  par  raatorîlé  admi- 
nistrative, lorsque  l'adjudicaiioD  a  en  lîea  saas 
apposition  da  propriétaire  ipolié  |  pea  iasporla- 
rail  <ia'il  cAt  fait  des  réelsmatîom  I  l'aoïorit^ 

adaiillIilBltîve,  si,  autorisé  ^  former'opposilîon, 
il  mit  négligé  cette  luesure  conservatoire  (  ii 
mai  iSis;  J.  C.  I.  a,  p.  67). 

Les  contestationa  qoi  peuvent  s'élever  relatîve- 
mtmt  %  la  propriété  d'nn  bîen  présumé  national , 
nais  non  rnrorr  venju  ,  iloivrnt  être  décidées 
par  l'autorité  judiciaire,  seule  compétente  pour 
en  connaîtra  '(  iS  «eplaaihte  t8i3  ;  J.  C  t  a, 
p.  436). 

Lorsqve  lei  biens  nationaux  ont  été  soumis- 
•îonnés,  et  qu'avant  l'adjudiralion  ou  contrat  il 
a  été  formé  une  opposition  de  la  part  de  tiers 
réclamant  la  propriété ,  l'autorité  adafiinîtlratlva 
d«ilfenvvferpar>devan1Iestribflnaax  pour  être 
statut  rar  la  qnntîon  de  propriété,  ^aof  k  pro- 
noncrrsur  la  validité  de  la  soumtlsIiNI  {8  jan- 
vier i8i3i  J.  C.  t.  a,  p.  186). 

Le*  qacBliensde  revendiealion  de  biens  mal  à 
prapos  vendus  comme  nationaux  sont  d»  ressort 
de  Tantorité  adminisirative,  s'il  y  a  eu  opposition 
à  l'adjudication  (9  avril  1 8 1 7  ;  J.  C.  t.  3,  p.  56o), 

La  venta  d'an  bien  de  pauvres  faite  narcmnr 
«  dans  lapcnaasSon  que  c'était  un  bien  natto- 
nal,  n'en  eit  pas  moins  valable,  s'il  n^y  a  eu  op- 
position (17  janvier  l8i4i  J.  C.  t.  s,  p.  49S). 


Lojsque,  par  erreur  ou  autrement,  un  domaine 
patrimeiual  a  été  xendu  par  l'autorité  adminis- 
trative eunme  domaine  national,  le  propriétaire 
de  ce  domaine  ,  s'il  a  négligé  de  former  opposi- 
tîiin  h  la  vente,  et  avant  t'.idjodicalion,  est  non- 
recevable  à  revendiquer  la  propriété  de  son  do- 
maine: il  n'a  droit  qu'à  une  indemnité  contre  le 
Gouvernement  (  17  mai  i8i3;  J.  C.  t.  a,  p.  33i>. 

Un  adjudirataire  de  domaines  nalionaiix  alla- 
que  en  revendication  de  l'objet  vendu  par  ua 
particulier  qoi  présente  nombre  de  litres  de  pro» 
priélé  à  l'appui  de  sa  demande  en  revendication, 
doit  4lre  maintenu  comme  adjudicataire  par  le 
cmiteil  de  préfecture,  s'il  est  bien  conslant  qae 
les  actes  d'adjudication  s'appliquent  1  F  ihjet  li- 
tigieux ;  le  conseil  de  préteciurc  ne  doit  point 
renvoyer  aux  tribunaux.  —  Une  adjndlcatîaim 
de  domaines  nationaux  l^lement  coneonmida 
ne  peut  êlreaannlée  eommefaîteAsimidbiiifm, 
au  préjudice  du  propriétaire,  s'il  n'y  a  en  op- 
position à  la  vente  (  18  mars  ittiS;  J.  C.  t.  4, 
p.  378). 

Les  conseils  de  préfeclore  sont  corope'Iens 
pour  interpréter  un  acte  de  vente  nationale,  à 
l'aide  d'un  procès-verbal  d'arpen/ipe  au  juel  le 
cahier  des  cbargcste  réfère  (a  février  1821^  ord. 
Mae.  1 ,  99).  H 

Ils  le  sont  également  lorsqu'il  s'agît  de  pro- 
noncer sur  les  effets  d'une  vente  nationale  (5 
mai  i83o;  ord.  Mac  la,  ji3), 

Lonqu'il  s'agit  d'interpréter  préalali!? mi-nt 
un  aele  devante  administrative  (10  février  idioj 
ord.  Mac.  1  a,  80). 

Lorsque  deux  pcopiiitaires  de  biens  nationaux 
sont  en  eenteslalion  an  sujet  de  quelques  pièce* 
de  terre,  et  que  l'un  pr^teml  -u  ■  c'est  h  tort 
qu  elles  ont  été  comprises  dans  la  vente  faite  an 
profil  des  adversaires,  tandis  que,  selon  lui,  elles 
font  partie  de  celles  consenties  aatérieureflient 
à  ses  autenn,  la  conieil  de  préfeclnre  estcon»- 
péletnt  poarnttOBttneer,  c'eit-à-dire  pour  décla- 
Iter  «i  en  effet  le«  pièees  de  terre  en  litige  sont 
comprises  dans  la  première  vente,  et  font  partie 
de  la  propriété  du  premier  acquéreur,  nonobs* 
tant  la  possession  et  les  moyens  de  droit  civil  que 
peut  faire  valoir  le  aesond  acquéreac  (9  janvier 
i8aS,  ord.  giae.  10,  s8). 

/drm,  lorsque,  pour  soutenir  qn'il  B*a  poîat 

dégradé  le  chemin  vicinal  en  litige,  «n  partîcn» 
lier  excipe  de  son  litfb  de  propriétaire,  et  qu'il 
fonde  son  droit  sur  un  acte  d'.idju  licatîon  na- 
tionale consentie  à  son  auteur,  pour  prononcer 
sur  rinierpréiaiion  de  la  «ania  (8  féviier  i83i , 
ord.  Mac.  i3^  89).. 

Lorsqu'il  s'agtt  d*apptiqner  ane  des  clauses 
d^un  acte  de  vente  nationale,  que  les  parties  ne 
sont  pas  d'acctifd  sur  les  bases  qu'il  convient 
d'attribuer  à  celle  rlaose  ,  et  que  ce  sens  ne  peut 
être  déterminé  qoe  par  l'interprétation  des  acica 
adniniilratirs  qui  ont  préparé  ou  consommé  In 
^-ente  (16  janvier  i8a8;  ord.  Ma r.  m,  fit). 

Pour  italner  tvr  radinisiibiliié  d'une  intcripv 
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CONSULAT.  —  a8  PtUViOSE  AN  8. 

Il  nooiBiîera  un  de  &e&  membres  pour  pré»    rectes  ealre  tes  arroodUsemcia  cDmmttniux 

du  d^partenent. 
Ultattumwr  lai 


 Mtre  i>our  secrétaire. 

d  Un  la  Tépamiioii  des  contrUNitioii»  di> 


lion  de  fâux  dirigée  coolre  un  acte  adaitobtra* 
lif,  et  nolammenl  une  vente  de  bien»  natiooamc, 
encore  que  ceiie  in  i  1  f  t  1  n  de  faux  soil  form<'e 
incidemment^  une  question  principale  duntl'au- 
lorile'  judiciaire  est  légalement  saisie. 

La  Chwle  a'a  riea  dwmgé  k  la  compëlenee 
exdwm  de  Fantorilé  adminutnllTe,  relatiw 
ment  au  contentieux  des  domaïnr.  nationaux, 
pour  ceux  de  ces  domaines  vendus  avarii  sa  pre» 
mulgation  (21  mai  iSa?;  €■•■.  8>  47*  l*  i*it 
D.  27»  I,  s46).  ,        ^  j 

Pour  décider,  caire  d«mc  aeqaérewt  de  diH 
maines  nationaux,  l'un  d'un  élanfs,  et  l'autre 
d'un  domaine  anqnel  était  ancîennemeill  alla-" 
cîi«  lin  ilr(ni  île  ]iriht  îiir  l' éUng,  la  question 
de  savurr  si  i'ftang  a  été  vendu  par  l'Etat  avec  nu 
tans  affranrtiissenieatdiM  droit  de  pêche  (i4  jan- 
vier 18275  Cas».  S.  27,  I,  I79*,  D.  27,  1,  i42)' 
>  les  conseils  de  préfecture  pf  ment,  pour  l'in- 
terprétation des  ventes,  recourir  h  des  experti- 
ses, à  des  expUcaiionf  de  plans  et  antre*  acte* 
de  la  jnridietion  civile ordlnaifeCaféviier  itai; 
ord.  ^T^p,  I ,  fi  1 

Les  qiit  sti  ii$<ie  propriété  entre  le  Gouverne- 
ment Cl  ir^  T  ariiculiers  sont,  de  droit  commun, 
déraloes  1  aulociié  judiciaire.  Il  n'y  a  d'e»oep« 
lien  que  pour  let  Tente*  Mtioaalei  (  t  jwllel 
1807  ;  J.  r.,  I.  I,  p.  T09). 

Sien  qu'i  l'autorité  administrative  soit  altri- 
Imée  la  cMsaiuance  du  conteatie«xdMd*nai-  < 
m»  nalioaaax ,  il  jm  •'email  paa  vm  celle  an» 
lonlé  ait  le  droit  de  décider  n  dh  terraîn  ré- 
clamé par  un  particulier,  comme  faisant  partie 
de  sa  propriété,  appartient  on  non  au  domaine  : 
c'est  lii  une  question  de  proprieti',  mh  Jj.jiielle 
il  oapeut  iire  statué  que  par  les  Uibunaux  (  39 
aeril  1809,  décrel;  J.  C.t.  i,  p.  «79). 

L'aulori  '  :i  Irninistrative  n'est  pas  rompétenle 

{lour  prononcer  sur  la  valeur  de  titre»  d'après 
esqncls  des  particuliers  prétendent  établir  un 
dreit  de  propriété  sur  des  terrain*  dont  il*  «ont 
«B  peaaetsîoii ,  et  qui  leur  sont  coaleitéa  conuM 
faisant  partie  du  domaine  de  la  couronae<  I*' 
avril  1808,  décret;  J.  C.  t.  i,  p.  |55). 

L*ailtMtlë  administrative  est  compétente  pour 
'cxpliqaer  ou  interprétet  lea  acte*  de  aen  admi- 
idfiration  ;  mats  elle  AeSt  renToyer le*  partie*  de- 
vant l'aut  iriti  judiciaire,  ioriq  u'un  adjudica- 
taire de  Liens  nationaux  fonde  son  <lr  ii  de  pro- 
priété sur  les  jooisaances  et  possessi  >Mi>  ju  a  pu 
atoir  l'ancien  propriétaire,  antérieurement  à 
radjadication  (ao  {nia  iSiat  J.  C.  I.  a,  p.  S6>. 

Lorsque,  ^ur  un  contrat  d'adjudication  de 
domaines  nationaux,  il  s'agit  de  décider  au  pro- 
it  de  qui  Tadjudication  doit  avoir  effet,  en  vertu 
d'écrits  pacttcalier*  on  d'an  traité  de  société  , 
cette  questionne  pouvant  être  résolne  par  la  seule 
explication  des  term -5  di-  Kacie  administratif,  elle 
doit  être  soumise  aux  litLuiuux  {7  avril  i8i3; 
J.  C.  t.  a,  p.  3o3). 

Dan*  If*  coatertatsonc  qui  s'élèvent  rclatire' 

mat  ^  dd  TeBiM  de  daiaiiaN  KillitBipnii  ht. 


conaeil*  de  préfeelue  Mtn^^gaié*  Malameat  k 
expliquer  le»  clante*  dn  contrat;  inai%  dan*  an» 

cun  cas,  ilï  ne  doivent  ('immiscer  dans  l'examen 
des  titres  antérieurs  à  l'adjudication  (11  janvier 

I81I  I  J.  C.  t.  3,  p.  193). 

Lorsque,  en  matière  de  vente  de  bien*  natio- 
naux, les  procès-verbaux  d'adjudication  ne  coa- 
tiennent  aui  tint!  clause  qui  suit  c  inuaîrc  ^  K 
conteflatiou,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  i  inierpré- 
lalioB;  la  conleslaiion  devant  être  jugée  d'apcè» 
de*  motUii  de  fait  et  de*  pciacipe*  de  droit,  c*e*| 
anx  trâninam  à  pnnaacer  (limriec  i  liS  ;  J.C« 
1.  2 ,  p.  27a.  —  Id,  ti  mm  liant  J.  C  t  6^ 
p.  335). 

Lorsque  l'explicalioB  d*aa  aeled*adJiidicationi 
de  biens  nationaux  ne  peolaelwNI  «»  par  1'»' 
terprélation  d'un  bail,  Panlorilé  adaiinîrlrative 

n'est  p  iï  Lonip  irjiie;  elle  doit  renvoyer  par  de- 
vant ,les  tribunaux  (iS  mai  tili;  J.  C.  t.  a« 
p.  3ai). 

Les  trlbiin.^>tx  sont  compélens  pour  décider  si 
l'adjudiLdîjuc  d  un  bien  nalionalest  tenu  de  faire 
(elles  ou  telles  réparations,  d'après  les  r^^lii  or- 
dinaires relatives  aux  propriétaires  de  murs  mi- 
toyen* (it  janvier  I<i3  ;  J*  C.  I.  a,  p.  at))i 

Pour  décider  ^  qui  appartient  une  haie  sépa- 
ralivo  de  deux  bien*  nationaux  dont  il  n'eat  pa* 
parlé  dans  les  adjodfeationc  (ao  jaainer  1II09 1 

ord  J.  C.  t,  5,  p.  "îai, 

U  y  a  conlentieux  de  domaines  nationaux  dan* 

le  sens  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  lorsqa^i 

y  a  contention  «ur  la  validité  d'une  vente  aatiO'* 
nale  ;  il  n'en  est  pa*  de  mtme  quand  il  «'agit  da 
savoir  si  un  immeuble  réclamé  ou  ret'-nn  par  le 
domaine  est  ou  n'est  pas  une  propricle  lioma  • 
niale  ;  c'est  ici  une  question  tie  proini  t  ,  > 
rapport  i  l'action  administrative;  elle  doit  être 
ju);ée  parles  tribunaux ordiaâlNa(ieaovciBiH«: 
18  iC;  .1.  C.  I.  3,  p.  434). 

Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  une  propriété  sé- 
qnestrée  dan*  un  pays  réuni  appariient  au  Groi>— 
vouement  ou  à  un  particulier  qui  la  réclanM: 
coiime  rayant  aciietée ,  l'antorfté  adinmirira- 
tîve  rtt  rimpélente  pour  juger  celte  conleslaiion, 
bien  que  la  question  de  propriété  s'y  trouve  agi- 
lée(€  janvier  1807  ,  J.  C.  t.  i,  p.  18). 

La  eonte*Ution.dan«  laquelle  U  a'aiit  de  «a* 
voir  si  les  habllan*  dHine  commune  «ont  fondée 
a  ri  I  t:iii  "T  contre  l'acquéreur  d'un  domaine  na- 
tional I  cxcrcice  d'un  droit  de  patui.i^e,  et  ai 
Itllk  terrain  dont  une  commune  te  ser.i  I  mise  en. 
po**euion  k  titre  de  bien  communal  est  ou 
non  un  domaine  national,  préicale  «ne  qutitiMi 
de  propriété  dont  la  connaissance  appartieal  «S» 
clusiveroent  aux  tribnnaux,  et  non  k  l^anlatild 
administrative  (aS  uoHtmkf  lt«f  )  J.  c  I*  s» 

If.iiJ). 

jMiqa*n  i*acTt  de  discuter  la  réalité  dNn* 

charge  ni] 'e  îur  un  domsmr  national,  no- 
lamnenl  sur  un  canal,  par  litres  antérieur*  k  son 

ilMatfioa,  I»  MMaNM  «Mit  caa«fi<i«w« 
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feites  mr  les  censeils  d'arrondUsement,  les  la  hi,  le.  nombre  de  centime  àddIHohBeU 
villes,  l)o»r^  et  vdlages.  dont  l'impodtiM  «ra  denuimlw  pour  I«d^^ 

UdéieniMacri,  dans  iMlinftailbtéM  par   peiiMf  de  dépaiteneM.  '  ' 


.■Mtpoiotane  diffirullé  prenant  îa  gotirce  dans 
Wl'actoadminîsfratif ;  c'est  une  queslion  de  pro- 
priété :  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  rjir.- 
péleo»  pour  en  conoâfire  (17  décembre  180a; 
J.  C.  t.  I,  p.  3^7). 

Ii'anMMrilé  adminislralire  n'est  pas  competenle 
pom  rtnmyer  nn  parlicalier  en  potsesiion  d'nn 
I  '  ubre  dont  la  propriété  esl  cootctWé  pttle 
domaine;  c'est  une  qae«t»a  de  ^nptiéÊt  «W 
ki^elle  il  n«pparimit  qs'aax  telboBanx  d% 
prononcer  (14  navénlint  1807,  décret  ;  J.  C, 
t.  1,  p.  97>. 

Lei  tribunaux  sont  cumpAeiu  pour  Wiîfier  «i 
nn  mmenble  iiligieox  est  ou  non  cuj..pr;s  dans 
iMboraét  ffxtfetpar  an  acte  d'adjudication  de 
biens  nationaux  lorsque  l'u,,éralion  judiciaire 
est  purement  d'application,  et  noii  d'inlerpréta. 
tion  de  Fade  d'adjudicaJioB  (  3«  avril  lUJo. 
Monlpellier  i  S,  3i,  a,  53). 

TOfltr  prononcer  sur  les  (jucsiions  de  propriété, 
vis-i-vis  des  tiers,  relativement  i  des  adjudica- 
tions de  biens  nationaux  piMtérieacea  à  la  Charte 
(ei  fëmcff  iSaC  j  Cim.  8,  aS,  i,  3aa). 

Pour  prononcer  sur  de  prétendues  usurpa- 
lion»  de  biens  nationaox,  lorsque  les  parties  al- 
Kpient  être  propriéiai,  es  h  un  autre  litre  qn'eil 
verto  d  anpartage  admioûlralif  (19  jaavier  1817, 
ord.  Mac.  9,  p.  J«).  '  '* 

Pour  prononcer  sur  les  question*  élevées  sur 
ta  propriété  de. terrains  entre  le$  commmes  et 
le*  Uer»  (iS  dëeenbie  ila4  ;  erd.  Mac.  6,  699). 

Sur  la  question  de  proprirl,:,  lorsque  les  d.-- 
lenleors  de  biens  connaunaux  nient  Jet  «vote 
usurpés,  et  *e prélendeni ptopriélaire»  i  loal an- 
tre lure  qa  vartii  d'an  part^g^  admiofatralif 
(i5  nan  ila^;  orlMae.  it,  8a). 

r  ir  i  r  .noncer,  entre  deux  acquërenn  «i« 
b.e.i  nati onaux.  «nrle» droîli depropiiélé  ou  d' a- 
tf^t  d  un  court  dVau,lofiqae  le  contrat  de  vente 
■e  contient  aucune  disposition  pirliculière  à  cet 
tord,  et  que  les  prétentions  des  partie*  sont 
fnnJoes  soil  sur  la  dause  générale  dn  procès- 
verliai  «1  adjudication  ,  relative  au  «crviindai 
actives  et  p.sMves,  soit  sur  d'anKtti  dtres(7  mart 
1821  ;  ord.  Mac.  1,  324)  ' 

Lortqoe  des  moulins  ont  été  vendus  arec  ton* 
leurs  engins  et  fa.  uli,  d'eau,  et  que  les  actea 
admmislratife  jonl  insuffiMoi  poiu  déterminer 
a  nature  et  l'éteodue  deadilee  fâcttlië*.  il  v  a 
iieo  de  renvoyer  les  parties  devant  le*  Iribonaut 
(9  J«»ier  1828  ;  ord. Mac.  10,  1 1). 

I^^ectitaia  telafivet  anx  limites  des  domai- 
MVvMdus  par  l'Etat,  lorsq.ie  ces  limites  ne  sont 
r*  P««-  Im  actes  administratifs,  et 

aTcll"» 

anciens,  le  droit  commun»  le«coaJoines  locales, 

^  ^Aî!!?*^'*°"  ^'  l'aufori,  ,dmioi„r*- 
^  A  ««ywélre  jugées  par  le»  inbnnaox  li# 


J.  C.  1.  3,  p.  —  [J,  ,0  juin  1813;  J.  C 

t.  2,  p.  84.  -  M  3i  juillet  i8iai  J.  C  %.  a, 

V'oy.  pFusieur*  ordonnance*  analoeuet  :  J.  C« 
t.  5,  p.  88,  ,i3,  i3i,  ,5i,  âii.  a3«,ia6, 
369,  etc.  i       »  T 

1>«P««  i8aj,i[  a  été  rendu  encore  une  fonle 
de  décision» par  le  Conseil -d'Ei^i.  dans  le  mémo 
sens.  De  leur  combinaison  il  résulte  que  le*  con- 
seils de  pi<if<;clure  n  om  qu'une  miMion,  de  r** 
cJiercher  dans  les  acies  administratif*,  et  d«ne 
ce,  actes  seul*,  i'éUndue  des  nropriéié*  respec- 
tivement  réela«éea,  «t  Je.  limite,  de  chacune 
4eMcs.  Si,  pour  les  délenuin.  r  ,1  faut  reo  ir  r 
•  des  actes  antérieur*  ou  posicrienr»  à  l'acte  ad- 
ministratif; s  il  faut  appliquer  les  règle*  do  droit 
commun;  faut,  en  un  mot,  ««rUr  de  l'acte 
administralif,  ]e<  tribanaus  aonl  aevi*  eonvé- 
tens.  ' 

A-o/  'ordOBliaiieesdu  7mars  1821,  du  i  jûÛl 
1825,  du  16  mai  1827,  du  3  janvier  1828,  du  n 
janvier  i8a8,  du  iC  janvier  1S2S  .  du  a8  février 
iK2«,  .10  1  j  avril  i8i8,  ,l<i  25  avril  i8a8,  du  19  / 
JOUI  i8a8,dn3i  août  i8a8,  dn  a6  oe<obrei8>8, 
dn  il  décembre  i8a8,  do  aS  Avrfer  1839,  dd 
lî  mai  i8M,>dti  as  juillet  1820.  du  5  aodTf 
flltç,  do  aé  aoAt'iBsf).  du  2  J(<cembre  1829 
du  23  décembre  i8ac),       t.  iaiivîer  i83o,  dni  • 
luar»  i«3o,  du  6  juin  i8io,  du  8  juin  ltt3l,4a 
,  16  juin  i83i,  du  a6  août  i83i  (Mae.  IMBC  t* 
p.  324;  1  7,  p.  483;  t.  9,  p.  a6i;  t.  10,  p.  5, 
ie,63,  181,1,9,17,,  497,693.  716,  829,860: 
I.  11,  p.  (,5,  iSb,  a:.,  34.,  454,  479Î 

t.  12,  p.a2,  ii3,  370;  t.  li,  2a8,  jS^,  343^, 

Les  tribunaux  ne  peuvent  pa*  statner  tnf  l'ap- 
pel #  efiaiieree^posi tion  dirigée  contrr  un  in- 
gemeiH,  elides  Wrels  qui  om  déclaré  nn  émiKiré 
eopropnélaire  de  \A  imii  1  ,  1  irt  que,  par 
soite  et  en  «xéculion  d«  icsjugemen*  et  arrêts, 
le  parla^r  et  la  rente  de  cet  immeuble  ont  été 
consommé*  par  dës  déciriwif  .admiftirtralin» 
non  encore  ottaqaée*  dmat  i'anlerilé  MHné- 

ténie  (24  juillet  l8if.;  (  ,,s.  S.  1  S,  |,  397^ 

<•  e'i  à  l'aulorHé administrative,  etaODanpmi» 
voir  juairiài(w,<}aVp«M«icai  la  eonnakHitecdea 
contestations  qu»*'élè»ent  en«reaPacqaéreur  d'ow 
bien  national  et  nn  |)rt  tendant- droit  li  la  pro- 
priété d'une  portion  de  ce  bien,  et  qui  présen- 
tant la  qnestion  de  savoir  si  l'acquérear  a  on  n'n 
pas  acl»e(.;  tetie  portion  de  la  République  (  || 
plunotcan  iij  Ca**.  S.  3,  a,  380) 

Ç'efflb  r«dmralilntionded«ri>ler  si  tel  ou  tel 
objet  est  couiprii  dans  une  adiudicalion  de  biens 
nationaux.  «in*i  que  le  prétend  l'adjudscelaire 
(  29  measidor  an  \x\  Cau.  S.  4,  a,  667)^ 

La  facuilé  réservée  .^ux  administration*  d*;n- 
terpréfer  Ks  clausrs  des  < nntrat*  d'adjodiealioll, 
les  rend  compélenles  pour  déteittilICr  ti  COUil- 
tance  des  terres  vendues. 

L'incompétence  des  trîbonanx  vdt  teHeftcar 
«•^«e,  qu'ils  ne  pcévent  être  saisis  par  la  »o- 
lMtéd<4pwtfcs.  M  p«Me  elle-même  qui  a  saisf 
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I)  enloDilra  le  compte  aiuMiel  ^ue  le  pré-  ùouuds  qui  auront  été  de$tiaé«  à  cea  dô* 
fet  leiulra  de  l'emploi  des  coitintt  addi-  pen^o. 


les  tribunaux  est  recevable  à  se  plaindre  d*  ion 
fai»(i3  ayril  180S;  Casi.  S.  8,  i,  asS). 

C'tit  à  r«alorilë  admïnistialive»etaon  )i  t'aa- 
toHlé  îtidfeitire ,  qu'il  appartient  de  décider  li 
un  objft  est  compris  dans  une  vente  de  bipnsBa- 
tionaax  (18  jaillel  1810;  Ca&s.  S.  9,  i,  «jôj. 

C*e(tlk  l'antorile'  administralive,  el  nodaaxtri» 
bnnanx ,  qu'il  appartient  de  décider  »i  mt  por- 
tion de  terrain  litigieuse  a  ^të  on  non  compriJe 
dans  les  limilei  d  une  adjudiciliDn  Af  dorniine 
national. — Peuimporteqne  l  aulorilt*  judiciaire, 
CB  ataloant  4ur  une  telle  question  ,  ait  déclaré 
'  .^biM  M»  motifs  faire  abstraction  de  l'acte  même 
d*«d)udieatMn,  et  qu'elle  ait  pats<  les  Hémtaa 

de  sa  convitti.Hi  .lani  «Us  circonstance»  ^'^ 
litres  ëtraiipers  a  l  a  lmiaiilrati.in  :  la  décision 
intervenue  en  pareil  cai  n"cn  est  pas  moins  siis- 
ceptiblede  cassation,  pour  iacomi>élence  ct^xcès 
de  poavofr  (as  mars  1S20;  Cas».  S.  ao,  1,  3o3}. 

Lorsqu'il  s'apil  de  sialucr  sur  la  question  de 
savoir  si  un  terrain,  non  d^^signé  eiipresieinent 
dtlM  le  procès  -  verbal  d'adjudication  d'un  do- 
maine liatîoiial,  a  été  compris  dans  l'adjudica- 
lion  comne  dépendance,  les  tribimsux  si>nl 
comjfétensi  oiii  di'i  ider  d'après  1rs  anciens  litres 
étrangers  au?:  prui  ls  -  verbaux:  ce  n'est  pas  lit 
interpréter  ui>  acie  a dmînîstratif  (  1  î mait  iSai; 
Cass.  S.  32,  I,  109}. 

T.et  conseil*  de  préfeelare  ne  sont  pas  eunp^ 
tens  finiir  ]irnn<ini cr  sur  wne  réclamation  par 
laquelle  l'ai  qurreur  d'un  domaine  national  élè- 
verait la  pre'leotioii  il'ex^rrer  nue  -ervilnile  ou 
un  droit  de  passage  sur  l'immeuble  patriiiinnial 
de  son  voisin,  bien  qu'il  prétende  d'ailleurs  que 
ce  droit  résulte  de  son  contrai  d'aeqaiaition  : 
celle  cofllestalion  est  da  ressort  des  tribnnaitx 
Iti  avril  1807,  décret  ;  J.  C.  t.  1,  p.  76). 

C'est  à  l'aalorilé  administrative,  et  non  aux  Iri- 
bnnaax,  qu'est  attribuée  la  connaissance  de$  con- 
testations auxquelles  pent  donner  lien  la  préten- 
tion d'un  acquéreur  de  domaine  îiational,  pour 
exercer  une  5er\iliide  sur  un  autre  domaine  na- 
tional acquis  par  an  particulier  qui  contesterait 
Texistence  de  cette  aenritnde  (nj  oeloiwn  ifioS, 

décrets  J>     t  i« P* 
Lorsqu'on  domaine  national  a  été  vendu  a^ 

de»  «en-ittides  artivr'î  rl  pa^ives,  et  qu'il  s'agît 
«le  décider  si  le  dtuit  de  jouissance ,  contesté 
par  l'acquéreur  anx  baliilans  d'une  (oniuiiine, 
doit  être  considéré  comme  une  des  nerviludes 
réservées  parla  vente,  cette  question  appartient 
à  l'autorité  judiciaire,  et  non  à  l'autorité  admt- 
ntstra'tive  (17  décembre  1809,  décret;  J.  C.  1. 1 , 
p.  344). 

Lorsque  entre  deux  acquéreur*  nationaux  du 
même  objet,  en  plusieurs  lots,  il  s'agit  de  dé- 
terminer les  servitudes  d'nn  lot  sue  l'aotre ,  la 
"  ^nettîon  tîeni  moins t  rîiiterptélatî»»i|  de  !'«<  1  • 
qu'i  l'appHrilinn  des  règles  du  droit;  elle  doit 
être  soumise  aux  tribunaux  (  a5  février  18175 
J.  C.  I.  3,  p.  92) 

Las  cooMils  de  préfeclnre  n'excèdent  puint  les 
bormi  de  Im  comp^leiice ,  ionqalbei^liqiHAit 


que  telle  ou  telle  servitude,  qui  existait  en  cou- 

formiîj*  des  titres  .in<  îcu  s ,  a  é!t-  supprimée  depuis 
que  le  birn  qui  fait  l  ubjct  oe  la  %ente  est  passé 
au  poavijir  l'.c  la  nation:  une  irTe  dctlaralion  ne 
fait  qu'expliquer  le  sens  et  l'ubjet  de  l'acte  ad- 
ministratif dont  les  conseils  de  préfecture  soitt 
juges  (lî  )'.Mivitr  i8i3;  J.  C.  t.  a,  y.  igH). 

Les  quosii'Uis  de  servitudes  entre  des  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  sont  administratives, 
cRiand  le  droit  est  prétcnda  résulter  des  titres 
skadjodientinn  (11  novembre  i8i},déer«lt  J-C. 

t.  2.  p. 

En  matière  de  servitude,  la  connaissance  de 
tonte  conteUattun  élerée,  soft  so^  nh  domaine 
national ,  soii  sur  on  domaine  particniîer ,  appar-  ■ 
lient  aux  tribunaux.  En  conséquence',  bien  qn'k  ' 
l'autorité  a  iiuini^  i.ilive  suit  attribué  le  conten- 
tieux dti  «4uiuaii!Ki  nationaux,  néanmoins  cette 
aoloritc  n'est  pas  cumpélente  pour  décider  si  nne 
servitude,  réclamée  par  nn  parlisu^ier  rontre 
l'aeqoéreor  d'un  domaine  national ,  existe  nu 
non  sur  celle  propriété  (6  lévrier  1810;  J.  C. 
t.  I,  p.  35Î,  —  Id.  septembre  1819;  ord. 
J.  C.  L  5«  p.  ao4). 

La  conlestaliun  sur  l'existence  d'ane  servi- 
tude réclamée  par  nn  partienlier  contre  l'aeqoé*- 

reirr  d'un  d  iiuaine  nnlioiial,  rst  dr  la  l  oinpi'- 
tenre  des  irilxiiuux  (  (>  fi  vrier  jUio,  décret; 
J.C.  t,  t,  p.  35i). 

Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  une  transaction  ' 
passée  entre  les  auteurs  d*an  aeqnérenr  de  do- 

itiji'ios  n.ïlionaux  et  Ir  or  i|'rîrlairc  d'un  canal 
a  imposé  «ne  serviiude,  pernélueile,  ou  seule- 
ment temporaire  et  révocable  à  volonté  sur  le 
domaine  aliéné  par  le  Gouvernement,  et  «î,  en 
vertu  de  cet  acte«  la  redevance  stipulée  pour 
raison  de  l'irrigation  du  domaine  pent  OU  non 
être  exigée,  c'est  aux  tribunaux,  cl  non  à  i'ao- 
torité  administrative,  qu'il  appartient  d'en  eon- 
naître  (J.C.  t.  1,  p.  43  a.)* 

La  conlcataKon^  laquelle  donnerait  lieu  f  exer- 
eice  d'un  droit  d'usage  sur  une  propriété  d'o- 
rigine nationale,  présente  nne  question  de  ser- 
viiiuii- ,  sur  laquelle  il  n'.ippartient  qu'aux  tribu- 
naux de  statuer  (  33  aoiît  1 811;  J.C.  t.  1,  p.  5s4)* 

Ici  actions  possessotres  peuvent  ttre  intenléee 

contre  Ii-v  dcIiMil.  :ir$  do  Liens  uatlonaUlti  et  C'CSt  - 
aux  tribunaux  ù,  en  connaître. 

Fof.  les  notes  sur  la  loi  du  16  fructidor  an  3. 

Toutes  les  contestations  relatives  aux  atlnviona, 
lorsqu'il's'agil  de  savoir  si  elles  sont  propriétés  • 

nalional-jf,  ou  si,  .m  cimlriîre,  elles  sont  un 
accroissenienrb  une  propriété  particulière,  doi- 
vent éire  jogéca  par  les  tribunaux  ordinaires. 

La'demande  en  suppression  de  barrage  d'un 
altérissement  est  de  la  rompclence  de  l'autorité 
judiciaire.  Iiir';<|u't'  'i  1  ultordonuéc  a  la  ques- 
tion de  l'allérissement  (16  février  181,1;  J.  C. 

1. 1,  p.  i^i). 

Dans  la  vente  d'un  domaine,  tons  les  arbres 
qui  y  sent  plantés  font  partie  de  la  vente,  a  moins 
d'oae  itdMm  expietie  «t*  poiitivo  dt  la  part  du  . 
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vendeur.  En  cons<fquftQce ,  un  émigré  amnîslîe'f 
envoyé  en  poitessioo  df  u»  bien*  non  vendui, 
a'cH  pu  jrecer^le  à  rfKndiqaer  Û  propriété  du 
mAitt»  plaeté*  $mt  tia  donkinc  nntioiial  Miden« 

oemeni  ponédé  par  lui .  et  adjugé  par  le  Goa- 
vernemenl  k  nn  parlicalter,  ior<iqu*il  r^snlledet 
procès  •  verbaux  d"c^;iri  iisf  et  i  a  litj  Jicalion 
qu'aucune  réserve  de  ce  genre  n'a  eu  lieu  (  aa 
mai  1823  ;  J.  C.  t.  a ,  p.  349.  —  AL  is  mai 
lit),  ocd.  J.  C  t.  S,  p.  ti8>. 

Iionqit*ane  pièe*  de  terre  a  ^t^  nonâutlve» 
ment  comprime  Harr?  1r  prnrp^-vetVi il' d'estimalîon 
qui  a  prêt  l'de  1  aiijudicaiiou  J  un  domaine  na- 
tional ,  quojq li'elle  ne  se  truuve  pat  rappelée 
dana  le  procès. verbal  d'adjudication  ,  elle  fait 
séMiNiM  partie  de  la  vente,  et  Tadjudiralaire 
IM  ftiwi  W  être  évincé  ,  aolU  prétexte  qu'elle 
«vait  <t<  dlitraîif  du  domaine  long-temps  avant 
Je«  procèa-verbauxd'eilnukiioa  (6  janvier  1814s 
J.C  t.  a,  p.  479). 

Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  <fcs  femicn  d'un 
«domaine  publie,  en  vertu  d'un  bail  qui  ne  con- 
tient pas  de  slipulatton  contraire,  peuvent  suus- 
afîrrnier  Ici  (  Ljels  ii  t-ax  loués,  l'aulurili^  judi- 
ciaire seule  est  compulenle  pour  prononcer  (6 
jtrfilal  iSto,  décret;  J.  C.  1. 1,  p.  384). 

Xm  COBleilalioM  qni  peuvent  s'élever  snr  !a 
mlflït^  de<  cnnlraintM  décernées  en  paienicnt 
des  fermages  de  biens  frappe' ilii  1  q  ejire  na- 
iional,  ne  sont  point  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux, mais  seulement  do  restori  de  l'auUH 
rite  adnnitrative  (18  octolm  iSioi  J.  C  t.  i, 
p.  4ai».7 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente 
Ipnar  régler  les  décomptes  des  fermiers  des  biens 

nationaux,  et  pour  procéder  &  la  liquidation  des 
iademniiéa  daat  par  J'£ut  aax  dé|eoteac«  de 

ln«B<  iialîoBa«x«  par  totla  de*  ban  k  e«x  con- 
JKniis  (39  juin  181 1  ;  J.  C.  t.  t,  p.  ^  oB) 

Jju  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compé- 
4am  pour  connaître  des  contestations  qui  ont 
■yoar  ebjel  le  paiement  dei  fermages  de  biens 
akalbnaax,  encore  même  que,  de  la  part  detfcp* 

miert,  il  n'y  ait  point  de  réclamation  ni  snr  la 
•<lelte,  ni  sur  la  compétence  (7  fé\Tier  i8t3; 
t.  2 ,  p.  lijt^U,  II  janfier  181);  J>  C.  t.  a, 
196)' 

Lanqne  les  ftrmïert  det  éMoainef  aalNroanx 

(réclament  des  indemnités  contre  la  régie  des  do- 
onaines,  la  contestation  doit  être  soumise  à  l'au- 
Vorilé  judiciaire,  non  à  l  autorité  aiiminisliali«a 
<ii  janvier  iSiSj  J.  C.  t.  a,  p.  197). 

LetfribnMnzaoni  compétens  pour  connaître 
4es  poursuites  exercées  par  la  régie  de  l'enre- 
^stremenl ,  k  fin  de  paiement  des  fernuges  du 
domaine  natiottal  (9  plnvjttw  a^is;  Cata.  8.  7, 
a.79<).  ^  -m.  > 

Lorsqu'un  domaine  national  a  M  veadta  avee 
b  déclaration  qu'un  tel  en  jouit  en  vertu  d'an 
baR  qnî  a  encore  tant  d'années  X'ronrir ,  et  que 
c'est  k  lui  qu'appirtifnncnl  I^j.  bàiimeiii  cxijiant 
amr  le  ibteo ,  les  tribunaux  ne  sont  pas  comptilens 
pour  décider  si  le  bail  existe  réellement ,  s^'l  doit 
•voir  son  eséentioa,  et  n  la  fomicr  wl  visible- 
ment  propciéiann  dtl  UlilMlll  (€  j^at  1810: 
Cm.  &  7,  a,  796). 


Les  tribunaux  ne  peuvent  empécber  l'eliretd'aiie 
adjudication  nationale  ,  en  ordonnant  rexdcnlîan 
d*iinbail  annulé  par  l'autorité  administrative  (sa 
floréal  an  10;  Cass.  S.  20,  i,  464) 

C'^jt  \  l'aulorité  adininijir.iip.c,  ri  non  aux 
tribunaux,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une 
contestation  élevée  entre  un  receveur  des  do- 
maines et  nn  acquéreur  de  hiei»  nationanx ,  an 
aujel  d'an  dAiompte  relatif  an  paiement  de  son 
•Cqaisilinn  (  5  Janvier  i8t3;  J.  C.  t.  2,  p.  17g), 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  alatner 
sur  les  demandes  en  bornage  formées  contre  laa 
nérenca  d«  biens  nationaux  (  a  février  i8ai  ; 
.  Mae.  I,  qi.  —  7  mars  i8ai  ;  ord.  Mac. 
l|3«9)- 

Sur  le*  demande*  en  leiliintion  de  froits 
foiméet  contre  enx  <ai  fe'vrier  182 1;  ord.  Mac. 
»v  Ï97) 

Un  conseil  de  préfeclore  excède  les  bornes  de 
la  compétence ,  «'il  détermine  la  nature  et 

tendue  d'un  droit  de  parcours,  en  se  foniianf  sur 
les  usages  locaux  et  les  litres  anciens,  et  autres 
moyens  étrangers  aux  actes  administratifs  qui  ont 
préparé  et  consommé  la  vente  (  26  novembre 
i8a3  ;  ord.  Mae.  10,  784). 

Les  biens  nationaux  c'laîcnt  rendus  avec  (ouïes 
les  servitudes  actives  et  passives ,  à  moins  qu'il 
V  eût  des  réserva»  exprimëea  &  ee  «njet  dan* 
l'acte  de  vente. 

Xonqne  les  actes  qui  ont  pre'psré  et  consommé 
la  vente  gardent  le  silence  un  l.i  (;  ;u  t ïi n  de  ser- 
vitude de  passage,  et  que  cette  question  nepeut 
Cire  résolue  que  par  l'applicalim  de*  règles  dn 
droit  commnn,  il  y  a  lien  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  les  trlbanaux  (SaoAt  iS^g,  ord.  Mac. 

II,  302> 

Un  conseil  de  préfecture  doit  se  borner  k  dé- 
clarer, d'après  les  termes  mêmes  des  procès- 
verbaox  d'adindicalion,  qnn  les  biens  j  spécifiés 
nnt  été  vendus  avee  letut  serviindes  actives  et 
passives  (  3  janvier  1 828  ;  ord.  Mac.  10,  3). 

Ils  ne-  «ont  pas  compétens  ponr  slataer  snr  lac 
dépendances  naturelles  et  les  servitude*  activée 
qui  ne  sont  pas  spécialement  délertnîm'r  5  yor  les 
procès  -  verbaux  d'adjudication  (7  mar;  1121; 
ord.  Mac.  i,  32^). 

Lorsque  les  terme*  da  pcoeèa-vcrbal  sont  in- 
*n0lsans  pour  déterminer  l'étendue  de  la  Jonis- 
sanee  des  anciens  fermiers,  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer la  contestation  devant  les  tribunaux  (  1 7 
janvier  i83i;  ord.  Mae.  li,  aj). 

Lorsqu'un  bien  communal  a  été  vendu,  par 
suite  de  la  loi  du  30  mars  i8i3,  comme  affermé 
à  tel ,  la  question  de  savoir  si  la  portion  en  lilige 
faisait  partie  du  bail  du  fermier  est  de  la  com- 
pétence des  Iribnnanx  <S  mars  i6a8|  ord.  Mae. 

10,  223). 

Lorsqu'un  moulin  et  sps  di'pendances  ont  été 
vendus  tels  qu'ils  .^e  trumaii'nt  à  l'époque  de 
l'adjudication,  ces  expressions  ne  doivent  pas 
être  considérées  comme  ayant  conféré  h  l'adju- 
dicataire nn  droit  spécial  sur  U  propriété  on 
l'osa^  iic  l*aatl  nécessaire  à  ce  moulin  (7  matt 
iSaijCtd.  Màci,  3»4>. 
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U  jN^ninen  son  opinion  «ur  Vètàt  et  les 
.bMHM  ds  déynrfeiMnt,  et  l'sdreswrti  wn 

ministre  de  l'intcrieiir  (i). 

7.  Un  iccrétaire  général  de  préfectum  aura 
la  fué9  des.  pnpiecs,  et  aigam  ks  enpédi* 
'  (a). 


f 


iCMameadtCS). 


8.  Dans  chaque  arrondissement  commu- 
nal, il  y  aura  un  souspri'let,  et  im  conseil 
d'arroudissemeiU  compose  de  ouzo  uuMiil)re8. 

9.  Le  sous-préfet  remplira  les  foociions 
exercées  maintenant  par  les  administrations 
municipales  et  les  commissaires  de  cautoa,  i 
la  réserve  de  celles  qui  sont  attribuées  ci> 
après  au  conseil  d^anondiMenent  et  au  nin> 
i|iei|)alités. 

10.  Le  conseil  d'arrondinement  s*assem> 
blera  cli.-Hjne  aTuicc  :  l'époquf  '.le  s>i  rninion 
sera  déternùiié«  par  le  Gouvemeoieat;  la 
durée  de  sa  session  ne  pourra  excéder  quinze 
jours. 

Il  nommera  un  de  ses  aiumbres  pour  pré- 
sident, et  un  autre  pour  secréiaire. 


PirVIOSR  AN  8. 

Il  fera  la  répartition  des  contributions  £- 
rwlet  entre  loi  -ifllès,  bourgs  et  Tiltaigés  de 
l'arrondissement. 

11  donnera  son  avis  motivé  sw  les  de* 
mandes  en  dédiarge  oui  seront  formées  par 
les  %illes,  bourgs  et  village?. 

Il  entendra  le  compte  annuel  que  le  sous* 
préfet  rendra  de  l'emploi  des  centimes  addi- 
tionnels destinés  au  dépenses  de  TaiMi^ 
dissement.  * 

Il  exprimera  une  «qnnioii  sur  Télal  et  Im 
besoins  derMTondisaement ,  et  l^drewam  M 
préfet,  1 

xf .  Dans  les  arruadisiamaBi'  eomMimaiiat 

où  sora  ~\rxié  ]r  cheMieu  de  d^partflaiat«A 
n'y  aura  point  de  sous-préfet.  •  ' 

i  lU.  ManicipaliUs  <4}. 

la.  Daii^  Ir^  vUlrs,  bourgs  et  autres  lieux 
}>our  lesquels  il  ^'  a  maintenant  un  agent  mu- 
nicipal et  un  adjoint,  et  dont  la  population 
n'excédera  pas  deux  mille  cinq  cents  liabi- 
lans,  il  y  aura  un  maire  et  un  adjoint;  dans 
les  villes  ou  bourgs  de  deux  mille  dnq  ceiita 


Lofsqe*tto  ttmin  a  M  «eada  tel  «fu^it  se 
fmmmk  cf  em^r/e,  sam  ptas  aaple  désigea- 
lion  cl  tanf  ti*êr\t ,  l'adjudicataire  est  tonéi  \ 

(oolenir  q  i  il  t'url  rr.'lrr  propr'i'laîrr  (îe  lont  ce 
que  le  domaine  po&sëJait  ii  l'epiique  de  l'adju» 
«UealîlMI  (7  mars  1831;  ord.  Mae.  i,  3  20). 

Lofaqne  IrflinMit  «t  l'ancios  d'aa  aarien 
concnt  ont  ^té  vendoit  isi»  aaci|fta  ris* m  , 
comme  faisant  un  «eul  corpi  délerminé  par  des 
limite*  certaines  et  non  ronle»lée»,  («oiir  en  jouir 
Comme  en  jouistaîeni  Irj  anciens  lilulairci  et 
po!>$e*ieiir<,  un  moulin  reofenné  dan*  leadites 
limilet  dnil  être  déclaré  avoir  M  xmiu  avcc 
le*  marnes  droits  de  Jouissance. 

Dans  ces  circonstances ,  Ie»eai.:i  un  r  anal  sont 
communes  aux  deux  moulins,  el  loules  conles- 
tâlions  sur  l'ancien  mode  de  partage  des  eaux 
tl  séria  prescription  sont  du  ressort  des  Iril 
naos  (  3(j  octobre  i8»5;  ord.  Mac.  7,  6î5). 

LofHiu'il  est  dit,  dans  l'acte  de  vente,  que 
l'acquéreur  jouira  du  moulin  ,  ainsi  que  du  canal 
d'icelui  cl  de  toolcs  ses  dépendances,  de  la  n^.ême 
manière  que  les  anciens  titulaires  on  possesseurs, 
il  t'easnil  ^oe  l'on  n'a  pat  veadu  la  propriété  du 
canal ,  mais  leulemenl  le  droit  de  Jontr  de  tes 
eaii\  (  ifi  orlobre  i8;'i;  ord.  ]^Tac.  C:')). 

Tn  acquéreur  n'est  pat  fondé  h  réclamer  une 
portïun  d'une  rue  qui  e'iail  et  est  reslëc  affee» 
tit\  la  Toie  publique .  quoiqu'il  toit  constant 
qse  ea  terrain  a  été  rompris  dans  la  vente  qui 
Inî  a  été  faite  (  1  Smart  1 826;  or  1   M     8,  i85). 

Lorsqu'un  élan]^  a  clé  vendu  c un di lion  qu'il 
serait  maintenu  dans  l'élat  oit  il  se  trouvait  à 
l'époque  d«  l'adjadicalion ,  comme  étant  néeaa- 
asfr»  Mil  ans  atonlma  qai  Poirtoiireot ,  aaii  aua 
babîtant  de  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 
qaelle  il  e«l  situé,  !*aeqti('Teur  ne  peut  préten- 
dre avoir  le  driiil  '1r  Ir  drsMM'I'.rr  en  totit OQ  pSTi 

Ho  (  1%  anil  i8a8-,  ord.  Mac.  10,  34a). 

10. 


I,«nqiie  les  objets  en  litige  ont  été  nomînalî- 
«tmcBl  eoAprii  dans  le  procèt-verbal  d*etliiba- 
tten  qnt  »  préeédd  i*adjo4ScatieB,  flaaonl  < 

avoir  fait  partie  de  rrii"  adjodiceden  (l4  ' 
bre  ïHii;  ord.  Mac.  li,  iHj). 

Lortqne ,  dans  radjodicatioii  d*ttn  McleiK 

rent ,  réglait  a  été  donné*  pour  confins  au  pre- 
mier aiijudieataire,  eiqu'entuîte  celle  égli^se,  avec 
ton  ancienne  entrée,  a  e'Ie  vendue  à  un  auire 
particulier,  ie  premier  adjudicataire  ne  peut  pré-* 
tendre  k  la  propriété  d'une  allée  qui  coadalt  de 
la  place- publique  &  l'église.  Gctie  «Uéa  asl-nBe 
dépendance  de  l'éj^ise,  el  eani<t  «ndiie  an  aa- 
c<Mid  adjndicalaira  (  a3  d<c««dwe  Ofd* 
Mac.  11,485). 

I<*acquéreiir  nt  peut  réclamer,  comme  Inî 

ay:inl  e'ii'  vendu,  un  terri  n  <j  li  n't-st  pas  com- 
pris dans  le  procèt-verbal  d'arpentafc  (  2  févrior 
itat;  ord.  Mac.  t,  leo). 

1m  objets  donnés  pour  limites  au  bien  renda 
•oat-ib  caiwéa  faire  partie  de  la  veale  f  {*j  aoiit 
iSaS;  ont.  Mae.  ie« 

Lorsque  des  domaines  contigot  ont  été  vrnitnt 
clos  de  fosses  et  de  haies ,  il  t'entait  que  chacun 
det  deux  héritages  a  le  droit  de  let  fermer  d'un 
fossé  et  d'ane  haie  (  10  aoftt  tf  aSf  ord.  Mac. 
10,  Si€). 

(1)  rojr,  arrêtés  d«  19  ller^at  an  Y,  de  tê 

vertoîc  an  n  •  ' 

fa)  /'ft/,  arrétii  du  17  venlosean  8. 

(3)  fof.  «rrètét  do  17  Tcntose  an  lj  etda  19 
floréal  an  S. 

(4)  ^''oy.  arrêtas  du  n  ti  r  u"  inr  an  8;  du  a 
plurioic  an  Q;  iénatu'  r  nsulle  du  16  thermidor 
an  10,  irt,  10  (i  su  vans;  arrêtés  du  li  niroso 
an  1 1  ; avit  do  Cofu«ii'-d'£(atdn  i4  nîvoto  a«  it( 
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à  einq  mille  habitans,  un  mau-e  et  deux  ad- 
joints; dans  les  villes  de  cinq  mille  habitans 

-4  dixl mille,  un  maire,  deux  adjoiob  et  uu 

•«f  miàissairede  ^lice;  dans  les  villes  dont  la 
population  excédera  dix  mille  habilans,  ou- 

<-Jn<kt  m^irct  deux  afljoinU  et  un  commis- 
ilidfe^e  pplîœv  U  y-,  aura  un  adjoiut  par  viagt 

-imille  habitans  d'excédant ,  «t  imcommiaiaire 
par  dix  mille  d'excédant. 

tSlXes  inaii*es  et  adjoints  rempliront  les 
fonctions  administratives  exercées  mainte- 
nant par  l'aeeat  municipal  et  l'adjoint  :  rela^ 

xtirameat  h  la  police  el«  Fétat  cml,  ib  rem- 

I)liront  les  fond  ions  exercées  maintenant  par 
es  administrations  muoicipales  de  canton  * 
les  agens  mumcipaux  et  adjoints.  ' 

z4.  Dans  les  villes  de  cent  mille  habitan> 
et  au-dessus,  il  y  aura  un  maire  et  un  ad- 
joint, à  la  place  de  chaque  administration 
mniilf  i[)aU;;  Il  y  aura  de  plus  un  commissaire 
général  de  police  y  auquel  les  commissaires 
ae  police  seront  subordonnés,  et  qui  sera 
sul)or(loniié  au  préfet:' néanmoins  il  exécu- 
tera les  ordres  qu'il  recevra  immédiatement 
-  -da  aiiMstfeohargédb  la  pelice.- 

Il  y  auia  un  conseil  municipal  dans 
.  J^mie  y^iie^  bourg  ou  autre  iiieu  pour  lequel 
il  esialem  agent  muoicipal  etim  adjoîn** 

"  le  iJotiibre  de  ses  membre^  sera  de  dix 
dans  les  lieux  dont  la  population  n'excède 
«pas  deux  mille  cinq  cents  habitans;  de 
^Ugt,  dans  eeux  où  elk  n'excède  pas  cinq 
mille;  de  trente,  dans  oenx  où  la  populaticMi 
est  plus  nombreuse. 

•,•  tCe  ëomeil  ^mmàAan,  chaque  année  le 
x  5  pluviôse ,  et  pamn  reater  aasemblé  quïnie 
jours.  •• 

Il't>ôurra  être  convoqué  extraofdioaire- 
ment  par  ordre  du  préfet. 

Il  entendra  et  pourra  débattre  le  compte 
des  receltes  et  dépenses  municipales,  qui  sera 
rendu  par  le  maire  au  soua.>préfett  lequel 

J'arrêlcra  définitivement. 

>j  ..ilnjglerâ  le  partage  des  allouages»  pâtures, 
récoltes  el  finiiis  comninnik? 

««'Il  réglera  la  répartition  des  travaux  né- 
'  cessai res  à  l'entretien  et  aux  réparations  des 
"jj^opriélcs  qui  sont  à  la  chatte  des  habitans. 

il  délibérera  sur  les  besoins  partienlier»  et 

focaux  de  la  niunicipalilé,  sur  les  emprunts, 
sur  les  octrois  ou  contributions  en  centimes 
•ddittonnels  qui  pourront  être  nécessaires 

pour  subvenir  à  ces  besoins,  sur  "les  procès 
qu'il  roaviendra  d  intentcr  on  de  soulenir 
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pour  l'exercice  et  la  conservation  des  droits 

communs  (i). 

16.  A  Paris,  dans  chacun  des  arrondi<;«;e- 
mens  municipaux ,  un  maire  et  deux  adjoints 
seront  charges  de  la  partie  admiuistratnA  iBi 
des  fonctions  relatives  à  l'état  civil. 

Un  préfet  de  police  sera  chargé  de  ce  qui 
concerne  la  police,  et  aura  sous  ses  ordres 
des  commissaires  distribués  dans  les  doute 
arailicipiilllès  (9). 

17.  A  Paris,  le  conseil  de  dépàirl«àdiit 
remplira  les  fonctions  de  conseil  nHniH 
cipal  (3). 

{  lY.  Des  nominalimis. 

18.  Le  premier  Consul  nommera  les  pré- 
fets, les  conseillers  de  préfecture,  les  mem- 
bres desconseils  généraux  de  département, 

le  secrétaire  général  de  prcfcctiu  i',  les  sous- 
pnTeis,  les  membres  des  conseils  d'arrondis- 
sement, les  maires  et  adjoints  des  villes  de 
plus  de  cinq  mille  linhilans,  les  commissaires 
généraux  de  nqlice  et  préfets  de  police  dans 

MS  .villes  OÙ  il  «n  sera  établi  . 

19.  Les  membres  desconsrils  j;énérnux  de 
départemens,  et  ceux  des  conseils  d'arron- 
dissemenscommanaux,  seront  nommés  pour 
trois  ans:  ils  pourront  être  continués. 

70.  Ia's  préfets  nommeront  et  pourrpnt 
suspendre  de  leurs  fonctions  les  membres  des 
conseiis  municipaux;  ils  nommeront  et  pour- 
ront suspendre  les  maires  et  adjoints  dans  les 
▼iUes  dont  la  population  est  au-dessous  de 
cinq  mille  habilans.  Les  membres  des  conseils 
municipaux  seront  nommés  pom*  trois  ans  :  ils 
jpouiTont  être  oontinnés  (4).  « 

{  y.  Vestnitemens  (5).  ' 

,  ai.  Oan.^  les  villes  dont  ,1a  population 
n*excide  pas  quinae  mille  babilans,  le  trai- 
tement du  préfet  sera  de  huit  mille  francs; 

Dans  celles  de  quinze  à  trente  miile  habi- 
tans, il  sera  de  douze  mille  lianes  ; 

Dans  celles  de  trente  à  quarante  cinq  mille 
habitans,  il  sera  de  seize  mille  francs; 

Dans  celles  de  quarante-cinq  mille  habitans 
à  cent  mille,  il  sera  de  vingt  mille  francs; 

Dans  ccU&s  de  cent  mille  habilans  et  au- 
. dessus,  de  viu^t-qlaatre  mille  francs. 

A  Paris,  il  sera  de  trente  mille  francs. 

2î.  Le  traitement  des  conseillers  de  pré» 
fecture  sera,  dans  chaque  département,  le 
dixième  de  celui  du  préfet;  il  sera  de  douze 
cents  francs  dans  les  départemens  où  le  trai- 


(O  y^y-  «rrèlc  du  9  mCMidor  au  i{.  (3)  ^"".r-  d<  crel  du  4  ii'in^  180b. 

(a)  ftT-.arrèltt  d»  sy  vèiUoMet  do      mes-        (^)  arrêté  du  9  meuidor  an  8, 


iëéMa^ri'At»  bMnn.«artkdii  a$  tcad^miaire  (5)  rsi.'  ^réUt  da  y  «ci^osc  «»  ^  4«  aS 
an  10;  dëciet  d«  Il  j«in  vendémiaire  an  le;  d<ei«t  d«  11  jm  ilte. 
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francs. 

-23.  Le  traitemeat  des  soiu-préfets,  <)aas 
les  Tille»  dont  la  |H)pulation  cxrt'Jern  viiif^l 
mille  babitans ,  sera  de  quatre  mille  francs 
«t  de  trois  mille  francs  dans  les  autres.  ' 

a 4.  Le  Gouvernement  fixera ,  pour  chaqtK- 
d^rlemeut,  la  somme  des  Irais  de  bureau 
qn  sera  employée  poiir  Tacbuiaistratioii. 

Tableau  df<  .l.-.^n  rmern  ri  «les  Jrrôl 
coiiunuiiduxde  la  France. 

I.  Ain. 

.1"  Arrondissement.  Ponl-dc-Va|j.\.,  l^iqt« 
Trivier^e-Courtoux,  Bagèle<Ghâlel,  Ppnt- 
dc-Vt-yle,  Colii;iiv,  Treffcrt  ,  Cl.avanues, 
Ceyscr.at,  Poul-d  Àiu,  liourg,  Moalrevel. 

y  Arronéhiemmi.  Ofooax,  Châtillon-dc. 
Mirhaille,  Biliiat,  Oraad-Abergcinpnt,  Bre- 
nod, Leyssard, Sonlliona.x,  Montréal,  anlua. 
^  jimmJUietnent.  Jkiley,  Hauleville, 
Song^ieux.  Seyssel,  Ceyserieu,  Saint-Benoît, 
V*fieux.lè-Grand,  Champagne,  Vil- 
lebott,  ji|iat-Ri|jiibert,  Aranc,  Poacin,  La- 
gnieu,  Amberieu,  Ambronay. 

^^"«"«'«««nenf.  Montluel .  Tolsser, 
SttoUThtfier-en-Dombes,  Trévoux,  Moul- 


2«  Arrondissement.  lauCf'MtatvW^  U 
\eurdre  Igrande,  Boni^Ies.B-iînsT  Tîl- 
Tll   f"^^^^  Chevagnes,  Neuil- 
/i  \   .  ?  '  I^O'uP'erre,  Pierrefilte,  hessar*- 

Çhâ(.l-dc.\cuve,  Moulins  m/„-„„'^,Xî. 
bns  cœ  ra  m^ro,,  ou  Izeure,  Cressanges,  le 

&^"o^:'"^^-«^ 

EicoroUes,  Bnigheas ,  Ebreuil.  • 

A"  Arrondissement.  Wligny,  le  Donjoa. 
Lunau,  Mo.ita.snet ,  Taronn/s-sur. Allier 
Sau,t.GerauJ  la  l'aliw^,  ArfeuiUes ,  Busset  , 
Cus.el,  SauU.Germaiiwtai*»és,  le  Mayet. 
de-Montagne,  VicJiy,  '  V 

ArnndiuementàJlos,  Barc.eloûeite. 
Mc^hns,  Ja«ae«,  SainLî^uI.  fi 


,  T  -  — ^-Jïoes,  irevoux,  Moul-    ^     "'"""""«"""n'- ^oimars,  Torame. En- 

merle  Meximu'Hv,  CHalamont,  GlifttilIo&-  J^^"*-  ^°not.  SaintAndtc,  Senez.  Cas- 
«nr-Cbalaronne,  Marlieiu  tellane,  Ubraye.  »  "««^^ 

Arrondissement.  Le  Cliàtelit,  Koliain 
FJsommes,  Ribemoat.  Moy,  Saint-Sim6n! 
Tcihnand,  Saitti-QoéntiQ.  * 
2.  Arrondissement.  Vas.'isny,  Xouviou, 
la  Capclle,  Hirson,  Aubenton,  Plomion. 
verrins,  Sains,  Ouise,  Marly. 

frrondisscment.  La  Fère,  Crccy-wir- 
ocrre,  Genlis«  Mons  en  Laonois,  Marié 
WHitoornet,  Rosoy,  Sissonne,  Neucbâlel' 
Roucy,  Reaurieux,   Chevrigny,  Craonç, 


Br«vercs,  Laon,  Auizy  le-Cliàicau,  Coucyl 
le  ChA^eau,  èferaSÈDouri,  Chauuy,  Saiut<;i 

CrepyHïo -laonois,  Noire. Oame- de* 

Liesse. 

ArnnuKgscment,  Soissons,  rural  de 
Soissons    r.urv-le-Long,  Vie -sur  -  Aisàe. 

leM,Tîttiera.Cot«fèts,Cœuvres,Sepi.Mouts, 

I  i*^^"^'"'*nenl.  LaFer|,'..:MiIoti ,  \e,iil- 
Iy-Saint-Fh>nt,  Coincy.  Fere  cn-Tardenois. 
Coulonge,  Mont  Saint-Père,  Condé,  Vieux- 


a*  Arrondissement.  Colmars,  Torame.  En- 

SVauX,  Annot,  Sa!n».A~l-A' 

tellane,  Ubraye. 

ArrondUscment.  Sevne',  le  Ver-net  le 
Bnisquet,  Toard.  Digne;  Champtercier ,  Ba- 
rème   les  M..  ,  M.zcl.  xMalijai,  Oraison,  . 
Mwisners,  Puy  moisson,  Quinson,  ValaqsûUe, 

4'  Arrondhumcnt.  Clarct,  la  MoUewii. 

Sisteron  ,  No;rers,  Turriers,  MUon.  liarcil- 
louette-de-Yiirolles*.  i^itu  , 

^Arrondissement,  lîauon ,  SaJut-Elienne.  : 
KWrgues ,  Lurs ,  ForcaJquiçr,  Voix,  Manos. 
que,  Sainte-Tulle,  Eeiillme. 


5.  Atws  (J56tt/«f). 

*  i«  La  Grare-en-Oisans . 

le  Monestier  -  de  -  iîriançon,  YaUet-M  ' 
Brian^n  Viliard- Saint -Paurrace,  AWto 
TJIevieille,  l'Argealiere,  Yallouise. 

a-  ArrmtK$temenl  Onreières,  Chor-es 
Savines,  Mont-Lyon,  r.uillestre,  Ettibim' 
Baralier,  Kemollon ,  Saint-Clément  * 


■  // 


3«  Arrondissement.  Sainl-Firmin-en-Val- 

iM/GiltMn.'nrieny.  Pî«nn^I>Wi»ay ,  la  CasticiNeuve  Gan 

^-  ^^<î'^^^^a«Mi».<.Vfiine.  Aspres-l^ 


Oiaitlzed 
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▲lpu-Maritimes. 

-r»'  Arrondissement,  Nicf» ,  Srarena,  Con- 
tes, Levens,  Aspremoui,  Ulelle,  Rocabi- 
Jière,  BoUna-de-Taldablaft*. 

a*  Arrondlssemcnf .  ^TonacOf  Menton^  Ft- 
rinaldo,  Briga,  SospelJo. 

9>itfi>r0iu&««mMf.  Piirgal>Th«iîère8,  1L(k 
questeroD,  Gilette,  Tilâis,  Beuil*  Sainl- 
Etienoe ,  Ouillaoïne. 

x**  Arrondissement.  Serrières,  Annonay, 
Andatic^  Satitlieu,  Toaroon,  Saiat^Féîi- 
«ieDt  Saint-Peray,  Vernonx.laMaatre,  Saint- 
Agrève,  6aiiit-Mar(iii-de*Yallainaai  le  Chait 
lard. 

4*  Afnmétftmtta.  Satnt-PîeiTe-Tnie , 

Sriint  -  Fot  f  imat ,  la  Voiille,  Privas,  Chome- 
rac,  Rocbemaure,  Yivien,  le  Bourg-Saiat- 
Andéol,  TUIeneui«-de-Berg,  AtilMoaa,  Yei- 
aailZy  Antraigues. 

3»  Arrondissement.  CoucouroD ,  fiurzet, 
Monpezat,  Thueys,  Saint>EtieQiie-ile«Lucda- 
rès,  Jaujac,  l'Argentière^  ValgiQi^  Jojeiifa^' 
les  Tans,  Banne,  Talion. 

8.  AasufVBS. 

i*""  Arrondissement.  Philîppcville,  Marien* 
liourg,  Cbooz,  Fumay,  Givet-Sainl-Uilaire, 
Kerâi,  Rocroi,  Maubert-FonlaÏDe,  TEchelle» 
Signy-le-Petit ,  I  iart ,  Auvilliers  •  les-Forges, 
Ruroigny,  Couvin,  Dailly,,  Mimes  »  Xreigues, 
Romérée,  YiHers-en^Fagne,  Tillen-deux- 

Eglises  ,  Senzeillf?. 

a»  Arrondissement.  Signy-I'Abbaye ,  Re- 
nilly,  Renwez,  Monthermé,  Thilay ,  Gespun* 
zard,  Mézières,  CharlevilleetElioDy  JanduOi 
Osmond,  Yaodresse ,  Flize. 

a*  ÂrrmtRiitmeia.  Doncbery,  Ghronne, 
,  Sedan  et  Torcy,  Doucy ,  Ivoi.  MargutdioiH 
zoo,  Beaumont,  Chemery  ,  Bouillon. 

3*  Arrondissement.  Rocqui^ny,  ChaumoiU, 
Wassigoy,  Novion,  Sauces,  Seuil,  Junivill*», 
Tagnon,  AsHd,  Saint-GeraiainrMoiit,  Se- 
Tîgny ,  GbâteaO'Porden ,  KlieteL 

5*  Arrondiuement.  Tourteron,  le  Chesne, 
Briealle,  Saint-Pierrc-Mont.  Nouait,  Eii- 
zaocy,  SaiDt-Juvin,  Chàtel,  Aulry,  Grand- 
pré,  Brlquenay,  Vonc,  Altigny.  Vouziei», 
Alonlboù  f  Yandy,  Bourg,  Macbault. 

AmiiGS, 

X*»  Arrondissement.  Saint-Ibars,  Saver- 
^un,  Mazèrest  Mirepoix,  Leran,  Yarbilhes, 
Ptaniers,  leliu-d*AtU,  Daumasana,  Gadat- 

le-Peuple. 
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vestre,  Rimont,  Saint-Iiaiers,  Saint •Gironi, 
Manat,  Oust,  GasUIlon. 

3*  Arrondissement.  La  Bastide-de-Seron , 
Foix  t  Lavelanet ,  Montrerriers ,  les  Caban- 
ne»,  Saurat,  Tarascon,  Ax,  Queri^t,  Do^ 
sot,  Sainl-Paul-de-Jarrat,  Bewita. 

.  low  Aoaa. 

t**  Arrondissement.  Allibaudière ,  Chau- 
chigtjy,  Mailly,  Plancy,  Arcis-sur-Aube, 
Ramerup,  Aulnay,  Cliavange,  Coclois,  Mont* 
Snaain,  MeiT^ur-Seine. 

î*  Arrondissement.  Tillenanxp,  îîogent- 
sur-Seine,  Ponl^ur-Seine,  RomiUy,  Trait- 
jiel,  Marigny ,  Fay ,  YiUadin. 

3*  Arrondissement.  Sainl-Lyp.  Ci  1  n^v,  Pi- 
ney,  LasignyjIle-AuBionl,  Tenneliere,Trove«, 
Saint-Germain,  Font^annes,  NeuviÛ«,  Ri- 
gny-le-Feron,  SniiiT  Mards,  Boully,  Auxon, 
Jirvy,  Saint-MarUu-ùes- Vignes,  Saint-Jean- 
de»B(mneval,  Saint-Plial. 

4«  Arrondis s.cv^ent.  Rosnny  ,  Brîenne-lp- 
Cbâleau,  Dieu  ville,  ViUe-sur<>Terre,  Lon- 
diamp.  Bar-sur*  Aube  *  Araonvalf  Caûri- 
gnoQ,  Yaadœuvres,  Lesmout 

5*  Arrondissêmtnt,  GhappeSt  Silaroltes, 
^oyes,  Mtnsy-sni^eine,  les  Riceys,  Bar-' 

sur-Seine,  (".liaourrc,  P.crnon,  Cheilav,  71a- 
gneux-la-Fosse,  Gié-sur-Seine ,  Landr^viite, 
Yitry-le-Croisét  Polisy. 

II.  Aima. 

Ammài$i«m€nt.  La  Becède,  Saint-Pa- 

poul,  Fanjeaux,  helpech,  Sale^;,  Castelnau- 
dary,  Feodeilhe,  Gaja-la-Sehes ,  la  Bastide^ 
d'Anjou,  les  Casses,  Sainl-Miciid^e^Anes» 
Yillasavary,  A  ilU-Piute. 

a*  Arrondissement.  Saisac ,  le  Mas-Cabar- 
4ès,  CauneSt  Azille,  Slonfolteu,  Conques, 

Tresbes ,  Carcassonnc ,  Tucban ,  Felines-de- 
Tcmienez ,  Montréal,  Bouisse,  la  Grasse, 
Alzonne ,  Cappenda,  Cavanac ,  Cuxac,  Peii> 

nautier,  Pcyriac,  Prpîxan,  Serviés. 

3*  Arrondissement.  Gineslas,  Coursan» 
Narbonnej  Sige»n,  Lesignaa^Nevian,  Fli- 
bresan,  Saint-l4iurent-la-Cabrerisie,  Dur^ 

ban. 

4'  ArrontRnemmt.  Chalabre,  Aicth ,  Ar- 
ques,  Sainte-Colombe,  Es()t'ra/a,  QuiIIan, 
Âlarsa,  Roquefort,  Rodome,  £.^pezel,  Bel- 
caïre,  iJmottx,  Gaîlbau,  Alaigne,  Sàint-Hi^ 
lairo,  Casteircnc,  Fayrefitte,  YiUardebeite, 
Bugarach,  Fuilaurens,  Puivcrt. 

la^AvETRoir. 

1"  Arrondissement.  Mur-de-Barès ,  Oan- 
toin,  Sui nie-Geneviève,  le  Calme,  Saittt-Uip- 
polyte,  Saim-Simpborien,  Saint-Amand-des- 
iCoU,UGHHll«r£iitcaigiiM,Ne]rni«,  Yit^ 


l«?«>mtal,  Espalion,  Saînt-Chelv-d'Anbrac, 
&«int-Come,  Gabriac,  SainM^'eaie&-ile-Ri- 
v«dolt,  Eilaing. 

'i"  Jrrondixsement.  Saint-Iaiironl-cle -Ri- 
vedolt,  SatDi-Saturnio.  Coussergues ,  Laysac , 
<;aillac,  Severac-le-Cbiteaii,  Se^r,  Yrsins, 
SaiuULéoiu,  Salescuran,  Saitil- Beauzely , 
Compeyre,  Peyrelcau,  INant,  Milhau,  San- 
diéra,  la  C^T«lerie,  le  VMlA^u-Thrn. 

^rnmtRttgment  Broquiés,Saint-Rome- 
de-Tarn,  Corons,  Saint-Félix -de-Sorgiie, 
PoDt<de>Cai»arès,  Belmont,  Saint -Sernin, 
Gtapiie,  SiMiiirAffirique. 

4»  ^rmndh;;cwcnt.  Conq'.ies ,  Saint-Cv- 
prien,  Auzils,  Marcilhac,  (;oncoures  (ia- 
««♦  Pont-de-Saint-Salars,  Cassagnes-Begou- 
hcs,  !;i  s.  !w'  R.  r;,:isiat,  le  Dergues,  Saint- 
Just,  la  Sal\,itai-lvyialel,  Sauvclerre,  Nau- 
celle.  Colombiers,  Rignac,  ClenauJC ,  Mni- 
razés  ,  Flaviii ,  Rodés ,  Camboulaiet. 

5*  Arrondiêumcnt.  Flagnac,  Anbii),  IVÎonl- 
baran»,  Prhmwic,  Rieupevrou,  iSajac,  Va- 
ren,  S  tint-Antonin,  Pansot,  Villrfranche, 
Vilkaeuve,  Monnaies,  revinsse,  Afprièrea. 

l3,  TîoLCHES-ni-RuÔSE, 


I"  Arrondiitcmcni.  AMTioltKotmesùr^t 
Anbagne ,  la  CioCal ,  Canis  .  Allaudi ,  M ar^ 

«eille. 

a'  Jrrmuliutaneni.  Lambesc,  Peyrolles, 
le  Puy-pSainteoRéparade,  Beaurecueil,  Trels, 
Gardanne,  Btrre,  l'Viiillcs,  Aix  ,  Sainl-Cha- 
maa,  les  Martigues,  Marignane,  I&Lre,  Sa^ 
Ion ,  Pelissanne. 

3'  Jrrondistement.  Notre- Dame- de -la> 
Mer,  Arles,  foDlvieille-lès-Arles,  Malemort , 
Barbentane,  Château-Renard,  Noves,  Eyga- 
liêrcs,  Or-on,  Ey^uicres,  Maisane,  Saint* 
Eemi,  Craveson,  larascon. 

r4.  CâLVADOS. 

Arrondissement.  La  Cambe,  Trevières, 
Ibor,  Hagny,  Baveux,  Crepon,  Juaye,  Hol- 
tol,  Caumont,  Baileroj,  Bajnws,  lainy. 

'i*  Àrrondisumenl.  Martraj^iy,  Creuilly, 
Beuy,  Saint-Aubin-d'Arqueiiay,  Ranville, 
Troarn,  Agences,  Tilly-la-Caronagne,  Saint- 
Uartin-de-Fontenay,  Maltot,  le  Lorhenr, 
Uamars,  Tilliers-le-Bocage,  Tilly-sur-Seule, 
Bnstle ville,  Mathieu,  MondeviUe,  Cagoy, 
Cacn,  Clu'iiv  ,  Evrcry. 

3»  Arrond'uument.  Dives,  Toucques,  Hon- 
fleur,  Font^rEvôque,  Blangy,  Bouebosq, 
Ounbremer ,  Benvront,  Beanmont 

4"  Arrondittemcnl.  Crèvecoeur,  Saint-  Ju- 
lien-le-Paucon,  Lisienx,  Moyaux,  Cowtoane- 
la-Yille,  Orbec,  Notre- Dame -de-Gootaoït, 
Livarot,  Notre  -  Dame- de- Frenny,  ;  " 
Pierre-sur-Dtve,  Fervaques,  Mcztdou. 
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5»  Arrondissement.  If cttcvîlle ,  Saint  Sil- 
vain,  Ponl-de -Jort,  Crocy,  Falaise,  ûuiliy, 
Clecy ,  Thury ,  Poliny. 

(>  Arrondittement.  La  Ferrière-au-Doyea, 
Auluay^Danvoti,  Noireau,  Tainr,  Yir^  ^ptf 
Sever,  Pontfarcy ,  le  Beuny. 

i5.  Cantat,; 

I"  Arrondiisement.  Champs,  Saigne», 
Riom  •  lea  -  Montagnes,  Salera,  PImux, 

Mauriac. 

a*  Arrondissement.  Coudât,  Allauchea, 
Murât 

Arrondissement.  Masnac,  Ruines, 
Chaudesaigues,  Pienefort,  XanaveUe,  Saint» 
Floor. 

4*  Arrondissement.  AnriBac,  TM-en-Gai" 
ladez,  Mont-Salvy,  Mann,  la  Boqnebraa» 

Saint-Cernio. 

I"  Arrondissement.  Villefaguan,  Bnlfee, 
Nanteuil- en -Vallée,  Terteuil,  Tentonxe, 
Maosle,  Aigre. 

»•  ArrotuligmÊmi,  Champagne^Mouhm, 

Alloué,  Sainl-Germain-sur-Vienne,  Brigueîl, 
Cbabauois,  Mootaubœuf,  Cbasseaôul,  s*îii*^ 
Claud,  la  F»raae,  Confolens. 

3»  Arrondissement.  JMarcillac- Lan  ville» 
Saiut  -  Armaad-de-Boues ,  Jaude ,  la  RocW 
foucaull,  Montberon,  Martbon,  la  Yaleltey 
Bîanzac,  Roulot,  HieWic,  BMilbc,  Ta», 
Angoulème,  Garât. 

4»  ArmtéiatmeHt,  Barbezieux,  Deviac, 
ivir  rjfmorean,  Anbeterre,  Ghalais,  Bnusacr 

Baignes. 

5»  Arrondissement.  Cognac,  Jaraac,  Cba* 
teauneuf-sur-Cbarente,  Unièrca,  Salles,  S«- 
gonxac. 

17.  CHAREHTE-IxPÉRIEiraB, 

!•»  ^rrùndiuement,  Marans,  Courson,' 
La  Jane,  La  Rochdle,  SaUilpMarUfrd»iKé, 
Ars. 

a*  Amat^itemenf.  Bcnon,  Surgères,  Tou- 
nay-Charenle,  Rochcfort,  ciré. 

3»  Arrondissement.  Lozay,  Loulay,  Ao- 
nay,  Matha,  Brixembourg,  Taillebourg, 
Saint -Savinien,  Tonnay-BonlOiuie,tfamt> 

Jean-d' Angely ,  Néré ,  Beauvais. 

4*  Arrondissement.  Pont- l'Abbé,  Port - 
d*fiivaux,  Escoyeux,  Dompierre,  Pon««  Ge- 
mozac,  Mortat,'i(e,  Coze,Saujon,  Saintes. 

5»  Arrondissement.  Arefaiac,  Léofille, 
Montendre,  Montlien,  Mont^uyoo,  Sain^ 
Aigulin,  Mirambean,  Jomte,  SaintkMa» 
i>aiat-Fort. 

6»  AfwtMttnêmeitt,  Soubis,  le  Gua, 
Royan,  la  Tremblade,  Marennes,  le  Cbâ« 
teaurI]e4*01éron,  Saint-fm  d'Olèmi. 
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r8.  CiîFB,  21.  CÔTES-liL->'jni>, 


Arrmdiutment.  Arçent,  Vailly,  Lci'é, 
Suiy^en^Yaux ,  Sancerre,  Sancergaes,  Yeai»» 

gups,  Si  iis-r.fiaiijou,  Hrtiriohcaioiily  la  Clia- 

felletl'AHpiiloîi .  Aiibigny. 

2«  Arromùs sentent.  ]Nnivy»  Mehuii,  Me- 
netou,  Saint  -  Martin -d'Auxignv,  les  Aix- 
d'Angilluu,  Villequiers,  Sa\îgny-êD-Septaine, 
Leret,  Saiiit-FIoi«ttt><ar<lier,  CharMt«  Lurjr, 
Graçay,  A  ierzoo,  Bpuijgei^  llâmiiignet  Yier- 

3'  Arrondissement.  Ligneras,  Liiâteauncu F, 
Dun-stir-Auroa,  Aurouer,  la  Giicrclie,  Saii- 
COilM,  Cbarenton,  Sauzay-le-Poitier,  Cullau, 
Ch&teao-MeilIaQ,  le  Cbâtclet,  la  Celle^Bruère, 
Sa  ÏDt-AinaiMt  etDrevauiv  Nerondes. 

tg.  Cqaaàxc. 

r"  ArrmudintmtnU  liuyeac,  Somac,£vgu» 
rarde,  Us8el,Borl,Sreiivic,Meyiiac,  Saint- 

Angi  I. 

2»  Arroudissoiant.  ÎNIeillarils,  Trcl^auc, 
(k)rrc/,c,  Fgletous,  La  iMau,  St-rvirres,  Ar- 
geatat,  !Nercœur,  Saiiit-Chamant,  Sainte-For- 
ttfnade,' Chameirat,  Seillial,  dfaambouUve, 
TTzcvdie^  TuUe,  Cîiei^oax»  la  Aoche^amitlaCi 

>  Arrondisscmctit.  Ségur,  I,u1)r]>ar,  A  i- 
Çeois,  J)onzeuac,  Bcyiiac,  Mcissac,  Taire- 
modte,  Beaiilieii,  Turennc,  l'Arche,  Ayeos* 
Baa,  Saim-Robert,  JoiUac»  Alassac,  Brivei. 

•  aoi  GA«a4»*0a. 

X*'  Arrondissement.  Molesi^iest  VilUers-le« 

Fatras,  Autricourt,  r\Iouli;;;ii\ -sur- Aube, 
Vanvey ,  Rccey-âur-Ourcc ,  J\Iiaot,  Aigiiay, 
BaigDcux-les-Juir5,  Yilaiaej,  Savoisy,  Lai- 
Çncs,  CbâtilInn-sitr-Seinc,  Aiscv-<;tTr-Seinc. 

a»  Arrondissement.  Monthart,  htiisy-le- 
Grauu,  FrosloU,  Sahonaise,  Yitleaax,]Sorinier, 
Saulii  ii,  lio'ùvray,  F.poissc,  Moutier^aint* 
Jean,  Semur,  Fia vigjny,  Précy. 

jirrondisxmna.  Grancey,  Seîongcy, 

Fontaine  -  rranrnt<c ,  Montigny  -  sur- Viii- 
i;canne,  Beaumout.  Bezc,  Mircbeau,  Tulmay, 
Pontallier,  AQXontw,  Pluvault,  Aiserey,'Sa- 
t©Ug«\  Oevrey,  Tcrgy,  Qwminy,  Somber- 
non,  Lantenay,  Saint-Seine,  la  Margelle,  Sa- 
line, SaulK-lâ-Yllle,  Is-sur-Tillp ,  Cerneaux, 
ZVIessiiiy,  .S.iiîit-Jnlipn  N  rr-sur-Tille,  Binge, 
Geniis,  Rouvits, Dijon,  i'iumbièrcs,  Fleurey. 

"  4*  Arrondhtement.  Mont  -  Saint  -  Tean, 
Pouilly,  Chàtca(iiH"uf,T(Mi\  ev,  S.i\  i;;iîy,  A'iiits, 
iioacncoutre*  Saint- Jean>dc-Losne ,  Seurrei 
I\Afaei|;einent-lè«><Wiirni,  lieursange,  Mer* 
ceuil,  Corpcau,  IVolay,  I\ry,  Vievy,  Marcbe- 
seuil,  Lieraais,  Arcoucey,  Àonay-sur-Arroax, 
Bligny.sur-OiK4i«^  I^OUffr  WflWliWllb  »WH«W> 


I"  Arrondissement.  Perros,Guirec,PeaTa> 
nan,  Tréguier,  Lezardrieux ,  h  R6rhé-l>erw 

rit'ii,  PiMt,  rîoïKiret  ou  ■Vieux-Man  tié ,  Lo- 
guivy-l'lougras,  Pieàtiaj  Saint -Mic}iel-ea- 
Grève,  Lannion. 

a'^rro»  f//sicm<!«I.PailMïK)l,Yvias,Plouha, 
EtabU>s,  Chàlelaudren,  et  Pl«  lo,  Saint-Brienii, 
Tftiniae,  Planguenoual,  Pleneuf,  Tregotneu^, 
Lamballf,  Laiidebeu,  Moncontour,  pledran, 
Piocuc  et  Lanïaias,  Quiu^ii,  PIpuvara,  La%> 
vollou,  Poinineril.  , 

3'  ArremtUttement.  MatifnMm,  Plouhatay, 

Ploucr,  Fvran,  Tréfumel,  Cr;ulues,  Plmnaii- 
cal,  Broons,  Meeril,  Jugon,  pledeliac,  Ueoan- 
Eien,PlaQcoet,  Oorseul,Dijiaii,  Sainl>Mclo^, 

Pluniandan,  Plenee. 

4*  Arrondissement.  (k)r1ay ,  U/.el,  PlémiTt 
le  Gouray,  I^-iugourla,  Merdrtgnac,  TrénKFrà, 
Plemel,  la  (]bèze,  Loiidéac,  Saiul-Curaiiétf, 
Mur,  Plougnenat ,  Laniicat,  Mi  lioiiLi-. 

5*  Arroudi\sciucnt.  Ponlriâu,  Siiii^-GiUes, 
Pedernec,  G  uingamp,  Bourbriac,  Suinl-O  ille^ 
Pli^îeaus.  l'oilioa,  RoslreneD,Ti  coj^D,  Macl- 
Carhaix,  (.aruaLÏ,  plotigoiivcrl^  Belle-Ile-en> 
Terre,  Pestix  ieii,  Qtu  rien,  Giiniah^el,Duatitt» 
Cialiac  et  Botmel»  Piouagat  >  ^' 

'aa.  CaavSK. 

1-»  Arrondissement.  Fresselines,  Bonal, 
Pionnat,  Abun,  Guère},  Saint-Vaulrf 
Ghiii1l-Btmi«,.ta5(Hitemincf;  Saint«G«nilàiàL 


Arrondissement.  Genouillac,  Bou';';nc, 
Chambon,  Lesuaud,  Gouzon,  Jaruage,  tiiiate* 
hu.  '  ^   ? .  » 

3*  Arrondissnmnl.  Evaux,  Auzûiuc, 
Crocq,  Vlayal,  La  Courtine,  Qeutioux,  ^'aJ- 
lière,  Ars,  i:hencràniei,  Maîniat/BeHcgardef 
Aubusson,  Fellelin. 

4*^  Arrondissement.  Bénévent,  Poutariou, 
Eoyère,  Bourganeuf ,  CbàteIu$-le«Marcheix. 

a3.  DORDOGNE. 

I"  ArrontHêêemênt,  Bussîère^dil,  Tl^tm» 
tron,  Saiiit«VlBmItax-h*ftiviàre,  Or8od<Jii* 

tuilhae,  Du$sac,Tbivicrs,  Cliarnpagnac-de-Be- 
lair,  Sainl-FétiK-tle-BourdeiUes,  Mareoil,  ia 
Eodie-Beaiiooutt,  Javefttiac,  Piayzac.  ' 

ît«  Arrondissement.  Brantôme,  Agonat,  Sa- 
vîj;[iar-lcs-Ki;li.s(  s,  ExiJcuil,  Hautefort,  Oenîs,  * 
Saiiiie  Ursc,  Ibeuou,  Saint  Pierre-de-(Jbin 
gnac,  Yern,  GrtguoU,  Sainb-A$tier,  LîalaV 

Pm;4neiix,  Antonne,  Cubj.ir. 

i*  A^ntadissement.  La  Bacbeiene,  1  erras- 
MO,  lÂGasMgne,  Salaigaac,  Carbu,  Domme, 
ÏH^»»  TMrtiioha,.MM>,  Mveir,  Sainte 
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rien,  le  Bugue,  Bonffignac,  Mooli^ae, 


to3 


Gypncn,  le  Bugue, 


Ârrondbtscment.  T.eslô(  lies,Montagnac- 
la-CrampsC,  Lïorac,  Liim  nil,  Cadouin,  Wont- 
fêi'rand,  Montpazicr,  lUaninont,  Issigcac, 
Kihagnar,  Eyniet,  CHnéî;es,  l'.f^rçfrnf ,  la 
Liiidc,  la  Force,  Saiot-Médar-de-Gui-soii, 
Y«iines.  b  i\iotbe<Moatnn«k,''^îlMraache- 
de>Loucbapt. 

^«  Arronditigm^.  Cbau)pagne-de»fiour«^ 
zaci  fa  Tour^Blanche,  Montagrier,  Saiikt-Tîn- 

C(  îiî  lî  -Connozac,  Ncuvic,  Mucidan,  "Mon- 
pout,  la  Kocbe-Cbalais,  Satat-Aulave,  Eibe> 
ikc,  TertètUac.  y     ■  - 

i"  Arrondissement.  Rtcologue,  l'ouilley- 
les-Vignes ,  Bonnay ,  Ripney,  Roche,  Ornai  s, 
WUIaiaiis,  Aiuaucey,  Ëteruoz,  Roacb^u^, 
lièstcs ,  C)  a  n  s ,  SaiaC^Vii ,  Beiu're ,  iBesan^oii , 
^ureyi  Qdîogey, 

2*  Arrondissement.  RougeinoDt,  Cusd, 
lUJo'Sttrtlf-Doubs,  ^Ooiiiis,  (^leryiU»  SaDScej» 
l^iSglûe*  Pierrefontaùe,'Orcbaiii|w-eB-VeB<- 

nes,  "Vad/,  Nancray,  Koulans-rj^UMi  9aiN 

me,  l'assavant,  Vcrcel,  Verne. 

3"  Arrundisscmcnt,  Escot,  BtamoQt ,  SaÎQN 
H) ppo  1) t€ ,  lodcv  1  il io rs ,  Maièbe ,  le B.u9téy , 
Vauduse,  Pôut-de-Roide. 

4'  Arrondissement.  Morleati,  Mi)iit-15euoh, 
Poatai'lîer,  Jougnc,  Mouthe,  rAbtiKcment» 
fnaaà,  teviisri  Goux. 

25.  DaÛAii:. 

I"  Arrondissement.  Alboii ,  Moras ,  Aute- 
rive,  Montri(»aMd,  Montmiral ,  Saiiit-Paul- 
fe-Romans,  Hoslun,  SaiiU-Jean-en  Rovans, 
&oche£ort-Samâon,  Cbabeail,  Lorîol,Etoitep 
Valence,  Bour{;-lès-Valenee ,  Tain,  Sahit- 
Vallier,  Chàteaiineuf-de-Calaure,  Saiut-Do- 
uat,  Glorieux,  Puycim,  Roma^s^  Bpurg>de- 
Pè^e,  Montellïer» 

'  2*  Arrondissement.  La  ChapelIe-en-Ver- 
cors,  Sai(it-.TuUc!n<en>Quiiit,  ChÀlillon,Lus-la- 
CroLx-Uaute,  Yaldrônie,  Luc-ca-Diois,  Saiiit- 
Nazaire«k-Dé»ert ,  Bourdeaux  ,  Puy-Saint- 
IVfarlin,  la  Mottc-Chalançon ,  Chabrillaiid , 
Allcx,  Plau-de-Baix ,  Great,  AoubU: ,  ^^ailiaiu , 
eoirim,  Oie. 

3»  Arrondissement.  Remusat,  MonîauliaH , 
Monbrua,  AlirabeLi  Myons  i  le  BaU,  Saiate- 
Xàlle. 

4*  AnwuRnemenl.  Mananne,  Sauzet, 
Dieu-le-fit ,  Taulif;aan  ,  Grij;;oan,  Su^c-la- 
AAtfMe»  SfliDt-p4»UriH»-Ch4tea^x ,  Piierra- 
lilM9^t  IkMWn^i  ChlMtwqiiC^ili» 


26.  Dym. 

SanwmfUn,  AMh»«.  Vkeie/Akm*  toiuieiK 

zeel.Senjpl,  Ual,  Aaderlechl.Griinberg^m,» 
Vilvorde,  Caai|)enhottt ,  Ude,  Woliuw«rtî 
Saint-Etienne,  laque-Ov^sscl^e. 

■i^  Arrondistcmcnt.houydiïa  ,  Uacgt,  Acrs»;. 
chot,  Diest,  MontaigM,  CtaMM^^rk,  Tiriez- 
mont,  Iiougaerde,Uérent,  Bautcrsem.Grez, 
Tervuorcu ,  Léaii.  '  ^ 

3«  Arrondissement.  Nivelle*,  llerinnes,  Jg- 
doigac,  Jaucbc,  Per»e«,  J^il-Saiui-Martin, 
Mellay,  Goinappe,  Tubise,  Wavre,  Braine. 

*        "     I     *  '  ti        •■i  \i  .«.  «'•| 

Arrondissement.  Gand,  Loochritty, 

Evci'ghcin,  SIl■y^iiIl^c,  'Wapr&cboot,  SotQeT's 

NaiaroUit  Oosteriel^ 

2*  Arrondissement»  Grainiuont,  Outleoar» 
de,  lUQaix,  Quaremont,  Nederswalni ,  Nr»- 
dflri>Takel,  Sollegbem»  lier^el,  ISedabouk,- 
cre,  Nitiove.        "  •  ^. 

3«  Arrondissement.  Dendermnnt?p,  Lebbc- 
ke,  Aloàl,  Loktireiij,  lielcelc,  iaaiisc,  Lede, 
Wetereaa,  Overmtire ,  Zele ,  Hamme ,  Çaiat* 
iNicokis,  Haeâdock,  Buveiem,  Saio(-Gi|lis. 

4«  Arrondissemen  t.  Axel ,  H  olst ,  YsemàidKy' 
OoAlMMitrf  l*BelMe,Capryke;AMeiMde.  ' 

28.  El-re. 

I*'  Ariondlssement.  Beuzeville,  Quille- 
lio  tif,  Houtot,  Bonrg-Acliard ,B6urg*Tberoo- 
di',  Montfort,  Lieurcy,  Snj^:t  Goorge^^Ieii» 
\ievre,  Gormeilles,  Poiit-Audemer. 

2*  Arrandisument.  Tourville,  Pont<de« 
l'Ardic,  Vaudrcuil,  Gaillon,  la  Croix-Saînl- 
Leurroy ,  Cauap^viUe,  Meufboui^  Lou-t 

3«  Arrondissemeut.  Pont -Saint -Pierre, 

Charleval,  Lions,  Maineville,  Gisors,  Fras, 
tUly,  Andelys,  Ecouis,  Estrepajjay,  Suzay. 

4*  Arrondissement.  Saint-Colombe ,  l  oa- 
talne-sous-Joiiy,  VernoD,  Pacy,  Ivry,  Nonan- 
court,  TiiUères,.Verneui|„.BefirLb,  B^gUs*' 
Neuve- Lyre ,  la  Ferrière ,  Concbâ^  IÇvreuxr» 
GroMœuTre,  Saint-André,  Dawvult.,  Bre- 
teuîl.  '     '  ■  ' 

5«  Arrondissement.  Tbîbcrville ,  Bnouno , 
Hatcour,  Beaumonl-le  Roger,  BcaiiniéniL, 
la  Barre ,  Monureuii ,  Cbaniuray,  Betnay/^ 

ag.  EtmB-mi^>lon. 

i*^'  Arrondissement.  La  Fertc-VidaDie , 

•'»r  l.r\   ?î:         lî^j       f:  ntM..ihisPi 
1       r    t    ■     ■    t  / 
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a*  Àrrôndi<st)y)/'ni.  Cûurvilfr ,  Railleau-  a»  Arrondissement.  CôrniHon,  Pont-Saint- 

l'Evéque,  Maiotenoo,  £pemoQ,  Gallardoa,  Esprit,  et  Saint-Paulet-de-Caisson ,  Bagaols, 

Amcau»  Sain^la, GonunerviUe,  Janville.  Kpquemaure,  TillcneoTe-lès» Avignon,  Re* 

Ouannll«|  Tovei ,  Daaunrie,  lUiera,  Chaiv  moulin ,  Blauzac ,  Saint  -  Gcniès  -  de  -  MaU 

tns.  goires,Saiot«Cbaptes,  Montaren,  Lu8saD,Ca« 

3«  Arrondissement.  Brou,  Dao^eau .  Bon-  »ai«g««,  Cooowix,  8uiit42oeDtm,  U*èt. 

sval,  Sancheville,  Orgèm,  Glfiy,  Chà-  3*  Arrondissement,  ktiimon,  Beaocaire  e*^ 


neval, 

teaudim,  Cloye,  Ârrou. 

4*  Arrondissement.  Laionpe,  Champroad, 
Fnûcé,  la  Baxodie,  AQlhoii,  lTog«nMe-Ro- 
tnm,  Tbiron. 

3o.  FxîrtsiÈaE. 

I*'  Arrondissement.  Ploudalmczeau ,  Lan- 
nilis,  Plonguerneau ,  Goiilven,  Lesnevcn, 
Ploiidaniel,  Landerneau,  Ploudiry,  HailTCC, 
■yrvillar,Ploiigastel-d'Aotil;is,Guipavaz,  Brest 
etLambczellec,  Plouzane,  le  Conquet,  Brel» 
le?,  Saint-Rpnan  ,  PLibennec,  Guicqnelleau. 

a»  Arrondissement.  Plounevez,  (îteder- 
Saint-Pol-de-Léon,  Plouenan  et  Roscoff ,  Tau- 
lé,  Morlai.\  et  Ploujean,  Plouezoch,  Lanmeur, 
Guerlesquin,  Plougouven,  Pleibercbrist,  Si- 
zun,  Landivisiau,  Plouneventcr,  nouevede» 
Saint  Thfponfic,  Plouvorn. 

3«  Arrondissement  Crozon  et  Camarel,  Ar« 
gol,  le  Faou,  Brasnars,  le  Huelgoet,  Scri- 
gnac,  Garliaix,  Cleden-Poher,  Saint  Hernin, 
Chàteauneuf-du-Faou,  Coray ,  Gouezec,  Loc- 
Roman,  Proniodiern,  Cbâteauliiii  âaiul4^ 
gai,  Pleyben,  Plouoevez-du-Faou. 

4*  Arrondissement,  II«-de-Sein,  Cledea- 
cap^izuOf  Audieme,  Pontcroix,  Douarne- 

nez,  rioponnoc,  P>ricc,  Rosporden ,  Concar- 
iwau,  ioiiesiiaut,  Pool-rAobé,  Plomeur, 
Ttréogat,  Plozevet,  Plougastel-Gerniain,  Plo- 
neour,  r!nmr!it) ,  Oiiimpcr  et  Ergué-Armel. 

5*  y^rroni/if^emenf.  Scaer,  Querrien,  Ai"^ 
unwkfl  Glohan-OurDoet,  FoDtaTen,  Bonna- 
leo ,  Otiintperlé ,  KcrneveL 

Sx*  FOKÉlt» 

l"  Arrondissement.  Palizeiil ,  Xeufcliâ- 
t«aa.  Flor^viile,  Virton,  Etalle,  Bastogne, 
Hounliie,  FaiixTilUen. 

s*  Amndissement.  Arlon,  Bascharage, 
Hesperani^e ,  Remich  ,  Luxembourg,  Roadt, 
Mersch,  GreveoiuacUer. 

3*  ^rrvtMffMcmmf.Editernach,  Dndelforti 
Bilbourg,  Neurbourg,  Arlzfeld. 

4*  Arrondissement.  Dieckricb,  Osperen, 
CkvTwuc^  HUta,  Tiandeiu 

32,  Gard. 

Arrondissement.  Gcnoiliac,  SaiiU-Ani- 
broix,  Baijac,  Rivièrc-de-Theyramies ,  Na- 
\acelle,  Saint-Màurîce-de-Cazevieille,  Bou- 
ooiran.  Ledignaa,  Anduze  et  Generargues  , 
Saint-Jean  du-Gard,  Laval, Saint- A Iban-lèa- 
Akis,  Abu  et  Saiot-Cbristol»  Yeyeaobre, 


Bel  legard  e ,  Sa  iat  •  Gi  Iles ,  Aiguës  -  Mortes  i 
Aymargues ,  Aigucfr^VÏTes ,  Sommières, Sabl* 
Maniet ,  Nîmes,  Marî^ueritos,  Mout&ûlt 
Manduel,  Tauvert*  Milhau,  Calvisson. 

4*  ArroadiiumÊnt.  Trêves,  Tallerangucs, 
Saint-  André-de-Valborgnc, Lasalle,  Mono* 
blet,  Sauve,  Qiiissac,  Saiut-Uippolyte  et 
Cros,  Sumène,  Saint-laurait,  Awmt  Au- 
lai,  le  T%iau. 

33.  Gauouvx  {JSattU), 

I*'  Arrondissement.  Sainl-Nicolas-de-la- 
Grave,  CasieUSarrasia,  Satnt-Porquier,  Mou- 
lech,  Vilebrumier,  Grisollce,  'Verd^D-sui^ 

Garonne,  Beaumont  -  dc-Lomagne. 

»*  Arrondissement.  Cateloau^de-Strefonts, 
Yillemur  «I  Fronton,  Moatastmc,  Terfeil, 
Toulouse,  Casfauet,  I  T  -  igriac^Ca» 

dours,  Grenade,  lirugnicres,  Blaguac. 

3*  Arrondissement,  Lanla,  Caraman,  Saint- 
Félix-de-Caranian,  Revel,  Avi^^nonet,  Nail» 
loux,  Montesquieu,  Lauraguais,MontgUeard» 
Baztége,  Tillefrancbe. 

4»  Arrondissement.  Saint-Lys,  Muret,  Au» 
terive,  Cintegabelle ,  (iailhar-Tonîza  ,  Saint* 
Sulpice-de-Lezat,  Carbonne,  Rieux,  Mou» 
tesquieu-de-Yolvesire,  Cazères,  FouMeret» 
Rieumes,  l'Herm,  ?îoé,  Martres. 

5*  Arrondissement.  L'Ile-en-Uodon,  Au» 
rignac,  Saint-Martory,  Salies,  Aspet-Saint* 
Beat,  Bangères-df-Li!(li(in ,  Sainl-Berlrand* 
de*Coomùnges,  IMoi)tri<jeau,  Bouiogne^Saint* 
Gaudem. 

34.  Gers. 

i**  Arrondissement.  Estang,  Manciet,  la 
Baafided'Armagnac,  Montréal,  Fources,  Oou- 
dom,  Laroumieu,  Saint-Puy,  Lancpax,  Eanse^ 
Valence,  Gondrin,  Nogaro,  leHouga. 

a»  Arrondissement.  Monifort,  Lectoure^ 
Saint-Médard,  Mirad<Mx,Lavit-de>Loma^e, 
Saint-Clar-de-Looiagne,  Manvimn,  fW> 
rance,  la  Sauvetate-de-Gaufe. 

3»  Arrondissement,  Vic-sur-Losse,  Jegnn, 
Lavardenoi\  Mirppoix,  GÛDOIIt,  SaniBOB, 

Seissan,  Ban  au,  Auch. 

4"  Arrondissement.  Col<^Qe,rile-cti-Jour» 

dain ,  Saouitaa,  Louibès,  Simorre,  Mout-Fei^ 

rand. 

S*  Arrondissement.  Lu|)iap,  Barcelone, 
Aignan,  Basoues,  Montesquiou,  rile-Batse, 
Mirande,  MaMeube,MoBt-d*AsUriC|NU«lail» 
Tillecomtâl,  Maroact  Pbûwnee»  T 
cbeZ|  Risde. 
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.  Gnoin». 

Saînt-SaviD  ,  Pourg,  r.laye,  Cevsac,  Saint- 
Çhristolj,  Saint- Ciers^e»GauËââe,  Etaulier. 

s*  Anontfyaenumr.  Galgon,  Coutras,  Puy- 

Norn  :iijJ,  (laslillon,  GtMjsac,  Sainte>Foy*Ia- 
Grande,  Pujols,  Cuilres,  Raiizan,  Braone, 
Yayres,  Froasac,  Liboarae,  Sainl-EmUlion, 
Lussac.  ^ 

.,3*  Arrondissement.  La  Motte-Laoderon, 
BÏasiiDODt,  Pellegriie,  Saiot-Fcrme,  ]Vloat- 
sé{;ur,  la  Réole,  Sainl-IMaraîre,  Arbis,  Tar- 
gon,  Sauvetrrrf,  Ca.sti*lnioron ,  Caudrot. 

4'  Arrondissement,  Aillas.  Grignols,  Cap- 
tieux, Préchac.  Saint-Sympborieo,  Noaillaal^ 
LaDgou,  Caslets  en>Dorlb,  Auros,  Bazas. 

5*  Arrondiuemtnt.  Laudiras,  Saiut-An- 
dré-de-Cubiac,  Ambares,  Saint- Loubès, 

Crcon,  lancoîran,  Marjjaox,  Cadithac,  Cas- 
tres, Belin.  la  Teste-de-huch,  Caste)uau-de- 
Médoc,  Lamarque,  Macau,  Blanquefort, 
Bordeaux  et  lortiionf,  Fargues,  Quinsao, 
Saint-Médard-U'A^raui»,  Podensac,  jBarsac^ 
Pessac 

'  6«  y^rron(/i«f«m(;nf. Saint-Vivien,  Lesparre, 
8aint-£fltèphe,  Pauillac,  Saiot-Laureatt  Ci- 
mie. 

3d.  Gobo; 

Àrrondistemenl.  Capo-Bîaiico,  Scnaca, 
Sagro,  Baatia,SauU-Ciulia,  Tuda.  Saia(-Flo- 
rent,  Bivineo,  San-Pielro,  Mariana,  Coat«ra« 
Canale,  Casinca,  Casacconi,  hmpa^ûÊoà^  Ta* 
vagna,  Moriaoi,  Campoloro. 

'  Armulîuenwia»  S^t-Angelo,  Palro, 
Paraao,  B.«siiio»  Sfontegrotao,  Calri  et  Gao« 

cia. 

3*  Arrondissement.  Golo,  Corté,  Merctt» 
rio,  Tavignano,  Vecchio,  Sorba ,  Rostino, 
Talle-Ritstie,  Oreza,  Alcaani,  Serra,  Terde,. 
Cmna»  Fietrabugno.  * 

HllRAULT. 

I*'  Arrondissement.  Le  Caylar,  Montpey- 
ronx,  Gignar,  Saint-Pargoire,  Aspiran,  Cler- 
BIOnl"de-Lodève,  Orton,  Lodrve,  i  Kin^.  Soti- 
|jèi»Saiill-Jeaa-tic-la-Bla(|uiére^Saint-Audré- 
de*Sangooi^  ' 

2'  Arrondissement,  Gange$,  Clarot,  Res- 
tinrlières ,  Lunel-  la  •  Tille,  Marsillargues, 
Mauguioii,  Montpellier,  Fronttgnan,  Otte, 
IVÎèze,  Poi  ssan  ,  Pigna,  Saint-Georges-  l'i^c 
ques,  Aniaue,  Saiut-Martia- de- Londres, 
le*  MatdlM,  GaMriei. 

3«  Arrondisument.  Le  Poujol,  Bedarieux, 
Feotés ,  Monlagnac ,  Florensac,  Agde ,  Bé- 
liers, Capestang,  CaionUièt-Beziers,  Mur- 
▼iel,  Mar;ala  ,  ftoigaii,  FAléMi» 
Saittt-Genrais. 


4«  Arrondissement.  La  Salvetatod'ÀDgles, 
Ojargiies,  Cessenoa,  Saiot-Chinian,  Cnui, 
donne,  lalWini^e,  Saint -Pons-dc-Iho- 


38.  lus  •  ET  •  ViLAum. 

Arrmdiaremrnf  Saint  ♦  Malo ,  Saint» 
Servan  elParaiiit;,  t^ucale,  le  Vivier,  RoCf» 
sur-€oue8non,  Trans,  Comboorg,  Tinteniae^ 
Saint «Pierre-de -Plesguen,  Miniac  -Mon-an,, 
Cbâteannenf,  Pleurtuit  et  Saint- £ooaat.. 
Dol.  *• 

a*  Arrondissement.  Bazouges-Ia-Pérouze, 
Autrain,  Saint-Rrice,  Saint  -  G^eorges- de- 
Reintambault^  Louvigué-du-Désert ,  Fleuri- 
goé.  Parce,  Bille,  Saint-Aubiu-da-Connicr, 
9aint>Silarc*le-filauc ,  Fougèreii. 

ArrmiKs$emmt.  Tié,  Châti]lon-en>Ven- 
àelih.  la  (Miaprlle-Erbréc,  Arç^cnUé,  Gen- 
nes  sur-Seicbe,  la  Guercbe-Martigné,  le  Teil, 
Marciilé-Robert  Dounaigaé,  Cbiteanboarg, 
Vitré,  Lonvigiié-eapBtin,  Dnimwalaîn,  R» 
tiers. 

J 

4*   ArmMtgemmt,   Campel ,  Baulon  » 

Bourg-d<>s- Comptes,  le  Sel,  F.icé-en-Lamée> 
Bain,  Fougeray,  Renac,  Redon  et  Bains» 
Sixt,  Pipriae,  Maure,  Guîgnen,  Guipry,  Pl»» 
cbàlcl,  Messac. 

5«  AtrondUsement.  Saint-Mécn,  Mon- 
lanban,  Becherel ,  Bédée,  Montlbrt ,  iire<tl. 
Pif  Jaii,  Gael,  Iffendic. 

fi-"  Arrondissement.  Dingé,  Sens,  Liffré, 
DourJain,  Noyal-sur- Vilaine,  Châleau-Giron 
Piré,  Jozé  Corps-Nuds,  Bruzt,  Rennes, 
l'Hermitase,  Oevexé,  Hédé,  Saiat*Aubiil- 
d*Attfaigne,  Betton. 

i"  Arrùndisiemêmt,  Chahris  j  Foulaine» 
Tatan,  Aenilly,  Xsaondnn,  Meusnet,  NeuTji« 
FaiNoo. 

2»  Arrondissement.  Tillantrois,  Vallan- 
cay,  Levroux,  Dcols,  Saiot-Yioceut-d'Arden- 
tes,  Maubecq,  Buzancois,  Palluau,  CbâtiUiMl- 
sur>Indre,  Jeumailloche,  Ai^,  ChAteaiiRNn, 
Saint-Marcel.  Argcnton. 

3*  ArroiuBttemmt.  Ctais^Dessos,  TTeofv^ 

Sainl-Sé|)ulcre ,  SniiiT-djai  tit  r,  la  f^liàtro, 
Sainte-Sévère,  Aiguraode,  Oiàeane,  £guzOQ, 
Gargileaseu 

Arrondissement.  Azay-le-Fcron  ,  Mé- 
xières^-Brenne,  Martizay,  Roanavi^  Saint- 
Ganltier,  Cbasetel,  Saint-Benoil-dli^nlIt 
Cbaillac,  Lignac,  BfllaJWfl,  Ifl  BfauM»  MélH 
gny,  Xournon. 

I"  Arrondiutmtnl.  Saint -Christophe, 
Mcuvy,  Cbàtean-AcfDaidt,  SaintOuent, 
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boise,  lileré,  Luiçillé,  Gormery«  Mdnt^ioii, 
Ballan,  myoa,  iMioyt^'Tttw»  ^eUrmj, 
Molitloire. 

*  a»  'Arrondissement.  Manlclau,  Loches, 
Montrcsor,  Saint- Flovier.  PrcuUliy*  Grand- 
Préti;;i)y,  la  Haye,  Li^m  il. 

3*  Arrondistcment.  Châleau-la- Vallière, 
Stngné^  Xangehis,  Azai-loRideau,  Sainte- 
Maure,  M;u-iî;ny,  Richelieu,  Chiuou  Bour- 
gueuil,  fUgoy,  Caudes,  rile-Boucbard. 

41.  Iâi.Hi^. 

!•»  Arrondissement.  Tilhirbane,  ViUelte- 
d'Amthon,  Sainl-Lauren(-de-Mure,  Taulx- 
Millieux,  M aub«c,  Chàtonuay,  la  Côle-Sainl- 
Andrc,  Beaurepaire,  Chanàs,  B.oùfiilk>u. 
Auberive,  Chonas,  Vienne,  VilletW-Serpaiie, 
SMilt-Syinphorien-d'Ozon,  Saint-Pricst.Hey- 
rieiu,.  Saint-Georges^'K»^aoR]ie,  SaiAl- 
Joan-db-Bouruay,  Monir&averoux,  Moidiwk. 

a«  Arrondissement.  Purraillieux,  Quii  icux 
AradoQ,  Moretel,  Cor-BeUn,  le  Pout-de-' 
Beauvoisin,  Sainl-Jeau-d'Avelannes,  Saint- 
Gédure,  Cbii^ns»  Lcmps,  BizonoGs,Cï.s6ien\, 
Bourgoia,  Saiot-Cbe^  YeyaBiUeu,  .Cremieu» 
l>eut,la  ïout-4u-Pin,  les  Abrita,  Tiiku, 
Cbauoas. 

j"  Arrnyi'ItssTturnt.  SaiuI-Christopbe-eil- 
tic-d(.u\-Guieis,  Banaux,  Poatchara,  Alle- 
^ard,  GouceiÏB,  Frbges,  Uoméne,  Iv  Bourg- 
d'Oysans,  Entraigues,  Corps»  Cord«ac»]Vl«iM» 
Saittt-Jdaurice-eja-Trièves,  Saml-Marlîn-de- 
Cjclles,  Saiut-Guilbumc,  Laiis,  Sasseuage, 
Yorepi»e,  yoiront  l^aial-Laurefti-du- l'ont, 
la  Ternuse,  Bemi'n^  Meylan,  Saint-Egrève, 
Grenoble,  Kyheiis,  Saint  ■  Martin-d'triat;e, 
VixUle,  Saiui-Oeorg^de-Doiuiei-i.  Claix,  Yif 
et  Genevray»  Sainl^lÊbéoilrey,  la  Mure,  laTa- 
lelle-cn-Ratier,  leMoneslier-de-Clcrraont. 

4»  J,rrondusement.  Virivillc,  Sainl-Etmi- 
nA^le-Saint-Gëoire,  Tullins,   Kives,  Moï* 
nos,  la  Rivière  et  Saint-t^lucnlin,  I/cron, 
h»  y»Dt-eii-Kojaiis,  la  Saône,  Saint-Anlotue, 
•MMplfaMeHiD,  Roybon, Mnay,  LaliWQe. 

4'-  Jkmmapes. 

i*t  Arrondissement.  Touruay,  Froidniont, 
"Téni^uTe/Celles,  EUeseRes,  Lcasiiraa,  Ath, 
Leuse.  Quexaucamps,  Peruswelz,  Antoinj. 

■4*  Arrondissement.  Mous,  Lens,  Chievres, 
LombUe,  Enghieo,  Braine-le-Comte,  Sm^ 
gales,  Rœulx,  Pâturages,  Thuliii,  liarTeng. 

•  3»  Arrondissement,  Charleroi,  Uiâlelel, 
Cliiina^,  Beauniont,  Thuin,  Meibevle-Cbâ«- 
teau ,  FoQlaiiu>l'£féiiue,  $eiwf%  GoMfilUsak 
BiacU .  *  ■ 

t»  Arron^tuenmt,  Bbailiiiiray>le43iâ- 


champi,  Saintans,  MoDl^sous-Tnidrey,  lUf 
Iwn,  OÛumergy,  Chaussin,  Longwy,  Saint- 
Aubin,  Gbampvam,  Mcuotey,  Rocbelbrt, 

a»  Arrondissement.  Villers-Farlay,  Port- 
de-Lesnev,  Salins,  Arescbes,  Vers-en-Moa- 
tagne,  Mi;;novillanl.s,  Hfotefoy,  Sîrod,'les 

Plandips,  Cliampagnolo,  Crolcnay,  Polignyï 
Grozoïis,  Colonne,  Arhois  et  Moutîguy.  ' 

3»  Arroiidtascment.  Petites-Chicties,  Saint- 
Laurent,  Morev,  Lonj^rhnumois,  Sept-Mon- 
cel,  les  Bouchôux,  Molinges,  Mojtan^  Ia 
Rixouse,  Saint-Claude,  Saint-LupwilL-  -  ^ 

4*  Arrondissement.  Sellières,  Saint-Lao- 

thain,  Châleau-CliAlon,  Doureier,  Clervanx- 

lès-Vanx-Dain,  Orgelet,  Arinthod,  Aromas^ 

Saint- Julien,  Saint- Amour,  Gignr,  CoiisaneS^ 

Viucelles,  Chilly,Bleiterand,  Ar%,  Yoiteur^ 

Lons-k-Saulnie'r,  Conlicge,  Veraaatais. 

».  • 
44-  L.vNnrs. 

x".  Arrondiuvment»  Parantis,  Pissps,  Sfe^ 
bres,  Rociuefert<4e-liIarsan,  Cabaret,  Àaûfb. 

Justin  ,  A  iIleiieuve-de-MarsÙlt'Gi^^éliad}^',^ 

Monl-de-3Iarsan  ,  Arjuzan. 

a»  Arrondissement,  'l^artas,  Saiat-Sey^r, 
Ifoat^llard^  Ai»»  Gcaune,  ïjb^^pin* 

Anon,  Muç^ron. 

3<  Arrondissement'  Qas|çl,  Dax,  PovaiUie^ 

Pouilkm,  Pejrrdianule,  Saint-Eqint,  jIoiit« 
fort.   •  .  <  „. 

LÉMAN. 

z"  Arrojifiluscçfcntf  Yeruier»  0,ex, 
ney-ToUaire,  Généra,  Cbéne,  Annemaaae« 

Bonne  ,  Rcigner  ,  Arbusigny  ,  Cruseiles  , 
Fraogy,  Cbaumont,  CoUoage^  Thoirj(, 
ronge,  Viry*.    '  '  ' 

3*  Arrondissement.  Douvaine,  Xbonon, 
Exian,  Kolre-QaiQ«Kl'4boadaiifîe«  ûi  Biot^ 
fulhn.Bôni    '     '         "  ■  r; 

3*  ArronéStiemwt.  Vmz-exi'Saias^J^ 
ninges,  Samoens,  Chamonix,  Saint-Gervais, 
Meçève,  F'iumet,  Sallanches,  Cluses,  Boa* 

■effille,  I|i  R«Bhe ,  Xfaorens. 

•  •  •■        •  •       .  *  '  ■ 

4^  LUMMK. 

x**  AfTOUËsscment.  Vico,  8flninfii(|iit 

Sorro-insu,  (^ri^zini,  Sevidentro. 

.  9.*  Arrondissement.  Ajaccio ,  prcino , 
Oniano,  Sampîero,  Mezaua,  Talavo,  Ger 
lavo. 

3*  Arrondissement.  Coosina  ,  Tallano  , 
âarteue,  VoUuco,  Xaravo,  Carbiui,  Scopa» 
mtn» ,  Porto-Veochio ,  VùnàSààt» 
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Saiiii*Amuid,  Montoire»  Savigny,  Mondou- 
fileau ,  ¥iltfers ,  Tenddiiie ,  Yilleîdicu.      '  " 

a»  Arrondissement.  Oucqiics ,  Ouzoïier- 
le-Marché  ,  Marchenoir  ,  Axaray  ,  Mer  , 
Bracieux,  Cdltlles,  Contres,  Saiiit-Aignau, 
M(uitricfaard,  PonULevoy,  Uerbault,  Marol- 
Iw»  filoit ,  Onzaitt. 

3*  Amm£gÊemeHt,  Chanmoat,  Sa1|iris, 
Menetoii-sur  CIipr,  SdkMuMSierilloniç- 
raiitiu  et  Laulhenay. 

0 

48*  LoiRi. 

Arrondissement.  La  Pacaudièrr,  Ani- 
lùarle  ,  KoaDiie  intra-muros  ,  Roanue  c;rfrâ- 
ifÏKrots  Charlicu,  Beloiont,  Pcrreux ,  Re- 
gny,  Saint  -  S^  ujphoriou  -  de  -  Lay,  Saiat- 
Just-Ia-Peodue  ,  rséroiide  ,  Saint-Germaio- 
Laval ,  Saint-Polf^ue ,  Saint-Just-en-Ctievalett 
Tillemoutois ,  Saint-Haon-le-ChâteL 

l'Arrondissement,  Cenrièret,  Noire -Ta- 
ble, Boeo,  Fcun,  ChaceUes»  &ÛQMlaTBÛer, 
S.iiiit  -  Ranibert,  Saiiit-I^onnel-lr-Chàttfau, 
Saint -Marcelia,  Saint- Jcau-iàtoleyiiueux  , 
Moolbnson  iNfriHipifro^,  BlooUnriaoQ  «plra- 
muros,  Saiot-Géorga»>siir*(iOiuaiit,  finiy^ 
la-Chaux. 

3*  Arrméhsêment.  Sorbier,  Rive-de^^îer, 

Saint-Paul-en-Jare^l,  PellIs^in,  Saint- Picrre- 
àt-'Éo&aîy  Maclas,  Bourg-d'Argenlal.  :Mar- 
Ifcfes,  Saînl-r.enest-de-MaUfaut,  Firniini,  le 
rhamhon,  la  Fouilloiwef  Saint «Elieniie, 
Saint>Chamond. 

49.  loias  (fiiiif*). 

Arrondissement.  BicsIe,  Lempde,  Au- 
zoa,  I4  Çbaise-Dieu,  Paulbaguet,  iAogeac, 
&  Toulle,  Sainl-llfiza  hnaSti  ■ 

a*  ArrcmiissemmL  Cvaponne,  Rocfae-en- 

Reignier,  Roziùrcs,  Saint-Julipn-de-Chap- 
Uuii,  Tay-le- Froid  ,  Goudel ,  Pradelles, 
Çayres  ,  Saugues  ,  Saiut-Privat ,  LOU^O  » 
A%re,  Saiat-f  auUen ,  Puy,  3oli^;nBe; 
llouestier. 

3*  ArrondiMtçmeHi.  Saîiit>PaMe*Gluteno 

çon,  Bas-en-Basset,  Monistrot,  SaintKBîlGèlv 
Montfaucou ,  Tence,  Issengcaux. 

5o.  Loias-IiuriRiEiTHc, 

t"  Arrondissement.  Patz  ,  Je  Croisic  , 
Mesquer,  Guorande,  Herbigiiar,  Pont-Châ- 
teau ,  Camphon  ,  Saint-Nirylas-dè-RedM , 
Gucmené,  Blain,  le  Temple,  Coueron ,  Sa- 
venav,  Montoire,  Saint-Nazaire,  Saint-Gil- 
daKlcirBoii. 

•>.*  Arrondissement.  Sion,  Ohâloaubriaiid, 
Saiot-JaUenHde-Vou vantes  ,  Nort  ,  Nozay , 
Igyf^yjiâ^    lui»,  Rougi,  Bw- 
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3»  ^mnufiiMiiMiil.  Riiillé,  Vrilz,  la 
Rouxière ,  vandet,  ^eëntf ,  Lîgtf^.  ^ 

4'  Arrondissement.  Loroux-Bollroau,  Val-  ^ 
Ici,  Clisson  .  Vieille-Vigne,  Aigiffeuille, 
Meunières,  Verlou,  la  Linionsiiiioïc,  Lége, 
Macbecoul,  Saint-Philibert  de  Orand-Lieu, 
Konaye»  Itongnonis,  Chantenay,  Saint-Sç- 
bastien ,  Nantes*,  h  Chapdle>sur>Erdre, 
Tfaouaré. 

5"  Arrondissement.  Paiinl>u;uf ,  Trossay , 
1(-  Pèlerin,  Sainte-PazanuQ, Bonrgnenf, i&> 
Uion,  Pornic.  '  ' 

5l.  LbiRET. 

i"  Arrondissement.  Arceville,  Semiaige», 
Male&herbes  ,  Aiiseanx  ,  Boyne  ,  Batiily  , 
Beaune,  Pioi^ironimiin,  Chilleurs,  Arrhère- 
le- Marché,  Bazochc^lc^GaileraadiîS,  PilÂi- 
vjen,Tri|pi7.  • 

2«  Arrondissement.  Corbeilles,  Ferrière», 
la  Selle-sur-le-Bied  ,  Courtenay  ,  Cb&teau» 
Renard  ,  C^hitillon^r-Loing.,  llo{|«ni«Btb 
Vernisson,  Lorris,  Iw  llegardo^  Saint-UaU' 
rice-sur-Fcssaid,  Monlargw. 

3*  4rrmfÊua0mmt^  Saiat-BeB^Nnr-Lbin^ 

Gieii,  Ouzouer-sur-Trezée ,  Bonny,  Gbftd^ 
lon-ftur-Loii;e,  PoUly,  Coulon,  Sully. 

4*  Arrondissement.  Patay,  Artenay,  Neu- 
ville, Rebrechien,  Vitry-aux-Lof^us',  Chà-  . 
teauneuf,  Tigy.  laFerté^int-Aubin,  Laillf, 
Bcaugexicy,  Baule,  Menn^,  Huisseau,  Epicds, 
Gidy ,  Fleui y  ,  Clfrv.  Saint  Jean-de-Brave , 
Skaint-Deiii;>  de-1  Hoiel ,  Jai|[eau,  Olivét^ 
U  GbapeUa^aainl'llattHa,  liigié,  OrliaM 
mtru'mitnu,  exira  N.  N.  O. ,  mfra  K.  1Sk 

5a.  Lot. 

l"  Arrondissement,  Gazes- de -Monde- 
nard,  Wontpezat,  Puy-la-Roque,  Cavlox. 
(Maussade,  Molicres,  la  Fran<;aise,  Mirabé), 
Réalville,  Bruuiquel,  Nègrepelisse ,  Moott- 
dar,  Montanban,  Lauzerte,  Moissac,  le 
Bourg-de-Visat. 

2*  Arrondissement.  Pii  ffcnoiix,  Saiiit-Ccré, 
la  Tronquit;re ,  A}uuc,  la  Cbapelltt-j^larival, 
livernon,  Foos,  Figeac,  Ct^i^  ,  . 

3«   Arrondi':scric7it.    Sarazac  ,  Martel, 
Vayrac,  Souillac,  (hutual,  Pcjraç,  Coili/cet^ 
Gonrdon,  Moiitraucon  ,  Salviac,  Saint-Oai^ 
main-de-Bel-Air. 

4*  Arrundissemenlt  Lau^çt  ,  Lioiogoe , 
rAlbent}ue,  Castetnao»  Monciif,  Flouresaa^ 

l.ii/.ot  h,  f:;iliors,  (';itus,Pny>l*£vémierGa:|ab| 
Saint-Gerv,  DuraM'l,     '"  *«'t.  . 

. .     ■  •• 

53,  LOT-ET-GAHOI»îfF. 

1"  Arrondissement.  Montaigu ,  Rorpie- 
vor,  BeamrUle,  Ca^el-Sagrat,  la  Roque- 
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Caudecoste,  Aitafort  ,  Layrac,  Laplame, 
Port>Saiate-Maric ,  Aiguillon  ,  Monipczat , 
Preyssas,  Agen»  Auvulars,  la  Alagistère, 

Puymiro!. 

a*  Arrondissement.  Levignac  ,  Duras  , 
Sommenzac,  la  Sauvetat,  Lauzuti,  M irauioiit 
Saint^Barlbéiemy  ,  St-icbes  ,  Sainie-Raseille, 
IMarmànde,  Meilbau,  Bougloii,  Castul-Jaloux, 
Yerteuil,  Gontaud,  le  Mas-d'Agcooig,  Ville- 
^ncbendc-Queyran»  DamazaD,  Tonoeios , 
Chirac,  Castelmoran,  la  Ba8tide^e>Cutel, 
Amoroiix ,  Puch.  , 

3»  Arrondissement.  Tîoiieîllé.s ,  Barbaste, 
.Brucbe,  Monlagiiac,  la  31ontjoye,  Frances- 
m,  MonenilMaii ,  Meanii»  Sos,  Nérar. 

4'  Art'ondlsst  rnrnt .  Castillonez,  Villi  rt'al, 
Moataguac,  SaiiU-Froiil,  Fumel,  Tbouraon, 
PiMine,  Autefage,  Pujols,  Saintc-Livrade , 
Mom  lar,  (lassenetiir,  Toiiil)el)(i'iif ,  Monba- 
bus,  Caucoa,  Monflanquin,  Yilleneuve-d'A» 
sent  QJnuac,  Bon ,  MoBiégar. 

54.  los&aa, 

i*>  Ât^fWuMutmtm».  Milzîen,  Satnt-Al- 
ban,  Scrvcrrttr  \T,irM  fuis,  Chanfio,  la  Ca- 
noui|;ue,  Saint-(>erniain>(iu*Teil,  ÏNasbiaais, 
fouraeL-Saini-Cliely-d'Apcher,  Aumont,  la 

Bui<son,  Saint-Lt'gcr-de-PtTf,  Clilrar. 

2^  AnvndiêtemctU,  Auroui,  Langognc» 
ChaMciades,  Tillefon,  Cubières,  Alloïc* 
Sainl-Elienne- if  V:iI(ionju's ,  "Ricutort-dc- 
JUndoa,  Maude,  Saiot-Amaos ,  Chàleau- 
«nf'dfrBMMton»  Bagiioli-leB-BaîiiB ,  Graa< 
drieuz. 

3*  JmmdiêsemtnU  SaiiHe*£aiiiiie  *  His- 
panltae,  Pbat-df^Mouver^  Vialas,  le  Collet- 
dc-Dczès  ,  Saiul-Klieiim -de-Vairraiict'sqiic, 
Saint  '  Oarmain  <•  de  -  Calberle  »  Meyrueis ,  la 
Parada,  $uatFOea«]ge»4e*LeT<gac,  Tebron,' 
Barre ,  Flofic  »  SainteO[roix-dlé>yidficiiioe«« 
que. 

55.  lors. 

1**  ArrantBtêemmi,  Brnges  ,  DMbme  , 

Weatcapelle  ,  Honllave  ,  0>lende,  Chistel , 
Thieit,  Ruysselede,  Pittem,  Ardoye,  Thou- 
routle,  Ootteamp. 

a*  Arrondusement.  Ftamct,  Hienport , 

Perwyse,  DiMmiiie,  Tx»o,  Hariiigue. 

3*  Arrondissement.  Tpres ,  Eiverdingne  t 
Linganurdc,  Zonnebdie,  Dtekdittacb,  Po- 
peHngtie,  Neuve-EgUia»  WameiMi,  Wer* 
akk,  Hooglede.  ' 

4*  ArroMRmmmt.  Conrtray ,  Blenin , 

Betleglif  ni.  Avelgbem,  ÎIa<Mlel)ekp ,  l\1onr- 
zeele,  Roulert,  Rumbecke,  Isegbem,  lugel- 
Braniter,  Menlebecka»  Wackco. 

56.  M*tinMrv*Lona. 
I*'  Anonétumtni'  Pouaiicé ,  Bouille , 
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Menard,  Saiat-Martia*da-]k>t^,  Chaknpigtté» 
Contigné,  Moranùe«,  X>urlal,  Tierce,  Fe- 
npu,  le  Lioa-d'Angen,  Caodé,  Segrè*  ChA- 

teau-Xf  tîf. 

a»  Arrondissement.  Noyant,  Vemoil-le» 
Fourrier,  Longue,  Beaufort',  FougcréiUué/ 
Seicbes,  Jarzé  ,  Beaugé,  Moulibcrnc. 

3*  Arrondissemml.  Les  Rouer%  BraiiMinr- 
Atlonne,  Fonievrauld,  MontreuiUBellaj»  le 

I'lly-^■of^c-l)am^,  Nrtiit,  Tiliicrs,  Coroa, 
Clidi)/cau\,  Jii  i454>ac,  i>i»iul-Geor;;(;5-des-Sppt- 
Voies,  .Saiimur,  Cbacé  et  VilItLeiiiirr,  le 
Coudray-Marouan!,  Donr,  Kn-zé,  Tliouaroé^ 
Marligué-Briand,  Âuibillou,  G«unes. 

4*  Ammdluement.  CbamptoceauiKf  Man« 

çlono  (ci-devant  Saint  Floi i  iit-le-YicI  ) ,  la 
iPommcraye,  Sainte-Cbrisline,  Cliemillc,  le 
May»  Tczins,  Maulerrier,  Chollet,  la  Ro» 
niaguc,  Moiitfiinlron,  Montrevault,  BeaUp 
prcau,  Jallaiâ,  Saint- André-de-ia-Maicbe. 

5*  AmnditMment.  Le  Lomroux-Re^ti* 

Il  li",  "Morirreuil-Belfroî,  PcllounillLs  Trélazé, 
Saial-Malburia,  Blaison,  les  Poats-de-Cé, 
Roi^efort,  Ghatoane,  Ingrande»  SaiDt*Geor* 
ges-^nr-T  oire ,  Savenièm,  AngerS}  Saint* 
Laud  et  Saint -Samson. 

I"  Arrondissement,  Beaumont,  &aÎDte« 
('joIx-la-Hague,  Cherbourg  et  Equerdreville^ 
Digoville,  Saint* Pierre- Eglise,  Quetnhou, 
Lcsire,  Sainle-Mère-Eglise,  Saiule-.Mnrie-du- 
Monl,  Picauville,  Saint-îvauveur-sur-Douve», 
Bameville,  Sartain\ilte,  les  Pieux,  Martia* 
vasi,  SauacnatniljYalognes,  Briquebec,  Mon* 
tabouFg. 

a»  Arrondissement.  Carcalan,  'Monmarlin- 
en-Graignes,  Aiglande,  .Saint-Clair,  Saiut- 
Jeao-dr.s-Iîaisaas,  Tborigny,  Tbessy,  Percy, 
Canisy  ,  jMarignv ,  Sainl-F.ny,  Saînl-Lô. 

3*  Arrondissement,  Saint-Pois,  Soiirde\al- 
de  la-Barc,  Barantan,  le  Teîlleul^  Saint  Hi- 
laîre-du-Harcouet,  Isigny,  Juvigny,  Mortain. 

^*  ArrondisumenU  Granvillc,  la  Haye- 
Prsnel,  Tiliedleo-ln-Poèles,  Brecy,  Ducé, 
Sairit  Jamos,  Fontonon,  Sartilly,  Tirpied, 

Avrancbes. 

5»  Arrondissement.  La  Haye-du»  Poîtt, 
Pretol,  Penicrs,  Saint  -  SauM-tir -  Lendi-Iin, 
Saviny,  Saiot-Deoia-lc-Gast,  Gavray,  Ceren- 
ces,  Brebal,  MontauitiiMiu^Mcr,  WaiavUla^ 
Coutanoeii  GafoBset  Lenay* 

58,  MAavi. 

I"  ArnanJRttemenU  Fismes,  Comircy, 
Saiut-Tliierry,  Bourgogne,  \Vitry-lè»-Rein»«, 
Auberive,  Bf  auuiont-sur-VesIe,  Versy,  Lou* 
vois,  Ay,  Uautvillers,  Chàlillon-sur-Marne, 
Ville  -  êa  -  Tai-denois,  Faverolles,  Gim»» 
Reims,  Saint- Bricc,  Kitly,  Cbamery, 
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a*  Arrondissement,  Sommepy ,  Tille-sur* 
Tourbe,  Tienne-Ie^hâteau,  la  Neuville-tu- - 

Pont,  Sainte-Mcnchould ,  Yi'irières,  Passa- 
vanl,  Suint-!\lard-sui^Ie-Mont,  Auve. 

3"  Arrondissement.  Soudé-Sainte-Croix, 
Loisy-sur-Marne,  Saint-Aniand,  VanauU-les- 
Dames,  Charmont,  Uelmaurupiltz,  Sermaisc, 
TfaiéblemoQt ,  Hautcville,  Ciffaumont,  Li- 
gnon,  Saint'Ouea  et  Saint'Elienne,  Dourde- 
maoges,  Yitry-sur-Marne,  Yitry-«ii-P«rU)oi«, 
BsssDet ,  Etrepy ,  Cloyes ,  Saint -4lemy ^ea- 
Bouzemont. 

4*  Arrondissement.  Juvigny,  SiiippefijCûTO- 
tisols,  Pogoy,  Cernon,  Jaaloiis,  Clialotu 

^  5*  ArroKâiutmeht,  Donnaiw*  Saint-Sf«N 

tin  d'Abloîs,  Dainery ,  Epernay ,  Av.se,  Ver- 
tus, Fère- Chain pcuoi&e,  Pleurs»  Anglure, 
Sainl-Just,  Marciliy,  Courgivaux*  Esternay, 
Montinirail,  iMontinori,  Aayes,  Broies,  Se- 
sanne,  Earboniu  ,  Oi!»ais. 

5^  MAXxfK  (iZaato). 

1*»  Arrondissement.  Perthes ,  Saint-Dizier, 
EurviUe,  JoioviUe,  Echenay,  Doulaîocourt, 
Saint-Uroain;  leMsières,Poi»oiu,Doulevaii- 
le-ChÂteau,  Sommevoire,  Longevillc,  Monlie- 
Jwder,  Edaroo,  Wassy^  fays,  Moiàèi'es, 
CureU  la  NeuviUe4'&ein7. 

a*  Arrmiiittment.  Biaise,  Tignory,  An- 
delot,  Reynel,  Saint-Blaiu,  Prez-sous-la- Fau- 
che, SouluMcniir,  Brevanue,  Mcuvy,  Clefinont, 
longchanip,  Huillécourt,  Botirmont,  Nogent- 
HaulerAflarue,  Foulain,  Arc  en-Barrois,  In 
Farté -sur- Aube,  Juzenuecourt,  Bolo^ue, 
Chaumoùt,  Bricsbo,  Vill«-sur-4.i]joa,  BicMe. 

3«  ÀrronJhscmcnt.  Koiivro^-siir  - Ailbe, 
Giey-sui-Aujuii,  Humes,  Neuilly,  Montigay- 
Source-Meuse,  Pamot,  Ffesne^ar^Apaoce, 
Noisey,  la  Ferlé-su r- A mance,  Pressigny,  T^iis- 
sièrcs-lès-Belmonl ,  (.renant,  Moalsaugeon, 
Courcelles,  Chaleupey,  Auberive,  Noisincat 
Laiwrea,  Longeau,  Ueuitley-le-Grand,  Aprey, 
Chuindrey,  portes,  le  Fav-Billot,  Yareuoes, 
Kançonuieres,  Goiffi-la-YiUa,  Boiirbomia  et 
Serqueux. 

Arrondissement.  Landivy,  FougcroUes, 
Gorron,  Ambrières,  Saînt-Fraimbault-sur - 
Pisse,  Chantrigné,  Chnrnpeon ,  Hrazay-li  - 
Bc«s,  Marligné,  Alexaiii,  laiice,  Moniaùdin, 
Saiut-Denis-de-rWisiines ,  Saint-Gcorge»-But- 
tavenl,  Mayeaaei  Oisseau,  La<isay,  la  Cluu 

5>elle^Bioche,  Tubnof,  Couptrain,  Ligncrea- 
a-Doucelle,  Prés-en-l'  lil,  1 1  Pooté,  Courcilé, 
Izé,  BaU,  Vilaines,  le  Hurp,  Javron,  Saiat- 
MartÎD-de-Connée. 

2*  Arrondissement.  Assé-le-Béranger,  Ju- 
vigiu^  ChâUiand,  AndouiUé^Moalsurs,  siaint- 
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Saiatei^Siuaniie,  Nateet,  Cbaneré,  MMkjv 
Famé,  TTiiiné-^-'Vleoiff,  lolron,  Sabt» 

Oiien-des  -  Toits ,  le  Bouri^neiif  -  la  -  Forêt, 
Saint-Berthevia,  Laval,  Argeutré-sous-Laval, 
Sougé-le^Bmant 

Z*  Arfmditsement.  Cuillé,  Cossé-Ie-Nivier^ 
Quclaînes,  Frotnentière ,  Grez-en-Brouère,, 
Beaumont-Pied-de-Bœuf,  Saint-Denis-d'Aa- 
jou,  Daon,  Chcmazé,  Pomtiierieux ,  Bon- 
champs,  Congrier-^opPouancé,  la  Koé>Craoiir 
Aliiée,  LaigDc,  Châtean-Oonlier. 

6t.  Mettrthe. 

I*'  Arrondissement,  Pagoy  «sur-Moselle^ 
Dîenloaatd,  Jailton,  Gondrenfle,  Bicaueley, 
Colombey,  Vaude-Ie-ville,  Allamps,  Bienod, 
Foug,  Lucey,  Koyaumetx,  Toul,  FUrcy, 
Thiaucourt ,  Favières. 

2*  Arrondissement.  Poiir-à-Moiis-ini ,  P,el- 
leau,  Noméay-Morville^ur-Seille,  Lucy,  Cus* 
tbie,  Amance,  LeRoncfKiit,ll<»ièrcs-atix-fia* 
lînes,  Pont-SaiDt-TincMit,  Frouaid,  Hanej, 
Saini-iNicolas. 

3*  Arrondissement.  Delme,  Dalhaîii,  Cou- 
lliil,  All)t  .siroff ,  RoiHiloniiay ,  Arracourt, 
BîoacourI,  CbÂtcau- Salins,  Vie,  Maraal, 
Dienze,  Basaing. 

!i*  Arrondissement.  Fenestrange,  LixliMiii,  ' 
Phalsbourg,  Walscheid,  Lorquio,  CIrey,  Re-  , 
chiroiirt,  Fribourg-l'Evêque,  Sarrebourt;,  Ni- 
derviller. 

S*  Arrondissement,  Einville-au-Jard.  la* 
Neuvilte-aux-Bois,  Lenlrey,  Blainonl,  Jiadoû- 
viller,    Bararat,   Azeraiîles,  Gerbeviller, 
Bayon,  Ogerviller,  Neuvillor,  Aroué,  Vandé-  • 
moot^  Vezclise,  Pulligny,  BkiuviUe-sur-l'Ëau, 
Grevic,  Lunéville. 

6».  Mavsx. 

i'*  Arrondissement.  Autrccoiirt,  Triau-- 
coort,  Beauzée,  I^îoyers,  Vaubeqourt,  les  Ma* 
nu ,  Vavtncourt ,  Cluutlogne ,  Revigny-aux<r 
Vaches,  Ear-sur-Ornaiii ,  Loiset,  Saiulrupt, 
Beurey,  AncerviUe,  Stainville,  Ligny,  Mon- 
tiar^nr-Saux. 

a»  Arrondissement.  Commercy,  Vigneulles, 
la  Croix-sur-Meuse,  Dompoevrin,  Pierrefitte, 
Sautpigny,  Dagonville,  Saint-Anlmi,  Eeffrojr, 
Demange-aux-Eaux,  Goodrecourt,  Goussain-  ■ 
court,  Veaucoakttrs,  Void,  Gorcy,  Boucon-^ 
Taie»  Saiiit-Mihiel,Hendiconrt 

3»  Arrondissement.  Inor,  Montmédy,  Ste- 
nay,  Jamatz,  Dan,  Marville,  Saint-Laureni- 
sar^nhaîn,  Arrancy,  Mont&ueon,  SÎTry-tiip» 

Meuse,  Damvillers,  Romagriosous-les-Côlaa, 
Goura i ncou rt ,  Montigoy,  licurey, 

4*  Arrondissement.  Varenneji,  Monzô'ville, 
Cbarny,  Ornes,  Dieppe,  Esîain ,  Clennout- 
Meuse,  Récicourt,  Verdun,  Giiàtiilon-aous* 
lea^Zolw,  Uermeville,  Karvill^  Fretne», 
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iSfisi'uî,  Dugûy,  f |Uy,  ;$Quilly^  Uaanoqvillc- 
ious-lcs>Gôtes,  les  Graades-Idettati  Earé* 

court. 

63.  MkvsB-lRviuBou. 

W  Ârnmdittemenl.  Maesfrlchl',  Tongres, 

Rllsm,  Mcrhelen,  Eysden,  Merrssfen,  Faii- 
qdemont,  Viitem,  Rolduc,  Oirsbeck,  Millen,- 
Asdif  Hecrlni. 

Arrondissement.  Hasselt,  Cortésse^, 
Taiat-ïrottJ ,  Heers,  Moalhenaken,  Looz, 
Herdi,  Beridghen ,  Peer. 

3«  Arrondisicmtnt.  Ruremonde,  Venlo, 
Kclit,  Maeseycb,  Acythuysen,  Weert,Neder- 
Kruclhea,  Brée,  Achel. 

64.  Mo5TJ'Br,ATfc. 

I"  Ammdistemenl,  Chambéry ,  Aix ,  la 
Bioile,  Yeiine,  Rulûeux,  Bourgct,  6aiat-Ge- 
nix,  ÎN'o^  alaise,  Pont-Beau  voisin,  Saint-Tbi*> 
iMu<|-de-Gouz,  let  Rebelles  les  Marches, 
Saint-Alban,  »iîfkte^Uélène^u-Lac,  Montmé- 
liant,  rHôijital-sous-Coiiflniis,  la  Kochctle, 
Chaumoiit,  Gresy,  Cbaielard,  Saiut-Fierre- 
d*Albiguy,  l'Eacheraine. 

a»  Arrondissement.  Annecy,  Priof^,  Tlitee, 

Grand- Bornand,  Tallolre,  i-averçes,  Ugine, 
Duing-l  Héré,  Siiliugy,  Alby,  Uermout,  RU' 
'milly. 

3«  Arrondisscmcnl.  Moutiers,  Saint*BIaxi- 
ne-de-Beaufort,  Ck)n  flans,  Fessons-sous - 
Briançon,  Boxet,  BeUantre,  Aime,  Saiot- 
Martin-de-BeUevillè»  Boni^-Saint-Maiirio6, 

Sainte-Toix. 

4*  Arrondissement.  Saint -Jean-de-Maii- 
rienne,  Aiguebellc,  Argentine,  Saint-E(îeii-  ' 
ne-de-Cuine,  la  Cbambre,  Foncoiivcrtp,  Saint- 
Michel,  Modaue,  Valloire,  Sollièrcs,  Laiis-le- 

65.  MûBBIBÀK, 

!•»  Arrondissement.  Gourin,  Langonet, 
îe  Faouef,  Priziac,  Piouerdut ,  LauTencgen , 
Gucméné,  Kernascleden-Fierné,  Gleguerec', 
Pondivy,  Noyal-Pontivy,  Mcliand,  Pliune- 
liau ,  Baud ,  Locnùué,  >ieuillac. 

^*  Arrtn^UMmiMmlt.  Breaad^Loddéae,  h 

Trinité,  Maiiron,  Rcgiiiny,  Lanouée,  Lovaf, 
Néant,  Guegon,  Ploerinel,  Campeneac,  GÙer, 
Malt  stroU,  SèrcBl,  PliHMiee,  Bi^n^Ghre, 

Josselin. 


KOViOta  An  8.    ^  ^ 

Surzewf.  ikiradop,  YtiaMT  it  JÉtf,iaâr 
Ayé,  Quertettberg,  BSenk,  Ptfud^  Gara».' 

toire. 

66,  Moutu. 

t"  AfrondUtement.  Ix)ngAvv,  TiHera-ta* 
Montagne,  Anniet/,  Sancv-lé-Bas ,  Brioy, 
]Noroy-le-Ser,  Circourt,  Longuion,  Cbarency,' 
Gonflans,  Rombas,  Valdeloy. 

_  l'Arrondissement,  f )i  iilr;irigc,  Rodéinack, 
Sierck,  Gro^hemmestroff ,  lietting,  Becking,  • 
Sarrelibre,  Bisien,  Bouzonville,  Luitangç, 
Florange,  Vitry,  Thionvillp,  Frevmaker,  Qtt. 
tenom,  Launstroff,  Inglande,  Tlioley. 

^  AHroAdissement.  Mars-la-Tonr,  Valière, 
I.orry-lè.s-Mclz,  Rozeneullcs  ,  Antilly,  Vry, 
Burtoacourt,  UoUonTÎIIe,  Longevifle-lcs- 
SaintoATold ,  Faulqnemont,  Herny,  Solga^ 
Coin,  r.mzp,  Aii^uy,  M«M/. .  Rcmillv,  Mcî- 
zeroy,  Koulay,  VVarisc,  Ars-I.;iqucnexy. 

4»  Arrondissement.  Saiiit-Avold ,  Forbach, 
Sarguemines,  Volmufist.  r ,  Breidenbache, 
Bilrhe,  Lemberg,  Rorbacb,  Sarable ,  Pute- 
lange,  llollimer,  BistrofF,  Morbauge, 

67.  If&TBas  {Dêux). 

i«»  Âmnu^ssèment.  Anvers,  Wyhjriât. 
Boom,  Coiitick,  Saiilb  u.n,  IlrcÀl,  Stn- 
broeck,  lîckereii,  Çaluipihoui, 

9*  JrrondUiemgnt.  Hoogslraten,  Turn- 
bour,  ArcQdottèk,  Geël  ét  Mol»  WéstertA'OL 
Herenlhals,  Gierle. 

3*  ^fTDfuCr«eni«>)r.  Pue»,  Willebroeck, 
ATnlincs,  Duffec',  Heyst-Opdeiibei^,  Bér]âer, 

Lierre. 

68.  NrtvRK. 


3«  Arrondissement.  Bubry,  iMouay,  Pont»- 
X  ooyff,  H«Baeboii,  Lonmt, Kervignac,  Lan^ 
devan,  Pluvigner ,  Ploermel,  Aurav,  Plune- 
rcf,  Mendon,  Quiheron,  Languidiej  Port-Li- 
bqrté,  Guidel,  Locinariaquer»  \n  ilat  de 
Uduat,  Hxdic  et  Belle-hle. 

4*  AtTontUuement.  Grandchamp,  Elven, 
PImimM,  JU  OwâUy  «  PèiUanl ,  ào«lnfoit 
la  Kodie-Benard,  CaiMÎI,  MnnUae,  Svaur, 


Arrondissement.  jNeuvy,  Saipt-Amand, 
Cosne,  Donzy,  Cbâteauueut-en-Yalidé^lÛh 
gis,  la  (yiarilé,  Champlemy,  Prenmy, n«ni« 
Iil0llt4a-Ferrière ,  Pouily. 

a«  Arrondiuemtnt:  Enfrath',  Claméiiy'  tn^ 

Ira-muros,  Chmccy  rxlm-muros ,  V«rzyi 
laniiay,  Monceaux-sur- ïoune,  Lorme,  Bras- 
sy ,  Cet  von ,  Coârbîgny,  8iiiiit-&^èrita(, 
nou-les-Aliemens. 

3«  Arrondissement.  Fougues,  Guérigoy, 
Saint-Saulge,  Rouy,  Saint-Sulpioe,  Nevan 

iufra-uiiiros  ^  ^Vvers  exlra-maros,  Magny, 
Bcard,  Auloz>  ,  Cercy-la-Tour,Deciz^,Sttinjl- 
Pierre-le-Mouiior ,  Sai nt-G<vau[inHde.Very , 

Luccnay-lés- Aix ,  Lanoclie. 

4*  Arrondlascmenl.  jVlonCsaucbe,  OwouXy 
Moni-ReuiUba,  Auoay,  Ghftteâa-ChîikbD; 

Arleiif,  C:bàtillon-cn-]'.azois,  Moulins-Engil- 
bert,  l^ocbc-Millay ,  Luzy,  Montigoy-soi^ 
Canna. 

6^  Noa». 

1"  Arrondissement.  Dunkenjuc,  G'^âve- 
lines,  Hondtsoboote,  Bergnc»,  ^orbdUri^ 
▼onnhmidt,  Watten. 
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.«y      ■  .    ■  '  -, 
,    ,  .     CONSUlAT.  —  al 

ai»  Anondistcmtnt.  Cassel,  Sleenwoorde  , 
^ailleul  et  Sleenvereck,  Merville  et  Eslai- 
'Tcs ,  Ha/.ebroiick ,  r.Iarengheiin. 

3*  Arrondissement.  Quesnoylcs-Lille,  Tur- 
'coin,  Launoy  el  Roubaix,  Tomp\t!iiveen-Pe- 
Tele,  Secliii  el  Phalempiii ,  la  Eaisée,  Hau- 
bourdin,  Armcnticrcs ,  Lille. 

4*  Arrondissement.  Solcsme,  Abanrourl , 
Canibray,  Kitourmcl ,  le  Caleau-Cambresis , 
Walincourt ,  Marcoiiig. 

^  "S*  Arrondissement.  Lo  Qnesdoy  ef  Comi- 
*lie5,  Bavay,  Avesiics,  Maimeuge,  ï'eignies, 
Berlaymout,  Landrecies,  Priches,  Elrœuiigf, 
'  Treloii,  Solre-le-(]hâtéau,  Doulers,  Maroil- 
<1es,  Barbanron. 

(G*  Arrondissement .  Orchics,  Saint-Aniand, 
Îîord-Libre,  Radies,  :Marchionncs,  Douay, 
"tewarde,  Aileiix,  Rouchain,  A'alencicunes, 
"campagne  de  Douay. 

-        "^^T  •  70.  OÙE. 

-t.  '  1?»  Arrondissement.  Romescamps,  Sarcus, 
Sommereux  ,  Hétomesnil,  Marseil,  Troisse- 
reux,  Tillé,  Rresles,  Lougvillers-Boncourt, 
Meru,  la  Vilictertre,  Moiitjavoult,  l'rié-le- 

_.Cbàfc*au,  Flavacourt,  Saint-Gcrmer-de-F!y , 
Songeons,  Formcrics  ,  Feuquières,  Graïui- 

'  ■villers,  Gerberoy,  Savignies,  Bcauvais,  Ons- 

|  en-Bray,  Auiieuil,  Frtîsuaux,  Cbaumont- 

'  Oise. 

.  a«  Arrondissement.  Crèvcoœur,  Cormeillc- 
jle-Croq,  Breteuil,  Plainville,  Maignelay, 

'Tricol,  l'Eglantier,  la  Neuville-sur-Aronde, 
Sacy-le-Grand,  Lianoourt,  Mony,  Huiles, 
M'avignics,  Froissy,  Luchy,  S:iint-Jiist-en- 
"Chaussce,  Licuvillcrs,  Cleimonl-Oise,  An- 
seauvillers-cn-Cliausstc. 

3«  Arrondissement .Ke<ison!i,  Lassigny,  Beau- 
lieu,  Guiscard,  Babœuf ,  Carlepoiit,  AHithy, 

'  iPierrefonds ,  le  Meiix,  GranJ-Fi  esuoy ,  Es- 
trée-Snint-Denis,  Monehy-lf  imtières,  Com- 
îpiègoû,  RciUonde ,  Nolre-Danie-de-Coudun, 

••Ribecourt,  Noyon. 

4»  Arrondissement.  Tcrberie,  Morienval, 
Thury,  Acy-en-Mulliea,  ]\anteuil-le-Haudoin, 
Baron,  Plailly,  Cbaniilly,  Gbambly,  .Alello, 
Creil,  Pont  Sainte-Maxêuce,  Seulis,  Crespy. 

71.  Orkk.  . 

r*"  Arrondissement.  ïinchcbi'ay»  Albis, 
la  Carncille,  Messey,  la  Fcrlé-Macc,  la  iVd- 
''2oche-sous-Lucé,  Passais  ,  ï)oinrront,  Lonlay- 
*  TAbbayc. 

a»  Arrondissement.  Bazoches-ca-(3lioulme, 
,!rrun,  Yimoutier,  le  Sap,  Glos-la-Fcrrière, 
Gacé,  Exmes,  CUamboy,  Argentan,  Ecou- 
ché,  Puianges,  Briouze,  Rasne,  Mortrée, 
iNonaat,  Merlerault, 
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3'  Arrondissement.  Carrouge,  Sées,  ('our- 
thomer,  le  Mesle-sur-Sarlhe,  Èssey,  Alençon. 

4*  Arrondissement.  L'Aigle,  Moulin.s-la- 
Marrbe,  Soligny ,  Tourouvre,  Sainl-Mau- 
rii  e-Bou-Air,  TS'euilly ,  Logny ,  Mauves,  Co- 
limer,  Bazocbe-sur-Hoesiie ,  Mortagiie,  la 
Perrière,  Bellesnie,  Nocé,  Regmalard,  Ber- 
loucellcs,  Condeau,  PréaXix,  Celon,  Saint- 

Germain-de-la-Coudre. 

,    .  • 

7a.  OcaTHE. 

1"  Arrondissement.  Liège,  Seraing,  îîers* 
tal ,  Floron  ,  Holognc-aux-Pierres,  Daelhcm  ^ 
Keinexho,  Wareni,  Hervé,  Lovegnce. 

Arrondissement.  Vcrviers,  Linibourg, 
Hoditnont,  Aubel,  AValborn,  Kupen,Spa, 
Malmedy,  Stavelot,\iel.<alm,  Reïiland,  Sairtt- 
\illi,  Cronenbourg,  Biitgcmbac,  Schloydei^ 
Basse-Bodeux. 

3*  Arrondissement.  Tluy,  Frailure,  Villers- 
le-Temple,  Bodegnée,  ÇouUiuin,  Pointillas, 
Burdines,  Ilannut,  Lnnden,  Ferrière. 

7J.  Pas-de-Caiais. 

* 

i"  Arrondissement.  Peublingiie,  Calaîi, 
Saînt-Pierre,  (iuin»'s,  Liques,  llenneveux, 
Desvres,  Samer,  Condelle,  Koulogne-sur- 
Mer,  Sainl-Marlin-Boulogne,  Hlarqnise,  Har- 
dingben. 

a«  Arrondissement.  IVouvelle-Eglise,  Saint» 
Folquin,  Audrniek ,  Ardres,  Tournehem, 
Moulle,  Saint-Omer,  Arques,  Aire,  Thé'- 
rouenne,  Bomy,  Fauquembcrg,  Wismes, 
Seningbem ,  Esquerdès. 

3*  Arrondissement,  Lambres,  Saint-Vc- 
nan»,  la  Couture,  la  Venthie,  Cambrin,  Car- 
vin,  Hennin-Liétard,  Lens,  Hersin,  Houdain, 
Liliers,  Bétbune ,  Liettre. 

4"  Arrondissement.  Mont- Saint  -  Eloy, 
Yiniy,  Oppy.Vitry,  Oisy,  Cagnicourf,  Vauh, 
Mcl/.-eu-(^outurc,  llappclincourt,  Bapaume, 
Creviller,»,  Cocrcelles,  Fouqnevillcrs,  Pas, 
Beaumelz  ,  Berneville,  Arras,  Rœux,Croi- 
silles. 

5'  Arrondissement,  Ileucbin,  Peme», 
Blangny ,  Wail ,  Moucby-Breton ,  Aubigny  , 
Avesiie  Pas-de-(>alai3,  Coul'emonl,  Freveul, 
Auxy-la-Réunion,  immecourt,  Heury,  Saiat- 
Pol,  Magnieourt. 

(]•  Arrondissement.  Efaplej,  BonrlhcS, 
Huequcliers,  Fruges,  Gapéllc,  Campagne, 
Waben,  Saint-Jos«e-suv-Mer,  Monireuil-sur- 
IVInr,  Ncuvilte-sous-Montreuil ,  Hes- 

,  din. 

74.  Puy-dç-Dômk.  ;  .  • 

i"  Arrondissement.  Monlaigu,  Menât, 
Saint-Gervais ,  Mo!itL'l-de-(ii lat,  Pionsat, 
Mauzat ,  Conibronde,  Artonue,  Ai^ue-t*erse, 
Randans,  Ennezat,  Kiom,  "VolviCi  Pont^- 
baut,  Pontaunter,  Giat. 
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V  iirmii^ÎMiiiMfil.  ChàtcUoii,  8>iBt4te- 

my,  Tollore,  Courpierre,  Ii0imix,llûen, 
Sdaringues,  Augeroltes. 

ArrondUsement.  Cunlhat,  SninUAmand- 
Roche-Sa ville,  A  uIm  t  t ,  Saint- Anthéme,  Vi- 
Tcrola,  Ariaot,  Marsac,  Saint  •  Gennaui- 
lHém,  Olliergues. 

4*  ^nwMfuiMNMir.  Hement,  Olby,  Ch»* 

unaillèpes,  Cebazat,  Gerzat,  Poiit-sup-AHier, 
Verlaizon,  Salmerange  et  Ravel,  Mozun, 
Tours,  Yic-sur- Allier,  Mlrefleurs,  Chauriat, 
Biliom,  Gournom ,  Clertno 
toi  Blartres-de-Vayre,  Montout,  l'ian/.al, 
Salnt-Amand-Taleude,  Rochefort,  Bourg-La*» 
tir,  Anhicre,  Beaumonl,  la  Roche-Rlanclie. 

3*  Arrondissement.  Tauves,  Saint '«Par- 
dmn-l*iTour,  Mu  roi,  Bes8€,  Eglise-Neuve, 
Champeix,  TScchers,  Issoire,  Sauxillances,  la 
MoQgie,  Brame,  Saiat-Gernuùn-Lanwron, 
Aida»  Todahle. 

75.  Pnimlu  (  AiM«t). 

1*'  Amm£ueumU  Garlia,  Couah».  Letn- 
beje,  Moutaner,  Horlaas,  FMrtaeq,  N«y ,  Pan. 

Theze. 

a*  ÂrrmtékmimM»  Monein,  Laaseube, 
Arudy,  Hiclle,  Acout,iLnaiiti,$«iitte>Maii»> 

.  «d'Oieroa,  Oléron. 

3»  Arrondissement.  Domezatn,  MaulÀ>D, 
Barcus,  Tardefs,  SunhaiVUe,  SainJ-Paiais, 
Gani»,  Iholdy,  Ossés,  Larceveau,  Sainl-Jcan- 
Vied>de>pDrt,  Saint-Etienne-de-liaigory. 

4"  Arrondissement.  Baïonne,  Aasparren, 
Bidache,  Came,  la  Bastide-Clairance,  Saint- 
Martin 'd'Arberoux ,  Maeaye,  Espelletie, 
Sare,  Saint-Jean-de-Luz,  Uslaritz,  Biarritz, 
Mouganre,  Bankt»,  Urrogne,  Saint-Pée, 

«•  Jrmi£$$emmt.  Sallias»  Oithes,  Aribét. 
Anac,  Lagot,  Na  wniiia,  Sanvaiertc^ 

i"  JbrohdUtêment.  Ca$te1naii-de*lUvière* 

Basse,  Maubourpuet,  Rabastens,  Saint-Scver- 
de>Rustao,  Trie,  Galan,  ïouruay ,  Tarbea, 
0».sun,  TioBigwre,  Aubarècte,  Bernac-de- 
BaTf  Iboa, 

Amm^Bste^ent.  Casielnau-de-Magnoac, 
1\T  tnlcou -en-Magnoac,  la  Barihe-de-Neste, 
Nestier,  Moiiléo^B-eii^Baroiuse,  Rordèrcs,  Ar- 
nav,  Gampan,  Sanraneoltn,  Bagnères-de-Bi- 
.gorre,  Lannemezan.  Bourg,  Yielle,  St.-Lau- 
r^l-de>Nette,$aiat-Savio,  Aucun,  4rg«ll^. 

3*  jinet^SiaÊment.  Saint-Pé,  Lourdes, 
JttMalaa,  Pvédiae,  Loz. 


RÎTesaltes ,  Saint  •  Laurent  -  de-Ia  •Salancnte 
Fterpiglifla,  Eloe,  Toir,  Feallh,  MilM? 

2*  Arrôndîsscmcnt.  Coll  1 0 u r e, Carat^  Alfl<lf, 

le  Tech,  la  Roque-J'Albcrc. 

3«  Arrondissement.  Fromigueres,  Mosset, 
Sournia,  Illc ,  Yinça,  Prades,  0>nieilll« 
Olette,  Salagou^  Ur,  Moat-Lim 


77. 


1*'  JhrmuËmmtHii 


Estagel,  Càudiés, 


i*>  Arrcneiigmnent.  Landaa,  BUligbeiin, 

r.er^:znhrra,  Dahn,  Wissenibourg,  Candel, 
Lauterbourg,  Soulu -sous -Forêts,  îiieder- 

a«  Arrondissement.  Harskircben,  Saar- 
Union,  Wolfskirrben,  ûruiiogen,  Ingweiler, 
Xouxweiler,  Ifochrelden,  Satera,  Maurmon- 

tier,  Diemeringen,  la  Petite-Pierre. 

3'  Arrondissement.  HagiiPitriu  ,  Fort-Tau- 
ban,  Rischwiller,  Ober-Haubergeu,  Stras- 
bourg, Geispoltzheim,  MoUheim,  Wawft* 
Jonne,  Truchlersheim ,  Bnimath. 

4'  Arrondissement*  Rosheim,  Oberhen- 
lkeiai,£rstein,  ]teiifddeil,MailuiUMiiii,8cli» 
lealal.  Tille,  Barr. 

'        79.  Kb»  (Hiiiitf). 

I"  Arrondissement.  Amcrscbirir,  Mainte» 
Marie>aux-Mine8,  et  Sainte-Croiv-aus-MinO, 
Bjbauviller,  Golmar,  Riquewibr,  Horbont^ 
Nenf-Brisarh,  lîosishem ,  Souiiz,  Munster, 
Poulroje,  Turkbeim,  Eguislipm,  RoufTach. 

a*  Arrondissement.  Habsheim,  Loutter- 
bacb,  Landscr,HuningiicFeprelte,Allkirdi, 
Mulbausen,  Hirsîngen, 

3*  Arrondissement.  Delémont,  Glovillier, 
Ticq,  Rciuarb,  LautTon,  Mouliers,  BAalleray, 

Courtelary,  Bienne,  la  "Jfeuveville. 

4*  Arrondissement.  Porentruy,  Chevenez, 
Darophreux,  ConM»t,Enaoiiinen,Sainlplb<aiyc, 
Seigne-  Légier,  Sainte-Ursanne,  Andiiicoiirt, 
Se&audans,  Mootbéliard. 

5  Arrondtnmneia.  Tbano,  Otfrnay,  Saîoi- 

Amarin,  Fontaine,  Danneœarie,  Dok, 
fort,  Giromagnj,  Massevaux. 

8o.B.Bdm. 

Arrondissement.  Saint- Igny-Derers, 
Montsols,  Yiiliers,  BelleTille,  Villefranche 
h^rm'muros ,  Arnas ,  ou  Villefrancbe  extm- 
m  ttros,  Anse,  Bois-Doint^t,  Tarar^  Anpkpuîa, 

Thi5)  .  Reaujcu,  Cbameku 

2«  Arrondissement.  Ljnm  et  se»  faubourgs, 

la  Guilloticro,  Bessenay,  l'Arbresle,  Cbasae- 
la) ,  Neuville,  Saini-Cyr^u-Mont-d'Or, Saint- 
Oenis-Laval,  Millery,  Givors,  Sainte>Cl>- 
lombe,  Coiulricu,  Morfiant,  Saint-Syni|iho- 
■  Tîen-sur-Coyse,Saint-4<aurent*de-Cbainousset. 
TaogmjtTtenm.. 
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I**  ArrondUsemtnt.  ïïamur,  Emines,£ghe- 
se^  Spy,  Geiiiblmn»Voima,  AudanM^'mav 

3*  Jrrondatement.  Binant,  fiouvigoes, 
XctoniiigfCiiMjr,  Ptoramcs,  Walcourt. 

y  Arrondissement.  Marclie,  Clerhayd, 
Durbuy,  Havelaage,  Rochefort,  la  Roche. 
4*  Arrondiuemait.  Saiat-Uubert-Nas&o 
'  gne,  Wdlin,  jOnliiinoat,  Gedinne»  yikntê, 

8a.  ShAn  (Aatt). 

Arrondissement.  Champlitfc,  Fouvent- 
hcTilIe,  LavoQoonrt,  Kay,  Dampierre^ous- 
Siulon,  Chargez,  Autrey,  Fmne-&amt-Ma- 
metz,  Gy,  Marney  le-Bourç,  Presrae,  Champ- 
Tant.  r.rav,  Mercey,  Sauvignez-lè»-Anglrey. 

■2'  Arrondissement.  Jonvclle,  Amance,  Au- 
gicourt,  Combeau-Fontaine,  Morey ,  "Vîlrey, 
Jussev,  Faverney,Colombier,  Noroy«le<Bourg, 
MontDoson,  Cronary,  Ryoz,  GranTclle,  Scey- 
sur-Saône,  Port-sur^Saône,  Vesoiil,  Antoison. 

3*  Arrondissement.  Vauvîllers,Sainl-Lo«p, 
•  Fougerolle,  Focogney,  Qucrs,  Saulx,  Coaflaus, 
Lmeflfl,  Saint-  Pierre  -  lès  «  Melisex ,  Ron- 
champs,  Héricoart,  Grange-le-Bourg,  YiUer- 
sexel,  MoUans,  Iiiire,Tlairegoutte. 

83.  SA6;xE-tx-LoiRii. 

1"  Arrondissement.  Liicenay  -  l*Evêque, 
Cordesse,  Sally,  Saizy,  Décisi-,  Couches, 
MoQl-Géiiu,  Dettey,  Saiut>Didier4ur-Ârroiix, 
SaÎBt-Mx*Mii»>B«iTray,  RoosaâloD,  Mbiit«> 
Ion,  Autan,  Antully,  Mesvres,  Issy-l'Evèque. 

a"  Arrondissement.  Cronat,  Bellevuc-le*- 
Bains,  Gilly-cur- Loire,  la  Motte-Saiot-Jean, 
Digoin,  Montccaiix,  Marciny,  Melav,  MailW, 
Semur,  Ch&teaaneuf,  Saint-Christophe,  Chaû- 
laiHe,  la  Clayette,  Voia-Sainte-Marie,  Saint- 
Julien  df-r;i\i  s ,  Pai  Mv.  ('liai  oUes  et  Saint- 
Sympborien,  Saint-lk>ium(-iie-Joux ,  Marti- 
gôy,  laGoidie,  Joncy,  Palinge,  Pwmcy,  Tou- 
lon-sur-Arroux,  Gueugnon. 

3*  Arrondissement.  Chacny,  Saint- Loup- 
da4a*Salle,  Longepierre,  l^rdao-stnsSaôntt, 

Saint-Martin-eu-Bress«,  Lessard,  Saiut-Ger- 
main  du-Plaiu,  Yarenne-Ie-Grand,  Seuec^, 
Etrigny,  CuUes ,  Mont-Saint-Vineent,  Sainte 
Alarlin-d'Auxy ,  Etixy,  Givry,  Châlons-sur^ 
Saône,  Saint  -  Lé^er-  sur-d'Heune,  Touches, 
'  Saint* Jean^esArignes,  $aint4l(Iai«eL 

4*  Arrondi  axe  ment.  Pierre,  Bellevesvre, 
Mervans,  Sens,  Beaurejwire ,  Sagy,  Gui- 
staiu,  Montpont<Cui$ery,  Savigny-sur-SeilIe, 
Louhans,  Saint-T'suge,  Simard. 

5»  Arrondissement.  Jouvence,  Toumua, 
Lupy,  Charnaj,  Màcon,  la  ChapdiMie* 
Quinçay,  Saint-Sorlia,  Tranaye,  Hktoir, 
Cluoy,  Salornay.  . 

10. 


!•»  Arrondissement.  Saint-Pater,  la  Fr»» 
naye,  Mamers,  Saint-Cdme>de>yair,  Moeent- 
le*^eiiiard,  la  Ferté-Bemard,  Montmu^I, 
Saint^Matxent,  Tuffê,  Bonnetable,  BlaroUea- 

les-Braux,  T  u ui gains,  Vivoin,  Beauinont-sur- 
Sarthe,  Fresnay,  Ané-te-fioiuie,  Bourg^ai- 
'IioL'  «  '       '  ' 

a»  Arrondissement.  Bouloire,  Vibraye, 
Saint-Caiais,  Bessé,  Tresson,  Grand-Lucè»  la 
Chartre,  Chahaignes,  Château<lu*Loir. 

3*  ATnm£$9tm0Ktt  Breton,  ChautoHly, 

î*arcé,  Précigné,  Sablé,  Malicome,  Saint- 
Jean^e*la-Motte,  Pont-Tallain,  Mayet,  Taas, 
le  Lude,  la  Frèche. 

4*  Arrondissement.  Sillc-Ie-Guillauniet 
Conlie,  la  Basoge,  Ballou,  Savigné  l'Evêque, 
Montfort,  Parîgne-l'Evéque,  Ecomoy,  la  Suse, 
Vallon,  le  Mans,  Epineu-lé*GlM«nilil,  IiM- 
vard^Q ,  Loué ,  Rouez. 

85.  Sun* 

!•»  Arrondissement.  Pltirefifte,  Pantia, 
B^teville,  Clichy-la'Garenne,  Passy,  Man- 
tctre,  OokNnbes,  Franeiade» 

Oi*  Arrondissement.  Vincennea,MontNttii» 

Charenton-le-Pont,  Cboisy-sur-Seine,  Sceaux- 
riJuité,  Châtillon,  Issy-l'Cnion,  YiU^uif. 

3*  Arrondissement.  Paria. 

86.  SEXJfK-lNFKBrSCRS. 

1"  Arrondissement.  Le  Havre  et  Ingou* 
ville,  Monlivillers, Criquetot-lTEsneval, 
camp  ft  Saint  Léonai  J,  (.odenriUe,  Bréauté, 
Rolbec,  LiUebonne,  ^ùnt-Nicelaa-de-k- 
TtfHe,  Saittl»KoMaMi-de>Çolbae,  Birikw, 
Anger^ille-Loubé,  Gonneville.  ^ 

1'  Arrondissement.  Yalmont,  Sassetot* 
Mauconduit,  Cany,  Saint- Yaltery,  Yeollea, 
Fontaine-le-Dun,  Saint- Laurent,  Motteville- 
l'Esneval,  Yirelot,  et  YalsqnenriUe,  Gand»> 
bec,  IFntffie  eo-Ganx,  Oorviile^-Doiidevflk^ 

3^JrnmiÊits0m«Ht  LeBoorg-Don,  Dieppe^ 

Criel,  Eu,  Enverroeu,  Arques,  Bellencnm brp, 
Aufiay,  Anglesqueville,  Bacqueviiie,  Longue- 
ville. 

4*  Arrondissement.  Grandcourl,  Blangîs, 
Foucarmont,  Aumale,  Gaille-Fontaine.  Me- 
neraVGonrnay»  laFenillie,  Argueil,  Forges- 
lca>Eaitt,  Saimtfiaeni  NeudtAtd*  Londimè* 
res. 

5*  Arrmdtstment.  Frévitle,  Pavilly,  Mont- 
ville,  Cailly,  Buchy,  Rv,  Saiiit-.Tu  ijui  ---sin  - 
Darnetal,  Franqueville,  Ëlbeuf  et  OrivaJ, 
Cantelen,  Dnder,  8«uiUJ4^n-da-GiidbiuMl^ 
Qmnquampoiï,  lUmen,  Danwl»!  et  Hoot- 
attx-JSUladea. 

t 

$ 
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.,ifi  4»r§^tttment.  Mdun  el  INIamcy, 
BoLi4be-la»Bertraad,  Brie-»ur-Hière*,  Owu- 
Cbà(^.  MortiMBt ,  perthet.  Tour- 


9*  Jmndûmnmi.  llaux,  Clay,  Créey, 

4t  Avtméèummia.  Wemour»,  Beaumont , 
Châieau-Laadoa,  FgrevUlç,  la  Chapelle-Ega- 
lilé-I4(mteçeatt,.:^ret,  Voulx.Fon^e- 

5»  jirrmdissement.  Prowas,  Angers,  Braj- 
sur-Seine,  Doiip«ïDane,Joi|y4e-ÇhâUjl,iSan- 

iM  Anwidisstmmt.  Magny,  Fantenty- 
Saiat-Père,  Limav,  Mante»,  Septeuil,  Hou- 
4ito,l>amintrtfa,Brew!,'Vaitti«»«"«»<*^ 
TOe,  la  Roche-Gayon. 
,  Arrondis$tm«^  3^iiie«,Gïisy,Beau- 
jBoni-sur-Çise,  Luzarchaa,  lituvreti  Minry, 
Gonne&se,  Emile, Ta>erny,  Voùlfim  *^fmf 
"Vigny,  J'Ile-Adain,  r.couen. 

?•  4rrondissemcnt.  Meulan,  Triel,  Ar- 
*  geikteqn,  Saint- Germain-en-Laye,  Marly,  Se- 
rres, Jouy,  Palaiseau ,  Linwura^Chevreuse , 
les  Essarts,  Rambouillèt,  V«nMM»t  Bttmle, 
tmuy,  ?ïeaupM4Mhitean,Montfort,Ga- 
isencières. 

.  4»  ^rreti^Usement.  Suqr,  Bri^noy.  Cop- 
'  beil,  Menecy,  Arpajoo,  MonllUeiy,  Lf*)»- 

'  neau,  Yilleneuve-Sainl-Georges. 

0*  Arwmdiiscmenl.  Rocheforl,  D<Mmian  , 

SidaSf  AngerviUe,  KtMiipes,  AbtiA. ' 

8g,  Sf.vrts  {Detxsù). 

i«'  Jrronaissement.  Les  Echaubi  oignes, 
Châtilloo-sur-Sèvres,  les  Aubiers,  Argcnlon- 
la-teuple,  Argenlorv-l'Eglise,  Brion,  Touars, 
Oiron ,  Saiùt-Varent-  Uiiché,  BrewuiMs,  la 

•  F^rût-surSèn'e,  Ceriiay. 

-    .^e  Jrwttdistemaia,  S^oncoulaDt,  la  Cha- 
"  pélle-Saint-Latiient,  Ameillou,  vSaint-Lottp» 
Airvault,  Tlitnezay,  la  l-'einère-le3-Parlae- 
nay ,  Meuigoutte ,  Verroye ,  Saint-FirdoQX , 

■  Secondigoy,  Parlhenay. 

3*yirronduumcnt.  La  Chapelle-TUireuil, 
Coulonges,  Echiré,Chaœpdenier», Chevreux 
Saiute-Néomaye,  Sainl-Maixeut,  TSiort,  Ma- 

■  oié,  Franlenay,  Mauié,  Beauvoir-sur-Tfiorl, 

4'  Jrrondisiement.  LaMotte-Saiut  Ueray, 

*  CtitfU^^  Jiczay.  Sauié-YauâsaUj  Clwîf-BQU- 
tonne^  Couture-d'Argenson,  Vmgt^  C*>i<|^i 
Mus,  BUII0,  CeUe»iM(ni^. 


9».  Somme. 

1»'  Arrondlssemml.  Rue,  Crécy,  Guci- 
charl,  Saint-Kiquier,  Ailiy-le  Ilaul-Clochcr, 
Halencôurt,  Saint-Maxent',  Oamaches,  AuU, 
Sainl-Valery-sur-Somme,  Nouvioii,  Abbe* 
Tille,  Moyennevitle ,  Franlen.  ' 

Arronéittemmt.  Proh«nd-Te -Grand, 
Lncheux  ,  Doiilens ,  Baiiqtiesncs,  ;fi((aiUj» 
Maours,  Dommart,  F.emaville. 

Moislains,  Heudiconrt,  &(Àdle,  Afhîes, 
Ham,  Nesle,  UMMbwi,  VwiMNicourt,  Bray, 
Albert,  Fèroane. 

4«  Jrrondiêtement.  Harbonnicre,  Roz^è- 
res,  Relonvillew,  Roye,  Montdidier,  Aube- 
villers,  Ailly^eur-Noye ,  Moreuil,  Uangest 
'  9*  AmmtKttement.  Flixecourt,  Yillm- 
Bocage,  Contay,  Corbie,  Boves,  Conty,Poil, 
LigoèresrCbalèliQ,  Liouter,Oi&exBOnt,  Ayrai- 
nés,  Piquignf ,  Amiens ,  Saini-Saufliei|| J|o- 

91.  TAâH. 

I"  Arrondissement.  Pulcelcy,  Milhw>, 
Cwrdes,  CalMizac-sur-Verre,  la  Bastide-Moit- 
fort ,  Cadalen ,  Tlile ,  Kabastens ,  Salvagoaf:, 
Caslelnau-depMontimiral ,  Gaillac ,  Vaour. 

a«  Jrrondisêement.  Cfamcaux,  Montirat, 
PampelonneiVateneeJTarn,  Alban,  Ville- 
franche-Tarn  ,  Réalnont,  Loinbers,  Alby, 

f >ctfjly^iwlf.-  KAni^afiff/iyj  MOBCSli^  »lae» 

lié*,  gaiBUNWf. 

3*  Arrondissement  Lautrec,  la  Beswme, 
•||nttêien«Hl^ï«é«izy,  MMnla,  Viane,  la 
QaniiB,  lf«r«t,  A«|^e8v»«iMcd*B«lfoi'^««s 

Saint-Amand-de-Ia  Rastide,Mazamet,  la  Bfu- 
goiére,  Soreze,  Dourgne,  Vitsilnuir,  Castnw, 


4"  jfrrondiuement,  Saint-Sulpice-de-la- 
Pointe,  Briatert«,Gr«ttihel, Fiae,  Py-'Laii- 

97.     \  AR. 

I"  ArrmUuemcnt.  Ginasservis,  Saini- 
JuUen-de-Montagnier,  Régusse,  Fos-Am» 

phoux,  Colignac  ,  Cot  rcns  ,  Cnbasse,  Besse, 
Pignans,  Forcalqueirei,  GareouU,  la  Roqae- 
"BnMMinne,Tîan»  ou  Riboux,  Saint-Zachane, 
Ponart  s,  Rians,  Saint  Martin-de-Palieres, 
"Varage,  Barjols,  Tavernes,  Sainl-Maximin, 
Toarvet,  BrM,  Brignone^  Levai,  Campa. 

a'  Arrondissement.  Beaiidun,  Aisuincs, 
Comps,  Fayence,  Calian,  Fréjus ,  Rogue- 
bnine,  Grimaad,  Saint-Tropez,  le  Luc,  Lor- 
eues,  Salrnif  sFlayose,  Draguignan,  lC8  Art», 
le  Muy,  Bargemont,  Callas,  Aup*. 

le»,  le  Broo,  Salui-Paul-du-Var,  les  Mujouls, 
Coiiic]{ud«f|  Ugoei ,  Biot ,  AaUbes,  Caonc, 
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imnenf,  Mongins. 

4"  ^thmutttsrmmt.  Signes,  Ciicrs,  le  Pu- 
nt-to^nittes,  Collobriércs,  Hycres,  la  Garde 
TOlMi ,  la  Seyne,  Olioiiles,  Si&iMXutân, 
•lll«Wluet,  SolUés-le-Pont.  "«"^ 

93.  Vauclusk. 

•  Î^L.'^^T'''**""*""'  Orange.  BoDène, 
Tairtn,  Cad«ra«tee^  cynlme,  Vaison,  Seri- 
^an,  MontdngoB,  GuMNtyllabiKQiiiie. 

Baunaes.  * 

1*     --^WlBwiiiicjrt.  Avignon,  Bedarid«, 

3«  Arrondîttemmt.  Carpentras,  Caromb. 

lAntoiiv   1lff>.ik_    ■»«  «  . 


Jlonteux ,  Mazaa,  Mourmoiiwï  "sàuk  !  Mid- 

•Emorf,  Pernea. 

4*  Arrond'usemtnt.  Apt,  Cordes,  Saint- 
Jaturnin,  Saignon,  Menecbea,  BoonicittK 

Arrondissement.  Noirnoillim,  Ile^e- 

»fa|.ôiHA-ral-.1rie,  Saint.Jeau.de.Mont. 

fiîr^^'-.P!'^''"'-  Bea""eu-sous-la-Roche, 
jMdevieillô  la  MoUç.AclMrd,  Olouoe,  ]«  Poi- 
»pus,  les  MqiUicif-lefrlIaofaia,  Angles  Tal- 

ArrondUtement  Roche^ervière,  Mon- 

^llmlle,  les  Essarl,,lePtohré40iifc4.Rocfce. 

»ar.Ton,Aizenay.la-Roche-iiur.Yon,la  Chaise. 

3'  Arrondissement.  La  Flocelière  Pou 
^auge  la-Ville.  la  Châla.>eniyTLogè-Fou 

IWmay,  Mouilleron,  Foussay,  Saint-Hilaire- 

qire,  Cliaille-lcs-Mara.s,  Saint- Michel -en- 
Herm,  Luçon ,  Saint  llemiue,  Mareuil. 

IHermenault,  Fonlenay-fe-Peuplé.  le  Lan' 

goa,  toataine,  RourAezeau.  ^ 

95.  Vitwint. 

Jjdtaw.I.oudmi,Ce.ux,  Mont*,  Coua^y, 
Séuves,  Moncontour,  Arçay,  Martrisé.  ^ 

Dange    Le.sgny-sur- Creuse.  Pleumariin 
Monthoiron   Touneuil  -  sur  -  Vienne  S 
(^nest-d'Ambierre,  Thuré  ,  Châtdle;aulï 

3"  Arrondissement.  Cbauvkn»  An«lM 
Saiat-Savin.  laïréaK>ille.M«i,Sîùeï¥fc 
Jourdain,  Verrières,  Ln^^^Si''*- 

TT»«  "^TT^^S"^'  t^hé-Vérac,  GèBsat. 
Us,on,  An^lM^a^i|t«tt,cl»ttf,laSSl 


««ji^^Sri^ WAw,  m  la  Villi 
U!eo,  Vivonne,  L.isignan,  Sanxav,  yoaiH& 

Arrondiitement,  •rmmn'lfii  r  f 

Miinéres,  Compi  eiguac,  Cieux,  Morteaaru 
Saint-Barbant ,  Darnac,  le  Dorât,  BeUee. 
ftançon,  Chafeau.Ponsat,  Magnac-LaMi. . 

xi»t  <7?t'-"^'^^'  il»e"'.Amba2ac,*Sau- 
VMt  Saint-leonwdet  Ghampneterj,  PeyraL 
Nede,  Eymoutier,  Cl.âteauneuf.  Saînt-Paul 

ftSï^L        '  ^^^"^^       '  « 
3»  Arrondissement.  Clialua,  Nexon^  JOa* 

gna^  Saint-Gerinain,  Sainl-Trieu.  «  Cown' 
niy]hmtteval,hRocli»rAlbdae; 

^^  Arrondissement.  Saint-JuUei»  et  Sèiat.. 
Marun-de^uasac,  S»u«.yiclurni«n,  Saint- 
Uurenl.dMîorre,  Ctewl^^ 

ABHilIlMtt*  AAftuAfllMlIlfliitL  . 


97.  TosoksL  • 

l'^  ArrondUsement.  Grand,  Coussey.RupJ' 
pea,  Vicherey,  CLàtenov,  Bulgnétill»;  MaL 

i'Ssîîîl^'^",?:    .^"''^  CWtillon. 
nonn  Iiibi-le-Grand,  JNeuchâtéau,  Vonxey.  . 

2«  ^rrm^QMMeiif.  Roitvws,  iMirerourt  • 
Charmes,  Dompairo,  Escles,  Bains,  Montu-' 
reux^  Darney,  LigneviUe,  Viltei,  Vaifroi^ 


3'  Arrondiummnk,  Hriconcoort,  Nosson- 
court  Rember?i||çr,  Girerourt,  Bruyères 
Docclles,  Epinar,  .fcertigny,  Cirancouji  Dol 
mov  re-so„s- A  x  ir  ,  Châlel-sur-MoiaiDo. 
nievre-sur-Durbion,  Longchamp.  ' 
J^Arronttistement.  Raon-I'Etape,  Nompa< 
telize,  Allarmont.  la  Broque,  Plaine,  lcP,îd 

Si^JÎlïï:  ^^^f  Berlrimoutier; 

La^éline,  Fraise,  Geradmer,  Grange,  CorI 
oieux,  BroiivcheuM»,  S^M^lié,  S&t-U»! 

nard,  Senones. 

S*  AnvnMtêement»  £ioyes,  Y^nej,  Ger- 
bières.^  *^  Wdok 

ArmuSsitmeni.  Sergines,  ïhorignv 
V.lleneuve-sur-V«nne«,  VerOn,'  Egris^éÏ! 


sur-Yonne,  Cerisiers,  VenLsv.  Prinmi,  Sa,„i- 

Cidroine,  Joigny,Cczy,  Saint  Julieu-du-Sault. 
Cbarny  la  Ferte-Loupliére,  Aillant^uMlio* 

^n^Uerg^t^Benoit.  MeziU*,,  siuif. 
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V  Jttrwdittttntnt.  Ligny,  Chablis,  Ver- 
■Mmoa ,  MiailMe-Tinenx ,  Coulanges  •  sur- 
Tonne,  Courton,  OuMm«,  Toncy ,  Auxerre, 
Coulange-la-Vineuse,  CrarMit,  Stinl-Unt, 
Seiimelay,  Héry,  Mont-Saînt-Sulpice,  Saint- 
ïSîenan.Druye,  TMigay,  Saiat-Sauveur, 

jîrary. 

JrrmSêtemmt.  Epmeuil,  Cruzy,  Nen- 
w,  Flogny,  Kavières,  Chàtel^Térard,  Noyers, 
y«»iier,VczinM,  Tonnerre,  Tanlay,  Ancy-le-* 


5»  Arrondissement.  Joiix-la-ViUe,  Lwle, 
llont-Serain,  Gaillon,  Quarré,  VŒdey, 
CUléliCaiiMir,  k  Ymlt,  AivIIob. 

Obiemlioii.  • 

,  DaSs  plusieurs  cantons  il  se  iroure  deux 
adorfnistrations  municipales,  ou  môme  un 
plus  grand  nombre,  à  raison  de  ce  que  la  po- 
pulation d'une  ou  plusîeiirt  communes  excé- 
dait cinq  mille  b.abilans.  Il  a  pu  arriver  alors 
trois  cas  :  l'administration  intérieure  et  1  ad- 
xninistratioB  m/1»  «it  été  cenmMa  sous  le 
nom  unique  d'une  même  commune  ;  ou  bien 
diacune  de  ces  administrations  a  été  connue 
sons  tme  dénomiiuition  propre;  ou  enfin  il 
a  existé,  sous  une  seule  dénomination,  non, 
pas  seulement  deux  administrations,  mais 
réeUenent  deux  cantons  distincts,  l'un  pour 
l'intéreur,  l'autre  pour  rextérieor.  Au  pre- 
mier cas,  on  n'a  mis,  dans  cette  taWe  qo  on 
nom  qui  désigne  seul  le  canton  entier,  diviseen 

Slusieurs  administration»;  au  »e«>nd  cas,  on  a 
ésigné  le  canton  par  lenom  réuni  des  commu- 
nes qui  désignaient  les  deux  adminislralions, 
intérieure  et  nunlei  au  troisième  cas,  on  a 
employé  deux  fois  le  même  nom,  et  avec  les 
di^ences  intra-muros  et^tra-mtiros,  pour 
luer  les  deux  cantons  existant  réellement 
dek  * 


AU  «9  nwIOfl  AH  S. 
tueb  de  3  «1 5  eentimes  seront  tenus  de  les 
présenter  au  bureau  du  timbre,  pour  être 
trappes  des  nouvelles  empreintes,  sans  paie- 
ment de  droits.  / 

3.  Après  ce  délai ,  ces  papiers  ne  seront  ' 
plus  admis  au  nouveau  timbre;  et  ceux  qui 
s'en  serviraient  pour  l'impression  des  jour-  ^ 
naux ,  papiers-nouTèDci,  avis  et  affichée,  se- 
ront soumis  aux  peinM  fffoniNMAMfar  l'ai^ 
tidft  6o  de  la  loi  an  0  vendipaiatN  an  <». 

29  PI.0V10SB  an  8  (  i8  février  i8oo).  —  Arrête 
relatif  aux  militaire*  qài ,  depuis  M  il  fcm- 
maire  an  8,  ont  ceisë  de  remplir  l«sfiAlelwae 

législatives.  (3,  Bail.  7,  n'  55.) 

Les  militaires  qui  étaient  membres  du 
Conseil  des  Anciens  ou  du  Conseil  des  CSnq- 

Centsau  18  brum'aire  dernier,  et  qui  n'ont 
été  nommés  ni  au  Sénat  conservateur,  ni  au 
Tribunat,  ni  au  Corps-Législatif,  seront  con- 
sidérés, jusqu'à  l'organisation  définitive^  de 
l'armée,  comme  étant  en  activité  deMtvice, 
et  payés ,  à  compter  du  i"  nivose,  de  la  solde 
dont  ils  jouissaient  à  l'époque  de  leur  admis- 
sion au  Corps-Législatif,  sans  que  cela  puiis» 
««étendre  au4elà  du     vendépiiaire  an  9. 

29  pr.uTioSB  an  8  (  la  (érrin  1800).  —  AnM 
qui  augmente  le  nonAf»  4es'llri|^des  de 
darmerie  nationale  dans  les  dépedcmeas  de 


l'ouest.  (3,  Bull.  7,  n 


"  56.) 


a8  ïtonoss  a»  8  { 17  f^w«         —  ^^}^ 
Sénat  -  conattwlrar,  qui  nomme  le  cilojen 
CUiron  membre  du  Gotps-Lé|itlaU£.  (3,BaU. 

«,«'49)  

29  P!  l  'TosE  an  8  (18  février  1800).  —  Arrêté 
«ai  ordonne  U  confeciiott«d«e  MVieSax  tim- 
bres poar  ksioMMMn  |StaKebs».  (3.'BaH. 

6,  n«  5o.) 

rof.  loi  du  x3  vOTénam»  an  6t  d^rtt 
du  as  SBiniAttB  an  i4> . 

Art.  I".  Il  sera  gravé,  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine,  de  nouveaux  timbres  à 
S  et  5  centimes,  pour  le  timhrftBe  des  papiers 
destinés  aux  joaroaux,  papien-pattveilMs. 
avis  et  af  Gcbes.  '  • 

a.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  pu- 
blication et  l'affiche  à  Paris  du  présent  ar- 
rêté, les  imprimeurs  et  tous  ks  oteveiu  uui 
■maittit  d»  papîei»  friipéi  d«  timbws  io. 


Art  11  sera  établi  deux  cents  brigade» 
de  gendarmerie  I  pied,  qui  seront  réparties, 
d'après  les  ordres  du  général  en  chef  de  l'ar-. 
mée  de  l'ouest,  dans"  Les  départemens  for- 
mant les  I»*,  i3«,  14»  «t  «*•  divisions  mili- 
taires. , 

Ces  nouvelles  brigades  seront  sous  IfS 
ordres  des  offiderl  dn  la  gandanMffiè  i. 

cheval.  j«  .  t- 

a.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  les 
corps  d'où  seront  tirés  les  sous-orfu  icrs  et 
gendarmes  qui  seront  appelés  à  la  formation 
deces  brigades.  '  .  ^ 

3.  Chacune  des  brigades  de  gendamenea 
pied  sera  oreanisée  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  maréeliaMes*logis,  un  Ln^adier,  nnit 
gendarmes. 

4.  L'uniformO  sera  le  même  que  pour  la 
gendarmerie  à  cheval  :  l'armement  sera  sem» 
blable  à  relui  de  l'infanterie  légère. 

5.  La  solde  sera  payée  sur  le  pied  ci-après  : 
Marédiat-des-logis,  sept  ceAls  francs  par 

an;  brigndier,  six  ocmts  francs;  gendarme, 
cinq  cents  francs. 

Lorsque  les  sous-officiers  et  gendarmes 
seront  envovéi  hors  du  lieu  de  leur ^féw*  ' 
dence,  et  qiï'ils  seront  dans  le  cas  dedteotl- 
cher,  iU  recetrant  un  supplément  de  solde 
.  da  là  décinwpenr  jour  pour  les  joarécMU* 
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àêUéffSf  cuM(  décimea  pour  les  bripdten, 
'  et  quatre  décimes  pour  les  eeiidmnes* 

fi.  Au  moyen  de  la  solile  attribuée  aux 
sous-offiders  et  gend^mes  à  pied  par  rarticle 
précédent,  ib  aeront  tentn  de  pourvoir i  leur 
siibsislanre,  et  à  Tentretien  de  leur  habille- 
ment  et  éqnîpemeot;  il  leur  sera  seulement 
délivré,  au  moment  de  leur  entrée  eo  foue- 
ttons, nn  habillement  complet  desmaguins 
de  la  Rt'pubtique. 

7.  Le  traitement  des  brigades  de  gendar* 
merie  à  pied  sera  acquitté  de  la  même  ma- 
nière aue  celui  de  la  gendarmerie  à  cheval, 
et  contormcment  aux  lois  readoea  pour  la 
comptabilité  de  celte  arme. 

8.  Les  dépenses  résultant  de  Vétablisie- 
ment  des  deux  rcntî  brigades  de  gendarme- 
rie à  pied  seront  imputées  sur  les  fonds  mis 
4  la  dwpoiition  du  ministre  de  la  finerre  par 
la  loi  d)i  96  fanmaire  deroier. 


39  rtuvtnSï  an  8  (18  février  1800).—  Arrèli? 
qui  reit'illi  J^nj  tous  leur»  droits  plusieurs 
ciitojen$  mis  en  sumillance.  (3,  Bull.  6,  n"  Si.) 


a9  ptuviosi  an  8  (  18  fémer  1800).  —  Arrêté 
qui  mcl  le  «iloycn  GamiUe  Jordaa  en  «ncvaii- 
,  laaee.  (3,  Bull.  7,  S{.) 


a  TBstoiSB  an  •  <  ai  rénisv  i8o«).  —  Arréti 
coatcnaiit  étt  mtwMf  powaeiMirla  levé*  d« 

.   chetraux  nr  1  nnt-e  par  la  toi  du  4.' 


*n  8.  (  3,  iîul 


57-) 


Art-  I*'.  Gonforroénieut  à  l'article  i5de  1^ 
loi  du  4  vendémiaire  an  8,  il  sera  délivré! 
par  l'administration  centrale  de  chaque  dé- 
partement, à  tout  propriétaire  de  chevaux 
requis  eu  exécution  de  ladite  loi,  et  comprit 
au  registre  dépoçf'-  à  l'administration  .cen- 
trale, contenant  la  minute  des  procès-ver- 
baux de  réception,  un  mandat  nominatif  de 
U  valeur  du  cheval  qu'il  aura  fourni. 

9.  Dans  le  cas  où  plusieurs  contribuables 
se  rénniraiepi  pour  fournir  lesdiu  dievanx 
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remis,  il  sera  dtiivré  à  chacun  d'eux  nomi- 
nauvement  m  mandat  proportionnel  à  sa 

part  dans  le  prix  desdits  chevaux. 

$.  Ce  mandat  sera  admis  daos  le  départe- 
■Mat  du  demicSe  du  propriétaire  du  oieval 

requis,  en  paiement  des  rontril  titinn?  fnn- 
cière,  mobilière,  personnelle  et  sompluaire 
de  l  an  S ,  et  pour  noidé  seulement  dans  In 
subvention  de  guerre,  conformément  à  Fai^ 
ticle  17  de  la  loi  du  27  brumaire  dernier. 

4.  Pour  l'exécution  de  l'artide  précédent, 
les  mandats  seront  présentés  au  receveitr  gé- 
néral ou  à  ses  préposéa,  qui  délivreront  toute.<i 
coupures  nécessaires,  lesquelles  seront  re- 
çues pour  comptant  par  les  jpcicqpleurs  dee 
communes. 

'ï  Dans  le  ras  où  le  mont  rut  ilti  mandat 
excéderait  celui  de  tout  ce  que  le  propriétaire 
devrait  dans  le  département  sur  les  diverses 
contrihntinTis;  r  i  dessus  désignées,  îe  receveur 
ou  le  prépose  qui  aura  délivré  les  coupures 
remboursera  l'excédant  sur  les  prenuen 
ni  ers  de  ses  recettes, 

6.  Le  propriétaire  énoncera  dans  sa  quit- 
tance, au  dos  du  mandat,  les  valeurs  oan» 
lesquelles  il  aura  été  acquitté. 

7.  Les  administrations  centrales  adresse- 
ront, sans  délai,  au  ministre  de  la  guerre, 
utt  bordereau  coostatanl  le  nombre,  1  âge,  la, 
taille  et  le  prix  des  chevaux  fimrnîs  en  exé- 
cution âv  I  (dite  loi  du  4  vendémiaire.  Le  mi- 
nistre expédiera  ses  ordonnances,  imputables 
anraescxéditslcsisblift. 


5  VENTOSE  an  8  (a4  fcTner  1800).  —  l»î  re- 
lative à  réiaklissemeat  d'octrois  municipMUt* 
(5,B»11.  10,  H»  65.) 

/^ojr.  lois  d«s  19  et  37  mmAtM  an  8  ;  av> 

rêté  du  i3  thermidor  an  8. 

Art.  I*'.  Il  sera  établi  des  octrois  munici- 
|>aux  et  de  bienfaisance  sur  les  objets  de  icon- 
sommation  locale,  dans  les  villes  dont  les 
hospices  civils  n'ont  pas  de  revenus  sufiisans 
|iour  leurs  besoins'(s> 


(i)  En  matière  irociroi ,  1rs  prr'fcls  ne  peuvent 
m  faire  ni  interpréter  les  règiemens;  les  conles- 
fations  auxquelles  peuvent  donner  If  eu  Tcppli- 
cation  da  tarif  et  la  quotité'  des  droits  «ont  de 
fa  eoMii|»éienee  de  r<a<itonié  judiciaire  <si  no- 
«smbre  1S08;  décret  ;  J.  C.  i .  i.  p.  -n). 

£□  malière  d'octroi,  ramende  est  égale  à  la 
valeur  de  l'objet  soumis  au  droit  d'octroi. 

Les  tarifa  et  réslamem  faits  p*t  les  conseils 
municipaux  pour  les  ietrois  Ont  force  d«  loi, 
si  le  Gouvernement  les  a  approuvés;  Its  trjlii- 
•aiix  ne  peuvent  donc  se  dispenser  delciprcn- 
Bre  pour  rèale  de  leurs  dëci.Mons. 

Les  procès -verbaux  des  préposéf  aux  oclrois 
fUat  tôt ,  jusqu'à  insertptioa  de  fins ,  des  contra- 
veefSont  qo'ils  consUlent ,  encere  qu'iU  oeaoieBt 
fM%is  et  ligaës  que  par  un  asnl  prépos(L  • . . 


On  ne  peut  appliquer  >  ces  procès-verbaux  les 
règles  génécalea  éiablies  pour  les  procès-rctlMnix 
'par  roffdonoanee  de  1667,  ni  celles  prescrUe* 
pour  les  procis-verbaux  en  matière  de  douanes* 
A  cet  égard ,  les  lois  coaceraant  les  oelrois  toaC 
seules  k  consulter. 

Encore  qa'an  procèi-verbal  loit'aal,  le  pré* 
-yWÊin  M  déh  p«  être  aeqnillë ,  si  la  eOBliawpliwi 

est  établie  de  tnutr  outre  manière  (  I ^  gcrmipAl 
an  10;  circulaire  du  ministre  delajottieti  S»  7, 
a,  1069). 

Les  bières  fabriquée*  dans  rintérienr  des  villes 
pour  y  être  consommées  ne  sont  pas  affranchie* 
de  l'oclroi  de  bienfaisance  établi  sur  les  objets 
de  consowaaaUoa  local*     mai  iSo^i  Cais*  5» 

ie6l). 
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Il8  CONSULAT.  —  7 

■  '  a.  I4»  oûliMil  moQicipal  de  chacune  de  cet 
villes  MM  ten  de  préMnter ,  dans  deux  moi», 

les  projets  de  tarifs  et  de  réglemeas  convena- 
hle»  aux  localités  i  iU  seroul  soumii  à  i'«jpm-o- 
iMtion  du  Gouvernement,  et  per  lui»  êitj  « 
lieu,  déGuitivement  anètés. 

3.  La  percepliou  et  remploi  ae  feront  con- 
foranémeat  aux  disposiii<MM  générale»  dei  le» 
4n  t9  et  %j  frimaire  dernier.  . 


7  Vf NTOSB  rà  8  (  sC  fi^frier  i9*m).  —  Arrêté 

qui  (lélprmîne  la  manière  lîont  î!  jfra  pror  i^ilé 
'  sur  let  demande*  en  radiation  de  la  liste  des 
éaâfféÈ.  (3,  lUdI.  7,  B*.  SI.) 

yof.  loi  da  17  MEssTDoe  m  7{  arrâU  da 

□  8  T£!«DKMIAinB  an  9. 

.  Art.  I".  Dans  l'inlervalle  du  i"  gerioiual 
au  I"  messidor  prochain,  le  Gouvernement» 
d'après  (e  OMport  du  juinistre  delà  ju^lice,  et 
,en  eonformite  des  dispositions  suivantes ,  pro< 
jionoeru  sur  toutes  les  réclawatious  présentées 
^vant  le  4  uivose  dernier»  soit  aux  adminis» 
tntwns  «viles»  tml  an  Oouvemeniflnt» 
^et  individus  inscrits  sur  des  Ii<.tt  s  d'émigrés. 

a.  Le  minisire  du  la  police  géucrale  eu* 
yeETtaiinifdstfede  la  justice, avant  le  i"ger> 
uitnal'proeaaio ,  un  élat  général  des  réclama- 
tions qui  pourrout  être  soumises  à  un  examen 
définitif;  il  fera  un  deuxième  envoi  avant  It 
i«r  floréal;  il  fera  un  troisième  et  deiaiere»» 
voi  avant  le  i*'  prairial. 

3.  Immédiatement  après  la  publication  du 
présent  airétét  les.préfets  etsous*préfets  adres- 
seront an  ministre  de  la  police  les  demandée 
en  radiation  (jui  seraient  encore  dans  les  bQ> 
ream  des  administrations  centrales. 

Le  ministre  de  la  poUee  générale  donnera 
les  ordres  et  les  instruétieai  séceitaîtef  pour 
accélérer  les  envois. 

4.  Les  réclamations  antérieures  au  4  ni- 
vose»  formées  par  des  individus  inscrits  sur 
des  listes  d'émigrés,  seront  examinées  par  une 
commission  composée  de  trente oitov eus,  et 
divisée  en  six  bureanz»,  <|jl|Mvn  de  cii|q 
membres. 

•  5.  Les  trente  meiribtea  de  la  commiAsion 
seront  nommés  par  le  pronier  Consul»  sur 
une  liste  de  soijçantbeanfiaitt;  ifâ  sera  pré* 
scutée  par  ks  mijiitiril  de  la  justice  et  af» 
pplice*  »  . 

,  Lu  répeililie&  en  buream  tara  fûte  par  la 

voie  du  sort. 

.-  C.Xetriivaiji  aor^  râ^^W^Ht  4^»tribuépar 
Je  vote  'dtt  sort  entre  leabiîraMixefolaQiM^ 

3nLssion. 

•  A  cet  effet,  le  minictra  de  la  justice  divi- 
sera en  cinq  parties  les  affairesqui,  aux  termes 
de  l'article  a ,  lui  auront  été  envoyAn  par  le 
ministre  de  la  police  générale. 

Cette  division  sera  effectuée  dans  lesvm^ 
'^uatreliieures  t\tA  sUvront  1^  envois. 
Le  ministre  fera  ensuite  exécuter;  en  sa 


VBSTOSE  AN  S. 

présence,  la  disibriliaiiieii  par  ^  voie  <|ia  *arl 
entre  lef  fanreens. 

7.  Dans  la  quinzaine  de  la  distribution  des 
affaires,  chaque  bureau  terminera  son  tre> 
vail,  et  le  remettra  au  mittîslre  de  la  juslioe. 

Le  ministre  l'examinera,  et  en  fera  la  base 
du  rapport  qu'il  soumettra  aux,  CunsuUavaut 
la  fin  M  la  décade  suivante. 

8.  Le  ministre  de  la  justice  est  autorisé  k 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  régnle» 
liser  et  activer  le  travail  des  bureaux. 

^  41  pronenoei-a  sur  les  dif&eultéi  relttivel  è 


7  vaaross  an  8  {%6  février  1800).  —  M  set 
•  les  eaalfemnnieas  k  iftank  pir  pliuitàn  t<« 

g;;s.<etir;,  employés  et  ^1*»  lielaidSS.  (1«  Mil 

jo,  il'  bO.  ) 

/^ajr.  snêliB  da  i8  tbntosv  m  8:  «ja  al 
OBanniAXaii  tt  du  i8  mAiniAr,  an8;  a^'M 
Conteil-d'Etal  du  17  pluvio^k  an  9. 

Art.  I".  Il  sera  fourni  des  cautionnemeus 
en  numéraire  par  les  rcgissears,  admmtstn* 
teurs  et  employés  des  régies  et  administra- 
tions de  l'en  registre  meut  et  des  domaines» 
des  douanes ,  des  postes  et  deU  loteriè  niRid^ 
nale,  dénonnnés  dans  l'état  annexé  à  la  pré- 
sente, et  d'après  les  fixations  qui  y  sont 
déterminées. 

a.  II  en  sera  sareillement  fourni  parlai 
notaires,  suivant  le  tableau  ci-annexé. 

3.  Les  cautionnemens  seront  versés  au  Tré- 
sor public  :  le  paiement  en  sera  fait  un  quart 
en  numéraire,  dans  le  mois  à  compter  de  la 
publication  de  la  présente;  et  le  surplus  en 
trois  obli|;a^909  .d'^les.^porlions^  pt^fibliefi 
de  trois  mois  en  trots  mois. 

4-  Les  fonds  provtnnrit  des  cautionnemens 
sont  mis  la  disposition  du  Gouvernement | 
pourctre  employés  aux  dépenses  de  l'an  8. 

5.  A  compter  de  Tan  g ,  il  sera  fait  u^ 
fonds  spécial  pour  le  paiement  des  iuté^ét| 
de  ces  oenUonnemens,  k  ranon  de  einif  pour 
çent  par  an,  sans  retenue. 

6.  A  compter  de  l'an  xo,  il  sera  fait  un 
fonds  de  deux  milliou»  cinq  cent  lutiie  francs, 

«ui  seront  destinés,  chaque  année,  a^  réia- 
litfement  du  nrincipal  des  i&àiitionnefaeiM 
dans  la  caisse  d  amortissement,  et  aHieet^J^ 
l'amortissement  de  la  dette  piib^gue. 

7.  l^ans  tons  les  cei  de  vicuee  par  moil 
ou  autrement,  le  cautionnement  du  nouveau 
titulaire  servira  au  remboursement  de  celui 
de  son  prédécesseur;  et,  en  eat  de  sepprea» 
«ion  d'emploi ,  il  sera  pourvu  an  rembooTse- 
ment  par  la  caisse  d'amortissement,  sur  les 
fonds  qui  lui  auront  été  vers^ 

8.  Tout  citoyen  qui  n*aura  pas  satisfait, 
dans  les  délais  bxés,  au  paiement  de  soucau- 
tionnemçint,  «epPlina  co^^^tiucr  l'excrcief 
de  ses  mnotions»  sous  peine  de  destitution, 
a'il  estem^yiéBa  régi^  et  admMUStralifkiUi 


fi,  yuaiit  au\  iioUiit;),  d'une  amende  égale 
à  la  moitié  de  la  somme  fixée  pour  le  cau« 
tioniwment,  et,  en  cas  de  récidive,  d'iute 
'  I  égale  au  moDtanl  du  centû 


AU  \l  VBKTOSE  AN  8. 

W«  U. 


'«9 


1". 

Zlal  des  cautionnement  à  fonmir  par  les  vMes 
«t  aéqtiniiiraiiaiK,  «eivaiit  farl.  t**  de  Uloi. 

aieie  m  h*Maus!amMËMt  vt  tu 
vùmum. 

I 

Art.  I*'.  Le  moDtanl  d^  eautîaniienien»  i 
fournir  par  les  régiiemira,  directeurs  «  sous- 
directeurs,  prcaâm  commis,  vénficateun  et 
sonS'Vrrineaftawt  ém  CDMiplM,  «I -flBHaria 

priuctpaux; 

Par  les  directeurs  de  départemeot ,  inspec- 
teurs, vérifiralenrs,  gîit'de-nuatjasins,  siirveil- 
lana  du  timbre  et  receveurs  de  la  régie  de 
VtÊUtfskirmmk  «t  d«HiMbMs, 

Est  fixe  à  cinq  ntîQionf, 

L'état  de  répartition  en  sera  (îres'îé,  dans 
la  décade,  par  \tà  régisseurs,  et  .soumis  à  l'ap- 
probaiiojp  oa  ihiiyjtre  de*  noances. 

iornooM  xTAmanfAue. 

s.  le  Bontant  des  canitionDemcns  i  fonr- 

nir  par  les  administrateurs,  directeurs,  chufs, 
aoulhchef»,  priacipaïu.  commis,  vérificateur, 
caissien  contrdleurs  de  caisse,  inspecteurs  et 
rcçi'VtMirs  de  la  loterie  nationale, 

E&t  fixé  a  la  somme  de  trois  millions. 

L'état  de  répartition  en  sera  dressé,  dans 
la  décade,  par  les  administrateurs,  et  soumis 
«  l'approbtuioA  du  raiui«tre  4es  finances. 

3.  Le  montant  des  cautionnemens  à  four- 
uir  »ar  les  gdmipislratews»  iaqyyteurst  csbcfs 
de  division,  eaiasiers,  soiu*caissic«s,  reeeveufft 
et  payeurs,  chefs  des  l  in  ?  nn\,  sous-dit  fs,  pre- 
Bu^i^ii  ewpmis ,  ituaU^u^i ,  vérificateurs  eV  dk> 
reeteun  d»  radnùabirfyiiea  desi  poalee, 

Est  fixé  à  la  soman»  d*  cteq  «pal  mille 

La  réprtition  en  sera  faite,'dans  la  décade», 

i  ?r  ]r<  ndfntnistrateurs,  et  soumise  à  ra^gvç*. 
Lauon  ciu  mioislre  des  finances. 

DOUAItES. 

4.  Le  montant  des  cautionnemens  è  fotrr- 
nir  [Mir  les  régisseurs,  directeurs,  inspecteurs, 
sous<inspectenrs ,  receveon  et  eontmeam  de 

la  régie  des  douanes, 

Est  fixé  à  la  somme  de  cinq  cent  m'ûh 
francs. 

La  r^rtition  ai  sera  laite,  dens  ta  décade, 
m ItMMftenn,  «Csovmiie  4  r^probatioa 
«n  nddftn  ddl  fttNliMf  • 


Tableaa  des  e«olioiMMmfD«  A  foim>t  pat  lu  ne- 
liiaw,eBea4^!iia9e4sl'«('a^l4lai.' 

IM  cautionnemaiia  à  lownQii'  par  les  no* 
tâîres  sont  fixés,  savoir  : 

I»  Pour  ceux  habitant  dans  les  chefs-lieux 

de  déparlement, 

Dans  les  villes  de  çiuq  milla  ames  et  ay- 
dessous,  mille  francs;  dans'eellies  de  cin(|. 
mille  à  dix.  mille  ariies,  dou/.e  cents  francs;, 
dans  qeUes  d»  dix  miUç  à  viuct-cinq  mille, 
quinze  cents  francs  \  (3ké»  celle  ae  vtngt-cinq 
iiiiHp  à  rini|uanle  mille,  deux  mille  fr  nicâ; 
dans  cullei  de  cin^mmt**  mille  à  cent  mille, 
trois  mille  francs;  dans  celles  de  cent  mille^ 
et  au-des«!is.  qn^ttro  mil!"  fraucsî  dans  la 
ville  de  rarii,  ii.v  mille  irauia. 

Pour  les  notaires  habitant  dans  laac|M6- 
lieux  d'arrondiascmens  communaux. 

Dans  les  villes  de  dnq  mille  ames  et  au- 
dojsons,  six  cents  francs  ;  dans  celles  de  cinq,  ' 
mille  il  dix  mille,  huit  cents  francs;  dans  cel- 
les de  Ait  mille  i  vingt-cinq  mille,  mille 
francs;  dans  ccIIps  de  vingt-cinq  mille  à  cin- 

Îuante  mille,  quinze  cents  francs  ;  d^  celles 
e  cinquante  mille  à  cent  miHe,  deux  v^aJta 
frn  nr  s  ;  dans  celles  de  cçittinÂlfe.eta^'^faaii^,^ 

trois  mille  francs. 

3»  Pour  les  notaires  habitant  'les.  antres^ 
villes,  ou  dans  les  campagnes^  bobrgs  et  \î|«, 

De  cinq  mille  ames  et  au-dessous,  c^tiatre 
cei^s  fraucii;  de  cinq  vaille  k  dix  mille,  six 
cents  francs  ;  de  dix  miDe  à  viti^t-cinq  millei, 
huit  cents  francs;  de  vingt-çlpi|  in|UQ  eÇ  ai|7 
dessus,  douze  ceoits  francs..  '     '  ,, 


qiiî  met  en  surveillance  tes  rit  vcns  Il>vou, 
iarilin  M  JolMrM'^BMralMret  jaunuLii«t«>  de- 


Il  vtnrosB  an  8  (a  mars  iSoolti  Àx^fté 
latif ai<x  membres  dè  l'jbaenÀUe  emnhliMvfe 
inscrit*  stir  h  liste  des  émigrés.  <3,  Suit  S, 

n»  6o.)  ' 

Art.  i".  Les  membres  de  l'Assemblée  coj*^ 
titnante  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  pre- 
seotercmt  au  ministre  de  la  police  génésa^ 
des  attestatioos  authentiques,  qui  coostetent 
qu'ils  ont  voté  pour  l'établissement  de  l'éga- 
lité et  l'aboUtion  de  la  noblesse,  et  (qu'ils 
«'ont  depuis  fut  aucune  protestation  m  aifr^ 
cun  acte  qui  ait  démenti  ces  principes. 

a.  Le  ministre  de  U  poUce  générale  en- 
verra au  ministre  de  la  justice,  avant  U» 
I''  germinal  prochain,  l'état  des  réclama- 
tions et  les  titres  de.  cbacto-  des  individus 
tfà  CNÉNMit  avoir  dfelt  à  rapntita^mjto 
ttit  wtêt^rtai  HWwnattoTU  isfddt  iMUDca 
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CùVSVlkt*  «>'  DV  II  AU  11  VENTOSK  AN  8. 


ft  l'examen  de  la  eommission  créée  par  l'arrêté 
du  7  de  ce  mois ,  et  ensuite  préseutées  à  U 
décision  définitive  des  Oonaiu*,  «onfonné- 
JMQi  «I  même  arrêté. 

3.  Lef  meinlnrei  de  F  AuenibUe  eoosli* 
tuante  qui  obtiendront  leur  radiation  en 
exécutiim  du  présent,  rentreront  dans  la 
jouissaiMe  de  eenx  de  leurs  biens  qui  n'au- 
raient pas  été  vendu';;  înnt<;  iip  pourront 
|iréteiidre  i  aucune  indemnité  pour  ceu\  qui 
M  Irauver^nt  aliénés. 

Les  ministres  de  la  îustic*'  rt  cîf-  la  police 
générale  sont  diargés  de  re:iLécution  du  pré- 


Il  TiSTOSi  «18(2  mars  iSoo).  — -  loi  quî 
remplace  par  iti  pentionc  1rs  capita  ix  ai  - 
cordé*  aax  membres  do  clergé  et  des  établîs- 
scmciia  religietts  nijpprim^  dans  l«s  neaf  dé- 
pariemens  réunis.  (  »,  BoH.  1 1 ,      7  t  ) 

Art.  I*'.  Les  dispositions  des  lois  du  i5 
Inielidor  an  4,  des  a  frueddor  et  i6  bru- 
maire an  5,  et  du  5  frimaire  an  6,  qui  sont 
telatives  aux  capitaux  accordés  aux  membres 
in  clergé  et  des  établiaaement  rdigieia  sop' 
primés  dans  les  départemens  réunis  par  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  4,  en  représentation 
de  leurs  pensions  de  retraite,  sont  abnfftes. 

9.  Tous  les  bons  qui  n'ont  pas  encore  reçu 
l'emploi  autorisé  par  les  lois'seront  rapporté, 
pfiur  rtre  annulés  à  l'administration  centrale 
du  département  qui  les  aura  délivré*.  Les  in* 
dbriditt  auxquels  ils  avaient  été  donnfo,  et 
ceux  qui ,  ayant  droit  à  la  délivrance  desdits 
bons,  ne  les  ont  pas  encore  retirés,  recevront 
en  remplacement  les  mêmes  prasiom  que 
celles  déterminées  par  les  lois  pour  les  mem- 
bres du  dereé  et  des  établissemens  religieux 
suoprimés  dans  TaiieieD  territoire  de  la  Ré- 
publique. 

3.  Les  bons  délivrés,  et  qui  a  ont  pas  en> 
core  été  employés,  ponnnoiitéire  •darisjos' 
qja'au  1"'  vendémiaire  an  9,  concurremment 
«vee  les  autres  effets  de  la  dette  publique, 
en  paiement  Jt^  î);itimens  nationaux. 

4.  Les  pensions  créées  par  rarlide  a  seront 
payées  i  ceux  qui  auront  dnik  d*en  jouir,  à 
compter  du  leeood  semestre  de  la  présente 
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an  S  (  a  nart  1800). — Arrtlécon- 
•as  préfecInrM  de  treotc- 
(3,  BoU.  S,  «•  Cl.) 


la  VBjnross  mi  8  (3  mars  1800}.  —  Airél^ qui 
séantl  k  la  lîquidalloii  gëaératc  d«  h  deîte 

pnbliqae  le  bnreaa  central  de  la  Trésorerie 
nationale ,  char|;ë  des  opérations  relalires  an 
pead'line.  (3,  Bell,  lo,  n"  €7.) 

Art.  I*'.  Le  liquidateur  général  de  la  dette 
|iublique  est  chargé  du  travail  des  liquida- 
tions qui  avait  lien  ci-devant  dans  le  bureau 
central  de  la  Trésorerie  nationale,  pour  k 
remboursemeat  et  rinscription  au  grand-li- 
vre, des  portions  de  la  dette  publique  liqui- 
dée en  bons  de  tiers  et  de  deux  tiers. 

a*  Ledit  bureau  central  de  la  Trésorerie 
nationale  denMwre,  en  conséquence,  sup- 
primé à  rompfi  r  de  ce  jour,  pour  être  linni 
a  ceux  du  liquidateur  générai  :  il  soumettra, 
à  cet  effet ,  au  eonsdiler  d'Etat  direciew  du 
Trésor  public,  le  prn;r>t  d'organisation  néces- 
saire, pour  être  dt  iiuiiivement  approuvé  par 
les  Consuls  de  la  Ré])ublique,  sur  m  pn^os^ 
tion  du  ministre  des  finances. 

3.  Le  liquidateur  général  de  la  dette  publi- 
c|ue  opérera ,  pour  le  travail  de  ces  liquida- 
tions, sous  la  même  responsabilité  et  dans  les 
mêmes  formes  que  pour  celles  faisant  partie 
de  ses  anciennes  attribulionj ,  et  OOnnmié- 
meut  atu  lois  qui  les  ont  réglées. 

Le  ministre  des  finaseea  est 


reftéeotion  du  luésenrairèlé. 


la  VKKTDSS  an  8  (3  mars  i8oa.)  —  Loi  <|ui 
détermine  le  mode  d'applîcattcMi  dés  lois  re* 
laiÏTes^l'émigratioB.  (3,  Bail.  ti,n*  7€)H«B. 
du  31  veotose  an  8.) 

fof.  loi»  do  8  aiSSiOoa  an  7  ;  «rrlM  do  39 

iMRSSiDOlt  an  38, du  28  VENDé»iAiRR  an  9; 
natas-consulle  du  6  floréai.  an  jo;  irrélés 
ilu  5  BnuMAiRB  et  du  i  rioB^AL  an  11:  avis 
dn  Cooseil-d'Eiat  du  18=36  raucTiooii  aniS. 

Art.  I".  Les  individus  considérés  comme 
émigrés  avant  le  4  nivose  an  8 ,  époque  de  la 
mise  en  activité  de  l'acte  constitutionnel,  ne 
ant  invoquer  Iç  droit  dvil  des  Français, 
surent  soumis  aux  lois  sur  l*émigniuon. 
a.  Ces  individus  sont  : 
I*  Ceux  qui,  inscrits  sur  les  îistM  d'émisés 
avant  le  4  nivose,  ne  sont  point  rayés  déiini- 


poov  

demeurent 


Il  vKuro^i.  an  8  (  3  mars  1800).  —  Arrêté  qui 
nomme  les  préf^  d«s  déMrtemfas.  (3,BnlL 

44,  n»  }o8.)  4 


1"  Ceux  contre  lesquels  il  existait,  à  la 
même  époque,  des  arrêtés,  soit  du  Directoire 
exécutif,  soit  des  administrations  centrales, 
qui  ordonnaient  Tinscription  de  leurs  noms 
sur  la  liste  des  émi^'és,  pourvu  aaelesdîls 
arrêtés  aient  été  publiés,  ou  suivis  an  séques* 
tre  ou  de  la  vente  des  biens  (i). 


insi  rit  tor  la  liste  des  émigrés  qui  a  re- 
n  temps  mile,  maift  qal«  à  Pépoque  du 
I  la  8,  «'était  du  enegca  mé  ddiaiti- 
a dW,  dsfeUU  poWcalîata  da  la  lei 


(i)  L' 
cUme  r 
4  asviM* 

UadW,  dsfeislai 


du  13  ventosc  ,  réputé  émip-é,  et,  par  soile, 
frappé  de  mort  civile  pendant  tout  le  temps 
qu^s  duré  son  leseriatiw.l  10  juin  i8o#;  Cati, 

5.6,  1,%)-  .     .    .  - 
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COHSUtAT.  —  l3  VBHTOSB  AN  8, 

3.  Tôut  inrlh  ifîti  qui  w  serait  absenté  de 
France  depuis  lu  mise  en  activité  de  l'acte 
coiutitotioiuMl,  on  qui  s'eo  absenterait  i  Ta- 
venir,  n*est |ioint sounûs  aux  k>û  ior l'énii* 
gration. 

4.  Ceux  qui  déMmaisMraiit  prévenu  d'a- 
voir émigré  avant  le  4  nivôse,  et  qni  ne  sont 
pas  compris  dans  les  dispositions  de  l'art,  a , 
seront  jugé»  par  les  tribonanx  criuîiiel*  Oïdi- 
naires. 

5.  Dans  le  cas  de  l'article  pr«;cdcnt,  le 
«onunissaire  remplissant  les  fonctions  d'accu- 
sateur public  sera  chargé  seul,  comme  offi- 
cier de  police  judiciaire  et  directeur  de  jury, 
de  la  jpotmuite  et  instruction  du  délit,  sur  le- 
mnl  il  sera  j^noncé  par  des  jurés  spéciaux 
a^ocnsation  et  de  jugement 

6.  La  seule  question  soumise  aux  jurés  de 
jugement  sera  :  L'accusé  est'ii  eoupabi»  d'émi- 
grtttient 


7.  Si  raccusé  est  déclaré  eoupaUe,  la  oom^ 
Escation  ordonnée  par  l'article  93  de  la  cons- 
titution n'aura  d'effet  sur  les  biens  du  condam- 
né qu'après  distraction  préalablement  faite 
d««  droits  delà  Ibnme  et  A»  aoirctcfféaidarir 
et,  en  outre,  d'uD  tte*-8  en  nature  sur  la  tota- 
lité des  bieiu  libres  du  condamné,  quotité  à 
laquelle  éummtKA  iaés  les  dnits  Mtmeb 

des  enfans  et  deSWldina, 

nombre. 

i3  vr.KTosK  an  8  (4  mir-  iSnn)  — Arrêté  qnî 
autorijC  à  doubler  U  retenue  sur  le  traitcmcat 
des  régîssenrs  et  employés  de  la  régie  del'eu^ 
registrement.  (3,  J\n\i.  44,  n*  309.) 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  r.iji' 
port  de  miuîstn  des  inaaces,  tendant  &  aug- 
TTipnter  lu  retenue  ordonnée  par  l'arrêté  ou 
comité  des  finances  de  k  CouTention  natio- 
nale db  4lNnmMirèaii4(x)ymr  ks 


L'inscrit  tor  la  Usfe  des  e'migrës  qui  avait  re' 
cUmë  en  temps  utile,  maïs  <|iii  n'a  été  rayé 
ou  imnistié  que  depuit  ion  déc^,  arrivé  iMil^f- 
rieurenicnt  k  la  publication  de  la  loi  du  13  ven- 
lote  an  8,  n'a  pu  tester  vaUblemeat  (a8  gerœi- 
imI  «d  II;  Cm*.  8. 4,  l«  Soi). 

MjÎ':,  3u  rnnlraîre,  l'inscrit  "ifir  11  lî^tp  df!  f'mi- 
gres  qui  avait  réclamé  en  temps  utile,  e!  qui  est 
décédé  Oi'ant  la  loi  du  la  «entose,  a  pu  tester  f»> 
laiilcneol  (12  mai  1806;  Cau.S.  6,  1,370). 

L*éintgré,  quoique  frappé  de  mort  civile  par 
reffel  de  la  loi  du  13  ventôse  an  8,n'e  t  pa  in- 
capable des  contrats  qui  sont  purement  du  droit 
des  gens ,  tel  qu'on  contrat  de  vente  (aS  binaîie 

an  i3; Cisî.  S  5,  1 ,  ïi) 

f^o^.  l'indication  d'un  autre  arrêt  dans  lemême 
aanstS.  6,  i,  368). 

Un  prëvena  d'ëmigralion  rayé  provisoir«nent 
ji'a  pu,  avant  la  loi  do  la  ventôse,  accepter  de 
succession  (3i  mars  1806;  Caw.  S.  C|  I,  a65). 

L'émigré  qni  avait  «lé  maintenv  sur  la  liste 
par  svlle  de  la  loi  de  ta  ventoae,  et  qui  a  été 
rayé  avant  le  sénalus  -  consulte  du  6  flon'al  an 
lo,  est-il  censé  avoir  obtenu  celte  radiation  à 
litre  de  grâce .  comme  les  éi!  iprf  s  i  JVf  S  après 
le  16  ioréat  an  to,  ou  a-t-il,  comme  Témigré 
ffirfé  par  v«ie  de iostice ,  droite  la  restitution  de 
acf  biens,  droit  trancmissible  ^  ses  héritiers? 

Il  a  été  décidé  que  les  émigrés  rayés  depuis 
la  loi  du  13  ventôse  an  8 ,  ou  même  éliminés 
depuis  rarrèté  du  38  veadémiaire  an  9,  cet  éU 
Icappés  aemeftfcwOr  et  de  emfiteoHim ,  et  qnlU' 
ae«a«l  pas  dans  une  catégorie  autre  que  celle 
des  émidsiiés  par  le  s^alos-consulle  du  6  flo- 
réal an  10  (Paris;  S.  21,  2,  3ij8;  Cass.  S.  2.»,  i, 
363{  Cass.  S.  35,  i,  33S.  —  £n  sens  contraire, 
ikmars  1828;  Cass.  S.  a8,  t,  iSy.  D.  s8,  l, 
170.  Dissertation,  S.  ai,  1,  353), 

(i)^  aRUMAiBB  an  4  (a6  octobre  1795).— Texte 
d«  décret  de  b  Convention  et  de  l*avrêtd  du 
eÉnilë  des  Bnances  sur  l'otfmÎMtieu  de  la  lé« 
'  git  de  l'cnregistrcmeot. 


siCMT. 

La  ConTention  nationale,  après  avoir  entendu 
ion  comité  des  finanees,  décrète  qu'elle  raalA» 
rise  k  arrêter  dans  le  jour,  et  même  modiler  ma 
besoin,  le  projet  de  décret  imfàmé  qn'il  lui  « 
présenté ,  comme  addiiionael  k  eaux  d  onanisai* 
lion  de  la  régie  d'enre°;isbemeal«  dss  licBUf 
mai  1791  et  14  août  17)3. 

te  pmfal  délai  svl'i 


Kc  eounlld  dmfnance*  ,  en  verte  dv  diesel  d« 
4  de  ce  mois ,  qui  l'a  ninri^r  &  arrêter  dans  le  jonr 
et  même  modifier  au  besoin  ic  projet  de  décret 
imprimé,  qaïl  a  présenté  3i  la  Convention  aatio- 
nale,  ceasme  adékioanei  à  cens  d'erfanisalien  de 
la  1^  de  reuMi^shemeut,  des  s 8  as  ay  mai 
1791  et  i4 aeêl  179!,  arriie  ce  fei  suit* 


Art.  ^^  La  régie  de  l\nrcgislreiMUt  et  do 
domaine  national  sera  chargéci 
Delapcreeplîon  r 


des  aeies  civils  «t  jttdiciaitae,  et  des  libee  du 

propriété  5 

a°  Des  droits  de  timbre  ; 

3"  Des  droits  de  pateatcs  ; 

4"  Des  droits  des  hypolhèqees ,  jusqu'à  la  t 
en  activité  de  aenvean  légioM  hypothécaire. 

5*  De  la  saite  dn  versement  des  dépdts  et  4 
signa'ioRs  aux  caisses  nationales; 

6°  Du  reconvreasent  des  amendes  et  de  tOBlM 
les  peines pdenaiaiMsprononcées  par  jngemeusii 

7  "  Des  reeeuvcsmens  arriéi<ét  de  la  ci-demn 
régie  générale;  de  celai  de  leules  le»  coutrib«- 
lions  indirectes  perçues  poor  le  compte  de  l'Etat, 
et  des  produits  de  la  vente  des  sels  et  tabacs  de 
la  ci-devant  ferme  générale; 

S*  De  la  régie  des  biens  ealsiirëeUemeM,  sd« 
^jueslrét  on  amraléSf 

9"  De  tarecenedesrdbid'adiauidtbl 
natienale; 
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>  t  MmiÊ»  des  rétiiiniE»  rt  eaiptoyés  de 
]«  «ègi*  d»  rewegitiiaiMnl  et  àm  ^ — 


CO'^SUtAT.  —   i3  VBNTOSI  AK  8. 

d«  knn  penaicm  de  rhinite;  k  Goniiil  d*!* 
in  ialeBiliii 


to^De celle  rlo  monlaRtdCMffei^  rir  rnmnMree 
ndn  prëMttës  par  te  poMMr  k  l'échéance  ^ 

'  ii*-IHl  reeoiivrcae«rde«  'frai(*«  wmwu  et 
prisse  vente  de*  dom»iim.aalio— »,  «<nyefl< 

cl  inctirporeU,  quelle  que ioil leur «ri|M>!it-*td« 
la  puur^uile  de  luus  les  «boHi»  «ctiOM  et  CféUI- 
ccs  qi)i  eo  déj^endent  ; 

-aa*  Ote  1»  i^a  des  buis ,  canaux  «  Mtiaes,  ma- 
nuTaciufcs,  forges  et  u«ioe«  aMActeiwnl  ji  iaBé- 
publique;  <ie  la  percepiion  defenn  produits  et 
revenus,  el  li»"  <  rllc  Jes  «/r/y.r  ioux  f  oitr  livif  , 
attribuées  sur  les  buis  dont  joaisseottlescomma- 
Motés  d'babiltns. 

divllt.  qml  ml  ««  sMtonI  wa  $»••  I*  «laia  d« 

U  Aaliori,  dans  les  pays  réunis  à  la  République 
ou  occupés  par  ses  arnii>es,  seront  «gaiement 
caafffir  aax  fl^fÏMèurs  de  t'enr^ptttMMal. 

2.  La  régie  de  renxegUtremenI  correspondra 
avec  le»  dr'parlemens  el  autres  corps  administra- 
iil\,  p)ur  le<.  rccontremen^  strieies,  dont  il  est 
lait  mention  an  n"  7  de  rarlicle  précèdent;  et 
mtjhr  iVxicniion ,  en  ce  qui  la  concerna,  dea 
Mil  relAdvM  à  1*  rccliercàe,  la  iMi9-iBi«e«  la 
ciAttefnrtfo»  ;  locelioaiMveBU  da  bie«i  nenUes  • 
et  iinmeuLles  .ipparirnani  k  l,i  République,  elle 
pourra  pro\uquer  au  Le!>c;in  les  locations  et  Tcn* 
les,  et  rédigée*,.  d«  «Mincert  avee  «M«..lw 
hieit  des  charges  el  les  affichev 

TlTU  IL  Transmhsion  des  objeli  allribuès  à  la 
.\  ,■  .  rcgù, 

•  3.  La  coAmitston  des  retVBdt  nalîoiiaiu,  on  le 
irtinitire  det  finances,,  fera  remettre  li  la  régie  de 
renrruisircment ,  sans  inventaire,  dans  le  cours 
dn  mois  de  frimaire  prochain  ,  tuui  les  re^iilres, 
dirtSf  étais,  sommiers  de  compte  ouvert,  plaos« 
ftoekt-^HikkuM  d'amrfaagmf  t<  et  tatu  les  pa« 
piers  et  doenmens  qu'elle  a  dans  set  bnreanz* 
concernant  les  nouvelles  parties  d'adminîstratioE 
qui  lui  sont  confiées  par  I  aitn  le  premier. 

Cetfx  qui  se  trotivent  Jans  les  •îrefles  des  ci- 
devant  lables-de- marbre,  maîtrises  et  grueries, 
aberétaiialf  on  bureaux  des  grands- matlres,  et 
aolrei  dépôt*  public»  eiu  paiticalicn,  MTMt  w-< 
venloriés  par  deux  commissaires  dn  départe- 
ment, en  jir<  enrt  prfiposé  de  la  régie,  e!  dé- 
posés provisoirement  au  «eccéiarial  du  départe- 
MtMI.'Cee  Inwàntait^l  Mw«il  laite  triples}  l'nne 
ém  eafddiiiowoduewiw  ■—  déf  tiiil>ip»i.paor 
Iwi  VSafcaiH ,  yvmw  an  ■acaâal-  da  éàfutt- 
Vient,  el  la  iroif ii'ine  h  la  régie. 

La  régie  lera  procéder  au  tria<;e  de  ces  litres 
él-<fapiers,  qui  seront  transportés,  lorsqu'il  J 
aaiaelieb ,  sâir  reconnaissance ,  soit  «lans  ses  bu- 
»M<Btià  Paris.  Mil  «V  sécréUriat  d»  départir 
Vlatil'de  la  siluklioit  das  fdcêls. 

'14'  lÂi  prépose*  actoaU  des  canaux,  salines, 
manufai  lui  r  . ,  furj^es  et  usines  régis  pour  le 
compte  «Ve  lailéj.ilLbliqu«,  rewircml  compte,  dans 
le  cours  du  mois  de  pluvioe^  pcooWfin,  aux  ré- 
gibiam«le  re«vcg|>atreflM«t«  pw  h^fda'àinx  de 
vMctl^  ft  dépense ,  de  Iralw  k«  imMifpMll 


aurtinl  reç'ies,  et  en  solderont  de  suile  le  mon- 
tant, entre  les  mains  du  receveur  de  la  régie  dans 
l'arrondiasentent  duquel  sont  lesdils  salins  et  es> 
ploîUtioM«  h  Dcine  d'èire  poursuivit  comme  fd> 
tendoanairei  ae  denlen  pobliet. 

S.  Les  receveurs  d^  distriét,  et,  ^  Paris,  le 
receveur  du  déparlemful,  remettront,  avant  le 
1*'  nivose  prochain ,  2i  fa  régie  de  Tenrefi^ttre*' 
ment,  moyennant  décharge,  un  étal  rertiôë  de 
toutes  les  ventes  des  biens  meubles  et  immeubtet 
(i 'ancienne  origine  et  autres,  dont  le  prm  leur 
était  versé  directement,  avec  menltoa  de  la  date 
el  da  moniani  det  paieoMM  «ICmMs,  et  daa- 


acmiilicr*  Malaacapiul  ^*i»- 
tërétt  et  ftait  trembattcivUM.  Cct  .éUU  moal 

pre'alalilcnicnl  vi^riTiét  Cl  vildt  pn  dcox  ( 
saires  iju  département- 

Ils  remettront      mdau  temps  Icit 
det  adiadtcatioiu  d  antr^i  pièces  serraiît  a«  M- 
eoBvreasent, avec  les  loauntcrs  qui  y  sodt  rriatni. 

lies  régisseurs  de  l'enregistrement  el  êk  ' 
nMÏne  national  seront  u  nombre  de  doua*  c 
formëment  aux  lots  det  18  =  37  mal  1791,14 

aoù!  1793  el  4  de  ce  mois. 

L'administration  à  Paris  se  formera  en  divi- 
tiont. 

Chaque  rr^iis^eiir  dirigera  aneoa  ^Utéondi" 
visions,  et  ailernera  tous  lésant. 

Ia  régie  établira  des  receveart  dan*  tOQt  taft 
liieuz  où  le  besoin  du  lerviee  l*e»^era. 

Les  ree'eltes  serôni  dîvtt^e*  dans  Ions  les  bu- 
reaux où  l'impuriancr  du  produit  Ou  la  niullipli- 
citc  des  opérations  le  demanderont.  La  réanion 
de  ces  recettes  ne  pourra  ensuite  être  effectuée 
daat  le»  mioMt  miiiii  émm  ioreqae  la  piodait 
dt  Poaa  d'elle»  w  troavcia  tddoh  à  moin»  d* 
eaal  mille  livres  par  année. 

Le  nombre  des  divisions,  et  celai  des  bureaux 
de  recette  et  des  employé»  de  U  régie,  ttraat 
déUrminés  chaque  anaéapar  la  Sifacloiia  «id- 
eatif,  sur  U  proposition  de»  cégiMeof». 

La  régie  fer.i  choix  ,  pour  la  composition  dtfi 
bateaux  de  son  administration  centrale,  des  enwr 
ptoyA,  tant  de  Paris  que  des  déparlentea»,  ^oi 
ont  montré  le  plus  de  capacité  el  de  aèle. 

7.  Les  receveurs  de  l 'enregistrement  établis 
près  les  tribunaux  c:\  U  demeureront  seuls  chat« 
gés  de  la  régie  des  biens  saisis  réellement.  Le 
recouvrement  du  prix  de  là  «ente  dea  domaines 
nationaux  et  du  pris  de»  «OOMada  bat»  el  Soeéla 
sera  suivi  an  boreaa  dasu  l^iriwpdittaaaiil  da/« 
quel  radjudicalion  aura  été  faite  :  relui  de» 
amendes  de  condaàmations  el  autres  peines  pi*, 
cuniaires  tera-ftit  parle  rfeceveur  prêt  le  triba-« 
nal  oik  let  jagCf^Bf»  aivonl  éli^  rendut  ce  reee- 
fenr  remettra  aox  parliet  prenantes  les  porllont 
desdiles  amendes  qnt  leur  sont  altribut'es. 
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'Art.  I*».  Le»  r^isseurs  (îe  Tenregistreinent    d'un  pour  mit  qui  a  liéU  àur  lettre  traîtemens 
lOat  ^^tttorisés  à  porter  à  deux  pour  cent,  à    et  ceux  de  leurs  empiojé»,  pont  <ervir  «Uy 
compter  du  i  ^ermioal  proçbaiii,  la  ret/sniie    paiwwt  é&  kw»pMMâaw  ét  lamitar  -   *  ) 

■  ■■         '     ■  .       ■  '   '   '■' 

nfo,  par  le  tabbwi  aaaeaé  a«  préient  mUi,  Titm  I?.  SVttAkNW»*  dk«  »^>J«m«  ef  wV/n>«4(. 

«I  Icmr  tr»i(aaacBt  «cra  pafé  «ur  le  pied  ti%*i  r^  T. 

<i-aprè*,nvOfr:  MoitquIéUïetoten  place  an  i"'  9.  Il  jcra  féui  \  chacun  des  recex'eaH' lté 

de  ladite  »nni}e,  )i  compter  de  celte  ppiique,  et  rcnrep>i«lremenl  du  timbre,  ttr<  li> ;  i  ihrqiw^  et 

pour  les  autres,  du  jour  de  leur  inslalUtion.  Le  des  taisies-rëctlct,  anr  le  montant  de  «a  recette 

traitement  do  défenteur  près  le  tribunal  de  rai-  ennaelie,  y  confrii  calla  dts  doianiites  et  boi*, 

calioa >  lera  payé  depau  le  1 4  bromaire  dernier,  lonqu'il  la  cënaifa,  MM  raridea  ét    ^  ^  '   '  •' 

5  liBlfaiO  fonr  line  dans  I^s  boréaux  dont  U  recette 

Mt  de.  •  .  .    3o,ooo  liv.  et  an-deiMOs,  ci  ponr  3o,ooo  liv.  .  .  .  i^Soti  lir. 
Oè  elle  lera 

au-dessui  de    3o,ooo  iiv.  josqn*k   60f««o  liv..  .  .  •  i0|OOO.  .  .  •  a,7«o 

4  eent.  où  elle  sera  de   60,000  k  too,ooo  .».«<«  v»  i  *  »  ,  i  4*000 

i  et  d.  oà  ella  tara  do  ioo,ooOb  .  .  ^  .  .  à  i$o,ooo  ci......  OioSè 

3  eeat.  olk  alla  lera  de  iSo,ooo  |  a«o,poo                eî.  ;  .  .  w  §,000 

%  tr.  q.  où  elle  srr»  de  300,000.  .....  )i  25o,uuu   ci   fi, 871 

a  et  d.  où  elle  sera  de  a5o,nno  à  3om,uoo   ci   7. Son 

•         ar  on  q.  où  elle  sera  de  3oo,oiio  à  4(><^i<)"0  si.  >  •  ■  .  •    9,000  * 

a  cent,  oit  elle  sera  de  4^^0,000  à  5oo,nuu   ci.  .  .  •  .  .  lOfOOO 

A  chacon  des  receveurs  particuliers  des  domaines  rl  bni;,  nne  remise  de 

4  Çantînes  pour  livre  daM  les  bureaux  doni  la  recette  annuelle 

est  de.  .'.  .      3o,oon  iiv.  et  aa-destons,  Ci  pour  3o,ooo  liv.  .  .  .  i,aoo  lir« 
9  d  d.  4a»<  eeips  oii  allé 

nan-daMua  do   3o,oflO  liv.  jusqu'il    60,000  .  I  .  *  .  .   c7>  .  •  «  •  .  Sfioo  ' 

h  elle  sera  de   (0,000.  .  .  ..^  .  M  ioo,(>élO  ......   éi.  .  .  .  .  .  3,ôqo" , 

a  un  q.  oii  elle  sera  de  100,000.  .....  à  iSo,ooo  ......    ci.  .  .  •  .  .  ^.laS    ,  ,. 

3  et  d.  où  elle  sera  de  ijo,ooo*.*,  «.<  .  .  ^  200,000  €>•.••■*.  3,ooo 

3  un  q.  oit  elle  sera  de  ^00,000*  ■  •  ...  .  à  aSoiOpo  cû  •  •  .  .  S|fta& 

a  ceoU  où  elle  sera  4a  iSfi^fOQ*  3oo,ooo' cL  .  *  .  .  .  î,ooo 

1 1r.  q.  oii'  elle  sera  étt  Ioo»ooo.  1t  400,000  ......  ei   7*000 

I  et  a.  ojkelta  sera  do  4oo«omii  k  Soo,oo»  d. . .     •  7;!^  ' 

Dans  les  bureaux  oîi  la  rccefle  annuelle  exrr-         1  1.  U  ser.i  .niribiic'  anxdili  ri'gissfiirs  et  pr^- 

dera  cinq  cent  mille  livres,  il  sera  passé,  suit  au  posés  un  Iraiteaienl fixe  annuel  d'une  somme  qtti 

tracavenr  «le  l'enregistrement  et  autres  droits  e|t  «faenaMea^tiblo  dé  diminution  dam  aeeun  cas, 

i^aiia*,  foil  ^  calgi  du  domaiaai  d'abord  la  fayUlo  fat  iBofat  aoiaaM  le  lablaâa  ànftéM  ah 

«nonfaot  de  la  reintce  qal  lui  est  atliflmde  ci»  lariMeol  a«rêld«  h  I»  oharfo  taaddimntWlir  dè* 

dessus  sur  cinq  cent  mille  livres,  el  en  outre  un  dnire  ce  traitement  fixé  sui*  le  montant  de  la  re^ 

demi  centime  [>tiur  franc  au-dessus  de  cette  mise  {>t-nérale  régle'e  par  l'article  prccëdent, 

somme ,  j  usr;i/à  un  million  inclusive  meut ,  et  un  et  le  surplus  de  cette  remise  (générale  sera  dis» 

quart  de  crniime  sur  ce  qui  excédera  un  million.  tribué  entre  eux,  à  la  fin  de  chaque  année,  dans 

Chaque  receveur  jouira  df  sa  remise,  d'après  la  proportion  dë'Uar  trâtlemeiit  fixe,  d'aprte 

lu  fixations  ci-deasoa,  anaf  qu'alla  ppiasa  #tre  Tétat  qui  ea  seia  arrêté  pari- la  Direetotre  exé- 

rcdolle  Ibrsqae  ta  ireeella  anouelle  atteindra  la  cutif,  ^  la  vue  des  bdrdereaox  de  produits ,  ttt- 

Sxatiun  subséquente,  de  rnanii  re  que  celle-ci  tifii^s  des  rëgîs.<eurs. 

n'ait  d'effet  que  lorsqu'elle  coiiuDence  i  lui  de-  .  pans  lespreduils servant  k  réfier  Udile  remise 

venir  avantage  use.  HéfUiala  •noaemmt  point  compris,  poar  la  Iroî- 

Au  mojeu  desdites  remisa  V"i  |croat  ^asiées  ékin  ama^fo»-  oans  pra«ananl  des  pays  «OO^Ife 

aux  receveurs  a  compter  du  i*' veodémiairoda  nonrdonb  k  cette  époque  ^  la  Ré^blfcpio." 
l'aii  3,  ils  wteroni  chargés  de  leurs  frais  de         ,3.  ^  compter  aussi  du       vrfide'mlarré  de 

bureau,  et  ceux  dont  le»  recettes  excèdent  Irois  |',„  3,  f^ais  de  commis  et  de  bureau  seront 
cent  mnie  livr-  s  tjen.lroi.i  cmnylc  ,  h  parl.r  de  ottlre  rembOursés  par  trimestre  aux  dirrc- 

celte  époque ,  .les  Ira.lemens  dç  cooioii, yii  au-  i„  dëparicnicns ,  b  raisol»  de  millè  livrés 

ront  pu  leur  eire  alloues  en  exécotlon  do  l'ar-  elliqaoMMlMd**rth«a«'fl«lrprhdoîls  de 

fade  3  du  d.crct  du  ai  messidor  an  2.  leur 4îr««llWl ,  dédoetlo»  fafte  de  ceux  qui  leur 

;^lo.  Le  Iraitenienl  des  régisseurs  et  préposés,  ont  étéptféi,  en  eoAfrif^.ilft^  ilu  décret  du  la 

antres  que  1rs  receveurs,  consistera  en  une  remite  messidor  an  a.  Les  parties  <le  rerïlle  qui  n'ex- 

«qr.  lai  fotalita  du  produit  aonnel  s  ia  qootiio  de  céderont  pa«  cinq  cent  miifé  litres  ne  seront 

eeiHffnaiaa  «h  ftxéa,  ponr  U  taoiiiteo  nnoda^  felM  èdlitpMel,  et  èe^  adî  excéderont  «ett'e 

.if  ufi  demi  pour  cent  desditet  recettes.  MiAme  compteront  pOitHY  ifllMltfoU.;  La  mûii- 

Cette  quotité. variera,  chaque  année,  suivant  mutn  de  ces  fiais  de  bureau  sera  da  ioîxaiile 

Us  prodoiUt «I  Mra  dtfMflMtfe  firitMiMIaitt  niiKe  livrM,  «I  h  fMxittiuM'àHS'WlIà  niqp 
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».  Le  ministre  des  finances etf  cbvgé de  lî  v«»Tosf  an  8  iB>rs  1800)  -  Arr'ir  q  „' 
1  «KecuUoa  du  preseot  arrêté.  aomne  le*  ciloyens  Joseph  Booiparic ,  Fleu- 


i3.  A  cotupter  do  1'"' vendëfni«ire  de  l'as  3i 
il  sera  rclesa,  à  la  fn  de  chsqnc  ann^e  *  w 
«Mtièae,  IMI  car  la  raniie  fiaéttl*  aHlnM* 

ans  rr'gisseurt  et  employés  y  prenant  part,  que 
sur  U  remise  particalî^re  de$  receveurs.  Cello 
relenae  servira  .1  p^yir,  iIjus  la  même  forme 
qoe  1rs  traiieraena  âjies,  les  peojîoM  de*  réf^»» 
seurs  et  employés  ifù  tevonl  dans  le  e««  4'oble- 
■ir  leur  reloHle. 

I<.  Ces  peiuiont  •«roni  réglées  par  l«  Dîrce- 
1  lire  r-ïécuiîf,  lur  le  p  r  I  du  traitement  atlri- 
kiut  j  l'emploi  qa'excr^tt  le  prép«s^  lors  de  sa 
reiraile  ,  en  forvaDt  mm  saaëe  flooMBoae  des 
trois  dernières. 

£Ue  seront  de  moiiiédolraitenentpmirlreiile 

ansde  serrice,  et  d'an  vinglième  del'arifrr  rm  ilié 
pour  chaque  année  d'exercice  au  -  dcisui  de 
trente. 

iS.  Dans  le  cas  de  retraite  forcée  par  des  în- 
firnilés  acquises  dans  l'exercice  de  l'emploi,  il 
■Y  SO»a  lieo  à  MBSîon  qu'après  dis  anne'es  de 
seniee  t  alors  die  aera  délemiiiée  i  raison  d'un 
sixième  du  traitement  pour  dix  an5,av<  i  un  h  - 
croissement  proportionnel  par  cliaqur  armée  île 
frvif  e  jusqu'à  trente  ans,  époque  h  Uquelle  la 
pension  sera  de  moitié ,  comae  il  est  dit  à  l'ar- 
lidc  pcéerfdeaL 

Tnw  yi.  tbmmaliom  aax  emplois,  et  règles 
J^admissinn. 

iC.  las  ffdgMSewts  de  TcBicgislrement  et  du 
domaine  nalioiial  nouroeront  h  toutes  les  places 
dépendant  de  leur  régie,  même  *  rrllt-s  de  di- 
recteurs, en  se  conformant  aux  règles  ci-aprcs- 

Ils  instruiront  de  la  norotnalion  de  chaque  di- 
ceclcar  les  lidministralewsdc  départesacat  près 
des^Mls  io  dirscteor  4e«ro  résider,  eclcw  «n- 
«BffHMft  «B  double  do  U  «onuBiisiioii  rn^ls  loi 
awont  délivrée. 

17.  Nul  nr  pourr.-. 
de  l  eore^lremenl  ou  des  doinainci  nationaux 
aranl  d'avoir  atteint  l'ige  de  vingt-un  ans. 

Cens  q«iml»Bt  admis  en  qualité  de  surnnmé- 
raîres  dssi  les  lMn«a««  da  perception  auront 
au  moins  dix-hnit  ans. 

Les  boréaux  tnférieors  seront  con6és  aux  sur- 
riuujrr4irei,  et,  à  défaut,  à  des  hommes' exercés 
dans  les  alfaire*  analogues  aux  pcrtwpliôas  dont 
la  régie  «si  iHsrgée. 

Les  kmaam  des  cheCi-lieox  seront  accordés 
kd«s  reccvearrde  cantuns,  on  à  des  premiers 
tommïs  des  directeurs  ,  '■•'••»i||^n|  m  mOihwdSiT 
puis  »ix  ans  en  celle  qualité.  ^ 

Les  vérifications  seront  conférées  à  des  rece» 
veurs  réunissant  Àeni  anoéas  d'esanica',  soilaa 
cette  qualiid,  soit  colle  de  premier  oammis 
de  &ecfion;  le»  emplois  d'inspecteurs,  à  des 
vériiealeurs  qui  auront  e.xerrc  au  moins  un  an 
dans  ce  grade,  on  ï  des  receveurs  de  bureau 
de  chef  -  lien  ayant  trois  années  d'cxcreico  en 
celle  qualité. 

Les  dircciioas  de  département  ne  pourront 
din  ««aorMii  ^'aax  iaspedean,  aux  soui- 


înspeetenrs  e)  ann  premîeirs  commis  de  la  cor- 
respondance, qui  auront  >  x  rcé  au  moitts deux 
ans  dans  l'un  de  ces  ^rides  ,  ou  à  des  receveurs 
de  rlirf-iieu  de  département,  réunissant,  en 
cette  qualité  ou  en  celles  de  vérificaienr  ald'ia^ 
pcelenr,  six  années  d'oxarcice. 

Les  places  de  directeurs  de  Tadminisl ration 
centrale  seront  données  I  des  directeurs  de  dé- 
parleni'nf,  mi  ne  dn^  ilirrcirm  5  .ivantdeuz 
ans  d  exercice  en  celte  qualité.  Les  places  de 
sons*direclenrs  ae  seront  confiées  qa*i  des  pre- 
miers coamis  on  h  dc«  iaa^eelaaw;  .celles tda 
premiers  commb  qn^Ji  des  nspeeteurs  on  1  des 
vérificateurs,  qui  auront  exercé  en  t  .-[tr  qualité 
an  mnins  ilcu\  ans;  celles  de  vérilicateurs  des 
rom[  N  ri  de  principal  commis  pourront  être 
données  aux  cxpëditioaaaires  qui  seront  capa» 
Lies  de  les  rempBr. 

Les  régisseurs  sont  aolatisds  k  choisir,  parmi 
les  employés  des  fermes,  réiJes  et  administra- 
tions publiques  ■  Il I' l' r' m  l' r--. ,  (  i-'iT  q li'i  i  j  1,1  Lieront 
en  état  derere^iiir  <ies  places  dans  leur  régie. 

L'aaeiennctë  des  services  sera  un  titre  de  psé* 
férence,  mais  seulement  k  mëiile  ég«L  £Ue  da- 
tera du  premier  emploi  poUîc. 

Les  emplois  relatifs  à  raiîrTtîni'frifjon  fitren- 
lière ,  anx  canaux  ,  salines,  manuiâciurrs ,  for- 
{Ces  ef  li  ni  !;  iiaiionales,  seroni  donnés  à  tous 
ceux  qui  serti  il  en  état  de  les  remplir,  enn'ad- 
meltani  entre  eux  d'autre  distinction  qiio  lasn.-« 
périorité  de  l'ei^éricneo  et  dos  lalea^  , 

tan  m  GmvÊaêmdtlaH^.  ^ 

10  Les  receveurs  verseront  les  produits  de 
ieiua  ri^rettes  aux  caisses  nationales  actuellement 
établies,  savoir  :  ceux  placés  dans  le  lieu  de  la 
résidence  da  préposé  de  la  Trésotrefie  n;|tionaIe, 
¥  ta  fia  de  chaque  décade  ;  et  les  aolres ,  dans  les 
frois  joars  qui  suivront  l'expiration  de  chaque 
mois.  Chaque  versement  sera  accompagné  d'un 
bordereau  indicatif  de  la  nature  des  produits. 

Ils  compteront  de  leurs  recettes ,  chaque  tri- 
iMHtre,  par  an  librdfereau  de  compte  arrêté  Ik  la 
vue  des  registres  par  l'inspecteur  de  la  récîe.  Te 
bordereau  énoncera  le»  différentes  nature*  de 
f'i  rt!r  s,  les  récépissés  et  les  antres  pièces  de 
dépenses;  ces  dernières  seront  vérifiées  et  visées 
par  l'inspecteur. 

L'inspecteur  remeim  |{onr  ïeonplMit  lesdites 
pièces  de  dépende  %  ta  caisse  dn  chef-lieu,  et  y 
versera  1?  ns  q^nals  ef  le  nume'raîre  que  les  re- 
ceveurs lui  .luronl  remis  en  soldant  leurs  comp- 
ter: il  lui  en  sera  délivré  récépissé.  L'inspecleor 
remettra  ensuite  tant  ces  récépissés  que  ceux  ex« 
pédiés  aux  receveurs ,  a«ee  les  bordereaux;,;  a« 
directeur  de  déparlement,  lequel  lui  en  don- 
nera décharge  au  pied  d'un  état  arrêté  double 
entre  eux. 

Le  directeur  fornit  ra  l'état  général  des  produits 
dn  trimestre ,  et  le  fera  passer,  arM  loutei  Itfs 
pièces  h  i'appai)  dans  Icn^anpMttiefti  j«at« 
dn  Iroîfîèmc  ■amt|"BUi«tnt ,  aux  régissettrl,  les- 
quels rrmctiront ,  avant  l' expirât iiin  ([naîri-^me 
mois,  à  U  Trésorerie  nationale,  1  cUl  gcaérat  ou 
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COTfSWtAT.  —  DtJ  l4 
lita  «kBi^dercr,  nînirim  pléaîpotcittMires» 


]<  TIMTOW  an  S  (5  mars  iSoo).  —  AfrèU 

prescrit  on  mode  pour  racquinement  de  les- 
eriptïoni  )i  di^iivrer  sm  le  produit  des  quatre 
derniers  cinquièmes  des  roupes  de  boia,  tf^ 
dioaire  de  i'an  S.  (3,  Bail,  to,  68.) 

Art  I*'.  Les  mcriptions  qui  seront  déli*  . 
Trée.s  par  la  Trésorerie  nationale,  sur.le  pro* 
duit  des  quatre  derniers  cin(|uiéme.s  des  cou- 
pes de  bois,  ordinaire  de  laa  8,  édiéaat  le 
Soda  mois  defrnciidor  et  frimaire  prodiaint« 
seront  acquîtlés  dans  la  Forme  ordinaire,  et  à 
mcisure  des  recouvremeiu,  ou  de  ia  oianière 
•olVaiite,  au  gré  des  parties. 

2.  Les  préposés  de  la  régie  du  domaine  re- 
mettront aux  parties  prenantes,  en  échange 
des  rescriptions  de  la  Trésorerie,  extraits 
certifiés  des  procès-verbaux  d'adjudication, 
au  bas  desquels  il  sera  déclaré  que  lesdites 
parlies  prenantes  sont  et  demeurent  subro- 
gées anx  droits  de  ia  Rapubliquc;,  jiisc|u'à  con- 
currence du  monlarit  dcMlîtes  rewiifitioos, 

1301II  on  poursuivre  le  paiement,  par  toutes 
es  voies  de  droit,  contre  les  adjudicataires 
dé  boU  dénommés  tux^ts  procèt-verbatis,  et 
leurs  cautions. 

3.  Les  ])re^scâ  de  la  régie  seront  tenus, 
ik  tèutes  réquiaitions,  de  ae  joindre  aux  por- 
teurs dosdites  concessions  et  tfaiisfcrts,  pour 
faire,  coulie  les  redevables,  toutes  poursuites 
et  diligences  nécessaires. 

4.  Lesdiis  transferts,  acquittés  par  les  por- 
tewr»  et  visés  par  les  .préposés  tie  la  régie, 
serviront  de  quillances  •  i  I  '  harges  aux  ad- 
judicataires, pour  le  montant  du  prii4e  leur 
adjodication. 

Dans  le  cas  où  Tes  procès-verbaux  de 
réarpeatage  produiraient  une  dilïérence  dans, 
le  prix  des  adjudications,  il  sera  tenu  compte 
au  cessionnaire,  de  la  diiïcrence  qui  se  trou- 
verait en  moins  :  l'excédaut,  s'il  y  en  a,  sera 
versé  au  Trésor  public. 

Les  préposés  de  la  régie  fei  ont,  à  cet  effet, 
les  réserves  uécessatres  dans  l'acte  de  cession 
n  r«rlid«  a  ci-d«asitt. 


ï 


AV  17  TÊHTOSH  AH  8.    .  j,} 

Le  ministre  des  financer  est  dUtffë  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

i4  vsirrosB  «a  t  <S  mars  1800).  —  Arritf/  r^. 
lalif  à  l*amBiM«e  accordée  ans  inaurses  d«« 
d<part«B«Bide  !V  e  I  (],  B«U.i«,  a*694 


17  raarosi  an  I  (C  mafi  ttee).  —  jkifild  qtà 
er<e  na«  année  dcL  lâwm.  1 3»  Bail,  a» 
63.)  ' 

yof,  M  âu  I  ;  vanois  m  9, 

Art.  I    Il  tera  créé  une  année  de  résen  e, 
forte  de  soixante  mille  hnmmrs, 

2.  Elle  sera  directement  commandée  par  le 
premier  Consul. 

3.  L'artillerie  sera  commandée  bt  le  géa** 
rri  Saint-Remy  ; 

Le  parc  ,  par  le  cbrf  de  brigade  Gassendi 
Le  génie,  par  le  premi^  tn^ecleur  du 
génie ,  Marvseet; 

4.  I/ordonnateur  Dïibrcton  relBplin  le» 
fonctions  d'ordonnateur  en  cheL 

5.  Les  difMrens  carpt  et  les  coweritt  qni 
doivent  rnmposer  cette  armée  se  mettront 
sur-le-champ  en  marche  poor  Dijon;  ils  se- 
ront cantonnés  dans  les  fSues  à  vingt  lieues  A 
la  ronde. 

6.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté.  Il  prendra 
toutes  les  mesures  pour  faire  réunir  à  Dijon 
tons  leK  objets  nécessaires  pour  l'armement , 
rhabillesoéiit  «t  l*él|iiipeBi«)t  de  l'iarniéÉ  de 
réserve.      -     r         -  » 

17  VI M  T  an  8  (8  mars  i8oo).  —  R^clement' 
reUtit  au  complûMat  d«  l'armée  de  tCRc. 
<3,  MH.  «,  «4.) 

f fjy.  I<iî«  do  2^  6  F:  V  '  •  f  f;  ?i  ri  gel  fiole»  ; 
dit  6  rioniAL  an  ii;  arrêté  du  10  prauiai. 
an  11:  arrêtai  d«  19  rntDiMtAriiK  an  ti  et 
ûm  8  vnmiMiAiaa  aa  i|.  f^of,  »am  loi  d»  ' 

Tirât  f  .  Appel  de  trente  niîlle  eofuerîti  (oor 

f'arm^e  de  r^serre. 

Art.  I*^  Les  conscrits  mis  à  la  disposîlioM, 
du  Gouvemenient  par  la  loi  du  19  veuloie 
an  8  fsuminmt*  pour  rannée  da  lénrta» 


bordereau  pour  toiu  les  déparlemcm,  rédigé 
dans  la  mime  forme,  -et  d'ctni  certîitf. 

Fijfï  i,  U  Trjts orcrie  examinera  le  borderean 
général  et  les  pièces  k  l'appui,  et  en  donnera 
déekatge  aax  r^isseiifa  dhias  las  deux  mais  ^ 


•nroni  soivi  la  1 

19.  La  régie  retirer*  dv  Immtt  de  la  eompta- 

bilîtë  génër,ile  le;  comptes  qu'elle  y  a  fournis 
ponr  les  année';  1-91  rt  ij^s;  elle  les  remeUra 
À  i.\  Tr  ésorerie  nationale,  loui  sa  reconnaissance, 
dans  le  mois  de  la  date  du  présent  arrêté. 

Le  compte  qu'elle  duit  rendre  pour  vingt  mois 
viaM^ieara,  k  compter  da  i*' janvier  1793  iui- 
fvaa  1"  taadgwlaira  de  Van     nra  Té^is« 


daaa  la  forme  prescrite  par  l'artida  ftitiàttu 
et  remis  k  la  Tràorerfe  natittnale  avant  le  1** 

germinal  prochain. 

A  l'yard  de  celui  de  la  troisième  année,  la 
remise  en  sera  faite  k  ladite  Trteicfie  afant  le 
1*'  mander  de  fan  4* 

Tma  yUL  M^fulkm»  fMiulwi 

:  L  i  r  ';ir  t  5l  aulorisce  provisoirement  i  cm* 
ployer  lei  pre|Josûs,  gardes  et  ouvriers  présente, 
ment  attachés  aax  nouvelles  parties  d'adminîstra* 
lion  qoi  lal  seat  eoaiiéaspar  1«  M<st^l  9néli^ 
ef  à  ks  ialaris»  wr  le  gietf  acmtEi  * 
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ia6  COHSUU^.  —  i; 

un  détachement  de  trente  mille  hoimiKes. 

a.  le  ministre  de  la  gncrré  iidmiéra  au 
préfet  de  chaque  département,  «m  les  trois 
fours  At  la  réoeptiob  du  présent  arrêté,  Tétat 

sorainaire  du  nombre  do  conscrits  que  le  dé- 
partement doit  l'ouruir  pour  l'armée  de  ré- 
ser^  i  raison  de  sa  population. 

3.  Dans  les  trois  jours  do  la  réception  de 
r>ordre  du  ministre,  chaque  préfet  adresse^ 
mx  sbiié-préfels  dn  département  l'état  son- 
maire  du  nombre  de  conscrits  qœ  dui^pM 
arrondissement  doit  fournir. 

4.  Chaque  sous-préfet  adrauera ,  dans  les 
trois  jours  de  la  réeeption  de  l'ordre  du  pré>  ' 
fe^,  à  chacun  da  maires  de  son  arrondisse- 
ment, Vrlal  sommaire  dos  conserits  que  cha- 

fjiie  mupicipalité  dftVd^  /pVf nir*  9i  1^  «OW- 
pictéts  jugelit  nécessaire  de  réunir  deux  «k 
un  olus  grand  nombre  de  municipalités,  à 
de  fournir  coajointemeat  ua  ou  plu- 
stAnrs  conscrits,  ils  déMnninerait  les  bou 
de  ces  réunions,  et  nommeront  le  maire  sous 
l'autorité  duquel  l'opération  devra  se  faire. 

5.  Dans  aucun  cas,  les  Français  incapables 
de  servir,  désignes  dans  l'arliole  3  de  la  loi 
du  1 7  ventôse  au  2i ,  ue  concourront  au  com- 
plément Jii  contiagint  i|M  chaque  Mmifli- 
palitc  devra  fournir;  en  conséquence,  leurs 
noms  seront  extraits  de  la  Uste,  d'après  l'or- 
dre  que  le  maire  eu  donnera.  La  décision  du 
ra^ire  sera  transouse  par  lui  au  sousrpréCet, 
qui  la  transmettra ,  avec  son  avis,  au  jséoénl 
commandant  en  chef  la  division  mutUÛKy  . 
chargé  de  prononcer  déliuiiivement. 

6.  Les  conscrits-absent  de  ienr  domicile  au 
moment  où  le  continssent  dcvni  être  fourni 
ne  pourront  être  (>orié»  sur  la  Uste  des  indir 
vidus  qui  doivent  concourir  è  fimmir  lé  coa^ 
tingent  demandé  à  leur  municipalité. 

j.  Les  Français  de  l'âge  de  la  conscription 
abaens  de  leur  domicile  ordinaire  seront 
ooainrip  parmi  ks  iodividus  destinés  é  four- 
nir le  contingent  demandé  i  la  ■MHii8ipefil& 
où  ils  rô^idcrontauDopBentoft^lecontuigciBt'' 
sera  fourni. 

S.  Tout  cotisent  absent  de  son  domicile 
ordinaire  an  moment  nù  le  contingent  sera 
fourni  sera  tenu  d'adresser,  dans  le  cours  dé 
OMÊÊkfmt'taUté  dn  lieu  de  ce  drailâle,  li 
preuve  qu'il  a  coneotira  à  fournir  au  contin- 
gent :  à  défaut  de  cette  preuve,  le  contcrit 
absent  sera,  Sur  la  dénonciation  du  maire, 
déclaré  par  le  préfet  être  appelé  à  servir.  Si, 
dans  le  cours  de  prairial ,  le  conscrit  absent 
n^dresse  au  sous-préfet  la  preuve  qu'il  a 
joint  un  dépôt  de  conscritSt  eu  sa  tamille 
ne  fait  dans  cet  intervalle  aamettre  un  sup- 
pléant pour  le  reroplarer ,  le  maire  sera  tenu 
de  dénoncer  ledit  conscrit  au  rapporteur  du 
conseil  de  guerre' de  la  dhrision  miltiaire, 
cksi^^  de  le  pouiiHitiirTè.èl  frire piin^.j^^  , 
déserteur.  •  "  ' 

•  $,  Us  t»m^:^iifiçik^9m  mnk  » 


VKKTOSK  A»  S, 

réuniront  le  plus  t&t  possilile  au  chef-Ueu  de 
leurs  départemens  respectifs,  pour  être  pas- 
sés en  revue  H  dirigés  vers  la  viUe  deiM|oa, 
quarder-gén^l  de  Tamée  de  réserve. 

lo.  Ils  seront  habillés,  armés  et équipéMS 
quartier-général  de  l'armée  de  réserve, 

ir.  IIsreeevMNiteiMinenleMnliinës  pemt 
leur  subsistance,  par  chaque  journée  de  sé- 
jour au  chef-lieu  du  déparlement.  Ils  rece- 
vront, pour  leur  subsistance,  soixpnt»4|idnn 
centimes  par  jour  de  route.  Cotte  sdmme 
leur  sera  payée  de  dix  en  dix  jours,  et  d'a- 
vance, parles  soins,  d'après  les  revues  et  sur 
les  ordonnances  des  commissaires  des  guer- 
res employés  dans  les  dcpartemens  qu'ils 
traverseront. 

xa.  Tout  conscrit  qui,  aux  termef  4a  U  . 
loi  du     ventôse  an  8,  vtradra  jouil'  dé  fil  ' 
faculté  de  se  faire  remplarer  par  un  sup- 
pléant, sera  rendu  avec  soc  suppléant,» 
i«  genriinàl  prochain,  au  diif-lieu  de  son 
arrondissement  II  se  présentera  au  sous- pré- 
fet, chargé, par  l'article  4  du  titre  III  du  pré- 
sent anelé,  de  fnger  s'il  peut  être  rempneê' 
et  si  son  supplennt  est  admissible. 

13.  Si,  au  moment  de  sou  arrivée  au  quar- 
tier-général de  Tannée  de  réserva  le  «ta-  ' 
chément  de  chaque  municipalité  ne  se  trouva 
pas  composé  d'un  nombre  d'individus  égal  à 
celui  di  s  conscrits  a|)pel65,  le  préfet  du  dé- 
partement, à  qui  il  en  sei  a  donné  avis  par  le 
chef  de  Pélat  mnjor-général  de  fannee  de' 
réserve,  donnera  des  ordres  à  sa  muniripaîité 
de  foire  partir  de  suite  un  nombre  de  cous-  ^ 
crits  de  la  même  municipalité      à  odui  des  ' 
conscrits  manqiians.  Ces  conscrits  seront  di^, 
signés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus. 

14.  Tous  les  conscrits  qui  sont  mis  en  ac- 
tivité de  service  par  les  articles  ci-dessus,  ' 
qui  ne  se  rendront  pas  aux  lieux  prescrits  et 
aitx  é|Nn|ues  fixées,  seront  dénoncés  au  cdd'* 
sdM  deeoerre  de  ta  division  militaire,  parles  . 
Éitfra,  sens-préfets,  préfets,  et  par TêtaN,  ' 
BU^tfr  dé  Parmée  de  réserve.  Ceux  desdîls 
fohbtlondaires  qui  négh^rqpt  de  fayirO.I»  ^ér 
nondation  ri-dessus,  et  les  nppoHeufs  nui  ' 
négligeront  de  poursuivre  les  individus  aé-  . 
nottcés,  seront  eux-mêmes  dénoncés  au  mi- 
nistre de  la  gnerre,  cliargé  de  lei  faire  pour- 
suivre et  jHinir  conformément  aux  lois  da 
a4  brumaire  an  6  et  du  17  ventnsc  an  8. 

15.  Les  suppléansqui  ne  se  rendront  point 
dans  les  dépôts,  ou  qui  s'en  absenteront  Sans 
autoriaatiuu  légale,  seront  de  mémedénon*  ' 
cés,  poursuivis  et  condamnés  conformément  ■ 
aux  lois  relatives  aux  deserMotS»  lies  ooiis^' 
cnti  qv^Ms  dtVtflMit  reniplarer  ieruiit  Won, 
en  outre,  conformément  à  larticle  i.'i  du  ti- 
tre III  du  présent  arrêté,  ou  de  marçher 
etii-nlêBes,  oiide  fbtiriiir  un  nouveau  sup^ 
pUuit 

i6i  II  scr^  riaoki  i  p«r  Je  préfet  de  chaque 
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et  de  guides  aux  conscriu  :  iU  ea  nommeropt 
W  ^{U*  cio^4Mnt«  CMtfcriU ,  deux  pour  oeat, 
ainsi  ne  suita.  Cm  offittAers  jouiront,  peudant 
trois  mois,  du  traitement  d'activité  di*  lours 
fradea  r«ipeetÀ|e  :  ik  reoevroat  <Ib  plue,  lora- 
.^*ib  Mront  ao  roatoyl'iadnmitè  à'kafe 
aoconlée  aux  officiers  de  leur  grade.  Us  sont 
4titori&èê  à  reauenr,  s'il  y  a  li«u ,  la  fj/ttuièf' 
HMne  oationale  et  les  coJpluies 


r.oviVLkr.  ^  i;  vento^  an  8.  117 

d-dcssus  cités  des  lois  des  et  2  3  frijclidor 
an  6.  Jls  joindront  à  ce  dernier  envoi  leiïr 


Tirais  II.  R^quUïlIonnaires  et  consrrifs  riui  ont 

Cid^mmentobleau  dcscongéj  uu  dcscxemp- 
aa  nnicai 

Art.  Dam  les  dix  jours  qui  suivront 
la  réceplioa  prâMBt  vrâtét  le  «loii'e  de 
.chafua  viUs,  bottrg  ou  ^village,  adreaiera  an 

préfet  du  dé|);irteai«'Ut  un  clat  jiDiniiiatif  de 
4^HI|l  la»  r^uisilionnaires  et  cousorils  de  bi)n 
MVtMvUmml  qui  ont  obteAullas  «oii||éa  ou 

des  exemptions  de  service,  par  quelque  au- 
.torilé  et  sous  quelque  motif  qu'ils  aïeul  été 

Le  préfet  adressera  de  suite  une  copie  du- 
4it  état  au  gâuérfd  commandant  la  oivi&iou 
miiitaira  dm  .lnf^otfe  le  iéfvummi  ast 


,u         maira  aA'»ii«ii'ii  an  kAmt  lemp^i  à 

^r^^hacun  detklits  rôquisitioiiuuires  et  cuuttcrils 
aon  arniin4is#«aieni  uunicjpM»  un 
tnit4a.Ia  loi  ën  19  vastasa  un  S,  réialive 

aux  réquisilionnaires  et  roiisnits  qui  Oilt 
,  .obtenu  des  exeiuptious  ou  dos  4)aug««t  U  l<iur 
r:Hiidr«ssera  aussi  une  oopia  ou  vd  OMnpInire 

,  ,t4u  présent  arrfM»'. 

Il     3.  Cliaque  rcquisitiounairu  ou  cousiïil  &era 
'-<4aMi|  dans  loi  dix  jours  de  la  réception  de 
-Eil'Avis  du  naÎM,  de  présenter  ou  Taure  pré- 
.iÊmUsrdUii  sous-préfet  de  son  arrondissament 
s, ou  un  récépissé  du  receveur  géucial  du  dé- 
.  ipniffppl  1  ou  de  l'un  de  s«s  .proposés,  de 
!<4l«MWBt  4a  trois  cents  friMt;  on  un  tup-> 
pléaot  destiné  k  le  remplacer,  ou  les  preuves 
^«l'il  («t  dan»  l'un  des  cas  d'exeepUou  prévus 
Xnmm  les  arlldas  5  H  6  delà  loi-du  17  vantose 
an  8,  ou  dans  les  nuoicros  1,2,  3,  4  et  6  de 
l'article  it>  de  la  loi  du  19  fructidor  an  6,  .ou 
■  dans  les  numéros  a,  3  et  4  de  l'arlkla  3  de 
loi  du  ^3  fructidor  au  (i. 
4>  Les  sous-préfet»  ferout  partir  de  suite 
^^pour  le  chef-lieu  du  département  les  sup- 
i^léaps  qu'ils  auront  admis.  Ils  adresseront 
«■mim ,  flans  nul  délai,  à  leurs  préfets  respec- 
tifs, les  récépissés  de  la  somme  de  trois  cents 
iilranGs      les  rétfuiaitiouaaires  et  coosorals 
'  leiir  aapOQt  dit  |iw«nir.  Ils  adressent  aux 
généraux  ronunandant  les  divisions  militai- 
r^  respectives  les  picc^  que  leur  auront  r^ 
^tiuises  ceux  desdits  r^wsiiionniùras  et  ooqs« 
f  làits  qui  prétendront  avoir  droit  aux  exemp- 
oiioa»  ptoiioaeées  par  les  acitoles  5    Q  de  ]a 


avis  «ur  les  droits  dc$  pétitionnaires.  tU  adnk' 
seront  enfin  auxdits  généraux  Tétat  nominaifif 
des  n'qtiiiiliunuijirts  et  <  ou.s(  rl(s  qui  auront 
,  fuurui  de^  ^uppii:^  qu  ^a^é  la  somsue  de 
Itrois  cents  franas. 

Les  coiunianJans  des  divî.sions  militaires 
ju(|eront  si  les  cougé.s  accordés  jtur  1^  f  <)Cps 
doivent  éttvoônGrniés,  et  m  les  réqulsittoii- 
naires  et  conscrits  qui  jnéteudronl  être  en 
même  temps  indigcus  et  incapables  de  servir 
doivent  obtenir  un  dengftëatftif  saÉs.nin> 
placement. 

Lesdits  généranx  adresseront  aux  sraig- 
pii'fetjj  les  congés  définitifs  des  réquisition- 
naires  et  conscrits  qui  auront  mmi  des 
snpplésiM  ou  p«fé  le  mmaut  da  «rdis  m«Is 
Tranrs:  ils  Itii  en  adresseront  aussi  pour  ceux 
qu'ils  auront  jugés  devoir  en  obtenir  en  eaé- 
cntion  des  articles  5  et  6  de  ia  loi  du  t^ifab- 
tose  fin  8,  on  des  numéros  ci-dessus  rapporté'* 
des  lois  des  iG  et  ft3  fructidor  an  (i  ;  ils  leur 
-  inMMHnet«ront«»fin  Perdra  •  0a  fiiirc  joindre 
ceux  des  réquintionnaires  et  eon^^iis  qu'ils 
n'auront  pas  jugés  être  dans  l'un  des  cas  pré- 
vus par  les  susdits  articles. 

5,  Tons  eeuxdas  réquisilionnaires  et'coQS» 
erits  ci<daum  désignés,  qni,  au  terme  fixé 
par  l'art iole  li,  n'auront  j>oiut  rempli  l'une 
des  obligations  qui  leur  sont  presaites»  se- 
ront ,  damrteg  iMlsJonia  suivant,  déeUirAlpar 

.le  sous- préfet  dériius  du  bénéfire  de  la  loi  du 
17  ventôse  an  8,  en  conséquence  tenus, 
dVffèil'ordra  que  leur  en  éonaera  le  sauM 
préfet,  de  se  rendre,  dans  la  décade,  an 
chef-lieu  du  département ,  pour  de  la  passer 
dans  un  dépôt  de  conscrits. 

Tous  cens detdils. rrquinilinunsiauril  sons* 
crits  qui  ne  feront  point  parvenir,'  dads  la 
décade  suivante,  à  leurs  sous-pn  feli  n'>ju'c- 
ti£K  des  oertiieats  constatant  leur  préseuce 
au  cheF-Uen  de  département,  serôat  d^onces 
par  eux  au  cooaeU  ,de  guerre  de  la  division, 
pour  rira  poursttiris  eLptinif  comme  déser- 


C.  Les  sous-préfels  fer0.1l  signifier  aux  ré- 
quisilionnaires et  eonsTits  dont  les  conï;és 
n'auront  pas  ele  coij'«rniés  par  les  ;;i'  in  ranx 
de  division,  Tordre  A'  fùiirnir,  dans  la  décade, 
un  suppléant  ou  4-n  récépissé  de  3o6  francs. 
Ceux  qui,  au  l*'mc  lixé  ,  n'auront  pas  rem- 

EU  l'une  des^it^a  cpoditioosj  seront,  dans 
■  trois  josrs  toîvans',  'dédaréé  déénns 
bénétice  Kit  la  loi  du  17  v(  nlosc  an  S,  et  en 
«euaéqncoçe  soumis  aux  dispositions  de  l'ar- 
tieieS. 

7.  Les  |)réfets  adresseront  au  directeur  du 
Trésor  ]»iiblic  les  récépissés  (pii  leur  auront 
été  rerois  çar  les  i  cqui.>itioiiiiaires  et  eons« 
crits,  eu  exécution  de  i'artide  3  du  aréseirt 
tare.  . 
'  9,  U  mtfÊW,  djM  les  Iwirtanj  j^Tté^ 
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lor  public,  un  compte  séparé  des  sommes  oui 
f  «unmt  été  versées,  soit  par  les  amendes 
payées  par  lo5  d^erteurs ,  soit  par  les  fonc- 
tioanaires,  ou  autres  Français  condamnés 
oomme  fauteurs  ou  complices  de  ctéiertioiit 
soit  enGn  par  les  réquisitionnai r es  et  conscrits 
•  qui,  ayant  précédemment  obtenu  des  exemp- 
nOQt  ou  des  congés,  auront  vené  trois  cents 
ihuM  dans  le  Trtsor  public 

Ikm  m.  Belalir  tm  md*  de  foiipUcciiiMiL 

Art.  1".  Les  réquisilioi^naires  et  conscrits 
4k  toutes  les  classes,  appelés  au  serv  ice  en 
exéeuUoA  des  lois,  qui  ne  pounraient  soppoi^ 
ter  \&  fatipips  de  la  iperre,  et  ceux  qm  se- 
ront reconnus  plus  utiles  à  l'Etat  en  coQti> 
votai  leurs  travaux  et  leurs  Mudes  qu'en 
faisant  partie  de  l'armée,  seront,  conformé- 
ment  à  la  loi  du  17  ventôse  an  8,  admis  à  se 
'fiûre  remplacer. 

a.  Les  réquisitionnaîres  et  oouscrits  indi- 
|ens  <{ui  seront  jugés  incapables  de  supporter 
MS  fatigues  de  la  guerre  obliendront ,  confor- 
mément i  la  loi  du  ij  ventose  an  ,  des 
«oDgéa  sans  eon^Kliom  die  remplacenMiit. 

IS  ul  ne  pourra  être  considéré  comme  indi- 
mmtt  s  U  paie  lui-même,  ou  si  ses  père  et 
'juèwpeient,  pour  leurs  impositions  dûmcles 
i-i  leurs  patente.?  réuuies,  ptos  de  duquiute 
viranos  de  contribution. 

3.  Peur  être  admis  comme  suppléant,  il 
faut  être  Français,  être  âgé  de  dix^uitans 
«u  rooms  et  de  quarante  ans  au  plus,  avoir 
ma  moins  «n  mètre  soixante-cinq  centimètres 
cinq  pieds  un  pouce,  être  d'une  constitution 
Sorte,  d'une  santé  robuste^  et  B*«tre  stn-mlBe 
g  H  c^nisitionnaire  ni  conscrit. 

'.  Les  gou8-préf^  jugent,  «yès  «voir  yis 
l'avis       lAaires ,  si  un  coBseril  OU  réqobî- 
't«  doit  être  admis  à  se  foire  rempla- 
^^j..  j   j  «fBBt  seuls  si  les  suppléans  sont  ad- 
missibles. .        .  . 

5  Tout  c»  "^"""^^  requisitionnaire  qui, 
se  iigeant  dàn  ^  cas  prévus  par  la  loi 

du  17  ventose  a.  \S .  P-^^ie»*» 
d*dbtiairuneODg.         r.'mpî.r.mrnt,  adres- 
sera au  sous-préfet   ^^^^'^  ^ 


aussi  le  n»w  uc  muii»  le-    ^  .  ,  . 

ac»  père  et  mère,  ainsi  taux  de  leur 

paterne,  s'il  y  a  lieu  :  il  ^^  ^^ZHHZJi 
même  temps  les  certificats  qui  StTXVa 
«as  infinn&.  Le  soos-préfet,  api^e»  «voir  vé- 
rifié les  faits,  tran'^nirtira  les  pièce^  a/«csen 
avis,  au  général  coraroandant  la  divii"'®"  UMr 
lilaire,  qui  prononcera  définitivement 

6b  ïoot  conscrit  qui  vonrlm  ohff-nir  la  fa- 
culté de  se  foire  remplacer  adressera  au  sous* 
préfet  de  son  arrondwesaent;  x«  une  pétition 
dans  laquelle  il  fera  connaître  ses  droiis  à 
jouir  de  la  pemmioa  de  se  faire  rempleopr; 


VÏWTOSE  AK  8. 

1*  un  extrait,  en  forme  de  h  promesse  de 
lui  servir  de  suppléant  c^ui  loi  aura  été  faite, 
devant  uu  notaire  public,  par  un  individu 
réunissant  les  conditions  prescrites  ci-dessus  : 
cette  promesse  relatera  les  nom  et  sui-nom 
du  suppléant,  indiquera  sa  taille  et  sa  profes- 
sion ,  fera  connsttre  le  nom  de  ses  père  et 
mère,  Ir  lit  u  do  1<  ur  domicile  et  du  sien,  et 
contiendra  son  signalement  ;  3»  l'extrait  des 
registres  ehils  couslalant  Vàit  du  soppléeiit; 
4"  le  congé  absolu  du  suppléant,  s'il  a  servi 
dans  les  troupes  de  la  Republique }  S'  un  ré- 
cépissé du  receveur  général  du  départeméat 
ou  de  l'un  de  ses  préposés,  constatant  que  le 
pétitionnaire  a  déposé  entre  ses  mains  une 
somme  décent  francs,  destinée  à  l'habilleiwnt 
et  équipement  de  son  suppléent. 

7.  Le  sous-préfet,  après  avoir  vérifié  les 
faits  exposés  dans  la  pétition ,  examiné  les 
qualités  physiques  et  politiques  du  suppléant, 
et  visé  les  autres  pieoes  d-deasin  exigées, 
prononcera  sur  la  demande  du  pétitionnaire. 

8.  Lorsque  le  sous-préfet  aura  jugé  que  le 
pétitionnaire  peut  être  admis  à  iMHiiir  on 
suppléant,  quil  a  rempli  toutes  lès  condi- 
tions prescrites  ci- dessus,  et  que  le  suppléant 
les  remplit  aussi,  il  leur  en  donnera  acte.  De 
suite  il  fera  partir  le  suppléant,  et  adressera 
le  récépissé  do  receveur  général  au  comman- 
dant du  dépôt  dans  lequel  le  eonscrit  doit  se 
rendre.  Il  transmettra  son  arrêté  au  ministre 
de  la  guerre  ;  cet  arrêté,  modvé,  sera  appuyé 
des  pièces  justificatives. 

^.  Lorsque  le  sous-préfet  jugera  que  le  pé- 
titionnâîre  ne  peut  être  admis  à  fournir  mi 
suppléant,  il  lui  donnera  Tordre  de  se  ren- 
dre de  suite  à  son  cor^s;  et,  dans  le  cas  où  il 
ne  jugera  pas  le  suppléant  admissible,  il  ac- 
rordnn  nn  délai  d'une  décade  au  pétition- 
uaae  pour  en  |)resenter  un  nouveau;  si,  pen- 
dant celte  d.  (  a  l«%  le  pétitionnaire  ne  préseutc 

S oint  et  ne  fait  pas  admettre  un  suppléant , 
sera  dédin  de  son  droit  d'en  fournir,  et 
tenu  de  partir  desuite  pour  joindra  '^on  corps. 

10.  Les  conscrits  et  les  réauisitioDnairei| 
aelu^ement  réunis  sous  les  drapeaux,  qui 
désireront  ?p  fnin^  ri^mplaf^f r ,  adresseront 
leur  demande  au  conseil  d  administration  de 
leur  corps,  dans  les  formes  prescrites  ci-des- 
sus. Quoique  le  conseil  leur  ait  accordé  la  fa- 
culté de  se  foire  remplacer,  ils  ne  pourront 
quitter  leur  corps  que  du  moment  où  leurs 
suppléans  auront  joint  les  drapeaux,  et  auront 
été  admis  par  le  chef  de  la  demi-brigade  ou 
du  régiment.  Dans  ce  cas,  les  suppléms  voya- 
geront à  leurs  frais  ou  à  ceux  du  cousent 
mnpkicé  ;  il  en  sera  de  méoie  du  couscrit. 

11.  T'iiu  r/-qnisiii(innaire  ou  consent  ap- 
pelé en  exécution  des  lois,  qui  n'a  point  en- 
core joint  ou  corps  militaire,  et  tous  ceux  qui, 
en  ayijnt  joint  un,  s'en  sont  absentés ,  sont 
tenus  de  se  rendre,  avani  le  i5  germinal ,  au 

dm  déptfMMil  de  leur  domicile, 


.A- 
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OU  d'obtenir,  avant  cette  é|KM^ue,  la  faculté 
de  se  faire  remplacer  par  un  suppléant  Au 
iS  germinal  prochain,  les  consrrits  et  les  ré- 

Ïuisitionnaires  uui  ue  seiool  pas  porteurs  ou 
'un  congé  en  bonne  et  due  forme,  ou  d'un 
arrêté  de  remplacement,  seront  dcclius  du 
droit  de  présenter  un  suppléant,  et  poursui- 
W  et  punis  comme  déserteurs. 

la.  Les  «uppléaos  seront  inscrits  sur  le 
contrôle  du  corps  dans  lequel  îb  deviunl 
servir,  sous  leurs  noms  tt  prénoms  mdi* 
naires;  mais  ils  porteront  pour  surnom  celui 
du  conscrit  dont  ils  seront  les  suppléant»  et 
seront  niililairemeut  désignés  par  ce  surnom. 

13.  Le  conscrit  qui  ^  sera  fait  remplacer 
par  un  aupi^èant  restera  sur  le  tableau  des 
conscrits,  et  n'obtiendra  de  congé  délinitif 
qu'en  justifiant  ou  que  son  suppléant  est  mort 
MUS  les  drapeaux,  ou  qu'il  awienu  son  congé 
absolu  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmi* 
tés  contractées  au  service,  ou  qu'il  a  servi  le 
nombre  d'annéei fixé  par  la  lot  du  19  fradi- 
dor  an  6. 

14.  Toutes  les  fois  qu'un  suppléant  sera 

rayé  du  contrô!*  Jr  sou  corps  pour  toute  au- 
tre cause  que  celle»  spécifiées  dans  l'article  1 3 
CHdcasnt,  le  couaeil  d'administration  de  ce 
corps  adressera  au  préfet  de  la  résidence  du 
conscrit  remplacé  lavis  de  faire  joindre  le- 
dit cousant  «m  de  le  contraindre  à  se  faire 
remplacer  dans  un  mois  au  plus  tard.  Les 
préfets  seront  tenus  de  faire,  à  cet  eliet,  tou- 
tes les  diligences  preacrites  par  te»  régleouna 
uiililairçs. 

t5.  Dans  aucun  cas,  le  suppUant  ue  |>ourra 
être  tenu  à  servir  âo-dclà  du  tanne  prescrit 

au  remplacé. 

^Tas  IV.  Relatif  ae  moyen  de  fair*  joiedr*  les 
léqmtitidaaaires ,  les  cMMcrlts  el  kiin  su]!- 
plÀni.  * 

Art.  Les  généraux  commandant  en 
dief  \ts  diviiiiuu!»  wiUlair&>,  et  les  ofliciers 
généraux  employés  sous  leurs  ordres,  sont 
spécialement  ciiai^da  soin  de  faire  rejoin- 
ore  les'  réquisitionnaires  et  conscrits  appelés 
tant  par  les  lui';  antérieures  ^U»  par  OMM  du 
(7  veaiosfi  au  8. 

%,  Lesdîls  ooBunandans  et  les  officiers  gé- 
néraux sous  leurs  ordres  sont  aussi  spéciue- 
meot  chargés,  sous  leur  propre  responsabi- 
litéf  de  faire  connaître  au  ministre  de  la 
guerre  tous  les  fonctionnaires  publics  qui 
négligeront  de  faire  exécuter  les  lois  et  arrêts 
du  Gouvernement  relatifs  aux  déserteurs  et 
réquisitionnaires  et  conscrits;  ils  sont  chargés 
de  dénoncer  aux  commissaires  du  Gouverne- 
ment près  les  tribunaux  tous  les  autres  Fran* 
fais  prévenus  d'être  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  les  lois  du  94  brumaire  an  6  et  du  17 
ventôse  an  8;  ils  sont  aussi  spécialement  char- 
gés  de  dâumcer  et  faire  dénoncer  an&  conseils 
oe  guerre  twii  le»  léqniiitioiililÎNfcl  corn* 

10. 
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crits  qui  doivent  l'être  en  exécution  des  lois, 
et  des  arrêtés  du  (Touvemement 

Lesdits  officiers  généraux  se  mettront  à 

Sortée  de  iusliiier,  au  ministre  de  la  guerre, 
e  leurs  diligences  i  cet  égard. 

3.  Les  préfets  adresseront  aux  généraux' 
commandant  les  divisions  militaires  l'état  de> 
tous  les  réquisitionnaires  et  conscrits  anpe* 
lés  à  la  défense  de  la  patrie  par  les  oiué- 
tentes  lois  et  par  ka  snrêtés  du  Gourenie* 
ment. 

Lesdils  états  seront  rédigés  ainsi  au'il  est 
prescrit  par  Tarrèté  du  ti  f^uviose  aenrier. 

4.  T  *  ^  (  nnwTîandans  des  Jrpôls  dont  il  s*'ra 
fait  mention  ci-aprèa  adresseront  aussi  aux- 
dits  commandans  des  divisions  ndNtaiica 
l'état  nominatif,  canton  par  canton  ,  de  tous  < 
les  réquisitioDoaii'es  et  conscrits  qui  seront 
arrivés  au  dépôt.  Ces  états  seront  rédigés 
ainsi  qu'il  e.<it  prescrit  par  In  susdit  aftété  da 

i4  pluviôse  dernier. 

5.  Dca  que  les  comaundans  des  divisions 

mili'.iirf"^  fuiront  reçu  les  états  mentionnés 
ci-dtiâsus,  iia  cLargtiuul  uoiiiiuativeiueut  uu 
ou  plusieurs  officiers  de  gendarmerie  de  cfaa* 

3 ne  département  de  se  transporter  dans  les 
ifféreus  cantons  de  leurs  départemens  res- 
pectifs ,  pour  assurer  le  départ  des  (  rits, 
des  rcquisitioimaires  et  de  leurs  suppléans. 

6.  Lesdits  commandans  de  division  leur 
adresseront  un  état  rédigé  canton  par  can- 
ton, contenant  le  nma  et  le  domicile  des 
français  qui,  appelés  à  la  défcnse  de  la  |iap 
trit %  n'  iiii  ont  point  rejoint  le  *lpi>ôt  OU  satis- 
fait aui^  lois  et  réglemena  relatUs  au  rempla* 

7.  L'ofGcier  de  gnniarnu  rie  fera  arrêter  et 
conduire  au  chef-lieu  du  département  tout 
réquisitionoaire,  conscrit  et  suppléant  en  re- 
tard ,  et  il  dénoncera  au  rapporteur  près  le 
conseil  de  guerre  de  la  division  tout  requisi» 
liounair^  conscrit  et  sttppUaut  «bsenl  de  son 
corps  et  de  ses  foyers. 

8.  Le  capitaiae.de  la  gendarmerie  de  cha- 
que département  est  spécialement  chargé  de 
la  surrelllance  des  couserits  et  des  réquisi- 
tionnaires pendant  leur  réunion  au  chei-Ueu 
du  départetuent. 

9. 11  veillera  à  leur  discipline  et  police,  et 
à  ce  qu'ils  soient  mis  en  route  vers  les  dépôts 
ci-après  désignés,  dès  qu'ils  seront  réunis  a(| 
nombre  déterminé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  et  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra 
d^nsser  celui  de  cinquante.  ' 

zo.  Les  ofticiers  de  gendanuatie  qui  néfli« 
geront  l'exécution  des  dépositions  ci-dessni 
seront,  à  la  diligence  des  généraux  de  divi- 
sion et  des  préfets ,  dénoncés  au  miutstre  de 
la  guerre,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  conseil  de 
•guerre,  ponr  'lie  poursuivis  et  punis  con» 
formémeat  aux  lois  dca  a4  brumaire  «a  6  et 
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1 1. conscrits  rccetront,  jfjprtstow- 
jftn  du  <lft  *a  gttciT», 

lieu  de  leurs  dépwtemens  re^tifs,  les  objcte 

"?,!n'S'établi  ttidépôb  générai 
tous  ks  ré^n\M>mÊÊÈm^  ""^^^^ 
qùe  ceux  qui  sont  appelés  en  exitnM  é» 

^«îaîme  de  bjpim  est  chargé  d  indi- 
Oner  à  chaque  administration  centrale  eelm 
xLiiéiiatoverstoiuriletconacntsetrtqto; 

mnBBBm   

*?3Îu tinUtre  de  Ui  gam dWg»»*  wj 
iMMwflèiiéral  qoi  sera  spécialemcat  chargé 

«nieni  à  cet  officier  U  ■«■iw 
ïn'il  doit  dertiner  pow  chaque  arme  cet 

le  vœu  et  le  dfeSr  de.  ^^^^^ 
UMMMÎII.  pour  le  cboix  dt  law»  dMAMf 

Mril>ilid«v'<"^«'*'^*  .     .  , 

JiMiBltMii nliiÉiilitt i riT '  c;^'>i'ral 

UQ  nomhre  d'ofSr.  '^^^^ 

mant  MUS  U  diSClolfaOt  pOilBO  tÈ  OÊUWBOnm 

SroMMfi»  idwuB  dM»  kesdits  dépôts. 

U.  Les  censcrits  t^^jSgïïSsÏi 
-unt  ètro  armes,  hahilles  *  mWmmmx. 
llnitote  jte»  ki  dépôts,  le  mmistre  de  la 
«STest  chargé  de  doaner  de*  ordre*.  aUu 
Le  lesdAU  dépôts  soieat  pourvus  de  subs«- 
d-W^erd'habits  et  des  objeU  neces- 

tttioiUMtres  et  cotMCtili*  . 

i5  Les  réquisilionnaires  et  consent»  ^ 
seront  des  dépôts  da»»  les  corps  de  larme 
laoiidîeVauwat  été  destines ,  sur  ks 
Srdres  îrminlst.e,  d'après  le  Ije-wJ» 
tfiffê  et  U  degré  d  nu-irucuon  quib 


,7  TBMTOSE  an  8  (8  ^  ^^l*îr 

'l^f  i  l  élabliMMt  dMfKEfiWtaB»  <?.»•«• 

^Km.  kii  d»  »*  «M*»o««     ^  '  ^'^^^ 
tj.  «lé»  «6.  »♦  *»  »7- «• 

9  «t  da  27  rtoviosx  an  10. 

'Art.  i^-  A  la  réception  du  présent  yrèléj 
bB  adminûtiations  centrales  de  départeiMltt 
Xireerorit  les  admîntorations  municipales: 

,«*De  dresser,  saitt  délai,  un  inventaire 
du  mobilier  et  l'état  sommaire  des  papiers 
dépendant  de  la  municipaliie; 

a»  De  coMUfcer,  par  ua  procès-verbal, 
tat  des  regii^  db  «Wlferrtions  et  celm 
des  regS»b«  de  Tétat  civil ,  le  nombre  d  an- 
nées que  ces  registres  comprendront,  et  les 
hcunes  qui  pourront  trouver. 

a.  Les  administrations  centrales  dreweroot 

•n  inventaire  dn  mobilier  dép^odâat  4»  m 
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administration  :  le  préfet  en  fera  la  vérifiea- 
risil,  el  en  dressera  procCT-AtTbal.  Môme  in- 
ventaire sera  fait  par  les  membres  des  bu- 
reaux centraux  de  police;  etle«e<rtamis«*iw« 
aénénmx  et  préfets  de  police  on  feront  pa- 
reilieinent  k  vérification  et  en  dresseront 
procès-veH»!. 

3.  Le  ministre  de  Fintérieur  adressera  MX 
administrations  centrales  une  expédition  dei 
oomnAshms  données  anxpr«BMr;ellesferoai 
transcrire  ces  commilllo«8«r fa» registres. 
Lorsque  les  préfets  se  présumeront  et  pro- 
dniroot  leurs  commissions,  les  fonctions  d«a 
commissaires  et  administrateurs  cesswront 

4.  L«î  préfets  et  commissaires  genwaw  de 
police,  à  leur  arrivée  dans  la  ville  oour  la- 

Îuelle  ils  sont  destinés,  toucheront  à  la  caiMe 
u  receveur  général,  sur  leprodeîl  deïÉW" 
tittês  additionnels,  la  somme  de  deux  mille 
ooaire  oento  favncs  pour  frais  d'établissement; 
3stoiieheroBtdeptaslen»B»«detolrsfrais 
de  route,  à  raison  de  dix  francs  par  poste,  à 
compter  du  lieu  de  leur  départ  josqu  à  celui 
defairdeatination.   .  ... 

5.  Après  que  les  sons-prefets  auront  prête 
le  serment  de  fidéKté  prescrit  par  la  loi ,  en- 
tra ta»  main»  dn  préJet,  les  préfets  notifieront 
aux  administratioiis  munwjpales  campj|« 
dans  l'arrondissement  de  cesser  leiàr»  nwB* 
tions. 

«.  Les  agen»  et  ad^pigts  remghront  provi- 
soirement,  daBalwiaCiOmmiWni^w*"*'**?^ 
attribuées  ^r  la  IbI  dit  af  pano*  iiut  Mi^ 

reeetadiouitt. 
Le  mode  de  leur  remplaeemem  am 

ultérieurement. 

7.  A  la  cWhire  de  la  dernière  séance  de 
diaqne  administration  municipale,  l«  juçe- 
de-palx  requis  à  cet  effet  par  le  commMMtf» 
du  Gouvernement,  après  avoir  recomm  le* 
objets  inventoriés,  apposera  les  srelles  sur 
toutes  les  saUes  et  chambres  servant  awt 
séances,  bureaux,  archivei  •*  magasm»  de 
radmintilnlion  :  ces  sceflés  ne  pourront  i>tre 
levés  que  sur  la  demande  formelle  du  sous- 
préfet,  qui  s'occupera,  Te  plus  lot  qu il  sera 
possible,  df  la  réunion  au  chcf-lteu,  ou  de 
renvoi  muL  maires  et  adjoints ,  des  cartons  et 

•^l'^inistres  deVîntérieur  et  de  la  jns^ 
sont  ehu^  de  l'exécution  du  presenimfW. 


M  vofean  an  8  (8  «amtisoV-^I'O* 

\  u  .i].p-.ïiion  du  G«««amameB<  *Ç 

née  le  i""'  Tendémiaire  an  8.  (»»aaa. 

n"  89;  Mon.  du  i «  vcnlose  an  8.) 

Art       Tous  les  Français  qui  ont  terimné 
leur  vingtième  aanéea»     veMémiaire  de^ 
nier,  et  qui  depuis  cette  epocpe  forment^ te 
't^  lift  oAtMiTiunoil  WÊBMm% 


Duscripooa  wim 
fWWWUim™'! 
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Ht  mran  W  imnle  m  nqaérroin. 

1.  M  rèquisitibanafm  les  ooiiscrits  de 
tàrnt»  f  es  cwnéi  qui  ilé  pooitaienl  simèbrter 
Ml  fmiçtiel  dli  ti  ptenk.  }lk  cèQk  tjoi  iéroiit 

m-oîititis  pTus  utiles  à  l'Etal  en  continuant 
ktnrs  tnvaujt  ou  lears  études  qu'en  faisant 
pirtie  de  Famiéé,  iéM/â  adma  i  m  Cuvé 
^em|»laeer  par  nn  s^ippléant. 
.  3.  Les  réqiii&itidUiuiires  et  les  conscrits  in* 
Àgefls  qui  seront  jugé*  inoqpables  de  suppor* 
iér  les  fatigues  de  la  guerre  obtiendroat  deâ 
«bnfés  définitifs,  sans  conditton  de  reinpla« 

JJ0U1  l'unt  Être  conildCrti  couoat  iiidi<* 
§im  les  réqairilioftiiaires  et  cikoiento  qui 

fieront  eux-iurmcs  ou  dont  les  pènt  Ct  mè- 
tts  paieront  plus  de  cinquante  firnact  pour 
■wtcs  InmceMriblrtioiit  dmctés  rfonics. 

4*  Totii  les  fcquisitionnaires  et  conscrits 
iutres  que  ceux  daignés  dans  les  articles  5 
et  6  ci-après ,  qui  oM  précMèiiMMiit  MMdm 
des  roTi!^«  ou  des  exemptions  pôur  cause  dé 
maladies,  d'intiroiilés,  ou  d'inaptitude  au  ser- 
vice militaire ,  seront  tenus  ou  -de  rejoindrè 
tturs  corps  respectifs ,  ou  de  ae  lure  raBfejj^a- 
der  par  un  «oppléant,  ou  de  payer  trois  centi 
francs  jpoitr  rkabillenieut  et  1  éqoipemeotdeÉ 
obnscrilt  ooavelleiiKut  appelés  ^ar  la  loi. 

5«  Ii69  réiyrtfcitidtwmrês  ftÉ  conlortii  fo" 
(figens  sont  efxceptés  des  dispositions  de  l'ar- 
tkle  ci  dessus  :  seront  considérés  comme  in- 
Àgens  ceux  qui  ne  paieront  point  eux-mèmté 
ou  dont  les  pèi  es  et  mères  ne  paieront  pas 
plus  de  cinquante  francs  pour  toutes  leurs 
<!iontributions  directes  réunies. 

6.  &Qot  atmi  exceptés  des  dispositions  de 
l'article  eh^MKna  les  réquisitionnaires  et 
conscrits  ((ui  ont  olilenu  des  rongés  de  leurs 
c»rpa  nilitîùr^espectils,  pour  cause  de  bles- 
fiÉKS  OU  iHnSvtuÎRi  contractéot  à  la  guerre. 

7.  Lés  Hi^uisitiontoaires  et  conscrits  appe- 
Ifi  par  l'article  4,  et  qui  ne  sont  pas  dans  nin 
4^  cas  ^vus  les  artides  5  et  6,  feronf 
dtnoDcés  et  poursuivis  comme  déserteurs, 
s'ik  u'out  pas  rempli,  avant  le  i5  genniaal 
firochain ,  1  une  des  trois  obli^tibns  qoi  leur 
iiiÉ  iflipoaées  par  l'article  4  ci-dessus. 

b'artfcie  55  <le  la  loi  du  19  fructidor 
dl  6  est  rapporté. 

>  fl.  <Mre  m  prononcées  par  les  ar- 
OHei  n^Sïobfliioiduig  fructidor,  tovt 
déserteur  sera  condamné  à  une  Mneiide  de 
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tic 


qlùnze  cents  francs.  ,  • 

10.  Le  tribunal  eitil  du  donicm  du  déMiv 

tèur  rendra  exécutoire  la  condamnation  à  ' 
l'amende,  sur  le  vu  du  jugement  du  cOQieîl 
dtpNMe;ee  jugement  lui  sersadrenépirle 
rapporteur  près  dndit  conseil. 

1 1.  Le  eommissaire  du  Gouvernement  près 
M  tribunal  cr\il  adressera,  dans  les  vingt-qua» 
tfé  heures,  à  la  régie  de  l'enregistrement ,  le 
ii^|aDMBt  du  trSbiuiâl  ;  cette  régie  sera  ckai  giîe 


JtiM  de  rauHude  cin 
if  eue  en  poursttitrra  le  paiement  par  Ica 
voiei  eidiaairet  de  iustirr,  et  même,  s'il  \  h 
lieu,  pur  k  teMe  d'une  suliiM&te  «naatité 
dei  bMW  wmàêiê  et  iiinwljiai  dh  eèii« 
aamnéS 

Dans  le  cas  où  le  condamné  à  ramcnde 
n*auni  Ml,  an  ntmiait  de  sa  iflÉidMiurtiiiii, 

une  sufCsante  quantité  de  Mens  bour  acquit- 
ter les  quinze  cenl^  fiancs,  la  régie  pourra, 
dans  tous  les  temps^  pour  le  paiement  de  la- 
dite amende,  faire  saisir  et  vendre,  jusqu'à 
due  concurrence,  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  qui  écherront  au  condamné,  de 
quelque  nature  et  h  quelque  titre  que  ce  soit. 

11.  Il  sera  tenu  au  irésor  public  un  compte 
particulier  des  soaflM*  pceveuant  des  «on- 
damnations  ci-dctsus;  ces  sonnues  seront 
destinées  à  remplacer,  par  des  enrôlemens 
volontaires,  les  déserteurs  condamnés. 

x3.  Les  peines  prononcées  par  la  loi  du  94 
brnmire  an  6  cnnire  les  femelioÉMnres 
blics  convaincus  d'avoir  négligé  de  faire  exé- 
cuter les  lois  relatives  aux  déserteurs  et  aux 
réquisitionnaires,  sont  applicables  à  ceux  qnt 
négligeraient  de  faire  exécuter  les  lois,  les 
réclemens  militaires,  et  les  arrêtés  des  Con- 
tau,  rdaiift  aux  conacrita. 

Les  peines  prononcées  par  les  articles  4, 
5,  6  et  7  delà  même  lui ,  sont  applicables  aux 
Français  non  fonctionnaires  qui  seront  con- 
vaineua  d'avoir  recelé  sdenuneatlaperaonnia 
dhm  conaerit,  d'avoir  fiivorisé  ton  évaaion, 
on  de  l'avoir  sousirnit,  d'une  nanière  quel- 
conque, aux  poursuites  ordonnées  par  les 
liila. 

14. 1.**  maximum  des  amendes  prononcées 

K ladite  loi  du  14  brumaire  an  6  est  iixè 
jémÉe  eenlB  CnHus,  et  le  minimam  à  rinq 
cents  franei. 

i5.  Le  paiement  des  amendes  prononcées 
contre  les  fcmctionnairea  ptd>lics  ouïes  Fran- 

ff'  I  non  fonociomtaifM,  en  exécution  de  la 
du  34  brumaire  an  6  et  de  la  présenté, 
sera  pMnrsui\i  ainsi  (pi'il  est  dit  dans  l'artirlcî 

ci-dessus,  et  le  produit  en  sera  destiné  aux 
ofc^s  prèfM  deia  rertlbte  m. 


17  veirroSE  an  8  (  8  mars  1800).  —  Arrêté  ra- 
latif  Ik  rinstallaliun ,  aux  functiong  ,  au  COS'- 
tmn*  des  piéfels,  et  au  trailemcnt  des  secré- 
tairei  de  préfecture ,  da  préfet  de  police  da 
Puis,  des  eommfaaami  gënétaes  de  police. 
(3,  Bail.  i3,  n"  90.) 

^cf.  arrêtés  da  17  vxaTOSa  an  S  «t  d« 
si  vaaroax  m  t. 

An.  i**;  Les  préfectin-es  et  sous-préfeis 

tures  seront  établies  dans  les  lieux  determiu 
nés  par  le  tableau  annexé  au  présent  règle- 
ment. 

a.  Le*  préfets,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
prêteront  wnwm  entre  i«a  maâis  du  pre- 
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mier  Consul,  ou  ea  oelU»  du oominiiaaire 
qui  «era  délâmé  à  cet  effet 

Ln  ooasnUera  et  secrétaires  de  préfecture, 
les  wom-friSiUt  préteroot  le  leur  entre  les 
mint  des  préfets.  Les  meoibres  des  conseils 
flénéraux  ae  département  prêteront  leur  à 
f ouverture  de  leur  première  séance,  et  en 
adreMeroDt  le  proeèiHreiiMl  au  préfet 

3.  Les  maisons  et  dépendances  employées 
miateaaat  aux  audiences ,  séances  et  travail 
des  «oandbuaires  du  Gouvernement  et  des 
administrations  centrales,  sont  à  la  disposi- 
tion des  préfets,  avec  le  mot'ilier  qu'elles 
TCofennent.  Ces  maisons  serviront  à  la  de- 
meure des  préfets,  à  l'établissement  du  con- 
seil de  préfecture ,  du  secrétariat  général,  des 
bureaux  de  la  préfecture ,  et  à  la  tenoe  du 
conseil  général  de  département. 

4.  Les  lieux  où  seront  établis  les  bureaux 
de  MHiB-pvéfMlnre  nrantdétmninésparla 
préfets. 

5.  Le  préfet  fera ,  chaque  année ,  une  tonr- 
néedans  son  département  ;  il  en  (ircvicndra 
ks  ministres  avec  lesquels  il  aura  à  corres- 
pttndre;!!  rendra  eonpte  i  chacun,  enoequi 
le  concerne ,  des  résultats  de  ses  tournées. 

6.  En  cas  d'absence,  le  secrétaire  général 
de  préfecture  correspondra  avde  le  préfet,  et 
le  représentora  dans  les  cas  urgens. 

7.  Les  préfets  pourvoiront  au  remplace- 
ment provisoire  des  sous-préfels ,  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  maladie. 

8.  Le  préfet  ne  pourra  s'absenter  de  son 
département  sans  la  permiasion  du  premier 
Consul;  il  s'adressera  an  ministre  de  Tinté- 
rieur  pour  l'obtenir. 

9.  Le  traitement  des  secrétaires  de-prèfee- 
ture  st'ra  du  tiers  de  celui  des  préfets;  uéan- 
moius,  il  ne  pourra  être  moindre  nue  trois 
niUe  francs ,  ni  plus  fort  que  six  mule  franca. 

10.  Le  traitement  des  commissaires  péné- 
nux  de  police  sera  des  quatre  cinq^uiémes 
de  odui  des  préfets.  Le  local  occupe  par  le 
bureau  central,  et  le  mobilier  en  dépendant, 
sont  à  la  disposition  des  commissaires  géné- 
nnsdepoUoe,  tant  pour  l'établissement  de 
leurs  bureaux  et  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions,  que  pour  leur  habitation. 

XI.  Le  traitement  des  commissaires  de  po- 
lice sera  déterminé  par  on  règlement  parti- 
culier, sur  l'avis  des  pr^ets. 

la.  Le  trailemi  nt  dn  préfet  de  police  de 
Paris  sera  de  trente  mille  francs. 

t%  Le  préfet  de  police  de  Paria,  et  les 
commissaires  généra  u  x  d  e  pol  i  re,  s  oront  vôtus, 
dans  l'exercice  de  leurs  tonctiuos ,  comme  il 
suitthabil  Mcn;  veste,  culotte  ou  pantalon 
rouges;  collet,  poches  et  paremens  de  l'habit 
brodés  en  argent,  suivant  les  dessins  déter- 
minés pour  les  habits  du  Gouvernement; 
écharpe  blanche,  franges  d'argent;  diapeaa 
frauda  iwàlé  eu  «rgeuti  une  anntti 
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S4.  Les  préfets  seront  vêtus  oonune  il  suit  : 
habit  bien;  vestè,  culotte  on  pantalon  Mane; 

collet,  poches  et  paremens  de  l'hahit  brodés 
en  argent,  suivant  les  dessins  déterminés 
pour  les' habits  du  Gouvernement;  échar{te 
rouge,  franges  d'argent;  chapeau  fira^içaja 
bordé  en  argent;  une  arme. 
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17  viarosi  an  8  (8  mars  Iloo).— Aitllé  r** 
ladf  ao  «arae*  4m  travanx  natiliiiica.  Ci. 

Bidl.  «,      Sti.)  ' 

Art.  Sont  compris  sous  la  dénomina- 
tion de  travaux  maritimes  toos  les  ouvrages 
nktiis  i  la  sûreté,  facilité  et  prote«  iioQ  de 
h  navintion,  soit  à  la  mer,  soit  dans  i  inié- 
ricur  lH  s  ports  et  iulvres  de  la  Républiqae, 
le  creuseisMt  de»  porU,  ainsi  que  tacons- 
tnielion  et  Pmitretien  def  bfttimens  désignés 
sons  \p  nom  de  bàtlmens  civils. 

a.  Le  service  des  travaux  maritimes  est 
«onfié  à  des  ini^ieiin  directeurs,  des  ingé- 
nieurs, des  sous-ingénieins»  «tdes  élèves  des 
travaux  maritimes. 

C*S  agent  sont  choisis  parmi  les  ingénieurs 
et  r!è\  i  s  des  bàtimcns  civils  de  la  marine,  et 

Ïarmi  les  ingénieurs  des  ponts- et- cluiussées 
a  tout  ^ade,  en  activité  de  service,  on  qui 
ont  été  attachés  aux  travaux  maritimes  :1e 
nombre  dans  chaque  jgrade,  pour  le  service 
de  l'an  8,  ait  détcnniné  pû  le  tableau  ci- 
joint. 

3.  Ceux  des  ingénieurs  des  bilimens  civils 
et  des  pont»«t*CMiissées  ci-devant  employés 

aux  travaux  maritimes  qui  ne  sont  point  com- 

})ris  dans  le  tableau  des  ingénieurs  arrêté  par 
e  premier  Consul ,  seront  tenus ,  pour  con- 
tinuer leur  serk'icc  dans  le  grade  (ju'ils  ocni- 
peut,  de  satisfaire  à  un  examen  sur  i  art  de 
ringénicur  des  travaux  maritimes,  par-de- 
vant une  coouniiàon  composée  de  cinq  mem^ 
lires,  «t  nommée  par  le  ministre. 

i  Ces  examens  auront  lieu  à  Paris ,  dans  le 
cours  de  Tan  8;  et  ceux  des  ingénieurs  qui 
ne  s'y  présenteront  point  ou  n'y  satisferont 
pas,  (esteront  d'être  ingénieurs  ;  cependant 
ils  jouiront  de  la  moitié  de  leur  traitement 
actuel,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  em- 
ployés par  le  ministre  dans  les  fonctions  qui 
seront  ji^ées  le^  plus  convenables  aux  con- 
nxMÊatn  pratiques  dont  ils  auront  fiiît 
preuve,  ou  enfin  jusqu'à  ce  qu'il  In  r  soil  as- 
«icnc  un  traitement  de  retraite,  couturmément 
i  la  loi. 

^  5.  Les  places  de  sous-ingénietirs  sei  ont  ul- 
térieurement données  a  ceux  des  élèves  de 
Técole  des  |>onts-etdiaiMaéea  qui,  après  avoir 
été  «njplovesdeux  ans  aux  travaux  des  portti 
tfMPOttt  jo^  les  plus  propres  à  ce  service. 

6.  Les  élèves  dertinés  temporairement  an 
aervke  doa  travaux  maritimes  seront  propo- 
•ét  an  ministre  de  la  marine,  sur  sa  demande, 
ptr  le  dindeur  de  l'école  des  pont»«t-duni«- 


Quant  aux  élèves  à  porter  au  gradede  sous- 
iji-t  iiii  ui  s,  ils  seront  désignés  par  le  ménw 
directeur  de  l'école,  de  concert  avec  les  in- 
fenieurMireelctin'des  travaux  nuiriiimes. 

7.  En  exécution  de  ces  di^^tions»  \m 

élèves  des  bitimeas  civil»  sont  Mpprinés. 


t;  VBNTOst;  AN  8. 

Ceux  d'entre  eux  qui  dt^reront  être  pro- 
mus au  grade  de  sous-ingénieurs  seront  ap- 
pelés, pour  leur  instruction,  à  Térole  J-s 
ponts-et*cbaa8sces,  après  avoir  subi  ua  exa- 
men préalable  pour  constater  s'ils  ont  l'ins- 
truction sufûsante  pour  suivre  utilement  le 
cours  de  l'école. 

I  PS  él^v.'N  admis  recevront  leur  traitement 
du  département  de  la  marine.  lU  resteront  à  * 
l'école  pendant  deux  ans  au  plns:l  cette 
époque,  ou  plus  tôt,  s'ils  se  croient  suffisam- 
ment iustruits,  ils  subiront  un  examen  con- 
forme à  celui  oui  a  lieu  pour  l'admission  des 
élèves  de  l'école  polytedinique  à  celle  des 
ponts-et-chaussées. 

Si  le  résultat  de  «  et  examen  ne  leur  pro- 
cure pas  l'admission  au  grade  de  som-incé* 
menrs ,  ils  cesseront  d'être  élèwa. 

^t  s  commis  et  dessinatCURI  cmpiogrÀ 
dans  les  bureaux  des  ingénieurs  seront  bra» 
Télés  et  entretebus. 

Les  condiirtrurs  principaux  dcjtravaux  sont 
susceptibles  de  passer  a  l'entretien  comme 
les  maîtres  des  divers  ateliers  des  ports; 
leur  nombre  et  leur  traitement  seront  fixé* 
relaiiverneni  au  besoin  et  à  l'importance  dn 
service. 

9.  Les  ingcuieurs-directenrs  diriL-i  ront  et 
inspecteront  les  travaux  maritimes  dans  l'é- 
tendue des  arrondissemens  confiés  à  sur- 
veillance; ils  pourront  aussi  n'être  que  chpfs 
de  service  d'un  ou  de  plusieurs  arrondisse- 
mens. 

II».  Sous  les  ordres  de  l'ingénieu^direc- 
teur,  nn  ingénieur  chef  de  service  dirigera 
les  travaux  d'uiy  ou  de  plusieuia  ammduse- 

mens. 

1 1.  Il  sera  secondé,  dans  rexercice  de  ses 

fonctions,  par  des  ingénieurs,  des  sous-ingé- 
nieurs et  des  élèves,  dont  le  nombre  sera 
proportionné  an  besoin  du  sertioe. 

%■>..  Aucune  espère  de  travaux  ne  pourra 
être  entreprise  qu'après  que  les  plans  et  de- 
vis auront  été  approuvés  par  le  ministre: 
ceux  ayant  pour  objet  la  défense  de  l.i  navi- 
gation ne  seront  exécutés  qu'après  avoir  été, 
par  le  ministre  de  la  marine,  communiquée 
au  ministre  do  la  guerre,  pour  avoir  l'avii 
du  comité  des  fortifications. 

Cependant,  dans  le  cas  de  réparatioas itp* 
gentes,  nécessitées  par  un  coup  de  mer  ou 
par  quelque  antre  événement  imprévu,  les 
travaux  seront  onlonués  par  l'adininislrateiir 
en  cbef,  d'après  1  avis  du  conseil  d'adminis- 
iwtion ,  sur  le  rapport  de  Tingénienr  chaîné 
en  chef  du  service;  et,  dans  cr  U-  mi- 
nistre eu  sera  aussitôt  informé,  aiîu  qu'il  ap- 
prouve ou  modifie  les  travaux  ordonnés. 

i3.  1^  comptabiliré  drs  Ti  -ivaiix  maritimes 
est  astreinte  aux  mêmes  formes  que  celle  des 
«ulKs  travaux  de  la 
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Sittt  des  ingénieurs  des  irai'aux  maritimes  pro- 
poses en  rtmfdacemeat  de  ctuje  portés  sur  l  éUsl 
Cfiproavé  parle  prenuèr  Constd^et  ^twtmortt 
eu  démhikuiftmnSt 

(Dn  4  femiiMl  <•) 

Clément,  mort  :  Lescaille;,  nommé  ingt- 
uieur  en  chef  du  Calvados;  Guimet,  idem 
do BaMCB- Alpes;  Lanumlé)  £»paguoux,  Fe- 
trucci,  Normand ,  restent  atlMOét  Ml  d^Mr> 

tement  de  l'iotérieur. 

Moins  de*  iogénicart  proposas  en  remplacement. 

rari  it  I  ,  T  let  f -î  abouvée ,  Desfougères, 
Saïut-Maurice,  Kauce,  Martin,  Maudard. 


17  TSKTOS^an  s  (8  mars  1800).  — -  Arrêté  qui 
nomme  1»  prafel  de  ^lice  de  Paris  cl  les  com* 
■liwaires  pdnéraox  de  police  de  Lyon,  Ha»* 
wilU  «t Bordeaux.  (  3,  Bull.  10,  11*71.} 


17  TBitTosi  au  S  (8  mars  1800).  —  Circalaire 
des  CoDsois  aux  prëCsM  dos  d^aHeiBCiit.  C)t 
Bail.  10,  n*  7a.) 


al  TSKTosa  an  8  (9  mars  1800).  —  Arréld  qai 
preacrit  àm  mode  et  dca  délais  pour  le  ver«e- 
memt  de»  catitMinMiMM  à  faarnir  p»r  plu- 
sieurs foaclîooiiaÎNS  ctomployds.  (3,  Bull.  10^ 

«•  73.) 

roy.  arrêté  du  ai  esaviirAt  an  8. 

Art,  I".  Dans  la  décadt*  de  la  publication 
de  la  loi  du  7  de  ce  mois,  et  conformément 
au  tableau  y  annexé,  les  adminisirateura  de 
la  régie  de  l'enregistrement  du  domaine,  lo- 
terie nationale ,  postes  et  douanes,  di  esteront 
rétat  de  la  répartition  des  caulionuemeos  à 
'  fournir  yw  ebaciin  des  employés  desdîtes  ad- 
ministrations et  n'r  ils  li^  Minmotlroiit  à 
rapprol)ation  du  uiinislre  dc^  iinauces,  dans 
le  même  é&M. 

3.  Le  nmiitriTit  desdits oautionnemens , tant 
en  numéraire  qu'en  obligations,  sera  versé 
immédiatement,  savoir  :  pour  Pariit  an  Tré^ 
sor  public,  et  dans  les  déparlemeos,  au  re- 
ceveur général  ou  à  ses  préposés. 

Les  obligations  seront  ver>éc3  en  même 
temps  4}ue  le  numéraire,  et  dans  le  mois  de 
la  publication  de  la  loi. 

3.  Chaque  receveur  en  fournira  distincte» 
ment  sa  déclaration  à  la  Trésorerie,  par  bor* 
dereaux  séparés.  Les  obligations  loi  au- 
ront été  ver.sées  resteront  provisoirement 
dans  sa  caisse»  pour  ;  ^«  •  l<t  disposition  de 
bTrtoarie. 


AU  18  VBRTOSB  AM  8.  |37 

4.  chaque  employé  dans  les  administrations 
ci-dessus  sera  tenu  de  justifier  dans  le  mois, 
et  par  on  dup^aUt  de  sa  quittance,  qa*!!  a 
fourni  son  raiitionnement.  O  duplicata  sera 
adressé,  savoir:pour  lii  employés  de  la  régie 
de  l'enregistrement,  du  domaine  et  des 
dooanes,  au  directeur  de  chaque  départe» 
ment  on  de  la  diiiston,  qui  «n  justifiera  aux 
administrateurs  desditcs  régi»  s;  et  pour  ceux 
des  postes  et  loteries,  aux  «ulministrateun 
généraux  i  Paris. 

5.  Lesdits  administrateurs  en  bertifieront  le 
ministre  des  finances,  ainsi  «pede  l'exécH^ 
tkm  de  rarliele  8  de  la  loi  du  7  decéamis, 
s'il  y  a  lieu,  contre  ceux  de  leurs  préposés 
qui  n'auraient  point  satisfait ,  dans  le  délai 
fixé,  an  paiement  de  leur  cantionnêmcnL 

6.  Bans  la  décade  de  la  piihtication  de  la 
loi,  le  préposé  de  la  rccie  de  l'enregistre- 
ment, dans  diaqne  arrondissement,  dressent 
rélat  nominatif  dps  nnlnires  domicilié?  dnns 
l'étendue  dudit  arrondissement  :  il  établirai 
ouel  taux  doit  être  fixé  le  cautionnement 
des'lils  notaires,  en  raison  de  la  population 
du  lieu  de  leur  domicile,  et  coniormément 
au  tableau  annexé  à  la  fan*  «t  les  avartin  de 
payer. 

7.  En  cas  de  difficulté  sor  ladite  flxatkm, 

elle  sera  réglée  définitivement  par  le  préfet, 
sauf  le  paiement,  par  provision ,  de  la  .somma 
fixée. 

S.  Lesdits  caulionnemens,  tant  en  numé- 
raire qu'en  obligations,  seront  versés,  dans 
le  mois,  dans  la  caisse  du  receveur  général 
du  département  ou  de  sp^  yin'po'îés  :  chaque 
receveur  en  fournira  sa  déclaration  à  la  Tré- 
sorerie, ainsi  qu'il  est  présent  par  l'!ulicle  B 
ci'dessus. 

9.  Les  notaires  du  département  de  la  Sehw 
verseront  iiimiédialcment  leur  cautionne- 
ment, tant  en  numéi  aire  qu'en  cédules,  dans 
la  caisse  dn  recettes  journalières  de  la  Tré- 
sorerie nationale  à  l';iris. 

10.  Dans  la  décade  après  te  délai  d'un  mois 
ci-dessus  fixé,  chaque  notaire  sera  tenu  de 
justifier,  par  un  duplicata  de  sa  quittance* 
au  commissaire  du  Gouvernement  près  la 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  soi»  ar- 
rondissemcnt ,  du  |Tnit>ment  de  son  raulionne* 
ment.  Le  préposé  de  la  régie  de  1  enregistre- 
mentadressera,  à  cet  effet,  audit  commissaire, 
l'état  nominatif  desdits  notaires,  pour  èirepar 
lui  requis,  s'il  y  a  lieu,  et  prononcé  par  le  tri- 
bunal les  peines  portées  en  l'article  8  de  la  loL 

Les  ministres  des  finances  et  de  la  justice 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


t8  vi:.ntijSj;  an  (q  mars  1 8oo).  —  Arrélc  quî 
autorue  le  miniitre  des  finaaces  à  prendre 
li:s  mesures  nécessaires  poar  le  recouvrcmaat 
des  débtia  des  coaspiaMas.  i%t  B«li<  l*t 
•»•  74.) 
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CONSULAT.  —  DU  iS  AU  »ft  VlKTOSB  AH  8 
iiÎMCttS  friiDiir* 


an  8. 

Art.  i".  Le  mitibtre  de»  ânances»  coiame 
spécialtMt  «bargé  de  radminiftratiwi  ém 

Trésor  public  ,  rst  antnriçp  à  j>rf*n«1re  tO«8 
WI^tM  néoeataircs  et  execiUoii-es  par  provi* 
•ÎM,ootttra  1m  comptables,  entrepreneurs, 
foomiMeurs ,  soumissiounaire*  et  êf^em  quel* 
conques  en  débet ,  dans  les  cas  et  aux  termes 
prévus  par  les  lois  des  la  vendémiaire  et  i3 
frimaire  derniers;  le  tout  aiaù  que  les  ci-de- 
\aDt  commissaires  de  h  Trésorerie  intioiiahi 
y  étaient  autorisés  par  lesdiles  lois. 

%.  Les  nioistres  rendront  compte,  cbaaiB 
en  ee  ftui  le  eoneenie,  «u  GouvenieBMiiit« 
dans  la  décade,  et  à  l'avenir  dr  Tnni-;  en 
iBois,  du  résultat  des  comptes  ^ui  ont  dû  être 
présentés  et  des  poursuites  qui  imt  été  exor* 
cécf  cil  des  lois. 


|8  VBKTOSB  an  »  if         iSoo)  —  Arrélé  re- 
latif k  lâ  liquidalion  de*  rend";  donl  on  fle- 

maade  le  ndbat  on  rsliëaaiiiMt.  (3,  Bail.  i4, 

r«r.  artMs      4  ItMtMor  an  8. 

Art  r'f.  Les  préposés  de  la  régie  de  Ten- 
tegistreuieut  et  du  domaine  national  procé- 
deront, sans  délai,  à  la  liquidation  des  rentes 
dont  !'  i  M  li  it  en  ra1ié!»alion  sont  demandés 
jeu  exLcuhun  de  la  loi  du  ai  nivose  dernier. 

a.  Les  rentes  stipulées  payables  en  nature 
seront)  li(iuidces  diaprés  le  mode  établi  par 
la  lui  du  iS^ay  décembre  1790,  pouT  l'é- 
valuation en  numénire  dtf  denrées  6t  autres 
tbiets  en  nature. 

3.  La  Hquidaiion  des  rentes  susceplibles  de 
la  retenue  de  la  contribution  foncière  sera 
faite  sous  la  déduction  de  celte  retenue. 

4. '  Le*  liquidations  seront  soumises  auoiM 
et  à  TapproDation  du  préfet  du  département^ 
avant  qu'il  soit  pa^âé  outre  au  rachat  ou  à  l'a- 
liénation de  la  rente. 

Le  ministre  des  finances  estduil||é dérexé- 
cution  du  présent  arrêté. 

tS  vBiTToSK  an  8  (9  man  1800).  —  Acl«  du  Sé- 
nat conservalear,  qui  reclîfie  une  erreur  dant 
le  procès-Tcrbal  contenant  nomination  du  ci- 
toyen Loyao  aa  Cucyt-J^gisUtif.  (i,  Bail.  |3, 


91  ) 


18  VXXTOSE  an  8  (9  mars  i3oo).  —  Acte  du  Së- 
'  naC  éoniervaleor,  qui  nonirne  le  citoyen  Lan- 

iakiaw  iMDkbr*  da  c*  S^mi.  (3,  BulL  S6 , 
.  9fi  4f>6.y   

8  (  I  3  mars  1 800).  —  Arrêté  qnî 
fixe  le  délai  pendant  lequel  1rs  billets  du  syn- 
dicat, etc.,  poarront  être  anplurci  en  paie» 
Menr  die  ddmiMei  «wMhr.  (9; 'M.  tt. 

Les  CoDMib  de  la  EépuUkiiie»  vu  ranétè 


du  x5  nivose  d.  1  uii  r  ,  (iin  ndmel  COtniîie  nu* 
méraire  les  billets  de  syndicat,  et  les  effets 
délivrésaux  délégataires  sur  les  contributiiMil 
«Ê.  autres  prtjdiiits  ai  riérés  des  années  5 ,  ftèl 
7,  en  paiement  du  prix  total  des  domaines  ru- 
raux à  vendre;  considérant  nue  ledit  arrête 
ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  les  acquéivurs 
qui  se  libéreront  avec  lesdits  effets  en  feront 
la  remise  au  Trésor  public,  et  qu'il  est  né» 
cessaire  de  réparer  cette  omissiou  ; 
Le  Conseil-d'Elat  entendu. 
Arrêtent  ce  qui  suit: 

Art.  Les  acquércui's  de  doniain^  ru* 
raut  qui  Tondront  acquitter'iont  onportied« 

prix  do  îi  ur  acquisition  avec  les  effets  men- 
lionnés  en  l'arrêté  du  1 5  nivose  dernier  âcrout 


tenus  d*< 


lu  remise  au  Trésor  pu» 


Idic  dans  les  trois  nM>is  qui  suivront  Icnr  adp 
judication. 

eu  Ceux  d'entre  eus  nfé  auront  une  foi^ 
souscrit  des  obligations  ne  pourront  le»  ao* 
quitter  qu'en  numéraire  eïïecUf. 

Le  ministre  des  finances  ettcliBr||edéréiê" 
oition.du  présent  arrêté. 


21  VENTOSE  an  8  (i3  mar»  1800).  Loi  q«î 
ouvre  à  divers  inlnisue^  des  crédiU  aapf>Ur 
mcalave'  Ifo^t  ie  «ervice  de  l'ae  8.  (â»  ÂiU. 
i4t  n*  9S.) 

Il  est  ouTot  à  la  Trésorerie  naâonalejpour 
le  s(*rvice  de  8,  dss  erèdilt  l(B|p|MBMl^ 
taires,  savoir: 

Au  ndiiislre  de  llhtérleur,  nu  ctélît  dix 

ifaniions; 

Au  ministre  de  la  uianue,  uu  crédit  de 
soixante  millions; 

Au  ministre  de  la  justice,  un  crédit  de  otat 
soixanle-di\-sept  mille  qtiatre  Msl  tfÊÊ^ 
francs  soixante-douze  centimes} 

An  ministre  des  finances,  , 

I*  TTn  crédit  d'un  mlRion  duatre  ém 
mille  francs,  pour  les  détentes  dépenduiM 
de  son  miaislère;  . 

a*  Un  crédit  ét  eini|  inilllons  cinq  ctfnt 
'mille  francs,  rotir  h  Trésorerie  nationale; 

3"»  Un  crédit  de  trente-neuf  millions  cinq 
cent  mille  francs ,  pour  le  paiement  des  rentes 
el!  pensions  du  premier  semestre  cîe  l'an  8, 
autres  que  les  pensions  militaires  et  des  in- 
TàUdês,  dufô  ijar  la  République. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  27  brumsir* 
dernier,  relatives  au  paiement  des  fentes  el 
pensions  du  deuxième  semestre  de  l'an  7, 
sont  applicables  au  premier  semestre  do 
l'an  8.  ' 

ai  faiivoSB  an  8  (i3  mars  itoo).  —  Arrête' qnl 
nomme  les  membirei  de  fa  eëmaiisMoo  ebar- 
a/té  de  Texamcn  l.'^nîtif  fir?  T(*r!am.ition*  dés 
nhdnrniiil  iilMirits  sur  la  Hste  des  tmipi*.  (3^ 
Bell.  tt«  n*  7S.) 
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(l3  mari  l8e«).  —  AltMfOi 
irti  d«  police  d«  !•  «fn- 


4e?arii.  (3,  Bull.  II,  n'  77.) 


»i  ynnrdMan  8  (i3  mars  1800).  —  Arrêté  qui 
ttipprimc  les  cinq  compagnies  de  piiîdes  3i  chc- 
»jf  etiétt  par  la  loi  du  a3  fructidor  ,in  t,  el 
qui  crée  dan*  chaqac  armf'e  une  compafDÏe 
lis  Ancont,  •oni  la d^Dominalion     -"  '  * 


§ttitn  tu  chtf.  (Mon.  ■•  i;}.) 

as  viHTon  «B  9  Ui  nurs  1800).  —  àjrUi 
qaï  établît  an  ve'rlficateur  g^nefal  par  divition 
miliiaïre,  chargé  d«  parcourir  coBljimellenieqt 
Im  4«peri«meM  • 


33  TKKToSF.  an  8  (14  unis  1800).  —  Arrêté  re- 
latif aux  comptes  »  rendre  par  te«  ncafêors 
'"'ars  des  connniuions  ritiles  elabfitS  Biès 


Art-  t*f.  la  commission  de  comptabilité 
intermédiaire  est  chargée  de  faire  rendrte , 
dam  ha  frmi  mois  qui  loifffoOl  II  publication 
do  présent  arrêté,  aux  rccevenrs- caissiers 
des  commissions  civiles  établies  près  des  ar- 
mées en  exécution  de  FarrAté  do  Directoire 
ttécBtif  da  5  frimaire  m  6,  h  compte  de 
ItWi  fWMlMÉ  Ét  depesses. 

a.  La  comrniîsion  intermédiaire  rendrt 
compte,  tous  les  mois,  dtt  réndtat  de  aea 
optrMim  m«iiiliMr*tefiimces,  qui  «n 
fm  son  rapport  aux  Consuls.  Ce  ministre  des 
jBMaces  est  chargé  de  rexéeutton  da  présent 


a3  YXifToSE  an  8(14  mars  1800).  —  AnM 
relatif  aax  caolionnemeas  dct  Wttêntiéê  H 
toMii.  (3,  ML  1 1,  m*  t».> 

Art.  L'article  i5  de  l'arrêté  du  t-j  ven- 
damiaire  au  G  est  rapporté  :  eo  conséquence, 
le»  Mceveurs  da  le  leleifa,  tant  à  Paris  que 
dans  les  départemens,  seront  déchargés  du 
cautionnement  par  eux  fourni  en  immeubles» 
dès  qu'ils  auront  juslifii svejr «disbil à  «llii 
qn'iii  doivent  fournir  en  numt&rairet  ma. 
tennea  <fe  tk  lei  du  j  ventôse  an  8. 

2.  Sont  exceptés  (les  dispositions  ci-dessus 
ceux  desdits  receveurs  qui  se  trouveraient 
en  débet.  Le  nûniilredet&ienDeieat  chargé 
de  resécatiim  Al  préienC  anêli. 


a3  rssrost  ao  8  (i4nMr*  1800). —  Arrèti  qtù 
déiertnine  la  manière  dont  aeroni  rnnlurnriée 
le*  caaiionnement  tm  aiuiëraire  foonis  far 
Tes  reeereort  eiaénmx  de  déMMemcnt  (9, 
Mil,  ••83.) 

Lei  centlonnemens  en  numéraire  fournit 
par  les  Yeceveurs  généraux  de  département 
en  exécution  de  la  loi  du  fi  (Hmaire  an  è, 
seront  ranbounM»  en  cei  de  Biwlioo  de 


AV      ViVVOM  A»  a.'  fi} 

feneUons.  eijii»iiuiiÉenlè<e  «ri  m 

parla  loi  du  i  ^  ventôse  an  8 ,  soit  par  h  caisse 
d'amortissement,  soit  par  les  successeurs  des- 
dits receveurs,  justim-ation  préalablement 
faite  de  racquittement  de  la  totalité  des  obli- 
gatious  sou^ciiteÂ  par  eux  et  échues,  et  du 
versement  au  Trésor  publie  des  sommes  qu'ils 
auraient  reçues  eu>adàdnmootanld««4ites 
<rf>figation^. 

Le  ministre  des  finances  t^ékttf^âéf^ié' 
cutloa  du  présent  arrêté. 

a3  TiHToss  an  ê  (  1 4  mar*  itoo).«^  ArrttAra* 
UAt  au  pi(isonni«rt  de  gnecre,  ruN«t  M* 
trfcUuu  «f  aa|Uis.  (  IIoa.    r 7^.  ; 

»i  TiNTosE  an  8  (i4  mars  1800).  -^Arrêté  per« 
tant  que  les  citoyens  Germain,  Blondeao,  Ca- 
ïîn  ,  ?(oroy  et  Buonaroti,  seront  mi»  en  lur- 
«eUUeee  dans  Ttle  d'Oit^ron.  (3.  Bail.  11. 

  '  ' 

aî  ▼mrraae  aal  (i4  mu»  li»*).  — 

latif  aux  chevaux  el  muleta  die 
d'arlillerie.  (Mon.  o*"  ijj.) 

— :  /. 

»i  vKKToSB  Ml  8  (i5  mari  1800).  —  Acte  da 
Sénat  coas«rvatfiH«t  p««4aat  fea  la  eilnm 
Darcoa  cii  leaaAte  de  ea  Steaft  (L  Bf  l|.  ai« 

aS  VKKTOSK  in  8(16  mars  1800)  —  Arrêk-  re- 
latif» l'éiablissemenl  de  bureaux  de  .touane 
poar  la  viùie  et  le  plombage  des  marchandi- 
se* expédié  k  i'clnngcr.  (3,  Boil.  11, 

Art  i*Ml  sera,  dans  les  villes  de  eommarce 
quieneeront  jugées  susceptibles,  établi  par 
fadministration  des  douanes,  sous  l'a|pp»B 
bation  du  ministre  des  finanws ,  des  bureaux 
de  doaene  où  les  citoyens  euront  ta  &cnlledâ 
faire  visiter  et  plomber  les  uiardMvïîdMf^ 
qu'ils  expédieront  pour  Télranger. 

a.  Les  caisses  et  baDols  dont  les  plonbc 
aui^onl  été  vérifiés,  et  qui  seront  accompa- 
gnés de  l'acquit-à-rauliou,  ne  ]x)urront  etr» 
ouverts  aux  bureaux  de  la  frontière. 

3.  Les  fraudes  et  altérations  de  plombs  se- 
ront poursuivies  et  punies  conformément  à  la  ' 
loi  do  6  =  22  août  1791. 

4.  Us  droits  ordinales  de  sortie,  fixés  par 
M  tant  des  denanes ,  seront  acquittés  aul  Bu- 
reaux mentionnés  en  l'article  i". 

5.  U  B«  pourra  être  exigé  es  sw  qjiie-  le» 
salaires  de  plombage,  fixés  k  jB  tnt^h^  ftftar 
chaqiK^  plomb  ,  outre  les  frais  de  corda;^  el 
d'emballage ,  qui  seront  à  la  charge  de  l'ex- 
péditionnaire. 

6.  Kn  exécution  de  l'article  i*'  du  présent 
arrêté,  il  sera  établi  à  Pari»  un  bureau  de  vi- 
siter  dans  le  local  et  sous  la  sury«iibnMM 
dÎMcU  da  Fi  '  ' 
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il» 


emioUT.  Av  a6  vnrTOff  Av-  6. 


*S  rswTosi  an  8  (i6  mari  1800).  —  Loi  rela- 
tive k  re'UbtiMrment  de  c4Wlribalàon«  diree- 
lei et  iodirectu  de  l'an  9.  (3,  BoU.  $<; 
Mon»  d»  i**'  gerroioal.  ) 

loi  do  17  firaclîdttr  «d  7  ;  «rrêi<«  das 
t1  «t  ift  Ibrdsl  M I;  «ns  4*  GMnnl-a'SM 
éa  tl  fractidor  w  t. 

Art.  I*'.  Le»  contributions  directes  et  in» 
directes  établies  pour  l'an  8  sont  prorogées 
pour  Tan  9 ,  sauf  les  modifications  ci^apres. 

•^1.  Ils  (  (inirjl)ulions  personnelle,  mobi- 
lière et  ftomptuaire,  sont  réduites,  pour  Tan 
9,  de  40  i  3o  millîona. 

3.  La  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière de  Tan  9  entre  les  départemeos  est 
faite  eonrorménient  an  tablean  annexé  6  la 
loi  du  7  bniiiiairc  an  7. 

4'  La  répartition  de  la  ooniributioo 
aelHMile  de  Tan  9  est  faite  conformément  à 

la  loi  du  3  nivose  ju  -  ,  rnlio  1(  5  1^  dé" 
partemeos,  saul'  la  diminution  d'un  quarL 

5.  Les  oonteîb  génératn  de  dépatrtemeM 
répnrtTrnnt  5  centimes  par  franc  en  sus  du 
priacipal  des  oonlriitutions  directes,  pour 
nMids  oe  noa^valeur. 

6.  Ils  potiiTont,  de  plus,  répartir  séparé- 
ment la  somme  nécessaire  pour  leurs  d^en- 
ses  et  celles  des  arrondissemens  communaux, 
d'après  la  fixation  provisoire  qui  en  aura  été 
faite,  sans  pouvoir  excéder,  pour  ces  objets 
«éunbj  10  ceniime»  par  franc  de  principal. 

7.  Les  conseils  municipaux  des  villes , 
bourgs  et  villages,  pourront  également  ré- 
piflir  k  somme  nécessaire  pour  leurs  dé> 
ppnses,  d'après  la  fixation  provisoire  qui  en 
aura  été  faite,  sans  qu'ils  puissent  excéder  5 
centimes  pour  franc  de  principal. 

8.  Les  divers  ministres  et  ordonnateurs 
sont  autorisés  à  ordonnancer  leurs  dépendes 
de  Tan  9,  jusqu'à  la  concurrence  du  tiers  dos 
crédits  qui  leur  ont  été  ouverts  pour  Tan  S; 
et  tt  est ,  en  outre,  ouvert  im  crédit  pour  ie 

Ciement  à  faire ,  en  Tan  9,  des  arrérages  de 
dette  publique. 

9.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
employer  la  somme  de  cinq  millions  en  dé- 

(^rèvemens  provisoires  sur  la  contribution 
ondère ,  au  mt>fit  djes  départemcna  qui  se« 
ront  Jugés  parle  Gonvememnit  y  avoir  droit. 


aS  VKitTosa  ao  8  (  16  mars  1800).  —  Arrêté 
qui  proroge  lea  diipositiuna  de  celui  da  18  nî- 
«ote  an  8,.Nlstîf  fkUJiwttnicra  et  employés  à 
.  des  iravMS  publics*  (M«o>  a*  178.) 


Foj.  loii  du  3  bramaire  an  4  et  do  8  fid* 
réal  aR  4;  arrêté  du  6  germinal  an  8  (i). 

Art.  A  compter  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  tous  les  tribunaux  saisis  de 
contestations  relatives  à  la  validité  des  pri- 
ses maritimes,  et  antérieures  au  4  nivose, 
époque  de  la  promulgation  de  la  Constitu» 
tjon  ,  cesseront  d'en  connaître. 

3.  Le  Gouvernement 'pourvoira  à  oe  que 
ces  contestations  soient  terminées  comme 
celles  (le  !;i  mAmv  nature  qui  sont  poitérieu* 
res  à  ladite  époque  du  4  nivose. 


ft§  TilfTosa  an  t  (17  nais  iSoa).— Ikiï  relative 
au»  «eatasIalMiis  sur  la  «IMitf  des  prisât  ma-. 
lUiaMS.  C)t  BaU.  |5,  n*.t«a  ;  lapp.  Bm««y.) 


26  VEfiTûse  an  8  (17  mars  1800)  Arrêté  eon- 

leaiDl  r^lement  sur  les  dépenses  des  piéfec- 
tares  ctaons-préfecturM.  (3,  BaU.  i4,  a*  97.) 

Voj.  loi  du  aS  rumosa  an  •,  'etanrCiâ  dn 
17  vxiiTosa  an  I. 

Art.  1*'.  Les  dépenses  des  administrations 
centrales  et  municipales  cesseront  au  1*'  flo- 
réal prochain. 

2.  Les  dépenses  des  préfectures  otsous-pré- 
fectures  de  chaque  département  ne  pourront 
excéder',  poUT  les  cmq  derniers  moia  de 
Tan  8,  les  sommes  fixées  par  le  tableanati- 
nexc  au  prè»eut  règlement. 

3.  Les  dépenses  des  traitemens  dea  -em* 
ployés  de  tous  les  grades,  des  forçons  de  bu- 
reau ,  concierges ,  huissiers ,  servant  tant  au- 
près du  préfet  et  dans  ses  bureaux ,  qu'au* 

Srès  do  secrétaire  général ,  auprès  du  conseil 
u  contentieux  et  du  conseil  général  de  dé- 
partement, ne  pourront  excéder,  pour  les 
cinq  derniers  mois  de  l'an  8 ,  les  cinq  douziè- 
mes du  Tn«a»mfrm  établi  par  la  sinème  co- 
lonne du  tableau  annexé. 

4«  Les  dépenses  d'impression,  .papier,  lu- 
mière ,  chauffage ,  et  autres  objets  relatifs  à 
l'universalité  des  employés  attachés  \\  !  i  pré- 
lecture, au  secrétariat,  au  conseil  du  conten- 
tieux et  au  conseil  général,  ne  pourront  ex> 
céder,  pour  les  cinq  derniers  niris  rir  l'rm  8  , 
les  cinq  douzièmes  du  maximum  établi  par 
la  leplieBie  cobnne  du  taMean-amiexé. 
5.  Les  dépenses  imprévues,  comprenant: 
1°  Le  loyer  de  la  maison  habitée  par  le 

firéfet ,  ou  occupée  par  ses  bureaux  et  par 
es  établissemcns  accessoires  à  la  préfecture 
(  lorsqu'il  ne  pourra  lui  être  fourni  une  mai- 
son natioiude); 

a"»  La  contribution  foncière  et  les  répara- 
tions grosses  et  menues  de  la  maison  natio- 
nale occupée  par  la  prifeeture; 

"S"  Les  réparatioDs  locativee  de  la^maiioii 
louée  par  le  préfet; 
4*  Les  ihiia  de  tournée  dn  nréCstdaniFé- 
'    do  * 


(<)  ^«/<  Bspoié  d«t  motiii..  (  S.  a,  a,  538). 
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den  et  répintim  da  aobilierde  la  prèièe- 
ture} 

•6*  Snfiiit  toutes  Ici  antres  dépemes  fan- 
prémfes  d'administration , 

Ne  poQmmt  excéder,  dans  le  cours  d'uoe 
année ,  et  dtns  cbaqne  département,  les  som- 

mes  fixées  dans  la  noitiène  «olonne  du  ta- 
bleau annexé. 

Ed  conséquence,  il  ne  pourra  être  em- 
ployé, pour  les  cinq  di  rnii  rs  mois  de  l'an 
que  les  cinq  douiièmes  des  sooiuues  énoncées 
a  ladhe  coloiuie. 

6.  Une  somme  de  trois  cents  francs  par  div 
partemens  pourra  être  «nployée,  sous  la  di* 
reelioB  du  président,  aux  nux  fiws  de  ras- 
semblée annuelle  du  conseil  i^énéral  do  cha- 
que département,  conformément  à  la  neu- 
mèmç  colonne  du  taÛeau  annexé. 

7.  Le  traitement  des  employés  des  soiis- 

C'éfets,  les  frai?  de  leurs  bureaux,  leur 
yer,  et  leurs  dépenses  prévues  et  imjHrè* 
vues,  sont  fixés,  ])our  cha(|ue  département 
et  pourl'aunce  entière,  au  majcimum  établi 
parla  onzième  colonne  du  tableau  annexé;  il 
ne  pourra  en  être  employé  «jue  les  cinq 
douzièmes  pour  les  cinq  derniers  mois  de 
l'an  8. 

Le  préfet  indiquera  ce  qui  appartient  à 
diaqne  sons-préfecture  de  son  département 
dans  la  somme  toude  portée  dans  la  onzième 

colonne. 

8.  Une  somme  de  cent  cinquante  francs 

pourra  être  employée,  sous  la  direction  du 

S résident ,  aux  Irais  de  l'assemblée  annuelle 
tt  conseil  général  d'arrondissement  de  cha- 
que sous-préfecture ,  conformément  à  ladon- 
zièrae  colonne  du  tableau  annexé.  ' 

9.  Les  dépenses  générales  de  préfecture  et 
de  sous-prélecture  seront  réglées,  cbaqu^an- 
née,  par  les  Consuls  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'inténenr. 

A  cet  effet ,  rliaque  préfet  adressera  au 
ministre  de  1  intérieur,  avant  la  iiu  du  mois 
de  messidor,  l'état  dés  dépenses  projelèas 
pour  l'année  suivante. 

Le  conseil  général  du  département  adres- 
sera séparément  vn  ptojet  des  mimes  dé-^ 
penses. 

10.  IÇoutes  les  dépenses  administratives  de 
préfecture  et  de  sous- préfecture  seront  or- 
donnancées par  le  préfet ,  conformément  à 
l'étal  arièlé  par  1es(iQnsuls,  et  acquittées  par 
le  receveur  général  de  département,  sur  les 
dix  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes,  établis  par  la  loi  du  a5vc&iosean  8. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  diargé  de 
l'exécution  du^présenl  arrlti. 


Vkhtosk  ak  8.  i^s 

ai  TBiTose  tmJt  (17  mais  iloe).  ^ 
caaleeanl  règlement  tnr  les  fCvues  de 
•(3,BaU.  19,  n°  ) 

Fàf.  atvêlé  du  9  pluviôse  an  tt  décfsida 
aS  gcnsinal  an  i3* 

Art.  I*'.  Toutes  It  s  troupes  de  la  Républi- 
que seront  paâ&ces  en  revue  tous  les  trois 


Les  revues  seront  faites ,  pour  le  trimestre 
de  vendémiaire,  dans  les  quinze  premiers 
jours  de  niyose  ;  pour  le  trimestre  de  nivôse^ 
dans  les  nninse  pnuniers  jours  de  terminai  ; 
pourle  trimestre  de  germinal,  dan§  les  quinze 
premiers  jours  de  mes-sidor;  pour  le  trimes- 
tre de  messidor,  daiu  les  quinze  premiers 
jours  dé' vtaidâiiiaire. 

I.es  revues  seront  closes,  et  adressées  au 
comité  des  inspecteurs  généraux,  dans  le  cou- 
rant du  mois  où  elles  Énrontété  passées.  ' 

a.  L'arrêté  de  la  revue  contiendra: 

I"  Le  nombre  des  hommes  de  chaque 
grade  présens; 

a*  Le  nombre  de  joprsifiMir  lequel  ils  de- 
vront être  payés  ; 

3'  Le  décompte  de  la  sommeàp^eir  COB» 
formément  aux  lois  sur  la  solde;    *         <  * 

4*  Lamentant  de  la-maned^Bntreii«■  dè 
linge  et  chaussure ,  et  de  toutes  relies  qui 
pourraient,  à  l'avenir,  être  mises  i  la  dispo- 
sition des  conseils  d'adminisiraiiott. 

3.  Vi\  des  cliels  de  bataillon  ou  d'escadron 
tiendra,  .sous  la  direction  et  la  surveillance 
du  conseil  d'adminisiration  de  chaque  corp , 
le  contrôle  dodit  corps,  et  sera  personneUiO- 
uient  responsable  de  son  exacte  tenue. 

Il  y  aura  un  (onlrôle  particulier  ponr  les 
officiera  formant  l'état-major, 
;>'^ponr  lesoffiders  de  sHilé, 

Un  j>our  les  musiciens,  . 

Un  pour  les  ouvcicrs, 
>HKn^ptfn»4es.aons  olBdets  et  seUals  eonf 

posant  chaque  compn.;Tiit'. 

Ces  contrôles  seront  conformes  au  modèle 
annexé  au  présent  règlement,  sons  le  n*  i  (i). 

Outre  les  nom,  prénoms  et  surnom  decna- 

quehuninie,  cliaeua  dcuvy  sera  désigné  par 
un  numéro. 

Ces  numéros  ne  changeront  poinjt. pendants 
le  cours  de  l'année. 

I.rs  individus  ([ui  surviendront  après  la 
confection  des,,9ontrôIes  seroif|;^  fentes  i  la 
suite  et  dans  TiMre  des'mmiéros.  . 

l  ors  du  renouvellement  annuel  des  con- 
trôles et  de  leur  première  confection,  les 
numéros  seront  affectés  à  chaque  homme,  en 
rai^nii  <!f  son  mni;  d'air  :  r! -ms  le  caQ^ 

trôle  particulier  où  il  devra  être  inscrit. 
Sans  Ittcu  où  nn  homme  passera  d'une 
me  autre,  il  aera  inscrit 


(t>  U* 


ont  M  imtnmh  sépn^mntponrle  twiiec  dsi  aninitds  mlUtairss. 
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s«  k  «Mtfile  de  la  comiiaçme  où  il  eft* 

trera,  siiiviint  Tordre  de?  numéros ^  nda  en 
observant  de  faire  meRtioa  du  BumàÀ  qu'il 
avait  dans  la  compagiMe  doMt  fl  fainil  pré- 
cédemiDcnt  partie. 

CiÉiiiilhl  tdb«è  fiv  Im  impaciMM»  KM»  4lca- 

4.  les  inspecteurs  tiendront  un  contrôle 
exactement  conforme  I  eclui  énoncé  «nr«r- 

ticle  précédent. 

A  cet  effet,  il  leur  sera  adressé,  toutes  les 
décades,  par  le  commandant  du  corps,  des 
éiata  contenant  les  notes  iournalières  des 
mouTemehs  oui  auront  eu  lieu  pendant  la 
décade  précédente,  pour  èlM  i]liGriltt|Mr 
eux  sur  lesdit»  contrôles. 
^  Ces  états  de  méoTement  décadaires  seront 
signés  par  Voffirirr  ciinr,::/'  de  la  tenue  du 
contrôle,  cl  visés  par  le  comoiandant  du  corps; 
ib  iooiit  conformes  in  modèle  &•  su 

Contrôles  de  ^gnAlemeni  pour  les  dht«aBS.tttli 
décadaire*. 

a.  Il  seia  trnu  dephis,  pour  ]o$  troupes  à 
dieval,  de  doubles  contrôles,  destinés  à  ins- 
«rire  les  ndatiena  des  chevaux  de  chaque 
(c^imrnr,  tant  ceux  des  officiers  que  ceux 
descavaiieurs,  dragons,  hussards  ou  chasseurs 
à  efieral ,  jMiivnt  le  modèle  n*  X 

Un  de  ces  contrôles  dempïtrera  entre  les 
mains  du  corps,  l'autre  en  celles  de  Tinspec- 


On  ohiervera ,  dans  rrs  contrôles,  le  même 
ordre  de  numéros,  tel  qu'il  est  prescrit  pour 
le  èontrôle  des  ^nmem  qni  compaaMt  les 
compagnies. 

lés  commawé—g  des  TéB<li>ens  de  troupes 
à  cheval  adr^eroiit  p  areillement,  toutes  les 
décades,  à  l'iuspecteur,  un  état  de  monve* 


et  des  cbevauz,  suivant  le  modèle  n*  4* 

yiérÙcalivB  Je    c  'h  les  et  de  l'cfieedi^  ftm 

'  une  revue  provisoire. 

6^  Ces  Contrôles  seront  suivis  avec  la  pins 
grande  exactitude,  à  compter  du  i"  germi< 
Ual  prochain. 

En  conséquence ,  aussitôt  qoe  les  inspec- 
Aoront  reçu  des  commiâiflltes  des  goer^ 
rfs,  ci -devant  chargés  des  revues,  les  con- 
trôles des  différons  corps  de  Iroujtes,  ils 
ttmàt  à  ces  corps  une  revue  provisoire ,  tant 
pour  Tcrificr  l'exactitude  desdits  contrôles 
que  pour  s'assurer  de  l'effectif  des  corps  à 
répai]ne  susdite. 

<tsi»eWM  ceaMIco  >li  fia  da  faibév. 

7.  À  la  fin  de  diaqne  année,  il  sera 

adressé  de.  nouveaux  contrôles  àux  inspec- 
teurs, qui  xeoverront  les  attcispis  au  oiaittre 


de  la  |«srr«,  a|wês  avmr  préalaklfemtet 

transcnt  sur  les  nonveaui,  par  rdeM  snr  kk 

anciens ,  les  noms  et  i^rades  des  hommes  exîa> 
tant  au  i"^  vendémiaire. 

Dans  les  troupes  à  ciieval ,  les  siguaientène 
des  dhevaux  existant  au  i"  vendémiaire  se- 
ront aussi  reportés  snr  un  nouveau  contrôle 
de  mouvemenSf  qiii  sera  pareUlemiMt 
Toyé  à  cet  isITet. 


qai  reiTiis  lursrju  un  corps  fâtiiT», 


8.  Lorsqu'un  corm  de  troupes  detn  Inan* 
cher,  l'inspecteur  dans  ramMHrinmiÉt  8»* 

(jUeî  il  était  statinnix'  ;ldrc^sera  les  contrôfrs 
de  ce  corps  directemeut  à  l'inspecteur 
raitoadisNOent  dunacl  ildavn  faribei 


tte(^sii«  de  dgnatai 

g.  Indépendamment  deS  contrôles  ci-^essul 
dhi^fiv^ .,  le^  rnriieils  d'administration  cou- 
tiaoeront  de  faire  tenir,  par  le  qaartier>ni«l« 
tM)  nii  !i^!gbUte  de  signawAwBi,  inr  léiîtiféf 
devront  être  inscrits  tous  les  hommes ,  ànna 
l'ordre  de  leur  arrivée  au  corps,  et  qui  con- 
tiendra letirs  iHmis  ei  prénoms,  letir  âge  «f 
leur  siiTrî-ilement ,  îe  liei!  âp  leur  naissanrp, 
leiu  département  et  l'état  de  leurs  services, 
s'ils  en  ont. 

Les  commaàdans  deà  corp^  seront  temrs 
de  représenter  le  livre  de  signalemcns  aux 
inspecteurs,  lorsqu'ils  en  seront  Jmr  eux  re- 
quis, pour  y  faire  les  vérifications  qillls  jo- 


li sera  pareillement  tenu,  dans  les  troupM 
à  eheral,  on  registre  de  s^aalemens  pour  les 
cMtawt. 

liti  alBdirs  g^Mraax,  comunidmt  desp^' 
ces,  («dvMiu  p«r  l*f  


10.  i.es  inspecteurs,  avant  de  faire  lénrs 
revins ,  seront  tenus  d'en  prévebfr,  la  tefflè 
au  plus  tard,  fMIBcier  général  ou  tout  autre 
qui  c<nmnaRderatt  dàtis  lâ  jdaoer  quartier. 

th  todiqneroirt.  en  même  téiilps,  Ilieitrit 
ei  té  N««  qti*llg  ÉMrdnr  choisis  I  cet  effet. 
L'officier  général  ou  celui  coiflnrarrdaût  uë 
pourront  s'y  opposer,  &  moins  de Jorte»  rai* 
SQMs,  dsvt  ils  scroeff  ftjtatfs  derflBPdre  efltaipfd 
sur-le-rhaoïp  ait  ministn'  dr  la  ^mk  rif  :  les 
inSpectews  ea  rendront  pareîllemeRl  compte 
amt  in^postenn  génftPlMX. 

(  r.  l.en  eommandans  des  |daées  on  qtrar- 
tlers  arertironf  i  l'avance  les  commandans 
flot  ARrps  dttllen  etdé  l'hetire  06  ils  devront 
passer  en  remej  d'après  llndieltioii  desi» 
pecfeers. 

194  laflnili^aveorps  devra  passer  en  retve, 
les  compagnies  seront  mises  en  haie;  les  of- 
ficiers et  sous-officiers  de  chaque  compagnie 
seront  placés  à  la  droite,  suivant  leur  grade, 

et  left.«oUi«»yflftTiiiin»di«fM»  liiwiiii» 
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<Ri  chasseurs  à  cheval,  suîvaot  le  rangetl«iurs 
MmérM  daii!»     ronlrôîe  de  la  compaijnif. 

La  troupe  sera  dans  la  plus  grande  tenue. 

L'état-major  mn.  piMè  i  W  omSte  d» 
ftier  bataillon  ou  escadron. 

La  troupe  restera  en  haie  et  en  sîtence,' 
sans  qu'aucun  homme  puisse  sortir  dtt  tOXL 
nng  avant  la  fia  de  la  revue. 

Les  eapitaiiMs  de  diaque  compagnie  à*m* 
fenlerie  feront  succeâ*iveu>ent  porter  les  ar- 
nes  4  leurs  troupes,  quaàd  riospecteur  les 
faMeraen  r«fue. 

Les  capitainesdeeavalerie Imv fBroMtVMp. 
tre  la  sabre  à  la  main.  ^ 

Poîlcs  relevés. 

iS.  Tous  les  oRiciers,  sous-officiers  et  sol- 
Arts  Aavieiit  êfre  pvésens  tmi.  A! vues  ï  à  eet 

effet ,  touff-  li  s  gardes  et  postP?,  et  même  Ifs 
travailleurs  aux  travaux  publics,  appartenant 
MK  corps  qui  dkvront  passer  en  refne,  n> 
rOBt  généralement  relevés  par  d'antres  trou- 
pes de  la  garnison;  et,  en  cas  qa'il  n'y  ait 
qu'un  régiment  dans  une  place,  l«a*igtrdes 
et  postes  seront  relevés  par  les  compagnies 
de  grenadiers,  ou  par  des  compagnies  entières 
de  fusiliers,  lesiiuollt-s  )ia.vsenKit  ensuite  <n 
revue  devant  rinspt'ci  e  ur. 

tteoB  loua  les  cas ,  k  surplus  du  eorps  res< 
£era  sous  les  armes,  jusqu'à  ce  que  les  am- 
pagnies  de  erenadiers  ou  de  fusiliers  déta-> 
cbees  pour  Tes  gardes  et  les  postes  aient  été 
iclevécs  par  d'autres  compagnies  qui  auront 
dé)à  passé  en  revue,  et  se  soient  réunies  ù 
ces  troupes  pour  y  passer  égalemenu 

Il  en  devra  être  de  mène  pour  les  règ^aiens 
de  troupes  à  cberal. 

fwiiasnl  Itt  revues  ««coat  fakti.  Fenilief  diSp» 
pal. 

14.  Les  inspecteurs  feront  letirs  revues  par 
iMet  wimkuti  sur  les  états  ou  feniOes  d'appel 
qjw  twr  aoioiil  raiiii ,  et  qui  seront  certflfiÉs} 
savoir  ;  pour  l'état-major  des  demi-brigades 
et  des  régimeoSt  par  les  commandans  des 
Cli|Hi,  et  |Mr  1»  cofl^goies,  par  les  <>• 
pitaines  eu  officiera  qui  se  trowanMOt  wmr> 
mander  leadites  compagnies. 

Ces  étais  contiemmml  les  mna  des  offi- 
ciers, soi»-of fi  tiers  et  -^li^af? ,  que  des 
notes  de  toutes  le&  iuutuuous  qui  auront  eu 
lieu  fSMr  chaque  hemmo  dan»  Fîulusrfle 
dl'uue  revue  à  l'autre. 

lis  contiendront  en  outre ,  pour  les  troopcs 
à  clieval,  l  effectif  des  chevaux  cl  les  mutt- 
tioQS  survenues  depuis  ia  dernière  revue. 

jOaserantceafiannesanmodUen*  5. 

Usage  de  ces  feuiiles  pour  la  vériltcaiian  des 
i3.  Les  inspecteurs  se  feront  représectei , 
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devront  être  tenus  sous  la  sui  \>^iliaii  v  dés 
conseils  d'adminiiiirntion,  et  vénlieront  si  les 
mouvemens  qui  y  entêté  portés  se  trouvent 
conformes  à  ceux  qui  leur  Miroot  été  rêUiii 
par  tes  «•nmmynf<»«,a  compa^es  :  ils  ar- 
rêteront et  signeront  ces  contrôles ,  cl  ren- 
dront cotnpie  aux  inspecteurs  généraux  des 
négligences  on  des  abus  qui  pourront  s'y  être 
gliss&.  ' 

Les  IrOirpM  dcOeront  deT*al  !«  inspeetenrs 

.  16.  Si  les  inspecteurs  jugeât  a  propos  de 
fiûre  défiler  les  troupes,  ponr  opmr  vde 

\crification  plus  exacte  des  compagnies,  elle» 

dt'  filerout  par  coHipajjiiies  ou  par  pelotons. 

Couiuient  serunt  fvmiê  eaux  qui  aaronl  doRnc 
da  faux  élan, , 

'17.  To«C  «Ifieier  qui  sera  convaineti  d'a- 
voir porté  sur  I*-;  r  Tats  mentionnes  aux  arti-' 
des  4,  5  et  14,  un  pins  grand  nombre 
d'hommes  ou  de  efcevaux  que  ceux  qni  éxts» 
teiif  r^^fllement ,  ou  qui  les  aurait  einpîrtvés 
pour  plus  de  temps  qu'ils  ne  devaient  l'être, 
sera  dénoncé  par  l'inspecteur  an  générai  de 
l'armée  on  delà  division,  qui  le  fera  traduire 
devant  un  conseil  de  guerre,  pour  j  être  jugé 
comme  dilapiAittiir  «a  denMftde  la  ILepu- 
Wique. 

Oftciets  n««veHc«Bent  pttnms ,  siptoyis  ém 

i«ur  de  \tm  réetpûam. 

18.  Les  officiers  auxquels  le  ministre  au- 
rait fait  expédier  des  commissions  pour  des 
emplois  dans  lesquels  ils  n'auraient  pas  én- 
oore  été  reçus  ne  seront  compris  daiB  lâ  re- 
vue, pour  tjlre  pa\és  de  leur  solde,  qu'aprèi. 
leur  arrivée  au  corps ,  çt  à  dater  du  joiur  de 
leur  réception. 

OCGcien  aïontés  ^  de  BAurean  ft»àet. 

.  19.  Les  ofiiciers  préseus  qui  monteront  à 
dîe  nouveaux  grades  dans  les  mêmes  corps 
seront  rappelés ,  pour  être  payés  du  supplé- 
ment de  solde  attribué  à  leur  nouveau  grade, 
à  compter  de  la  date  de  leur  commission. 

La  même  disposition  aura  lieu  à  l'égard 
des  uniciers  qui,  a) aut obtenu  du  ministre  de . 
la  guerre  des  congés  avec  solde,  monteront  y, 
pendant  le  tetnps  de  leur  absence,  à  un  non- 
veau  grade,         ^  ^ 
Oflicîers  absent. 

%o.  Les  inspecteurs  marqueront ,  dans  leurs 
extraits  de  revue,  les  officiers  «bsens,  le  jour 
de  leur  départ,  le  lien  oit  ils  seront  allés,  si 
c'est  par  congé ,  si  îcur  êonf;é  e>l  avec  ou  sans 
solde,  et  pour  combien  de  temps;  et  il^  mar- 
q^rfranté^demanteeux  qui  sasaMlikriMealé» 
sans  ronge,  et  ili}  ni  ipillll  ■ipifinminHlH 

ém  le  congé  sera  expiré. 
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Ne  seront  jpeous  aLiieus  uar  congé  que  le» 
officiers  à  fui  leaiiiistM  de  la  gonre  es  aura 
accordé. 

Abtcni  pir  congé  ;  comment  passc's. 

az.  Aucuu  officier  ne  pourra  profiter  de 
ion  congé  qu'après  Pavmr  présenté  à  Tins- 
pecleur,  s  il  al  sur  les  lieux.  En  cas  d'ab- 
sence de  l'inspecteur,  Tofiicier  «era  tenu  de 
se  procurer  un  certificat  du  eramiaiidant  d« 
la  plnre,  qui  justifiera  que  ledit  officier  n'est 
parti  qu'après  l'arrivée  de  ton  congé; ce  cer- 
tificat lera  austiiôt  adrené  à  îlaspeeieiir  par 
le  coBaoMiidantda  cofpa. 

Ofltcicn  alMens  par  congé  avec  solde {  cnanwnt 

payés  à  leur  relonr. 

ai.  Les  officiers  qui  auront  obtenu  des 
congés  avec  solde  seront  compris  dans  les 
extraits  de  revue  des  inspecteurs,  pour  être 
payés  jusqu'au  jour  de  leur  départ  exclusive- 
meut,  et  lorsque  lesdils  officiers  seront  de 
retour  à  l'expiraiioa  de  leur  congé,  ils  seront 
tau»  de  ae  présenter  i  llnspecteur,  ou,  en  f 
son  absence,  de  se  munir  d'un  certificat  du 
coiniimadant  de  la  place,  qui  constatera  le 
jour  de  leur  anrifée. 

Ce  certificat  sera  aussilôt  adressé  à  l'ins- 

Secleur  le  cooiinandant  du  corps;  et  les- 
ils  officiers  seront  rappelés  CB  oonsiquênee, 
dans  la  prochaine  revue,  pour  être  payés  de 
lenr  solde  pendant  le  temp  de  leur  absence. 

Les  officiers  qui  ne  iustifieront  pu  avoir 
n^oint  à  l'expiration  de  leurs  congés  seront 
^mréii^l^^ur  solde  pour  tout  le  temps  de 

Oflleien  m  cenfaltscence  par  coi^  avec  soldat  - 
comment  payés  chei  rax. 

«3.  Lorsque  des  officiers  malades  ou  blessés 
ntnvnt  obtenu  des  congés  avec  solde  pour  al- 
ler en  coti\  ale>,ccnce,  le  conseil  d'administra- 
tion leur  délivrera  une  ampliatîon  de  leur 
congé,  portant  Pantorisation  de  recevoir  le 
montant  de  leur  soldt  lAn  z  le  payeur  divi- 
itonnaire  le  plus  à  portée  de  leur  domicile. 

Les  quittances  deadtts  'ofBciers ,  pendant 
tout  le  If  iiips  qu*  i^iin  ra  leur  congé,  seront 
envoyées  tous  les  trois  mois  au  payeur  de  la 
divisioa  oS  le  eorps  se  tronveira  en  garnison 
oti  quartier,  et  remises  poQr  comptant  au 
conseil  d'administration. 

L'inspecteur  rappellera  dans  sa  nvne  1es> 
dits  ofGciers  pour  le  tBni|it  4ittttofé  ^nit* 
tances  susdites. 

Officiers  par  con^^  «ans  solde  j  comment  payés 
k  lear  raloor. 

ai.  Les  officiers  qni  auront  obtenu  des 
congés  sans  solde  seront  compris  dans  les 
revues  des  inspecteurs  pour  être  payés  jus- 
4|ii'«u  jour  de  fcv  déf«t  «xcltuhement;  al 
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ceux  desdits  officiers  qui  rejoindront  ieur 
corps  soit  avant  soit  après  Pexpiration  desdits 

congés,  seront  compris  dans  lesdils  extraits 
de  revues,  pour  être  payés  du  jour  de  leur 
airiTéa^ 

Olfideis  BMWts  oa  nûtit  pendant  Icnes  congés  ; 
^  ceannent  rappelé 

a5.  A  l'égard  de*,  officiers  absens  par  congé 
avec  solde,  et  qlli  viendront  À  mourir,  à 
changer  de  destination,  ou  i  se  retirer  avee 

1)ension  prnd.mt  (a  durée  de  leurs  con^^os, 
es  inspecteurs  sont  autorisés  à  les  rappeler 
dans  la  pr^ière  revue  qu'ils  passeront  att 
corps  après  la  mort  ou  la  retraite  desdits  of- 
ficiers, el  à  faire  payer  leur  solde  jusqu'au 
jour  de  leur  mort  inclusivement,  ou  de  leur 
retraite  exclusivement,  sur  les  extrai?5  mor- 
tuaires en  bonne  forme  qui  leur  seront  remis 
pour  les  officiers  morts,  et  sur  les  certificats 
du  commandant  du  corps  pour  ceux  qui  au- 
ront diai^  de  deslinalion«  on  qui  se  seront 
retirés,  étant  ai  congé  avae  soMe. 

» 

Mcalioo  des  emplob  vaeaas. 

atf.  Les  inspet^eors  feront  mention, dans 

loiirs  extraits  Je  revtje ,  des  emplois  racans, 
de  1  e])oque  où  ils  l'auront  été,  du  nom  des 
officiers  qui  remplisaaieiU  lesdils  emplois,  et 
dn  motif  de  la  vaeanee.  v 

(Mgtaaaa  des  i  rrvrts  et  congés,  ceomnaSqsds 

au>  inspectenrs.  * 

a;.  Les  originaux  de  toutes  les  routes,  bra- 
ve^ d'officim  et  oongés,  seront  coffleumi* 

qués  aux  inspecteur';,  à  l'rff  t  l'y  prendre 
les  dates,  notes  et  indications  dont  ils  auront 
besoin  pour  remplir  leurs  eontrAles  et  pour 
arrêter  leurs  revues. 

Les  originaux  des  congés  resteront  au 
corps;  el  il  en  sera  seulement  expédié dea 
copies,  par  le  conseil  d'administialiott,  ailK 
officiers  qui  les  auront  obtenus. 

a8.  Les  hoeinies  qui  reviandraolde  oongé^ 

des  hôpitaux  externes;  qui  rcviendront^es 
prisons  de  l'ennemi,  et  tous  ceux  qui  join- 
dront un  corps  pour  la  première  fms,  seront, 
dans  les  vinçt-quatre-heures  de  leur  arriver, 
présentés  à  I  inspecteur  par  le  fourrier  ou  oia- 
réchal-des-logis  de  la  compagnie  î  laqudie 
ils  seront  destinés,  à  TefTet  d'él 
portés  sur  le  contrôle  de  la  compagnie,  de  la 
date  de  leur  présentation,  et  pour  être  payés 
de  leur  solde  à  compter  dudit  jour. 

Dans  l'absence  de  l'inspecteur ,  ces  hommes 
seront  présentés  au  commandant  de  la  place, 
et  les  mou vemens  seront  en  entre  portés  exac- 
tement sur  les  états  décadaties  :  cette  présen- 
tation, qui  sera  constatée,  et  cette  inscrip- 
tion, rempliroiit,  vis-à-vis  de  l'ioMMCteiir, 
In  indioittQJi»  qui  précèdcot. 
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COfISULAT.  at» 
Hommes  mooUnl  à  U  haute-paie. 

49.  Les  haulcs-faïps  devront  être  ronpUl* 
fiées  sur-le-clutmp;  les  inspecteurs  rappelle- 
ront les  homnus  qui  nionlcroiit  à  nue liaiilc- 

Cie,  pour  le  supplément  de  solde  afT^clé  k 
ir  nouveau  grade,  à  compter  de  laTunM» 
dndil  grades 

BttBiaM»  punnt  daa$  d'aotm  compa^tMi. 

3o.  Ceux  desdîti  horanes  qui  passeront 
dans  d'autres  r  imprîj^nies  avec  un  plus  haut 
grade  ne  feroui  point  nombre,  lors  de  la  re« 
vue,  dans  les  compagiues  desquelles  ils  sor- 
tiront ;  il  n'en  sera  fait  mention  dniis  les  ex- 
traits des  revues,  à  ra^ioalilio  de  leur  compa- 
gnie, ^ue  pour  les  faire  payer  jusqu'au  jour 
eidusivemeot  qu'iU  l'auront  quittée,  çea 
hommes  devant  faire  nombre  dans  les  com* 
papnies  où  ils  auront  passé,  cl  y  t'Ire  payés 
de  leur  solde  à  conipier  du  jour  qu'ils  y  au> 
Miit  été  requs,  et  rappelés  du  supplément  de 
solJe  attribué  à  leiuT  nouveau  grade  du  jour 
de  la  vacance. 

Il  en  sera  de  même  des  officiers,  soutHifB- 
ciers  et  soldais  de  !oule  arme  qui,  sans  cban- 

£r  de  grade,  passeraient  d'une  compagnie 
iiB  noe  Attire. 

Valadet  MX  hdpïfaax  do  lies  ou  an  corpf. 

Si.Les  inspecteurs  ne  comprendront  dans 
leurs  revues  les  nialiides  au\  liônitaux  du  lieu 
ou  au  corps,  pour  êlie  pay^  de  leur  solde, 

3n*après  avoir  vérifié  exaetement  Texistenee 
e.«dits  liomnios. 

Les  corps  resteront  sous  les  armes,  et  ne 
rentreront  dans  leurs  aoartiers  qu'après  que 
les  impecteun  auront'ait  celle  vénfication. 

JouTB^fs  d*5  liommes  aux  hrtpilji:  <:  lu  l'rii,ac- 
qoillces  sur  des  froitles  de  retenue. 

32.  Les  journées  des  aouaKifficiers  et  sol- 
dats de  toute  arme,  aux  hdpilaux  du  lieu, 
seront  payées  par  les  corps ,  ronformiMuent 
aux  lois  du  a  3  floréal  an  5  et  du  36  fructidor 
an  7 ,  jusqu'à  la  concurrence  des  deux  tiers 
de  la  solde,  sur  les  feuilles  de  retenue  qui 
seront  délivrées  à  cet  effet  tous  les  mois  par 
les  économes  des  hôpitaux,  visées,  v^fiees 
et  arrêtées  par  1rs  commissaires  de»  goenet 
qui  en  auront  la  police. 

lesnrplnsdc  la  soldedesdits  hommes, oon- 
cernant  la  poche  et  le  linge  et  diaussurc,  sera 
employé  dans  leur  décompte,  aiusi  qu'il  est 
présent  par  les  réglemens. 

Malades  an  hApitivx  «xteinai. 

33.  Les  hommes  qui  se  tronveront  aux  hA*' 
pileux  externes  au  moment  de  la  revue,  seront 

'  compris  dans  les  compagnies  à  l'effectifj  et 

en^loyés  pour  m^mMi»  lenleiiMiit.  Im  laa» 

10. 
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pecteurs  ne  les  feront  payer  que  jusqu'au  jour 
exclosivement  de  leur  départ  pour  te  rendn 

aux  hôpitaux;  et,  à  leur  retour,  ils  ne  seront 
payés  que  du  lendemain  de  leur  arrivée;  mais 
ils^ronl  rappelés  de  leur  porhe  et  de  leur 
linge  et  chaussure  pour  le  temps  de  leur  ab- 
sence. 

Seront  réputés  aux  hôpitaux  externes  les 
hommes  qui  se  trouveraient  i  l'hôpital  du 
lieu  le  jour  du  départ  d'une  troupe  pour 
chanj;f>r  df  {garnison  ou  de  quartier. 

A  1  égard  des  officiers  qui  seront  f  railés  aux 
hôpitaux,  il  »era  retenu  sur  leur  solde,  pour 
chaque  journcp ,  ?;nvoir: 

Pour  cha(]ue  journée  de  sous- lieutenant, 
un  franc  viu^t-cinq  cenlines;  pour  chaqnè 
journée  de  lieutenant,  un  franc  cinquante 
centimes;  pour  chaque  journée  de  capitaine, 
deux  francs;  pour  chaque  jouméo  de  gndu 
au-dessus,  trois  fraad 

Jonr*ie'e«  dft  malades  anx  hdpîlaur  f  Tirmes,  ao* 
quittée*  sur  de*  feuille*  de  reu  nue. 

34.  Il  sera  expédié  pour  les  hommes,  aux 
hépilaux  externes,  des  feuilles  de  retenue  pa- 
reilles à  celles  énoncées  en  l'art.  32. 

Ces  feuilles  seront  acquittées,  tous  les  mois, 
par  le  payeur  général  de  la  diviiioaoà  l'hôpi- 
tal sera'siiué  ,  et  envoyées  pour  comptant  i 
celui  de  la  division  ou  le  corps  aura  passé, 
pour  être  portées  en  retenue  au  corps  à U 
prochaine  revue. 

Pour  cet  effet,  ces  feuilles  seront  remisea 
par  le  pa>our,  à  mesure  de  !( m  arrivée,  au 
conseil  d'administration,  qui  eu  donnera  soft 
récépissé  complahle. 

I  nr'  le  l'arrêté  de  li  prochaine  revuf,  1p5 
feuilles  susdites  seruul  présentées  à  l'iuspec- 
teur,  qui  les  emidoieru  pour  leur  vaienr  m, 
bas  (le  la  revue. 

S'il  avait  été  adressé  au  payeur  des  feuilles 
de  retenue  pour  hôpitaux  externes,  que  le 
conseil  d'administration  ne  pourrait  pas  rece- 
voir, elles  seront  vendues  au  payeur,  en  nUH 
tivant  au  dos  les  causes  du  relus. 

Quînie  csoUmes  par  lîeoe* 

35.  n  sera  donné  quinse  eoitimes  par  lienu  * 

dp  poste  aux  hommes  sortant  drs  nôpitans 
externes,  pour  leur  procurer  le  moyen  de  re*  ' 
joindre,  lorsqu'ils  auront  plus  d'une  journée 
à  faire  pour  arriver  au  corps. 

Les  quinze  ce.itimc3  par  Ucuc  ne  leur  seront  ■ 
délivrés  que  sur  les  ordres  du  commissaire 
des  guerres,  du  préfet  ou  du  sous-préf^  Ils 
ne  recevront  h  la  fois  que  ce  qui  leur  sera  né- 
cessaire pour  se  rendre  d'un  gîle  principal  k 
l'autre,  'et  mention  sera  faite,  chaque  fois, 
delà  somme  qu'ib  auront  reçue,  au  dos  de 
leur  billet  de  sortie  de  I  fi  'ijiiial,  ainsi  qu'au 
dos  de  leur  cartouche,  sous  peine  que  la  re- 
tonw  n'en  s«n  pw  règne  an  «oips;  et  U  aeru 
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Fareilletnent  fait  mention ,  sur  Tune  et  sur 
autr^  |u4^^de  la  roule  qulb  auroiit  4 
tenir.  ,    .  . 

Seront  cxceptr^  de  cette  di^posîiion  les 
liommes  absens  par  rongil;  ^ui  poui  raient  en- 
trer aux  liùpiUuv  l'xiLTora;  et  les»  quinze 
ccrilirtu's  par  liViu'  ne  leiii  seroiil  point  douués, 
atU'utlu  <|u  ili  ont  ilù  punir  nuiniâ  de  I  urgent 
hcce.'isaiK^  {  o^r  faire  leur  nute,  et  que  la 
dépense  liav  (jtilt]?;e  cencîuifs  par  lietie.  à 
supporicr  par  la  République,  ne  concerné 
que  lis  lioiiitiirs  restée  malades  en  roule, 
marchant  avec  leur  corps,  OU  qui  auront  été 
envoyés  de  leurs  garnisons  aiixails  hôpitaux. 

Les  voilures  pour  les  sous-officiirs  cl  sol- 
dats malades  ne  pouiTonl  être  accordées  que 
fiar  les  eommissairea  des  guerres,  les  préfets 
et  les  sous-prrft'fs  ;  cllès  lu;  |ioiirroiit  l'être 
qu'après  véfilicalion  de  I  étal  du  soldat  ou 
8ous«oflîcier,«t  qu'à  ceux  qui,  voyageant  avec 
leur  c-t)rp<,  seront  re>ic'.'>  ir.;il:ii!!  s  c-i  route, 
OU  qui,  de  leur  garnison,  uuruul clc cuvojés 
nuL  Mpilaus  eitcmei. 


Tout  petit  congé,  d'une  revue  àl'autre ,  non 
autorisé  par  le  ministre,  est  formelieaMnt 
inlenlit  r 
HooimH  abMos  par  ceafl. 

38%  Ici  licKBiiei  c(ui  a'ahsenteroQt  fNH 

congé  loucheront  le  decoœ[ite  de  ce  qui  lent 
sera  dû  de  solde  Jusqu'au  jour  de  leur  dé« 
part  exelualveqient. 

■Honmes  revenant  de  cong<'.. 

39.  Le^  iionimes  qui  rejoindront  a  l'expié 
ration  de  leurs  congés  seront  rappelés  de^Ieav 
deffii-solde  seulement ,  et  de  U-ur  linc;L'  et 
chaussure  en  entier,  pour  tout  le  tcuipa  de 
leurahsenee.  .  •  ». 


lenUris 


I  .     •  t.  * 
après  Te^piralioA  d(e 


leurs 


poiw  le  rcnbeomBeal  des  qninsè 

eemimes. 

36.  Les  sommes  provenant  des  quinze  cen- 
times par  lifue  duuiiés  au.\  soldats  sortant 
des  hôpitaux  '  externes  seront  comprises, 
mois  par  mois,  dans  des  hoidi  rcaiix  qui  se- 
ront arrêtés,  pour  cliaqiiiî  <  oi  ps,  par  le  com- 
missaire des  guerres  employé  dans  le  lieu  de 
résidence  du  payeur  dans  ranoiidissenicnt 
duquel  les  avances  an-out  été  l'iiiles,  et  en- 
vo\és  [)<)tir  comptant  att  ivayeur  de  la  divi- 
aiuu  où  le  corps  se  trouvera  placé,  |)our  être 
portés  en  retenue  au  corps  à  la  procliaine 
JPeviie. 

Ces  bordereaitt  seront  eainlo)é«,  dans  les 
revues,  comme  les  rcnilles  de  retenue énon- 
^s  dans  l'article  34. 

Les  inspecteurs  n'alloueront  cette  dépense 
oue  pour  les  hommes  qui  seront  dans  le  cas 
«•  i'articU  précédent. 

Abseas  par'oon|ls  Smlt^t. 

3?.  Les  hommes  absens  par  rnii|;é-î  au  mo- 
laent  de  la  revue  feront  nombre  dans  les 
compagnies  :  les  inspecteurs  en  feront  note 
sur  les  eoiiltoles  cl  sur  leurs  exlriiits  de  re- 
vue; bien  cutcudu  «{ue  tes  iuspectcurs  auront 
irîsé  lesdits  'con;^és ,  ou  qu>n  cas  d'absence  il 
leur  aura  été  représenté  un  étal  justilieatit'  du 
jour  du  départ  desdils  hommes,  cerlilié  par 
10  commandant  de  la  place  qui  aura  visé  les 
leongés. 

Il  est  deU'udu  aux  inspecteurs  de  passer 
dul&lcurs  revues  des  hommes  en  congé,  lors- 
CMr  îes  corps  n'auront  pns  obtenu  du  minis- 
tre upçrhussion  d  en  duuuer,  ou  d'eu  passer 
on  piltis  gratM  nombre  que  celui  qui  aiicaété 
iDçowftq^t  vaifisuà  ^ar  1«  ministre. 


40.  A  l'f^ard  de*  hommes  qui  ne  rejoiti* 
dront  qu'après  l'^plratiou  de  Itur^  congés^ 
ils  ne  loucheront  point  de  déco<npte,  et  n« 
devront  6tre-{r.1ppeléH  pour  le  temps  de  leur  < 
abs«ff^e  que  de  leur  Jiu^'e  et  rliaussuie,  a 
moins  (pi  ils  ne  jiislilit-iil  de  leur  absence 
pour  cauiti  de  maladie,  constatée  par  des bil- 
lets de  sortie  d'hôpitaux  en  bonne  forme. 

Absens  par  conpos  expiré*,  commeot  empluf^s 
dans  itê  ctvurs. 

4  t.  Les  hommes  aWns  par  congés  expirés 
seront  empîojés  pour  mnitoirc  l  ut-  les  re- 
vues de  solde  jusqu'à  la  r»-»ue  iio.ilt'  de  l'itit* 
pecteiir  général  aux  revues;  et  l<-s  inapeO" 
leurs  raiiuroat  alors  de  leurs  contrôler  ceux 
desdslslimnniai'que  l^it  io  pécieur  géuéral 
amra  ordonué>d'en  rciratirhei'. 

Dans  le  cas  où  quelqu'un  desdils  hommes 
absens  par  coitj;és  aurait  dèierlé,  et  que  la 
désertion  aurait  été  constatée»  il  sert  aussitôt 
rayé  du  contrôle. 

Défense  de  d»nB«r  dt»  k-complet  oa  effets  en 
r»ttle,  «I  d'adiDcNre  dans  les  hûpiUux  ceux 
qni  a'aaroni  pas  de  cartoncbe. 

42.  Il  est  expressément  défendu  aux  com- 
missaires des  f^nerres,  ofGcieni  municipaux 
et  autres  qu  i!  appartiendra,  de  faire  donner 
des  à  compti's,  soit  en  ar^Mit,  soil  en  el'iels, 
à  aucun  militaire  faisant  partie  d'uue  troupe 
i  pied  ou  k  dieval,  ni  de  les  faire  reeevoir 
dans  les  hôpitaux  militaires,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  porieurs  d'une  cartouche  en  bonne 
forme,  sur  laqudle  seront  inscrits,  cfaiaqVt 
fois,  l'argent  ou  la  effets  donnés,  ainsi  que 
la  date  des  euirées  aux  hôpitaux  et  de  la  sur- 
tic  desdils  hommes;  le  tout  a  peine ,  pour  ceux 
qui  auraient  ronirevenu  ati\  défeiist  s  <  (-des- 
sus, de  àiippurtcr  la  l  eicuue  des  sommes  oml 
frais  de  journées  qui  u'auraieQl  p^fA 
Itortées  m  liesdit»  CKUM|cbev 
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45.  L«  hoRUUes  ptortpîîr^  de  congés  el  de 
billets  de  sortie  desndpiiHux,  qui^e  seraient 
AwrtCt  de  la  route  in^f  rite  au  dos  de  leurs 
cartonrhes  et  billets  de  sortie,  seront  arrêté» 

Ïar  la  gendarmerie  nationale,  et  reconduilt 


Kffua  M  iwle  UI6n4»  leilawat  aiic  Hnm  «il 
rétMeal  dti  jpréfela  «a  Mwa-prëicla. 

44.  Pour  éviter  les  abus  .'ans  nombre  qui 
•a»  MO«i««llMt  jpwrulknat  par  U  trop 

§fmàe  fadlité  qii»  trauveal  les  MuimN  rin 

MDS  de  leurs  corps  à  recevoir  tli  s  (  Ifcts  en 
Doute»  il  ne  sera  plus  fourni  à  1  avenir  aux- 
dits  kNiHiMM  neiiagrftli,  de  auelqne  nalurtf 
qu'ils  |>ui<v&ent  cire,  que  par  Iv.s  ordres  des 
^ouiiuissaires  des  guen-es,  despréiels  el  sou*- 
fréfeli. 

Carleadica  des  liMiinef  en  eon^A  realrls  dta 
h'ipiiauK  cxieraes  fejprésealëe*  aas  inspec^ 

leurs. 

45.  Les  iaspecieixn,  lors  de  leurs  revues, 
se  feront  repèientep  Ue  eerteiwliei  dei  Immu» 

mes  ntiouiiés  en  l'article  35,  à  l'effet 
d'eu  deiiiiire  Ie&  journées  d'hôpitaux,  et  de 
ne  rappeler  lesdils  hommes  ppitr  la  ^lenii- 
solde  de  Tciir  absence,  qu'à  la  déduction  de 
]a.  retenue  à  exercer  pour  lesdites  journées. 

Les  quiue  ceotines  par  lieue  que  les  hoei* 
mes  susdits  se  trouveraieut  avoir  touchés  en 
route  serout  à  leur  compte,  ainsi  que  le  prix 
des  effets  de  linge  et  cnauMure  %m  leur  au-r 
mut  été  fotirais. 

Bordereaux  d's  um\r,      \<^\'f-ts  et  de*  effets  Aé' 
^  lirtét  auzhujoine*  aUaiii  ca  ooo^é  oa  «a  ttn^ 


rentré  î^n»  iïcartoueht  prl^cdei 
puur  U  ttmpt  de  loa  abteace. 

47.  Tout  homme  qui  rentrert  an  cori»a 
sans  être  porteur  de  sa  cartouche  ne  tou- 
diera  ;poitil  le  décompte  (^c  sa  solde  pour  le 
temps  de  son  absence,  el  le  montant  en  serr 
wrséè  sa  nasse  de  ttni^  et  ettaeisure,  ponr 
subvenir  au  remboiirM  iiient  des  avances  qui 
pourraieul  lui  avoir  été  laites. 

Uotls  on  d^terlës. 

',9.  Ir^  bnmTnes  morts  à  t'bôpîlal  du  Iî<$|f 
ou  à  leur  coinpaguie,  et  ceux  déserlfs,serOnt 
payés  dans  les  revues  ïuj(|a*au  joor  inclas  de' 
leur  mort  on  désertion. 

li  i|e  sera  iait  aucun  rappel  pour  ceux 
morts  m  eongà 

HoiBiflMt  «eiMs  wac  paailaft  oa  «dais  «aklava* 

liJes. 

49.  Les  hommc,«  vciii  i  j  nvnr  pension  ou 
admisà  rbôtel  naiiuiial.dcà  humIiJvs,  seront 
pa^c's  jusque  jour  e|clusîvcin«Bt  de  leur 
départ  pour  se  rendre  rhez  eux  ou  à  l  lioleL. 

Ceux  congédiés  pour  iutirmitis,  ou  réfor* 
mes,  le  seront  jusque^  et  coai|iiia  la  joiii  da - 
leur  congé  ou  réforme. 

les  coBffsabsolas  on  àe  reforiBe  présenté  «us 

fnspecleora. 

50.  Tons  les  conf;és  absofos  ou  de  réforme 
seront  présentés  aii\  ifi.sj)i'i-lciirs ,  pour  être 
visés  d'eux,  et  ittscr ils  à  mesure  sur  levrs 
o>nlrdlcs;  et,  en  cas  d^absenee,  ils  seront  vi- 
sés par  le  commandant  de  !a  [ilnre  seulement, 
et  mention  en  sera  faite  dans  tes  étals  déca- 
dairas  qui  senml  adressés  aux  inspecteun. 


46.  En  rooséquence  de  la  disposition  qui 
précède,  il  sera  iVirmo  ,  mois  par  irniis  ,  il  ins 
diaque  division  uiiltlaire,  par  ie  payeur  de 
b  division ,  des  batdaraanx-  ecMMenni  ka 
noms  des  hommes  allant  par  congé  ou  en  re* 
Tenant ,  oui  auront  re^u  eu  route  de  l'argent 
OU  des  enels  avec  le  montant  des  sonimes 
ui*ils  auront  reçues  et  le  prix  des  effets  qui 
leur  auront  éfe  délivré».  Ces  bordereaux, 
certifiés  par  le  paveur  qui  en  aura  fait  les 
avances,  et  arrêtés  rar  le  commissaire  des 
gitierres  èê  son  ammansement ,  seront  adres- 
sés aux  corps  auxquels  lestlits  bommcs  appar* 
tiendront,  et  la  dépense  eu  sera  portée  en 
releiiue  au  compte  désdils  hommes. 

Pour  cet  effet,  il  ne  sera  fait  de  décompte 
aoxdila  hommes  que  trois  mois  «prés  leur 
retour,  afin  qne  ron'Mit'biett  assuré  db  la 
rentrAe  detoushakld^rtÉIII^yWinfalil 

l«i  concarnar. 


fff.  Tout  soldai,  cavalier,  dragon,  hussard 
ou  clia^seur  à  cheval,  qui  sera  surpris  dans 
un  anire  corps  que  le  sien  pour  y  passer  en 
revue,  ou  qui  se  trouvera  |>our  le  même  ob- 
jet dans  une  autre  compagnie  que  la  sienne, 
sera  dénoncé  par  riu.«pécieur  &u  conuuandant 
de  la  place,  qui  le  fera  traduire  devant  un  ' 
consi  il  ;!  i;uerrc,  aîiisi  que  le  commandant 
de  la  coinnagtrie,  potifj^  être  jugé  d'après 
les  toU-^Vréglemcns  militaires:  '  ' 

Il  en  sera  usé  de  même  lorsqu'un  individu 
non  militaire  se  présentera  poiu*  passer  en 
revue  daiis  luw  compagnie. 

Vklsoaniars  d«  fa«m. 

Sa.  Les  prisonniers  de  guerre  de  fout  grade 
ne  seront  payés  dans  les  revues  que  jusqu'au  > 
jour  inclusivement  où  ib  auront  été  faiis  pi  i- 
soflni«ts:ils  continueront  d*y  être  com^Eis  ^^ 

£f nli'[nc;jt  pour  mcinoirr,   riliri  i|ii"i[  puii$e 

leur  être  fait,  à  leur  retour,  le  décompte  de 
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la  portioû  d«  «oldô  qui  pourra  leur  être  ac- 
cordée, à  titre  diwlenimlé,  pour  le  tempe 

de  leur  nb^pn^'c. 

A  leur  retour,  ils  seront  emplo^  ta  dans  tel 
favne»  «la  lendemam  de  leur  arrivée. 

Les  hommes  tués  dans  une  affaire  de  guerre 
tenmt  compris  dans  les  extraiu  de  revues, 
 èlfe  payés  jaMpi'ao  jour  4e  leur  mort 


pour  é 


CbMam  pi&m  el  ^ectt(«. 

53.leiînip«cleuvs  ne  comprcnJron»  cîatis 
leurs  revues  des  troupes  à  cheval  que  les 
chevaux  picicos  et  effectifs,  tant  ceni  des 
officiers  que  ce u 31  de  la  troupe. 

Les  ofliciers  devront  être  montés  sur  des 
chevaux  d'escadron;  les  chevaux  de  la  troupe 
aeront  mar^piés  de  k  marque  du  légimenl. 


Cbcvaax  <elop^ 


oe  tétaaaéê. 


54.  Dans  le  Membre  dei  chevau  v  effectifs 
feront  compris  ceux  qui,  étant  éclopcs,  se- 
lOOt  restés  dans  quelque  ville  ou  ullage,  les- 
quels néanmoins  ne  passt  tout  présens,  soit 
qu'ils  appartiennent  à  des  oflif  lors ,  soit  qu  ils 
iuseat  partie  des  chevaux  de  la  troupe,  que 
•ur  le  certiieat  du  commandant  de  la  place, 
on,  en  son  absence,  du  promer  ofhcier  mu- 
ultîpni,. 

les  chevaux  morts  ou  réformés  seront  em- 
ployés dnn^  les  revue.i  jusqu'au  jour  dc  IcUT 
mort  ou  lelorme  inclusivement. 

Hevaei  failc*  aux  troupes  à  leur  arrivée. 

55.  Lorsqu'un  corps  de  troupes  arrivera 
dans  une  place  ou  quarlier  pour  y  tenir  çai^ 
nison,  1  iuspecteur  le  nassera  en  revue,  i 
l'effet  d'en  consuter  l'ellectif  pour  établir  les 
fournitures  qui  devront  lui  être  faites  ;  et,  en 
conséquence,  il  en  fera  passer  sur-le-champ 
une  expédition  au  commissaire  des  guerres 
employés  dans  la  place. 

En  l'absence  de  l'inspecteur,  il  sera  rem- 
pUcé  pai*  le  commandant  de  la  place ,  qui  kra 
pâmer  au  commissaire  des  guerres  une  espé- 
dition  de  la  revue. 

Le  commandant  du  corps  en  adressera  aus- 
tilAt  une  exp4»lition  i  l'inspecteur. 

Cet  extrait  de  revue  leni  craforme  an 
miodèle  n°  6. 

ViNle  tor  laqeelle  «n  corps  aura  marché,  pti- 
MMiée  &  rintpcclear. 

56,  L  inspecteur  se  fera  représenter,  k  h 
revue  de  trimestre  qui  suivra  l'arrivée  d'un 
corps  dans  une  place  ou  quartier .  la  roule 
aur  laquelle  ce  corps  aura  marché,  pour 

connaître  les  jours  pendant  lesquels  il  aura 
~~ctt  rindemmté  aocord«e  pour  tenir  Ueu 


rinspectenr  ^fiera,  d'après  les  mouve. 

mens  survenus  pendant  la  rotite,  ce  qui  était 
dû  au  corps  pour  raison  de  laJiie  indemnité; 
et  le  montant  en  sera  employé  dans  le  dé- 
compte au  bas  de  la  revne. 

Le  surplus,  s'il  y  a  excédant,  sera  passé 
pour  comptant  au  couseil  d'admintstration 
dans  le  décompte  de  la  m»l'me  revue. 

L'inspecteur  gardera  la  route  dont  il  s'agit, 
et  la  joindra  à  1  extrait  de  revue  qu'il  adns- 
sen  aua  inspeetenrs  généraux. 

Revues  ùiu»  aux  troupes  avant  l««r  d<pact. 

57.  Llnspeelenr  de  la  j^arnison  ou  quarlier 
d'où  une  troupe  partira  lui  fera  une  revue 

Sour  servir  au  paiement  de  l'étape  ou  del'in- 
emnilé  accordée  pour  en  tenir  lieu ,  et  pour 
h  founiiturc  in  logement  pendant  la  route. 

Il  la  portera  par  extrait  sur  le  do»  de  la 
mute,  en  y  comprenant  seoleoient  les  hommes 
présciis  en  état  de  partir,  ceux  qui  resteront 
à  r hôpital  étant  censés  dès  loi»  à  l'hôpital 
externe. 

Cl  II-  revue  sera  conforme  an  modèle  n*  y* 
Eu  cas  d'absence  I  inspecteur,  il  sera  rem- 
placé dans  cette  fonction  par  l'officier  qui 
eomnuuidera  dans  la  ^ace. 


Jeun  conpIéoMelsirci* 


payés. 


58.  Les  jours  complémentaires  ne  seront 
payés  qu'aux  aons-of liciers  et  soldats  de  toute 
arme. 

En  conséquence,  il  en  sera  fait  mention 
dans  la  revue  des  trois  derniers  mois  de  cha- 
que année. 

Les  officiers présiens  au  oorpsne  recevront, 
pour  les  jours  complémentaires,  que  les  ra- 
tions qui  leur  serout  accordée  selon  les  cax 
prévus  par  b  loi. 

Formes  dw  extnîK  de  revues  perlant  décoïopis. 

59.  Les  I  v  ir  uis  de  revues  de  solde  seront 
rédigés  par  les  iaspecteors,  dans  la  forme  du 
modèle  n"  S.  joint  au  présent  règlement.  Il 
en  sera  forme  quatre  expéditions: 

La  première  sera  remise  au  payeur  de  Par- 
iée ou  de  la  division; 

La  seconde,  à  l'ordonnateur,  pour  servir 
de  base  i  la  comptabilité  de  toutm  les  fourni- 
tures; 

La  Iroisième,  au  conseil  d'admimstralion 
des  corps  que  la  revue  concerne; 

La  quatri<  nu  m  adressée  aux  iospecleurs 
généraux  formant  le  comité  central  dei  revues 
à  Paris. 

Cette  dernière  expéditioii  sera 
gnée  des  étaU  ci-après,  savoir; 

I»  Etat  sommaire  de  là  r'*  " 
roivint  le  modèle  n*  9; 
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a*  L'état  de  sittwIidB  ét  rhabillement, 
éq'iipemrnt  et  de  rarmcmeiit»  suivant  le  mo« 

delc  11"  10  ; 

3*  L'élat  de  situation  de  la  caisse  au  mo- 
ment de  la  rerae,  «livant  le  modèle  n"  ii  ; 

40  L'état  noiiimatif  des  officiers  qui  ont 
obleiiti  leur  r«  Iraitc,  qui  sont  |»assés  dans 
d'autres  corns,  qui  n'ont  pas  rejoint  à  Tex- 

Siration  de  leur  congé,  qui  eut  donné  leur 
émission  ou  at)andonné  leur  emploi,  011  qui 
sont  morts  depuis  la  dernière  revue,  suivant 
le  modèle  n*  1%; 

5°  ]  'fVnl  rîomiinfif  des  liomnies  aux  Ilôpi* 
taux  exifiiies,  suivant  le  modèle  n<*  i3; 

60  L'état  nominatif  desbommcs  abbCDS  par 
congé,  suivant  le  modolp  n"  i4; 

7»  Etal  des  liommrs  dcst-rlés  depuis  la  der- 
nière revue,  suivant  le  modèle  n»  i5; 

8«  £tat  des  prisonniers  de  guerre,  suivant 
le  modèle  Ti*  1$; 

(j"  rtiii  di'^  oïficii'rs  ne  sont  pat  mon- 
tés, suivant  le  modèle  n»  17. 

Ces  èlats  seront  eeriifiés  par  les  conseilt 
d*adminislraiion  et  visés  parles  inspeeleurs. 

Tarif  de  la  «ofde  d»  loat  les' grades. 

60,  Pour  faciliter  l'exécution  des  disposi- 
tions qui  j)r«'ccJcnt ,  il  .•■era  joiiif  nr?  pi  pstnt 
régleuienl,  iiuivaul  lu  modèle u°  iM,  nu  tarif 
de  la  solde  de  tous  les  grades,  par  jour,  mois 
et  an,  avec  I  indication  du  net  de  la  solde  et 
de  la  retenue  qui  en  sera  dédiMte  pour  le 

lin;;i-ctr]iaii>.siire  des  sous-ofGcisnetSOldatSy 
suivant  le^  titUérentes  armes. 

RtfBCS  particolièrei  qaand  le*  inqtectturs  le  ja» 
gèrent  cenTcnable. 

61.  Les  in<;pcrteurs  leroul  des  revues  par- 
ticulières et  iuopinées,  toutes  les  fois  que  le 
bien  du  service  potirra  Tcai^er.  L'objet  de 
ces  revues  sera  de  vérifier  si  les  contrôles 
sont  tenus  avec  exact  il  ude  et  fidélité,  pour 
constater  l'effectif  des  hommes  et  des  che- 
vaaou 

Tableau  de  mouvement  k  enmyer  loos  les  mois. 

.  6a.  Indépendanncnt  de  ces  revues,  les 

inspecteurs  formeront,  tous  les  mois-,  d'apre-s 
les  états  de  mouvemens  qui  It* ur  serout  recuis 
conformément  aux  articles  4  et  5,  et  suivant 
le  modèle  n*  19,  un  tableau  général  de  l'ef- 
fectif de  chaque  coqis  dont  Tinspection  leur 
aura  clé  coutit  »:  :  ils  l'adresseront  au  (  nmité 
oeutral  des  inspecteurs  généraux,  dami  la 
demière  décade  de  chaque  mois. 

yyitt  de  riiabillcmcni ,  équipement  et  anne- 
menl. 

63.  Aussitôt  que  les  inspecteurs  mimnr 
passé  leurs  revues,  ils  proeéderout  à  la  \èj'i- 
naÂîoit  des  cffols  dltabiUiement,  éc^uipemeat 
et  wnaneati  pour  eoiutitir  leur  suintioa  «I 
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les  augmeniationi  ou  réparations  ^ui  y  au- 
ront Lié  faites  depuis  la  revue  précédente, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
rémanent  d^admiaistratkii, 

Airêté  prOTÎsoîre  des  reg^lres. 

64.  Immédiatement  après  cette  opération* 
les  iii.s|)ectcurs  feront  convoquer,  le  conseil 
d  administration,  et  procédeioat  à  l'examen 

Erovisoire  des  revîstrcs  et  des  masses,  et  i 
i  vérification  delà  caisse,  < n  ^.c  conformant, 
à  cet  égard,  au  règlement  d'admiuistralioa 
des  tlifièrens  corps  de  troupes. 

Revues  de  délacbement, 

65.  Lorsqu'une  demi -brigade  et  autres 
corps  d'infanterie  ou  régimens  de  troupes  à 
cheval,  seront  divisés,  soit  par  dttrirhement 
d'un  bataillon  ou  escadron,  soit  pur  de  lâche- 
ment de  (jiielques  compagnies,  et  que  les  ba« 
taillons,  escadrons  ou  oompi^nies  seront  dé- 
tachés sur  le  terriidre  de  la  République  en 
Furope  (l'île  de  Corse  exn  pt/c),  les  revues 
des  inspecteurs  et  les  décomptes  des  payeurs 
de  la  guerre  se  feront,  pour  tous  les  corps, 
dans  le  lieu  où  l'éiat-major  sera  en  garnison 
ou  quartier,  comme  si  le  corps  y  étuit  rassem- 
blé. 

Pour  cet  effet,  les  inspecteurs  dans  l'ar- 
rondissement desquels  se  trouveront  ces  dé* 
tacbemens  enverront  à  celui  du  lieu  oà  lén- 
dera  rétat*major  l'extrait  de  la  revue  qu'ils 
auront  faite  auxdits  détachemens,  laquelle  ne 
contiendra  que  les  simples  apoitillcs  relati- 
ves aux  mutations  survenues  depuis  la  der- 
nière revue,  sans  porter  décompte. 

L'iiispet  teur  de  la  garnison  ou  quartier  oii 
l'état'  major  sera  établi  formera  la  revue  eé* 
nérale  detelde  du  corps,  d'après  les  axtraiU 
de  revue  stisdits  et  y  ajoutera  kaisonUDCS  n« 
latives  à  la  solde  et  aux  masses. 

Le  paveur,  en  soldant  le  décompte  dudit 
corps,  donnera  pour  comptant  au  conseil 
d'administration  les  récépissés  des  8<«omptes 

J)ayés  aux  détachemens,  dans  les  lieux  do 
eur  empiacenent. 

Dâachemens  rinlarqtiés  au  hors  du  larrîtehe 
de  l»  Aépoblique. 

66.  A  l'égard  des  détacbemens  commandés 
pour  servir  sur  les  vaisseau^i  de  l'Etat,  ou 

Eour  marcher  hors  du  territoire  de  la  llépu- 
lique,  hors  de  l'Europe,  ou  stationnés  dans 
File  de  Corse,  ils  cess«ront  d'être  compris 
dans  les  revues  que  les  inspecteurs  feront  aux 
corps  d'où  seront  tirés  lesdits  détachemens, 
et  ils  ne  les  |)orterout  dans  lesdites  revues 
que  pour  mi-ntoirc  si  ulcment,  à  compter  du 
juur  de  leur  denuri  pour  le  lieu  de  l'embar* 
quement  ou  de  la  fiDntière. 
Ces  déMtwMM  «unÉt      m»  coup- 
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tabilité  séparée,  jusqu'au  moment  de  leur 
-rénnioD  tm  corpi  oont  ib  litindeot  partie. 

■  "  Ces  (li-'posiiions  sont  applicables  aux  dé- 
^tarhemeiis  qui  sei aient  demeurés  ilans  Tia- 
térieur  de  la  Kéf  jubli(|uc.  tandis  que  les  corps 
auxquels  ils  appartiv  UiiLot  seraient  passés 
avec  leur  ctat«iuajor  à  uue  expéditioa  éloi- 
gnée. 

Les  revues  qui  seront  passées  auxdits  dé- 
tachemeos  dam  les  Ueu\  où  ils  se  trouveront 
«eront  eovoyca  sttr*le-rhamp  an  corps,  pour 
wrvir  à  Ictir  rappel  dans  la  première  revue. 

Lorsque  lesdks  détacliemem  seront  rentrés 
an  corps,  ils  seront  compris  «t  rappelés,  dans 
la  première  révise  de  sol  1  ,  j  .nr  tout  !e  teaops 
qui  sera  édoulé  depuis  le  dernier  rappel. 

Lfs  à-conipies  payés  àcea  détadienleos  par 
le  pa\eiir  1.  l.i  guerre  on  autre,  pour  leur 
solde  ou  entretien,  secout  doaQiès  pour  comp- 
tant dans  les  décomptes^sueoeasiis  qui'se  fe» 
ront  au  corps,  à  nle^ll^ex|lllnleÉdiltdélaoll^ 
m  ans  y  seront  rajtpeltW 

Officiers  généravx  <(  «iilrcs  c«  «eiivilé  al  Mi^ 
trDut*es;  comment  piw^t  en  ravae. 

67.  La  solde  des  officiers  généraux,  adju- 

dansséiiérrniv,  ;ii;Ies  de-raiiii),  des  inspecteurs 
généraux,  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  auj( 
revues,  des  oommissatres^rdonnateurs  et  or- 
dinaires des  guerres,  et  des  adjoints,  des  offi- 
ciers détachés  du  corps  de  l'arlillerie  et  du 
génie,  lorsqu'ils  seront  emplacés  dans  les  di^ 
Vîsions,  ou  (|ii'i!5  seront  aux  armées,  et  celles 
des  comaïauùaiis,  adjudans  de  place,  ne  pour- 
ront Are  payées  que  sur  des  extraits  <ie  re* 
VtiPS  poitaiit  (ii'coiii [lie,  qui  seront  ci;alenient 
formés  tous  les  li  ois  mois  p^r  les  inspecteurs 
aux  re^'ues. 

Ces  extraits  de  revues  iMSToot  rédigés  sni- 
wnt  le  DMtdil»  n*  aà.  aiMMé  au  présent  ré- 
élément.  •         '  V  ^ 

OCGfâfM  cinrfraas  am  a^m^cs» 

68,  Pour  faciliter  dans  les  années  l'exécu» 
tion  (îe  In  disposition  qui  précède,  le  chef  de 
1  etal- major  -  j^éiiéral  lera  passer,  le  i*'  de 
chaque'  trimestre,  à  l'iuspecleiir  rharç^é  des 
revues,  Tétat  nominatif  de  tous  les  otlieiers 
géiiéranx,  de  leurs  états-majors  et  uiJes-de- 
camp  et  adjoints,  ainsi  que  des  commissaires 
desnierres^  auront  élé«mploy^i  l'armée 
prodant  Ite'^rime^lro^précédieat,  aveeleamn- 
tnîion;  q  i  s  touI  survenues  dans  1  intervalle 
d'un«  revue    l'autre,  en  se  conformant  au 

sci-joift  soits  ien*  ai. 
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Cet  état  comprendra  en  oulre  les  officiers 
tommandans  et  adjudans  de  pUfi^  con^riu^ 
ment  au  modèle  11*  aa. 

OnScieri  de  l'artillerie^t  du  géoip.  W 

70.  L'ofûcier  commandant  Tartillerie  dans 
une  division  remeUra  pareillement  à  l'ius- 
prêteur,  le  j"  de  rliaque  trimestre,  1  ctat  uo> 
niinatif  des  officiers  du  corps  de  l 'artillerie 
détachés  dans  les  places,  forges,  fonderies, 
manufactures  et  autres  établissemens.  Cet  état  ' 
comprendra  tous  les  monvemeos  qui  seront 
survenus  d'une  revue  à  1  aulre,  avec  les  da- 
tes de  congés,  motifs  d'absence  etdalaida 
retour,  suivant  te  modèle  n<*  a3« 

Il  «Qtwa  usé  de  ratee  par.  raf&iier  com- 
mandant le  corps  du  génie  dans  une  tiiv  isioa; 
il  se  cooftH-wera,  pour  la  loraialion  de  son 
état  de  trimestre,  au  modèle  ri  damn  ittft 
s%né. 

L'ordonnateur  enverra  de  la  anéme  manière 
rétat  dea  éoMNlisiairaa  dea  mrrca  employés 
dauladtvMtoa. 

Eial  gAiéral  de  trtns  le*  officiers  t/fattàmm  et  aa-  ~ 
très  off cief»      Iroaac,  iftélés  nar  la  aaMa- 
Ira. 

71.  Le  ministre  de  la  guerre  adre,<8era  r^- 
gutièren)eut  aux  inspceteurs  généraux  Tétàt 
de  tous  les  ofticiers  généraux,  a  ljti  I ans  géné- 
raux, et  de  leurs  aides-de-tamp  et  adjoints, 
commissaires- ordonuateurs  et  ordinaires  dea 
guerres,  ainsi  «{ne  des  officiers  à  la  suite  des 
armées,  des  divisions  et  des  corps,  et  leur 
fera  connaître  lis  mutations  qui  pourront  y 
survenir.  Les  iuspecleurs  généraux  eu  adres- 
seront aosiildt  des  expédAÎons  nus  inspec- 
teur»,  auxqiul^  i!  (  st  expressément  défcndn 
de  uMi»ju-«nviie  d&ui  Leurs  revuesd^avltcsoQif 
ciers  employés  aux  armées,  d«Bal«siivisi<«a 
militaires  et  dans  !.  s  |  laces, >qtiecettx  dénom- 
mé» dans  les  éiab  qui  leur  auroal  été  pdcas^ 
aés,  en  conséquence  des  ordres  du  aaiiuilw« 
par  les  inspecteurs  généraux. 

Il  sera  adressé  un  pareil  état  aujMjenr 
géuértd  de-la  f;««rTe,  afin  que  ees  «Mctars  y 
dénommé^  fiiii^;t  nt  touciier,-  chaque  mois, 
des  à  comptes  sur  leur  soldfe;  de  manière 
cependant  que  ces  à-cdoipiM  M  pnbsâat 
jamais  excéder  le  noBlaftt  de  la  aaMa  à» 
mois  écoulé. 

j£nm  desjrente*  mtDÛotmé»  aux  aciiclas  mti- 


C9.  Dans  les  divisions  de  llotérieur,  il  sera 
fourni  à  l'inspecteur  un  semblable  étHMr  I0 
 ^  chef  de  la  divisioiï. 


7a.  Lorsque  les  inspec^jenn  auront  reqw 

les  étals  qui  précë  ient,  et  dressé  en  consé- 
quence les  eji traits  des  revues,  ils  en  forme- 
rout  quatreexpèlitions,jpourélre  dbtribuées 
Ainsi  fju'il  est  prtfqàlt^fU^ttÊMjfi^ 
sent  re^leoMot,  ,  , 
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iDécomplet  formes  par  les  payeurs. 

'^3.  Les  payeurs  établiront  leurs  dcromp- 
tes  avec  les  corps,  confortncincnt  aux  ex* 
traits  (Je  revues  qui  leur  serout  remis  par  les 
iilsperleurs. 

-  Les  décomptes  seront  sif^ncs  par  toiié  les 
memhresdu  coiifieil  d'administration,  suivant 
1«  modèle  fl  joint  n*  24;  et  les  payeurs  en 
formeront  «n«!  smplintion  signée  d^enx,  au 
dos  de  ('extrait  de  levue  qui  aura  été  remis 
par  les  inspecteurs  aux  commandans  des 
corps. 

A  l'égard  des  déromplcs  à  faire  en  vertu 
des  revues  individuetl«\-<,  les  payeurs  les  arrê- 
-lerout  par  chaque  iudi%idu. 

Contrôles  împrime's  chaque  ann^e. 

^4.  Le  ministre  de  la  puerre  donnera  des 
•rdres  ponr  qu'il  soit  imprimé,  chaque  année, 
de;*  t<  u'ioles  pour  les  troupes  de  toute  arme, 
afin  dè  mettre  les  inspecteurs  en  état  de  se 
conlormer  à  Torticle  4  du  présent  règle- 
ment, 

,Uq  cpfpt  jyani  changé  de  garnison  pendant  nn 
irimeiire,  h  qui  sera  adreué  l'extrait  de  re- 
vue? 

75.  Toutes  les  fois  qu'un  corps  de  trotipcs 
aura  cha'  pé  de  garni>oii  ou  de  «piarlirr  pen- 
dant untrimistie,  le  commissaire-ordoiiiia- 
tenr  de  la  division  où  ledit  corps  se  lrou\era 
lors  de  la  revue  de  l'in-pectcur  gardera  l'ex- 
pédition oiiginate  de  la  revue  <|iie  l'inspec- 
teur lui  aura  remise  ,  et  en  adressera  une 
copie  ceriifiée  à  rordonnaleur  de  la  division 
d'où  ledit  corps  sera  sorti ,  pour  servir  au 
'décompte  de  la  subsistance  et  autres  fourni- 
tures que  ledit  corps  y  aura  re<jues,  ou  pour 
les  jasti(ier  ou  recliuer,  s'il  y  a  lieu. 

Tiéeép'isié  d'i- comptes  envoyés  au  payeur  de  la 
di«î>îbn  où  un  ci<rps  aura  passe  dans  le  coû- 
tant d'un  Irimeslre. 

*  ' 

76.  Lorsqu'un  corps  aura  quitté  une  gar- 
nison ou  quartier  dans  le  courant  d'un  tri- 
mestre, le  pau'ur  militaire  de  la  division 
<J'où  le  corps  .sera  sorti  euverra  à  celui  de  la 
di\ision  ou  Iccorps  aura  passé  les  rî-cépissés 
des  à-romplcs  qu'il  aura  fournis  au  corps, 
pour  qu'ils  soient  délivrés  pour  comptant  au 
conseil  d'aduiiut^tration  lurs  du  décompte  de 
trimestre. 

Dans  Ions  les  cas,  lorsqu'un  corps  quittera 
une  dixisiou  dans  le  couiaut  d'un  triuieslre, 
il  devra  se  munir  d'uu  certilirat  du  payeur, 
énonçant  le  montant  des  sommes  qu'il  ea 
aura  reçues  et  l'épociue  où  il  aura  cessé  d'être 
payé. 

Les  officiers  sans  troupe  se  conformeront 
«  ]%  même  disposition. 


Troupe  en  marche  pendant  la  (In  d'nn  trimestre 
et  le  rommencemeni  d'un  antre.  , 

77.  Lorsqu'un  corps  se  trouvera  en  marche 
vers  la  fin  d'un  trimestre,  et  qu'il  n'arrivera 
à  su  nouvelle  {;v;ii£on  ou  quartier  que  pen- 
dant le  trimestre  suivant,  sa  r<>vu(>  de  dé- 
coninte  lui  sera  laile  pour  le  trimestre  expiré 
pendant  la  roule;  et  l'^n^^ccleur  n'y  com- 
prendra aucun  des  jours  un  trimestre  cou- 
rajit  pendant  lesquels  le  »  o»*j^s  aura  continué 
sa  niaiclie.  Quan» 
corps  pour  l'inden  : 
elles  ne  seront  impi 
du  trimestre  de  L'arriére^ 


iiunes  payées  au 
l'étape  en  route , 
■A',  sur  le  décompte 


Sous-inspecteurs  employc^s  aux  revnes  coroma 
le«  inspecteurs. 

>  rrrt's  par  l'arrêté 
cint,  près  des 
e,  les  mêmes 
,  et  se  confor- 
;  il  par  le  présent 


78.  Les  80u$-inspecl( 
du  y  pluvid^e  dernier 
cori^ëc  troitp'  ' 
fortfîions  que  '>  . 
meronl  à  ce  quî  es  : 
règlement. 


Difsignatitin  àti  rorpt  dqnt  les  inspecteurs  et 

.'iwus-iiujirrleur»  passeront  les  revues. 

7p.  Chaque  inspectenrou  sous-inspecteur 
employé  dans  les  divisions  de  rintérienr, 

1>a>st«ra  les  revues  des  corps  stationnés  dans 
'arroudis-emeiit  qui  lui  aura  été  afiecté  pur 
les  in-pecteiu-8  généraux. 

Aux  armées ,  l'inspecteur  général  dési- 
gnera aux  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  les 
corps  dout  ils  devront  passer  les  revues. 

En  l'absence  de  l'iuspe?  teur  général ,  la  ré- 
partilinn  des  troupes  sera  faite  par  l'inspec- 
teur qu'il  aura  désigné  pour  résider  près  du 
général  en  chef. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


2Ù  TESToSE  an  8  (17  mars  1800).  —  Arrête  qni 
d^'higne  les  dffen»eurs  de  la  pa'rie  luxqueta 
est  applicable  la  loi  du  i  r  Ihrrmidor  an  7, 
qui  aiiliiri»e  la  liclivr^ince  de  trois  nulle  con- 
grs  teri>poiaires.  (3,  Bull,  tl,  a"  8b.) 


17  YENTosx  an  8  (18  rfar»  1800).  —  Loî  i«t 
l'orgarî.atiiin  des  Irilitinaiix.  (3.  Bull.  l5, 
n"  io3  ;  Mun.  du  23  germinal  an  8  ) 

fojr.  loi  du  16  =  24  AOUT  1  790  ;  deux  ar- 
rêl<^«  du  CEEJirwi  an  8  ;  an  été  du  5  mfC- 
Tiuon  an  8;  décret  du  3  >  mars  18118;  l>>i  da 
su  AVRIL  i8i<i;  ilt:rrels  du  6  ju  llet  1810; 

du  18  AOUT  1810,  du  32  UARS  l8l3. 

Titre  I*^'.  Disposition!  générales.  * 

Art.  I*',  Les  tribunaux  civils  et  criminel* 
de  département ,  et  les  tribunaux  de  policé 
correctioanelle,  sont. supprimés;  néannMins, 
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ib  continaeront  leurs  fonctions  jusqu'à  Unt- 
tallatton  des  nouveaux  tribunaux. 

2.  Il  n'esl  rien  innové  d';i  il  leurs  aux  lois 
fiOQiOeniant  les  juges-de-paix  et  les  juges  de 
commerce,  lesquels  «mtiiiucront  à  eieroer 
Ipiirs  foiiriioii'-  jusqu'à ea  qtt'ïl  oiût  été  an- 

trcmeut  ordonné. 

3.  Il  n'est  point  dérogé  au  droit  qu'ont 
Ifs  rïTnvens  de  faire  jnger  Ii'urs  confp^tatinns 
par  de&  arbilres  de  leur  choix  ;  la  décision  de 
ces  arbitres  ne  sera  point  sujette  à  appel,  s*il 
n'est  expressément  rcsorvc  (1). 

4.  Nul  ne  pourra  être  ju^e,  suppléant, 
eommitsaire  du  Gouvernement  près  les  tribu- 
naux, substitut  ni  gre(fier»  s'il  n'est  âgé  de 
trente  ans  accomplis  (a). 

5.  Les  fonctionnaires  désignes  dans  Varli- 
cle  prêchent  ne  jpounront  être  requis  pour 
aucDO  antre  service  puUie,  ils  ne  pourront 
s'absenter  plus  d'une  décade  sans  congé  du 
tribunal,  et  plus  d'uu  mois  sans  rouge  du 
Gouvernement,  sous  peine  d'être  privés  de 
la  totalité  de  leur  traitement  nendaiu  la  du» 
rée  de  leur  absence,  et,  si  elle  dure  plus  de  six 
■loist  d'étra  considéiéi  oonuiie  déniissioiniai* 

ICI» 

Tinw  IL  Ses  tribuanx  4t  premiers  instance. 

6.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  première 
instance  par  arrondissement  coromunaL 

7.  Les  tribunaux  de  première  instance  con- 
naîtront en  premier  et  dernier  rosui  t,  dans 
les  cas  déterminés  par  la  lot,  des  matières  ci< 
viles;  ils  connaîtront  également  des  matières 
de  poHcr  ron  ertionnelle;  ÎU  prononceront 
sur  l'appel  des  jugemens  rendus  en  premier 
TCisori  par  lesjoges-de-paix. 

8.  Chn(]ni'  tribunal  de  prrmii  rf-  instance 
$en  composé  de  trois  juges  et  de  deux  sup- 
pléans,  dans  les  villes  ci-après  {3> 

Nantua,  Belly,  Trévoux  (Ain)  ;  Cliàteau- 
Tbierry ,  Yervins  (Aisne);  Cauuat,  la  Palis- 
se (Allier);  Dif^ne,  Baroètonette,  Gtslella- 
De,  SisteroM,  1'or('al(|ui<'r  ( Rasscs- .\lpes); 
Brian çott.  Embrun  (Hautes-Alpes);  Monaco, 
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Puget-Theniers  f  Alpes  -  Maritimes)  ;  Privas, 
rArgenlière(.\rdcene);  Rocroi ,  Rclhel ,  Vou- 
ziers  (Ardenuesi;  Foix,  l'amiers,  Saint-Gi» 
ron>  (Ariéfte),  Arcis-sur>Aube,  iNogeul-sur- 
Seine,  Bar-sur^Aube,  Bar-sur-Seine  (Aube)  ; 
Limoux  (Aude);  Espalion,  Saint -Arfrique 

i Aveyron);  Mauriac,  Murât  (Canial);  Kuf-> 
<ee,  Confolens,  Barbczienx,  Cognac  (Cha- 
rente); Jousac  (Charente -Inférieure);  San- 
cerre  (Cher);  Lssel  (Corrèze);  Cbâtillou ,  Se- 
mur  (Côic-d'Or);  Lanniou,  Guîogamp  (Gâ- 
tes-du -Nord)  ;  Guérel ,  Auhussnn,  Bourga- 
neul',  Chambon  (Creuse);  Noulron,  Kiberac 
(Dordogne);  Kaume,  Saint -Ilippolyte,  Pon* 
tarlier,(I)oubs);  Die.Nyons  (Ûrôme);  Ou- 
denardc,  le  Sas-de-Gand  (Ehcaut);  Pont-Att- 
demcr,  les  Aiult-lys  (Eure);  Dreux  (liure-et- 
Loir);  Gbâtcauliu,  Quinperiay  (Finistère); 
Tfeufcbileau ,  Bilbo«rg,Diekîrch  (Forêts);  le 
Vii;au  ( Gard )  ;  Villefrancbe,  Muret ,  Saint- 
Gaudeui (liâute-GaroDue) ;  Lunibez,  Miran« 
de,  (Gers);  Blaye,  la  Réoie,  Ilazas,  Lesparre 
(Gironde);  Calvi,  Corté  'Golo);  Saint-Pons 
(Hérault);  Rcdou,  Monti'orl  (Ille-et-Vilaiue); 
la  Châtre,  le  Blanc  (Indre);  Loches  (Indre- 
et-Loire);  Bourgoing,  Saint-Marccllin  (Isère); 
Charleroi  (  Jénimapc);  Saiut-Claude  (Jura); 
Moat-de-Marsan,  Saint-Sever,Dax  (Laudes); 
Tbonon,  Bonneville  (Léman^;  Ajaccio,  Yico, 
Sarlenne  (Lîamone);  Montbrison  (Loire); 
Brjoude  (Hante-Loire);  Savenay,  Château* 
brîand,  Aucenis,  PaimlKcuf  (Loire-Inférieu- 
re) ;  Piibivier^.Gien  (I<oirei);  Gourdon  (Lot); 
Marmande,  Nérac,  Villent'uve-d'Agen  (Lol- 
et-(iarouiie);  Mende,  Alarvejols ,  Florac 
(LoziMi);  Segré,  Bauge,  Beaupréau  (Maine- 
et-Loire);  .Saint -I.ô,  7.1artain,  AvrauHics 
(Manrhe);Saiiite-Mcuekould,Enernay  (Mar- 
ne); Vassy  (Haulc-Marne);  Cnâteau-Gon- 
tier (Mayenne);  Vie,  Sarrcbourg  (Meurtlie); 
Saint-Mibiel,  Montmédy  (Meuse);  Rure- 
monde  (Meuse-Iiirôrituri');  Annecy,  Mou- 
tiers,  Saint  -  Jean  -  de  -  Maurienne  (  Mont- 
Blanc):  Pontivy  (Morbihan);  Britsy,  Sargue- 
mines  (Moselle);  Cosnc,  Claniery,  Moulins- 
£ngilbert. (Mièvre);  Avesnes  (Nord);  Uer- 


<■)  On  ne  pent,  sent  la  lot  dn  *j  venlote  an  t, 
se  poarroir  en  cHsalion  conlre  nna  senténce  ar- 

hilrjfe,  li<n<tni>  le  compromit  ne  rontieni  aaenna 

re^erv  f  ni  'le  !a  %'i)îc  d  appel,  ni  de  ctlle  de  CAi- 
Mlîon  (21  me»idar  an  9 ;  Câti.  S  i,  3,  ii^), 

L'<rl.  >i3  delà  conslitulion  de  fan  3  n'avait 
pas  abrogé  l'art  5,  lit.  1,  dr  la  lui  dci  16  ^  2^ 
août  1790,  qui  exigeattqu'cn  réterv^nt  la  faeullé 
de  l'appel  de*  srnlenrcs  arbitrale*,  on  indiquât 
le  inliHnal  auquel  l'appel  serait  iéUri  (aa  «nii 
vta?;  Gus.8.7, 9,  74i)- 

Util  l'art.  5,  lit.  i,  de  la  loi  de  l6=  24  août 
I7fe  a  été  akvf^  par  la  loi  dn  «7  ventôse  an  8* 
<|nl  a  dés«cn4  d%n«  nanièr*  précise  les  {utida- 
filfs  Je  rfi a qo e  tribanal  d'appel  (10  vcadlanaire 
an  li^Cm,  S.  4,  »^  4ît), 


foy.  let  Q'Jf.sli'ons  de  droit  de  Yrr'i'n,  t*  Trt- 
iuaai  d'appel,  §  i.  —  f^o/,  auisi  loi  d«  i6ss 
ai  aitvl  1 790,  art.  4  et  5  ,  et  Code  de  proeédnre' 
civile,  art.  1010. 

(a'  Kof.  loi  dn  16  venioie  «n  11,  qai  fixe  à 
▼iiiKl«Hnq  ans  l'âge  requis  p'rar  être  jug',  «te. 

yof.  loi  du  30  avril  1810,  art.  63  cl 

(3>  L'a  ijonclion  de  lioia  joftca  n'est  pat 
ces'aire  poeriridrr  nn  partage;  radjonctîvn  d*en 
seul  dépariileur  suifil. 

Ainsi,  la  rt-ple  4!iablie  par  la  lot  du  14  j  rji- 
rial  .m  (i  nr  n  çoii  plus  d'appliration  dan»  le  lys- 
téme  inirodoit  par  la  loi  àa  a;  vroiota  «a  8  (1; 
«sminial  an  9;  avis  du  CoasdM'Elal). 

faf.  Cnàê  4e  procëdwrc  d«Jle,  ait.  11 1  si 
4(9*  • 
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tnoQt,  SenWa  (Oise);  Domfroat,  Argentan 
(Orne);  Malmédy  (Ourle);  Saiot^Pol,  Mon- 
Ireuil  (Pas-de-(^'lais);  lKoire(Puy-de>Dome); 
Olf'ron.  Saint- Palai-.,  Orlliès  (Basses- Pvré- 
nét's);  Baf^neres,  Aigele.s  (Ifaiiles-Pyrénees); 
Cerct,  PnMl«{Pyrénéts-Orifijtale.s');  "VWis- 
sembourg,  Saverne,  Barr  (bas- Rhin);  Ait- 
kirch,  Delemont,  Por«*nlruy,  Bcfort  (Haul- 
Kliiii);  A  ilit  fiaiichc  (Rhoiit);  Dinani ,  Mar- 
che, Saint-Hubert  (Sambre-eloM«us«)i  Gray, 
Lara  (  Hante -SsAoe);  Cbarolles,  Louhans 
( SaônR- et- Loire) ;  Sainl-fliilais,  la  Klt>(he 
(Sarihe);  Neufd)â«el  (S«;ine-In(crieure);  Cou- 
lommiers  (Seine-et>Marne);  Mantes,  Cor- 
beil  (Scine-el-()isc);  r.ressuire,  Paithenay, 
Melle  (Deux-Sfvres);  Duiillciis,  Pérouue, 
Monididier  (Somme);  La%aiir  (Tarn);  les 
Sables-d'Olonue,  Moulaigu  (Vendée);  Lou- 
dnn,  Monimorilinn,  Civray  (Vienne);  Bel- 
lac,  Rorbechonarl(Haiile-Vienne);  Neulchâ- 
teau,  Reniiremoi^t  (  Vosges };  Joi^y,  Ton- 
nerre, AtbIIod  ^ToDne). 

•9.  Chaque  tribunal  de  première  instanee 
sera  composé  de  quatre  jn^es  et  troit  cup- 
pléans,  dans  les  villes  ci-ajircs  : 

Bourg  fAin);  Leim,  Soisaons ,  Saint^^en- 

tin  (Aisne);  Moulins,  Monllnçon  (Allier''; 
Gap(Hatiles-Al|ies);  !Nire  (Alpes  Maritimes); 
Tournon  (Ardéclic);  Cliurieville,  8edao(Alw 
dennes);  Troyes  (Auhe);  Carcassonnc,  Cas- 
tehiaudary  ,  Narboune  (Aude);  hodez,  Mil- 
hau,  Villefranrhe  (Aveyron);  ïarasron,  Aix 
(Bourbes-du-Rbdne);  Baycux,  Pout-i'Evé- 
qne,  Lisieux,  Falaise,  Vire  (Calvados);  Au- 
rillar,  Sainf-Flour  (Cantal);  An{;oulème 
(Charente);  Saiotes,  Saint- Jean -d'Angély, 
Harennes,  La  Roebelle,  Rerhefort  (Cbarente- 
Infcrieure);  Saint  Arnaud,  Hoiir^ts,  (Cher); 
Tiille,  Brives  (Conèze);  lîmiMio,  Dijon  (Gole- 
d'Or);  Sainl-Brienx,  Dinan  ,  L()u<)nc(Cdlc»- 
du-TS'ord);  Pcrif;iieux,  Sariat,  l'-cri^erac  (  Dor- 
do^nc);  iU-sanc^on  (Donbs);  Valence,  Mon- 
télimart  (Drônie);  NiveJle,  Louvain  (Djie); 
Dendermonde  (E«raut);  Evreux,  Louviers, 
Bemay  (Eure);  Chartres,  Nogcnt,  Chdteau- 
dun  (Eure-et-Loir);  Quiniper,  Morlaix, 
Brest  (Finisière);  Luxeinbouiy  (Forêts); 
Atats,  Uzès  (Gard);  CasteMarrasin  (Haute» 
Garonne);  Auch,  Coiidom,  l.ecloiire  (Gers); 
Libournc  (Gironde)  ;  Basiia  ((iolo):  Lodève, 
Beziers  (Hérault);  Saint-Malo,  Foii|>ères, 
Vitré  (Ille-et-Vilaine);  Chàuaiironx,  Issou- 
dtm  (Indre);  Chiiion,  Tours  (ludre-et  Loire); 
Vienne,  Grenoble  (Isère);  Mons,  Tournai 
(Jemmape);  Loni  le-SanInier,  Dôle,  Arbois, 
(Jura);  Genève  (Léoiau);  Blois,  Veudôme, 
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Romorantin  (Loir-et-Cher);  Roanne,  Saint- 
Elienne  (Loire);  le Puy,YssengeauJi (Haute- 
Loire);  Montargis  (Loirvt);  Figeae,  Cahortt 
Montauban  (Lof);  Agen  (Lot-et-Garonne); 
Furnes,  Ypres,  (k»urtrai  (Lys);  Saumur 
(Maine-et-Loire);  Valognes,  Conlances  (Man- 
che); Chàlons,  Vil  ry- le -Français  (Marne); 
Cbaumont,  Langres  (Haute- Marne);  Laval» 
Mayenne  (Mayenne);  Toul,  Lunéville(Metir- 
the);  Bar,  Verdun  (Meuse);  Hasselt,  Maei- 
trient  (Meuae-Infèrieure);  Cbambéry  (Mont* 
Blanc);  Vannes,  Ploerniel,  Lorient  (Morbi- 
han); Thionville  (Moselle);  Turnbool ,  Mali- 
nés  (  Deux-Nèthes);  Nevers  (Nièvre);  Ber- 
t^iH's,  Hazfbroiirk,  Valenciennes,  Canibray 
(Nord);  Beauvais,  Compiègne  (Oise);  Alen- 
çon,Mortagne((>rne);  Huy  (Ourte);  Boulo- 
gne, Bélhune,  Arras,  Saini-Omer  (Pas-de- 
Calais);  Rhiers,  Tbiers,  Ambert,  Clermont 
(Puy-de-Dôme);  Pau,  Rayonne (Basses-Py ré» 
nées);  Tarbes  (Hautes- Pyrénées);  Permcnaik 
(Pyrénées-Orientales);  Colmar  (Haut-Rnin); 
ISamur  (Sanibre-tt-Mt-iisf)  ;  Vesoul  (Haute- 
Saône);  Màcon,  Autun,  Chàlons  (Saône-et- 
lAire);  Mamen,  le  Mans  (Sarthe);  Tvelot^ 
le  Havre,  Dieppe  fSeine-Inférieure);  Melun, 
Meaux,  Fontainebleau,  Provins  (Seine-et- 
Marne);  Pontoise,  Etampes  (Seine-et-Oise), 
Niort  (Deux -fîèvres);  Abbeville  (Somme); 
Castres,  Gaillac,  Alby  (Tarn);  Brignolles  , 
Draguignan,  (îrasse,  Toulon  (Vur);  Orange, 
Carpentras,  Apt,  Avienon  (Vauduse);  Fon- 
tenay  (Vendée);  Cbàtellerault,  Poitiers  (Tien- 
ne); Saint- Yrieix  ,  Limoges  (Haute-Vienne); 
Epinal,  Mirecouri,  Saïut-Dié  (Vosges); 
Auxerres,  Sens  (Tonne). 

10.  Chaque  trilNinal  de  première  instance 
sera  compoaé  deacpt  jiq;ea  el  de  quatre  sup> 
pléans ,  et  se  dhrisera  en  deu  MctKms,  dans 
les  \ille$  ci  après  :  Amiens,  AngOV,  Anvers, 
Bruges,  Bruxelles,  Caen,  Onno,  li^,  Lil- 
le, Metz,  Monipellier,1fancy,  Nantes,  Nt- 
mes,  Orléans,  Reims,  Rennes,  KonOBt  8lns- 
bourg,  Toulouse,  Versailles. 

it.  Chaque  tribunal  de  preniè«s  instance 
sera  composé  de  dix  juges  et  de  cinq  sup- 
pléaos,  et  se  divisera  en  trois  sections,  dans  les 
villes  ei-après  :  Mttn^lle,  Bordeau,  Lyon. 

Les  si:ppléans  n'auront  point  de  fonc- 
tions habituelles;  ils  seront  uniquement  nom- 
més pour  remplacer  momentanémeiit,  sdon 
l'ordre  deleur  nomination,  soit  les  jnges,  sott 
les  coninii.ssaires  du  Gouvernement  ((). 

i3.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  de 
première  instance  un  oommisntire  dtt  GOII- 
veruetueat  et  un  greffier. 


(l)Vnja|e  suppléants  le  caraclère  f»§t» 
el  pe«l  èlrc  appelé  k  conroaiir  k  un  jogmcnl, 
ttu  qu'il  soit  nécctnire  qae  ce  jugemrot  cont- 
tsie  l'absence  on  l'emperheiricnt  des  Juges  lilu- 
laires,  lortque  d'filleor»  Ici  jogca  titolairet  qw 


OBl  cnnconru  au  jogemenl  élaîenl  rtfellraieat 
CB^  nombre  insoffisanl  pour  le  rendre  (a6  dé- 
cembre i8a6;  Cau.  S. 37,  i,  73;  D.  a;,  1,  io5). 

l'n  jugeaient  e^t  nul  par  cela  xul  qa'as 
juge  «ttpplcaal  y  a  coBCOoni  lani  quft  sa  pcë- 
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Il  V  aata  ira  substitut  du  commissaire  tîans 
les  Tilies  menlionDées  à  l'ariU-le  lO)  et  dpux 
sabstHnts  'duis  cellei  memionnées  en  TarlS- 

de  II  (i). 

i4-  Le  premier  Consul  c  hoisira,  tous  les 
Irbts  ans.  parmi  les  juges  de'cllii|îié tiibaDal 

un  prosiilenl  ;  il  t  liuiiiri,  en  outre,  un  vire- 
président  dans  les  tribunaux  qui  se  divisent 
Êii  deux  sections,  et  deux  viic-j)n  >iJf'ns  dana 
les  tribunaux  qui  sediviftenl  eu  trois  sections. 
Lês  prfsîdenj  et  vice-présidens  serotit  tou- 
jours rée'.i^'ihlcs;  la  première oominaliou  n*eft 
Sera  faite  que  )>our  un  an. 
'  ii.  Dans  tes  trilnuiaux  ou  il  n'y  a  que 
trois  juges, rhnf  un  d"eu\  fera  tour-à-loiir,  pi  i> 
daut  t4ois  mois,  les  fonctions  i*nr^^"' du 

ila':^  los  tribunaux  oi'i  il  y  »  plii.^  de  trois 
ji'-;cs,  ces  fonctions  serojil  s"re<*ssivement 
j)è ildant  .six  mois,  p;ir  clftiçut]  des 

''^xB.  Les  jugemetis  de  ftftt  iffUtrittbt  de' 
tiremlère  î^aace  ne  pourront  We  rtitftl^ 
pai^i^inris  di  ttois  juges  (2). 

L'ordre  du  service,  dans  rlinque  tribtmal 
de  première  in-.iantc,  sera  olahii^par  un  ré- 
«lemenf  du  iiiUiiptil,  s  nfuitj  à  r<(^>i>i(jUBtion 
du  CouvenrenvenJ  (  >;.  '     ^  ■'  ' 

'Jv4'V?<P.'*ï«..t*  j^'i"  'n'ï^iiénilc,  le  fraitement 
de4i«a|silc'(>réoa8re'mrftanct'S(  rd  lixv  comiab 

A' WîHe  franrs'dans  les  \il|ps  coniprises 
aux  ai  licles  8  et  9,  autres  néanmoins  que  M 
vitle«<i-après,  bit  le  t  ra i tement  des  jug^  Stn 
de  mille  deux  reuls  francs; 

Ais,  Abheville,  Arras,  Avignon,  Besançon, 
nilirai ,  Clermoiltr  (  Put* 
'iîMMikte),  Courtrai ,  Dieni>e,  Dijoh^  OeÀ» 
"fltlQMèltt;  LefiafMi  là  moehèllév  U- 


woges,  T.orient ,  Louvain,  Maestricbt,  Ma- 
lipes,  le  Mans,  Mons,  Hoatauban,  Namur, 
Nice,  Poitiers*  RodieFort,  Saint-Bliennei 
Saiiit-Omer,  Toolod,  Tottniâi,Tboig,Tro7e^  * 

Yalenriennes; 
A  mille  cinq  centt  firancs,  dans  la  Tllleè  ' 

d'Amiens,  Angers,  Bruges,  Caon ,  Metz, 
Montpellier,  ?saucy,  Mmes,  Orléans,  Reims, 
Rennes,  Strasbourg,  Versailles; 

A  mille  huit  cent  francs,  dans  lés  villes 
d'Anvers,  Bruxelles,  Gand,  Liège,  Lille, 
ïfautes.  Rouen ,  Toulouse; 

A  deux  mille  quatre  cents  francs»  daiH 
celles  de  Bordeaux;  Lyon,  Marseille. 

18.  Les  présideus  auront  un  supplément 
de  moitié  en  sus  ;  les  vice-présidens,  un  sup* 
plément  do  qnart  en  sns. 

Les  coiiimis-aircs  du  riouvertionicnl  auront 
le  même  traitement  que  les  présidens;  les 
siibisiltuls  do  rommisaaire,  le  même  tiidlé^ 
inent  que  les  ju^'es! 

19.  La  munie  du  traitement  fixe  des  pré- 
sident vice-pr^Jdeiis  "  et  autres  juges,  sera 
THÎ«(£jlè^|»esyê,  et  di-'lrihuéc  eu  dr<iif  il'a'iMS- 
laiice:  le  su|>j)lé.iut  qui  remplacera  un  juge 
aura  son  dctfil  d  assistance.    •      ;  '  • 

£u  Itf^  d:ii;bsenre  d»  ^ca«VQM|saire»  et  de 
lenra  subsiij«iis;  il  l«dr,si>ra  Çlit  nne  retenue 
proportionnelle,  au  profit  dé  lèor  suppléant. 

30.  Les  causes  qui  sont  de  la  compétence 
des  tribnnaox  de  première  instaure,  pendan* 
lesdaus  li  s  11  i!)niiaii\ supprimés ,  siToiil  por- 
tées, sur  uj|£  Miuple  ti|a(ion,  devaitt  le  uou« 
wau  trîthntfal  qttbdoll  :én'  oMtnalIre. 

TiTBS  IIL  Des  tribonaux  d'appel. 

at.  Il  sera  établi  vingt*neuf  Iribanaïut 
J'appel,  daais  lesUeiucat  {low  las  4éf~''' 
nieiis  ci>apris.: 


fit  nécessaire  peer  cmipUter  le  nombra 
defagea  reqMÏsdS  iHivcmbre  iliit  Cass.  S.  la, 

I,  37.  —  2j  juillet  182.^1  Casa.  S-  23,  i,  ^02. 
—  Id  9  a.iul  1826;  Can.;  $■  a;»  1,  iig»^— 
/<£.  tS  nij>rs  182S;  Gaas.  s6,  1,  sa.  —  fd. 
juillet  1826;  Ca»s.  S.  a;,  1,  33i  ). 
L'fxcepîî.m  que  te  décrr-J  da  2!»  rtia!  181 1  a 
inlrnduile  .i  c-riie  rr  s'r,  j'Our  le  lrît>i.n*l  itc  la 
Srine,  en  atiturisani  le  f  résident  k  clrtrfier  M 
faget aarpléans  des  raj>|>oru  ««' maiièrtS'd'eMrt 
an  de  ronfribuiioa,  d>>il  être  realretnl^  iiteri  m»A 
tièrea  sftfcûtles  (1  Smars iSsS^  Casa  S-  a6,  I ,  aa4 
9^14.  19  juillet  1816;  fass  S  r.7,  I,  iia). 
•«^^0/.  ohMrtatiooa  en  aqni  cootraîro^i.S.  ai« 
*»  *••>  ..^  .V  J»:.  1.  I 

(1  )r>e  sidnlitiil  liu  procunailf  4«|fffff  e^l  au lorité, 
en  cas  <J  alticnre  ou  «l'empéilietneril  du  proiru- 
Ki*r#k  Soi,  knt«r  l*«spioi(  a  hrsié  ^  «me  coin« 
aam»,  a»j|ea  pfévn  par  te  n"  5'  da  l'arU.fif, 
CMe  de  pl«bs(i«r{|!v«$«fH&a8,  Besaaçtfn  ;  S.'at, 

(a>  Un  Iribflifl  a'cst  ^  l^ltanni  eoiiiti< 


laë  a'ii  e«l  compati  d'uH  iugt  et  àtieughommA 
tk  £<f  appelât  pit'ar  corapféler  le  tribtmal;  la  l«l 

prrmrl  MMiInrienl  que  des  !ii  mmes  Ac\t>\  nimplè' 
tint  le  iribiinal,  el ,  dan«  ce  i  »*,  ilt  U  constitue' 
reâent  (7  jautier  i8o6i  (a's.  S.  6,  s* 

Dana  \é  cas  oh  nn  tribunal  ne  poorrdt  sè 
fomp«ser  «a  mn/oriié,  c'ëat-l-dtre  iira  cMMI^ 
tué  f'.^r  r)e>  jn^'-t  ou  des  stipptesna,  H  f  a  aé* 
oeS'-ité  de  se  |  oorvoir  en  reftlemeni  d«  jngM. 

(3)  Le*  ja^xs  n*<MI  p«a  la  UtnM  âé  ténM 

■ne  or-Ion nanre  rëglemenl*>re;  ils  p-nt^nl  faîré 
des  ré}»leinrns  p!>ur  l'ordre  du  service,  mais  ita 
diiivent  les  suntneilrc  à  l'apiTuliation  du  Gou- 
verneniCDi.  Nuianimeol  un  juge-de-pais  aa 
^al  4Ublir  par  mesure  fëaérale  d  «églcaMB* 
laîre  que  son  l)iii.<'s'er  ne  dnnnera  de  cîlallon 

În 'avec  «on  au'iurisaiîon  (7  juillet  1817;  Caas* 
.  ly,  I,  147). 

(i)  Voyez  jur  les  fra'iemens  des  juges  dé 
première  instance,  décrets  da  ao  jata  i8o4;  da 
9»  jaB4«  ttit. 


I 
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'Agen  (Gers,  Lot-el-Garonne,  Lot);  Aix 
(Boiichcs-du- Rhône,  "Var,  Jîasses- Alpes,  Al- 
pes-Marilinies);  Ajacrio  (  Golo,  Liamoiic); 
^mieiis  (  ALsoe,  Sunime,  Oise);  Angers 
(Maine-et-Loire,  IVlayenne,  Sarlhe);  Be^n* 
C'on  (Jura  ,  Doub«,  llautc-Saôiie);  Bordeaux 
(Charente,  Dordo^ne,  Gironde);  Bourges 
(jSiévre,Cher,  Indre);  Bruxelleà(D)le,  Lys, 
Esranl,DeoxrNcthcs,  Jemmape);Caen  (Orne»' 
Manche,  Calvados);  Golmar  (Haul-Rhin, 
Pas-Rhin);  Dijon  (Côlc-d'Or,  Saône-el- 
Loire,  Haute-JMarne);  Douai  (  Pas-de-(^laii, 
^ord);  Grenoble  (Drôme,  Haute>-Aipèa-, 
Isèj-e,  Mont-Blanc);  Lié^e  (Ourle,  Sand>ne- 
et- Meuse,  Meuse-  Iiilérieiire);  Limoges 
(Creuse,  Gorrcze,  Haute  Vienne);  L\on 
(Léman,  Ain,  Loire,  Rhône);  Metz(Ar- 
denoes,  Moselle,  Forêts);  Montpellier  (Pyré- 
nées-Orienlales,  Aude,  Aveyron,  Hérault); 
Nancy  (  Meurlhe,  Vosges,  Meuse);  Mimes 
lozère ,  Gard  ,  Ardèrhe,  Yaucluse);  Orléans 
(Loir-et-Cher,  Loiret,  Indre-et-Loire^;  Pau 
(  Landes,  Basses- P^- renées,  Haule,i-Pyr<'iiées); 
Paris  (  Yonne,  Stine-et-Oiso,  Seine,  Seiue- 
et-Mame,  Eure-et-Loir,  Marue,  Aube); 
Poiiiei-s  (  Chareotr-Iuférieure,  Vendée,  Deux» 
*  Sèvres,  Vienne);  Rennes  (  Loire-Inférieure, 
Finistère,  Côies-du-Nord,  Motiihan,  Ille-et- 
Vilaine);  Riom  (Allier,  Cantal,  Puy-de- 
Dôme,  Hante-Loire);  Rouen  (Euie,  Seine- 
Inférieure  );  Toulouse  (Ariége ,  Haule-Ga- 
roDue,  Tarn). 

aQ.  Les  tribunaux  d'appel  statueront  sur 
les  appels  des  jugemens  de  première  instance 
rendus  en  matière  civile  par  les  tribunaux 
d'arrondiiisenient,  et  sur  les  appels  des  juge- 
weiis  de  première  instance  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce, 

a  3.  Le  tribunal  d'appel  sera  composé  de 
.  douze  juges,  dans  les  villes  d'Ajaccio ,  Col* 
sur; 

De  treize  juges,  dans  celles  de  Bourges, 
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Liège,  Limoges,  Orléans,  Besançon ,  Dijon , 
Pau  ,  Metz ,  Toulouse,  rs'ancy; 

De  quatorze  juges,  dans  celles  de  Mont» 
pellier,  Nimes,  Aix  ; 

;  De  vingt  juges,  dans  les  villes  de  Rouen, 
JDouai  ; 

De  vingt-un  juges,  dans  celles  d'Agen, 
Angers,  Amiens,  Bordeaux,  Caen  ; 

De  vingt-deux,  dans  celles  de  Riom,  Poi- 
tiers, Lyon,  Grenoble  ; 

De  trente-un  ,  dans  les  villes  de  Rennes, 
Bruxelles. 

Les  tribunaux  d'appel  composés  de  vingt 
à  trente  juges  se  diviseront  en  deux  sections. 

Les  tribunaux  d'appel  rom|H>sés  de  trente- 
un  juges  se  diviseront  eu  trois  secticns  (c). 

a/».  Il  y  aura  prés  de  chaque  tribnnal  d'ap- 
pel un  commissaire  du  Gouvernement  et  un 
preflier;  il  y  aura  un  subNti'nt  du  commis- 
fftire  danif  ^es  tribunaux  qui  se  divisent  en 
douv  seciions,  denx  substituts  dans  ceux  qui 
«e  divisent  i^n  trots  sections. 

aS.Lepj-einifrConsnl choisira,  iniisles  trois 
ans,  panni  les  juge*  de  chaque  tribunal,  un 
piésidcfil  ;  il  choisira  en  ou're  un  vice  pré- 
sident'dans  le*  tribunaux  d'appel  qui  se  di- 
visent en  denx  sections,  et  dent  vire-po'si» 
dens  dans  les  tribunaux  d'a]ip;el  qnisedivisent 
en  trois  sections.  Ces  préM^en*  et  vice-pré- 
sidem  seront  loujoui-$  ré^li^ibles  :  la  premtèrè 
nomination  n'eu  sera  faite  que  pour  un  an. 

afi.  En  cas  d'empêchement  du  commissaire 
du  Gouvernement  et  des  substituts  près  les  tri- 
buiiayx  d  at'i**^'*       lonnlions  du  ministère 

Iuiblic  seroni  momcnianémeut  remplies  par 
e  dehhier  nom  nié  des  juijes. 

Les  jiigumens  des  tribunaux  d'appel 
ne  pourront  être  rendus  par  moins  de  sept 
juges.  L'ordre  du  service,  dans  chaque  tri- 
nimal  d'apnel,  sera  éiabli  par  un  règlement 
du  tribunal,  soumis  à  l'approbation  du  Gou- 
rernement  ii). 


(l)  Cet  arlicte  ,  en  ordonnant  la  divhion  en 
fccliunt,  etnpérhe  que  det  Inbunaiis  d'appel  ne 
pniifrnl  japer  dan*  une  cause  en  secliont  c^u- 
aict  (i8  brumaire  an  ii -,  Cau.  S.  7,  a,  iigS). 

Une  icclion  d'nn  tribunal  ne  peut,  l'ius  pein» 
de  caualion,  lorsqu'il  «'y  trouve  un  nombre  caf- 
fÎMnl  de  iupe,  a|>peler  un  admettre,  au  jugement', 
d'une  affaire  dont  ellr  eti  taitie,  de*  \a^t%  pri» 
dans  une  autre  section  (18  geriuïnal  an  1 1  ;  CaM. 
S.  7,  a,  1194). 

(a)  Lorsque  l'expédition  d'nn  arrêt  énonce  un 
fait  duqnel  lësulle  la  nuliil<<  de  l'arrëi,  par 
exemple,  s'il  dit  q<ie  l'arrrt  a  ^të  rrndu  par  »ix 
juges,  la  preure  du  contraire  ne  reul  éire  faite 
par  on  cerliCcat  du  greffier  portant  que  c'est  par 
•rreor  que  la  présmce  du  trptienae  jupe  n'a 
pa«et^  menlioaaée  (  a6  mai  1819  ;  Cajs.  S.  ao, 
»,  39). 

]Unqo«  ta  BUBote  d'sn  «rrét  constata  a 


rendu  p»r  le  nombre  de  juges  prescrit  pac 
(a  loi,  «et  arrêt  ne  peut  éire  cassé  sou.  prétexte 
ue  la  copie  sSgnifiëe  n'indique  qu'un  nombre 
e  ju:cs  inférieur  k  relui  qui  est  I  gilemrni 
exi^ic  (  5  juin  i8Ja  ;  Cass.  S.  ia,  1,  760;  D.  ia, 

Le  décret  du  6  juillet  1810,  art.  3,  autorisa 
Ir*  chambres  d'acra<ation  et  d'appel  d-  police 
correctionnelle  \  rendre  arrêt  «a  numlice  de  ein^ 
juges. 

AOij.  les  notes  sur  eel  article. 

Un  Ir  hunal  d'appel  p^n»  s'.tdjoîndre  dfs  hom- 
hies  de  loi,  pour  se  •  oiii[)l'*a'r.  —  En  cas  d  in- 
suffijjnre  de  jiii;''s  dans  un  tribunal  d'appel, 
pour  connattre  d  une  affaire,  les  ni--nibres  thoî- 
tis  pour  p.  é^ider  Xa  tribunaux  criminrls  du  res* 
fort  peuvent  compléter  le  nombre  prescrit  k  l'ef- 
/et  de  prononcer  (  i4  floréal  an  10;  Cass-  t  3, 
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aï.  Jusqu'à  la  paix  gén6r-iV,  Ir  traitement 
des  jugea  d'appel  sera  établi  coimne  il  suit  (i). 
A  wnn  mille  Aranrs,  dans  les  villes  d'Ajae» 

cio,  Acen,  Colmar,  Pau,  Riom; 

A  deux  mille  quatre  rcnls  francs,  dans 
celles  d'Aix,  Bourges,  Besançon,  Dottû,  Di- 
jon, Grenoble,  Limoges,  Poilicr';; 

A  trois  mille  francs,  dans  cellfs  (l'An£;ers, 
Amiens,  l^en,  Montpellier,  MctXtNaw^, 
Ninies,  Orléans,  Kenoet; 

A  trois  mille  six  cents  firmes,  dans  oellea 
de  Ijni\(  llfs,  1  Irqe,  Rouen,  Idiilouse; 

A  quatre  mille  deux  cents  fraucs,  dana 
ediea  de  Bordeaux,  Lyon. 

ag,  1  I  rr vii!en<  auront  nn  supplément 
de  moitié  eu  ina;  les  vice-présideos,  uu  sup- 
pléflient  du  quart  en  sua. 

Les  coni  n  i  p  ss  n  i  res  d  n  Gouvernemen  t  a  (iront 
le  même  truiiemeut  que  les  préiiiden.'i ;  les 
fubstiiuts,  le  même  traitement  que  les  ju|;es. 

3o.  La  moitié  du  traitement  fixe  des  pré>i« 
dens,  des  vice-pré»idens ,  et  des  autres  juges 
faisant  le  service  au  tribunal  d'appel,  sera 
mise  eu  nasse  et  distribuée  «n  di-oits  d'aa- 
datance. 

3t.  Les  causes  d'appel  pendantes  dans  les 
tribunaux  supprimés,  seront  portées,  dans 
Vélat  oàeUesse  trouveront  et  par  une  simple 
ritalion,  au  tribunal  d'appel  dans  \v  ressort 
duquel  siégeait  le  tribunal  qui  a  rendu  le  ju- 
lement  dont  est  appel  (a).  ^ 

Titre  IV.  Des  Iribunaux  rrîminels  (3). 

33.  Il  y  aura  un  tribunal  dans  chaque  dé- 


Les  nouveaux  trîbnmuH  aiégeront  dans  l«i 
viUes  ci-après: 


Aix,  Anxerre,  Angoiilême,  Atich,  Ajaccio, 
A^en,  Angers,  Anvers,  Ateiiçon,  Amiens, 
Alby,  Bourges,  Besançon,  Bruxell»,  Bor- 
dt'anx,  Buttia,  Blois,  Bni^'cs,  Peauvais,  Thar- 
leville,  (^arcas<otine,  Caeii,  (l.irjieulras,  Cliar» 
très,  ClwUeaiiruux.  Cahoi  s,  Coutanres,  Chau- 
monf,  rli;iiul)i''i  v ,  Coliiiar,  f'bàioiis-sur-Saôiie, 
Digue,  Dijon,  Da\,  Douai,  Embrun,  l'.pinai, 
F.vreux,  Foix,  Fonlenay,  Guérct,  (iasid,  Gre- 
noble, Genève,  Laon,  Limoges.  Luxenibour];, 
liOns-le-Saulnier,  le  Puy,  Laval.  Lié};e.  le 
!\Iaiis,  Lyon,  Moulins,  Montpi  Hier ,  !\Ions, 
Mouibrisoo,  Mende,  Maestrii-bt,  Metz,  Me- 
lon, Nice,  Fltmes.  TTaoles,  Nancy,  Nevera, 
!M(irt,  Or!pan%,  Piivas.  Poilit'rs,  Périgueux, 
Pau,  Quimi'er,  Rodez»  Kiom.  Rouen,  Renuea, 
Reims,  S.'iint  Flour,  Saintes,  Sain t-Brieux, 
Sailli  -  Mihiel ,  Saint  -  Orner,  Strasbourg, 
Troyes,  Toulon,  ïuUe,  Tarbcs,  Toulouse, 
Tours,  "Valenoe,  Vaimes,  Tesoiil,  Versailles. 

33.  Les  tribunaux  criiniia-Is  rouiiaîtrouf , 
comme  par  le  pas^é,  de  toutes  les  atfatres 
criminelles;  ils  staluerool  sur  les  appeb  des 
jugemeiis  rendus  par  («s  tribunaux  de  pre- 
mière instauce,  eu  matière  de  poii(»  correc- 
tionnelle. 

3).  lU  seront  composés  d'un  président, do 
deux  juges  et  de  deux  sup^iléaus. 
Le  président  sera  rhoisi  Ions  les  ans  par 

le  premier  Consul,  parmi  los  jiip^ps  du  ti  ilni- 
nal  d'appel.  Le  président  sera  toujours  rééli- 

35.  II  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un 
eomntiisaire  du  Gouvernemeul  et  un  greffier. 
Il  aen  établi  un  substitut  du  commissaire 
dans  les  villes  ott  le  GoaTcracmeut  io  croint 
utile.  < 


(I)  IMctels  do  ao  jein  i8o$;  du  3o  jaaviar 
slii* 

Sooi  h  djaomînalion  g«^iiérate  de  Irsite- 

ment  ,  nn  ,\  lit  (  niTipren-lrp  le$  suranies  qu!  »ont 
•  liriLuées  aux  lu^et.  Mil  à  litre  de  traiiemfol , 
toit  i  iitr<-  de  droits  d'aiiisliiice  (sf  avril  iBl}; 
ord.  Mar.  1 1 ,  149  )• 

(a)  L'appel  dd  iugemensdr,  Irïbunanx  de  fa» 
mille  a  dù,  lortde  la  suppresMon  de»  tribnttanx 
etvîls  de  d'-parlemeo» ,  être  porlé  devant  le» 
cour*  rtivilr  .  ,  et  non  drvani  les  Iribunnix  <'c 
première  insiince  (q  in«i  i3ai,  Montpellier; 
S.  a5,  a.  309;  D  i5,  ï,  r.5;). 

JLca  cours  d'appel,  aalMlituéet  aux  anciennes 
eonntt  •««  IrfHanavs  ertfét  depats  179e,  «ni 

ëté  saîsîr!,  lie  p'fin  dnisf  \\n  ap|telt  pcnJarn 
vant  ces  ancjctinei  cours  et  Iriliunaux  ,  i>n4  il 
ail  éle  ni-ct-inirr  de  forinrr  aucune  demande 
en  reprise  d  instance.  —  Aioai  la  péremfiinn  a 
dt<  aêqBise,  aux  termes  de  l'article  397  du  Cudi» 
de  pnicédare  cKile,  contre  une  instapce  d'appel 
CxiaUieteavinl  1790  (  devant  l'un  d<  s  sit^ges  de  la 
Tabte  de  marbre),  lorsque  1  r  ii,-  lu  .Ticeesl  rriice 
pin*  d«  Iroit  aassans  poursuiies  ilevjni  la  cour 
Mfaleond'aijpclqiiiadàeaeonnAiirc,  ouplosdc 
Mi  ans  et  «iB  mois,  «'il }  avait  ( 


i  en  Ucii  k  irtpriic 


d  iiiilance. —  Dms  tous  les  rai,  el  après l'eaptr»- 
tii»n  de  ce*  délais,  la  p^semiilioa  d  inslance  a  pn 
lire  demandée,  sans  a»  gnaiion  prtfa'able  en  re- 
prise d'instance  (21  "uvembre  itaiiî  Cass>  s.  a7, 

1 ,  24  ;  D  37,  1 ,  6<» 

I-<ir-que  le»  Iritiii  iiaiix  Ar  'lislricl ,  j  11  .-es  d<*  pre- 
mière instance  elda|ipet  fsjteclivcnient,  selon  Ja 
loi  du  I  f>  =  24  aoul  I  /  90,  eiiren'  elé  rciri|jlarës  par 
des  tribunanx  «-itit«ayanl  a<i-deisas  d'eus  de*  tri" 
Lunaux  O')  eonrs  dapi>el,  trs t'ibunann  fini*  ne 
rern|i'.ii  rreni  le»  l.ili'inaiix  deilistiirl  que  rciali- 
venieni  aux  procès  ne  (iremiere  in-lanre,  il  y  ent 
lieu  de  |Hirler  dev*Bt  la  c<»ar  d'appel  tout  ce 
qui  éuil  pei>dant,  snr  appel,  deTanl  le*  Iribunanx 
de  district. 

Ainsi,  U  demsnde  en  pe'rcmpl'nn  d'une  ins- 
tance |ien>lanle  devant  tin  lubunal  de  district 
5a'si  i:oiai:ie  iu^._-  'l  appel,  a  ilii  être  portée  devant 
la  Court»)  aie,  et  non  devant  le  Iriiiun^lde  premier* 
insta  II  ce  rc  tn  r  t  açani  le  tribunal  de  dîslricl  (il  atrîl 
1817  ;  Casa.  S.  27,  I,  34};D.  27,  1,  ao6). 

(3)  Les  cours  de  justît'c  eriinîntlle  ont  pu, 
tout  aussi  Mon  que  !es  tribunaux  civils. s'adjuïn- 
dre  de»  I^onimes  de  lui ,  en  cas  d'absence  ou 
autre  empêchement  Icgilîute  des  jpges  et  tup- 
pléao*  (la  pluviôse  an  ii  \  €asi.$>7 ,  a,  iai$>* 
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.  36.  Les  jagemees  du  IribinMl  criniiielte- 

■  -font  rendus  par  trois  juges. 

37.  Jusqu'à  la^iaix  générale,  le  trailemeot 
'dfs  juges  des  tnbuBaux  crimiaek  sera  fixé 
comme  il  sirit  : 

A  deux  mille  francs»  dans  les  villes  ci- 
tprte: 

Angoiilomc,  Aiirh,  Ajaccio,  Agen,  Alençon, 
Alby,  Auxerre,  Bourg,  Baslia,  hlois,  Beautais, 
Charlevillc,  Careassoune,  Cba  rires,  Château- 
roux,  Cahors,  Coutanres,  Chiiumout  -  la - 
Slaroe,  Cbambéj-y,  Colmar,  Cbâlons-sur- 
Sadne,  Cariientras,  Digne,  Dax,  Embrun, 
Evreux,  Epinal,  Foix,  Fontrnny,  Guérct, 
Laon,  Luxembourg,  Lons-le-Saulnier,  le  Puy, 
Lavai,  Moulins,  Montbrison,  Mande,  Melun, 
TÎCTers,  Niort,  Priva.s,  Pcrigiieux,  Pau,  Per- 
pignan, Quimper,  Rodez,  Riom,  Saiut-Flour, 
Sainirs,  Saiiit-Brieux,  Saint  Miliiel,  TuUe, 
Xaibev    ;iif me,  Vannes,  Yesonl; 

A  deu\  nulle  et  quatre  cents  frauci,  dans 
celles  d'Aix,  Bourges,  Besatiçou,  Dijon» 
Doii  ii,  Gi  cnohio,  Genève,  le  Mans,  Limoges,- 
M00.1,  Mae^ti  idil ,  INire,  Naraur,  Poitiers, 
Saint-Omer,  Troye»,  Toun,  Toidon  ; 

A  trois  mille  francs,  dans  ccWi-s  d'Anç^crs, 
'  .Amieos,  Bruges,  Caen,  Montpellier,  Metz, 
Hlnm,  Nancy,  OH^us,  Rennes,  Reins, 
Strasliourg ,  Ti  i>a;!lc.4  ; 

A  trois  mille  six  cents  francs,  dans  celles 
d'Anvers,  Bruxelles,  Gand,  Liv^e,  ^Nantes, 
Bouen,  Toulouse; 

A  quatre  mille  deux  cents  firanca»  dans 
celles  de  Bordeaux ,  Lyon  ; 

38.  président  du  tribunal  criminel,  ou- 
tre son  traitement  df*  jii.;;^  d'appel,  am  n  pour 
supplément  la  moitié  du  iraiteiuenl  d  un  juge 
dm  tribunal  criminel. 

Le  traitpnunt  des  commissaires  du  Gou- 
veroemeut  st  i  a  te  même  que  celui  des  prési- 
dens;  la  traitement  des-  substituts  sera  le 
inémc  que  celui  des  juges. 

39.  Le  supplément  accordé  au  président, 
et  k  moitié  on  traitement  de  chaque  juge, 
seront  mis  en  masse,  et  di  tiibnés  en  Jioils 
d'assistance.  Le  siippléanl  qui  remplacera  tm 
loge  aura  son  droit  d'asMi!itance.Ea  casd'al)* 
seuce  des  comMiis>aires  du  Gouvernement, 
il  leur  sera  fait  une  retenue  proportiounelle, 
au  profit  de  leur  suppléant, 

^Taa  T-  Dec  irilninsax  in  déparienicnl  d«  la 
Seine. 

'  S  I*Mte  ifihmuA  ii  pnmiitt  taOamu  (1). 

40.  Il  sera  établi  à  Paris,  pour  tout  le  dé- 
partement de  la  Seine,  un  tribunal  de  pre- 
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mière  instance,  qui  auhi  lâ  nloie  compétanoe 

que  tes  antres  trimmauxde  première  instance. 

41.  Il  sera  composé  de  vingt-qtiatre  juges, 
dont  six  seront  cliargés  des  tonrtions  de  di- 
recteurs du  jury,  et  de  douxe  suppléant;. 

4a.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  première 
instance  d u  d épartement  de  la  Seine,  un  coui*  ' 
mFssaire  du  Gouvernement,  cinq  sufaatitult 
du  coitimissaire  et  uo  greflier. 

43.  Le  premier  Consul  choisira,  tous  les 
trois  ans,  parmi  les  ju;;cs  de  ce  tribunal,  un 
présideul  el  cint}  vice-prûsidens,  qui  seront 
toujours  récligibles;  les  prenièrcs  nomina^ 
lions  n'en  seront  faites  que  pour  un  an. 

44.  Le  tribunal  du  département  de  la  Seine  ' 
se  divisera  en  sis  aietions»  L'ordre  du  ser> 
\ice  sera  établi  par  un  règlement  du  tribunal, 
soumis  à  l'approbation  du  GouvernemenL 

45.  Jusqu'à  la  paix  générale,  le  traitement 
des  juges  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Setue  sera  de  trois  mille  six  cents 
francs;  le  président  aura  la  moitié  en  sus,  les 
vice>présid«us  le  quart  en  sns.  Le  traitement 
do  commissaire  du  OouTeruement  sera  le 
même  que  celui  du  piésidcnl;  le  Irailement 
des  substituts ,  le  même  que  celui  des  juges. 

Hors  te  cas  d'*exception  cî-dessus,  le 
tribunal  de  première  in  t nn  c;  du  départe* 
ment  de  la  Seiae  se  conformera  à  toutes  lea 
di.s()Uïitiotis  de  la  nrésente  loi  coneemant  les 
autres  Iribunatnt  de  première  instance. 

(  II.  TribniMl  d'appel  de  Parla  (a). 

47.  Le  tribunal  d'appel  établi  à  Paris  sera 
fOmpo  é  de  trente-trois  juges,  parmi  lesquels 
le  pi  eniier  ('onsul  elioisira,  tous  les  Iroi?  ans, 
un  prtsideui  et  deux  vice-présidens.  qut  se- 
Tont  toujours  rééligibles:  la  premièni  Ikoni* 
nation  n  en  -ern  i  ulc  qr>e  pour  un  an. 

48.  Il  y  aura  près  du  tribunal  d'appel  à 
Paris  un  commissaire  du  Gouvernement, 
deux  substituts  du  commissaire  et  un  preffier. 

49.  Le  tribunal  d'appel  se  divisera  en  trois 
sections.  L'ordre  du  service  sera  établi  par 
un  règlement  du  tribunal,  soumis  à  l'appfO- 
bation  du  GouvernemenL 

50.  Le  traitement  des  juges  d'appel  à  Paris 
sera  de  cinq  mille  francs;  le  président  aura 
moitié  en  sus;  les  vice  président,  le  quart  en 
su^.  Le  commissaire  du  Gouvernement  aura 
le  même  traitement  que  le  pré'-ifienî;  les 
substituts,  le  même  trailemenl  que  iej>  ju- 
ges (■<). 

5f.  Hors  les  ras  d'exception  ci-dessus,  les 
dispositions  de  la  préseute  loi  concernant 
les  tribunaux  d'appel  seront  oommuiies  à  ce* 

li'i  (le  t^aris. 


(1)  Foy.  airêlé  du  6  floréal  an  lo. 

(a)  f^of*  mM  d«  9»  th«raMd«ir  M  lit 


(ly  Voj,  décret  du  3o  janvier  iSii. 
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I  m.  iMboBàl  crimia»!  da  dtfpkrttawit  Il 

Sein*. 

5a.  £9  tétbuBil  criminel  du  dépaijttiMnl. 
de  la  Seine  sera  composé  d'un  président,  d'un, 
vice-prcsîdeut,  clioisis  chaque  année  par  le 
premier  Consul,  parmi  le*  ju^  du  tribunal - 
d*app'et ,  et  qui  seront  toujours  rééligibles;  de 
six  ju;;es  et  de  quatre  suppléanj. 

ii.  U  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un 
oonaûssaire  da  GouTernement ,  deux  substi- 
tpUdu  commissaire  et  un  grerfict . 

Si.  Le  tribunal  criminel  du  d<-{}arteme»it 
de  ta  Seine  se  divisera  en  deax  seciion-».  tor- 
dre du  service  sera  établi  par  un  k -It  ni; nf 
du  Irihunal,  soumis  à  l'approbation  du  Gou-, 
tcrnement. 

55.  Le  traitement  du  présiilent,  du  vice» 
président  et  des  autres  jui;es  du  tribunal  cri» 
léiD^  eeloi  du  ooaiaiis<wra  et  des  substituts, 
seront  Ira  mêmes  que  ceux  des  président,  - 
viee-présideus,  commissaire  ei  subsiiiutsdu 
tribunal  d'appel  du  déparlement  de  la  Seine. 

56.  Les  président,  vire-présidcns  et  autres 
luges  du  tribunal  criminel,  contribiii^ront  à 
la  mas.se  qui  doit  dire  distribuée  en  droits  de' 
présence,  chacun  d'une  somme  égale  à  Ya' 
vmkfé  du  traitement  d*un  juge.  Le  suppléaiit 
qui  r«>mplaoera  un  Juge  aun sont  énài  dW  > 
sista^es^  -  "  «1  *  » 


â»9, 

57.  Hors  les cae < —  ,,.  „ 

dispositions  de  la  mêlante  loi  concermint  Tet 
tribuntm  crunineis  secont  communes  à  celui 
dndéfMrtmnmitdelar 


:   7k«iw  TI^  Q«  Iribawil  d>  easMtion  Ci% 

58.  te  tribunal  de  cassation  siégera  à  Paris, 
dans  le  local  deli  rminé  par  le  GouTernemOil^ 

Il  sera  compose  de  quai  antolniit  jugea. 

59.  Lorsipi'il  vaquera  une  place  au  tribi^ 
n  i!  !•■  r.issiition,  le  oommissaire  du  Gonêai^ 
nenii9nt.e|^  ioksiruim  les  Gnoaula,  qui  eadoqt»' 
nétt)nl  coninissanee  au  Séual  oonaervatuniv 

«Hi.  !.(■  tribunal  se  divisent  luaja  Mtft 
tv)Ds,  chaoune  de  seixe  jugrai 
'  La  praniére  statuera  sur  l'admission  00  hr 
rejipt  des  requêtes  en  cassation  ou  en  prise  à 
partie  (2),  et  déûnitivoment  sur  Irl  dr mai¥ioe 
soit  eu  r^lement  de  juges,  soit  en  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre  (i). 

La  seconde  prononcera  définitivement  sur 
lès  demandes  en  cassaiion  ou  en  pri^e  à  par- 
tie, lo?  sqiH»  It^s  requêtes  auront  été  admises  (4), 

La  ti  oi^icine  prononcera  sur  les  demandes 
en  cassation  en  maliirecriminelle,  correction- 
nelle et  de  police,  sans  qu'il  soit  beaoindt 
jugeraéul  préalable  d'admission.  - 

6r.  Les  sections  M ionuranidPidbeidyéi 
la  voie  du  sort. 


(1)  /^oy.  loi  du  a;  novembre  =  i"  d<'ccmbre 
17§0|  ré|ttcmeol  du  4  pM'altni^^f^oji^uuà 
iénaiat-roasallct  du  iC  Ibcrmîdar  aû  fo,  et  da' 

a8  florCal  an  la,  art.  i3S  et  i36. 

(a)  La  reqoêle  à  précenier  aa  tribunal  de 
cassation  ,  tcelioa  des  requêtes ,  tendante  k  éiré  * 
autorité  dans  one  aclîon  de  prise  k  partie,  «toil' 
être  préa'attlameai  aotifiée  au  s  mayistrala  ia-*' 
mlpds  (  it  Uwnnidur  aa  1 1  :  Cass.  S.  i,  i,  3<4>. 

La  Conr  de  catsalîon  a  jaridicllon  pour  cnn- 
aatlre  d'une  action  en  prue  k  partie  i  înieatëe 
contre  une  cour  royale  ,  ta  liaxie  cour  instîioée  < 
par  le   •énatuf-ct>nsulie  du  28  floréal  aa  ia> 
ajaot  été  supi>rim''e  (  22  ferr  er  itslt  QS!S.8. 
aS,  I  ,  407  :  D.  î5 ,  1 ,  89  ). 

Celui  qui  veut  ialenler  une  action  en  prise  à 
pa' lie  contre  les  membres  d'un  tribnnil  «Je  pre- 
mière instance,  et  qui  croit  avoir  de^utotif*  de 
•uspiciim  K^iuBe  contre  ta  cour  royale  dont 
eas  aa^ilrais  mmI  jMlieiaUos,  ne  peut  s'adres'  ' 
sur  db  plÊHO  I  la  Coar  de  eatsalion  p»nr  de-  • 
mamler  le  renvni;  il  dnit  rommencer  par  .sai»îr  ' 
la  coar  royale  dont  il  te  propose  de  neatraliaer  . 
ensuite  la  jnridjeli«a(aS  a«eil  ita5{ClMS.S.  a7,i 

Fbj[,  les  art-  76  et  79.  —  foy.  Code  de  pro- 
c/dore,  art*  So.5  et  suivans;  Code     msir.  crim. 
art.  77,  iia^  164,  371 , 479,  48i  et  suuaas,  et  ^ 
S93 i  Codrpiinal ,  art.  18S  et  ijj: 

(3)  Une  ciiur  royale  n'est  pasobligëe  de  surseoir 
\  (Uloer  sur  un  procès  dont  elle  (st  rëgiîMMiri<' 
ment  saisie,  par  cela  «eal  qi(e>i*ona  d^fOill 

Jm  annonce  tttt  dam  tlmwtkndiieneicTeir 


devant  la  Gonr  de  eassallaii^  I  ia  devcnroi  ponr 
canse  de  sinpii'i.in  Ifigïiime. 

't  auraii-il  ut>li<>aiioa  de  surseoir,  si  U  de- 
mande en  renvoi  av»ii  Oé  formée  et  s'il  en  ^lalt 
justifié  h  ia  cour  royale?  (  19  dëcaaibce  lUl) 
CMa.S.  3a.  1,  33  :D.  32,  1. 168  ). 

Lorsque  tous  1rs  juges  d'un  tribunal  tant  eo«« 
tralnts  de  s'abstenir,  le  préstdeal  testé  «aol  0* 
peu)  rrn-Ire  uae  Ordonnance  de  renvoi  de  l*af> 
faire  devant  un  antre  tribanal  ;  m  ce  cas,  î>  j  a 
Uai  de  «e  poarvoir  devant  la  Conr  de  cassation  , 
l^iwie  de  règlement  dejaasiiaa  janvier  iMt 
Cass.  8.  7,  a,  1167  ). 

.iMêmÊLwm  leibansl  de  police  rauvole  une  af* 

faire  qui  par^tt  d'abord  hors  de  ta  ron.pfiencc , 
devant  le  tribunal  correctionnel,  el  qu'il  résulte 
ensuite  ilrs  del>ats  que  le  renvoi  a  Hi  nul  li  uro- 
pnt  ordonné,  il  j  a  lieu  à  on  règlement  de  jii|as 
(  a7,jo*o  ><!>  t  Cass.  8.  ts,  t,  60). 

Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  attribuer  X 
niisen!  tribunal,  par  voie  >Je  règlement  de  ju« 

S;e_s,^des  contrttationt  élevées  par  le  syndic  d'naé 
àillile,  devant  des  Iriliunana  différcns,  lorsque 
e%ar  le  syndie  qni  prétcnle  tcqaéle  en  règle- 
ment de  iuget  (avant  toutes  contestations  île  la 
part  des  parties  assigm'-es),  pour  faire  retuoyer 
devant  un  seul  et  jiicmr  tribunal  les  Hifferentet 
cunleital«»ns  qa'it  a  lui-même  cn|a|ics  (4  pla- 
viose  an  lat  CaM.  8. 4«  a,  toi  ). 

/Vy  Tofle  .le  procédure  civile,  art.  363  etf 
anivans;  Code  d'iatlrucdon  ccÎJaiaéUet  f  • 
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^9.  Le  trUbanal  enti^  nommera  uiijx'csi'- 
6ent,  dbnt les  fodctions,  en  É«tl«,i|âalia ,  dn- 
jcropt  trois  nntiées. 

Il  peut  être  réélu  à  la  présidence.  ^ 
é3.  Cliaque  scction  ue  pcAiil-a  juger  ({«l'au 
noibbre  de  onze  meiul)rt»s  ad  moins,  ipi  tous 
ws  jugemens  seront  reuduî  à  U  tn?joiU6  ab» 
Bolue  des  sutTrages. 

64,  En  cas  de  partage  d'avis,  on  appellera 
cinq  juge»  pdur  le  vider  :  les  nnq  juj;es  se- 
ront pris  d'abord  p.irmi  renx  de  la  'Ci  liou 
ënii  n'auraient  pas  as&i&lé  à  la  diseusiiton  de 
nifTaire  sur  laqnèlle  tl  y  aura  partage,  et 
subsidiaireDH-nt  tirrs  an  sort  parmi  les  meiu* 
bres  drs  autres  sections. 

65.  Chaqne  section  élirà  au  temUn  son 

présiilpDi  pour  tmis  années. 
Il  pom  ia  être  réélu. 

Le  président  dtt  trîbuiial  le  sera  de  pleîa 

droit  de  sa  sofiion. 

GG.  (Ibaque  auutjf,  il  sortira  de  chaque 
le^iou  quatre  nx-iuhres,  U-squ«U  senmt 
égatenient  répartis  dans  les  deax'autres.^ 

Le  sort  désignera,  pour  les  tfow  premières 
années,  les  quatre  nK'riil)ri's  ipii  dcvronl  sor- 
tir de  rtuiqutf  section  :  quant  à  leur  distribii- 
tion  daiis  leydeux  antres  seetions,  elle  sera 
tonjouni  réglée  par  le  sort. 

67.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  cassation 
un  commissaire,  six  substituts  et  un  greflier  • 
en  cluT,  1101111111";  pur  le  prunier  Coosulf  et 
piiâ  dans,  la  liste  ualiunale.  ... 

Cii.  Le  greiTier  en  ehèf  présentera  W  tri- 
bunal ,  pour  les  Caire  ius'iluer,  quatre  oom- 
nais  gi  elfiers^  qui  pouirout  néaimioiiM  être 
révoqués  par  le  gretiier  eiidicf,saib»  le  con- 
cours du  tribimai. 

69.  Il  y  aura  an  eommîs  de  parquet, 
nommé  et  révocable  par  le  MAmniaire  du 
Gouvernement. 


7a  II  y  aura  auprès  du  tribiAj^aldf  i^aw^- 
tion  Imik  hnissîM^  qu*ll  ÉÂnuiuit  cl  pm^ni 

révoquer. 

Ils  instrumenteront  exclusivement  pour  les 
affaire.*  de  la  compétence  du  trihunalde  cas< 
sation,  dans  I  étendue  seulement  du  lieu  de  sa 
résidence;  ils  pourroni  insM  uu:enier, concur- 
remment avec  l»  s  autres  Imis  it  rs,  dans  tout 
le  dé|tartemeul  de  la  résidence  du  tribunal' 
de  cassation. 

71.  L«'.s  membres  du  trilîiiiial  de  cassation, 
le  commissaire  du  Couveruenieul  et  ses  substh 
tiiuts.  recevront  un  traitement  égal  à  Pindem; 
uité  des  iiifriiliirs  du  (!oi  ps- l.<';^'i>,!.i;  il'  h). 

72.  Le  juésiut  ai;  du  Uiijuuul  cl  letoiuinis* 
aaire  du  Gouvernement  recevront  chacun  UB 
supt>i<''menl  «Udiit'l  de  riiH|  mille  t'i  aurs; 

Les  prcsidt'us  do  sei  liuuà,  ua  supplément 
de  deux  mille  francs  cbucuu. 

7^.  La  moitié  du  traiiomeot  attribué  4M 
juges  du  tribunal  de  cassation ,  au  remmfl« 
Saire  du  Couveruenieul  el  à  ses  substituts, 
sera  niistxeu  masse  ckaquc  mois  el  disiiibué* 
en  droits  d*as>islanee.  *  * 

~\.  Il  sera  p.iyé  par  année  ,  nu  ^-reffier  Cfl 
chef ,  nue  somme  de  Iren  e-six  nulle  francs» 
tant  pour  son  iraiiemoit  et  celui  de  ses  cooh 
mis  et  expéJtiiûti:iaires,  que  pour  toutes  lea 
fournitures  du  grelïe. 

7S.  Le  traitement  du  cooimis  dupaM|ttet 
sera  de  deuv  miiie  (piatrc  cents  francs; 

Celui  de>  huissiers,  de  mille  cinq  cents 
fraurs  ; 

Celui  du  concierge,  de  raille  francs; 
Celui  des  garçons  de  bureau ,  de  huit  cents 

franrs. 

•3C),  Outre  les  foncions  données  au  tribu- 
nal'tle' esBsaf ton  |Uir  Part.  ^5  de  la  ébliltilu* 

tioii  (i),  il  pi  oiioneei  a  sur  réi;léuieiu  de 
jii'es,  (ju.iud  le  roiiflil  s'élevera  eulit'  plu- 


(1)  f^oy.  conslitufion- da  as  friiKiire  an  8, 
«rt.  36;  décret  du  a?  mefUdar  ah  i«,  4a  aojuin 

l8o6,  et  3o  j»nvi«r- lëi  I . 

(a)  Entuâiieres  crimineilc,  cArrcclionnelle  ou 
dcpoliie,  c  e&l  à  la  Cour  de  ca^  alion  qu'il  af»- 
parlicut  cxclutiveneiit  d«  ita^uer  «nr  une  «ie- 
Biande  ea  r^cetailun  d'un  l^bunal  enlfrr,  pour 

caïue  lie  SH5|iieî.>n  lej^iLnie  (S  février  iSii  ; 
Câ'S.  S  II,  I,  i33.  — 9  noveiiilire  ifiv^î 
Cass.  S.  9,1,  s3). 

Si  UO  tribunal  r{>rrert!<inncl  ne  )iriif       rortl - 

Iilëler,  c'«»t  il  la  Cour  d<*  cassai  on  à  delerminef 
e  tribunal  de  renvoi  (ii  novembre  1807}  Cau. 

S.  8,  I,  i-i). 

En  malien  rn'mtnelie,  c'e^l  à  l>  C'«nr  de  cas^ 
SSlio»  qu'appartient  le  dreil  d'>'r>liM)  -rr  ren- 
dis qae  l'insoffitaoee  da  nombre  «le»  iiigts  iioi^ 
ttfcwét  dans  le  trittanat  miu  rend  nêce«>M(res.  K 

En  matier»  cAwlv,aa  c  nlraii  t-,  les  cours  à'.t-^ 

SI  sialueni  ttir  ci»  wmnm      jiùi^&8^4  ^ 


La  &u^«pU'i(<n  Itgiiime  csl  un  ludli;  ac  renvoi 
d'un  IrlLunal  à  unaiiirepar  la  Cuir  de  (^.vittion, 
même  tn  matière  civile  (21  ma»  tSai  ;  CtM, 
S.  S3«  I,  «1  ). 

Une  demaii'le  en  rcnvDÎ  pour  rsuse  de  i\u^\^ 
cion  iégiliiiie  peut  être  foraiee  niéme  p;kr  celai 
qui  a  saiii  le  liibunal  soupçonné  {,%^  ••pleubra 

18. '4;  Cass.  S.  24,  I,  338  ). 

La  r.onr  de  c:i$sation  peut ,  en  statuant  sur 
une  'leoiande  en  renvoi  pourc^u^e  de  6ii.«pirioQ 
lé|;iliHi«,  eld'aprèc  les  ci>|ici««iun<  expre»»es  da 
dein*itde»r,  aUribiicr  au  tribunal  de  renvoi  non» 

setilemenl  la  coriraissarire  de  la  demande'^  p''"' 
danle  ,  mais  même  I.1  connaissance  de  tuulei  le9 
d'Tnnndes  iitteVien reiuml  fntimes,  el  qui 
r?.!cnt  connexes  ( 34  *'P'e'''i"'e  1824;  ^ass.  S. 
^„  1.  358  ). 

La  5cf  lion  f  iiiiiiieUc  fie  la  Coitr  de  cat&alitin, 
fjl  .lal  f  iii  ii  lie  sc<  li(in  «le  vacal.on  ><-innjit 
de^  diiiiiairUs  en  I  eti\oi  juiur  cau&e  dé*  ^ipic 
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iiieun  tribunaux  d'appel,  ou  eutre  plusieurs 
tribunaux  de  prendère  instance  non  leitorti^ 

saut  au  même  tribunat  d'appel  (t). 

77.  Il  n'y  a  ouverture  à  cassation,  ni  con- 
tre les  j  ugeoens  en  dernier  ressort  des  jii!*es- 

df  pni\,  si  ce  n'pst  pour  rause  d'incompé- 
lence  ou  d'excès  de  pouvoir,  ni  contre  les 
jugemeos  des  tribunaux  mililairea  de  terre 
et  de  mer,  si  ce  n'esfpareîllement  pour  cause 
d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  pro* 
po^ce  par  un  citoyen  non  militaire,  ni  assi- 
Tnilé  aux  militaires  par  les  lois,  à  raison  de 
ses  fouctions  (3). 

78.  Lorsqu'apr&s  une  cassalion,  le  second 
jugement  sur  le  rnnc!  sero  attîîfpu''  pnr  los 


VBNTOSK  AN  i. 

nièmes  moyens  que  le  praniier,  ta  quation 
aéra  portée  devant  toutes  les  secHons  réunies 

du  Irihiiiial  de  rassaiioti  (3). 

79.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  d'un  tri- 
bunal à  nu  autre  potir  cause  de  sûreté  pu- 
blique, ce  renvoi  n»-  jin  irra  ^tre  proooucé 
que  sur  la  réquisition  e\pre«se  du  commis- 
saire du  Gouvernement  (0. 

80.  Le  Gouvernement ,  par  la  voie  de  <;on 
commi'^saire,  et  «ans  préjudice  du  droit  des 
parties  inléressées,  dénoncera  au  tribunal  de 
cassation,  section  des  requêtes,  les  actes  par 
lesquels  les  ju^es  auront  excédé  leurs  |K)u- 
voiis,  ou  les  délits  par  eux  commis  relative- 
ment :i  leiii's  fosieiions  (  >V  La  seclioii  dt*s  re- 


doit conii'iérer  comme  «établissant  l' urgent e, 
l'intérêt  légitime  des  parties  k  ce  qae  le  cours  de 
la  jasiicc  M  «oit  pas  ialwompa  (  i4  Mplembre 
iSs4t  Cas*.  S.  a{,  i ,  358). 

(1)  Lorsqur  ilcu^c  (riliiniiM  refuieni  SU rce<sî- 
Te<nent  de  connaître  d  uo  dé^il  qui  esl  néces- 
saircmeni  de  la  compétence  de  l'an  OU  de  l'aa- 
Sre  ,  il  y  a  lien  à  répkmeat  de  j«QM  pour  ron- 
âi(  né((alif  (  31  maiiSio;  Cais,  S.  lu,  i,  =48). 

J  iir  q  l'un  directeur  de  jury  a  renvoyé  au  tri- 
banal  de  pulice  la  cunnaitsance  d'un  délit,  et 
que  le  tribunal  de  pulice  a  décidé  qu'il  était 
iacompéleBtt  c'est  le  ca*  de  se  poarvoir  «n  ré- 
g^neBtdtjaiçss  (an  jaîn  1809  tCa».  S.  te,  T«  7). 

Il  y  a  conflit  h  rider  par  la  Cour  H«  cassation  , 
lorsque  deax autorités  judiciaires  in  lependantes 
Tune  de  l'aulre  se  sont  déclarées  inr ompé(enies. 
La  premitea  de  ces  autont^s  nr  peut  se  reuaîûr 
de  rafbire  après  que  'a  fcmitie  a  refasd  de  ja- 
ger  (sloeraialwe  i8iajCa>s.  S.  i3,  1,  aiaj* 

f^Of.  Code  de  praeëdare civile,  art.  363. 

(a)  La  défense  d'appeler  des  ingemens  de  der- 
nier ressort  readits  par  b  justice  de  paix  s'étend 
aux  jugcmens  de  eompdleaca  (sSnifwwaa  11; 
Cass.  S.  4,  I,  331  ). 

La  Toie  de  cassation  est  ouverte  an  ministère 
public,  d.ins  l'intérêt  de  la  loi,  contre  les  îxi'^p- 
nent  de  ja  es>de-paix,  alort  même  qu'ils  ne 
«ont  vidés  ni  d'abus  de  pouvoir,  ni  d'inroriipé- 
«cnceCaianil  181S;  Cau.  s.  i3, 1,  liS).^  ^ 

Ctl  arril  ne  dddde  pas  la  qneslion  m  lemunnr, 
car,  dans  l'espèce,  le  jugement  de'nonr<^  était 
vicié  d'excès  de  pouvoir  ;  inai^  M.  le  pniriireur 
général,  dans  snn  reqoisîloire,  e'iiirt  fdrmeile- 
ment  l'opinion  que  la  disposition  de  l'art.  77  , 
qui  prohibe  le  pourvoi  contre  les  jagenros  de 
îages-de-p*ix,  bors  les  cas  d'incompétence  et 
d*excè«  de  punvoir,  n'est  pas  applicable  au  mî- 
WSière  public  aJi^:.1nl  dans  l'intérêt  de  la  lui. 

Il  sufru  qu'un  prévenu  se  dise  non  mïUuire, 
pour  que  le  pnurroi  en  cassalion ,  déclaré  par 
lai  dans  les*  délais,  aott  ttupmsif  de  toale  déci- 
sion de  compétence  rendue  p«r  an  conseil  de 
fraerre.  Tout  justement  ulterieuremeni  rendu  sur 
le  fond  jeraît  nul,  quand  même  la  quxUié  de 
twrt  innUiiir.-  \erail  inexacte  et  i  m  n  l'e  ptiur 
cniravcr  l'exercice  de  la  juri  iiction  iiiilil^iire  (18 
ieplrmbre  1824  ;  Cas».  S.  25,  i,83). 

Aucun  délai  n'est  fixé  powrexercice  du  ve- 
ce«rs  en  cassation  aceanK  «un  indinins  non 


ntilîiaires  traduits  inrompélemment  <lev.int  les 
conseils  de  guerre. -"Un  |iour\oi  formé  plu<ieurs 
mois  après  le  tagemenl  aUaqué  est  reccrable  ;  il 
est  valablement  lormépar  «ae  simple  déclaration 
du  cond>m->é,  transmise  par  le  directeur  de  la 
prison  oii  ce  con  famné  est  détenu  (17  noven- 
bre  i83a;  Ca  s.  S.  33,  I,  8i3  ). 

La  mise  en  état  de  siège  de  ia  capitale  on 

d'une  partie  quelconque  du  lerriloîreda  r«>yaaiiM 

ne  suspend  \\xs  I.1  i(ir>'licii>in  de  la  Cour  de  cas** 
sation.  Elle  ne  prive  pas  noiaininrnt  tes  individus 
non  mililaires,  ou  non  assiniilés  aux  militaires,  et 
qui  uot  été  condamnés  par  des  jugement  de  Iri- 
bonaox  mîlitaiees  du  dnil  de  se  poartoir  an 
casialiiin  contre  ces  jugemens,  poarincumpélence 
on  excès  de  pouvoir  (39  iuin  iSia;  Cas».  S. 
33,  I,  4oi  :  D  33,  I,  365). 

Le  minttière  publie  près  les  conseils  de  gnerre 
B*a  patte  droit  de  «e  pourvoir  en  canatloa  eon^ 

Ire  les  jugemens  émanés  de  c?iie  i<iri diciion.  Ce 
droit  n'appartient  qu'aux  in  iividui  non  miiî- 
tairr;,  pnur  inrorn.>i-lence  ou  excès  depoaVoir 
(7  avril  i8i3;  Cas».  S.  33  ,  1,  7i5). 

(3)  f^oy.  loi  du  16  septembre  1807. 

(4)  Le  Gouvernement  est  le  seul  )u<:e  de  la 
question  de  savoir  si  la  «ûrelé  publique  exi#e  1« 
renvoi  d'un  tribunal  \  on  aaire  (  9  fraelidor 

an  II;  Cass.  S  ^   -    i  ). 

Lor-que,  p  lur  cause  d;  suspicion  légitime, 
unciffaire  est  renvoyée  îi d'autres  jnçei,  s  il  ar- 
rive que  les  iiig''s  premietiv  «aisis  slcni  prononcé 
avant  d'avilir  eu  eonnais.<an  ce  de  1  .irrct  qui 
soosirait  l'affaire  i  leur  juridiriion,  l'arrêt  do 
renvoi  n'en  doit  pa<i  moins  avoir  son  exéention ,  - 
et  ce  (]iiî  .1  rlé  jiige"  par  le.<;  ]\\zr%  de.s-aiiis  est 
déclare  caaiine  non  a%'ena  (iti  décembre  tSis; 
Cass.  S.  17,  I,  346  ). 

foy.  Cude  d'insi.  icrim.  art.  $a5  et  snâv.  » 
S^a  et  toiv. 

(5  )  La  cassalion  des  ju;;.-mcns  et  arrêts  (el  no- 
tamment desjugeaient  des  cunteits  de  puerre)  pas' 
sés  en  furre  de  chose  ju«ée,  lorsqu'elle  a  liea 
en  exécution  dei'arl.  44 >  da  Code  d'inslroclioa 
erîniaetie,  sur  réquîsiti>ire  da  procureur  géné- 
ral ,  présenté  en  vcrlu  d'un  ordre  formel  du  mi- 
nistre de  la  justice  .  peut  et  mém<*  doit  être 

Iirononcée,  non-seulement  dans  l'intérêt  de  te 
uî,  mais  encore  dans  l'intérêt  on  tooehant  l'in- 
%Mi  des  paitios,  lorsque  le  comt  de  la  jeHict 
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juétes  annulera  ces  actes,       v  a  lieu,  et 
.     dénoncera  les  juges  à  la  seclion  civile,  n^ur 
faire  a  leur  égard  les  foocliona  du  jurr  d'ac- 
■  ^  ?      '     P'-^sident  de  la  sec- 

ton  mile  remplira  Joutes  celles  dotticierde 

II  pour»  déléguer  sur  les  lieux,  à  un  di- 


VlWTOti  An  8. 


«t.  Si  la  srciion  eiviledédareihi'il  y  a  lien 

JÎTh/**"'"  ^""^  J"««      'a  titciaral.ou  d'un 

iSîn  /T"'.'"'  '      rf^-s  «ribunaux 

crimmeis  les  plus .  voisina  de  celui  où  les  ac- 
cuses  exerçaiem  leurs  fonetioi».  Ces  deux  tri- 
^ux  seront  nommés  dans  l  acle  qui  pro- 
■©«ce  qu  11  y  a  lieu  à  accusaUon.  elle  c£ok 
eu  sera  laisse  aux  «octMés  (»). 

82  Lorsque.dansIVvnm  rid'nnodcmande 
«  cassaiion  sou  la  se.  .,o„  riviIe»«oit  la  sec 
tZ  f!";".°''"«'  trouveront  des  aetes  enjpor- 
tant  forfaiture,  ou  des  délits  ron.ir.is  par'^des 

lïfr.*.  I    î"**  l^V"  «Iles  dénon- 

ceront les  juges  a  la  seclion  des  requêtes,  la- 
quelle  remplie  à  leur  égard  les  foïetions  île 

n  A^"^^"^^  *oo  président,  toutes 
celtes  d  ollic.er  de  police  j4dai»  •  de  d^ 
recteur  de  jury.  ««ucui- 

rrîl^n^l  J"*^*  tribunal 
criminel  se  pourvoit  en  cassation  conire  le 

»>«nde  en  aera  portée  èçeUe  des  sections  qui 


n'aara  pas  oonmi  de  i  altaire.  pour  v  éti*  i.^ 
truite  et  n  e  lou  MSaJ^X 
seciiou  criuuuelle.         «««"iwnwe»  à  U 

de'p^ron!J„re;™^^^^^^  ^ha^e 
aient  connu  de  i  alTai.;  dans  Vut  RTs 
au.iesseclîon».  >la  a'atotîendroui  suHa  Z 
mande  en  cassarion.  '* 

,85.  Les  juyemens  de  cassation «eronl  tnin.. 
mts  sur  les  registres  de.  fril«i^  doÏÏ  W 
jugeoiens  auront  été  cassés -et  I- 
•i««l  que  le  dispositif,  e^  seront 
que  mois,  danfun  bullelin^^^^^'*™* 
Celte  notice,  rédigée  par  Je  raniiDH-.,. 
dans  la  quinzaine  du  jugefneni,  eî  STïïr 
le  président  de  section .  sera  pâr  lof^Çî 
an  comuiisMire  du  Gouvernem'Si,  n 

96.  Le  tnbooal  de  ca«aiion  enverra  cha- 
q""  r^nnee   au  Gouvernement,  «ne  dlfS!: 
-onj^om  lu.  ludiquer  les  points  sur  ffeU 
1  e^ncri^nce  lui  .ura  fait  c  onuaitre  1m  i  l. 
ou  rinsuflisaricfi  ,1^  I.-.  I^^i.u.:'!"*^* 


ou  linsuflisance  de  la  législation. 

87.  Si  les  jugemens  cassés  émanent  de«  f rî 
iHinaux  de  p««ière  instancriorsl^uT;" 
6«nt  en  premier  et  dernier  ressort^îï  rtî^ïl 
na  renverra  devant  le  tribunal  de  pTemi?^ 
•nsiance  le  plw  wiaio:  .«îb  ont  été  m  dus 

parlestr.bunauxcrinuucIsout,ihunaurîan. 
pel,  le  renvoi  sera  fait  devant  le  Uibi  iï 
minel  ou  d  appel  le  plus  vofeîn. 

88.  Si  le  corn  mi.  un   du  r.n...,^  

apprend  qu  il  au  ce  rendu  en  Se^r^^î 
lin  J'igemeul.contraire  aux  loîs«lamt  fZT 
deprocéder.oudanaie^Sïï'jSe'ÏÏ^ÏÏS 


«iroot^e  SM.penrfu  par  un  eonfl.l.  et  qu'il  y  ,  no- 
J«ge.(.7,v„l  1833  :Ca«.  S.  3.,  f.;,5,I^ 

civ  leenlrepvn.  ul.efs,  00  lrib»nàl  «o  une  ro„r 

•eig»emeMii#c«»»aîre,à  I  Jmir.K..;.,n  de  l.'.  o.r- 
une  Irlle  dccu.on  aya„.  y.mr  ^UrA  ju.ur  co»! 
.équ.ncc  d.   porter  aUciaie  à  1  i«drpe„dai.M 

lions,  ia  chambre  de»  r«)ucle«  de  la  C  i,, 
de  c«,ahon  es  c..n,pc.e,ue   pour.  s„r  la  d"l 


Meut  d*n«„cë.  tandis  q  le  Code  d  "Si 

'rue  .on  cr.nunelle,  le  pourvoi  du  GolrV^ 

«<r.i,  de l»ordre  du  garde-ies-,,  eaux,  prononSf         «'«^"^ c  consiste  m»  !î?„* T .~ 

Si:2L"d  "^^'.J"'»"  incompclent^ouï 
CO„..îl«^du  fait  incruoin^  45  f^,^  ^,^P 


C>*j.  S.  3ï,  I,  37a). 

le»CM  de  ponvoir  comme  ouverhire  de  casia" 
llS-nr**"'?**  iu'liciair.s  indiMinc- 

tt*n»  defi„,i,f,  en  dernier  ressort  (a6  vendé- 
miairean  ,a;  fass.  S.  7,  2,  973).  ^ 

En  mat.cre  dej«licemilitaif.,oi,la  loî  n'ad- 
ine  pa»  les  mil.laM»,  k  se  ponmir  en  cas.afion 
lMfs  .ai«r«.  le  p..„rvo.  de  la  pari  du  Gouverne- 
«en  ,  le  po«rtoî  du  G.,uvernr„.e«l ,  <,„a„d  i|  . 
•  lieu,  do.l  profiter  au  condamné,  li  le  pourvoi 
n  «I  p«re,tta*t  au  ^.1  ..t^r^t  de  la  k,  et, 

40, 


(a)  A-^r.  Code  d'instruction  criminelle,  art. 

(1)  Aa  iribonal  d*  c.«atioo  seul  il  appanîe.t 
do^OO»er  q.re  !e«  ju.e.nens  qu'il  caJemo" 

«ur  le  reg.slre  où  ceUe  minuie  est  ^S?  iSï 
pramalae  I,,  Cai».S.  3,  2,  336).     ™"  * '» 

Il 
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LpCHi«)irt.  cl  conir«  lecrael 

SmVde.  Wrttes  n'ait  réc iarne  d.ns  le  ddai 

ré  aprcs^e  délai       ^  «^jr-liT; 

fer^iTu  l«  ici»  ont  Clé  violée» ,  le  jugement 

Josilions  de  c.«  juge  ment.  leq»iaw«ud«inMli. 

••"t '  Lrc^"Si;?«  d«  Gouvememen;  sera 
«*M.du  dans  lout..  les  affaires;  .lest charge 
défendre  cel  qu.  mtéressep  la  Repu- 
Wiqi.e,  d'après  les  mémoires  qui  ui  seront 
fourni:^  ,  u  1,  s  a;;,  ns  d'admiûbirtUOû,  rcgia- 
attira,  P'éiioH^s,  etc.  (i).  ,  ,  .  •  •  . 
^  jîsqu  à  ialormalion  du  Code  jud.na|re 
1es%U  et  .  (MîUMne...  précédais  «erpul  suivis 

5£r  au  lnUm.al  de  cassadon,  pour  la  con- 
s^tion  d'anieude,  et  autres  objeis  uou  prc- 

^^rxîl&StnsdesloUaot^ieur^ 
so?i  abrogées  oa  ce  qu  itte*  auraient  de  coû- 
traire  à  la  préMOlfc 


^  férieU  (î). 

o*  U»  grerûer»  de  tous  le»  uibuoaux  »e- 
roJt  nommé*  par  U  premier  Consul,  qui 
Dourra  les  révoquer  à  volonie.  Le  Gouverne- 
ment pourvoira  a  lcurtrailemenl.  au  moyen 
duque\  ils  seront  chargé»  de  i>4y«r  leurs  com- 
mis et  expédiiionoaire».  aiiiw«|ue  lOuUs»te» 
fuuroitures  de  leur  greffe  (4). 

q3.  Il  sera  étabU  prè»  le  tribunal  de  cassa- 
liwi  (5),  pré»  chaque  tribunal  d  appel,  prtt 
chaoue  iribuoal  crimluel .  pi  es  de  cbacua  «• 
IribttiDaux  de  première  instance ,  un  nombre 
fixe  d'avoués,  qui  sera  réglé  |»ar  le  GouK«- 
neueul.  sur  l  avis  du  tribunal  auquel  W 
avQtti»  ibrrant  «tre  atta«dics  (6). 

q4.  Les  avoués  auront  excUisivemeatle 
drut  de  poaluler  et  de  prendre  d.'9  cooc»- 
sion»  demie  tribunal  P^ur  lequel  i^seroet 
établis  :uéa..u.oiu5,  les  parties  pourwiii  tou- 
jours se  défendre  elles  mêmes.  yert»algM« 
et  par  écrit,  ou  faire  proposer  leur  dèbnw 
pa^iuk  eU«iu|ieraiit  à  pioftP»  (7 


(1)  Vq  awél  de  la  Cour  de  csM»Uon 
,u  U-  réquisUoire  4a  miuislèra  P-^^.c  el  ,K3ur 
iTseul  îJurét  de  I.  loi,  ca.«  .« 
«»C«S  de  pouvoir,  d^cLré  «n  pré«na.«q....te  e 

d  opi.o»UioO  .le  l«  pari  de  ce  ,,réteii.i.  —1" 
;>ïliqae  U  règle  r^Uf^f  rét  po^ni  d  a^ 

(2)  Foy.  décret  du  i"  mars  181 3. 

(3)  f-^oy.  arrêté  du  18  fruclîdor  W 
*     (4)  roy.  avi,  da  C«.B*îl-d  Elrt  do  29  prai- 

rUl  an       arrei.s  du  8  messidor 
Ure  an  9  .  lui  Ju  .8  Uore.l  an  J 

jaîllel  l»lo,  .fl.54  el  suiv.ns,  et  '«Q Jéc 
'du  ,8  .oêl  i«io,  art.  a4  el 
3o  janvier  iJll,  ««t.  fi  el  auivaiu»  »a  el  *ui- 

van*. 

Les  tribeti.nSOTl  1*  droîl  de  prononcer  la  des- 
titution J'un  cr.rn.r  coupable  de  U  contratea- 

lion  prcvac  p.c  la  lui  d«  "  fl! 
droit  eslin'Jépendanl  du  dro.t  de  révocation  at- 
tribué au  chef  du  Gouverne...enl  par  l  art.  9 2  de 
ïa  loi  do  97  *B  8  C  ifi  mai  iSo6  î  Cal-. 

S.  fi»  a,  920)- 

(5)  Ko/,  arrélé  d«  l3  frimaire  an  9i^écttt 
du  a5  juin  »8o6 ,  qui  leur  eunfère  le  «tce  d 
vocatt. 

(6)  roy.  loi  do  aj  iaiwîer  (  i5,  16 .  i?  » 
JeLl-re"^.;?»  m».  ^p9Uj^^^^- 
,5  l.ima.rean  9.  loi  do  29  pluv,o.«  «M.  JJ- 

Ihre  181a,  da  2  juiilel  1810. 

Ce»  trois  derniers  a.:tcs,  quoique  sptoel»- 

mwt  MlaOfi  k  J>«di« 


ptasîeur.  di»Mipi«M       I«»«Mm5s.  quaal  au 
dro  i  de  p«ai4er.  ^ 

(7)  Cet  article  D'eH  arp'îcable  qu  au»  aflaiïM 
«ilfe  particulier»  ;  à  iVgard  de  celle*  qu- 
neiil  l  Eiat .  les  loi»  du  19  ^entnse  an  4,  l  arr*ie 
du  .0  llKrmidur  an  i,  l  arrêté  du  7  nie.5.dor 
,a  9,  et  la  lot  d«  17  fnmw'»  »  «»•  /  ' "r 
îi.uent  les  commîn.ire.  do 

îïïtlk  agir  „ns        t  n  e  d  a voa<»  1  aft Ihermi- 
dor  an  10;  Cas*.  S.  3,  I,  J83  ). 

Les  préfets  ne  son!  pasteeea  de  a»*»*^»!**' 
dans  les  cau*e»  où  il*  agissent  au  JJ^V 

W  délenM  (  16  BMMidor  ae  lO  »  CaM.  5.  ae»  if 

^"il^is  .u  «nt  la  f.rull*  de  faîre  r^Vrfy«**' 
par  on  avoué,  ei  de  ronHer  >\  P'»  "f 
Local.  —  Le  mmiMere  puUUc  n  wl  pas  MelO«- 
^ent  investi  par  la  loi  de  la  délense  de.  .nlé- 
n*d..  domaine  (a8  macs  i83.,  Nancy  ;  S.  3  , 

l\  ,5*;  D.  3i.  a,  ia6.  "^'^■^^  1"'" 
feilouse,  S,  3i,a,3a7;D.  3,  ,  a,  327). 
Foy-  arrêté  do  10  thermidor  an  4  el  les  nolet. 
La  rédacrion  d»  «aMec  des  charges.  "«f 
1res  acte»  qui  doivent  î«a 
ci»ir.  s,  ne  sont  i-as  loojouw  e«cUi«iKB.e«»d»l«» 
lesallribuiion»  des  avoues  ,  lU  pct.venl  être  UiW, 
Ôrsqueja  vnle  est  renvoyée  devant  un  nolaire, 
;ô  t  par  le.  partie.  eUwême».  so.l  par  le  no- 
Lire  J  -'éguéT  «a  e-ewe  par  tooie.  .«très  per- 
ZL  ac%o;fi.B«.  que  î«.  P".ies  ^oudra^ 
charger  de  cette  (  a5  juu»  l8a«i  Cai». 

S.  aH.i,  3o5;  D.  aS,  1.398). 

Un  fils  peut  êlre  admis  detanl  la  Cour  de  .  .. 
„,iun  i.  plaider  lui-même,  pour  ««««ur  le  pour- 
ri dirige  par  s.  mére,  couire.un  «i*»  t"^'"- 
MBce  sa  séparation  de  corp.  d  avec  mo  man  4« 
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L**  avôwâî  isront  nonirnè-;  par  \c  pi-a- 
G«M|ï«Mt  AUf  U  ^«leutatioa  au  tribuuai 


dam  leipi«l  ib  devront  «Mmetr  lëar  ai. 

nislère. 

96.  Il  sera  ttabli  près  de  chaque  iril)>mal 
de  première  iostaace,  près  de  rhaque  Iribu- 
na!  d'appel ,  près  de  chaque  triimnal  criminel, 
un  nombre  iixe  d  hui&jiiers,  qui  sera  réglé  par 
le  GooveroeaMnt,  «wr  l'Mb  du  tribmnl  près 


YWOIB  AV  8.  lit 

duqotl  ib  devront  ttrvir  :  ïli  s«r9nt  nr»mDik 
par  le  premier  Coaâul,  iur  (a  préteatatieo  de 
itrilïimal(r). 


97.  La  loi  du  7  de  ce  mois,  cencemant  lei 
cautioauemeitô,  «'appliquera  à  tous  les  grcf> 
liers,  avoué*  et  hiiittuwt  établis  en  vertu  de 
la  prt  sente  loi,  oonfonnéneot  m  ttrif  ci- 
après  (a). 


Tarif  des  tmtlmmêmeas  à  foum»  por  tes  ^vJjS^rs,  mpwés  si  huùsisn» 


Trilmnaux  Je  premifrre  ïnstane^. 


OÙ  il  n'y  a  que  trois  jugea 
Où  il  ]r  a  quatre  jngei»  •  > 
Où  il  y  a  deux  sections.  • 
Où  il  V  a  trois  sectioos,  . 
AFuft.  


T  ♦ 


Tribanfux  d'appel. 
<Mk  il  B*y  a  qu'unettdiea. 


On  il  V  ;i  (îcii\  siTtion?. 
Ou  il  ^  a  trois  sectiouâ 

A  Pans  

IMbiinal  de  cesaation 


***■•«•• 


A  Paris 


Tribunaux  de 


▲  Ml. 


a;  TiNTosa  ao  8  (  18  man  1800).  —  Loi  fe- 
letive  a«K  fuecliom  du  «liràttire  pvblie  px^a 
Iw  tribuamc  de  yeliqe.  (3, 9all.  iS,a*  ie4') 

Art.  I"*.  les  fonctions  du  ministère  publie 

près  les  tribunaux  de  police  seroni  remplies 
par  les  commissaires  de  police,  clans  les  lieux 


UUISSUIKS. 


900 

400 
5oo 
900 


700 


5oe 


a5o 
r,«teo 


ATOUfS. 


<>00 
900 

1,200 

i,5oo 

a,xoo 
a,4oo 
4,âoo 


900 
x,o5e 


csKfriKM. 


«on 
x,«oo 

1,600 
2,000 
3»^ 


»,4oo 

2,3oo 


r,ooo 
4,000 


où  il  en  est  établi  Jcit,  daial^  MilN^  par  les 

adjoints  Jii  maire. 

9.  Outre  le  coinniiïsaire  et  les  cinq  substi- 
tuts attachés  au  tribunal  de  première  inteaee 
du  département  de  la  âeîoe,  il  y  aura  un  pre- 
mier aubslitut,  spécialement  chargé  de  la  po- 
lice ron  ectioiiiu'llo ,  lé(|uel  aur«  le  mêflUO 
traitemcnl  que  le  commissaire. 


La  partie  civile  ne  pouvant  rcqu^-rir,  devul  les 
triimnaux  correcliunnels ,  de;  duniiua^ej-inlé- 
rri%  runire  le  prévenu,  que  par  le  iuini«(ère 
d'un  av  ilir,  il  «'ensaïl  que  les  droits  ou  hono^ 
raire»  dut  dam  ce  cas  k  l'avoué  da  la  partie  ei- 
vile  doivent  être  compris  dans  les  dépens  h  la 
eh«rg«  du  (irévcnu  condamné  (S  mai  lls9{0r-' 
ieans,  S.  io,  a,  3$  ). 

lonqn'nn  avOeat,  à  randienre,  renunrc  ^ 
des  maclnd«ms  prises  par  l'aviioé  de  la  parité  , 
si  fa  partie  elle-niéme  eti  prést'nle  I1  l'audience, 

ainsi  que  son  avoue,  et  s  ils  nr.  rt'r  Iniueiil  [ii  l'un 
ai  l'ip<(ie  tnnire  1«  c<uieBCtal40a  taits  fu  ï%y^ 


cat,  cette  rennnciatioa  ne  peut  être  attaquée 

soin  pr  'texl'-  qn'tlic  n  auraii  pu  être  conaenlte 
que  par  l'avoué  (8  décembre  i&ag}  Casi.  S. 
a,  I  ;  ]>.  3o,  1,  42  )• 

(i)  f^oy.  arrêté  du  32  thermidor  ao  8  ;  toi  do 
ai8  tlorcal  an  10;  décret  du  3o  mars  1808,  ar- 
ticlea  9i  cl  «aivana;  du  6  juillel  1810;  art.  1 1& 
el  sttivajis  ;  avis  du  Conteil-d'Etat  di»  6  jitii^t 
iBlo;  d^cntda  i4  joîn  i8]3. 

(a)  y^tf.  loida  4ferininal  aa  8;  arréU  do  18 
prairùl  an  8,  dîl  9  fnfuiît»  «i»  9»  diicflct  d« 
7  miti  ^8o8a 
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€ûNiULAT.  —  »0  ï7 


tonl  élabli»»en»enl  de  receveurs  particulier*  de$ 
eODtribQlion«.(î,  Bail.  i5,  n*  iu5.) 
roy.mt^é  do  »4m«ii.imx  an  8  ;  du  1 6  ther- 
MlMii  an  t« 

Art  I".  Les  places  de  préposés  au»  recettes 
crééespar  la  loi  du  -ii  bi  umaire  an  6  sniil  sup- 
priin«;s,  à  compter  du  i"  lloreal  prochaïu. 

a  «sera  établi,  dan»  tous  les  arroodMSê- 
mens  (le  sons-piéfectiire  autres  que  ceux  dos 
cher«-lieiu  de  déçanemeat,  un  receveur  par- 
ticulier des  rontnbutions. 

3.  Lrs  rrrrvfMir^s  p:irtiritli'>rs serontnomitte» 
par  ie  GouveroeiHcni,  sur  la  présentation  du 
£jniitr«  des  Snanccs. 

4.  Les  n  roveurs  particuliers  touraironl, 
en  numéraire,  un  cautionnement  éral  au 
Tinetième  du  principal  de  la  ntribulion 
foncière  de  l'an  8 ,  doul  la  percepiiou  leur  est 
respectivement  confiée.  ^  ...^^^ 

5.  Les  cauiionncmens  en  mmièraire  seront 
versés  au  Trésor  public. 

Le  paiement  en  sera  fait  un  quart  dans 
trois  raois  à  compter  de  la  publication  de  la 
présente,  et  le  surplus,  enlrob  oblii;aUoiis 
Séçale  portion,  payables  également  de  troia 
mois  en  irois  mois. 

6.  Les  fonds  provenant  de  ces  cantionnc- 
iiieiisMNitmisàladi$|>osition  du  Goovfrne- 

nent,  pour  le  service  de  Tau  8. 

7.  A  dater  des  époques  de  chaque  paiement 
6eeescautionnemeus,il  sera  aecoi  dé  aux  rece- 
veurs particuliers  une  indemnité  de  dix  pour 
cent  pendant  Tan  8. 

Il  sera  lait  un  tonis  si  '  îr,l  pour  le  paie- 
ment de  celle  Indemmlé,  dont  le  laux  sera  re- 
clé  chaque  année. 

8.  Les  fonds  provenant  des  cautionnemens 
de*  receveurs  particuliers  seront  rétablis 
dam  la  caiœ  dPamortîflsement,  un  tiers  en 
l'an  10,  et  le  surplus,  par  portion» égales, 
dans  les  deux  années  suivantes. 

Ces  fonds  y  seront  destinés  au  remi)onr- 
sement  des  cautionnemens,  et  à  opérer 
successivement  l'amonissement  de  la  dette 

publique.  ,  . 

9.  Le  cautionnement  en  numéraire  sera 
remboursé,  pour  les  receveurs  pariiculiers 
comme  pour  les  receveurs  généraux  de  dé- 
partement, au  choix  de  la  parue  intéressée, 
soit  par' la  caisse  d^amorlissement,  soit  par 
le  successeur,  en  rapportant,  par  le  receveur 
particulier  ou  ses  reprcituitaus,  le  consente- 
Mt  dn  receveur  général,  qui  déclarera 

le  le  leoavenr  parUculier  est  quitte  envers 


AU  1*^  VENTOSM  AM  $« 
chaque  terme,  à  celle 


nnuT  las 

verseinens  à  faire  au  TréSOT  puUw  pat  WS 
receveurs  généraux. 


55! 

«o.  Les  receveurs  généraux  sont  autorisé» 
à  exiger  des  receveurs  parUculicr;  quils 
souscrivent  des  soumissions  de  verser  à  la 
recette  générale  le  nmnt-int  rte^  rontribulion» 
direetes,  à  des  époques  correspondantes,  à 
li  différence  de  4|idaM  J«ius  «'«vanoe  pour 


aS  TfHToS»  an  8  (19  niar»  1800).  —  ProcUro*- 
tion  qn!  coninqiic  le  Corps- Lé|^*Ultf  au  1*' 
germinal  an  8,  pour  aix  jour».  (3,  Bull.  1 1, 
87.)   

28  VENTOSE  an  8  (iq  mars  1800).  — *  Aele  d« 

Sénat  CDnservaleiir  ;  !  1  roclaroe_  le  Ciloyell 
Rainon  membre  <i  1  i  |  Législatif.  43,  BoU. 
ii,i»««8.)   ^ 

28  VKKTOSB  an  8(19  mari  1800V  —  Arrêlé  re- 
latif il  la  convoial  on  du  Corp«-Lé^;     '  f 
premier  germinal  an  8,  pour  demeurer  eosei- 
O,  Bull,  i),  n*  9>-) 

49  VBKTOSE  an  8  (20  mars  1800).  —  Arrêle' por- 
tant q«  ii  sera  élevé  de»  colonne»  i  l»  mi- 
jnotn  de»  braves  moris  poor  la  dpfense  -le  U 
pairie  et  de  la  liberté.  (3,  Bull.  i3.     9^  > 

Art.  I".  Il  sera  élevé,  dans  chaque  chef- 
lieu  de  département,  sur  la  plus  grande 
place,  une  colonne  à  la  mémoire  des  braves 
du  département  morts  po«ir  la^déCettSe  dc  k 
patrie  et  de  la  liber  lé.  ^  ' 

«.  Sur  cette  colonne  seront  inscrits  les 
n,M;^  (tr  irti^  les  uiiliUiires  domiciliés  dans 
le  dcpartemeul  qui,  après  s'être  distingués 
par  des  ad  ions  d'éclat,  seraient  morts  sur  le 
champ  de  halaîlle. 

3.  Le  nom  d'aucun  homme  vîVant  ne 
pourra  être  inscrit  sur  la  colonne,  à  l'excep- 
tion de  celui  des  mililaires  qui,  en  conse- 
queutc  de  l  arrèlé  du  4  nivose  démier,  au- 
auroni  obtenu  des  sabres,  fnsils»|r<yMdes  OU 
baguettes  d  honneur.  * 

4,  A  Paris,  outre  la  colonne  du  déparlement 
de  la  Seine,  qui  sera  élevée  sur  la  place 
Tendôme ,  il  sera  érigé  une  grande  colonne 
nationale  au  milieu  de  la  ptacc  de  la  Con- 
corde. .  . 

5  Les  noms  des  militaires  morts  après 
avoir  rendu  de»  services  d'une  importance 
majeure  seront  inscrits  sur  la  colonne  na- 
tionale. ».  t. 

6.  Le»  conseils  de  départemeirt  sont  diar^ 
gés  d'arrêter,  dans  la  prochaine  seasio«S  SUr 
la  présentation  du  préfet,  les  noms  des  BU* 
litaircs  qui  doivent  être  inscriU  sur  la  co- 
lonne départementale. 

7.  Les  frais  des  colonnes  des  departemens 
seront  pris  sur  les  centimes  additionnels;  le 
ministre  de  rinlérieur  réglera  le  nuan- 


mum. 


8.  Les  frais  de  la  colontte nalionaw  seront 

pris  sur  le  Trésor  public 

9.  Les  fermes  eiles  dimensions  des  colon- 
nes seiwt  wrètéei  par  m  Jury  d'artistes,  « 
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approuvées  par  la  miniitre  de  l'ioténeur, 
qui  est  chargé  ds  Vtxikntàtto  du  préieiit 
arrêté. 

i"  oMsnAt  an  •  (as  mn$  iloo)  —  ArréK 

qui  charge  les  préfets  ou  soui-prëfets  de  U 
suite  (ie*  opéralions  rclaiÏTes  à  la  rëpart>liun 
des  coniribalkM  d«  l'w  t.  (3«  BnU.  l4i 

Art.  I*'.  Daiu  les  cas  où  les  administra- 
teurs de  départetoMt  Déliraient  pas  lormini 

la  répariilioTt  cittrc  les  cantons  au  montant 
de  la  conlribuuoii  personnelle,  mobilière  et 
sompiuaire  de  l'on  8 ,  à  l'époque  de  hi  cessa* 
tion  de  leurs  fonctions,  le  préfet  procédera 
aur-le-cbamp  à  cette  opération. 

a.  Les  sous-préfets  sont  chargés  de  faire  la 
l'épartiiioo  de  cette  même  coniribution,  ea* 
tra  les  coaMnones  de  leur  arrondinenent, 
partout  où  elle  n'aura  pas  été  faite  par  Tad* 
miuUlratioa  municipale. 
*  3.  Les  préfets  tnfonneroiit  le  minislre 
des  finanres  île  l'f  \rrntioii  du  pi  rsrnt 
arrêté,  qui  sera  imprimé  au  Bulleiio  des 
Lou. 


1"  eiaHiMAL  an  8  (as  mars  iSoaV.  —  Kij'port 
anr  le  Pr^tanét  français,  et  arrêlë  qui  le  di- 
vise en  qiuiN  f^andà  cotUgies  (3,  Bail.  14, 

»•  99  ) 

f^o^.  arrêté  du  37  pkuctidor  an  8  ;  du  3  iti- 
rossan  9;  dit  1 5  TianiMiAiaB an  la;  décret 
dn  19  aiTOSB  tm  i3  \  lui  d«t  I  »unrios>  an  lî. 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rap* 
port  du  miaistra  d«  l'intérieur,  dont  la  le* 

neur  suit  : 

Citovens  coitsuTs,  le  Prytanée  français  a 

remplace  lon^  Ir;  éfal)li$senu'iis  publics  qui, 
sous  le  nom  de  collèges,  étaient  cousacrés 
dans  Paris  à  llilstniciion  générale ,  et  com- 
posaient l'ancieimt'  iniivcrsité.  Aprrs  les  vio- 
leutes  secousses  qui  mil  détruit  tant  d'autres 
inslitutiODS,  on  doit  être  satisfait  de  voir 
s'éli'vpr  potir  ainsi  diiodu  milieu  dos  ruines, 
ce  deruicr  asile  ouvert  à  l'iiislrucliou  publi- 
que :' mais,  pinson  sent  fortement  son  utilité, 
plus  OD  regrette  que  les  malbeurs  du  temps  « 
qui  ont  apporté  de  si  grands  obstacl«>s  h  la 
xcstaiiratioa  de  l'éducation  en  France,  n  aicut 
permis  que  ce  faible  effort  en  sa  faveur. 
Malgré  Ira  ré^emens  qui  ont  été  faits  pour 
.  assurer- aux  jeunes  gens  des  dé[)ar1ernens  des 
places  dans  le  Prytanée,  il  faut  avouer  qu'il 
ne  peut  guère  être  considéré  (pie  comme 
un  cfablissenient  local,  et  d'ailleurs  la  mo- 
dicité des  revenus  qui  sont  afiecirs  à  son 
enlreiien,  et  celle  des  sommes  que  le  Gun- 
vernemenl  v  ronîarrc,  rcstrei/nent  -i  un 
trop  petit  nombre  de  sujilâ  le  bu  niuii  de 
r«iseignemeut,  et  ne  peroettent  pas  que 
celui  qu'on  y  donne  ait  une  influence  sensi- 
ble sur  riiDinflii»e  population  de  U  Républi- 


GBRftllNAl.  AN  5.  ifô 

que.  Dei>uis  la  suppression  des  corps  ensei- 
{puuu,  iinttnielîoa  est  à  peu  près  nuUe  ea 
France:  ce  n'est  pas  qu'il  n'existe,  soit  à 
Paris,  soit  dao«  les  départemeus,  plusieurs 

Srofesseurs  babiles  et  zél&  pour  les  progrè» 
e  leur  art;  mais  ces  hommeK  precieifT , 
épar«  et  disséminés,  ne  se  prùlent  aucun  se- 
cours entre  eux,  et  sont  comme  autant  d'étin- 
celles qui,  (aule  d'être  léunies  dans  un  foyer 
commun ,  ne  doiuient  qa*une  faible  et  mot^- 
raule  clarté.  Les  théories  ingénieuses.,  les 
Biétbodea  utiles,  passent  avec  ceux  qui  les 
avaient  invenléâ;  aucune  tradition  ne  se 
forme,  aucun  système  ne  se  transimet.  L'ex- 
pérîence  d'un  maiire  habile  ne  contribuera 
point  i  frayer  la  route  de  ses  successeurs; 
per^niuie  n'en  recueille  la  trace;  et .  la  partie 
praiiuuu  de  l'éducation  n'étaot  plus  fondée 
sur  l'habitude  et  l'imitation,  chacun  entre 
dans  la  carrière  réduit  à  ses  seules  idées,  et 
se  trouve,  dès  les  premiers  pas,  livré  à  l'in- 
certitude de  l'inexpérience  et  au  hasard  de 
ses  propres  essais.  Chez  un  grand  peuple 
dont  les  ioslltafions  sont  fixes,  rédncattoa 
nationale  doit  être  en  hai  monie  avec  ses  ins- 
titutions; les  principes  n'en  peuvent  être 
abandonnés  an  basard  ;  il  ne  aoit  point  d^ 

Kndre  des  hommes  de  les  déterminer  on  de 
I  confondre.  Ici  U  chose  subsiste  avant 
riodîvidu;  elle  n'en  reçoit  ni  sa  direction  ni 
sa  forme:  c'est  à  elle,  au  contraire,  de !e  façon- 
ner el  de  le  plier  au  système  permaueal  d  ins- 
truction. 

Le  Prytanée,  tel  qu'il  eiiste  aujourd'hui, 
ne  saurait  atteindre  ce  but:  i*  l'ctanlissement 
est  unique,  et,  par  conséquent,  il  ne  peut 
recevoir  qu'un  trop  petit  nombre  d'élèvea  ; 
rexpérience  a  Csit  eonnaftre  que  le  nomlMW 
de  ceux  qu'on  rassemble  dans  un  même  col- 
lège ne  doit  guère  passer  deux  cents;  si 
l'on  se  borne  à  n'y  admettre  que  ceux  qui  ont 
droit  à  tme  éducation  gratuite,  il  arrivs  ra 
que  l'enfant  iié  avec  d'heureuses  dispositions, 
et  dont  la  famille  jouit  d'une  honnête  aisance, 
se  verra  privé  des  avantages  de  l'instruction 
publique,  et  ue  pourra  plus  que  recevoir, 
dans  la  maison  paternelle ,  ou  sous  la  disd* 

S line  d'un  instituteur  particulier,  les  préjugé 
omestiques ,  les  baldlildes  loeales ,  qui  Itso- 
leront  un  jour,  par  les  mœurs,  du  reste 
de  ses  concitoyens,  l'éloigneront  des  af- 
fcires ,  el  le  rendront  pour  ainsi  dire  élran* 
ger  parmi  Ml'  pradwi  et  dans  son  profn 
pays. 

Il  faut  se  hâter,  citoyens  Consuls,  de  remé- 
dier à  ces  itimnvéniens ,  et  multi|)lier  les 
étabUssemens  d  instruction  publique,  autant 

3ue  (es  circonstances  le  permettent,  en  altaa* 
ant  qu'il  soit  possible  d'en  proportionner 
le  nombre  aux  besoins  d'uu  peuple  nom* 
breux,  répandu  sur  une  immense  étendue 
de  territoire.  On  pourrait,  par  exemple,  di- 
visvr  le  Prytanée  en  quatre  collèges,  placés» 
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i  liu  à  Parie,  dans  1«  local  actuel  du  Pryta- 
née;  les  antres  à  Foiltaiacbluitt,  i  'Versailles, 
à  S^int*(ierinain.  On  ronsei\pr?it  les  pinces 
deieves,  en  les  afTectaot  exclusivement  à 
ceux  qui  seraient  pris  parmi  les  enfant  peu 
fortunés  des  niili1aire«  morts  sur  le  champ 
de  bataille ,  et  des  fonctionnaires  publies 
niorts  dans  Texercice  de  leurs  fonclioiis.  Les 
TeT«niis  anoueU  do  Prytanée^  et  la  subveii- 
lion  de  denx  c«nt  tnille  friAvà  accordé*  à  cet 
établissenicnt  jionr  l'an  8,  seraient  affectés 
tous  les  ans  au  paiement  des  places  d  élèves 
dn  Gotnrernementt  nMis»  afin  defliTorîMr 
.Tiîtnjjt  qu'il  serait  possible  la  pio]>ai»ntif(n 
«les  luniitrcii  al  l'avaiuieiHeiitde  rinslriiciion, 
•B  déciderait  que  des  pensionnatres  exterues 
pourraient  être  adntH  dans  cps  ftnhlisse- 
mens,  en  se  soumettaut  à  |>a^t>r,  par  chaque 
anoée,  une  somme  écale  à  celle  à  laquf>lle  est 
aapIMaée  «'élever  la  dépense  de  cbaque  élève. 
Celte  somme  peut  se  fixer  à  ililllo  francs  pyur 
Par  is ,  et  à  buît  «eut»  frsM*  pOM*  lot  «UtKS 
collèges. 

Je  TOUS  propoM  en  coméifaenee,  citoyens 

To  i,i;ls:  I»  de  divisrr  lé  Prjianée  quatre 
fcolleges,  nombre  que  l'on  pourrait  ensuite 
éagneater  en  proportion  de«  élè«et{  a*  d*at' 
fppter  à  rhacun  de  ces  collèges  cent  places 
payées  par  le  Gonvernemeot ,  et  exclusive- 
ment accordées  aux  eufaos  peu  aisés  des 
niililaires  rl  des  foriflionnaires  publics  morts 
pour  le  serticË  do  l'Elal;  3»  d'autorisfr  ces 
collèges  à  recevoir  des  élèves ,  dont  la  pen- 
sion eat  fixé*  à  linl  oeiit»  et  à  aoàlle 
francs. 

Par  là,  cîfovens  Consuls,  la  n'organisa  lion 
des  collèges  à'aiwoDce  à  la  France;  les  ré« 
convpensei  de  la  narkm  aont  fixées  sur  ceux 
qîii  nriraieut  toujours  dû  en  ("ïtre  l'ot  j  t  les 
catticubers  ont  ie  mojen  de  faire  élever 
MOIS  «nfana  dans  des  émet  permanentes  :  èt 
ce  moyeu  est  ipimité;  car,  à  proportion  des 
pensionnaires  qui  s'inscriront,  vous  pourrtt 
augmenter  le  nombre  des  collèges. 

D'après  ces  bnscs ,  j'ai  l'honneur  de  tow 
proposer  le  projet  d'arrêté  suivant. 

Salut  et  respect. 
Signé  Lvotif  fioiMMan. 

Alrétent  ce  qui  suit: 

.  Art.  I*'.  LeFi^tanéesera  divisé  en  quatre 
grands  collèges,  soumis  à  la  même  adminis- 
tration, et  placés,  le  premier  dans  le  lui  al 
actuel  du  Prytanée  ;  le  deuxième,  à  Fontai- 
nebleau; le  iroisième,  à  Vemilles;  le  qua- 
triènOt  à  Saînt-Oermain. 

a*  Dans  (  li  u  im  de  rcs  collèges  il  y  aura 
cent  places  d  élèves  pajécs  par  &  Gouverne- 
ment, dont  la  nenusatioa  sera  &ite  nur  la 
premier  Cod.viI  ,  ^ur  la  ptéBantatian  da 
nutrè  de  i'ùitcjîeur. 
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parmi  les  enfans  peu  fortunés  des  militaire» 
morts  sur  le  champ  de  bataille  èt  des  fonb- 
liounairrs  |>iil)lic5  morts  dau»  rexercicé  de 
leurs  foiiclionâ. 

4.  Les  élèves  actuels  du  Prjtanée  seront 
répartis  dan»  en  quatre  eoU^gea  paf  l'Admi- 
nistraiion. 

5.  Lt's  revenus  du  Pr\tanèe  et  la  subfeil» 
tion  de  deux  r«ul  mille  francs  accordée  pour 
l'an  8  à  cet  éiabliatMient ,  Ndt  Éfrccléa  tous 
les  ans ,  au  {MBement  ëaa  qnatM  «aMs 

bourses. 

6.  Les  plaeea  de  pensionfiaiiwa  toot  ixées 

à  mille  francs  pour  Paris,  et  à  huit  cents 
francs  pour  les  autres  collèges:  ces  sommés 
seront  versées  ,  tous  les  trois  mois ,  par 
quart,  dan»  k  caiwa  de  réiafatiisaÉiant  à 
Paris. 

7.  L'ac^ministration  centrale  dn  Prttanée 
est  confiée  à  Un  Directoire  composé  de  cinq 
administrateurs  qui  exercent  gratuitement. 

8.  Lorsqu'un  (  ito^en  aura  été  nommé  par 
le  Gouvernement  k  une  place  d'élève,  il 
s'adressera  i  Tadmiidstnlkm  caniralé ,  qni 
lui  d('s;i;iiera  celui  des  quatre  collèges  «ù  tt 
sera  reçu. 

'  9.  Les  parens  des  peDsiennaîres  s*adressa« 

ront  aussi  à  l'adminislratioii ,  rt  il?  ((('si^'ne- 
ronl  le  collège  où  ils  veulent  que  leurs  en- 
fans  soient  reçus. 

10.  Le  minisire  de  l'intérieur  frra  k'^  ré- 
glemens  nécessaires  pour  le  mode  d  adminis- 
tration et  d'instruction  à  suivre  dans  le  Pry- 
taoée;  il  est  cliargé  de  rexécntion  du  présent 
arrêté 


4  eBanotAt  aa  S  (sS  mais  iSoo).     Arréii  ré- 
.  lafir  »  i«  HqaîdatloB  des  MéaiCci  sur  Us  ei- 
devant  f»rmé»  M  M|fés  flai^aM».  (S,  Bull,  tjt 

n"  100.) 

f^oy,  atrCtd  do  9  ttimiff Aiaa  m  g. 

Le»  Constils  de  la  République,  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances; 

Vu  les  loi»  de»  a;  mars  179s  et  S  Jnii 
1793,  rdatives  i  la  suppreesion  de  faft- 
cienne  ferme  générole  ,  a  l'apposititin  des 
seellès  sur  ses  rsisses  et  papiers,  et  au  ver- 
sénwHt  an  Trésor  publie  de  innicsles  »w 
mes  qui  se  tnHif aient  dans  cdb»  de  M  liqul^ 
dation  ; 

Vu  le  décret  dn  «3  août  suivant,  q«i 

fendit  à  la  ferme  générale  dr  f-iirc  aueuàe 
recette  ni  dép«use,  et  prescrivit  a  ses  comp- 
tables et  débiteurs,  aux  premiers  de  compter 
au  bureau  de  comptabilité  nationale,  aut 
seeonds  de  verser  directement  à  la  Trésore- 
rie ; 

Vu  les  articles  3,  14  et  i5  des  déi^ets  des 
•4  et  «7  septembre  ï7<)3  ,  portant  cètoi-Cf 

(aiTu'le  '?'):<■  Que,  rouForniérnPnf  à  l'arfî» 

"  iriMk  ^iM^^&Mt'dMpJ^^  il 
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«  leurs  prcfKMéS)  ae  pourront  plus  faire 
«  aucune  f«eell«  ni  dépense ,  ni  donner  miile 
<  à  nncuae  Afraire  ;  qu'ils  pourront  néau- 

moiuâ  ponrauivre  leurs  préposés  pour  la 
m  reddition  de  leurs  comptes  ;  » 

L'article  14  :  «  Qu'il  est  sursis,  dès  à  pré- 
«  sent,  à  l'exécution  de  tous  jugemens.ou 
«  eon<binnatîons  prononcées  contre  leadiles 
"  compagnies,  et  a  la  potnsuile  de  fout  pro- 
«  cès  lUtealés  contre  file;»;  que  low»  ceux 
«  qui  s'en  prétendront  créanciers,  et  qui 
«I  sont  encore  dan»  les  délais  utiles  pourfor- 

*  mer  et  suivre  leur  action,  présenteront 
m  leurs  titres  ou  mémoires  au  directeur  géuc- 
«  ral  de  la  liquidation,  d'ici  au  i*'  avril 
m  i7g4;  passé  lequel  déuti,  ik  ne  seront  plus 
»  admis  a  réclamer  ;  » 

El  l'article  (5  :  »  Que  le  directeur  général 
«  procédera  à  la  liquidation  de  ces  crêoncei 

•  dans  Ici  forme  ordinaire;  » 

Yu  le  décret  du  4  frimaire  an  a ,  portant  : 
«  i)u»  Fartîrle  14  du  décret  du  «4  septem* 
«  brc  prôcédi  nt,  micernant  les  comptes  à 
«  rendre  par  U  s  »  1  devant  fermiers  et  réyis- 
«  seurs  généraux ,  n'est  point  apjdicaljle  aux 
u  employés  de  ces  ci-devaut  fermiers  et  ré* 
«  gi»seurs,  aux  invalides,  aux  plumets  por» 
m  teurs  de  charbon  de  la  ville  Paris,  aux 
«  ouvriers  râpeurs  de  tabac,  aux  ficeleurs  et 

*  hacbeurs,  et  finalement  à  la  Teuve  Tautrîn, 
«  de  Naney,  qui  tous  avaient  ronmiencê  des 
«  poursuites  et  obleuu  des  condamuations 

'm  avant  Tépoquc  dudil  déeret,  non  plus  qu'à 
nu  iin  riioyen  qui  a  âr^  ti*rf  s  valables  cou» 
««  ti  e  eux  ;  eu  cotiséqneuce ,  la  surséance  pro- 
m  nOncée  par  le  même  article  (4  dudit  de- 
«  cret  denieurti  levée  Cnvert  duUiVO  deS  ei- 
«  deSdU!»  dénommés;  * 

Vu  enfin  le  décret  dn  9§  nivosè,  por- 
tant: 

Art.  s*'.  «  Les  biens  ueublea,  imraen* 
«  bles,  el  revenus  appartenant  aux  d-devant 
«  fermiers  fénéraux,  sont  sous  la  maiu  de  la 

•  nation. 

3.  <<  Les  eréaneiers  des  ri-devant  fermien 
«  géuéraux  sont  tenus  de  faire  leur  déclara^* 
«  tiou  sous  un  mois,  pour  luul  délai. 

■  4>  «  La  régie  de  l'enregistrement  fera 
«t  dresser  un  état  du  passif  et  de  l'actif  desdits 
m  ci  devant  fermiers  généraux,  et  fera  admi' 
«r  nistrer  leurs  biens  comme  ceux  des  éuii* 
«  grés,  et  en  tenant  un  état  séparé. 

5.  «  Elle  prendra  connaitsancc  de  tous  les 
M  procès  intentés,  ainsi  que  de  ceux  déjà 
«  juRés  par  les  tribunaux  contre  les  Gi>devant 
«  liprniiers  généraux,  elle  en  fera  un  éiat 
«  $  iiuii  lire  pour  être  présente  an  roniilé  des 
«  finances^  qui  eu  fera  sou  rapport  à  la  Cott> 
«  irentfon  nationale.  » 

Con'iidcrarit  (pi?  It^s  lois  siicrcsslvemen! 
rauduc^  ont  e«  pour  otyetda  renettre  eatfe 
I*  fe  iMte  toui  W  Mtt  app«rl» 
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nant  aux  ci- devant  fermiers  généraux,  et  de 
renvoyer  à  la  liquidation,  dans  la  fonno  ad* 

mini^trative  ordinaire,  tontes  les  créances  à 
exercer  contre  la  terme  générale; 

Que  le  décret  du  4  frimaire,  qui  rapiiorte 
l'article  14  de  relui  dei  24  et  27  srpltinl)ré 
1793,  ne  pourrait  s'exécuter,  tant  (pi'on 
n'aurait  pas  également  rapporté  les  arli'  K  s  3 
et  i5  de  ce  dernier  décret,  et  qu'«  nfir.  le 
décret  du  nivose  a  rendu  plus  illusoi- 
]  es  encore  le»  dii^iositioQâ  de  oeini  du  4  frî> 
maire  ; 

Que ,  dans  cet  état ,  il  importe  tont  à  la  ' 

fois  et  à  l'inlénH  public  et  à  celui  des  dif- 
férons cxcaociers  des  fermes  et  régies  géné- 
rales, d'accélérer  les  mesures  de  liqnidatioil 
prescrites  par  le  décret  du  a3  nivose,  et  de 

£ révenir  tontes  contestations  ludiciaires ,  et 
•s  frais  qui  en  pourraient  résulter; 
Le  Conseil  d  Ktat  entendu  ,  arrêtent  : 
Art.  i".  Les  créanciers  des  ci-devaut  fer- 
mes et  régies  générales,  qui ,  en  exécution  àê 
l'article  3  du  décret  du  i  i  nivose,  n'auraient 
paâ  funrui  aux  adminiàtraliotei  de  départe» 
ment  ou  de  diitriet  letn*  déclai  aiion  dn  mon* 
tant  de  leurs  créances,  aeront  tenus  d'en 
foire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  dn  présent,  au  dir(t;lenr  de  la 
réigte  des  domaines  de  leur  département. 

».  Out  de*Hfits  créanciers  qnt  ne  se  sa* 
raient  pas  fait  lîcpiider  en  exécution  de  l'ar- 
ticle i5  du  décret  des  24  et  27  septem- 
bre t793 ,  et  auraient  tatenté  dei  procès  «•  ' 
ol)tenu  des  jiiç;emen«,  seront  le^^l^  r  t.;nlrment 
d'en  làire  leur  déclaration,  et  de  sui^eutr  à 
tontes  poursuites; 

3,  La  réj^ie  de  l  i  nregistrement  ferafolrk« 
dans  les  trois  mois  suivans,  l'état  général  dll' 
passif  et  do  raetifdèsdites  feraMS  et  régiës 
générales. 

4.  Le  ministre  des  finances  en  i'endra 
compte  au  GouTemeAent,  et  proposera,  les 

mesures  néressaires  pour  la  liquidation  défi- 
nitive de  toutes  les  créances  sur  lesdites  fer- 
mes èt  r^jcs  gè^éralea, 

4  CEF.Mi.TAt  ïn  8  (55  mars  iBro).  —  Arrêté  qui 
ordoTine  l'ét«bli«temrnl  d  un  conseil  de  tanté 

fù-i  le  oùistM  de  la  fnem.  (3,  BnU.  i5f 

n'  10;.) 

Art.  i".  Il  sera  établi  près  du  ministre  àé. 
la  guerre  un  conseil  de  santé  compoité  do 
trois  membres,  qui  seront  chr)i>is  oans  les 
trois/parties  de  l'art  de  guérir  ,  parmi  les  of- 
ficiers de  santé  qui  ont  été  employés  en  dief 
aux  armées. 

s.  Les  fooctioiuspèciales  du  conseil  de  sauté 
«onsistent: 

I  "  Dans  la  prcsenlalion  aux  places  d'offi» 
ciors  do  saate  de  tousjgrades,  tant  aux  êr* 
maat  que  dam  les  hôpitaux  miUtairas. 
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a"  Danc  la  eoirespondance  avec  les  ofU- 
eien  de  Mmté,tw  eeipii  Part  dq 

guérir; 

3*  Dans  la  rédaclioa  des  iDstructions  et 
olnenrations  sUr  le  traitanent  des  différens 

genre.s  de  maladie; 

4"  Dans  l'examea,  le  choix  et  la  réparti- 
tion des  médicamens  «t  des  inMmmens  de 

dkirurgie  nécessaires!  au  sorure  dv%  hôpitaux. 

3.  Le  conseil  de  santé  sera  sous  les  ordres 
îninédials du  minbtre  de  !a guerre:  il  pourra 
é(r  p  rtppelé  ,  soil  en  lolalilr,  soit  en  |ini-?Ie, 
au  directoire  central  des  hônitaim  uiililaires, 
pour  Y  donner  son  avis  sur  les  objets  sur  les- 
quels le  directoire  jugera  eonvenaUe  de  le 
consulter.  ' 

4.  Le  règlement  des  hôpitaUK^militaires 
délenninera  le  nombre,  le  classement,  la  dis- 
tribution, les  foiiciions  le  traitement  et  l'u- 
niforme des  officiers  de  santé  de  tous  grades» 
cmplojfés  au  service  den  armées  de  terre. 


4  «naniAft  m  S  <s5  mars  iSoo).  —  Arrêté  qoi 

Ordonne  l'elabitssf ment,  prr-;  Ir  niîni  trri!»  la 

guerre,  d'an  directoire  rt nir.ii  ilr,  hopiianx 

niKUiras.(},B«il.  i6,n°  <  q  ) 

Art.  1*'.  n  sera  établi  près  le  ministre  de 
la  guerre,  et  immédiatement  sous  ses  ordres, 
un  directoire  central ,  chargé  de  l'adminis- 
tratioa  générale  deskdpilaux  militaires,  ainsi 
f|ue  de  rapproTÎsionneroent  et  de  la  direc- 
tion de  tous  les  étahlissenieiis  relatifs  à  ce 
service. 

a.  Ledir«eloîre  central  des  hdpitaux  mili- 
taires sri  a  (  (HJipof^é  de  cinq  niemotes  : 

Le  premier,  pris  parmi  les  ofUcier^  géné- 
.  mx  non  employés  ; 

Le  second ,  parmi  les  coamissaires'ordoa- 
saleurs  non  employés; 

.Ijea  trou  autres,  parmi  les  anciens  admi- 
lùstrateurs  ou  ngens  ^rf  chef  des  hôpitaux, 
aux  armées,  et  les  adnnuiâtrateurs  civiU. 

Les  membres  du  conseil  de  santé  seront 
idioints  au  directoire,  et  j  auront  voix  con- 
«iltative  pour  tout  ce  qni  a  rapport  à  l'art  de 
fuéi  ir. 

3.  A  compter  du  x«'  floréal  prochain,  le 
MMnbn  des  hôpitaux  militaires  sera  réduit 

conformément  nu  tableau  ci-joint.  Il  n'en 
sera  établi  à  l'avenir,  dans  l'iotérienr,  que 
dans  les  places  et  garnisons  permanaiies,où 
les  ho<ipii  es  civils  ne  présenteront  pas  des  res- 
sources suffisantes  pour  le  traitement  des  mi- 
litaires. 

Dans  les  autres  places  de  l'intérieur,  le  di- 
rectoire central  traiieiaavec  les  administra- 
teurs des  hospices  civils,  pour  la  journée  des 
aiilîtaires  qui  j  seront  reçus. 

4«  Le  service  de  chaque  hôpital  militaire 
permauent  cl  lédcni  ùrc  sera  dirigé  et  sur- 
^'wUé  par  un  conseil  d'adtnini^itt  ation  rom- 
Jfmi  mtNii  wmlbxtty  un  pris  pariai  les 


anciens  généraux  et  officiers  supérieurs  ré> 
formés,  le  second  parmi  les  commissaires-or- 

donoatetirs  oii  i!;  ?  çjuerres  réformés,  le  troi- 
sième parmi  les  anciens  administrateurs, 
a{;ens  en  chef,  inspecteurs  généraux,  on  C0D> 
trôleurs  des  hApifaiix  militaires,  lisseront, 
iioiuuiés  par  te  ministre  de  la  guerre. 

5.  Les  détails  de  cha^e  hôpital  seront  con- 
fiés à  un  économe,  qui  sera  nommé  par  le 
ministre  de  la  guerre,  sur  la  présentation  du 
directoire  central. 

L'économe  aura  sous  ses  ordres  de?  em- 
ployés et  servans  commissionnrs  par  le  di- 
rectoire central;  il  rendra  compte  de  sa  ges- 
tion au  conseil  d'administration  de  l'hôpital. 

6.  La  fourniture  des  Vita,  u<itensiles ,  Itn^ 
et  effets,  boissons,  aliraens,  bois  et  lumie- 
res ,  pourra  être  donnée  au  rabais,  dans 
chaque  hôpital,  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

Les  médicamens  ne  seront  jamais  donnes 
à  l'entreprise. 

7.  Il  j  aura  près  de  ehaquc  armée  un  di- 
rectoire particulier  pour  administrer  et  di- 
rijïer  les  élablissemens  relatifs  au  service  des 
malades.  Ce  direi^'oire  sera  compose  de  trois 
membres:  le  premier,  pris  parmi  les  ot'liciers 
généraux  rérormés;  le  second,  pris  parmi 
les  commissaires  oidoniialetirs  reformés;  le  ' 
troi!^icmp,  parmi  les  administrateurs,  agens 

en  chef,  inspecteurs  généraux  ott  controleurs 
des  liùiiilaux  mililaîres. 
_  8.  Le  service  de  citaquc  ambulance  sera  di- 
rigé par  un  employé  supérieur,  et  par  le 
nombre  ù\  iiipli)vés  et  serxans  qui  sera  jugé 
nécessaiit  par  le  dire<  loire  de  l'armée.  Il  y 
sera  pareillement  attaché  le  nouibre  d'ofli- 
cier s  d  e  <  a  1 1 1  é  c  j  u  i  s  e  ra  déitigné  par  les  offi- 
ciers de  haulé  en  chef. 

9.  Le  directoire  de  l'armée  correspondra 
immédiatement  avec  les  conseils  d'admiiys- 
tralion  des  hôpitaux  permanens  et  sédentaï* 
rrs  compris  dans  sou  anoodissmnettt,CtMlV- 
veillera  leurs  opérations. 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  affectera, 
chaque  mois,  aux  dépenses  du  service  des 
hôpitaux,  et  fera  mettre  à  la  disposition  du 
directoire  central,  te  doitûéme  an  moaiant 
de  ta  in  i.vse  d'hôpital  étatilie  pat  la  loi  dtt  a6 
fructidor  an  7. 

Quant  aux  sommes  provenant  de  la  rete* 
nue  exercée  sur  la  solde  des  militaires  pen- 
dant le'ir  .séjour  à  l'hôpital,  les  payeurs  les 
remettront  directement  à  l'économe  de  cha» 
qui;  liô,iital  militaire,  oti  aux  administrateurs 
des  huspices  civils,  coniorniément  aux  ieuil- 
ks  de  retenue  vérifiées  et  arrêtées  par  le 
commissaire  des  goerres  qni  aura  la  police  • 
derhôpitaL 

Les  conseils  d'administration  des  hôpitaux 
militaires,  et  les  administrateurs  des  hospt* 
ces  civils  adreucroot,  tous  le«  ino^^  att4û«oi 
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CONSULAT.  —  4  6SUI1KAL  AH  8. 

tAîsû  central,  le  double  des  feailles  de  rete» 


I  r.  les  sommes  qui  seront  mises  à  la  dis- 
posiiion  des  directoires  des  armées  seront 
distnlni^  par  oeni-d  aux  comeilt  dÛmî. 
nisiration  des  hôpitaux,  tant  aaibulans  que 
sédentaires,  de  (enr  arroodissement;  et  cette 
distribution  sera  régulièrement  mise  i  l'et^ 
dre  de  l'armé. 


la.  Les  économes  et  autres  emplovci 

et  des  elT«ls  qui 


ic»  se- 
ront retpoonble*  des  fonds 

^  leur  seront  confiés  pour  !e  sn-^  'yc. 

Les  conseils  d'admiuisiiatiùn  en  répon- 
dront respectivement  au  directoire  des  hôpi- 
taux des  armées»  ^  c^-ci  au  directoire  een- 
tral. 

Ce  dernier  présentera,  tous  les  ans,  au 
ministre  de  la  guerre,  le  compte  détaillé  de 
ift  gestion  :  re  compte  sera  rendu  pubtic  par 
la  voie  de  l'impression. 

13.  Les  fonctions  et  allribotioas  du  Direo- 
toire  central  des  hôpitaux  militaires,  des  Dî> 
recloires  pai  linititM  s  des  hôpitaux  aux  ar- 
mées, et  des  conseils  d'administration  éta- 
blis près  de  c^que  bàpif al,  seront  fixées, 
ainsi  <|iieleur  traitement  etIearoostume,pir 
un  règlement  particulier. 

Ce  r^leroeot  comprendra  tons  les  détaib 

du  service  des  hôpitaux  niilif nires ;  il  déter- 
minera le  mode  d  adaiinistralion,  de  carres* 
potidance  et  de  comptabilité;  it  flsera  le 
nombre  et  le  traitement  de-s  économes,  des 
employés  et  servans,  ainsi  que  les  fonctions 
Ut  devoirs  de  chacun  d'eux,  sous  le  triple 
rapport  du  service  de  santé  proprement  ail, 
de  l'administration  et  de  la  police. 

14.  Au  i*'  floréal  prochain,  la  régie  inté- 
ressée des  hôpitaux  sera  supprimée;  elle  re» 
mettra  le  sersiee  au  Directoire  central  et  à 
SCS  pr(  J)o^és. 

11  sera  procédé,  à  cet  effet,  à  un  inven- 
taire général  des  liiii,  fournitures,  ustensiles, 
linge  et  effets  néofssatres  auxdits  lits ,  ainsi 
que  des  matières  premières  et  approvision- 
nemens  de  tout  genre  en  denrée  et  médin- 
neos ,  et  géiiéralt-nieiit  de  Ions  les  objets  de 
consommation  existant  dans  les  bô|)iiau& 
militaires  et  dans  les  mapsins  en  dépendant*' 

Il  en  sera  de  même  pOUr  Ift  remise  dei 
équipages  d'aaibulauce. 

Le  ministre  ^de  la  ^erre  est  diargé  de 
'exéculÙMi  du  ptrésent  iirrité. 


saver  ou  à  établir. 


Si 

â  c 


irons 

DIS  PtACBS. 
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Lille  

Douai  

Mézières.  .  .  . 

Met!  

Thionville. .  .  . 
Luxembourg.  . 

Strasbourg^  •  . 

Landau  

Colmar  

Besançon .  ,  ,  , 

Grenoble.  •  • 
Bnaoçon»  •  •  • 

Toulon  

Nice  

Perpignan  .  .  . 
Sair^e.  •  •  *  ■ 

La  Rochelle..  . 
Ile-dfrRé.  .  .  . 
IteKi'Oléron  .  . 

Rennes.  .  .  • . 

Brest  

Belle-Ile-eo-mer 

Calais.  ..... 

Franciade  .  .  . 
Paris  

Bourbonne.  .  . 

Bruxelles.  .  .  . 
Mons  

Maestridit*  .  . 
liége*.  


Nord. 

Idem. 

Ardena«sw 

Moselle^ 

Idem. 
Forêts. 

Ba»*Rhia. 
Idem. 

Ha  ut- Rhin. 
Doubs. 
Isère.  . 


Var. 

Alpes-Maritim. 

I^rén.>  Orient, 
mutes -fyfèB. 


Ille^t'YiUaine. 

Finistère. 
Morbihan. 

Pas-de-Calais. 

i>eioe. 


Hauto-HanM 

Dyle. 
Jemmape. 

Meuse  -  Infér**. 
Ounhe. 


{  esanniAL  an  8  (sS  mais  iSoo).  —  Lui 
cernant  les  libénlilé»  par  ades  enlre-tiCi  es 
de  denilira  vetmilé  (>}.  (Rapport.  M.  BfgumiU 
JeSaiM-Aand'Aii^}.  <},  Bull.  i«,  n*  iio.> 


I  C>)  Il  y  3  un  hApilal  dans  chaque  ville  déti- 
foée,  ta  tout  trente. 

<s)  Vae  dl«p«si(ioa  %  litre  universel,  fjîie  en 
179»,  el  dont  l*autcar  est  «iécetié  après  la  loi  du 
4  ^rminal  as  8,  est  iHille,  même  qnani  à  la 
partie  ditpoaiUa  (39  hnaiaife  an  is)  Gsm.  S. 
4*  »,  «j). 

Il  eu  ait  de.mlm«t  I  plus  fetie  nasou,  d'une 


Jois  du  1 7  nivôse  z  et  tuivantci  la6  juin  i&uj; 
Cau.  S  9,  I,  3ou). 

Bien  que  rinttiliiant  soit  mort  tons  le  Cbd» 
civd,  on  ne  peut  prétendre  que  rinsliliiliim  doit 
produire  effei  jn«}u  à  concurrence  de  la  pcrtlori 
disponible  (a8  août  i8a4 ,  Paris;  S.  aS,  a,  38a). 

Iiss  dans  salit-fi£i  et  ^  sans  reB>|ii«  df 
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Fm.  loi  è».  IS  »LVTi*tt  aé  5;  Oridc  dtj|» 

art  89J  rt  s'iîv. 

Art.  1".  A  compter  de  la  publication  de 
It  pvfsMitc  loi,  tontes  lîbiralhfe  qui  se- 
ront fiiUcs,  snit  par  actes  entre-vifs  ,  <oit  par 
actes  de  dernière  volonté,  dans  les  formes 
légaleë,  «èh>iit  Tsiabit  s  Im  sfiu'ellesn^exeéde- 
ront  pas  le  quart  des  biens  du  disposant,  s'il 
laisse  à  sou  décès  moins  de  (|iiatri-  oulaus; 
l«  dlSl|aicme,  s'il  Iftisso  quatre  ('iirans;le 
dixième,  ^'il  en  laisse  cinq;  et  ainsi  de  suite, 
en  cuniptant  toujours,  pour  déterminer  b 
portion  dicpoDibfei  le  nombre  des  enfans, 
|ilus  un. 

-  a.  Sont  compris  dans  l'article  précédent , 
tons  le  nom  d'enfans ,  doscendans  en 
quelque  degré  que  ce  soit  ;  néanmoins  »  ib 
be  seront  connpiés  qii<>  pour  Tenfant  qu'ils 
représentent  dan»  la  succession  du  disposant. 

3.  Yaudronl  nareillement  les  libéralités 
qui  seront  faîtes  dans  les  formes  légales,  soit 
jiar  actes  enlif-vifs,  Soil  p.'tr  iirlrs  uV'  der- 
nière volonté,  lorsqu'elles  n'cxcéderaut  pas  : 

La  moitié  d*S  biens  du  disposant .  s'il 
laisse  soit  des  a^cendans,  soit  des  frères  ou 
sœurs*  «oit  des  enfans  ou  peUts*eafan$  des 
frères  ou  des  sœurs  (0; 


soit  ^  cousins  germains  on  cotninef 
11 1  ù  n  <'S,  soit  des  oiians  deidits  cousins  w 


Les  trois  quarts,  lorsqu'il  laisse  soit  des 
oncles  ou  grands-oncles,  tantes  ou  grand'tau' 

tes, 

t;erni; 

cousines.  ^ 

4.  A  défaut  des  psrens  datis  les  degrés  a« 

dessus  ryprimés,  les  dispositions  à  litre  ^a- 
tuit  |)Ourrout  épuiser  la  totalité  des  Licus  du 
disposant. 

5.  Les  libéralités  autorispc?  par  la  présente 
loi  pourront  être  [dites  au  proût  des  enfan^ 
ou  autres  succcssibles  du  dis|KMaikt|  sui 
qu'ils  soient  sujets  &  rapport,  . 

6.  Toutes  lois  contraires  à  fa  présente  ixm 
néanmoins,  il  n'est  dérogé  ni  à 


abrogées 


celles  qui  relent  l'ordre  des  suGOC'Ssionsà6 
mUOntt  ni  a  celles  qui  conoement  lâ  dis- 
positions «lire  époiu. 


1800). 


Loi  rela* 
et  c«i$- 


4  GEBUINAL  an  8  (25  mars 

live  aaK  caulîonnf mcnj  iJr»  payeurs 
S)ers  du  Trésor  piililic    (3   Bi!  l    16,  n*  m.) 

Foy.  arrêtés  du  34  okauikax.  aa  8  ;  da  7 
maniDOB  «a  9. 

Art.  I".  Les  payeurs  et  ralssier^  Tu  Trp-or 
public  sont  assujètts  à  des  cautionnemens 
dont  la  qvotHé,  pbur  chaettn  d*ewc,  «en  dé* 


la  arétenie  bî«  an-^êl^  de  là  quotité  dûpODÎbb 
qu  ette  a  fiaëe^  sa  sont  pas  qbIs  d'aoe  nallilé 
aliselne;  il*  poorrtfent  avoir  effet  st;  le  do« 

nalrnr  r'tant  Aétc<]f  itrpiiïs  \à  proinulgaùon  du 
Coile  rivil,  la  dtiniliiiii  n'exré'iaît  pjs  la  quo- 
liir  (!i';|)onible  I  rrnii(r  y^T  ce  Cvde  tlS  tlTtil 
iSaS,  Biom;  S.  aS,  a,  386). 

Voy.  notes  sur  Tatt  i^'de  la  loi  do  17  BÎrote 
an  a. 

Une  di$potilinn  univerielle  dans  son  orifiine  a 
perHu  siin  rauc'ère,  si,  par  un  acte  fat)  après  U 
éréscnle  Ipi,  le  lesialeur  a  déclaré  vouloir  que  sa 
ni«|Ml|irion  antérieure  ait  ioi«  plein  el  enikr  ef' 
fiel,  en  conformité  des  l«ia(aa  jaOvicf  tîo^  \  C»M. 
6.  8,  I,  133). 

Foy.  noies  sdr  Tari,  i**  delà  !«■  dn  17  ni- 
an  3. 

lorsqu'it  y  a  eu  insAutian'  coairaetaelle  faite 

•nus  I  eni|)irs  l'ancienne  lc|J>slalion,  elqoele 
df^'  ts  -le  riiiAtiliianI  e»t  arrive  tous  l'emi  ire  de 
1j  lûi  du  4  ^rrininal  3ri  8 ,  la  |ioriion  ■li$|>onible 
que  l'inslituanl  a  (lu  donner  au  préju'iice  de 
1  inslîtulion  se  drlt-miine  par  les  lois  ancienne*  « 
at  non  d'après  la  laide  I  époque  du  dtCès(SoO* 
«embre  18..6  ;  Ca*s.  S.  7i  '1  '  ) 

Sou*  I  einpirt-  <le  la  loi  <lu  4  cerniînal  an  8, 
une  c!au«<-  p  ir  lar{iieif  ir  tesUleur  urdonMe  que, 
dans  le>ras  «ù  ses  liërti  rrs  ronle  leront  son  tes- 
lameni,  itt  seront  rrdnits  anz  lerntcs  <te  la  loi« 
bVsI  pa«  nne  eiauae  impéraiive  «a  (•robibilive  , 
pr  11  If  par  les  toî«  iJu  5  Lrurnaire  el  17  ni— 
VKse  iri  a  :  r "fsl  une  iiiriple  npiinn  déférée  b 
t'hérilier  qui    doil  produire  tout  son  effet  (SI 

me*>idur  an  10,  Amiens  ;  S.  7*  a,  t3o). 

^§  dotation  i^ila  b  «a  faeee^i^t.''  décai^ 
s  je  sani  la  fenia  de  «aniSs  n'ait  pB«  natta  ^«a 


qn*cUe  ait  ASfaiie  s^ns  l'empire  de  la  loi  dn  17 
nivote  an  a,  lonque  le  décès  do  donairnr  a  en 
lien  son*  l'em|iire  dè  ta  loi  do  4  perminsi  an 

Seulenienl   la  dona'iun  est  rédnrlîtj'e  >■  I-1  por^ 
lion  disponible  lïxee  par  la  loi  du  4  gerntînal 
(sa  annt  itro;  Câs*.  S  10,  i,  371). 
Les  ancienne*  probibiiions  de  librralilr's  cntiê 


cOBcnbirt*  adnlièrc*  snbiislaient  àneoéè  toni 

l  emi  ire  de  la  lof  du  4  g"' 
1816  ;  Ca^s  S.  16,  I,  343) 


lent  aneots  lona 
nalan  S<tSaail 


Sous  l'ennpire  de  celle  loi,  tontes  dispostltnnl 
vnivctaalles,  aiitli  bien  celles  faiias  par  acte 
enfré-«ffc  qna  cc'lc*  faîtes  par  a«li  lastasM» 

(aire,  élaieni  prohibëas ClSaoM  %%%%%  liailflS| 

S.  18, 2,  339). 

1!  faut  remarquer  cependant «n*ana  lëmie*  de 
rarlîele  4  de  celte  liû,  tt  pour  le  cas  qaNi  ffé- 
Toîl.  on  a«s>t  la  facnlié  de  disposer  de  b  tnia* 
Uld  de  ses  biens. 

Les  dispo5ilions  ^  titre  unirersel  ne  snnt  an- 
notées  qu'autant  qu'elles  escèdeni  h  quoiiié  dis- 
ponible (3o  aoui  1837,  Montpellier i  S.  aS*  i, 
ai;;  D.  a8,  a.  167  ) 

Foy.  capMd  d«*  moltfs  (S.  t,  s,  91). 

(  I  )  La  n'srri'ct  «'(ablîe  par  Celle  disposition  n'avait 
(IV-IIel  q  i  a  iCtni  que  le  donateur  n'en  avait  (i as 
ilisi'i".r  ni  f»\rur  At  son  'épouse.  Aulurisé  i  lui 
donner  la  loulîié  de  ses  biens  par  l'art,  t  <  de  la 
loi  dn  17  m«o«e  an  a*  Képont  q  >i  ne  laissait 
qnc  des  neveaa  peiita-nainnii  avait,  b  ptaé 
forte  raison,  la  facnité  de  donner  b  tdn  enniebt 
la  réserve  qui,  aver  l.i  quntiié  c^isponible  dunnf'e 
b  d'autre**  absocbaii  U  totalité  de  ton  avoir  (  i« 
a«^  tlay  ,  HsMfiiliVi  S.at«  âin  D.  «•« 
a,  167}. 


Digitizeci  by  GoOgle 


«màuiAT.  —  i 

Ifffftihéè  jilr  le  Gouvernement,  sans  que  la 

totalité  puisse  excéder  six  millions. 

a.  Les  dispositions  de  la  loi  du  7  vcQtose 
dernier,  concernant  les  caotiotinemens  des 

préposés  des  régies  de  con1riI)TT''rnrT'^  in<l!rec- 
tes,  soot  communes  à  ceux  i:tabli.s  jtar  la 

1»ré«6iité1oi,  iinsi  qu'à  ceux  i  fournir  par 
es  rercveurs  pnrtirulirrs  (?»>>;  rontriljutious 
directes,  créés  pnr  h  loi  du  a;  du  même 


4  GEKui^TAL  an  8  (aS  mars  1800).  —  Arrêté  qui 
or^aniw  le  corp5  de*  féCtrKM  MliolMtts.  (J  « 

Bull.  19,  n»  t25.> 

f^of.tnilift  du  1"'  rcoasAt,  36  pRArniAt. 
an  1 1;  3o  MToSE an  la}  ligutkàAtêMi  isf  loi 

du  8  AVRIL  1806. 

Art.  I''.  Le  corps  des  vclérans  natiooaux 
tera  composé  de  d\k  denii-bri^ades;  chaque 

mi  Itr  igaJc  ,  de  (rois  bstailloilB;  diaquO 
balaiiloii ,  de  six  compagnies. 

9.  L*état*tnafor  d«  cbaffue  demi-brigade 
sera  orcanisc  ainsi  qu'il  suit: 

Uu  cuef  de  brigade  «  trois  chefs  de  batail- 
lod ,  un  quaili«r*aiaiti«,  qo  caporal  lan* 
bour,  un  maître  armurier,  uu  maître MîUtlir» 
uo  maiire  cordonnier.  —  Totale  neuf. 

i.  Chaque  compagnie  sera  fonné»  ainsi 

qu'il  suit; 

Un  capitaine  de  première  clas&e ,  uu  capi- 
taine de  deuxième  classe ,  un  lieutenant  de 
première  classe,  un  Ueiiienant  de  deuxième 
classe,  un  scrgent-major,  un  fourrier-écri- 
Vâin,  trois  ser;;ens,  six  caporaux,  soixante 
vétérans,  deux  tambouia.— Total,  Mi&ante> 
dix-sept. 

4.  Les  places  de  chelil  de  brigades  seront 

données  aux  officiers  |;éuéraux  rcfornirs; 
telles  de  chefs  de  bataillon,  aux  aJjucians 
généraux  et  duib  de  brigade;  celles  de  ca- 

titaines  âe  première  classe,  aux  chefs  de 
rigades  el  a'esradron ,  et  aux  capitaines  qui 
auront  servi  au  moins  deux  ans  aans  ce  gra- 
de ;  celles  de  ca^taines  de  8e|Ooade  classe, 
atix  C8|niaines;  cetiM  de  lîeutenans  de 
première  classe,  aii\  capiiaines  ou  aux  lieu- 
tenans  qui  ont  servi  au  moins  deux  ans 
dans  ce  grade;  celles  de  lîeatenana  de 
deuvièine  classe,  ^rix  liviitpnniis  pt  «;'Tn--lieu- 
tenans;  celtes  de  sous'OÎtictcrs,  aux.&ous-of- 
ikiers  de  toute  arne, 

5.  Il  ne  sera  admis  dans  le  corps  des  vé> 
térans  nationaux  que  des  officiers,  sous-ofû- 
çiei»  elMUau  qm  justifiefont  de  nngt*qua- 
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tre  années  de  service  dans  les  troupes,  on 
qui,  par  des  blessures  el  des  infirniiuH  ron- 
trartees  à  la  rre ,  seraient  jugés  hors  d'é- 
tat de  continuer  de  servir  aetivenent  aux  ar^ 
mées,  et  seraient  cependant  encore  en  état 
d'être  empbyés  dans  l'intérieur. 

6.  lies  officiers  sous-officiers  et  vétéraoî 
des  eompagnics  aetuellemeni  existantes ,  qui 
se  trouveront  dans  les  cas  prescrits  par  les 
artideiiet  S  ci-dessus,  entreront  dans  là 
première  oi|anisation  des  demi-brigades  de 
vétérans  nationaux  :  les  autres  seront  réfor- 
més, sauf  à  acrorJer  à  cen.v  ^jiii  en  seront 
susceptibles  d'après  les  lois  et  réglemena 
militaires,  la  solde  de  retraite  qui  pourrit 
leur  être  due. 

7.  Les  emplois  d'officiers  et  sous-officiers 
qui  viendront  à  vaquer  après  la  première 
organi'tatiori  des  demi- brigades,  seront  don- 
nes,.un  «juari  à  Tancienuclé,  et  les  trois  au^ 
très  quarts  au  choixdu  Oouvrmenient. 

8.  Lorsqu'il  s'aura  de  places  i  dôiNi«l> 
à  l'ancienneté,  les  caporaux  de  ehaque  rom- 
p&guie  rouleront  entre  eux  pour  les  emplois 
de  sergens;  les  sergens  de  rtiaque  demi  hri- 
pde,  pour  les  emplois  de  lieutcnans  en  se- 
cond^ les  llentenans  en  second ,  pour  ceux 
de  liculenins  en  premier;  les  lieulenans  en 
premier,  pour  ceux  de  capitaines  en  secoudt 
et  les  capitaines  en  second^  pour  eetlft  dé 
capitaines  en  premier. 

Les  cliek's  de  i)rigade  et  de  bataillon  seront 
toujours  au  choix  du  GoovM*nemeut. 

Les  qinî  f iers-maîlrPS  seront  pris  parmi 
les  commissaires  des  guerres  non  cm^>lo}CS 
OU  retirés. 

9.  Il  jr  aura  un  conseil  d'admittislralion 
dans  chaque  demi-brf^de  de  vétérans  naild*  ' 

T!  Mi  l  (OU  jinse  du  chef  de  bHgàdè, 
de  trois  capitaines  et  trois  lictttenaos. 
Les  capitaines  et  litratenatM  léroot  ftfi  I 

tour  de  rôlr  rLins  Its  balail!on«: ,  (ic  rnnnirrfi 
qu'il  y  ait  toujours  dans  le  conseil  un  eapi- 
taine  et  un  lieutenant  de  duque  hatainoa. 

Le  chef  de  brigade  sera  remplarc ,  en  r«s 
d'absence,  par  le  plus  ancien  chef  do  i^ataii- 

10.  Les  conseils  d'administration  des  demi- 
brigadt  s  de  vétérans  nàtiouaux,  seront  char- 
gés de  tous  les  détails  qui  sont  confiés  aux 
conseils  d'admioisiratioo  de  rinfanteric  i  leur 
eofliptabîliié  sera  vérifiée  et  arrêtée  par  les 
iuspetlt  urs  au\  revues. 

«I.  La  solde  des  den^i-bri^des  de  vété> 
naa  notienaux  sera  réglée  Auiai  qu^il  aoiti 
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xa.  lA  solde  des  demi-brigades  de  vétérans 
nliooaax  sera  ^yée  sur  les  revues  des  îna- 
perfenrç;  la  dépense  qui  en  •ésulicr.i  sera 
UDpuièe  sur  les  î'uuda  uii^  a  la  Ji.^^iosiliuii  du 
iDÎnistre  de  la  guerre ,  ])ar  la  lot  du  a6  bru- 
anaire  dernier ,  pour  la  solde  de  Tannée. 

1 3.  Les  masses  de  boulangerie,  d'hôpitaux, 
d'étapai,  da  chauffage,  de  logement,  d  ha- 
billement et  d'entretien  ,  seront  les  mêmes 
que  celles  qui  ont  été  réglées  pour  le^  com- 
pagnieide  véléraiMpar  la  loi  du  a6  fructidor 
de  l'an  7. 

x4.  Lea  officiers  généraux  et  supérieurs 
^  aérant  adnîadanp  le  corps  des  vétérans 

BBiiouanx  ne  pourront  porter  d'autre  uni- 
forme que  celui  qui  a  été  précédemment 
réglé  pour  les  vétérans;  iU  seront  seulement 
antonsès  i  porter  les  marque»  disi  inclive»  de 

savoir  ;  les  adjiidans 

géiirrruix  r-t  du  fi  do  btiizaile,  le»  épanlettes 

de  chef  de  brigade;  les  c^iefs  de  baiailloti  ou 
dWadm,  celles  de  chef  de  bataillon;  les 

Généraux  de  division  auront,  de  |)tiis,  trois 
toiles  sur  les  épauleltes  de  diets  de  brigade 
et  les  génértm  de  brigadef  deox. 

l5.  Le  ministre  de  la  iruerrc  rlinrgera  les 
iospedeun  aux  revues ,  de  pi-océder,  dans 
ie  phii  braf  délai ,  à  rorsanÎMtiiiii  d«8  demi* 


brigades  de  vétérans  nationaux  :  aussitôt 
cette  organisation  terminée,  les  trois  cent* 

compat^nies  de  \élér;iiis  ftnfinii  niv  n  n'-s  par 
la  loi  du  23  fructidor  denucr  scruut  suppri» 


16.  Les  inspecteurs  généraux  aux  revues 
rendront  compte,  tous  les  mois,  au  ministre 
de  la  guerre,  de  Teffectif  des  demi- brigades 
des  vétérans  nationaux,  ainsi  que  de  la  si* 
lualtou  de  leur  habillement,  équipement  et 


Le  ministre  de  la  gticrre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


4  GKRmicAL  an  8  (a5  mars  1800).  —  Arrêté 
qui  «rduBoe  la  mise  en  liberté  da  dloyea  I>b> 
braeltanltc»  U«  BwlL  i4t  n*  101.) 


4  cr.RiMiNAt  an  8  (aS  mari  1800).  —  Acte  do 
Sénat  rontervatcnr  qui  nomnit  le  citoyen  Klé- 
n«r  membre  dn  Curpa-Lêglalatif.  (3*  BeU.  iS« 
n*  106) 


S  eianntAti  *n  8  (26  mars  1800).  —  AitIi4 
qai  psifltcl  an  ciloyea  Lacarier  de  rester  sat 
le  tcirrMdst  fratsfns.  (3,  BnU.  tS,  n*  fol.) 
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(  «tUUVAL  an  8(27  mâra  1800). -»  Arrélt 
portant  création  d'un  conseil  dM  (me<  (i)- 
(3,  Bull.  j(,  n*  lia.) 

F'oy.  Icii  du  26  VEKTOSB  an  8;  arrêté  du  7 
TBMTOSK  an  1 3  ;  décrelt  da  8  mai  i  8»6  ;  du  1 1 
«VIMlVoCtaH.  14  ;  du  25  lAlITIBB  1807  ;  da 
Il  «Avvua  i<o8j  lin  i6aov«iitM  1009;  da 

dn  j  jinixKT  i<ii. 

Art  fw.  Il  y  aun  à  Puù  un  omseil  des 
prises  ;  il  fiégcni  dans  le  local  qui  lui  Mva 

désigné. 

a.  Ce  conseil  connaîtra  des  contestations 
relatives  à  la  vali(lil<l'  et  à  l'invalidilé  des 
prises,  et  à  la  qiulité  des  bàlimeos  échoués 
ou  naufragés  (7). 

3.  Ce  conseil  sera  préside  par  un  conseil- 
ler d'£iat,  et  compté  en  outre  de  huit  mem- 
bres. 

Il  aura  de  ptns  un  commis^airf  du  Gou- 
\eruemcnl,  iin  secrHaîr»'  et  deii.v  hulisiers. 

4.  Les  membres  qui  composent  le  conseil 
dei  prîtes  sont  à  la  nomination  du  premier 
Consul. 

5.  Les  décisions  du  conseil  des  prises  de- 
vront dtre  portées  par  cinq  membres  an  moins. 

6.  Eu  cas  d'nb.scure,  maladie  ou  oinpi'che- 
ment  du  commissaire  du  Gouveruemeut*  il 
sera  suppléé  par  l*an  des  membres,  an  choix 
du  président. 

7.  Le  traitement  des  membres  du  conseil 
des  prises  sera  de  dix  mille  francs  par  an  , 
pour  chacun  d'eux;  celui  du  commissaire  dit 
Gouvernement,  de  quinze  mille  franco;  celui 
du  secrétaire,  de  dix  mille  francs,  en  y  com- 
prenant tons  les.  frais  de  commis  el  tourni- 
turesi  et  celui  des  huissiers,  de  quinze  cents 
francs. 

8.  L'officier  d'administration  de  la  marine 
du  port  dans  lequel  les  prises  niariiimes  se* 
ront  amenées,  ou  te  plus  voisin  de  la  côte  oii 

un  naviro  çnntMiiî  ou  neutre  aura  péri  ou 
échoué,  sera  chargé,  de  rappositioa  et  de 
la  %'érification  des  scellés  é  bora  de^s  bàlimeos 
captures,  soit  p.nr  lis  \ais>can\  de  l'Etal, 
soil  par  les  co;saircs;  2°  de  lu  rcceplion  et 
de  rafliruiation  des  rapports  et  déclarations, 
de  l'audition  des  témoins,  de  l'inventaire  des 


pifM-p<i  dp  bord,  f(  )i>  rin«tnirf  ion  ;  !î*de  tout 
eo  qui  a  rapport  au  bns,  uautrage  et  échoue* 
ment  des  béiioMiis  onnemis  on  neutres. 

Il  sera  assisté,  pour  tous  ces  actes,  du  prîn» 
cipal  prépose  des  douanes,  et  appellera,  en 
outre,  à  ceux  relatifii  aux  prises ,  un  fondé  diU 
pouvoir  det  équipages  capteura, 

9.  Lorstpril  résnlt.  r;i  dr  l'instru!  lion  faite 
en  vertu  de  l'arlicle  précédent,  que  le  bftii* 
ment  aura  été  pris  sous  |  aviilon  ennemi,  on 

qu'il  est  évldeiinnciit  iiuifmt,  cf  rjuc,  dans 
le  délai  d'une  décade  aprrs  celte  insirucliony 
il  n'y  aura  point  eu  de  réclamation  dûment 
nolifiéc  à  ronificr  d  administralion ,  qui  spra 
tenu  d'en  douucr  un  reçu,  il  sera  statué  sur 
la  validité  de  la  prise. 

Pour  cet  effet,  l'oflicier  d'administration 
s'adjoindra  l'of licier  chargé,  dans  le 
port ,  df  s  fonctions  de  coDtrdteur  de  la  ; 
rinc,  cl  le  commissaire  de  l'insci  iption  mari- 
lime  ;  leur  décision  sera  portée  à  la  pluralité' 
des  voix.  L*oflicier  d'administration  enven» 
line  expédition  de  cette  décision au secréta*- 

riat  (In  conseil  des  prises. 

lu.  Si  la  priàe  en  eouduUti  dans  un  porC 
où  Toftieier  d'administration  ne  puisse  rad- 
joindre  les  deux  autres  individus,  il  enverra 
son  instruction  et  les  pièces  de  bord  dans  le 
porl  le  [slus  voisin  où  se  trouveront  les  trois 
personnes  désignées  par  l'article  précédent, 
pour  prononcer  sur  la  prise. 

II.  Lorsqu'il  aura  été  porté  une  décision 

qui  déclarera  le  b.^tinient  de  l  onne  prise,  si 
cette  dérision  an  dunne  lieu,  pendant  le  dé« 
lai  d'une  décade,  à  aucune  réclamation  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  9,  il  sera  pro- 
cédé à  la  vente  ainsi  qu'il  est  porté  eu  l'arti* 
de  i4  ci*après, 

17.  S'il  y  a  une  réclamation  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  les  articles  9  et  1,1 ,  ou  si  la 
prise  n'a  pas  été  faite  sous  pavillon  ennemi, 

ou  n'est  pas  trouvée  c\ideuniient  ennemie, 
ou  &i  eutiu  le  jugement  porté  en  l'article  10 
ne  prononce  pa»  la  validité  de  la  prise,  l'offi- 
cier d'adminisirallon  enverra,  dans  le  délai 
d'une  décade,  au  secrétariat  du  conseil  des 

{>rises,  tous  les  actes  par  lui  foîts*,  et  tOOtei 
es  pièces  trouvées  à  bord. 


(i}Priocipeadu  6oaveraeiMiitfit«Bfaîi  snr  tes 
droits  de  la  geerre,  de  fa  courte  et  dt  la  neatra- 

lilé  (  exira.t  (tu  discours  de  M.  de  Porlalîs,  com- 
iniisaire  <lii  Gouvernenienl  près  le  conieil  des 

prises,  à  51JI1   in.slallnlîon  S.  1,  2,  l'J'i). 

Mou«  ne  ra^iporiout  pas  ici  tes  décidions  du 
conseil  des  prise*,  reladvesaos  questituu  de  pro- 
cédure, qui  n«  panveiii  plus  st  |irésaiiter  depuis 
la  supprruion  dn  eunteil.  Les  déeisiON  sar  le 
fond  te  trouvent  placées  MHM  1^  bds  dfut  «tlfl 
•ot  faitrappUcatioB. 


f^oy.  an  surplus  Siré|,  v°  Prises. 

(2)  C'est  aux  Iribanaogc  cînls  qu'appartient  la 
ronnaistance  des  en- i,-  i  , 'îons  rrialivcs  i  des  !n- 
tcreU  ftrivrs  entre  arinalcurs,  pour  1  urs  pur- 
t  0'i&  respectives  daoi  des  priiet  (l4  jaiUct  lilf g 
J  C.  t.  5,  p.  16;), 

Lorsque  la  navigation  debaleass  faisant  le  ca- 
botage n'offre  rien  d'irrégutier  selou  les  l«a 
du  pays ,  il  a  pM  lieu  de  déelaier  la  mIm 
bonne  et  TiJ«lile(i  décembre  ital}  «ad»  flae, 
10, 
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«3.  L'instruction  te  f«r«  dovaut  le  conseil 
de^  pri$<^,  lui-  sii^pl^  mémoires  respective- 
neuf  cQqiiiKin4qiiet,  |Nir  te  voie  du  secvéte^ 

rîat,  aux  parties  ou  à  leurs  défenseurs,  qui 
ju^tilieront  préalaLlLOieut  de  leurs  droits  et 
de  leurs  |M)uvoin  (i). 

Les  délais  pour  celte  instruction  ne  pour- 
ront excéder  trois  mois  |>our  le.$  prises  coa> 
dmias  dans  les  poris  de  la  Méditerranée,  et 
deux  mois  scuiement  pour  les  autre^s  ports  de 
i<>aace;  le  tout  à  compter  du  jour  où  les 
pièces  auront  élé  leniMS  aa  leeréiariat  du 
conseil  des  prises. 

Les  conclusions  du  commissaire  du  Gou- 
vernenent  seront  toujoors  données  par  écrit 

14.  Les  décisions  du  conseil  des  prises  se- 
ront exécutées  à  la  diligence  d<:s  parties  in- 
téressées, mais  avec  le  oonrours  et  la  pré- 
sence :  i»  de  l'orficisr  d'administration  de  la 
marine;  a*  du  principal  prépa>é  des  douanes, 
et  3*  d*an  fondé  de  pouvoir  des  équipages 
capteurs. 

15.  Dans  le  cas  où ,  conformément  aux  lois 
existantes,  k  vente  provisoire  des*  marchan- 
dises, en  tout  ou  en  partie,  et  même  celle  du 
bAliffleoi,  devra  avoir  lieu,  elle  sera  ordonnée 
par  l'olficier  d'administration  de  la  marine, 
après  avoir  appelé  et  le  principal  préposé  des 
douanes,  et  le  iundé  de  pouvoir  des  équipages 
capteun. 

Le  produit  de  ces  ventes  sera  provisoire- 
ment déposé  dans  la  caisse  des  invalides  de 


x6b  Le  conseil  d'administration  des  ports 
sera  exclusivement  chargé  des  liquidations, 
tant  générales  que  particulières,  des  prises 
faim  par  las  bàtuMo»  de  l'Eut 

Les  contestations  st>r  ces  liquidations  S^ 
ront  portées  au  ministre  de  la  marine. 

17.  Les  liquidations,  tant  générales  que 

particulières,  des  prises  amenées  par  les  cor- 
saires seuls,  ain.w  que  les  contestations  qui 
pourront  s'élever  sorees  liquidations,  seront 

jugées  dans  la  forme  ordinaire. 

x8.  Les  liquidations  des  prises  faites  cou- 
«urremment  par  des  bâtimens  de  l'Etat  et  des 
corsaires , ai ii»i  qui!  les  contesia'.ions  qui  pour- 
ront s'élever  sur  la  part  revenant  à  chacun, 
seront  jugées  comme  edlea  mentionnées  en 
l'article  16. 

Les  liquidations  et  les  contestations  subsi- 
diaires entre  l'armateur  du  corsaire  et  les  in- 
téressés renireront  dans  les  dispositions  de 
rariiclei?. 


«BViniAL  àm  S. 

1 9.  Lorsque  d  es  prises  ter  ont  cond  ai  tes  dans 
les  ports  d<tt  colonies  françaises,  ou  Inrsqa'fa 
bâtiment  ennemi  ou  neutre  édiouéra  ou  fort 

naufrage  sur  les  côtes  desdites  colonies,  il 
sera  procédé  couformcmeot  aux  articles  8, 

9,  to,  ic  el  i5  du  présent  r^emcnt. 

9.0.  Dati';  touslp«i  t  ns  prévus  par  l'article  r a, 
rolTicier  d'administration  des  colonies  reme^p 
tra,  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'indonhatcvr 
de  la  marine,  chaque  instruction,  et  toutes 
les  pièces  relatives  aux  prises,  ainsi  que  celles 
ei>ncemant  les  brb,nai^ge  et  échmiement: 
l'ordonnateur  adressera  le  tout  au  ministre 
do^  la  marine,  pour  le  faire  parvenir  au  se- 
crétariat du  conseil  des  prises. 

£t  attendu  que  les  pièces  originales  nom» 
raient  être  perdues,  Voffiricr  d'adaidiwbv* 
tion  sera  nl)li:;é  de  j^ardi  r  des  copicf  IXlll%> 
tiouuées  desdites  pièces  origiuules. 

at .  Pourront  néanmoins  les  agens  particii» 
liers  et  en  chef  du  Onuvernouieut  dans  les 
colonies,  et,  à  leur  défaut,  le  commandant 
en  chef  et  l'ordonnateur  ou  principal  officier 
d'administration  de  la  marine,  dans  le  cas  des 
réclamations  indiquées  dans  les  articles  9  et 
XI ,  et  même  lorsqu'il  s'agira  des  prises  ftiitca 
sous  pavillon  neutre,  ordonner,  sur  le  vn  de 
riostruclion,  qu'il  sera  statué  sur  la  validité 
de  la  prise,  conformément  aux  articles  g  et 

10,  et  ordonner  ensuite  l'exécution  provi* 
soiredeladécitton;  mais,  à  l'égard  des  prisée 
faites  sous  panllon  neutre,  l'exécution  pro- 
visoire  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  d»« 
mande  expresse  de  l*nne  des  {nrties,  et  à  la 
charge  par  elle  de  donner  bonne  et  sufrisunte 
caution,  qui  sera  agréée  par  l'ordonnateur  et 
reçue  par  rofficier  d'administralioii  de  b  ma- 
riue,  et,  en  outre,  de  demeurérseapoiMalwa 

des  dommages-intérêts. 

aa.  Chacun  des  artides  16,  17  et  tS ,  s'ap- 
pliquera, selon  le  cas,  aux  liquidations,  tant 
particulières  que  générales,  qui  seront  faites 
dans  les  colonies. 

a3,  lorsque  des  prises  seront  conduites 
dans  des  ports  étrangers,  les  commissairet 

des  relations  commerciales  se  («ni formeront 
exactement  aux  traités  conelus  entre  la  France 
et  les  puissances  diec  lesquelles  ces  commis- 
sairrs  seiont  établis»  el  aux  lûatruciiona  da 
Gouvernemenl. 

Et,  dans  le  cas  oft  te  présent  règlement 
pourra  y  recevoir  son  exécution,  ils  rempli- 
ront toutes  les  fonctions  dont  il  cliarge  l'offi- 
cier d'administration  des  ports  de  la  Réptt* 
bliquc,  en  se  faisant  assister  de  deux  asses- 
seurs, choisis,  s'il  est  possible,  parmi  lea 


(t)Ull  aictnt  diplnm-itique  peut  birn, 
prolecleur,  reciimmander  1rs  affaires  de  prise  de 
ses  eumpatriutrs  ;  mtU  il  n'ett  \>»i  recevable  k  se 
présenler  conirae  leur  àéhuitut.  Il  n'apparlieat 
qa'an  ministire  publie  de  vctUec  pwr  toi  «bfSM  » 


même  étrangers  (3  priiriai  sa  t}  dlcklen  dn 

conseil  des  prises;  S.  1,  a,  I74)* 

Eè^les  sur  les  délais  pour  l^mtaction  (3  ft/û- 
rial  an  8;  S.  t,  s«  'iSS)i. 
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cit«]rtns  françaii  immatrienUt  et  établi»  dans 
le  lieu  de  la  résideoce  de  ces  comtnissairet* 

a4.  Il<  enverront,  comme  il  est  porté  «i 
futicle  ao  ci-dessus  pour  les  colonies ,  l'ins- 
triiolHm  de  la  prise,  et  toutes  les  pièces  de- 
mat  MTvtr  i  faire  pronoDoer  sor  M  vaKdîté , 
au  miui-iire  de  la  mai  ine,  pour  les  traosmi't- 
tre  «u  coaseil  des  prises ,  «l  en  garderont  des 
eopies  collationnées. 

a5.  Si  U  pnse  f  ^t  déclarée  valable  par  le 
eoase{l  des  prises,  le  concours  des  i-omn)i§- 
niret  des  rdetionscommercialt  s  sma  ticcLvs- 
saire  pour  les  actes  relatifs  à  l'exécution  de 
la  décision,  et  ils  se  feront  assister  comme  il 
est  porté  en  l'article  a3. 

ati.  Les  commissaires  des  relationsoooimer- 
ciales  seront  tenus  de  faire  paner  dîreele- 
ment  au  ministre  de  la  ni^iri ne  toutes  U*s 
pièces  qui  devront  servir  à  la  liquidalioa  des 
prises  qui  auront  été  faites  par  les  bâlimens 
de  l'Elat  seuls,  ou  concurremment  par  les  l)à- 
timensde  l'Eut  et  par  les  corsaires,  pour  que 
le  miuislre  les  eQ\oie  eu  conseil  d'adrûiais* 
trat  ion  du  port  oà  le  liment  de  l'Etat  eura 
été  armé. 

a?.  En  conformité  de  la  loi  du  a6  ventôse 
dernier,  le  ministre  de  la  justice,  celui  de  la 
niariue  et  des  colonies,  et  celui  des  relations 
extérieures,  donneroui,  dans  le  plus  bref 
délai ,  les  ordres  nécessaires  pour  que  toutes 
les  procédures  de  prises  actnellement  pen- 
dantes dans  li's  divffi  triÎMiiKuix  ,  OU  devant 
las  cemaiissaires  aux  relations  commerciales, 
leur  aeieut  aéressées:  ils  les  feront  remettre 
au  secrétariat  du  conseil  des  prises. 

aii.  Le  Gouvernement  déterminera  Tépo- 
^Qe  à  laquelle  le  conseil  des  prises  devra 
cesser  ses  fourtioiis. 

ag.  Toutes  dispositions  contraires  au  nré- 
leni  règlement  cesseront  d'avoir  aucun  elfet. 

Les  ministres  de  la  marine,  des  relations 
extérieures  et  de  la  justice,  sont  dbargéa  de 
l'eiieution  du  présent  arrêté. 


iî  caaiiiNAL  an  8  (a?  mars  1800).  — Loi  rclaùve 
'  «a  modti  de  nomioation  des jnréi.  (I,  BuU.  iS, 

B«  116  ) 

f'o/.  arrêté  da  18  MESijDOii  a»  8. 

Art.  i Lo r.sq ue  1  es  list es  d'éligi bles  seront 
formées,  les  jures  d'acnusalioii  ne  piuirront 
être  pris  que  dans  les  listes  a>niuiuuali»i  et 
ceux  de  jugement,  que  dans  les  listes  dépars 
tementates. 

a.  En  attendant  la  formation  de  ces  listes, 
cl  à  compter  du  i*»  messidor  prochain,  cha- 
que jugede-paix  désignera,  tous  les  trois 
mois,  dans  son  arrondissement,  "m  nombre 
de  citoyens  triple  de  celui  qne  c<  i  a:  rondis- 
seincnt  Jjil  fournir,  aux  ti'f;iiM  de  I  art.  4^*7 
du  Code  lies  detit*  cl  de*  peiiifs  du  3  bru- 
naice  an  4;  il  enverra  cette  liste  de  désigna- 
lioa  au  aouifcéfet,  qai,  ai»»  l'aiw  réduite 
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aux  deux  tiers,  la  fWivm^j^ff[(tAàm 
département.  ' 

3.  Le  préfctl ,  après  avoir  rèdoit  à  fa  teoitié, 

par  la  voie  du  sort,  c\  ou  présence  du  conseil 
de  préfecture,  chacune  des  listes  euvo^cef 
parles  sou.s-préfels,  en  composera  une  liste 
péncralc,  (]u"il  divisera  on  atiîdtit  de  listes  par- 
tielles qu  il  y  aura  de  triliuuaux  d  ariundisse- 
ment  dans  le  départemcut ,  en  ne  plaidant  dao^ 
chacurje  d'elles  que  des  citoyens  de  l'arron- 
dissement. Il  enverra  au  président  du  tiibu- 
liai  rriiiiinol  la  liste  générale,  qui  servira  pour 
]<>  jury  de  jugement;  et  a  chaque  directeur  du 
jury  d'accusation,  la  liste  partielle,  dont  ce 
dii  êt  leur  devra  se  servir  dan»  le  cours  dm 
trimestre. 

4.  Pour  la  formation  des  li^tesde  jurés  spé- 
ciaux, soit  d'accusation,  soit  de  Jii^cuumt, 
cha<(ue  ju^e-de-paix  désignera  de  même  dans 
son  arrondissement,  chaque  trois  mois,  à 
compter  du  i'''  llorcal  pror!i;iiii ,  li  .s  di\-!iult 
citoyens  qu'il  croira  les  plus  propres  à  en 
remplir  les  Coaotîons,  et  enverra  cette  liste 
de  désignationau  sous-préfet, qui,  après  l'avoir 
réduite  aux  deux  tiers,  la  fera  pasier  au  préfet* 

5.  Le  préfet,  après  avoir  réduit  à  In  moitié 
chacune  de»  listes  envoyées  par  les  sous-nré- 
feis,  «n  formera  une  liste  générale,  qn'il  dtvî« 
Si'ta  en  listes  partielles,  qui  m  i  iit  'iivoyées, 
la  premièire  au  président  du  tt  ibtiual  crimi- 
nel, et  les  secondes  an  directeur  du  jury  d'ae* 
cusation,  le  loat  «omme  il  est  dit  en  l'arc  3. 


6  GERMINAL  ail  8  (2j  mars  iSoo).  — •  Loi  relattve 
aux  I  éctisaiiuiu  sur  la  liste  des  jtir^s.  (l^Ball* 

i«,  n"  I 17  ) 

L'article  Ùn  du  Code  des  délits  et  des 
peines  est  rappoi  te. 

Le  commiN^  iirt-  du  Gouvernement,  faisant 
les  fuilciious  d'accusateur  public,  a  le  droit 
d'exercer  les  récusations  stir  la  liste  des  jurés 
spéciaux,  comme  sur  celle  des  jurés  ordi- 
naires. 


6  eiBiiniALaii  8  (37  mu*  1800). ->  Loi  qui  af- 
fecte une  maison  à  rbospicc  des  ««fiv  Am- 
donnés  d'Arras.  (),BnlL  18,  a*  iiB.) 


G  c:  liiuNAL  an  8  (27  mars  1800).  —  l^oi  pof- 
taiil  <re<iton  au  citoven  An^llier  d'an  ctaa^  à 
Racl.  (i,BoU.  18,  o"  U!>.) 


j  r,EHnii>  vi.  an  8  (28  mar*  1800).  —  Loi  por'ant 
iiiuiiautiua  jjle  U  ta««  d'enliclica  de»  routes. 
(3,  Bull.  18,  n**  lae;  Mon.  do  10  germinal.), 

roy.  loi  dn  i4  saviiAïKB  an  7  ;  mM  du 

j"  î  î,o;!K  \T.  an  H- 

Arl.  i*'.  A  compter  du  prairial  pro- 
chain ,  la  taxe  d'enlreti«i  des  roules  ne  sera 
plus  perçue  que  du»  Us  pFoponloaa  sbt- 
vantes; 
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Û  sera  pftj«  pat  tiittanc*  d«  cinq  kilo- 


:  AU 


Pour  chaque  cheval  ou  mulet  attelé  i  des 
chariols  ou  cbairetles,  dix  ceatiraesi  pour 
chaque  toeuf  on  Éne  attelé  i  des  diarioia  ou 

dRirrettes,  cinq  centimes;  pour  chaque  che- 
val ou  mulet  attelé  à  uue  voiture  sii>i)eiiJue, 
quinze  centimei;  pour  chaque  cheval  ou  mu- 
let monté  de  son  cavalier,  dix  centimes  ;  pour 
chaque  cheval  ou  roulet  chargé  à  dos,  mené 
«a  lesse  ou  ea  bande,  cinq  centimes. 

3.  Les  voitures  uniquement  chargées  de 
ip^ains  ou  fariues,  de  fumier  ou  autres  ma- 
tières servant  d'engrais  pour  les  terres,  sont 
aiïïranchies  du  paiement  de  la  taxe  d'ea- 
'Iratieii. 

3.  Le  Gouvernemrnt  jtourra,  lorsqu'il  le 
jugera  convenable,  affermer  ta  perceplioQ  de 
lu  taxe,  sant  cnmulatioii  de  la  chai^  d*eik* 

ttreteuir  la  route. 

4.  Les  fermiers  actuels  des  barrières  sont 
«tOvrisès  à  deraender  la  filiation  de  leurs 

baux,  à  1-1  rbnr^p,  pnr  onx,  H'rn  prf ^  fnir  le 
préfet  du  dcparlemetit  avant  le  io  germinal 
présent  mois.  Les  répétitions  qu'iU  auraient 
droit  de  former  seront  liquidées  par  voie  ad- 
miaislralive. 

5.  Les  ban  à  fenm  de  barrières,  et  les 

narchét  Hes  PTitrepreneurs  des  travaux  des 
poots-et-chausHees,  coiiiiiiiieront  à  éire  sou- 
mis à  l'enregistrement;  mais  ils  pe  seront,  à 
l'avenir,  aasujétis  qu'au  droit  fiae  d'un 
franc  C<}' 

7  eaamiiM  aoC  (»S  mm  tSoo).  —  Arrêté  q« 
SMt  les  ciioyMis  Caecber j  et  Oelalmye  Irait 
de  SBMéiltance.  <3,  Bail,  ti,  11}.) 


exBHOiALaa  9  (29  mm  1800).  —  Arrêltf  qui 
créa  mm  ÎMpectear  féeërat  de  la  g«ndafma* 
tie  natieBatc.  (i,  Bull.  18,  n*  lai.) 

Art.  i".  Il  sera  nommé  un  înspertcur  gé- 
"nérai  de  la  ecndarmerie  nationale;  il  sera 
choisi  parmi  les  ofliciers  généraux  :  il  portera 
'rtniiforme  de  chef  de  division  de  gendarme* 
fi'ie,  avec  des  étoiles  sur  les  épaulettes. 

il.  L'inspecteur  général  aura  ,  sous  l'auto* 
rlti  des  ministres  ci-ai)re^  désignés,  la  sui^ 
vei)la.ice  générale  et  la  direction  de  tout  ce 
qui  co.'iceme  le  service  de  la  gendarmerie 
aatiouale. 

3.  L'inspecteur  général  rendra  compte  au 
ministre  dfe  la  guerre  de  tous  les  détails  re- 
latifs i  la  tenue,  la  discipline  et  la  police  de 
ia  e^darmerie. 

Lesdéleils  rdatlb  éia solde, aux 
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et  à  la  comptabilité,  restent  sous  la  surTeil* 
lance  et  la  dlreeiîondes  inapeeleur!*  généraux 

aux  rpvKf". 

L'inspecteur  général  de  la  gendarmerie 
rendra  compte  aussi  su  mioistrede  la  guerre 
de  font  re  qui  e^l  relatif  aux  conscrits,  aux 
réquisilionnaire»,  aux  désci  teurs ,  et  à  la  sur- 
veillance des  militaires  en  roule  eten  eoci^ 

4.  L'iuspecteur  soumettra  encoreau  minis- 
tre de  la  guerre  les  préseutatious  aux  places 
de  gcndainie  (pii  lui  seront  adressées  par  les 
conseils  d'administration  des  compagnies. 

5.  Il  soumettra  an  ministre  de  la  guerre  le 
tableau  des  bri>^a  li'  ;  <  de  la  gendarmerie  les 
plus  digues  d'être  élevés  au  grade  demaré* 
diaMes-logis,  an  choix  du  ministre  de  In 

guerre. 

(>.  La  pré&catationau  premier  Consul  pour 
tous  les  emplois  de  lieutenant,  capitaine, 
chefs  d'escadron  et  de  divi>iûn,  à  la  nomina- 
tion du  Gouvernement,  .sera  faite  par  le 
ministre  de  la  guerre,  d'après  le  ruiiporl  qui 
lui  sera  soumis  par  l'inspecteur  géuéral  de  la 
gendarmerie. 

7,  L'inspecteur  général  rendra  compte  au 
ministre  de  la  police  gcucrale  de  tout  ce  qui 
sera  relatif  aux  changemens  de  résidenrOf 
aux  lettres  de  passe, aux  rongés  des  officiers. 
sous-of(iciers  et  r^eudarme^;  il  lui  rendra 
compte  aussi  de  loiit  cequi  coucemera  les  re» 
vues  de-,  ehefs  de  divisiou  et  d'escadron,  le» 
tournées  des  eanilaines  et  des  lieuienaos,  le 
placement  des  origsdes,  leurs*  points  intcr» 
mcdiaircs  de  correspondance,  les  arrondisse» 
meus  de  lieutenance,  compagnie,  escadron 
et  division  :  il  lui  rendra  compte  du  service 
habituel  et  jourualier  des  br^ades,  ainsi  que 
de  tous  les  services  exlraordniaires  pour  les- 
quels elles  peuvent  être  requises  par  le*;  au- 
torités constituées,  en  exécution  des  lois  ou 
des  régleinens  d'admiiiisiralîoo  publique;  dtt 
ra!îsemijlrmcnt  des  brigades  et  de  la  forma- 
lion  nioujenlaaée  qui  peut  être  faite  des  bri- 
gades nouvelles  avec  des  gendarmes  des  bri- 
gades cxistan(e.s;  de  tontes  les  arrestations 
et  de  toutes  les  conduitË.s  de  brigade  en  bri- 
gade, faites  parla  gendarmerie,  i>ar  quelque 
autorité  qu'elles  aient  été  ordonnées;  de  tous 
les  trannéremens  de  prisonniers,  prévenus 
on  rondan)nés;  des  escortes  de  deniers  pu- 
blics et  des  voitures  nationales;  de  la  surveil- 
lance sur  les  mendians,  vagdiottds,  gens  sane 
aveu, étrangers,  éinigirs;  et  de  tout  ce  qui 
peut  compromettre  la  tranquillité  de  l  Elat, 
la  silreté  des  penoones  et  oes  propriétés. 

8.  Il  rendra  compte  au  ministre  de  la  jus- 
tice du  service  ipie  doivent  faire  les  capilai- 
aes  et  les  lienlenans  de  la  gendarmerie»  dans 


(1)  Les  blUT    cir»  Jrnils  Jr   pi'-'.i^r    t]ri  LiCt 

«1:  Jcs  caatioanemens  ^ui  en  sont  It  tuile  lont 
■tusîMes  âm  droit  iiceMM 


{Mejperiiamwl  d'cnNgistre* 


tneni  (  1}  janvier  i8u8;  décislen  d« 
de*  finances i  S.  7,  a,  9oS). 
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tnminét  b  police  judidaîre  et  dans  toutn 
1m  opérations  relatives  à  ces  fonrlions. 

0.  L'inspecteur  général  présentera  aux  mi- 
DÎttres  soiM  r>alonté  desquels  il  surveille  et 

dirige  les  ditïï rcutos  branches  du  service  et 
de  I  administration  de  la  geudamierie,  tous 
les  lirojelsdediangemens  et  d'aoïitioraiions 
qu'il  croira  convenables:  il  leur  proposera 
toutes  les  économies  qu'il  croira  possibles,  et 
Icurdénoiuor.i  toiK  ici  abus  qu'il  reconnaîtra, 
et  particulièrement  ceux  qu'il  ne  pourra  faire 
cesser  par  ses  seuls  ordres. 

10.  Il  leur  piiseulera,  dans  les  cinq  pre« 
miers  jours  de  chaque  décade,  un  bulletin 
cooiemut  le  détail  des  Avènemens  etdes  opé- 
rations ordinaires  ijiii  sont  dair-  l*  nrs  attri- 
butions respecltveiî;  il  leur  préitenlera ,  dans 
lee  vingt-quatre  heures  de  l'avis  qu'il  en  aura 
re<jH,  la  noie  des  opérations  et  des  évènemens 
extraordinaires  dont  la  connaissance  est  ré- 
servée à  chacun  d'eux  :  il  leur  présentera, 
dans  les  cîiii|  premiers  jours  de  chaque  mois, 
un  bulletin  contenant  le  rè&umc  des  évéue- 
mens  et  des  opérations  de  cliiKpio  mois,  et, 
dans  U  deuxième  décade  de  chaque  année , 
le  résumé  des  opérations  et  des  evènemens 
de  l'année  précéilenle. 

1 1.  Les  chcfii  de  division  de  gendarmerie 
auront  seuls,  pour  le  aerrîceM  les  évène- 
Diens  orditKtires,  la  rorrespoodauce  directe 
avec  rins|iccleiir  général. 

19.  (  :ii  iipie  (  otninnndant  de  brigade  adres- 
sera directement  à  rinspecleur  général  et 
dans  les  vin^i-qnatre  heures,  l'avis  de  tous 
\ei  cvént  ineus  extraordinaires  dont  il  aura 
eu  couuaiiisaijce;  il  lui  fera  connaître,  de 
même,  loul  ce  qui  pourra  rompromettre  la 
tranquillité  publique^  la «ilrété dcs personnes 
el  des  propriétés 

1 3.  La  oorresj^ndance  directe  que  les  of« 
ficiers  et  sous-ofliciers  de  |;endarnue  sont  au- 
torisés, par  l'article  précèdent,  à  tenir  avec 
ria<>ptH:teur  général ,  ne  les  dkpensera  pniut 
de  celle  qu'ils  doivent,  sur  ces  iu(^es  objets, 
tenir  avec  leurs  chefs  immédiats. 

14.  Les  comptes  que  les  officiers  et  sous- 
officiers  de  gendarmerie  doivent  rendre  à 
Imrs  chefs  inimédials  et  à  rinspeeteor  géné> 
ral,  ne  les  dispensent  point  de  rendre  aux 
préfets  et  sous  préfets,  aiusi  qu'aux  officiers 
généraux  commandant  dans  leurs  arroudisse> 
mens  respectifs ,  le<  comptes  qui  leur  sont 
prescrits  par  la  lui  du  iS  germinal  an  ^. 

15.  Chaque  chef  de  division  transmeltra 
à  l'inspecteur  général ,  dans  les  cinq  premiers 
jours  de  chaque  décade,  un  compte  détaillé 
des  opérations  et  des  évènemens  ordinaires 

Îui  se  seront  passés  pendant  la  décade  précé- 
ente;  dans  les  cinq  premiers  jours  de  cha- 
que mois,  le  résume  acs  opérations  du  mois 
précédent  ;  et  dans  la  première  décade  de 
chaque  année,  le  Mnumire  dti  compte  de 
■Yuàéft  entière. 

10. 


gaaiaiNAi.  ah  3.  i^f^ 

i9.  le  capitaine  de  diaque  compagnie 

adressera  à  son  chtT  d'escadron,  le  i"  dé- 
chaaue  décade  de  chaque  mois  de  chaque 
année,  le*  élémeos  du  compte  que  le  dier de 
division  doit  readre  à  l'insperteur  général; 
le  chef  d'escadron  les  iraosmetlra  «le  suite, 
avec  se»  obiervationt,  au  dief  de  la  dîvl- 
non. 

17.  Toutes  demandes  faites  par  les  con- 
aeils  d'administration  et  par  individus 
ne  parviendront  à  l'inspecteur  que  par  l'iD* 

termédiaire  des  rhers  de  division. 

Les  plaintes  en  déni  de  justice  pourront 
seules  être  directement  adressées  à  l'inspec* 
teur  général. 

18.  L'inspecteur  général  fera  imprimer 
et  adressera  à  chaque  chef  de  division  des 
modèles  de  tous  les  comptes  qui  doivent  lui 
être  rendus ,  ainsi  que  de  tous  ceux  que  cha- 
que officier  et  sous-officier  doit  à  ses  chefs 
immédiats. 

19.  L'inspecteur  général  est  particulière- 
ment charge  de  punir  par  des  peines  de  dis* 
ciplinj,  et,  en  cas  de  récidive  ,  de  provoquer 
des  peines  ^us  gt  a  ves  coutre  tes  sous^f liciers 
et  les  officiers  de  ta  gendarmerie  qui,  dans 
ton!  autre  cas  (pie  celui  de  la  coi  1 1 -[londance 
ordinaire  et  régulière  des  brigades,  ne  se  se» 
roni  pas  formellement  refusés  à  recevoir  et 
à  faire  porter  des  dépêches  par  les  gendar- 
mes à  leurs  ordres.  L'iaspet:teur  général  est 
aussi  formellement  charge  de  faire  connaître 
au  ministre  de  la  police  générale  les  préfets 
et  sous  préfets  qui,  dans  toute  autre  circons- 
tance que  celle  qui  c:>t  prévue  ci-dessus,  au» 
l'Ont  employé  les  jj^endarmes,  soit  à  porter 
des  déjiecbes,  soit  à  quelque  antre  objet 
étranger  à  leur  e()rrr  >|  ioiidauce. 

3o.  Outre  le»  précautions  générales  pour 
la  sâreté  des  roules  et  celle  des  voyageurSf 
l'inspecteur  général  en  prendra  de  prirttcu- 
lières  ^>our  celle  des  courriers  des  uidUts  et 
des  voilures  publiques. 

Il  donnera  désordres  afin  qu'à  la  réquisi- 
tion des  préfets  ou  sous  préfets,  il  soit  ac- 
cordé, sans  délai,  des  escortes  sulfisantes  de 
gendarmes  aux  courrier»  des  maUes,  aux 
ooaductcurs  des  diligences  et  antres  voilures 
portant  des  deniers  publics. 

ai.  Lorsque  des  brigands  réunis  et  organi- 
sés en  bandes  arrélerool  les  voitures  publi- 
ques ,  dévasteront  les  maisons  des  citoyens  , 
et  cotupromel Iront  la  tranquillité  générale 
en  se  transportant  alternativement  eu  divers 
endroits,  les  capitaines  de  la  gendarmerie, 
après  eu  avoir  prévenu  les  préfets,  réuniront 
les  brigades  nécessaires  pour  les  attaquer» 
les  poursuivre  et  les  détruire. 

Dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  les  chefs  de 
division  de  la  gendarmerie  feront,  s'il  est  né- 
cessaire, passer  des  brigades  d'un  départe- 
ment itm  tWre,  à  charge  par  «ut  d'en  pré^ 
venir  les  préfets  nspcctiik 
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^  4«.Miwp€eteiir  général  de  la  gendarmerie  l  iniliative  cl  la  propos.Uon  de*  lois,  «t 

rM.gora ,  i  s.n.ncitt a  aux  min.siresdela guerre  comme  hkêal,  à  cei  éard.  parlie  iutégraote 

et  de  la  pu!.;  e  un  projet  de  reglemept  desliiié  du  pouvoir  lé^i^latif.  Lei  iweillers  d'EUt 

a  reudre  regul.ers  et  uniformes  la  police,  ne  doivent  doue  pa.  ùir«  déplacés  du  lieu  de 

1  i.isJn.cli«n ,  ia  discinl.ne  tt  le  serv  ,cr  de  lu  leurs  fonctions  pour  servir  comme  témeins 

gendarmerie  nationale;  it  l«ra  dimer  une  devijat  le5  tribunaux:  leur  itnmi.'nage  ne 

cirle  indicative ,  pour  a  République  en! .e. e,  pe«t  être  pris  que  dans  la  tormc  determittée 

des  lieux  de  placi  meiit  de  brigades,  de  leurs  park  Joidu  aoùtermidor. 

points  intermédiaires  de  correspoudauce  1  et   * 

des  ari'ondi»semens  de  divisîoD,  d'eioedroili 


de  comiiagQie  et  de  lieutcuance 

43.  Les  minislret  de  la  guerre,  de  la  po- 
lice et  de  la  justice  aoat  chn^de  rexcGutum 
du  préseut  ai'rèté. 


B  CERKiNAi.  au  S  mars  18110),  —  Arrêlë  qui 
nomme  le  (itoyen  Pirhon  «ecretaire  de  1* 
Gomiiii  .M  II  chargée  de  Irailer  avec  iespUnî' 
polenkiaices  des  £tali-Uiiis.  (  S ,  BttlC  44 , 
»•  lu.) 

8  eznxtuAL  ao  8  (39  man  tSoo).  <—  Arréti 
jtorlant  nominaiion  dei  officiers  dt  païs  de  la 
couuaeaede  Paris.  (3,  Bail.  16,  a*  114.) 


Il  CKRMtKAL  an  s  (  i*^*^  avril  1800).  —  Acte  do 
Sénat  cuDtervaleiir,  qui  pruclanie  (e  général 
Jjetèn*  membre  de  ce  SéjiaL  (3,  Bull.  18, 
n*  ISS.) 

la  ciauiHAi.  an  8  (2  avril  1800). Anrélé ^ai 
Aomine  U  ciloycn  Camolmîaîzln delà  guene» 
(3,  BuU.44>n<'3  '  5  ; 


12  GKHmifAL  an  8  (  2  avril  ibuo;.  —  Acte  du 
Sénat  conservateur,  qui  nomme  les  juges  du 
Uibaaal  de  castalioa.  (3,  BulK  18,  ia3.) 


24  GtaamAt  an  8  (  4  arrll  tSoo).  ~  Avii  de 

Ciniseil  -  d'Eiat,  sur  la  manirre  dont  un  con- 
seiller d'Etal  peut  ctre  entendu  en  témoignage. 
(3«  Bnli.  44«  B*  314.) 
/^ojr.  acvètë  da  7  TuaKinoa  an  9. 

Le  Consoil-d'F.tat,  qui,  d'après  le  renvoi 
des  Consuls ,  et  sur  le  rapport  de  la  section 
de  législation ,  a  discuté  la  question  de  savoir 
si  un  conseiller  d'Etat  peut  être  déplacé 
pour  servir  de  témoin  devant  un  tribunal 
séant  dans  une  comiDune  autre  qne  odle  où 
il  exerce  ses  fonctions , 

hàl  d'avis  que,  dans  ce  cas,  tl  ne  dutt  pas 
être  déplacé.  La  loi  du  20  thermidor  an  4 
est  d'accord  sur  ce  point  avec  l'intérêt  public. 
Cette  loi,  ayant  fté  raite  pour  les  membres  du 
pouvoir  lé^islatii"  et  ceux  du  Couvernement, 
est  appUquable,  sous  ce  double  rapport,  aux 
eonseillera  d*Etat.  En  effet ,  le  Conseîl->d*Etat 
est  placé  |:r»r  la  constitution  à  côté  du  Gou- 
vernement, considéré  comme  pouvoir  execu- 
tif: il  en  est  l'instrument  nécessaire,  en 
considérant  le  Gouvernement  connie  fjtaait 


14  GBRMmAtaq  8  (4  avril  1800).  —  Arrcie  qui 
accorde  an  brevfll  d*îaveni{on  au  citoyen  Jean- 
Louis  Bail  llM^aa.  <  3»  Bail.  31,  ù*  i3o.) 

14  cEBMKNAL  an  8  (  4  avrtl  1800).  — liriM  re- 
Uur  au  transport  du  bnvet  d'impoMalittn  dei 
Irarauz  cireulairea  aommdt  jPanwvm*.  (3 
Bail,  at,  n*  i3i.)  ». 


14  CBBMiKAL  an  8  (4  avril  1800).  —  Arrttlpoo- 
Unl  nomination  de*  membre*  de  eDweiTdes 
prûes.(3,  Bull,  ai,  n"  iZt.) 


18  ctaiiiKAt  «n  8  (  6  avril  1 800).  -  Arrêté  per- 
t.ni  diver*.! aorninalîmis. ( 5, Bail,  ai, 1  « 


16  r.RRvrxAl  an  8  (6  avril  1800)  —  Arrcie  re- 
lalif  aux  ufliciers  de  génie  cisaipint  ou  pië- 
montais,  qui  sont  leatë*  anx  armées  française* 
ou  realés  en  France,. en  verin  des  «cdret  àm 
GoavemciMDl.  (Uon.  a*  ^oS.) 


19  r.KRMiKAL  an  S  avril  1 800). — Formule 
d  arrêté  autorisant  ia  poursuite  d'aaens  du 
Gonvernemenl,  aux  termes  de  rarlicle  7$  de 
la  conslitulîan.  (  3,  Bull.  44,  n»  3l5.) 

Les  Consuls  de  la  Réjpublique,  en  vertu 
de  la  déci^ou  du  Cooseil-d'Eiat  prise  con- 
formément i  l'ait  75  de  la  constitution, 

Arrêtent  que  (  Gagent  désigné  par  ses 
nonif  prénoms  et  gaaliU  ),  préveau  de 
(  retracer  le  délit) y  peut  être,  pour  ledit 
fait  ou  Icsdits  Taits,  poursuivi  oevant  les 
tribunau.x  ordiuairci. 

IfMd.  S'il  s'agit  d'un  délit  {n.ur  lequel  la  Ilë- 
pitllïquc  5riit  nalnrcllcinenl  die  -  même  parlie 

Soursuivante,  el  àl'é^ard  duquel  il  s'agisse,  non 
*aoc*imple  anlarwation,  mais  d'une  disposî- 
lioit,  sobtillaer  au  mots  peut  être  de  la  formoîe 
d-dCMaj,  celui-d,  acro,  «ft-, 

19  ozaumAX  aa  8  »\r\l  1800)  —  Arrèie'  qui 
nomme  la  lecrélaire  gf^néral  du  conseil  des 
pn*e«.  (3,  Bail.  ji.  «•  i4i.) 


ig  GiRHiHAL  an  8(9  avril  iSuo). — Arrêté  por- 
tant nomination  drs  subslituts  des  coiumissai- 
rei  |irè«  le  tribunal  de  catsalios  et  4e*  mf. 
im  do  ce  HiboaaL  (    Bull.  44,  »•  JjC.) 
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l§  «uaiMAl  «a  t  i  9  ««fil  1800).  —  An€lé  rf" 
blif  aas  hîtii*  •fiinéi  dç  l'ancicm»*  anivero 

de  I-ouvain  ,  tl  ^  lVlaLliij,emenl  d'un  cin- 
quième coilfce  k  Bruxelles.  (  3,  Bail.  44  * 
117.)       ^  ' 

aaexavisAL  an  8  (  13  «vril  iSon).  —  Arrêté 
relalîf  k  l'emploi  des  Lofi  de  réquùiliuB  ta 

Îaieincnt  det  coalfilHitioat.  (3,  BulJ.  SI, 

i^rt  Dans  la  décade  de  la  récepUoa 
éu  prêtant,  chaque  maire  ae  feiv  remeltrey 

par  ceux  des  citoyens  de  sa  commune  qui 
auront  salistail  à  des  ré()uisitioo.'(  de|iui9  le 
X*'  germinal  an  7 ,  les  bons  dont  ils  sont  en- 
eora  porteurs,  et  qu'ib  ont  reçus  pour  les 
li«rd»ons  ou  transporta  qàlls  ont  enednés; 
el,  après  vérification  faite  Ji;  tes  bons,  il  y 
apposera  »on  rua,  et  en  tera  un  état  double. 

a.  Le  montant  desdits  bons  ain«i  vérifiés 
sera  imputé  sur  k-ii  coiitnlnilious  directes 
auiéri«ure$  à  l'ai*  S«  et  suiwi^iaifenaeot  suf 
«elles  de  l'an  8. 

3.  Dans  la  seconde  décade  ,  le  maire  se 
(era  re^tréisieuter ,  par  Us  perceuleurs,  les 
vàle*  dti  oonirilwtious  dirvcies  de  se  com- 
mune, et  étiiar^tra  ,  fu  leur  présence,  à 
Tai  ticie  de  chaque  porteur  de  bous ,  «t  à  son 
acquit ,  le  montent  desdiis  bons. 

4.  Le  maire  remettra  en  même  temps  au 
percepteur  tous  les  bons  qu'il  aura  reçui, 
avec  un  double  de  l'état,  [«uur  sa  décharge; 
et  c^lui  ci  lut  en  fournira  uu  réc^tiiaé  géuè" 
ra) ,  au  pied  de  l'antre  dottUe. 

5.  Le  maire  adressera  au  sous-préfet  de 
l'arrondissement  l'état  portant  le  réocpissé 
du  préposé. 

6.  Le  sous  préfet  vérifiera  les  états  qui  lui 
auront  été  adressés  i  il  en  formera  un  borde- 
reau général,  qu'il  transmettre,  «vee  aas 
observations,  au  préfet  du  départcmenf. 

7.  Le  prélet  comparera  les  bordereaux  a 
lai  transmis  par  les  sous-préfets  avec  les 
«rr^ésde  («quisitioii  piris  par  l'administra- 
tion du  départeaaentt  et  II  fera  parvenir, 
après  leur  \  erineatiou,  lesdits  bordereaux  au 
miaistre  des  linances  et  au  ministre  de  la 
guerre,  leqoden  ordonnancera  le  montant 
sur  ses  crédits,  conformément  à  rarliole  3  de 
la  loi  du  37  vendémiaire  au  8. 

8.  Dans  le  cas  où  les  bons  d*nn  eontribua- 
ble  excéderaient  le  montant  de  ses  contribu- 
tions, le  maire  portera  au  verso  du  bon  qui 
ne  sera  emploie  que  pour  une  partie  de  sa 
valeur,  la  somme  dont  il  aura  été  fait  cum- 
pcnsaliun,  et  dotiiicra  une  eoupure  de 
l'excédant  au  contribuable,  qui,  après  l'avoir 
fait  viser  par  le  sous-préfet ,  ppurra  l'em? 
ployer  en  paiement  de  ses  contributions 
directes,  daus  d'autres  couiuiuiies  que  celle 
^  wa  domicile ,  en  4e  coolorawpt  aux  4ii« 
pOlîtiopidupi^MBt, 
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9.  paiçB«it  4m  onotribulîoQi  échues 
et  qui  n'auront  pas  été  âctjuiuées  çonformê- 

meut  aux  disp  isitious  pré('edeQleS|fenipoiM> 
suivi  en  la  l'orme  ordinaire. 

Les  ministres  des  finances  d  de  la  guerre 
50  nt  cfaac|^  de  Feitécution  dn  présent 
arrêté. 

as  ennniAt  an  6  (la  avril  180»).  —  Attiié 
q«t  délermîne  l>  médaille  que  porleronl  les 

con»et  valeurs  ilr.  U  sjiilé  iml'ii'ju-  i  Ti>alon| 
Uaracilie  <-i  auirn  lieux  ou  (ont  établi*  deà 
haarais.  ilion.  n*  ao/.) 

2i  osannraft  an  S  (14  irrif  i8on).  —  Arrêté 
relatif  au  venement  CAutinmuMneni  iIl-stc- 
ceveurs  parliculier»  tics  coiiii ilmiii^ns,  dea 
payeurs  cl  caissiers  dn  Iri^^or  p  ;l)i!(-,  ci  an 
mode  d«  pai«in«Ml  d«t  tolérais  d.-  I  univer«-a- 
lilé  des  caetieooeaews*  (},  fiitlt*  si ,     1 4 J.) 

Art  les  dispositions  de  l'arrêté  di^ 
18  ventosc  dernier  ,  qui  repleut  la  furiue  du 
recouvrement  des  cautiounetueiis  établis  par 
la  loi  du  7  do  même  mois ,  sont  appliipiables 
aux  cuiitiunnemeiiH  établis  |>;ii  l-  s  loi>  des  •l'j 
ventôse  dernier  et  4  geruiiiial  prcMUtt  mois: 
eu  conséquence,  et  Couforménieu  I  à  l'arlide  9 
dudit  arrèié,  le  verseiueiit  de-dit^  ratition- 
ueineiis,  tant  eu  numéraire  qu'eu  oi>li(;atious, 
fera  fait,  pour  Paris,  au  Trésor  public,  et 
pour  les  déparieuMus,  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur (général. 

2.  (Utiique  receveur  particulier  des  con- 
tributions» et  chaque  payeur  et  caissier  du 
Trésor  |iub1ie,  justifiera  au  ministre  dn 
finances  du  paleinent  de  sou  enuàonnemcnl , 
dans  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits , 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  articles  4  et  $  de 
l'arrêté  du  18  ventosc. 

3.  Les  receveurs  généraux  des  départe- 
niens  adresseront  aux  administrateurs  de  ta 
caisse  d'amortissement  le  duplicata  ^  s\t;né 
par  eux,  des  bordereaux  indicatifs  des  verse- 
mens  qui  lui  auront  été  faits  sur  leaoaution- 
nemeus,  qu'ils  doivent  adresser  au  Trésor 
public,  conformément  é  l'article  3  du  mémo 
arrêté;  il  en  sera  de  luécue  poui  les  caution* 
uemeus  qui  seront  réalisés  à  la  caisse  des 
reeettea  joomatîères  è  Varis. 

4.  D'après  rcs  bordereaux,  les  administra- 
teurs dii  lu  caisse  d  aniortisseinent  ouvriront 
un  compte,  lani  en  capital  qu'en  intérêts,  à 
chacun  des  fouctlouualres  ot  emp'oM'.s  (|ui 
se  seront  mis  eu  devoir  d'aequiUui  leurs  cau- 
tionneuieus. 

5.  A  cet  effet,  lesdits  fonctionnaires  et 
employés  seroul  tenus  d'adresser  auxdiLs  ad- 
ministrateurs de  la  caisse  d  amortissement 
tant  les  quittances  provisoires  qui  leur  au- 
ront été  l'onruie<i  par  les  receveurs  î;éiiéraux 
de  Jéparleuienl,  ou  pai'  le  Caissier  des  ren-t- 

tes  ioui'iviUere^  4  Pan» ,  que  l«us  ohligariont 
soldées. 
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6.  En  échange  desdites  quittances  et  obli- 
gations soldées ,  il  sera  ranu  successivement 
aiixdits  fonctionnaires  et  emjtloycs,  par  la 
caisse  d'amortissement ,  des  récépissés  provi- 
soires, pour  être  convertis  en  quittances  dé- 
finitives après  racqiutt«iiittit  total  du  caution- 
nement. 

7.  Les  intérêts  de  runivcrsalité  des  cau- 
tiomiemena  seront  aoc^uiités  par  la  caisse 
dVuDOTtisaement  aux  epocjues  et  dans  les 
proportions  fixrr';  pnr  It  s  loudesô  frimaire, 
7  eta7  veutose  derniers,  et  4  germinal  pré- 
sent mois.  Le  remboursement  desdits  cau- 
tionnemens  s'efl'ertuera  à  ia  md-me  caisse, 
dans  les  cas  prévus  par  les  mêmes  lois. 

8.  Aucun  paiemoit  d'inlérérs  ne  pourra 
être  fait  que  sur  la  représentation  de  la  quil* 
tance  définitive  è  délivrer  par  les  administra» 
leurs  de  la  caisse  d'amorlissemeiil.  Lesdits 
inléréts  courront  i  comi>ter  de  la  date  soit 
des  Tersenens  en  numéraire^  soit  de  Taequit- 
lementdes  ohli^ition;. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
reiéention  dn  présent  urMé. 


3^  OBBaiwAL  an  8  (  i4  «vril  1800).  —  Arrêté 
qui  délermioe  le  cotinme  des  foncli<innair«s 
publics  de  recdM  Jndiciate.  ( 3,  Bail.  a{, 

n*  i6q.) 

Kof.  wtkxi  du  1  Mivosa  an  1 1  ;  dëcreit  dn 
»9  MBSsiDoa  an  lat  de  <  «artiir  i9ii. 

Art.  I*'.  Les  présidens ,  vice-présidens , 
juges  de  tous  les  tribunaux  de  la  Republiquoi 
coounîssaires  du  Gouvernement  et  les 

greffiers ,  seront  vèlus  de  noir. 

Tous,  à  l'exception  des  greffiers  des  tribu- 
naux de  prenièrâ  instance ,  porteront,  dans 

les  actes  de  cérémonies  publiques ,  un  man- 
teau court  de  soie  noire,  à  coUét  rabattu  \  une 
cravate  de  batiste*  pendant  sur  la  poitrine; 

un  chapeau  à  trois  comcs,  ajwt  Ics  bords 
rabattus  sur  ia  forme. 
•  «.  Le  nwnieau  des  présidens ,  vic^prési- 

dens  et  juges  du  tribunal  de  cassation,  du 
commissaire  du  (  rou  veriiement  près  ce  tribu- 
nal, et  de  ses  substituts,  sera  garni,  tout  au- 
tour ,  d'une  bande  de  soie  pourpre ,  de  la 
largeur  du  collet,  qui  sera  U'uu  décimètre. 

Les  bords  de  leur  chapeau  seront  ratta- 
chés à  la  forme  par  fies  ganses  d'or;  la  forme 
sera  serrée  par  une  tresse  d'or,  avec  le  gland 

3.  Le  manteau  des  présidens,  vice-prési- 
dens  et  juges  des  tribunaux  d'appel  et  des 
tribunaux  criminels,  des  commissaires  du 
Gouvernement  près  de  ces  tribunaux,  et  de 
leurs  infasiituls ,  sera  garni,  tout  auloor, 
d'une  bande  de  soie  bleu  de  ciel ,  de  la  lar- 
geur du  collet.  Les  bords  de  leur  chapeau 
seront  rattachés  à  In  fomne  par  des  ganses  de 
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ban  de  velours  non*,  avec  un  gland  de  soie 
noire. 

4.  Le  manteau  des  présidens,  vice-prési- 
dens  cl  juges  des  uibuuauji  de  première  ins- 
tance, des  commissaires  du  Gouvernement 

Srès  de  ces  tribunaux,  de  leurs  substituts,  et 
es  greffiers  des  tribunaux  supérieurs,  n'aura 
point  del)orJure.  Les  bords  Je  leurs  chapeaux 
seront  rattachés  à  la  forme  par  des  ganses  de 
soie  noire;  ta  forme  sera  serrée  par  une 
tresse  de  soie  noire. 

5.  Les  huissiers  de  tous  les  tribunaux  por- 
teront, dans  re\erciee  de  leurs  fonctions,  un 
habit  de  drap  bleu  iiatinna!  ,  \fsff'  et  culotte 
rouges,  chapeau  à  ia  traiicaise,  et  une  mé- 
daille dout  le  modèle  sera  envoyé  par  le  mi- 
nistre de  la  justice:  cette  médaille  sera  at- 
tacliée  à  la  boutonnière  de  l'habit  par  un 
ruban  tricolore. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  arrêté 


a4  GEBSinfAL  an  8  (  t  ^  û^rll  i  Soo).  —  Arrêté 
relatif  "k  l'inaUlUlîon  ile«  (riliunauju  (3,  fi«Ul. 

#^ejr.  loi  do  i<ssa4  aoot  1790,  titre  7. 

Art.  i".  Le  tribunal  de  cassation  conti- 
nuera à  tenir  ses  séances  dans  le  local  qu'il 
occupe. 

■1.  Le  1"  floréal  prochain,  le  ministre  de 
la  justice  installera  U  tribunal  de  cassation, 
et  recevra  de  chactin  de  ses  membres  la  pro- 
messe de  fidélilé  rt  It  mnsf itulion. 

3.  Les  tribunaux  d  appel,  les  tribunaux 
criminels  et  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, dans  ii^  chei's-lieux  de  département , 
seront  io»tallés  par  le  préfet,  uni  recevra 
celte  promesse  des  membres  qui  les  eampo* 
sent. 

Dans  les  antres  lieux,  linsiallatloQ  des  tri- 
bunaux sera  faite  par  les  sons^préfels,  qui 
recevront  la  promesse. 

4.  L*époque  de  l'installation  de  ces  tribu> 

naux  sera  déterminée  par  les  préfets,  d'après 
les  instructions  c^ui  leur  sei'uut  données  par 
le  ministre  de  la  justice. 

5.  Les  membres  non  présens  à  l'installation 
feront  cette  promesse  dans  les  uiaius  du  pré- 
sident, à  l'audience  publique. 

Le  minisire  de  la  justice  est  chargé  de 
rcKémlinn  dn  présent  arrêté* 


34  GEBuiNAt  an  8  (14  >^ril  1800).  —  Arrêté 
relatif  an  Irailement  «Ir  réforme  des  officiers 
de  geodarmwîe.  (3,  BuU.  {4,  n*  ^i^  j 

Les  offiden  de  gendarmerie  réfennés, 
n'ayant  pu  èire  cfnisidérés  comme  avsujélis 
aux  déclarations  presci  ites  par  les  articles  3 
«t  4  da  la  loi  dn  as  vendénûtin  an  9«  iw 
(«KM  être  •tlnnli  par,  k»  diipqntimii  jjb 
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l'article  5  de  la  takème  loi:  en  conséqnoice  t 
le  tnKeinait  de  réforme  wra  rendu  I  Ions 

ceux  qui  en  ont  élé  privés  uniqufmeut  pour 
n'avoir  poiot  fait  les  déclarations  prescrites 
por  les  artieles  3  et  A  de  la  tnadiie  loi. 

L(  miiiîvlre  de  la  guerre  est  dttlgé  de 
Texcculion  du  présent  arrêté. 


s4  eta«WA£  aa  8  (i4  anfl  itoo).  Aele  do 
Sénat  eoBMnntear,  qal  somme  let  membres 
da  la  comiîinini  d«  conplabilité  Mliuaale. 
(3.BaU.  ai,D*  lUO 


aS  GiBaurAL  an  8  (  i5  *\t\\  1800).  —  Arrêté 
nialif  aux  opérations  des  talpêlfiara  «ubn- 
'  laM.  (  3,  Bull,  ai,  u*  145.) 


Les  aalpèlrien  arobulans  continueront , 
comme  par  le  passé,  de  lessiver  les  maté- 
riaux salpétrés,  dans  les  lieux  oft  ils  lout 

autorisés  à  los  prendra,  et  de  transporter  les 
eaux  salpèlrées  seulcmcat  dans  le  local  où  est 
établie  leur  chaudière. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chaîné  do 
P«&4cttlion  du  présent  arrêté. 


36  GSBHiNAL  an  8  (16  avril  iSon)-  —  Arrêté 
rciaiil'  è  l*élai*li»i«meiit  de  coroinandans  d'af 
ttiet  daas  les  plaças  da  guarre.  tMon.  n'aaf.) 

Vàf,  arrêtf  da  3  nucrmoa  aa  S  ;  da  § 

TirrosB  an  10. 

Les  Coiisul<!  de  la  RépubUqpie,  le  Conieil- 
d'£tat  eoleodu, 
ArrAtent: 

Art.  I".  Il  sera  établi  un  commandant 
d'armes  dans  rbacune  des  places  de  guerre» 
citadelles,  forts,  châteaux  et  poètes  militai- 
res désignéa  dans  le  tableau  aiineié  au  prè* 
acnt  arrêté. 

a.  Lé»  eommandans  d'armes  remplaceront 
les  commandans  temporaires ,  et  rempliront 
les  fonctions  altribuées  à  ces  deroicrs  par  le 
n^temant  sur  le  senrioe  des  place*. 


Us  seront  sons  les  ordres  des  généraux 
oommandaM  k»  «Avisions  uiGtaires. 


3.  n  y  aura  quatre  classes  de 

d'nrirtps  ;  ceux  de  la  première  seront  pris 
panui  les  généraux,  de  division  j  ceux  de  la 
seconde,  parmi  les  généraux  de  brigade;  ceux 
de  la  troisièoiej  parmi  IcsadUodans  généraux 
et  cbefo  de  brigade;  ceux  oa  la  auatrième, 
parmi  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron. 

4.  Lorsqu'une  place  sera  menacée  de  siège , 
et  que  le  géuéral  de  l'armée  jugera  convena- 
ble d*y  euvoyer  un  officier  général  ou  supé- 
rieur pour  ^  conunander,  le  comasandant 
d'armes  eontinuera  ses  fonctions  sons  le*  or- 
dres dudit  officier  général  ou  supérieur. 

L'ordre  du  géoénl  d'aimée  devra  tonjour* 

être  par  écrit. 

5.  Il  y  aura ,  dan*  les  places  qui  en  seront 

jugées  susceptibles,  un  ou  plusieurs  ndjudan* 

Jour  aider  le  commandant  d'armes  dans  les 
étails  journaliers  du  service. 
Cesadjudan5 seront  de  deux  classes;il-  si  rorit 
pris  jparmi  les  militaires  retirés  ou  non  em- 
ployés ,  savoir;  «eux  de  la  prenière  da|ie« 

Earmi  les  capiiaiueit  de  toutes  armes;  ecnn  de 
i  seconde,  parmi  les  lieulenaos. 

6.  Il  7  aura  amsi  dans  chaque  place  un 

secrétaire  clnrc:é  de  la  teiiun  du  ici^lstre 
d'ordre,  de  l'expédition  dt»  ordres  de  service 
et  de  la  garde  des  ardkîvc*;  il  sera  nommé 
par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  présenta- 
tion du  commandant  d'armes  de  la  place;  il 
ne  pourra  être  choisi  que  parmi  des  militaires 
retirés,  nyant  été  au  moins  soiis-ofGciers. 

7.  Les  portiers  et  consignes  qui  seront 
employés  aans  les  places  seront  choisw  A  l'a- 
venir parmi  1rs  sous-ofGciers ,  raporaux,  bri- 
gadiers on  soldais  de  toutes  armes;  iU  conti- 
nueront à  jouir  du  traitement  qui  leur  a  été 
attribué  par  la  loi  du  î3  fructidor  an  7. 

H.  La  solde  des  commandans  d'armes ,  des 
adjudaos  et  des  secrétaires  de  places, 
réglée  ainsi  qu'il  suit  2 


7  commandans  d*annes  de  première  daue»  à  xo,ooo  Ir.  •  •  9O1O00  ît, 

tj  «dtm  de  seconde  ciasse,  à  6,000  fir.  ioa,ooo 

^  sdimt  de  traisiène  daaaep  i  4$ooo  fr,  snogooo 

90  (dbn  de  qualriéme  dasse,  à  3,000  fr.  i .  s .  970iO0n 

100  adjudans  de  première  classe,  à  X|8oo  fr.  it0«0oo 

xoo  idem  de  seconde  classe,  à  i,aoo  fr.  iao,ooo 
7  secrétaires  de  première  classe,  à  r,20O  &•.,..«  ....  8,400 

17  tdem  de  seconde  classe,  à  i.or^o  fr  mi.....  17,000 

3o  idem  de  troisième  classe,  a  800  fr   34,000 

90  idem  de  quatrième  da^e,  à  (too  fr.      i  ..'..••.*•  .  54»ooo 


Toi 


lajk, 


4S8 
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9.  II  tintera aeeordêauxeommaiidaDsd^ar* 

mes.  nJJmîanç  rl  srrrt'faïros  de  plare,  aiirune 
l'alionilf  vivres  ni  lourrages;  il  Icmii- sera  seu- 
lemenl  fourni  rhamn,  «UKant  leurs  tirades, 
un  ]i)(;rnieut  en  nalt're  dans  les  bâfimeiis 
roiiitaires;  et,  à  délùiit  de  lojjemeni  eu  iia- 
lure,  il  leur  sera  payé  une  indemnité,  aîoii 
qa'tt  est  réglé  par  là  loi  du  li  mai  1791  = 
tê  janvier  179^,  et  le  r^lemeDtdn  6  juin 

Les  eommanclaiis  d'armes,  adjudnns  et  se- 
crétaires de  place  ne  pourront  jouir  d'aueun 
tralfonent  de  réforme  ou  de  retnite  penduit 
rexercice  de  leurs  fonrtions. 

xo.  L'uniforme  des  commaudans  d'armes 
est  rfglé  ainsi  qa'il  suit: 

TTaliit  de  drap  bleu  national  ,  doublé  de 
mùiue  étoffe,  sans  revers,  boutonné  sur  la 
poitrine,  le»  poefaesefi  inHw»,  t«  eoUoi  droit, 
pnrpTTiPKS  en  bottp,  le  rnllrt  r»  le*  parcmoiw 
en  drap  écariate  :  te  tout  bordé  d  un  gaton 
d'or  d'un  centinètro  de  tante. 

Le  bouton  sera  do  niivre  doré,  timbré 
d'un  faisceau  d'annfs,  avec  cette  légende: 
BtaUnuffor  été  ptaeeê» 

La  veste  e'  en'  lilanrhes;  chnpr:ni  uni, 
bordé  d'un  ruban  de  velours  noir ,  avec 
fanae  es  er ,  d^wi  ccntlnèlre  de  brgR,  vêle* 


nue  par  un  petit  boutoo;  cocarde  aatioiiale 

sans  jianarhe  ni  plumet. 

Bulles  à  retrou-isis,  é(iée  uniforme  de  l'in* 
fiinterie,  avec  dragonne,  confonnéinent  ans 

grades. 

Le*  coinmanlans  d'armes  de  première 
classe  pmicrout,  pour  marque  dislinclive, 
des  épaulctiea  de  cnet  de  brigade;  elles  seront 
en  or,  avec  lroî«  étoiles  d'argent.  Ceox  de  la 
dt'uvictue  classe  auronl  les  inèniesrnauleltes, 
avec  deux  étoiles  seulement i  ceux  delà  troi- 
sième et  de  la  «leatrièeie  classe  perteroot  ks 
épaufettes  de  leurs  i^radt  s  respectifs. 

1 1.  Les  adjudau$  de  place  auront  le  même 
habit  que  les  commandans  de  place,  mais 
sans  être  bordé:  il  "^rra  srnîrment  garni  de 
boutonnières  de  gakm  d  or  d  uu  centimètre 
de  largeur. 

Ils  porteront  les  épeulettes  de  capitaine  ou 
de  lieutenant ,  suivant  leur  grade. 

11.  Les  secrétaires  de  place  auront  aussi  le 
méine  habit  que  les  retnmandans  de  place, 
nab'sans  bords  ni  beuteonières  en  or;  île 
porteront  des  épauleltes  de  souviieutetiailt. 

i3.  Les  èommendaos  de  pfaw«t  les  adju* 
dans  et  seeritairet  de  plare  ne  pourront, 

quels  que  soient  leurs  anc  en.s  ç:i  a  li  5 .  |  orlr  r 
d  autre  uniforme  que  celui  qui  est  fixé  par  le 
ptésent  arrêté. 


Efai  des  pîœts  de  gaerrt  et  posie»  fnff&aùrs  dans  lesquets  il  srra  établi  des 
commandafts  de  fitacts,  dés  cdjudane  ei  stcritaUt*  dê  f^aees. 
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Noms 

OkS  PLÂCtS  KT  FOSTBS  MIUTAUSS. 


Saàe 
it  la  V. 


Il' 


Fo't  yolre-Dame  de  Marseille  . 

Fi>r:  Jean  de  Marseille  
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l86                                 COAâUUT.  —  a8  fiEllMINAt  AN  8. 

aS  o«Hji'»Ar.  »n  S  f  18  avril  t*o»).  —  Arrêté  iTmt,«<Hnineparle  p.r^  .-,  !<f><;annointsenilll« 

relatif  MU  paiement  des  am'r.i-.-ei  Jrt  rentr.t  mn  iiirc 

ei  peiuion.  da  premier  icme.Ue  de  l'an  8.  (  i,  ^       j,ons  ne  pourroat  ÔIre  versés  qu'à  U 

"  '    '  Tréiorerie,  ou  dails  (m  mmi» des  rmm 

^o/.  arrél^  dK  s;  noi^At  aal.  généraux  du-.  i!q)ai  tt'iiu'iis  et  des  receveurs 

.  .       i,    *  r -,       I  T>  '       -1  pai  iiciilH  rs,  OU  lîuliii  daos  celles  du  receveur 

Art".  Il  sera  fait  par  la  Trc.or.-.  >o  les  ^  „      ^„  aénarlemeiit  de  la  Seine  et  de  m 

tetlil  «««;«^»a.res  pour  que  le  paiement  p,  •    , „„j       ,3  eommune  de  Pam  qu*i 

de.  amrages  des  renus  et  peasioni  du  p«.  Lii-Deui.  cl  à  Sceaux.               '  ' 

f^r semestre  de  i  an  8  «oit ouvertaui*' mes»  .  .j     _       _> .  .    .  .. 

âidur  prochain  '»           des  boas,  fla 

a.  Pour  le  paiement  de  ce  semestre,  9  sera  '"""'^  P*.''  ♦ 

fabriqué,  saû  délai ,  des  bons  au  porteur  au  9'"^'^''^^      P»-^!»"  q"»     auront  verses, 

talorijdans  les  coupures  de  xia^t  el  vingt  cinq  dépariemeos  autre»  que  cèliki 

francs,  jic(ni'à  .oiu  tii  reiu t;  de  trente-nein  ''^  Seiiu-,  les  bons  rentrés  seront  versés, 

millions  cinq  cent  luille  francs.  chaque  décade,  par  les  receveurs  particuliers, 

3.  Le  Ubeilé  de  ces  bons  sera  eonfortne  an  '  «°*»  )«»  «i*"»  receveurs  oènéraux ,  ét 
modèle  d-annexé.  <>nvo}és  par  ceux-ei  au  Tx&9t  puUic,  «luâ 

4.  Ces  bous  seront  numérotés  à  la  maia,  chaque  décade. 

«OBime  ceux  du  dernier  aemealre ,  M  timbrés  t  i.  Dans  le  déparlement  de  la  Seine ,  lès 

des  mômes  timbres.  perr^ptctinî  remettront  chaque  jour  au  rece* 

5.  Les  bons  du  premier  semestre  de  l'an  8  ne  a  eu  r  général  les  boas  qu'ils  auront  reçus  dans 
aeroi)tp«ssîgilé»àlamain:]es  signatun  s  (\m  ta  journée,  avec  un  bordereau  du  montailt 

seront  apposées  seront  f^rlftces  ;  et ,  à  m  .  t-  de  leur  recette.  Le  reeereur  général  TOiseni 

et ,  le  conseiller  d'Ktat  directeur  général  du  lesdits  bons  au  Trésor  public  tohs  les  cinq 

Trésor  public  est  autorisé  à  choisir  le  nombre  jours. 

de  griffes  qu'il  iusera  nécessaire,  parmi  celles  i    Les  dispositions  des  arrêtés  des  a3  ven- 

qui  avaient  éle  fabrit}uées  pour  les  mandats  to»e,  i  prairial  an  7  et  1 S  frimaire  an  8,  sont 

terriloriaux,  e(  (|iii('\lst»'nl  iicluciiemont  diius  éitiiJues  an  premier  semestre  de  l'an  8  .  r,' 

les  mains  du  directeur  de  riniprimerie  de  la  qui  concerne  les  ecclésiastiques  uoo  encore 

Képnblique.  compris  aux  états  prescrits  ]iur  l'arrêté  du  5 

(5.  Loi  sqtH»  les  sommes  dues  aux  rentiers  et  prrMi  ia!  an  f^.  Fn  (  onst  qnence,  ils  recevront 

peusiomiaitfs  ne  pourront  être  paNccs  avec  les  antrages  du  pmuier  semestre  dé  Tan  8, 

des  bons  de  vingt  et  vibgt-cinq  Irancs,  sans  t>ur  un  mandat  qui  leur  sira  délivré  parle 

fraction,  ils  [»oiirrnnt  se  réiiDÎ"  nour  le  régie-  préfet  dti  dcpartemriitduns  W'quel  ihont  reçu 

ment  des  appoints,  ou  en  luuiuir  l'excédant  ou  dû  recevoir,  .sur  pareil  mandat,  le  der* 

en  numéraire.  nier  semestre  dyi  Pan  7. 

7.  Lesoonlribuables  qui  acquitteront  lears  Le  miaisire  desfinanoes  estchirgéderesiè* 

«onliibiilioiis  avec  des  bons  au  porteur  paie-  cation  du  présent  «rWhé* 

MODÈLE  DE  BOH  AU  loàtEUR.  ' 


&RKftRÀdB8  a*'  MHESTA 

pas  atKTBS  a*  fiasieas.  wm  a* as  8. 


BÉPUBLIQDE  FRANÇAISE. 


Bon  de  àu  porteur^  applicable  au  paiement 

du  principal  des  tontribulions  direetes  et  des  nos/  tiixiimes  dts  patenies 
de  l'an  8. 

Pour  le  cbcf  de  fabricatioai  ■  \iSA  du  sous-chef, 

Lai  êm  as  «eBi>Ba  sn  8.  AjttêU  dès  Censals  dn  an  8. 
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CONSOLAT.  —  DD  a8  GBBMmAI.  AU  1"'  FLO&KAL  AM  S. 
al  cMMUAt  an  t  (  tt  avril  itoo).  —  Arrêté 

fOiHiertanl  des  tnfsure<  pour  empèflier  Pfx- 
pciriaiion  des  {craint  cl  farinet  par  1»  Meu<e, 
r£Ma«i  «1 1«  IUb.  (i,  Bull,  ai,  147.) 


187 

Les  minfstret  de  rintérieur.  de  la  police 
et  de  la  jm\\ro,  soàteHwgêi  08  mémlibll 
du  prcseut  arrêté. 


Fof.  arrè't-  da  17  aaAiaiAL  aa  ji  loi  âa  a 

bicEVBRe  i8i4- 

Art.  I*'.  Les  particuliers  qui  seront  trouvéa 
transportant,  de  nuit  ou  sans  passavant,  des 
grains  ou  farines  dans  la  dislance  de  cinq  ki- 
lomètres des  ri\es  de  ia  Meuse,  de  1  Escaut, 
ém  Hondt,  et  des  bras  de  ce  fleuve  conmlt 
sous  la  dénomitialion  de  Hellej^at,  Hondtgat, 
Brakmau  ou  canal  de  Pbilipiiine,  Sai'liugat, 
etc.,  ou  sur  iesdii>  fleuves  et  leurs  bras,  sans 
pernis  d'iia  bureau  de  douane»  outre  les 
amendes  et  les  confiscations  ehcourues,  ie- 
ront  arrêtés  et  doieiuis  jusqu'à  ce  que  le  mi* 
nistre  de  la  police  eénérale  les  ait  tait  inter- 
roger, et  neitlVi  stI  y  a  Heu,  en  jugement 
daos  les  délais  détrrmiiKvs  par  la  loi. 

a.  Seront  égalemeut  arrêtes  et  détenus  les 
particuliers  surpris  à  transporter,  satis  per- 
mission, des  grains  ou  farines  dans  les  cinq 
kilonieirrs  des  frontières  de  terre  et  delà  rive 
l^iclM  du  Mlltt,  depuis  Anvers  jusques  et  y 
eokniirls  Tenob»  on  les  embarquant  et  traii»- 


a8  CRB>i!NAT.  an  8(18  avril  1800).  —  Arrêta 
qui  nomme  les  adminislrateurs  généraux  àt$ 
poodtès  a  salpêtres.  (),  BtflU  ai»  o*  H9.) 


28  GBaiinrAt  an  8  (  18  avril  1800). -i- Arrêté 
qui  accorde  aux  citoyens  J«cquelnart  el  Ber- 
nard un  brevet  d'Intanlioii.  13,  TML  m* 

n»  ia6.y 

1.1— 

I*'  FLoaiAl  an  8  (21  aviîl  1800).  —  Arrête' re- 
lalif  \  la  taxe  d'cniretien  dei  roalet.  (5,  Bull, 
aa,  n"  i48.) 

Foy.  lai  dn  7  naMiaÀft  anJ;  arrêté  du 
7  tshtoss  an  10. 

9  V.  De  la  ««pension  dè  la  perception  de  la 


Art.  la  perception  de  ïa  taxe  pourra 
être  suspendue  provisoirement  aux  barrières 
établies  sur  des  portions  de  route  qui  exigent 

unenou\elleou  enlic^e  ronfeetion  ;  mais  cette 
Sus[>cnsiou  u'aui  a  lieu  que  d'après  une  dèci- 


portantsur  ledit  fleuve,  ainsi  que  surlelac  '^j  ''^   .meneur  provoqnia 

Oman ,  égal.  ..,ent  sans  permis-sion.  P*'"  l«,P'"^!'^l  ^"  département .  et  sur  un  avis 

3.  L'entrepôt  des  grains  et  farines  défetidu    TV*  P"*         "^P"'  '     '  '"B*^"'<="r 


_  grains  

par  iVMétéviiltoavvmemetll  dn  17  prairial 

an  -  ne  sera  réputé  tel,  dan<  retendue  fixée 
par  les  articles  (  et  a  du  préseut  arrêté,  que 
d'après  les  bases  déterminées  parte  fnlntim 
de  l'iniérieur,  ensuite  de  l'avis  des  préfets  des 
départemens  de  l'Escaut  el  des  Deux-Ncllies, 

Jour  ces  départemens;  et  d'après  les  bases 
lées  par  les  arrêtés  dn  commissaire  du  {'>ou- 
"irememeni.  pour  les  départemens  de  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

4.  Seront  aussi  r^lés  en  entrepôt  les 
crains  «t  hrines  trouvés  dans  les  lieux  ttOn  Ka- 

'  bités,  dans  l'étendue  fixée  par  les  art.  r  et  2. 

5.  L«s  saisies  de  grains  et  farines  seront  ju- 
gées an  jour  indiqué  par  la  dtatioU;  et,  si  le 
tribunal  n'en  a  pas  donné  moin  levée,  il 
pourra  être  procédé  le  lendemain  à  leur  vente 


chef. 

La  perception  sera  rétablie  du  moment  oà 
la  routé  aura  été  mise  en  état  de  réparation 

et  d'entretien. 

^  9.  Lorsque,  par  la  suspension  de  la  percep- 
tion de  la  taxe,  lé  bail  de  cette  perceplioa 
aura  été  résilié,  les  répétitions  que  le  fermier 
aura  droit  de  former  seront  lic^uidées  par 
voie  adminisinitive. 

Il  sera  tenu  compte  au  fermier  :  r»  des  dé- 
boursés et  frais  de  son  premier  établissement, 
propôrfionnrllencnt  à  la  portion  de  joots* 
MDoe  dont  il  sera  privé;  a*  du  prix  des  ma- 
tériaux approvisionnés  et  des  travaox  faits 
MU  la  nnil«,  «i«ddàdei  cMidiiioai  de  am 

bail. 

i  U.  Des  exenptîons  el  modéraliona  de  la  taxe. 


es  douanes,  jusqu'à  db  qUë  riilttaniife  SCdt        3.  Au  moyen  de  la  réduction  opérée  dans 

1  terminée.  le  tarif  de  la  taxe  par  ia  loi  du  7  germinal 

r  '  0<  Lfes  particuliers  qui ,  att  UoUibi«  de  plus  an  8 ,  les  arrêtés  du  ri  devant  Directoire  esé- 

de  ouinae,  et  malgré  la  sommation  dès  pré-  cutif,  et  les  décisions  minislérielles  portant 

^fKMel  éH  douanes,  des  militaires  et  autres  fratichises  ou  modérations  de  quelque  nature 

ehar£;és  d'     "  " 

tt  farines, 

-mm  I  rCitanf^  tout  dans  lé  ftfs  dè  raH.  41 

'la  IT«  section  du  titre  I"  du  Code  pénal  du  nioJéralioiis  c^u'i  p. m    1  1  t  ire  faites  en  con- 

6octobre  1791 ,  et  seront  poursuivis  comme  séquence  de  1  article  8  de  la  loi  du  14  bru* 

'  1  •  maire  an  7. 

^   ^.  I!  n'est  nullement  dérogé  dttt  disposi-  4.1cscullivatenr'!,rntrrprcncursderoutcs, 

de  l'arrêté  du  19  ventôse,  relatif  au  et  autres  qui  ont  droit  aux  fraucbises  etmo- 

^ÊÊiit  et  à  la  régularité  du  cabotage  soi*  lès  flénttions  aôbordées  par  les  lois  Ofu  en  vêrtu 


es  uoiiaiies,  mrs  miiiiairea  ei  aiures  iraiicnises  ou  muueraiious  ue  ^uciquc  uaiure 

d'arrêter  les  exportations  de  grains  qu'elles  soient,  sont  expressément  rapportés, 

ss,  auront  voulu  passer  leurs  cbarge-  lÀ  GoUrernement  slatiièra,  s'il  y  a  beu, 

'Atanseï'  tout  dkns  lé  rtfs  dè  l'aH.  a  de  sur  Tes  nouvelles  dWirfndeÂ  en  franrliises  ou 
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rer,  deviunt  le  loaire  ou  l'un  de  se*  adjoinU, 
le  nombre  éet  Toitiirea,  dwvMx  et  bestiaux 

par  I  iix  employés,  el  dejoitifier  destiltrs  Jr- 
«igoaliou»  el  déclaration»  «m  barrières  qu'ils 
aetnt  4d>liçéi  de  travener. 

Tout  citoyen  porteur  d'un  titre  particulier 
de  modérai  Ton  à  lui  accordé  en  vertu  de  Par- 
tide  8  de  la  loi  du  14  brumaire  an  7  sera 
tenu  fiVn  jiislifier  aux  bureaux  des  barrières 
où  il  |>a$sera  iiabiluellcment,  eu  déposant 
une  expédition  authentique  de  son  titre. 

5.  Les  citoyens  reconnus  pour  être  domi- 
ôlics  dans  une  commune  on  sont  établies 
une  ou  plusieurs  barrières  serout  exrnipfs 
d'acquitter  la  taxe  lorsqu'ib  seront  obligés 
de  Iravener  Tesditei  barrières,  soit  potn*  con- 
duire leurs  clievaux  à  TabriHivoir,  soil  pour 
les  faire  ferrer,  soit  pour  étendre  du  linge, 
aoit  enfin  pour  tout  antre  ntage  journalier, 
babiluel  ou  domestique. 

Cette  diimosition  u'est  pas  applicable  aux 
citoyens  domiciliés  dans  la  commune  deParis. 

6.  Pour  assurer  l'exécution  des  lois  rclati- 
▼ement  aux  cultivateurs ,  entrepreneurs  et 
aiiin  s  t  [j  faveur  desquels  il  est  prononcé  des 
modérations  et  exemption»,  il  sera  fait  un  ré* 
^emeni  partirtilier  et  local  pour  chaque  bar* 
nère  au  pa-sn;:;)'  ih'  1,<qiirl!i:>  cr';  modératioBi 
et  exemptions  peuvent  cire  exercées. 

Ce  rçslemeut  local  sera  projeté  par  le 
»Ous-préfpt  ,  5Tir  l'avis  de  ringénirnr  ordi- 
naire; approuvé  par  le  uréi et,  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  en  chef,  et  deGuitivcmait  irrité 
par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

I  ni.  De  h  téfk  temporaire. 

7.  Lorsque,  par  suite  de  la  résiliation  d'an 
bail  de  la  taxe,  il  sera  nécessaire  d'en  faire 
régir  temporairement  la  perception,  les  agens 
de  la  taxe  joufruiît  Jes  traitemon» porté»  par 
la  loi  du  3  nivôse  au  6. 

^  Néanmoins,  et  lorsqu'à  raison  des  localités 
il  y  aura  lieu  d'accorder  en  outre  des  indem- 
nités à  ses  agens,  le  préfet  le*  proposera  au 
anoistre  de  rintérieur,  qui  statuera. 

S.  Dans  les  lieux  où  la  réi^ie  de  ta  taxe  sera 
temporairement  exei-cée,  les  receveurs  se- 
ront nommés,  suspendus  et  destitués  par  ks 
préfets. 

la  nommatiim  «t  la  destitution  des  inspec- 
,  tçnrs  appartiendront  au  ministre  de  rinlé- 


I«  inspentioB  de  «s  agens  uomrn  être 
pnMMweéepirlepiéreL 

f  IT  Va  la  ferme  de  la  taxe  et  des  eUîgallem 

àtt  fe 

A  l'avenir,  indépendamment  de  l'affec- 
tatum  des  biens  des  lermiers  des  barrières  et 
de  ceux  de  leurs  ramions,  tes  fermiers  se 
8oumetb«nt,par  une  danse  expresse  de  leurs 
Mox,  I  It  cMiiale  par  eorps:ciie  sera 


exercée  ^  défaut  de  paiement  du  prix  de  leur 
ferme,  et  è  défaut  de  rexérntîon  des  c^iarges 
et  cotiJilioiis  qu'ils  auront  <  outi  i  lées.  Le 
fermier  t>e.  soumettra  pareillenieiit  à  où  que, 
faute  par  lui  de  remplir  les  conditions  de  son 
bail,  il  soit  prr  <  ir  t  sa  résiliation,  et  i une 
nouvelle  adjuduuUuu  à  la  lulle-enchère  du* 
dit  fermier. 

ïo.  Faute  par  le  fermier  lii^  satisfaire  aux 
contraintes  décernées  contre  lui  par  le  rece- 
vcin-  de  l'enregistrement ,  chargé,  par  le  pré- 
sent règlement,  des  recouvremens  de  la  taxe , 
il  lui  fera  une  dernière  sommation,  qui  sera 
conimutiicpiéc  au  préfet,  et  par  suite  de  la- 
quelle il  sera  procédé  à  la  résiliation  du  bail 
par  leeonseil  de  préfecture. 

rr.  Les  baux  eoiirernant  les  barrières  se- 
ront passés  pour  trois  années  consécutives: 
néanmoins,  «t  pour  une  première  feis«  eenx 
qui  vont  être  passés  ne  comprendront  quckt 
reiitiial  de  l'iiu  8  et  l'an  9  en  enti^'r. 

Le  prix  de  la  ferme  sera  ptyd»le  do  tnris 
mots  en  trois  mois ,  et  d'avance. 

Tout  fermier  est  tenu  de  verser,  dans  le 
délai  de  deux  jours  après  I  adjudication  à  lui 
passée,  te  quart  à  l'avance  du  prix  annuel  de 
son  bail 

A  rérhéanrt^  du  tiliuîS,re  dans  lequel  il 
sera  entré  en  joui»i>ance,  il  ^iera  la  somme 
effective  par  lui  due,  proporlionnellemeni  an 
temjis  de  son  <  \  ]i|;iit:i!ion,  el  ainsi  de  suite  r^c 
trinicstreen  tnnicslre,desoitequ'iln'ait  plus 
auctto  versement  à  Caire  pour  les  derniers  trois 
mois  dudit  bail.  La  monnaie  de  cuivre  et  de 
billon  ne  sera  admise  ddUi  ce^  paiemens  que 
pour  un  vingtième. 

12.  Les  fermiers  des  barrières  sont  tenus, 
!•  d'inscrire  leur  recette,  jour  par  jour  et 
artirle  par  article,  sur  des  ret^isires  en  papier 
timbré;  s*>  de  faire  placarder,  dans  riniérieur 
de  leurs  bureaux,  un  exemplaire  des  loïa,  ré> 
glemens  etarrtMés  relatifs  à  la  taxe  des  roules; 
et  3»  de  conserver  sur  leur  poteau ,  placé  à 
Textérienr  du  bureau,  la  ptacarlo  imUcatiro 
du  tarif  et  des  dislances. 

13.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  ter- 
mier  d  oiiérer  aueun  efaangement  dans  le  pk- 
cemeut  aes  barrières^  ou  d'en  établir  de  uou- 
▼ellrs ,  sans  utilité  reconnue  par  le  préfet,  et 
sans  a  utorisAtionesprasco  du  ministre  do  l'in- 
térieur. 

Dans  le  cas  oè ,  pour  ramélïoratlon  du 

produit  de  la  taxe,  le  déplari un  nt  tl'i)ne  bar- 
rière aura  été  jugé  nccçssaire,  le  préfet  ré- 
glera l'excédant  do  prix  i  payer  par  le  fer- 
mier; il  tran^TiH  tira  son  avis  au  ministre, 
pour  être  ap[)rouvé,  s'il  y  a  lieu. 

14.  A  l'avenir,  nul  ne  sera  admis  à  enché* 
ru"  la  ferme  des  barrières,  si ,  au  jugement  du 
préfet,  il  ne  présente  une  garantie  suliisante 
I>our  la  sûreté  des  grandes  routes  et  Peséeit- 
lion  de  ses  engagemens. 

JXvl  ainsi  ne  sera  admis  à  enchérir  l'entre- 
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prise  de$  travaux  des  puab-L-t-cliaiissées,  si 
{MràlleiDent ,  au  ju|!emeDt  du  préfet,  il  ne 
présente  une  garantie  sufB«ante. 

T  r  ]  i  rfi-t  pourra  aussi  exi};pr  de  l'enolic- 
ris&eiir  lii^  travaux  la  reprrseolaliou  d'ua 
certificat  de  capaciié,  délivré  soit  par  Tingé- 
n'ww  en  chef  du  di'parlemeni ,  soil  par  I  un 
des  ingénieurs  en  cW  des  douze  départe- 
rneos  les  pitu  voLtiox. 

f  5.  Lorâqu'îl  y  aura  lieu  à  nne  adjudica- 
tiott  de  barrière,  le  préfet  réglera  la  pre- 
lllïèlt)  mise  à  |)ri\  :  e||«'  sera  égaie  au  prix  du 
bail  précédent,  si  ctle  a  été  affermée,  et  au 
produit  de  la  ré^ie,  $i  elle  ii*a  pas  été  af- 
fermce. 

Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  pas 
d'enchérisseur  s  pour  couvrir  lu  première  mise 
à  prix  ,  le  préfet  est  antoi  ist*  à  ht  réiiiiire  d'un 
dixième;  et,  dans  le  in»  t-ix  ur<-  où  eiie  ne  se- 
rait pas  couverte,  il  la  réduira  de  nouvran 
par  dixième  jusqi^à  la  moitié  de  la  première 
mise  i  prix  :s*il  ne  se  préi^enle  pas  d'enché» 

rissciirs  sur  ct'IU'  luoili/',  l'ii  lin  licalioii  >erit 
suspendue  ju-qu  a  la  décision  uilérieure  du 
ninisire  de  l'intérieur. 

16.  Les  adjudications  des  harriéres  passées 
devant  le  préfet  et  consenties  |)ar  lui  seront 
définitives,  sans  qu'il  .soit  hosoin  de  l'appro* 
baUoo  du  ministre  de  1  intérieur. 


1  T.  Do  rfroiivremenl ,  i?eî  versement  et  de  la 

cuinpiabililë  de  la  laxe. 

A  compter  du  1"  prairial  prochain, 
leveurs  de  la  rôde  de  l'enresistrement 


les  receveur 

seront  chargés  d. 


^  enrepstrement 

poursuivre  le  remiivrc- 
menl  des  sornmei>  dues  par  les  fermiers  des 
Ikarriéres,  et  de  relies  reeuos  par  les  préposés 
k  la  recette  des  barrières  en  réyie  :  le>  pr  cli  ts 
leur  feront  remettre  encon.sé(|ueuce  ic^Laux, 
titres  et  pièces  nécessaires. 

La  régie  de  l'enregistrement  réunira  k  ses 
omnptes  un  diapiire  parlieulier  «ontenaat 
l'état  des  recettes  et  versemens  fait-,  j;ar  ses 
receveurs,  reiativeuieul  à  la  taxe  d  euirctieu; 
elle  en  fournira  les  bordereaux  k  radmînis- 
tration  du  Trésor  piihlie. 

x8.  Il  est  alloué  aux  receveurs  de  la  régie 
de  l'euregistrement  une  remise  d'un  centime 
par  franc  sur  les  rcrctles  faites  par  euX  des 
produits  de  la  taxed'eoti*etjen. 

19.  A  compter  du  !•»  prairial  prochain, 
les  fonds  pro\i  nant  de  la  taxe  d'entretien  ces- 
seront d'être  versés  aur.  receveurs  généraux 
de  département;  ils  le  seront  entre  les  mains 
des  préposés  des  payeiMN  j;('m'  r;ni\  ét;il)lis  pi  t>s 
le  Trésor  public,  pour  eu  compter  a  celui  de 
ces  pnjeurs  qui  est  cliargé  des  dépenses  di- 
verses. 

En  conséquence,  le.s  receveurs  t^i  (icraiix 
de  di  |iai  li  im-nt  rcmetlroiif  atixilil-;  proposes, 
avant  le  1"  prairial  prochain,  tous  lei>  fonds 
à  la  taxe  4e  l'catretieo  qu'ils 


auront  en  caisse;  les  receveurs  de  l'enregjs- 
trement  leur  verseront  à  l'avenir  ceux  qui 
seront  recouvrés  sur  ladite  taxe. 


7.0.  Les  dépenses  réialivrs  à  l'cntrotîm  et 
à  l'administration  de&  routes  àcrout  divisées 
pr  exercices  annuels,  et  ordonnancées  par 
le  iiiiiiislrt'  de  l'ifilérieur,  sur  les  arrêtés  des 
Consuls,  sans  pouvoir  excéder  le  produit  des 
recettes  de  la  taxe,  spécialement  affeciépair 
les  bu  au  paiement  desdites  dépenses. 

Les  ordonnances  seront  vîsé^  par  les  ad- 
mini^Iriitours  di;  Trésor  public,  et  les  étals  de 
produit  de  la  taxe  tiendront  lieu  de  crédit 
ouvert  pour  lesdites  dépenses. 

ai.  Uaus  le  courant  des  mois  de  vendé- 
miaire, nivose,  geriniual  et  messidor,  lesdi» 
recteurs  de  la  régie  de  l'enregistrement  adret* 
seront  au  ministre  de  l'iniériciir  le  bordereau 
des  sommes  recouvrées  par  les  receveur»  de 
leur  arrondissement,  et  des  versemens  per 
eux  faits  aux  préposés  des  payeurs  généraux. 

Anx  mêmes  époques,  le  payeur  général 
dts  di'pcnses  diverses  adressera  au  ministre 
de  riniérieur  le  bordereau  des  versemens 
faits  à  ses  préposés. 

ILiiis  U-  rouraiil  de  prairial  prochain, 
les  receveurs  généraux  de  département  ren- 
verront an  ministre  de  l'intérieur  les  oidon- 
naiices  qui  leur  auront  été  adrcaséest  et  qui 
n'auront  pas  été  acquittées. 

A  l'égard  de  ces  ordonnances  sur  lesquellef 
il  aurait  été  pa^é  des  «-comptes,  le  receveur 
général  y  réunira  un  bordereau  détaillé,  in- 
dicalil  d»  s  Mîimnes  payées  etdect  iles  restant 
k  pa^er.  Ces  ordonnances  seront  annulées* 
et  le  ministre  fera  ex|)édierdes  coupures  pour 
ce  qui  en  aura  été  payé  par  à-cumple:ces 
coupures  seront  renvoyées  au  receveur  gêné* 
ral,  après  avoir  été  visées  par  rtdmîmsln- 
tion  du  Trésor  public. 

23.  Les  in<;énieurs  en  chef  et  ordinaires 
des  ponl$-et-chaussées  sont  chargés  de  véri- 
fier, auprès  des  feroiiers  des  barrières,  les 
versemens  faits  sur  le  prix  de  leurs  baux,  et 
de  sp  fuirc,  à  cet  clïct,  représenter  les 
tances  qu'ils  en  ont  reçues. 

L'ingénieur  en  chef  enverra  chaque  Ww» 
au  ministre  de  l'iiité)  inn  ,  le  bordereau  dei 
vérificatioiis  faites  auprès  des  ferniiers. 

(  \1  DelVubliiiemcnldespontskbaaealc. 

24.  Il  sera  incessamment  établi,  sur  les 
grandes  route»  de  la  République,  des  ponts 
à  bascule  ou  autres  machines  propres  à  véri- 
lier  le  poids  des  voitures. 

Aussitôt  après  rétablissement  de  ces  ma- 
chines, il  sera  fait  un  réglcmcBt  par  lequel 
le  maximum  delà  charge  des  voitnifsdefaa* 
lage  sera  fixé. 

■i5.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur  sont  chargés  de  l'exéGutioii  4a  Mé« 
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I»'  fh»£ai,  an  8  (31  avril  1800).  — Arrêlëqaî 
le  taux  auquel  seront  esliinéi,  dan*  la 
liqiiidaiiun  des  reoiUes  des  employés  de  la 
rë|pc  de  l  enregislrtiBent,  les  bons  d^$  irois 
qaartt,  d.i  qu  tri  «Ida  ttei*  des  arrérages  de 
renie*  el  peuMMx  sar  TEtaU  <  3,  Bail,  il, 
B"  J»o.)  ' 

Art.  Les  bons  trois- quarts  d'arrérages 
de  l  eiiu-s  et  pensions  sur  i'E«at  seront  assi- 
miles,  pour  ia  liquidatioa  de  la  remise  génî- 
nile  dès  régUsenra  et  employés  de  la  régie  de 
reiireKistremenI,  ainsi  que  pour  celles  des 
reinist>5  particulières  des  receveurs,  aui  bons 
des  deux  ii«rs  mobilisés;  en  conséquence, 
lesdifs  bons  ne  seront  estimés,  {imir  régler 
lesJites  remises  en  numéraire»  qu'à  rauoD 
d'un  et  demi  pour  cent  4«  leur  valeur  no- 
minale. 

a.  Les  bons  d'arrérages  du  quart  el  du  lier» 
desdiies  renirs  et  pensions  ne  seront  mimè^f 
pour  la  Uquidaiiou  des  mêmes  remises,  qu'à 
raison  de  dix  pour  cent  de  leur  valeur  aomi- 
nale,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  le  tiers  coa- 
stilidé. 


i*' rtoRÉAt  an  8  (21  avril  i8on)  —  Arrêté 
porl.>n(  que  IVtnpîre  «le  I.»  coiuiiiuiiyd  cesse 
d  èire  su'i  -inl  1  1  ri%  Icj  <ié|iarlenietis  des 
Câic«-du-Mor<ie(auires.<i,BaU.ao,  a**  laS.) 


l"  floBBAt  an  8  (21  avril  1800).  —  Prnclania- 
tian  des  Consuls  «ns  habitins  drs  dep.irle- 
ncntmii  huit  la  consHtmion  par  la  lui  du  a3 
idtroi«an<.(3,Bull.  20,  n"  129.) 

3  ptoBiAL  an  8  (aB  avril  1800).  —  Arrêté  re- 

Jalifàla  lucalion  et  i  l'adminrsiralion  >lei  t-ta- 
Misscmens  deaux  minéraîes.  (  i .  Bull.  22 . 

y^f.  arrêtés  da     raosiAt  an  7  d  da  i 
mroi*  an  it. 

Art.  I".  Les  préfets  feront  mettre  en  ad' 

judication  à  rcuclière  le  produit  des  «aux 
miaéralt  H,  dans  les  lieux  où  se  trouvent  des 
sources  appartenant  à  la  République.  Le 
cahier  ili;^  charges  contiendra  le  prix  des 
eaux,  baiu»  et  douches. 

2.  La  durée  du  bail  sera  de  trois  années. 
▲  défaut  de  paiement  du  prix  du  bail  ou  de 
rexécutiondcsdauses  y  contenues,  il  pourra 
être  résilié  par  le  conseil  de  préfecture,  et 
réadjugé  à  ta  folle^enchère  du  fermier. 

3.  ftrix  des  baux  sera  payable  par  tri< 
mestre  cl  d'avance;  il  sera  versé,  n  tiirede 
dépôt,  duus  la  caisse  des  hospices  du  chef- 
lieu  de  préfecture,  pour  éire  uniquement  em- 
ployé à  I  I  nt retien  et  à  la  réparation  des 
sources,  aioât  qu  au  traitement  des  oi'ûciers 
de  santé  chargés  de  l'iospectiou  des  eaux  :  en 
cas  d'excédant,  il  en  sera  disposé  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  les  travaux  et  re- 
cherches nécessaires  au  perfecli( 
la  science  des  eaux  minérales. 


4*  Aucun  officier  de  santé,  inspeçti^r  d«s 
eaux  minérales  ou  son  adjoint ,  aucun  propriS 
taire  d'eaux  minérales  dans  le  lieu  09  se  irou- 
vent  des  eaux  minérales  appartenam  à  la 
Rppuhlirpic,  ne  poi|m  se  reiidra  adiiidiaZ 
taire  de  ces  eaux.  ' 

5.  Conformément  à  rarticle  7  du  règlement 
tlu  29  noréal  au  7,  les  prelcis  .sou.iieltront 
avaiii  toute  adjudi«Hion.  et  daiule  plus  bref 
tlelai  à  la  confironalion  du  ministre,  la  fixa» 
lloii  du  pnv  des  eaux  bues  à  la  source ,  de 
celles  qui  seroitt  puiâécs  pour  être  envoyées 
dans  les  dépôts  ou  aux  pariiculiers,  ainsi  qn« 
le  pr:x  des  bains  et  des  (louches. 

6.  L'oiacier  de  santé  inspecteur  indiquera 
les  travaux  néce»saires  à  rmtretien  et  à  la  ré- 
paration des  sources,  au  préfet,  qui.  après 
avoir  consulté  l  ingéuieur  du  département, 
en  ordonoara  l'exécution. 

7.  Dans  le  ras  où  le«  sotirces  exigeraieiit 
des  constructions  nouvelles,  il  en  sera  fait  tin 
devis  esiimatif,  que  le  piéfet  adressera  aii 
ministre  de  l'inlérieur,  lequel  eq  drdooaera 
1  exécution,  s'il  y  a  lieu. 

S.  I-<*s  officiers  de  santé  chargés  de  l  iuspec- 
ti0!i  des  eau\  minérales  j)ro|)o,erontau  piîèfet 
les  ré-lemens  uccessaires  pour  le  maioiieg 
de  I  oi-dre  el  de  la  discipline  dans  radroinisl 
tration  des  eaux. 

Ils  proposeront  de  même  les  articles  à  in- 
sérer da'is  le  cahier  des  charges,  pour  fixer 
les  rortiiitinn?  au v.pKÎI.'s  seront  tenus  leS 
lertniers,  soii  pour  le  nombre  des  agensqui 
seront  employés,  soit  pour  les  diverses  roiir> 
nilures  de  combustibles,  baignoires,  et  au- 
tres objets  nécessaires  ait  service  des  eaux. 

^  9.  Lessourees  d'eaux  minérales  sont ,  quant 
a  leur  produit,  divisées  en  trois  classes  : 

Première  classe,  celles  dont  le  produit  d« 
la  locatWQ  excédera  trois  mille  francs; 

Seconde  classe,  celles  dout  la  location  exci« 

dern  deux  mille  Trancs; 

f  :cl!ei  dont  l'adjudication  sera  au-dessous 
de  deux  mille  francs  seront  comprises  dans 
la  troisième  elasse. 

10.  Les  officiers  de  santé  chargés  de  l'ic;- 
piK  tion  des  eaux  de  première  classe  auront 
pour  appointemens  mille  francs;  ce«x  de  le 
secoude  classe,  huit  cents  francs  :  quant  aux 
inspecteurs  des  eaux  de  troisième  classe,  ils 
aurunr  la  moitié  du  prix  du  bail,  sans  que, 
dansaïu  un  cas,  leur  traitement  puisse  excé- 
der la  s:j:,ime  de  six  Cents  franck  Ils  seront 
tenus  de  donner  Ii  iiu  con  seils  et  leun  SOIOS 
auv  iudigeus  admis  aux  eaux. 

tr.  Les  articles  de  l'arrêté  du  Directoire 
cxenit.f.lu      n  7,  Concernant  l'ad- 

nuiii!,iiatt(>u  d^  «aux  minérales,  seront  exé- 
tntU»  ttrat  Unafofiii  a^est  pas  cBotraire  ^ 
présent. 
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Le  ministre  de  l'inlérieur  est  chiigé  de    qui  sera  rappdc  ne  perdra,  par  le  fait  de  soa 


l'exécution  du  prcseut  arrêté. 


9  rKOpiAS  an  t  (al  atril  i8ao>.  — Arrêté  qui 

divise  en  gradts  te  ^eru<■e  tin  Jep  Tlcinf  ni  des 
reUliuB*  exiérieuret,  pour  la  parue  liet  agen- 
ce* poliliqoci.  (3,  Bull.  44,  n*  in,} 

Art.  I".  Le  service  du  dq^rtcnieni  des  re- 
plions exiérieures,  jiour  ia  pitie  dcsageuccs 
politiques,  est  divisé  en  grades  qui  seront 
classés  comme  il  .suit  : 

X*  Secrétaire  de  légation  de  deuxième 
!;  a*  idem  de  première;  3*  ministre 
piénipotcnliairo;  X"  anilmîsadeur. 

Il  aera  fait  un  règlement  pariicuUer  pour 
la  partie  du  service  des  refalîons  commer- 
ciales. 

a.  Il  sera  étalilt  daiis  le  département  une  ^i^p^  ^|  ue  jouira  q\iG  du  traiteinent 
dasae  d'aspirans,  qui,  dans  le  cours  de  leur    du  i^rade  immédiatement  inféi-ieur  à  cetur 

iiisfrurllon,  pourront  (-Ire  alternaliveuient     qu'il  aura  perdu. 


rapjpel,  que  k  Irailemefit  de  sou  emploi.  U 
jouira  de  son  Iraitement  de  grade  jii!>qu  ati 
ipoinenl  cii  il  scia  remis  iii  aeli\îlé. 

8.  A  dater  de  la  uiéiue  éço()ue,  tout  agent 
rappelé  par  arrêté  portant  injonction  de  ren' 
di-e  ttsiijptf  de  sa  coudiiitr  sera  tenu  de  pro- 
duire sa  ju.'itilïcalion  devant  une  commîtôion 
composée  de  cinq  membres  choisis  par'  le 
prt'iiili-r  CuIl^^lI.  Cette  rotmnission  fera ,  sur 
celle  jiialiutiilio!) ,  uu  rat)port  qui  sera  pré- 
senté par  le  niiiiistre  au  premier  Consul,  et 
ce  n'est  qu'à  la  buile  d'un  tel  rapport»  qu'un 
aj^fiit  poui-ra  cUe  destitué  et  privé  dé  se» 
grades. 

9.  ?)éaumoiiis,  le  premier  Consul,  par  un 
arrêté  spécial  et  sans  examen  de  commission* 
pourra  retirer  uu  gradr  à  un  (^'tut  rappelé; 


placés  daus  les  bureaux  et  a  la  suite  des  léga- 
tions. Leurs  progrès  aerout  constatés  par  un 
OTi  plu-iinrs  examt-ns,  dont  un  réj;lea»ent 
parlicutiLT,  qui  sera  arrêté  par  lu  miuxalre, 
dclermiui-ra  le  temps  et  le  mode,  ainsi  que  le 
plan  de  leur  eoseiguemeut. 
Il  sera  établi  pour  la  classe  un  grade  spécial 


icvcs,  (jiii  deviendra  le  |):  iMUKa' 


r  de^ré  de 


promotion  du  service  du^lcpai  temeuU 

3.  Les  promotions  aux  grades  et  tes  nomi- 
nations au\  i  mjdoiï  s-  ront  décidées  mu  des 
rapports  di^tincla  et  par  dea  arrèlct»  séparés. 
Les  ageus  promus  en  grade  recevront,  à  cha- 
que promotion,  un  brevet  dti  ]îrciiiier  Consul. 

4.  Il  y  aura  un  iraitemcut  distinct  et  aiïecté 


10.  Les  grades  du  département  seront  com- 
muns aux  8!^ns  extérieurs  et  à  ceux  de  Tin- 

térieur  du  I^Yarlemeiit.  Lrs  ro:;les  de  celle 
assiniilaiiou  seront  comme  il  suit  : 

Les  chefs  du  bureau  politique  seront  pro* 
nuis  au  ;i  >)dn  de  secrétaire  4u  légation  de  se* 

coude  classe , 

Les  sous-chefs  de  division  politique  seront 
promus  au  grade  de  secrétaire  de  légation  de 
première  rla.sse; 

Les  chefs  de  division  politique  seront  pfO* 
mus  au  grade  de  ministre  plénipotentiaire; 

Le  ministre  des  i-clalions  extérieures  sera 
promu  au  ^rade  d'ambassadeur. 
T^éanmoius,  les  chefs  et  sous-cbefs  ne  pour- 


à  chaque  grade  :  ce  traitement  sera  pris  sur  être  promus  an  grade  de  leur  emploi. 


la  quotité  actuelle  des  appoinîemens  de  cha- 
que agent;  et  ainsi  tous  les  appointemens 
brevetés  seront  désormats  composés  de  deux 
parties,  du  traitement  de  leur  emploi  et  de 
celui  de  leur  grade. 

5.  Les  grades  ne  sniVh)nt  pas  indispensa- 
bloment  l'ordre  de^  nnplois.  l.c  jircnnpr  Con- 
sul pourra,  pour  des  considérations  de  ser- 
vice, oonférer  à  un  agent  nn  çrade  supérieur 
à  son  emploi,  ou  le  nommer  a  un  emploi  su- 

Iiérieur  à  son  grade.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
es  appointemens  de  l'agent  ne  seront  aug- 
mentés que  dans  la  partie  du  traitement  de 


s'ils  ne  justifient  pasde  quatre  au*  di  service; 
et  le  grade  d'ambassadeur  ne  sera  ctmiérc  au 
ministre  qu'au'ant  qu'il  aura  été  précédem- 
ment po!)r\ti  du  pnfÎL'  de  ministre  pléuipo- 
teatiaire,  ou  qu'il  aura  deux  ans  d'exercice 
des  fonctions  de  son  minislère. 

rt.  Les  ajjens  qui  ont  é;^  rj|)pcîés  anté- 
rieurement uu  1*'  germinal  «la  {>  ^eruul  sui- 
ceplildes  d'être  pourvus  de  brevets  de  grade, 
à  raison  des  emplois  qu'ils  ont  remplis 
et  du  If  .mps  de  leur  service  :1a  durée  du 
temps  nécessaire  pour  quili  puissent  être 
brevetés  est  de  quatre  années  au  moins,  dont 


son  nouvel  emploi  ou  de  son  nouveau  grade,    deux  depuis  la  révolution. 

j  2.  Le  traitement  de  grade  sera  la  base  de 
la  retraite  des  ageiis  du  département.  Le 
temps  indispensable  pour  obtenir  un  traîte- 


G.  Tous  les  agens  actuellement  en  activité 
recevront  des  brevets  de  grade.  S'ils  sont 
dans  la  quatHème  année  de  leur  service,  ils 

seront  !m  eveiés  du  j^rade  de  kyr  emploi  : 
avant  ce  terme,  ils  ue  pourront  être  pourvus 

Î|ue  des  brevets  du  grade  immé<1îatemenl  in- 
érieur,  à  moins  qu'ils  ne  soicfti    ,.,,s  I"  r;u 
prévu  par  l'article  5.  11  en  sera  de  même  a 


ment  de  retraite  sera  au  moins  de  vingt  ans 
de  service.  Après  cette  période,  un  agent 
pourra,  avec  raotorîsation  du  premier  Con- 

se  retirer  et  jouir  de  In  moitié  de  sou 
traitement  de  grade.  Apres  vingt-cinq  ans  de 


i  é.;aiil  de  toutes  les  nominations  qui  seront  service,  il  pourra  jouir  de  la  loiaKlé  de  ce 
faites  à  l'avenir  par  le  premier  Consul.  traitement  :  dsiis  l'un  H  l'autre  cas,  îl  pourra 

TV  ▲  dater  du  i  «  germinal  an  if,  tout  agent    IvU  être  acco? c^é  itn  surcroU  de  traitem^t  ^rç) 
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portÎMiDé  à  Mi  taleQi  et  à  »es  services  (i^. 

13.  L«s  ageiu  qui,  en  1789»  étaient  retires 
et  jeatmieBl  d*ttiie  pension  lîe  retraite,  pour» 
roiit  êlrc  dispensé*  de  iiisrificr  de  leurs  aei^ 
vices  pendant  le  courà,4e  la  révolution. 

Le  traitement  de  grade  du  dernier  emploi 

Îu'iis  ont  rempli  leur  servira  de  traitement 
e  retraite. 

A  dater  éa  t—  çerminal  an  8,  ce  traite» 

ment  leur  sera  paye  un  quartier  d'avance. 

14.  La  nomination  des  agent  ou  em- 
ployés du  département  à  des  fonctions  ou 
plaocsétrai^res,  au  service  du  dé|iariemeQtt 
ne  privera  pas  oes  agens  on  employés  de  leur 
grade,  si  ces  fonctions-  on  \,\:\.  <^-,  Iriir  sout 
confrrées  par  le  Séoat  conservateur  ou  par 
le  premier  Consnl  :  les  agens  ne  pourront  eta 
accepter  d'atitres  sans  l'agrément  du  ministre. 

tS.  Le«  trailemcns  de  grade  seront  ûn^ 
omnme  il  suit: 

Tiaîtement  de  grade  d'amhassadciir ,  dix 
mille  francs;  de  minisire  plcni|ioiL-utiairc, 
six  mille  francs;  de  secrétaire  de  légation  de 

Ksmière  dasse,  deux  mille  quatre  cents 
nés  ;  de  aecrélaire  de  lotion  de  deuxième 
classe,  mille  fimnct;  d'élève  l»revclé»sik  cents 
ft'ancs. 

Le  ndoistre  des  relations  extérieures 

oi^nisera  le  service  intérieur  de  son  dépar» 
tement,  de  manière  à  établir  une  règle  spé- 
ciale de  pronmtion  de  bureau  pour  les  cuh 

plôyés  qui  ne  sont  pas  en  grade.  Celte  pro- 
motion liuil  donner  a  rliaque  employé  un 
titre  de  siabilitéi  quand  il  sera  reconnu  qu'il 
l'a  mérité  par  son  ége  et  par  ses  services  : 
elle  doit,  aux  mêmes  titres,  leur  donner  en- 
core la  perspective  d'être  promus  au\  grades 
du  dépariemeni,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'ils 
peaseni  par  celui  d'élève.  - 

Il  sera ,  à  cet  effet,  formé  un  tableau  et  un 
^      r^lemeut  qui  seront  rédigés  par  le  ministre 
et  ttiéiés  par  le  premier  Consul. 

17.  Il  sera  fait  une  T-efenue  proportion- 
nelle sur  tous  les  appointemens  des  agens 
poNtiqaes  du  département  :  cette  retenue, 
ainsi  que  les  bonifications  accidentelles  des 
fonds  affectés  à  cet  usage,  sera  destinée  à 
pourvoir  au  surcroît  de  dé|iense  qui  doit  ré- 
sulter de  l'exécution  du  présent  re^lemenL 

Le  ministre  des  rdalions  exiérieures  est 
dilijlè  de  l^teéeâtion  du  présent  arrêté. 


i  rioasAL  «0  t  (  i3-«vril  1800  ).  — *  Arrête'  por- 
tant ■«Binlîoa  de  sectélaira  gtetf ral  du  eem^ 
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misssriat  ^Prierai  de  polJce  k XfOB.  ( 3,  toll* 

33,  n'iSu.) 

3  FLORKM.  an  8  (  a3  avril  i8o  i)-  —  Arril^  i|aî 
nnnijue  le  sccrrl'ire  pènéfAl  du  ciiainitsariat 

gént  rai  <ie  piilice  k  Mscseille.  (3|  Boit,  ssi 
A"  iSa.) 


3  FtORÉAL  an  8  (î3  avr'l  i8i>o).  —  Arrclé  qui 
oiimme  Iciecrriaire  g<^n<>i«l  du  commiiMrial 
de  polîcefc  Burdeanx.  (3,  Bail,  as,  n*  iSi.) 


6  FLonéAL  an  8  (  a^TÏt  i8oo).  —  Arrêté  re> 
lalif  aux  ronsrriu  inariës  ou  veufs  cl  à  cens 
de»  neuf  'léparlamcas  lëiinis.  (3,  Bell.  é4t 

n'  3ï2.)  (i). 

Art.  Tous  les  conscrits  mariés  avant 
l'époque  du  93  nirose  an  6,  et  qui,  devenus 
veufs,  s'étaient  remarié'*  avani  la  publication 
de  la  loi  du  ig  fructidor,  seront  ra|és  du 
rôle  de  b  conscription  militaire. 

l.fs  fiiù', fiK  ■jiil  iitnriésou  veufs 

à  répofjue  du  niejksidor  au  7,  et  qui  avaient 
obtenu  des  congés  ou  des  dispenses  provisoî* 
r&H,  recevront  des  congés  définitifs,  sans  cott" 
ditiou  de  remplacement. 

3.  Les  mesures  prises  par  le  GonvememenC 
pniir  f  n  rii  i^rn  rai^rirullurc  dans  les  dép  nle- 
nieu'i  de  Jemniape,  la  Dylc,  l'Eseaul,  la  Lys, 
les  Deux-Nèilies,  les  Forêts,  rOurie,  Sambre* 
et  Meu^e  el  Mt  iise-Iuférieiire,  seront  consi- 
dérées eonttne  des  cougés  provisuiri's  :  en 
emiséquence,  tous  les  coDScrik»  desdits  dé-, 
partemens,  autres  que  ceux  qni  ont  été  appe* 
lés  par  l'aritcle  1*'  de  la  loi  du  17  ventôse, 
ont  la  faculté  de  se  faire  remplacer  par  un 
suppléant,  ou  de  payer  trois  cents  frani^. 

4.  L'é|toquedu  i5  germinal,  fixée  iiarrar* 
ticle  7  de  la  su-idite  loi,  est  pi  f)rogce  |>ourleS" 
dits  départeroens  Jusqu'au  i"  prairial. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
rekéeuiion  du  présent  arrêté. 


7  ftoaiAi.  an  8  (a?  atril  1800).  —  Arréti^  re- 
latif aa  semce  des  argue*  nalieaaies.  (3,  Bell* 
as,  i54*) 

Art.  1".  T.es  artritcs  nationale»  cnniinue- 
ront,  comme  avant  la  loi  du  19  brumaire 
an  6,  de  servir  à  dégrossir  et  tirer  les  bâtons 
de  cuivre  doré  et  argenté. 

a.  Le  salaire  de  ce  travail  sera  le  même 
que  edni  fixé  avant  cette  loi,  savoir: 


(1)  Pour  être  admia  k  la  prnsion  de  retraite, 
il  nVal  pas  néccMaire  que  les  «Ingl  aanëes  de 
«arrica  «if nt  eo  lieo  en  lotalilé  dâîu  les  fone> 
Itoos  d'pIuiHaliqiiei. 

Pour  établir  ce*  aniiëea,  on  dgil  corapler,  par 
cxejsple,  il  l'agcet  diplomatique  aei  lerviccs  ml» 

liulltf  I U  f  a  lin  dtelem  de  iiqaidcc  la  pwt* 


tion  d'après  le  traitement  dont  il  a  Joui  dans 
le*  dernière*  anntfe*  de  aertice  diploinali^ae  °  (  4 
mars  i83o;  erd.  Mae.  is«  11 8). 

(a)  f^of.  arrélé  du  lî  fiirtiaîre  an  10  et  !a 
note  placée  au  bas  de  cet  «rrrté,  porlani  qu'il  f 
a  erreur  dan*  la  date  de  l'arrêté  qac  non*  rappor- 

toBi  isii  11  vMtabk  date  «M  Je  ;  Isrial  aa  9*^ 
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TkTiB  IL  Btnitë  én  fttU  il  inMiiii, 

SiCTioir  I»  Du  pré/Ut  nMrâdNtf  tt  4ê  Uto 

fonction». 


Foiur  ks  t)Atoiu  à»  cuivre  doré,  de  douie 
«CDlimeipirlMCtograiiiifie  (six  sous  par  marc); 

Pour  Ici  bâions  de  cuivre  argenté,  huit 
centime»  par  hectogramme  (quatre  sous  par 

marc).  su  i  , 

...  â>  Il  y  aura  dans  chacun  des 

>.  Les  propriétaires  dedUca  matiAreifonr.    mens  un  préfet  maririme. 

nn  ont  h  .  f  iu  rrs,  et  paiecoot  1««  fnia  de       4.  I  l  préfet  maritime 

lorge  et  de  Uragc.  .  ' 

4.  Les  tîrenw  d*<w  et  d'at^ent  paieront, 
aux  prix  fixés  pn  l'ailicle  a,  et  suivant  les 
spummions  qu  ils  en  ont  faites  à  l'adminiitra- 
toon  des  roonoaies,  le  travail  sur  les  bâtons 
de  cTiivre  doré  et  argenté  qu'ils  ont  fait  tirer 
aux  aiigues  nationales  depuis  leur  rétablisse- 
ment 

Le  n-iniîJre  des  financeî  est  ch«ra6  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


1 


lieu  de  son  arrondissemen?. 

5.  Les  préfets  maritimes ,  dani  leurs  ports 
rr^pectifs,  recevront  immédiatement  l«aoK- 
dres  du  minulre  de  la  marine,  et  h^^  feront 
exécuter;  ib  auront  seuls  la  correspondance 
nabiiuelle  avec  lui, 

6.  Ils  auront  sous  leurs  ordres  les  individus 
employés  dans  tous  les  genres  de  service  de 
la  marine;  ils  seront  à  la  tére  Jr  ladtninls- 
tralion  et  auront  Ja  direction  générale  des 
travaux. 

7.  lisseront  chareés  de  la  sûreté  des  ports» 
de  !t  protection  de  la  cote,  de  finspeciion  de 
la  rade  et  des  bàlimens  oui  y  sont  mouilMs, 
et  euhn  de  la  direction  de  tous  les  bàtimens 
armes  qui ,  par  la  nature  de  leur  mission  ou 
de  leurs  instructif  us ,  m 'auront  pas  été  nia 
hors  de  leur^épeodance.  • 

8.  Il  sera  statué,  (Mir  un  règlement  parti- 
cuber,  sur  le  traitement  et  les  frais  de  bmtan 
de  chacun  des  préfets  maritimes. 

Sbctjom  II.  AéparliiioB  do  sctrica  des  porta  cl 


rtoBKAi.  *n  8  (  27  avril  1800)  RMlement 

$ar  rt«rg8ni>.-«(ion  de  l.i  m.irine.  (3,  Bull.  s3 
n*  ï58;  Mon.  du  G  (Iou-jI  ..n  8.) 

F»y.  Loi  ,]„  2  BaiJMAiBB  an  4j  anél^du  j 
TjiERniuon  an  8;  du  3  VSMSiaiiin  U  «;  dn 
23  psAïaïAi.  an  i*. 

Tiras 

Art.  T'r.  Le  territoire  maritinie  de  la 

France  sera  divisé  en  six  arrondissemcns. 

2.  Le  premier  arrondissement  comprendra 
In  porU  et  côtes  de  la  Manche,  depuis  la 
frontière  de  la  République  batave  jusqu'à 
Dunkerque  inclusivement  :  le  chef- lieu  en 
J«»  délenniné  par  une  disposition  particu- 

Le  second  arrondissement  comprendra  les 
ports  et  côtes  de  la  Manche,  depuis  Dunker- 
que exclusivement  jusqu'à  Cherbourg  inrlii- 
sivement  :  il  aura  le  port  du  Havre  pour  chcf- 
lieu.  *^ 

T.e  troisième  arrondissenient  comprendra 

les  ports  et  côtes  de  lOcéan,  depuis  Cher-  m  p...     •       ,r  • 

bourg  exclusivement  jusqu'à  Quinfper  indu-  *       cu"^Tl  ' 

nvement,  et  les  îles  adjacentes :ll  aura  le  Um.rme. 

port  de  Brest  pour  chef-iieu.  i  o.  il  sera  nommé,  dans  chacun  des  ports 

Le  quatrième  arrondisiiement  comprendra  ILorient,  Rodiefort  et  Toulon ,  un 

les  porfs  cl  .  «^Us'de  TOréau,  depuis  (luimn.  r  ""•'•aire,  qui  commandera  les  olficiers 

exclusivement  iusqu'à  la  rive  gauche  de  la  vaisseau  de  tous  les  grades  et  les  troupes 

Loire  :  il  aura  le  port  de  Lorient  pour  chef-  d'artillerie  de  la  marine, 

lieu-  Il  sern  de  môme  spécialement  chargé  de  la 

Le  cinquième  arrondissement  comprendra  nuia.ure  et  sûreté  du  port,  des  fom  et 

les  ports  et  côtes  de  l'Océan.  depuisTri"  H"' dépendent.              '  ^ 

gauche  de  la  Loire  jusqu'à  la  frontière  d'Es-  ,î*%î?".'"*"'*  P«>PO«ra  ni>  préfet 

pagne,  et  les  îles  adjacentes  :  il  aura  le  nort  de  tes  otbçiers  qui  devront  composer 

Hoehefort  pour  chef-lieu.  i  e|at-mntor  des  vaisseaux  en  armement  Lst 

Le  sixième  arrondissement  comprendra  ^é^S^Z^ÎTlf  fn^^^ 
les  Dorts  et  cotM  A»  iTHino»      u<m^       Meeuws  sur>ie-ctiamp : ib  ne  pourront  être 

^^^i^Jll^ï^'rS^'^'     .I^çlHrfj^taire  proposera  aussi  les  offi. 

cun  cbMfcs  de  ftire  profisoiremeQt  Vmn^ 


9.  Le  serrice  des  potfs  at  anenanx  de 

i^rc'-r .  Lnrîpnf ,  Rochefbrt  et  Touhui,  asm 

diMse  ainsi  qu'il  SUit  ; 

i«  Ktat-major,  officiers,  troupes  d'artaierie 

de  la  mari  II''  : 

a»  Constructions  navales; 

3"  Mouvemens  du  port; 

4"  Parc  d'artillerie; 

5»  Administration  et  comptabilité. 

Ces  détails  seront  confiés  à  des  dieft,  fmm 
l'autorité  du  préfet  maritinie. 


rawB,  ,ies  lies  adja^es  et  l'Ile  de  Con 
11  aura  le  pqrt  de  Twion  pour  dicf-ltea. 


10. 
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ment  d'un  raisseau  dont  l'état-major  n'aura 
pas  été  nommé  ou  ne  sera  pas  encore  en 
motions. 

la.  li  destinera  des  orficiers  de  vaisseau 
en  nombre  suflisaiit  pour,  sous  le»  ordres  du 
chef  des  moUfemeos,  soivTe  les  opérations 
de  ce  service. 

'    n  -cle«tineni  les  officiers  qui  devront  cire 

de  ^ai  Je,  de  ronde,  faire  les  visites  d'iiôpi- 
taui,  de  casernes  et  autrrs,  et  assister  aux 
ftoettes  de  matières  et  de  vivres. 

Enfin,  il  destiner,!  !fs  trntipi's  d'artillerie 
de  la  marine  qui  devront  élic  embarquées 
sur  les  bàlimens  en  ariufniont. 

1 3.  Il  surveillera  l'instruction  théorique  et 
pratique  des  officiers  de  vaisseau,  des  troupes 
d'artillerie  de  la  mariin'. 

14.  Des  adjudans  et  sous-adjudans  seront 
chargée  de  la  surveillance  du  service  et  de 
l'exécution  des  ordrrs  qu'il  donnera. 

Us  seront  nommés  par  le  préfet  maritime, 
nr  ta  présentation  du  chef  niliuire. 

Lt'  clu-f  ni'litairo,  I  s  ;u!]::i:!.Tti^  rl  ^om- 
«diudans,  seront  pris  parmi  ks  ofiicicrsd 
-Vnss^u 


le 


16.  Il  siM-a  statué,  par  m  rr-îrnicnt  pnrti- 
CUlier,  sur  te  noaibre  de  ces  foactiouuaireâ  à 
employer  dans  les  difiérens  pori»,  et  sur  les 
frais  de  commis  et  de  bureau. 

SscTiON  IV.  Coutrocliiins  navatex. 

17.  Il  f  nara  uit  inspecteur  {général  des 
constructions  nnvalps  de  la  République.  Il 
«lercera  ses  fum  iluni^  coitformémeul  aux  ins- 
tructions qui  lui  seront  données  chaque  an- 
née par  le  mîniitre. 

18.  Il  y  aura  dans  ebacun  des  ports  de 
Brest,  Lorieut,  Rocbefort  et  Toulon»  un  chef 
des  ron'.t'  "ctluiH  navales. 

19. 11  aura  8OH8  ses  ordies  les  officiers  du 
-génio  marittoM  de  lotit  grade  employés  dans 

son  arrondiss^'menî. 

30,  Les  ofiiciers  du  génie  maritime  seront 
BliKtaires,  et  leurs  grades  seront  détermines 
par  un  règlement  particulier,  conformément 
aux  lois  qui  out  jusqu'à  présent  fixé  l'assî» 
nilation  de  ces  grades  entre  les  différens 
B^ioes. 

a  t.  11  sera  chargé  d^  la  constmehon  et 

refont»',  radoub,  entretien  de  tous  bàliuiens 
floltans;  de  tous  les  travaux  à  exécuter  dans 
Jes  divers  chantiers  et  ateliers  de  la  coustruC- 
tion;  des  aleliers  di>  b  vo'îurc.  rrirdi'rir.  pin- 
lierle,  tonnellerie;  du  lian>j'Oi  l  dts  tiuiUcres 
qui  sont  de  son  ressort;  enlin,  de  la  recber- 
cne  et  du  marlelat^e  des  bois  de  conslruc  lion. 

22.  Il  destinera  les  ouvriers  sur  les  chan- 
tiers et  aux  ateliers,  selon  qo*il  le  jugera  né- 
cessaire :  il  propo-i  ra  an  pn'fcl  maritime  les 
{avanceweus  eu  grade  vX  eu  suide  de  tous  le^ 
individus  «jui  sont  sous  «es  cidres. 


FLORÉAL  AH  S. 

SEcnoa  Y.  Moaveraeni  da  porl. 

•2").  Il  y  aura  dans  chacun  des  ports  de 
Brest,  Loîicnt  Rochefort  et  Toulon,  uu  chef 
d<!S  mouveniens  du  port. 

24.  Le  ebef  des  mouvemens  aura  sous  ses 
ordres,  pour  l'cxccutiou  des  tiavaux,  des  sous- 
cbeb,  des  lieutcnans  et  des  enseignes  de  vais- 
seau. 

i5.  Les  chefs  et  sous^Aiefs  des  mouvemens 

seront  pris  parmi  les  directeurs  et  autre*;  of- 
ficiers qui  serrent  actuellement  dans  les  mou- 
vemens  des  port^  Le  nombre  en  sera  déter» 

miné  par  un  rt  :;lem(Mit  partif  iilifr. 

Ces  ollieiers  térout  partie  de  la  liste  des 
officiers  de  vaisseau  en  activité  de  service  : 
ils  y  prendront  leur  rang  selon  leur  gt  n  le  et 
leur  ancienneté,  et  roulertmt  avec  euv  [  i  n 
leur  avancement. 

26.  Les  lieutenans  et  ensci;î;nes  desliuL-s  à 
suivre  temporairement  les  mouvcujeus  du 
port  seront,  sur  la  présentation  du  chef  d^ 
mtiuvnnfns,  nommes  par  le  chef  militaire, 

âui  li  eu  puurr.1  changer  qu'un  tiers  au  plus 
aus  res])ace  de  trois  mois. 
'27.  Le  ebef  des  mouvemens  sera  chargé  du 
mouvement ,  amarrage,  lestage,  délestage  des 
bàlimeus  Ilutiaus,  de  leur  gsirde  et  oonsem* 
tion  dans  le  port; 

Du  màtemetit  et  démâtement,  de  Vahallase 
en  carène,  de  l'enlréi'  des  l)âlli.ifiis  et  ue 
'leur  sortie  des  bassins  et  ports,  du  hainge  à 
terre  et  de  toutes  manœuvres  &  faire  dans  le 
port,  de  l'arrangement  et  entretien  des  p^ré- 
mens  des  bàtiBn^-ns  dans  les  magasins  dr-stinés 
à  cet  ef i'et 

Des  travaux  de  la  ;;arnitiirc; 

Dn  curage  ordinaire  des  ports,  et  du  pla- 
cement des  toDues  ou  baUses; 

D:  s  sf-cours  à  donner  aux  bâlimens  en  ar- 
mciiicul  cl  désarmement,  et  à  ceux  qui  cou- 
rent des  danijers; 

De  la  surveillance  des  pilotes-côtiers,  des 
pompes  à  incendie  et  pom^iiers} 

!jessi;;!iau\,  ph  it  es,  vigteS|etdcspr%oaés 
à  ces  difïéreus  ?ei- vices; 

28.  Le  chef  des  mouvemens  destinera  les 
ouvriers,  mariiH  ou  joiii  iialici*;.  ^it  lon  les  tra- 
vaux et  les  opérations  doul  il  est  chargé  ;  il 
proposera  au  préfet  les  avancemens  de  grade 
ou  de  paie  dont  il  jugera  les  individus  sufr> 
ceptibles. 


Sj.  j  i  p>  VI.  Parc  d'arlîlleri«. 

719.  Il  y  aura  uu  inspecteur  général  de  l'ar- 
tillerie, îjui  aura  l'inspection  générale  des 

! tares  d'artillerie,  forges,  fonderies  et  mano- 
iaclures  d'armes  de  la  marine  de  la  Répu- 
blique. 

3o.  Il  V  aura  dans  chacun  des  ports  de 
Brest,  Lurient,  Rocheftirt «t Toulon ,  un  of- 
ficier, d'artittflrie  iBh«t|;é  da  pare. 
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31.  Il  aura  son?  çp;  or^lres  Je»  efficiert  éê 
la  loàmu  aruiw  partieulièreineiit  «ttadiés  i  c« 

32.  Il  sera  oharirr  dr  l'Inspection  des  bou- 
clxts  a  feu,  poudres,  bombes,  bouieU,  aimes 
«t  mimitioiift  lervant  à  Paimeneat  des  vaû- 
seaux; 

De  renlretien  et  arrangemeikt  de  cesobjela 
dans  les  magasins  et  le  pare,  d  dci  Ittvaiix 
«fs  «lelier»  de  l'artillerie. 

H  y  aura  duns  les  arsenaux  un  tout- 
garJe-ma-M^iii  daiiillme,  subordonné  att 
fearUe-majjasiu  général  du  port. 

34.  Le  chef  du  pare  d  aHilierie  inspectera 
Ips  oinriers,  assistera  aux  revues  qui  seront 
ordonmtsa ,  et  proposera  ke  aranoenena  de 
paie  ou  de  grade  dont  il  juam  lea  indÎTidi» 
«Mceplibles. 


Skction  VII.  AdminÎMraiion  et  compJabittlé. 

35. 11  y  aura  dans  chacun  des  ports  de 
Bveit,  Lorient,  Rocbefori  et  Toulon,  un 
chef  d'administration ,  ajraM  sons  loi  des 
commissaires,  de*  sous^nkmiaaaîrat  et  det 


36.  L'administration  et  eomplaUlâfeftae  di» 

vise  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  magasin  général,  onw  Ink  k  «eeette  et 

dépense  di-s  matières. 
Le*  Içiidit  et  revues  » 
Les  arméniens  et  prises , 
Les  chantiers  et  nlcliers . 
Les  hôpitaux  et  baguta , 
Les  V lires. 

37.  Il  n'est  rien  ehangé,  quant  à  présent, 
•ux  ettnbulions  de  ces  dilférens  détails  et  aux 
wrnies  du  service. 

38.  Le  chef  de  l'administration  n'ordon- 
nancera les  dépenses  que  d'après  les  ordres 
««  ministre  pour  la  répartition  d»  s  fonds. 

Il  rendra,  tous  les  trois  mois,  le  compte  de 
sa  gestion  au  conseil  d'adanaistratk». 
.  préfet  ne  jKjiirra  changer  la  répar- 

tition des  fonds  que  dans  k-stas  urgeus  et  ex- 
traordinaires, après  avoir  cousulté  le  conseil 
d  admtoistratioa,  et  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  an  ministre  dans  les  viufiUuualre 
neuir-;  "  ^ 

40.  Usera  statué,  par  on  règlement,  sur 
le  nombre,  les  app<Hntenicnset  le  mode  d  ad- 
mission des  pvépoaés  à  redvinMlmiion  des 
poris. 

TiTRi  lu.  De  l'inscription  manlinie. 

41.  L'inscription  uiariliiue  lei^  partie  des 
atti  il)utions  du  chef  de  l'administralion  :  elle 
restera  réglée  telle  qu'elle  est  mointenant, 
sauf  rexception  soivaute. 

Le  premier  Consul  désignera,  chaque 
auuee,  un  ou  plusieurs  oÉliciers  de  vaisseau 
par  arrondissement,  potif  faire  le  recense- 
ment (Ir^  hommes  de  m.  1  .  |,(.iir  r mnai- 

tra  de  i«ur  deetinttiQo  sur  1»  Mlimeu  de  h 


rsMKiàLAmi, 

Bépablliftte  et  du  eottittcfee  eu  dans  iea 
ports ,  pour  connaître  Oib  dt  linr  ««orift  ét 

de  leur  invalidité. 

TiTB*  IT.Smicellamcr. 

43.  Tout  bâtiment  en  armement  seraaotls 
la  garde  et  conservation  du  chef  des  mouve- 
inens  ,  jusqu'en  momeAt  oà  il  sera  mouillé  dans 
la  rade.  vua»» 

Des  lors  il  passera  sous  l'autorité  de  celid 
qui  le  conoaande. 

44.  Il  y  aura,  sur  chacun  des  bâtimens  de 
la  République,  un  agent  de  comptabiUté  sou» 
les  ordres  du  commandant. 

Il  sera  nommé  par  l«  préfet  maritime ,  sur 
ff»«»«»»»on  (lu  chef  de  l'administration. 

45.  Tous  les  ordres  de  Gonsommatiott  doa> 
nés  par  le  commandant  seront  commimiquéi. 

cela,  qui  les  «ora  reçus,  à  l  ageni  com? 

Tous  les  achats  et  Wmplacemens  seront 
execuiespar  lui,  d'après  l«  s  ordres dn com^ 
mandant  ;  et  d  en  tiendra  registre. 

40.  Les  registres  de  rations,  de  munitions, 
delouslesohjels  <,ue'conques,  serunt  vérifié» 
et  arrêtés ,  chaque  décade,  par  le  lieutenant 
charge  du  détail,  et  tîaés  par  le  eomman- 

it.  Les  rôles  d'équipage  seront  vérifiés. 
ehMue  décade,  par  le  lieutenant  chargé  du  dé> 
tail  1«  lecommandant  du  bitiment  :  ilssi^'oe- 
rent  i  état  de  sttàation  feit  chaque  décade  en 
consequeore  de  roIc. 

4».  Dans  toute  escadre  ,  il  y  aura  ,  sur  le 
vaisseau  commandant ,  et  sons  les  ordn  s  de 
1  ofùc.er  général ,  un  commissaire  diargé  dé 
la  comptabilité  générale  de  l  eicadrc,  et  au- 
quel les  agens  des  vaisseaux  seront  subor- 
donnés. 

n  sera  nommé  par  le  préfet  niarilime. 

40-  Au  retour  de  la  campagne,  l'acent 
comptable  rendra  compte  du  „  ouvemcut  de 
réquipage,  et  de  l'emploi  des  vivres  et  ma- 
lifMTs  :  (  (•  compte  sera  examiné  par  une  coin- 
uiis.i,uu  nommée  par  le  conseil  d'administré* 
tion  du  port,  lequel  vérifiera. 

Si  le  rôle  de  raUoiis  est  confomo  au  r4Ie 
d  équipage  ; 

Si  la  quantité  do  vivres  consommés  dont 
létal  aura  ele  arnMc  par  le  commissaire  des 
vivres  dans  le  port ,  est  en  raison  du  mon- 
tant  du  rôle  des  rations. 

EnOn,  la  commission  donnera  son  opi- 
nion sur  la  consommation  des  matières  et 
sur  la  ha!  ui(  e  Jes  recelics  et  dépenses.  * 

5o.  Cetlc  commission  fera  son  rapport  au 
«mueA  d  administration ,  qui  pronom^ra  sur 
le  compte  rendu. 

Les  irrégubirités  et  inexactitudes  du 
compte  MOT  ft  h  charge  de  l'agent  compta* 


9i. 
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Le  commanJant  demeure  responsable  des 
«onaomaialions  extraordinaire  qui  n'ont  dû 
aToir  lieu  que  par  ses  ordres. 

5r.  L'extrait  de  la  délibération  du  conseil, 
signé  du  président  et  du  secrétaire,  sera 
doimé  i  ragent  du  vaisaeau,  qui  ne  sera  payé 
de  ^  r  ^  ap  pointemeiii  qu0  dans  le  cai  où  il  aera 

à  sa  décharge. 

Sa.  Il  sera  embarqué  k  bord  de  chaçjuc  di- 
■vbioD  de  vaisseaux  un  officier  du  génie  ma- 
ritime, charçé ,  sous  les  ordres  du  coniBiaii* 
dant  de  la  division,  des  travaux  leMin  au 
ndoub  et  entretien  des  bâiimens.  ^ 

53.  Dans  diaque  escadre  de  quinze  vais- 
seaux,  il  SI  t  a  embarqué  un  ofnpier du  génie 
ffMMtime  d'un  grade  supérieur. 

54.  flpoamftbrecnmarqué  un  officier  du 
génie  maritime  sur  chaque  vaineaa  destiné  à 
im  voyage  de  long  cours. 

55.  Dans  le  cas  où  des  travaux  eatra- 
ordinaires  exigeraient  rétablissement  d'un 
atelier  à  terre,  les  ouvriers  nécessaires  se- 
rait iiûs«  parte  commandant  de  la  division 
ou  escadre,  sous  les  ord^  de  l'officier  du 
génie  maritime.  • 

TiTBS  V.  laipeclioB  dm  icrfioe  àt  la  orariee. 

56.  11  sera  nommé  par  le  premier  Consul, 

et  pour  clinrun  des  arrondissemens  mariti- 
mes, un  inspecteur  qui  remplira  les  fonctions 
soivantes  : 

I»  Il  vérifiera  si  l'emploi  des  hommes  de 
mer  de  tout  état,  et  des  ouvTiers  des  port» , 
est  conforme  à  la  demande  qui  en  a  été  faite 
et  à  la  destination  qui  leur  a  été  assignée; 

a»  Il  comparera  le  nombre  dTîOmmet  em- 
ployés, avec  la  quotité  d.-  vl  !(  a  été 
payée,  et  le  nombre  des  raiious  qui  ont  été 
fournies,  <A  il  euunÎDera  s'il  n'y  a  point  eu 
erreur  ou  double  emploi; 

3»  Il  vérifiera  également  l'emploi  des  ma- 
tiAves  demandées,  examinera  si  elles  ont 
suivi  leur  destination,  et  s'il  n'y  a  point  eu 
excès  ou  abus  dans  les  consommations  ; 

4»  Il  fera  observer  les  formes  établies  par 
les  lois,  dans  tous  les  actes,  baux ,  adjudica- 
tions, marchés ,  recette  et  comptabilité  ;  - 

5*  Il  remplira  aussi  les  fondions  dnievant 
attribuées  aux  contrôleurs. 

57.  Ces  inspedem»  ne  pourront  dn^er 
ni  arrêter  aucune  espèce  de  travaux  ni  a!^0- 
pératioQSa 

i9.  Ils  exeraerontleoi*  fonctions  dans  une 

entière  indépendance  de  tn-iic  -niiorif'', 
même  de,  celle  du  préfet,  qui  ne  pourra 
arrêter  ni  suspendre  leur  inspection. 

59.  Tous  les  bureaux  et  ateliers  leur  se- 
ront ouverts:  il  leur  sera  donné  communi- 
cation de  tous  états,  registres  ou  pièces  pur 
Miques  dont  ils  désùwont  prendre  connais- 
sance. *  , 

60.  Ils  ne  rendront  cooipte  qu'io^mpualK 
.4e  la  nmiioe. 


FtOliiAt  AH  8* 

f5r.  Les  inspecteurs  auront  sous  leurs  or* 

dres  des  sous-inspectenrs  et  des  commis, 
dont  le  nombre  et  le  traitement  seront  fixés 
par  un  règlement,  ainsi  que  leurs  frai»  de 
Lureau. 

Tiras  VI.  Travaex  maritimes. 

62.  Les  travaux  maritimes  et  c«ix  â»  bâ» 

timens  civils  seront  dirigés  par  les  ingénieurs 
dt  s  ponts-et-chausséesy  sous  les  ordres  du 
luiuiàtre  de  la  marine. 

63.  Sur  la  JcmanJe  du  ministre  de  la  ma- 
rine, le  ministre  de  l'intérieur  fournira  le 
nombre  d'ingénieurs  de  chaque  grade,  né- 
cessaire tant  pour  les  reconnaissances  extra- 
ordinaires d'ouvrages  a  faire ,  que  pour  IJexé- 
cution  des  ouvrages  projetés.  Ces  ittjgénieuT* 
seront  payés  sur  les  fonds  de  la  manne,tOUt 
le  temps  qu'ils  y  seront  employés. 

64.  Les  projets  de  ces  travaux  seront  arrê- 
té5  par  k-  mintstre  de  la  marine,  après  avoir 
consulté  le  conseil  des  ponts-et-chawsées, 
auqwdfl  adjoindra  les  marins  dont  il  jugera 
le  concours  utile. 

65.  Lorsque  le  ministre  delà  marine  vou- 
dra faire  exécuter  des  ouvrages  de  fortifica- 
tion dépendant  des  ports  et  rades,  il  en 
adressera  le  projet  au  imnistre  de  Ut  guerre, 
pour  avoir  son  avis. 

Ces  ouvrages  seront  diriges  par  des  offi- 
ciers du  génie  militaire. 

66.  Les  travaux  de  simnle  entretien  seront 
également  dirigés  par  des  ingénieurs  des 
pont?- et-chaussées,  qui  resteront  attachés  au 
servi rr  âf.s  ports  taut  que  le  ministre  de  la 
niaruic  le  jugera  utile. 

67.  Les  ingénieuis  des  travaux  maritimes, 
établis  par  îes  réglemens  des  a8  nivose, 
x8  pluviôse  et  16  yentose  an  S,  seront  réunis 

au  corps  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaus-  ^ 
sées  :  ceux  qui  en  seront  dernièrement  sortis 
y  reprendront  leur  rang  et  leur  grade. 

G8.  Ceux  des  ingénieurs  des  travaux  ma- 
ritimes qui  étaient  ci-devant  ingénieurs  des 
bâiimens  eîvîls  seront  aussi  réunis  au  corps 
des  ingénieurs  des  ponts  rt-rhaussées  :  il  letir 
sera  donné  un  grade  analogue  à  celui  qu'ils 
avaient  dans  les  bâtimens  civils. 

69.  Les  dispositions  des  réglemens  des 
a8  nivose,  18  pluviôse  et  16  ventôse  an  8, 
et  tontes  celles  subséquentes  prises  >  n  con- 
séquence des  susdits  réglemens,  aontaunulées 
en  ce  qu'elles  ont  de  contrmre  aux  présentes 
dispositions. 

70.  Les  ingénieurs  des  ^nls-et-ckaussces 
employés  aux  traTaux  maritimes  scfouA  sous 
les  ordres  du  préfet  de  rarrondissemcat  où 
s'exécuteront  ces  travaux. 

Tiiaa  VIL  Conieil  d'adrninittration. 

7r,  Il  y  aura,  dans  les  eîufs-lieux  des  ar- 
rQiidi»$«naens  mariitimes,  un  conseil  d'admi- 
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nistratlon  composé  du  préfet  maritime  et  de 
chefs  desdîfférau  détails  du  «ervke  du  port. 

L'inspeelenr  sera  tena  d*y  assister  ;  il  y 
aura  \oix  rcj  1 1  -i  ntalive. 

7a.  Il  sera  uommé  un  secrétaire  du  conseil, 
dont  les  foncliocu  teroot  de  tenir  un  registre 
des  délibéralioDS ,  de  garder  les  mémoires  et 
pians  qui  ne  devront  pas  être  déposés  aux 
arabim. 

Il  aura  le  grade  de  cous-commiaaaire  de 

la  marine. 

73*  Le  conseil  s'assemblera,  aouB  la  pré- 
sidence du  préfet  maritime,  une  fois  tous  les 
dix  jours,  et  plus  souvent  si  le  préfet  le  juge 
convenable. 

4.  Le  jgréfet  maritime  j^réseotera  au  cou- 
les objets  sur  lesquels  il  defra  délibérer. 
Il  pourra  y  appeler  les  personnes  qu'il  jugera 
capables  de  l'éclairer  sur  les  affaires  conten- 
tieuMs,  les  plans,  mémoires,  devis  et  autres 
matières. 

75.  Le  conseil  prendra  connaissance  des 
marrhrs,  adjuc^pations ,  entreprises  et  baux 
faits  tlaus  les  ports.  Ils  seront  envoyés,  avpc 
l'avii  du  conseil,  au  miuiilre,  pour  cire  sou- 
mis à  son  approbation. 

76.  Sur  le  rapport  des  comoiiasions  qu'il 
aura  nommées,  le  conseil  prononcera  sturles 
comptes  de  consomniatiou  Je  fonds  et  de 
UMlière  du  port,  ainsi  que  sur  les  comptes 
rendus  au  retour  de  campagne. 

77.  Il  vérifiera,  d'après  les  états  qui  lui 
auront  clé  soumis,  la  quantité  de  matières 
de  toute  espèce  employées  dans  la  construc- 
tion de  chaque  vaisseau,  eC  la  dépense  de 
la  main-d'œuvre. 

78.  Les  déhbérations  du  conseil,  signées 
du  président  et  du  secrétaire,  seront  expé- 
diées en  double  au  miuistre  de  la  marine,  qui 
renverra  l'une  de  ces  e.\jud liions, revêtiie de 
sou  approbation,  s'il  y  a  lieu. 

Tkrma  VIII.  DiipoittieBS  {ënéssles. 

79.  T.e  servîre  des  diffêrens  détails  du  port 
et  de  i'adniinlstration  se  fera  selon  lesforitie) 
établies  par  les  lois  on  réglemens  antérieurs, 
jusqu'à  ce  qn'ileii   ir  (  i.'  ntrît' ment  ordonné. 

80.  Les  diflérens  services  pounoutétre  at- 
tribués à  la  même  personne,  sur  la  propo- 
sition qu'en  fera  le  préfet  au  ministre. 

Il  ne  sara  point  alloué  pour  eela  de  sup- 
plément d'appointemcus  a  l'individu  désigné. 

81.  Dans  le  port  oii  ne  réside  pas  le  préfet, 
et  où  il  y  a  des  chefs  de  difl'creus  services, le 
ministre  déterminera  celui  de  cescbeb  qoi 
exercera  l'autorité  principale, 

89.  Lorsque  des  travaux  extraordinaires 
exigeront  dans  un  port  un  plus  grand  nom- 
bre d'apens,  les  individus  jugés  absolument 
nécessaires  k  l'exécution  de  ces  travaux  j  se- 
ront envoyés  par  le  préfet  de  TarroiKUMa 
ment ,  d'aprcs  les  ordres  du  ministre. 


83.  Dans  tous  les  ports  de  la  République,  « 
diaque  chef  de  détail  fera  au  pr«et  la  de- 
mande du  nombre  et  de  l'espèce- d'ouvriora 
ainsi  queues  malièni  qni  lui  acmit  nécei* 

saires. 

Il  s'assurera  journellement  û  te  nombre 

d'ouvriers  employés  e^t  le  in^mfî  que  celui 
qu'il  a  demande;  il  eu  dressera  chaque  mois 
un  état  certifié  par  lui. 

Il  eu  fera  autant  pour  kt  mtdàrfla  qnll 
mettra  eu  œuvTe. 

84.  Le  ministre  détermineft  d'avanee,  et 
pour  chaque  port ,  le  chef  du  service  qui  rem-  • 
placera  le  préfet  maritime,  en  cas  de  mort, 
ou  de  maladie,  ou  d'absence. 

85.  ^  La  police  des  ateliers  ou  chantim 
appartiendra  aux  tndhridus  amiqu'ds  ib  rea- 
SOrtissrnt;  rrllc  des  magasins,  ÏKiL^nes  et  hd> 
pitaux ,  aux  administrateurs  préposés.  Néan- 
moins, tout  officier  militaire  ou  d'adminis- 
tration pniirra  faire  airèler  font  iodhldu 
surpris  eu  traude.  ' 

86.  Les  projets  d'adJndieMions,  marchés, 
pour  fournitures  et  travaux  k  faire  dans  les 

orts,  .scTODt,  sur  les  propositions  du  chef 
u  détail  auquel  ces  objets  ressoriissent,  et 
du  commissaire  du  mafiMin  général,  rédigée 
par  le  c]ief  de  radmintstratimi. 

87.  La  recette  desmatières  de  tout  genre, 
et  des  ouvrages  faits  à  l'entreprise  ou  con- 
fectionnés dans  les  ports,  sent  ftite  par  le 
commissaire  dn  nMffukk  génénl  ou  son  snp 

pléant. 

Elle  sera  précédée  d'une  visite  ou  épienve 
qui  sera  faite ,  suivant  la  forme  Tfsitée,  par 
le  chef  ou  uu  ofiicier  du  détail  auquel  ces 
objets  ressortiront ,  un  offîder  de  vaisseau 
et  un  commissaire,  en  présence  du  garde- 
magasin  et  de  ritupecteur,  ou  d'un  de  leurs 
subordonnés. 

88.  Toutes  dispositions  contraires  au  pré- 
sent léglenient  sent  abrogées. 


7  rtOBiAtaa  8  (a;  ami  1800)  — Arrête  re- 
latif à  U  forme  des  poid«.  (  3,  BnlU  44,  n*"  3a3.) 

Il  est  permis  aux  balanciers  de  donner  aux 

poids  telle  forme  que  ceux  qui  1  ii  font  usage 
voudront  adopter  :  en  conséquence,  le  bu-  ' 
reau  de  vérification  des  poids  et  mesures  sent 
ifti'i  dr-  Ir-^  faire  poinçonner  aussitôt  qu'ilsluî 
auront  ete  présentés,  pourvu  que  ces  poids 
soient  exacts,  que  les  subdivisions  de  Ivlnté 
principale  soient  des  multiples  du  gramme 
ou  de  ses  subdivisions  décimales,  et  que  cha- 
«jue  subdiv  ision  porte  la  valeur  de  son  poids.  . 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
rexécutioudu  présent  arrêté. 


7  TLOttiM  an  8  (37  avril  1800).  —  Arrête^  au! 
rétablit  le  citoyen  J.-J.  Aymé  dan*  tons  les 
dioiH  d«  fitoyen.  <  3,  Bail,  as,  i53>. 


5 


Digitized  by  GooMc 


'9* 


ff>NSOf.AT. 


t  »ossAt  aa  8  (a8  avril  i8oo).  ~  Attelé  des 
Coonill  de  la  République,  contenant  re'gle* 
jMcnl  car  radmiaulfatioB  et  1«  comptetnlité  de* 

Les  Gonsals  de  la  République,  sur  le  raD« 

port  Ju  niini.irt'  do  la  ^'lu  rrc,  le  C<NU«ll« 
■  d'Etat  eulendu,  ancteat  ce  qui  suit: 

TktBi .  1*'.  Fonnation  et  fvocltoiu  da  eoaifiîl 
d^aJmiiiMlratîon  (i). 

Kfahiissemtnl  d'un  conseil  d^administralion. 

Art.  f .  Tous  les  détails  relatifs  k  Tadini- 
nislrution  intérieure  de  chaque  corp  d'in- 

fruitiiir  et  lie  Irnnjirs  à  (■!ir\ai,  s  feront  rotlfiés 

a  ua  coijbt'il  «l'^diniiusiiaiiuii,  <jni  seiu  spé- 
cialement diai^é  de  diriger»  coaforiuèraent 
auj|:rè^es  â*après  établies,  l'euiploi  des  foods 
destines  à  la  solde  et  à  l'entretien  de  la 
Ironpe. 

».  Le  conseil  d'administration  des  corps  de 
toute  arme  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

|)aaacfaa(|ue  demi>bri{;ade  d'infanterie  de 
ligne  ou  légère,  du  ehef  de  brigade,  de  trois 
capitaines,  d'un  licntcnant,  d'un  sous-lieute- 
naiil  L'I  d'un  soiis-otlirier;  total,  sept. 

Dans  chaque  deœi-brif^ade  de  vétérans  na- 
tionaux, du  rhef  de  brigade,  de  trois  capi- 
laiuei,  de  tI  ^li^  li  uti  ri.ius;  total,  scpi. 

Dam  chaque  régiment  de  troupe  à  cheval  t 
de  trois  escadrons,  du  chef  deorigade,  de 
deux  capitaines,  d'un  lîeulauuit  et  d*ttll 
soiis  oflicter;  tolal,  cinq, 

il  y  aura  un  capitaine  et  un  sous-Keilleiiailt 
de  plus  dans  Hiaque  régiment  de  4{iialre  es- 
cadrons; total,  sept. 

Dans  chaque  régiment  d'arlillerif,  tant  à 
pied  qu'à  cheval ,  du  chef  de  brigade ,  de  trois 
capitaines,  d*an  licuiMwiit  en  premier,  d'un 
lieuti  naiit  en  seoend  et  d*UB  soui'Offieier; 
total,  sept. 

Duucliaqtie  bataiDen  de  sapeurs  et  pon- 
loniers,  du  directeur  ou  de  roflirifr  le  plus 
élevé  en  srade  de  l'artillerie  ou  du  génie, 
rendant  aaos  la  place,  suivant  l'arme  à  la- 
quell»»  appariit  nt  le  corps;  dti  chc>r  hafail- 
lon,  d'un  capitaine  en  premier,  d'un  lit-ute- 
nant  et  d'un  sous  oflicier;  total,  cin([. 
^  £n  «as  d'absence  du  directeur  ou  de  rofii- 
CÎer  résidant  dans  la  place ,  il  sera  remplacé 
par  un  capitaine. 

Dans  chaque  compagnie  d'ouvriers  et  mi- 
nenrs,  du  direeieur  ou  de  t'oHicier  le  phn 
élevé  en  rrnde  de  l'arlillciio  ou  du  t;énic, 
résidant  dans  la  place,  suivant  l'amie  à  la- 
quelle apfMtrtiertt  la  compaç^nie;  du  capitaine 
en  premier  ci  d'un  sous-ollicier;  total,  troi». 

i.n  cas  d'absence  du  directeur  on  de  l'offi- 
cier résidant  dans  la  place,  il  sera  remplacé 


Et  m  lieutenant  eu  premier;  dans  chaque 
ttilton  dtt  train  d'artillerie,  du  capitaine, 
du  lieutenant,  et  du  mDwfeh^tdat  logll  kplot 
ancien;  total,  trois. 

Dans  rinfanterie  de  ligna  ou  Icgère,  cha- 
que bataillon  fournira  le  capitaine  la  plus 
ancien  de  ce  grade. 

Dans  les  demi-brigades  de  vétéivni  aati*- 
naux ,  les  capitaines  et  lieutenans  seront  pris, 
il  luur  de  rôle,  dauâ  k«  ttalaillons,  et  toujours 
parmi  ceux  de  piemierc  classe,  de  manière 
qu'ilyail  loujour.s  dans  le  conseil  unoapitaÎM 
et  un  lieutciuml  de  chaque  balaillou. 

liii  cas  d'absence  du  chef  de  brigade,  il  sert 
remplacé  par  le  plus  ancien  chef  de  bataillon* 
Les  capitaines  et  lieutenans  seront  rem- 
placés, en  cas d'ahst  lu  e,  par  les  plus  anciens 
du  même  grade  e(  de  même  classe  dans  tànk* 
que  bataillon. 

Danî  chaque  bataillon  de  sapeurs  et  de 
ponloniers,  les  capitaines  seront  pris  par 
ancienneté  sur  tout  le  corps. 

Le  lieutenant ,  le  soiis-lieutenant  et  le  sous» 
ofCeier,  serunt  le!>  pluj>  anciens  de  ces  grades 
dans  les  trois  bataillons,  savoir  :  le  lieutenant 
dans  le  premier  bataillon,  le  sous-lii  nrfiutnt 
dans  le  deuxième ,  et  le  5uuj>-uiùciei  dum  lu 
troisième. 

En  cas  d'absence  d'un  des  membres  du  con- 
seil ,  il  sera  remplacé  par  celui  qui  le  suivra 
imihcdiatement  dans  le  même  balaillou. 

Le  capitaine,  le  lieutenant  .et  le  sous*of&> 
cier,  dans  chaque  bataillon  de  sapeurs  et  de 
poutoniers,  seront  les  plus  anciens  de  ce 
grade;- et,  en  cas  d'absence  de  l'un  d'eux,  il 
sera  renplacéi  par  odui  qui  le  suivra  immé* 
diatemenf. 

Dans  chaque  rc-gimeut  de  troupe  a  ciieval 
à  trois  escadrons,  les  capitaines  seront  lai 

Iiius  anciois  de  ce  grade;  le  lieutenant  sera 
e  p!o5  ancien  de  ce  grade  dans  l'escadron 

qui  n'aura  ])as  fourni  de  capitaine,  et  le  sous- 
oUicier  sera  le  plus  ancien  sousHillicier  du 
corps. 

En  cas  d'absence  d'un  de  ces  membres,  il 
sera  remplacé  par  celui  qui  le  suivra  immé* 
diatemeot  dans  IVsradron,  ou  dans  le  corps, 

si  c'est  le  sous  offirirr 

Dans  chaque  régiment  de  troupe  à  cheval  à 
quatre  escadrons,  les  capitaines  seront  é<;ale* 
ment  les  plus  anciens  de  ce  grade;  le  lieute- 
nant, comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  sous-lieu- 
tenant et  le  aoos-ûfficier  seront  les  jdus  an* 
ciens,  chacun  dans  leur  grade,  aur  tout  le 
corjis. 

En  cas  d*absrace  d*nn  de  ces  membres ,  le 

reniplaremetil  s'en  fera  comme  il  vient  d'être 
prescrit  pour  les  régimens  à  trois  escadrons. 

Dans  chaque  ré^meot  d'artillerie,  tant  à 
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pied  qu'à  cheval,  les  capitaiDe»  seruitt  lc& 
plus  anciens  dans  ce  fpraae;  le  lieutenant  en 
prcniior,  k-  Tk  titcnar.t  rn  second  et  le  son»» 
ollicitr,  itroiil  IcÀ  \Aaà  aiicions  sur  fout  le 
corps  dau8  chacun  de  ces  gradc«. 

En  cas  d'absence,  les  uns  elles  autres  se* 
ront  remplacés  par  ceux  qui  les  suivront  iœ* 
médiatemcnt. 

Dans  chaque  compagoie  d'ouvriers  et  de 
minenn,  le  souMffieîer  sera  le  plue  ancien 
de  ce  grade. 

En  cas  d'absence  d'un  des  membres,  il  sera 
remplacé  par  celui  qui  le  suivra  immédi*' 
tamenL 

RenoLjTcUcnieQt  du  cnnscil. 

3.  Cette  première  formation  étant  faite,  les 
conseils  d'administration  seront  renouvelés 

tous  les  ans,  aus,-ilôt  apirs  tn  rlôtiirf  tic  la 
revue  de  l'inspecteur  çcnéral ,  de  niaincre 
qtio  la  gestion  du  conseil  remplacé  embrasse 
l'année  cnlièrc. 

Le  connnaiiJaiil  du.  corps  sera  toujours 
•  membre  du  conseil. 

Les  trois  plus  anciens  capîlaines  de  rhaqtie 
bataillon,  dans  les  demt>hrigadf'S  dinfantcrie 
de  ligne  et  lri;rn'.  roiilt  ronl  eiilr'-  pour 
être  alternativement,  eu  suivant  l'ordre  d  au» 
dennelé,  membres  du  conseil  d'aJfflinisira- 
tion ,  chac  un  pendant  une  aiitu''^. 

Les  bataillons  fourniront  ullernativf'racnt 
le  lieutenant,  le  sous'lieuleuant  et  le  sous- 
ofOcier. 

Dans  les  demi-brii^des  de  vétérans  natio- 
naux, le<i  capitaines  de  première  classe  rnn- 
leraot  entre  cttx  thns  chaque  bataillon,  et  ne 
seront  remniac  es  par  cetix  de  lu  seconde 
classe  que  dans  lo  ras  d'absence  OU  de  ma- 
ladie de  tous  cetiJT  de  première. 

Il  en  sera  de  même  des  lieulenaus  de  pre- 
mière classe. 

Dans  les  régimens  de  tronpes  h  cheval  à 
V  trois  escadrons,  les  quatre  plus  anciens  capi- 
taines, et  les  six  plus  anciens  dans  ci'ii\  à 

Satre  escadroos,  rouleront  entre  eux  pour 
a  altemalivemeiit,  suivant  Tordre  de  leur 
aneiennclé;  membres  du  conseil  d*admini»- 
Iratton. 

Le  lieutepant  continuera  toujonn  d'être 
pris  dans  rescadronqni  n'aura  pas  fouruî  de 
capitaine. 

les  deux  plus  annens  Rous^lientenans  et 

SOU'-nffinrrs  roirîiiont  ilins  chnnic  gravir, 
pour  être  alterna ti  veillent  nj»;nibn\<du  ("l'iisr  i!. 

Dans  les  réj;iiiiciis  d'avtillei  it*  àpit  j,  Itisiix 
prcuiicis  capitaiiu's  ronlnoul,  pour  ètreal- 
ternativemc-ul  nteiitbicsdu  cousi-il. 

Dans  les  réf^iincns  d'artillcrii;  à  cheval ,  les 
six  capitaines  rouleront  entre  eux. 

Dans  )f*s  r<"_'inT»'US  d'arlillt:i  ie  ,  tant  à  [H^  A 
qu  à  chcvai,  les  duux  plus  anciens  lieuUuiiu» 

en  premier  «I  «n  Hoowà,  fl  In  dnv  plw  ««r 
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ciGus  sous-officiers  de  chaque  corps»  rou|0« 
ront  de  même  entre  eux. 

Dans  les  bataillons  de  sapeurs  et  ponlo- 
niers,  les  deux  plus  aucitni  capitaines,  lieu- 
tenaiisftsous  lieutenans,  rouleront  ensemble, 
pour  être  alternativement  memi»rea  dudil 
conseil. 

Dans  Ifs  (•f;iripa;nicÀ  iVouvriers  et  mineurs, 
eldaus  les  bataïUuiu  du  train  d'artillerie, 
membres  du  conseil  ne  seront  point  renoiH 

relés. 

Au  moyen  de  cesdispusilions,  lesmembrei 
du  conseil  d'administration  des  deroi-bri^adM 
d'infarifrrie  deiip;ne  et  légère,  et  de  vctcraos 
naliuuau.v,  le  chef  de  brigade  excepté,  an 
pourront  rentrer  au  conseil  qoa  4enx  Wt 
après  qu'ils  en  seront  sortis. 

Dans  les  corps  à  cheval ,  les  régimens  d'ar» 
tillcrio  et  |«s  bataillons  de  sapeuis  et  ponto- 
niers,  ils  y  renu  crout  après  un  an  d'inter- 
valle. 

P«r  qui  le  emiseil  ter»  pr^idc. 

4.  Le  rli;  f  de  briî;ade,  (Î.111S  les  corps  de 
toute  anne,  présidera  le  conseil  d'adminis- 
tralion,  et,  en  son  ubsenee,  le  conseil  sçrn 
présidé  par  l'oKicierqui  lui  succédera  dans  le 
comutandewenL 

Dans  les.  bataiNons  de  sapeurs  et  de  pon« 
tm'«T<î.  et  dans  les  couipagnies  de  niiiicurs 
et  d  onvi  icrs,  le  conseil  aéra  présidé  par  l'of- 
ficier du  grade  le  plus  élevé. 

Foncdoai  ditseerétiirt  du  eoassS. 

5.  Le  quartier-'mattre,  ou,  en  son  absente, 

l'ofli»  i<  r  que  Ij>  conseil  aura  choisi  puur  le 
suppléer,  remplira  les  fonctions  du  secrétaire 
du  conseil. 

Tl  n'aura  point  voix  délibt'ralivc,  et  sera 
cituri^é  si«i[.k'Uicul  d'écrire  U  n  délibérations 
sur  te  re«;Utre  qui  sera  établi  1  i-^ipres,  etd^ 
foi. mil'  a;i  rniisfH  totts  les  éclaircisseneiti' 
duul  il  aura  L'j^u.u. 

Forme  «les  d.-li^i'ratîons. 

r>.  Tous  ii'a  tiiciiibi  t  s  ilu  coji,-,<!il  auront  voii 
déliliLialive.  1,1  s  Mioins  avam  és  en  grade,  et, 
dans  i  liaque i^rade,  les  moins  anciens,  o|iifi(  - 
rout  les  jircniiers;  la  pluralité  l'emjiortt  1 ,1;  tt 
les  nu  iiibri'S  qui  s  -ront  d'un  avis  différent 
auront  la  liberté  d  ioscnre  eux  mêmes  sur  le 
registre  les  motifs  qui  auront  déterminé  leuc 
opinion. 

K;i  'q'ie$  di-s  rsi-niLle'eâ. 

7.  Le  conseil  s'aiseuibiera  une  fois  par  dé- 
cade fsrniaine),  etexii-aordiuaireosettttii^tès 
les  fols  que  le  commandant  du  corpe  OU  l'iui» 

pecleur  le  jiim>ront  nécessaire. 

Les  assemblées  se  tiendront  chez  TofOcieP 
qui  iJi-\ia  j):i'>iJ'  r  lo  '-nu  l  i! .  f>t  lui  seul  aura 
le  droit  de  le  convoquer  et  d  en  ii\er  le  jour 
etl'kenn^ 
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Le  qtta11ier«in;titre  laschra  en  téie  du  pro« 
cèa- verbal  de  chaque  aémee  le  nom  des 
membres  du  conseil  présens;  en  cas  d'absence 
de  TuD  d'eux»  celui  du  remplaçant  et  les  mo 
tifs  de  l'absence. 

Kul  ne  sera  introduit  dans  la  salle  des 
léuices ,  et  pendant  leor  durée ,  que  les  inetn> 
bres  du  conseil,  les  persDunes  appe!'  l  ï  |Kir 
lui,  et  les  citoyens  ou  militaires  qui  piéieu* 
dnint  avoir  à  dénoncer  des  abus,  à  porter  des 

J)Iaintes,  nu  faire  des  réclamations  relativesà 
"aa  des  objets  conliés  au  conseil. 

La  conseil  sera  tenu  de  faire  mention  snr 
son  registre,  des  abus,  plaintes  on  rccbma- 
tions  susdits,  et  de  prononcer  sur  cliaque  ob- 
jat  duu  la  même  séance»  «a  dans  celle  qui  la 
aaim  iaaédialcnMnt. 

Kotrée  de  l'inspectoar  M  eoaieil* 

8.  La  comntal>ilifé  des  oorjvs  devant  être 
arrêtée  tous  les  trois  mou ,  i  inspecteur  fera 
odiToquer  le  conseil  d'adminisiraiion  à  cette 
époque,  pour  procéder  à  ladite  opération  en 
la  manière  qui  sera  expliquée  dans  le  présent 

réglf  nient. 

Il  entrera  pareillement  aux  séances  ordi- 
naires du  conseil,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
nécessaire  pour  lui  communiquer  quelque 
objet  relatu  au  bien  dusw%ice,ou  prendre 
couiaiMaiiea  dak  sUnatioB  de  la  caisse. 

Baagict  i^nee  an  eanteil. 

g.  Le  ckef  de  brigade,  ou ,  en  son  absence, 

l'officier  qui  présidera,  prendra  la  première 
place,  et  les  autres  memliressei'aageroutal- 
temalivenaieDt  à  sa  droite  et  à  sa  gauche, 

suivant  leur  ^rnrjp  rt  leur  rançd'ancieuncté. 

Le  quartier-mai trc  sera  vis-à-vi*  du  pré- 
sident 

Lorsque  rinspecleur  assistera  ail  consdl*  il 
occupera  la  première  plate. 

Rejjiitre  général  des  délib^rationi . 

lo.  Il  sera  tenu,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, un  registre  conforme  au  modèle  A, 
joint  au  présent  règlement.  Ce  registni  sera 
eoté  et  paraphé  par  Tiuspecteur,  pour  servir 
&  renregistremenl,  par  ordre  de  dates,  de 
toutes  ies  délibérations  qui  seront  prises  par 
le  conseil,  et  la  transcription  des  arrêtés  des 
autres  registres,  qui  aumnt  lit u  tous  les  trois 
mou,  en  sorte  il  réunisse  tous  les  résultats 
do  la  comptabilité. 

Ce  registre  sera  lui-même  arrêté  provisoi- 
rement tous  les  trois  mois  par  l'inspecteur 
chargé  de  lareme  dn  corps,  et  définitivement 
tons  las  ana  par  riaapactenr  général 

Xss e^b  à  wstlio  en  délibéradoD,  par  qnl  pr'o» 

posés. 

X I.  Les  olyets  à  mettre  en  deliliération  dans 
Wa  imiwMcaa  sapent  prapoiéi  par  l'plidar 


qui  présidtitt.  l'ous  les  membres  du  conseil 
auront  néanmoins  le  droit  de  faire,  pour  le 
bien  de  Tadministration ,  toutes  les  proposi- 
tions qu'ib  jugeront  convenables.  Elles  seront 
aussitùl  ins(  rili  s  sur  le  registre,  et  mises  en 
délibérution  par  le  président:  leconseil  pourra 
les  ajourner ,les  modifier  on  les  rejeter  ;  mais 
il  est  tenu  de  délibérer  sur  chacune  délies, 
séance  tenante ,  ainsi  que  sur  toutes  celles  qni 
seront  présentées  par  le  président. 

Dans  le  cas  où  If  du  t  du  corps  croira  que 
la  délibération  du  conseil  est  contraire  au 
bien  du  service  ou  à  1  intérêt  particulier  du 
corps  qu'il  comrnandt- ,  il  pnt!!  !  ;i  la  délérer  à 
l'insnevteur  aux  revues,  ijui  pruuoncera,  s'il 
y  a  lieu,  ou  renverra  la  question  à  l'inspeo 
teur  général,  pour  la  soumettre  au  ministre»  ^ 

Officiers  noaimét  par  le  conseil ,  paer  suivac  les 

différeni  détail*. 

la.  Le  conseil  chargera  des  dilférens  dé- 
tails relatifs  a  l'administration  iulérieurc  du 
corps  les  officiel  s  ({u'il  jugera  le  plus  en  état 
de  les  bien  remplir ,  et  il  en  sera  lait  mention 
sur  le  registre  général  des  délibérations. 

Les  ofbctm  choisis  par  le  conseil  ne  pour^ 
ront  se  refuser  de  donner  leurs  soins  aux  dé> 
tails  qui  leur  auront  été  confiés,  ni  se  dispen- 
ser, sous  aucun  prétexte,  d'obéir  aux  ordres 
ducoudl,  ^  leur  seront  transmis  par  écrit, 
par  le  secrétaire,  en  forme  d'extrait  du  re- 
gistre. 

L'expédition  des  dâibératïons,  ainsi  signée 

du  secrélairf,  s(  rvii  i  aux  officiers  chargés 
desdil'féreus  détails,  de  l'autorisation  uéces* 
saire  pour  traiter  avec  les  fournisseurs;  mais, 
dans  tous  les  cas,  les  marchés  ne  seront  va- 
labiés  qu'autant  qu'ils  auront  été  ratifiés  par 
looonaêil. 

Aeeun  officier  supérieur  ne  pourra  éire  chai^ 

d'achats. 

1 3.  Les  officiers  supérieurs,  les  membres  du 
conseil  d'administration  et  le  q^articr-maitre 
ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  faire  des  acnats  ni  conclure  aucun 
marché. 

Les  laacitQiis  du  consril  bornées  aux  dctails  do 
l'addiiaisIratiMi. 

I  >.  Le  conseil  n'étant  établi  que  pour  la 
direction  et  la  surveillance  des  détails  relatifs 
à  la  solde,  aux  masses  et  à  la  comptabilité  qui 
en  est  la  suite,  il  ne  |)oui  ra,  sous  aucun  pré- 
texte, s'immiscer  dans  ce  oui  concerne  le  ser- 
vice, la  police  et  la  discipline,  qui  demeure- 
ront sous  l'autorité  immédiate  et  oxelmiTC 
du  commandant  dn  corps. 

Celui-ci,  de  son  cAle,  ne  pourra  nen  dé- 
terminer  seul  de  ce  qtii  c^-f  de  la  compétence 
du  conseil,  ni  rien  ciianger  aux  détermina- 
liona  que  la  coumU  anxn  prim. 
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COÏÎSULAT.  — 

Tjtbx  II.  De  TordM  k  camra  d«M  l'adminiim- 
ikui  «I  des  Kgiiirw  ^  ieiifir. 

iKhMdMB     la  caisse  et  des  ^/els  de  tout  genre, 
pria/ablemeat  constatée. 

Art  A  répoque  où  le  présent  rcflie* 
meot  S/mi  mis  à  exécution  dans  chaque  corpi, 
la  première  opération  da  conseil  (Tadminis- 
tratioii  sera  île  constater  l'état  de  la  caissi-, 
de  s'asjurer  de  sa  situation  active  et  passive, 
et  dVn  dresser  an  bordereau,  qui  sera  signé 
de  tous  les  membres  du  conseil,  pour  les  ré« 
sultatt  en  être  portés  sur-le-champ  sur  lea 
nouveaux  rentres,  suiTanl  leur  deatiiiatioii 
respective. 

Le  conseil  arrêtera  en  même  temps  la  si- 
tuation, i  la  même  époque,  de  l'babinenient, 

armement  et  équipement,  tant  de  rhomme 
que  du  cheval,  selon  les  différentes  armes, 
et  celles  des  magasins  affectés  à  cfctaque  par- 
tir, (  r  il     <;era  drewié  pawâMgagpl  un  état 

ou  bordereau. 

Cette  opération  so  fera  en  présence  de 

rinspecteur  aux  rt  vuf  s,  i!  est  sur  les  lieux, 
et  il  en  signera  les  Lordt  ri  aiix  ;  s'il  est  absent, 
copie  loi  en  sera  adressée,  pour  qu'il  puisse, 
à  sa  première  inspectioa,  ea  vériiier  te  con- 
tenu. 

Hegiiivede  eaine. 

9.  le  registre  de  caisse  sera  tenu  coafor- 

mément  su  inodèle  B,  et  sera  destiné  à  enre- 
cisirer,  date  par  date,  toutM  les  recettes  en 
dcnitrs  provenant  de  la  solde  et  des  masses, 

et  toutes  les  dépenses  qui  }es  concerneront, 
en  distinguant ,  dans  ces  dernières,  les  sommes 
données  en  à-compte  au  quartier-maître,  dTi- 
Tec  celles  dont  il  aura  justifié  V 

Ce  registre  étant  la  base  de  ia  comptabdité 
du  conseil  d'administration,  il  sera  déposé 
dans  la  caisse,  et  vérifié  et  arrêté  par  le  con- 
seil, aussi  souvent  qu'il  le  jugera  convenable. 

Indépendamment  de  ces  TériCcations, ledit 

registre  sera  provisoirement  arrêté  tous  les 
trois  mois  avec  récapitulation  et  éiat  de  si- 
tuation, suivant  le  modèle,  et  définitivement 
tous  les  «Ds,  «iiiai  que  le  registre  dca  délibé* 
rations. 

An  surplus,  ce  registre  ne  doit  jamais  s<Nr- 
tir  de  la  caisse  dépMée  chez  le  commandant 
do  corps,  que  pour  le  moment  où  il  y  sera 
liit  dea  coregitbenMnt. 


Caisse  à  Iceis  MR«Mi; 

3.  Toutes  les  sommes  appartenant  au  corps,, 
tant  en  deniers  qu'en  effets  actifs;  le  registre. 

de  caisse,  et  les  papier»  essentiels  à  conser»  >  -  ' 

ver,  continueront  détre  enfermés  dans  une 
caisse  è  trois  seirures,  laquelle  sera  d^iosèe 
chez  le  commandant  du  corps. 

Des  trois  clefs,  il  en  demeurera  une  entre 
les  mains  du  commandant,  une  en  odloe  éa. 
premier  capitaine  membre  du  conseil,  etlft 
troisième  eu  celles  du  quartier-maitre. 

Ces  trois  officiers  seront  solidairement  ree» 
ponsables  des  fonds  déposés  dans  la  caisse, 
dont  il  ne  doit  jamais  rien  sortir  sans  una 
délibération  «ipreiie  du  coitMîl  d'adniniip» 
trattoo.  ^ 

B.écé^uit  d'à-€oinpte«  et  qoittaacasf  sales  sjgprfst 
dotées  les  mcnibrts  de  coaseil. 

4.  Il  ne  pourra  être  délivré  aiieiiiie  fomme- 

au  quartier-maître  par  le  payeur  de  la  guerre, 
soit  par  forme  d'à^;Gmpte,  soit  pour  décompte 
final,  que  sur  des  récépissés  ou  quittances  si- 
gnés de  tous  les  membres  du  ooiNeil  d'admi* 
nistration. 

Tous  les  récépissés  ou  quittances  qui  ne 
seraient  pas  revêtus  de  ces  signature»  do» 
menreront  pour  le  compte  du  payeur. 

Indépendamment  de  ces  récépissés,  le 
quartier-maître  sera  muni  d'un  livret,  cot^ 
et  paraphé  par  l'inspecteur,  sur  lequel  toutee 
les  snTiinif  s  qu'il  recevra  du  payeur  de  la 
guerre  seront  inscrites  exactement  par  ledit 
pajenr. 

Sonmcs  itmisci  daai  h  cafise,  caregiilMfM  k 

5.  Les  sommes  provenant  du  payeur  de  ik 
guerre,  aoit  par  à-compte  sur  la  solde  et  les: 

masses,  soit  pour  solde  de  décompte,  seront 
déposées  dans  la  cai&se ,  en  présence  des  of-^ 
ficiers  charç;é.s  des  clefo,  et  l'enregistrement 
en  sera  lait  sur-le-champ  par  le  qnaitisr-^ 
maître,  sur  le  registre  de  caisse. 

Il  en  sera  de  méuie  de  toutes  les  recettes 
particulières  qui  auraient  été  faites  par  le 
quarder^maitre,  dans  l'intervalle  d'un  con- 
seil à  l'autre,  Ja  recette  du  quartirr-mnîtro 
ne  devant  jamais  être  composée  que  des 
sommes  qui  lui  seront  remises  directement 
par  le  conseil  d'administration,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  TarUcle  sut* 
wl  (c). 


(i)  Le  ministre  de  h  puerre  a  le  Jri>il  de 
rejeter  de  la  comfjt&bililé  da  corps  les  avan- 
ce* prétendue*  faites  par  les  qoarliert-maîiret, 
en  leitriiile  qualité  iia  décembre  iSaai  ord. 
Mac.  4,  491). 

Un  officier  qui  a  fait  des  avances  à  la  cilsse 
de  »on  corps,  sus  être  autorisé  par  une  déti- 
bérati^n  do  censeil  d'atainMraliett|  n'est  pas 


fondé  ^  en  rj'i  'amer  le  maniant  aapr^t  du  mi- 
nistre de  J«  guerre  (la  novembre  i8a3)  ord. 
Mac.  S,  7St.  ^  M  s6  awil  Mit  «d.  Mao.  S, 

76K).  ^ 

Li  preuve  du  versement,  fait  par  on  tiers,  d'an* 
summe  quelconque  dans  U  caisse  d'un  régiment, 
qui  le  rendrait  cMaswicr  du  ministère  de  1« 
gaan«|  ne  peel  Mtar  que  de  la  deliWiallfn 
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CONSULAT.  —  8  FLORÉAL  AW  8. 


A  compte  remit  to  quartitr-maître. 


Le  quart i(»r-Ti  rti!rft  recevra  du  conseil  d'ad- 
minislratioD ,  le  preuiitr  de  chaque  décade 
(seimine),  ia  somuie  à  peu  nrcs  nccfssaire 
pour  les  dépenses  de  la  »olue  et  des  masses 
pendant  la  dfécade  (semaine).  Ces  différentes 
sommes  rorincrout  la  pi  i  rnii  i  c  co'onni'  do 
dépense  du  registre  de  caisse,  et  la  colonne 
de  recette  du  journal  général  du  qoartiei^ 
maîfre. 

Les  membres  du  conseil  d^administration 
wroot  aolidairt-iiient  i  r-iioiisabtes  de  toute 
somme  excédant  Il^s  Ixji-ius  des  besoins  cou- 
rans,  qu'ils  auraient  tait  remettre  au  quar» 
tieNiiiutro',  ou  qulb  auraienl  laissée  entre 


IMJewa  ^^hii  de  dispoter  de»  fottds. 

7.  Le  quartier-maître  ne  fera  aucun  paie- 
ment à  des  fournisseurs,  et  n'enverra  aucun  • 
i-oompte  aux  offiriers  ou  aous-offieien  détd- 
ehés,  sauâ  l'autorisation  positive  du  r(tu.>(  il 
d'administration,  laquelle  sera  inscrite  sur  le 
registre  des  délibérations. 

il  sera  personnellement  responsable  do 
tout  paiement  non  autorisé  par  le  conseil,  et 
outre  puni  militairement  comme  ajimC 
«oulKmatt  mu  dispositiona  des  lois  (i). 

Défaaie  an  ri  n-;  i   d'aJniinisUvil'd'i  «l'jiulorïsnr 
«ticane avance  conitc  ia  tc.jcur  ùu  lé^lemcni. 

8.  Il  estpareillement  défendu  aux  membres 
du  oon^eil  d'adminbtraiion  de  prendre  au- 
cune délibération  pour  nrcordcr  desnvaiicea 
à  quelques  iudividus  que  ce  soit,  olTiciers, 
foumiaseur*  ou  autres,  ^ioon  dan$  les  cas  où 
ils  y  sont  formellt  ment  auforisi'>.  jiar  le  pré- 
iit:ul  rcglcuieut ,  à  peine  d  eu  i  tru  ^uliduire- 
ment  responsables,  et  d'être  même  puuis  sui- 
vaut  la  rigueur  des  lois  mililairea,  potw 
contravention  aux  régicmeus. 

Recettes  et  dépenses  de  ce  re^stre ,  comment 
josrifitfei. 

9.  Les  recettes  du  registre  de  caisse  seront 
justifiéest  I*  par  le  montant  des  décomptes 
va  lias  des  revues;  1"  par  le  certificat  des 

capitaines,  conslalaiil  le  produit  4p  la  vente 
des  eifets  de  Uuge  et  chaussure  des  bommes 
morts  ou  désertés  dans  leurs  compagnies;  et 
3»  dans  les  troupes  à  du  v:d,  par  leeertiûcat 
de  la  vente  dt^.<>  lumiers,  délivré  par  lu  fonc'» 
tlonn  iirt-  public  eu  présence  de  qui  la  vente 
aura  été  faite. 

Leâ  dé|ifnses  seront  ]u.«!iiiées  par  les  dé* 
taiU  éaoncéa  au  registre-journal  du  ijjiartier* 
maître*  et  par  les  pièces  à  leur  appui. 


Registre-joamal  gën^rsl. 

10.  Lequarlier>maitrc  tiendra  de  son  côté  tin 
registre  intitulé  Journal  général,  suivant  le 
modèle  C,  sur  lequel  il  portera,  jour  par  jour» 
toutes  les  recettes  et  dépenses,  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  être. 

Sa  recel  lo  m:  sera  composée  que  des  à- 
complcs  qui  lui  auront  été  remis  uar  le  con- 
seil, et  la  dépense  le  sera  de  toutes  tes  somami 
dont  il  aura  fait  emploi  en  vertu  dei  UMbcf 
que  le  conseil  lui  aura  duuué^. 

Division  de  et  registre. 

1 1.  Ce  registre  étant  destiné  à  réunir  tou^ 
les  dépenses  de  radministration,  Hat  néces- 
saire néanmoins  qu'elles  n'y  soient  pas  con- 
fondues, aliu  qu  on  puisse  en  tout  temps  s'en 
procurer  facilement  le  résultat 

.\  (  et  cfiV  l,  iii 'épeiiilnniment  di's  rolonnej 
uécts  airtâ  pour  là  trauscripliou  des  dc  aib 
de  la  recette  et  de  la  dépense,  et  pour  l'en' 
registrementdes  bummes  quiensecont  l'objet, 
le  registre  sera  parlat,'é  en  autant  de colottttes 
qu'il  V  a  i!e  dinémiles  iiatur.'s  de  dépenses, 
ei  le  quartier'Uiaitrc  aura  soin  de  porter  cha- 
que somme  à  mesure  sur  la  colonne  à  laquelle 
la  dépense  appartiendra. 

Ce  registre  sera  verilié  tous  les  mois  par  le 
conseil  d'administration,  et  an-été  tous  les 
trois  mois,  avec  récapilulaliou ,  jiar  rîn*pec- 
teur  cliargé  de  la  revue,  et  deiinitivement 
tous  les  ans  par  rinspecteur  génèraL 

Fièeei  j«utiiie«tives  do  joenal-g^éraL 

T9.  Les  reeettes  de  ce  refpiitre  seront  Jnili* 

liées  |)ar  les  articles  du  rci^istre  de  1  .is-e, 
énonçant  les  sommes  délivrées  au  quartier- 
maître  par  le  conseil  d'administration}  el  les 

dépenses ,  par  toutes  les  picres  el  acquits  à 
Taupui  des  détails  rdaliis  à  k  solde  et  aux 
differenles 


Tableau  ^jSnMi ,  par  compagnie ,  de  la  dlealfon 
de  la  raaMe  de  Jiaga  et  cliaassdte. 

i3.  Comme  les  dépenses  de  la  masse  de 
linge  et  chaussure  ne  peuvejit  être  établieft 
que  sommairement  dans  le  joumal^gén^ral» 

attendu  que  les  détails  eu  sont  conUés  aux 
commauuans  des  compagnies,  le  quartier* 
maître  formera,  loua  les  trois  mois ,  i  Pi^poqwa 
des  décompte?,  un  tableau  général,  par  com- 
pagnie, de  la  situation  de  la  masse  de  lin^e 
et  chaussure,  a?i  nH))'en  des  feuilles  détail- 
lées el  nominatives  que  les  capitaines  lui  Ctt 
remettront  exactement. 

Ce  tableau  sera  tenu  conforuu'ment  au 
miKièle  D,  et  servira  de  principale  pièce  4 


du  «MSdl  d'«dtniaîstratton ,  qaî  aorafl  aateiisl 
ce  «trccnest,  et  du  vin  d«  finspecleur  aux  re- 
faes  <•  fuâlct  itaV^  «id.  Mac.  7,  373. 


/df.  1"^  juÏD  i8a8;  ord.  Mac.   10,  449.  ~  fdL 
13  aoùt!i83is  ord.  Mac.  i3,  3o6.) 
(t)  f^.  h  noté  de^U  pa^e  pricédaMi' 
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rappni  de  la  colonne  du  linge  et  duution» 
daii$  le  registre  précédent, 
n  sert  tonmit  ta  ma  de  na^ecteur. 

li.  Il  sera  tenu  en  outre,  par  lo  quartier» 
maître,  un  contrôle  général  du  inouvcincnt 
iutérieur  de  chaque  corpê,  où  il  établira,  jour 
par  jour,  toutes  les  imitations  qui  pooiront 
survt  uir  1  iiit  enhomaiesfa'ene&eveiuit  mii- 
vaiil  le  modèle  E. 

C'est  d'après  ce  rej^istre  que  le  quartier- 
maître  doit  formf  r  II  s  t-tais  nécessaires  aux 
revOMy  et  vérifier  le  tia\ail  des  fourriers. 

U  eo  tere  fait,  tous  les  joins,  un  relevé 
pour  les  comptes  A  rendre  de  la  situation  da 
«orps. 

Complet  rendus  par  les  fourriers  au  ^juarlier- 

mal  IM* 

15.  Pour  que  le  quartier-maître  pui-sc  cla- 
LUr  avec  e&actilude,  sur  le  contrôle  précé* 
dent,  tons  les  monvemnis  qnt  arriveront  dans 
le  corps,  les  fourriers  de  chaque  compagnie 
seront  tenus  de  se  rendre  chez  lui  tous  les 
mniiii,  et  de  lai  remettre  un  élat ,  signé  d'eux , 
des  mouvemens  survenus  la  veille;  les  four- 
riers répoudrout  personnellement  des  erreurs 
qu'île  paumimt  eovneltre  par  và^gtnte 
m  autrement. 

CoDirâle  géaéral  de$  âgtialemens. 

16.  Les  sîgnalemens  de  tous  les  sous-ofTi- 
ciers  et  soldais  qui  composent  un  corps  se- 
ront réunis  dan*  «n  même  registre,  ou  con- 
trôle coté  F. 

(Miaque  homme  y  sera  dési<;né  par  un  nu- 
méro qu'il  conservera  tant  t]n'il  M-ra  an  corps, 
el  il  portera  son  nom  de  tamilie  dans  la  com- 

Sagoie,  à  moins  qu*il  n'y  ait  un  autre  soldat 
uméme  uom,  auquel ca» OU âdopleinaît  pour 
lui  un  nom  différent. 

A  régard  toutefois  des  suppléons  admis  en 
reniplnrrnirnt  des  conscrits,  00  Se  confor- 
mera, poiu  icur  imcrijition  sur  le  contrôle 
de  chaque  corps,  à  la  disposition  de  l'art.  la 
du  titre  III  du  réglcnient  du  17  vent  ose  der- 
nier, afin  que  l'on  jpuisse  toujours  facilement 
les  connaître  el  CttiTreleséTeQemeiiaquI  les 
concernent. 
Le  cemmanéant  ên  corps  tiendra  la  main 

à  ce  que  (onfes  les  \arinlions  rclati\cs  an\. 
sotts-officjers  et  aidais  y  soient  notées  exac- 
tement; et  il  en  sera  ««trait,  tons  les  mois, 
pour  être  adressé  au  ministre  de  la  guerre: 

t*lAi  st^ialeiiient  des  hommes  de  recrue; 

«*  Celui  des  hommes  passée  d^une  compa- 
gnie dans  une  auirp; 

3»  Celui  des  iunnrnes  montes  à  de  nou- 
veaux grades; 

Celui  é»  tMmmet.déeerléi,  n»or|tou 
congédié». 


Ce  registre  sera  comparé  à  celui  tenu  par 
compagnie,  et  présenté  aux  inspecteurs  loulef 
les  fois  «qu'ils  le  requerront,  pour  y  faire  lei 

vérifications  dont  ils  auront  hcsoin. 

Au  surplus,  il  lie  sera  renouvelé  que  quand 

«elui  euaiant  icra  remplL 

ConIrAle  de  s^ipalcmcal  de*  «hevMs. 

17.  n  sera  tenu,  en  outre,  par  le  quartier» 

maître,  dans  les  troupes  à  cheval,  un  contiôle 
conforme  m  oiodeie  G,  dans  lequel  il  inscrira, 
oompgnie  par  compagnie ,  le  signalement 
des  chevaux,  leur  pa}*, ct  Tépoque de leOT 
arrivée  au  corps. 

Le  nom  du  cheval  sera  inicril  aur  une  Ife* 
Mette  douée  au  râtelier. 

TtrwM  m.  Da  la  lOMt. 

Art  I*'.  La  solde  eontimtera  d*AtK  payée 

H  Vefrt-riir.  iih  ant  In  hinri  d^lfTiBinînt  par 
la  lui  du  si  tloréfil  an  5. 

Ledccomple  de  c  haque  corps  et  de  chaque 
individu  ue  sera  drc-aé  et  arrête  que  tous 
k'i>  IruLà  mois,  d'après  \cs  re\uei>  de»  iu^pec- 
leurs;  mais  il  sera  fait  à  cbaqueoffidtf ,  soi»> 
officier  et  soldat  présent,  un  à -compte  ou 
prêt,  dont  la  (j[uotilé  et  l'époqué seront  de* 
lernuiéeB  ainn  4|u11  suil. 

Solde  des  «Hcîen. 

a.  La  solde  des  officiera  sera  payée  do  r*rau 

a  de  chaque  mois ,  à  l'heure  qui  sera  indiquée 
à  l'ordre  par  le  commandant  do  rorps. 

EUe  oeaera  payée  qu'aux  officiers  présens 
sous  les  a/mes  ou  détachés.  Les  premiers  si» 
{^nerout  à  la  marf;e  de  l'état  qui  sera  dressé 
de  leur  solde,  niuis  par  mois  ;  les  autres  en- 
verront régulià-emeul  leurs  quittances  indi- 
vidttdlca. 

Le  quartieiHDat Ire  portera ,  mois  pn  i  iru  î s, 
sur  son  registre-jouràal ,  à  la  colonne  de  la 
solde,  le  montant  de  celle  qu'il  aura  payée 

aux  officiers  ,et  réservera,  jiour  pièces  justi- 
ficatives, les  états  émar;^i^>  et  les  quittances. 

Etal  de  prél. 

3.  liC  prêt  continuera  d'être  bùt  exacte- 
ment tous  les  cinq  jours,  savoir:  les  i ,  0,  i  r, 
t'>,  "i  et  -p6  de  chiique  mois,  Ct  aUX  prAwi» 
sous  les  armes  seulement 

Il  en  sera  formé  chaque  fois  un  étal  par 
fompn^'nie,  contenant  sommairement  le  uom- 
hre  des  hommes  di»;  '  [. n  ^rade,  avec  les 
niiitaiioiis,  suivant  le  lijudele  n"  i. 

C<  t  étal  sera  sii;n<'  du  commandant  de  la 
com|)agnic  et  de  1  ulTicicr  de  semaine.  Co 
dernier  se  rendra  chez  le  quartier-maitrc«  à 
l'heure  qui  anrii  rte  annoncée  à  l'ordre  par 
le  commaod&ui  du  corps,  et  recevra  l'argent 
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du  prêt: ensuite  de  quoi  cet  officier,  accom- 
pagod  du  fourrier,  distribuera  le  prêt  aux 
diefs  de  chambrée,  à  l'henre  de  la  soupe  du 
matin. 

U  aani  dMuit  tnr  ce  qui  revient  à  Torcli- 
Aifatteequî  aura  été  paye  pour  les  hommes 
«tttrés  aux  hôpitaux  du  lieu  ou  externes, 
morts,  congédies  ou  déaertés  dans  l'intervalle 
d'un  prêt  à  !' niti  c. 

Le  quartier-aïaitre  portera  dam  son  ^our^ 
nal  général,  sur  h  tableau  qui  y  est  préparé 
à  cet  effet,  le  montant  de  chaque  état  de  prêt, 
au  fiur  et  à  mesure  des  {laiemens  effectués. 

Feuilles  de  subti&tance. 

4.  Indépendaniinent  des  états  de  prêt,  le 

comm  iji  IcHir  Je  iliaque  compaguîe  tiendra 
une  feuille  de  subsistauce,  suivant  le  modèle 
»•  a. 

Cette  feuille  contiendra  d'abord  les  noms 
de  tous  les  sous-ofQcicrs  et  soldats,  avec  le 
délaOdes  mntalions  qu'ils  éprouveront  nio>- 
cessivement,  et  des  jomnées  de  solde  ducs  à 

cliacun  d'eus. 
Elle  sera  terminée  tous  les  trois  mob  : 

jpar  une  récapitulation ,  contenant  le  total  des 
wurnées  par  grade,  avec  le  total  des  sommes 
dues  (chaque  grade;  le  j)roduit  de  la  rete- 
nue pour  linge  et  chaussure,  et  pour  les  hô- 
pitaux do  lieu ,  et  la  demi^lde  des  congés 
rpntrfs;  ensuite  le  relevé  des  états  de  pu  t, 
pour  faire  la  balance  des  sommes  dues  avec 
celles  payées;  a»  par  le  mouvement  sommaire 
(le  h  rnmpairnie  p-Tii^anf  Ir,';  trni=  nini";  ;  prn- 
l'eial  de  distribution  du  pain  peudaul  lemème 
temp. 

If  sera  fait  deux  expéditions  de  cette  fenille, 
qui  seront  signées  réciproquement  du  capi- 
taine et  du  quartieMnailre,  et  serviraat  i 
leur  décharge  respective. 
^  Dans  les  troupes  à  cheval ,  la  récapitula- 
tion qui  loit  terminer  cette  feuille  indiquera 
le 

mouvemeatsommaire  survenu  dans  les  cbe* 
taux  pendant  le  trimeitre^ 

IMeampte  de  solde  k  payer  aux  bonnes  rsircnos 
de  eoBgtf. 

5.  Les  hommes  revenus  de  con<;é  sri  r  nt 
compris  dans  les  états  de  prêt  que  du  jour 
de  leur  retour;  et,  pour  les  faire  |»ayer  deoe 
oui  leur  reviendra  de  leur  demi-solde,  pen- 
dant le  temps  de  leur  absence,  le  capitaine 
de  chaque  compagnie  eu  formera  tous  les 
mois  un  état  conforme  au  modèle  n°  3,  le- 
quel OMtiendm  le  décompte  de  la  somme  à 

Îayer  aux  liommeft  retenus  de  congé  pendant 
imois. 

Cei  étaU  seront  noroinuitifs,  et  désigneront 
en  détail  les  époques  du  départ  et  du  retour 
desdits  hommes,  le  temps  de  leur  absence,  et 
ce  qui  leur  reviendra  net,  déduction  bile  des 
feuilles  H'hn])itaux,  et  des  avances  qui  «u* 
raient  pu  icur  être  faites  en  route. 


S  FLORÉAL  Ah  s. 

Ces  états  seront  présentés  au  quartier- 
maître,  qui  vérifiera  si  les  hommes  qui  y  sout 
portés  sont  revenus  à  l'expiration  de  leur 
congé;  et,  dans  le  cas  où  ils  l'auraient  outre- 

fiassé  sans  motif  légitime,  il  ue  leur  sera 
ait  aucun  rappel  ni  décompte,  à  l'exception 
de  celui  do  linge  et  chaussure. 

Le  montant  desdHs  ^ts  sera  acquitté  tous 
les  mois  par  le  quartior-nuiitre,  et  porté  en 
dépense  sur  son  journal,  au  compte  de  la  solde. 

Journées  d^hdpilans  do  lien* 

<).  i.es  j'nui  iiécs  dr  ;  Virmîv.r^  niix  hApîfnnx 
du  lieu  itroMt  arqiiilu  ea  luus  le*  ujoi&pai'  le 
quartier-maître,  a  raisuu  des dMix  tiers  de 
la  solde,  sur  des  IViiilies  de  retenue,  qui  lui 
seront  présentées  par  les  économes  des  hô- 
pitaux, dans  la  première  décade  dn  mois 
suivauL 

Le  quartîeT'maltre  portera  sur  son  journal, 
au  compte  de  la  solde,  te  moatant<us  jour» 

nées  acquittées. 

Jonnces  d'hdpiUiu  externes  el  da  lj«a. 

7.  Les  hommes  aux  hôpitaux  extri  nr-^  ne 
seront  cûUipj  ii  dans  les  revues  de  1  inspec- 
teur, pour  le  décompte  de  leur  solde,  que* 
jusqu'au  jour  de  leur  départ  pour  les  képi- 
taux  exclusivement.  » 

Ceux  revenus  des  hôpitaux  seront  payés 
du  lendemain  de  leur  retour  seulement. 

Il  sera  pareillement  expédié  des  feuilles  de 
n  tenue,  pour  acquitter  les  journées  des 
hommes  aux  hôpitaux  externes;  el  ces  feuilles 
ne  comprendront  également  en  retenue  que 
les  deux  tiers  de  la  solde  affectée  à  chaque 
sous-officier  et  soldat  de  toute  arme.  Il  sera 
fait  rappel  du  tiers  restant  sur  la  revue  de 
solde,  pour  le  décompte  en  être  fait  à  chaque 
homme,  au  prêt  qui  suivra  l'époque  de  sa 
rentrée,  déduction  faite  de  la  reteuue  du 
litige  et  cbaussure,  qui  doit  être  versée  à  la 
masse. 

Ces  feuilles  seront  conformes  au  modèle 
4  :  elles  seront  acquittées  sur  les  li«ix,  et 
envoyées  au  payeur  de  la  division  dans  la» 
quelle  le  corps  sera  stationné,  à  l'effet  d'étrO 
employées  dbus  le  premier  décompte. 

La  oaule-paie  du  caporal-tamboor  attaché 
à  rétal-major,  et  et  lle  des  tani!  rnn  s  J- s  rom- 
pa^nies,qui  est  destinée  ài'culielieu  de  leurs 
caisses,  ne  sei  ont  point  sujettes  à  la  retenue 
pour  jotiniées  d'hùjiitaux ,  et  le  rappel  en  sera 
lait  a  leur  retour,  dans  la  première  revue. 

Il  sera  de  même  expédie  des  feuilles  de  re- 
tenue, pour  les  journées  que  des  officiers  an* 
raif^t  passées  aux  hôpitaux,  savoir: 

Pour  eelles  des  sons4ieateQans»  un  firme 
vingt-cinq  centimes; 

Pour  c^es  des  lientenans,  un  fimo  cin- 
quante centimes;  , 

four  celles  des  capilauies,  deux  Irancs; 
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Et  pour  câlles  dâs  grades  supérieurs,  trois 

,Qdiii*  MolîaiM  par  li«ae  sax  Immuim  «lUnI  «t 

8.  Los  honimpî  alinnt  aux  hôpitaux  exter- 
nes, ou  qui  eu  reviendrout,  recevront  quinze 
œntimes  par  lieue  de  poste,  pour  les  mettre 
en  étal  de  faire  leur  route. 

Ce  secours  leur  sera  avancé  par  le  payeur 
du  lieu ,  sur  les  mandais  du  commissaire  des 
guerres,  ou,  en  son  absence,  du  sous-préfet; 
cl  il  en  aéra  tenu  note,  tant  sur  leur  bulel  dA 
aoftie  d'bApitaax  que  «or  leur  cartouche. 

ESelt  diMnà  en  raate. 

'  Si  l'on  fournit  auxdits  hommes  des  effets  de 
petit  ('■qiiipcnioiit  Joiit  As  se  limn  iTaii'Ut 
avoir  besoin,  il  sera  tenu,  comme  ci-desâus, 
note  du  prix  de  ces  effets,  tant  sur  le  billet 
de  sortir  quesnrla  cartouche  desdits  hommes, 
aÛD  que  la  retenue  puisse  en  être  opérée  sur 
eux  à  leur  retour  au  corps*  ces  efFels  devant 
t^lrt;  à  leur  compte. 

Les  commissaires  des  guerres  et  les  .sous- 
préfets  auront  rattentiottde  ne  délivrer  leurs 
mandats  que  d'une  sous-préfecture  à  l'autre, 
c'est'à-dire  à  la  plus  procnainc  où  il  se  trou- 
vera un  payeur. 

Chaque  mandat  sera  individuel,  et  le  soua- 
I  ofBder  ou  soldat  qui  en  sera  porteur  sera 
tenu  deracquiltt  r  |);irs;i  siuiiaîiii  e,  ou  par  Sa 
marque  faite  en  préscacc  do  témoins. 

Les  commissaires  des  guerres  et  les  sous- 

Sréfrts  fifiuiroiit  un  registre  exact  des  man- 
als  qu'iU  auioul  délivrés,  soit  pour  aident, 
soit  pour  effets;  et  ils  en  formeront  tous  les» 
mois  un  relevé,  tju'il.-i  (>nvprtont  à  rhanm  des 
corps  auxquels  itppai'licudrout  les  hummcà  a 
qui  les  mandats  auront  été  délivrés. 

Les  quînae  centimes  par  lîeue  ne  seront 
point  donnés  aax  hommes  absens  par  congé, 
qui  .scrairiit  oiiln's  aii\  liùpitaux  cxIltiics;  et 
si,  par  nécessité,  ou  avait  été  oblige  de  leur 
faire  quelques  avances  i  cet  «aid,  dies  se* 
laienl  à  leur  compte  en  totalité. 

Bofidstesas  pour  les  icieiiaes  de  ces  aTsnees. 

Pour  opérer  ces  difTôvmtes  retenues,  il  sera 

foitné  df's  Ijnrdereaux  conformes  au  mndMe 
n"  5,  par  les  divers  payeurs  qui  auroul  fait 
les  aTaïu  cs,  .soit  de  rargent,  soit  des  effets; 
et  CCS  bord«'rraux ,  toujours  distïni^iitlvs  des 
feuilles  de  rclrnue,  seroul  envoyés  au  payeur 
de  la  division  où  le  corps  sera  drnplacé,  pour 
être  employés  dans  le  preoûer  décomptèi 

Yâriliesllen  et  dépouillement  des  fevîllet  de 

retenue. 

^  Aussitôt  que  les  feuilles  de  retenue  pour 
jouméet  ChApitaux  «Ueroea  auront  ^  re« 
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mises  au  conseil  d'adminislraliou ,  le  quar-  * 
tier-maître  en  fera  la  vérification  et  le  dé- 

{îOiiincmenl,  à  l'effet  de  reconnaître  si  les 
iomuies  y  uortés  font  réelleiiient  partie  du 
corps,  et  si  la  retenue  est  bien  esncée. 

Feaillci  admissibles  tm  totalité. 

Lorsque  tous  les  articles  de  II  feuille  de  / 

retenue  auront  été  reconnus  justes  et  admis- 
sibles, le  quartier^maitre  fera  approuver  la 
feuille  par  le  conseil  d'administration;  il  la 
portera  ensuite  en  recette  et  dé[>ease  sur  le 
registre  de  caisse,  pour  être  employée  dans 
la  revue  du  trimestre. 

FeaHlts  ■on-sdnûssfldss  en  ieialil<. 

Si  la  feuille  entière  est  reconnue  fautive  et 
non-rerrvaîilf,  le  conseil  d'administration  y 
inscrira  ie^  moiits  de  son  refus,  et  la  fera 
rendre  au  payeur. 

Feuilles  en  parité  admiaibles  et  en  partie  dor- 

recevaljles. 

S'il  n  y  a  dans  la  môme  feuille  que  quel** 
ques  ai  tides  à  rclust-r,  le  conseil  d'adminis- 
tration gardera  la  f<  nillc,  pour  ctre  employée 
comme  ci-dessus,  (>ar  rapport  aux  articles  ad- 
missibles; et  il  fera  dresser  un  extrait  au* 
thcntique  des  articles  refusés,  au  bas  duquel 
seront  inscrits  les  motifii  de  son  refus  ;  cet 
extrait,  signé  du  conseil,  sera  remis  au  payeur, 
et  vaudra,  pour  sa  déchai^,  comme  si  c'était 
la  feuille  elle-même. 

Térllieatioii  et  dépoaîllemenl  des  berdereaBn 

d'avances. 

10.  Aussitôt  que  les  bordereaux  d'avances 
pour  argent  ou  effets  donnés  seront  parve- 
nu-,  an  conseil  d'administration,  il  les  fera 
^  érilier  et  dépouiller  par  le  quartier-maître,  à 
rdfet  de  reconnaître  l'existence  des  hommes , 
et  si  les  avances  sont  &  la  charf^e  de  la  Répu> 
hliipte  ou  de  ceux  qui  les  ont  reçues. 

Bordereaux  Ailmissibles  en  loUUlé. 

Lorsque  tous  les  artides  du  bordereau  se' 
font  reconmu  appartenir  i  des  hommes  dé- 

pendans  du  corps,  le  conseil  d'administra- 
tion fei'a  extraire  les  sommes  au  compte  de 
la  République,  c'est  -  à-dire  les  quioie  ren- 
tinips  par  liciie  délivrés  au\  hommes  allant 
aux  hôpitaux  externes,  ou  qui  en  seront  re- 
venus. Gessonunes  seront  portées  en  recelte 
et  dépen<!e  sur  le  rei^i.stre  de  cai?se,  et  em- 
ployées dans  la  revue  du  trimeslrc. 

Les  sommes  provenant  des  effets  donnée 
soit  aux  hommes  allant  ou  revenant  des  liê« 
pitau.\,  soit  à  ceux  altsens  par  congé,  qui  se» 
nient  entrés  dans  les  hôpitaux  externes ,  et 
les  quinxe  centimes  par  lieue  que  ces  der- 
niers auraient  towskés,  seront  portée  an  , 
çompte  deiditibvnuBes. 
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Bordereau  im»  «dnhiiUes  «o  toiallitf.         tp»  bordereaux  d'avances,  ou  les  feuilltt  de 

Sî  lebordereautootenliersetrouveétran-    C^jr^^ÏL^ «ïïL!' "  trouverait^ 

anraieot  Mntrevain  à  h  poréarate  dispositiiui. 
Indemnité  de  roal«(i). 

.     .     ,  .  „ .         ,  „  ^  1 3.  Les  in(}fmnilcs  qui  seront  payées  m 

de  même  que  pour  les  feuillt^s  de  réteii.ie  des  f'"'?*  Pour  leur  tenir  lieu  d'clape,  pendant 
Hôpitaux  eiterues  qui  seront  dana  le  même  T.  1"''**  fei^nt  dans  l'intérieur  Je  k 
CM,  SttiTUkt  1  «rtide  précédent.  . République,  seront  employées  dans  le»  W* 

Cahi»  ^      -  «-      -  .  2'.''®*»  comme  supplément  de  solde,  et  nor- 

Clk.cr  de  dépeniUeii.»!  (..a  p»  le  ,a.,he.w    tfes  tant  en  recette  qu'en  dépense,  «uTle^îL 

gistrc  (lo  (  aisst' ,  et  en  dén^nsA  «r»U  t^,^i 


de  Ml»  refus,  et  le  fera  rendre  au  payeur. 
BofdcTcaex  eo  panie  adinîssibl«a  tl  tm  partie 

nun-rec(-valjlc5 

S'il  ne  se  trouve  dans  le  méoiH  bordereau 
ne  quclfjuea  articles  à  refuser,  il  en  aéra  usé 


matrrc 

II.  Pour  fdciUler  l'exécuUoa  des  disposi- 
tMMu  qui  précèdent,  le  quartier-maîlre  tien- 
dra un  r  .fin  r  de  dé|)""ilîemcnl  des  feuflle» 
de  rcieiiue  cl  des  bordereaux  d'avances  con- 
forme au  modèle  «•  «. 

A  la  re>;ue  de  trimestre,  il  formera,  par 
Kleve  dudit  cabier,  un  étal  des  dépouille- 

ilii^"  "*"*  pendant  les  tp5î8  mois 
precédens  pour  dire  présenté  à  l'insiiet  tenr, 
avec  les  feuilles  et  bordereaux  à  l'appui, 
suivant  le  modèle  n*  7.  '^^  * 


I^pect..  ^  dans  les  revnes  les  rl<^^éi:::;':'-;^ 

'f  Ç«"»Fis,  ensuite  servir  d.  .r,  ;,.      nî^  "  SS.:?!! 


ar  ices  qui  dprouij  être  commis,  ensuite 
Il  I)atonnera  les  feuifles  et  borîereaux.  qui 

demeurerotti  pendant  un  an  dans  les  aicbifa 
du  corps.  " 


gistrc  (le  (  uisst-,  et  en  dépense,  surtejoanial 
geucral  au  compte  de  la  solder 

l»oub1e  àm  d^eempte. 

14.  la  lirjin  1  ir; an  de  tous  les  décomptée 
•m  faite  double  par  les  payeun,  d'après  les 
renies  des  uspedem,  et  suÎTant  le  modèle 
annexe  au  rei;!ein»?tit  ooncertiant  las  revues; 
et  il  en  sera  délivré  aux  diiïcrens  corps  de 
troupe,  au  dos  de  rentrait  de  renw,  un%8* 
ble  siL^iié  desJits  priri^ifs, 

i5  Les  revues  des  inspecteurs  et  l'amoKa 


|ireniieres  pin  es  justificatives 
des  fonds  confiés  au  consdl 


▼anl  servir  dt 
de  la  receue  _  . 

d  aiitiHnistr.ition  de  chaque  corps,  ces  pièces 
seront  produites  au  conseil  par  te  (juartier- 
Meotion  des  avances  e«  de*  journée»  d'hônitans     ?"    11'  ^  vériGcatiou  des  dépenses 

sor  le.  eartoud,*,,  à  idnt  £  ref2  .^î,    q-iariier-maUre  présentera , 

en  outre,  a  1  appui  de  son  rej^rstre: 

!•  les  états  émargée  de  la  solde  des  of- 
Ccien;  ; 

a»  Les  états  de  prêt,  n«  i  ; 

3*  Les  feuilles  de  subsistance  .n'a; 

40  Le  re^î^tre  de  îi.,::e  et  chaussure,  F; 

a*  Irsdéi  umpfesdesoldepayésauxjioininea 

revenus  de  congé,  n»  3; 

6»  Et  linalemenf  It's  feuilles  de  refenue  pour 
journées  d'hôpitaux,  et  les  bordereaux  d'a- 
vances, tant  eu  argent  qu'en  effets,  acquittés 
en  vertu  des  articles  7,  8,  9,  10 et  «du 
présent  Utre. 


19.  PMb'  prévenir  les  abus  qui  naissent  des 
wanc«»  et  Jrs  efn^ts  donn.s  i,  ,p  lé^èrement 
aux  soldats  passage,  ainsi  nue  de  leur  ad- 
nnss ion  trop  facile  dans  les  hôpitaux,  il  est 
«pressemeut  défendu  nut  commissaires  des 
puerres  et  à  tous  autres  de  faire  fournir  de 
I  argent  ou  des  elfefs  à  aucun  soldat  en  route. 
«Je  quelque  arme  qu'il  soit,  et  à  tous  éco- 
nomes, administrateurs  des  liopiiaux  mili- 
taires ou  de  charité,  de  les  admettre  dans 
lesdils  hôpitaux,  à  moins  qu'ils  ue  soient  por- 
W$  d  une  cartouche  de  congé  limité,  ceux 
«pu  ont  des  concis  a!)sohis  ne  devant  plus 

S  T'-^'^J  ««"^il"*^""  Féiexte,Àrexcep. 
tion  des  soldais  réformés,  auxqneb  il  sera 

donné  auinze  centimes  par  lieue,  pour  sa 
rendre  dans  le  lieu  de  leur  retraite.  • 

Toutes  les  avances  ou  effets  délivrés  aux 
so  dais  porteurs  de  cartouches  de  conqé  li-     masses  d'entretien  et  de  liu-e  et 

»»»uries aariottcbei.    de» «tapes,  du cfaanfiage,  du  loyemeat/dei 

..MéSi.*  d'2iï;'v^       dr.î5       '     -  -  ^  ««^   *  i. 

f«  «m  per  larrtU  do         wlde,  p«  décret  du      novcmbn  itiW; 


TiTBK  IV.  Dej  nuiMs. 

Etablissement  masses. 

Art  Les  conseils  d'.ulmnilvtratinn  cîrs 
corps  sont  char^ib  de  diriger  les  lond*  des 
masses  d  entretien  et  de  Iiu"e  et 
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iiôpitaux,  de  riiabillement  el  du  ^rauJ  équi- 
pement, et  celle  des  remonles,  établies  par 
la  méateloi,  demeurent  provisuiremeat  à  la 
dbpontion  dn  ministre  de  la  £;uer|-c,  qui  fera 
pourvoira  l'ulijt  t  do  leur  de-stiiuiiiuii, 

11  «era  ucauuioius  prélevé,  couioriuémeut 
m  la  même  loi,  ainsi  qu'il  sera  réglé  diaprés, 
sur  la  nias.se  destinée  a  la  i  i  inouU"  tic  troupes 
à  clieval,  la  souiiue  nécessaire  pour  le  terrage, 
les  médicamens,  et  autres  dépenses  particu- 
lières relaiivesnux  rlimaiix.  ('rtîe  -oiuiuppor- 
tera  le  uoiii  d<j  masse  de  Icrrag;;  cl  dv.  uit-dK-a- 
mcns,  et  sera  pareillement  conliéeà  l'adminis- 
tnlifMk  des  «onseils  dans  les  eorps  à  cheTaL 

Jm  misas  eoonprises  daas  Iss  reroes. 

2.  Les  masses  d'entretien  et  de  ferrage  stt- 
iront  comprises  dans  les  revues  des  îospeo* 
teurs,  à  compter  du  i*'  germinal. 

La  masse  cic  Ilii^^e'  t  t  <  suri" ,  devant  se 
former  par  retenue  ïur  la  suUe,  sera  pa^ée 
»vee  le  montant  de  la  solde,  à  l'efîectil  des 
luuiiniflf  compris  dans  les  revues. 

Mstte  d'entretien. 
JHisfM  d'enittUtni  âaformaiûn. 

3.  La  masse  d'eatrelien  est  fisée  par  la  loi 
Au  26  fructidor  an  7,  pour  les  différentes 
armes,  savoir: 

Pour  chaque  sous-offirier  et  soldat  d'iiiTano 
terie  de  ligne  et  vétérans  nationaux ,  par  an, 
à  8  fr. 

Pour  ceH\  d'iiif  in!!  rift  légère,  à  9  fc 
Pour  ceux  d  artdleiie  à  pied,  ouvriers, 

mineiu's,  sai)«urs  et  pouloniers ,  et  train  d'ai^ 

tillerie,  8  fr.  5»  r. 

Pour  ceux  de  cavalerie  et  dragons,  i3  fr. 

30  c. 

Pour  ceux  de  cl^jt^teitr^ ,  hussards  et  artiU 
lerie  à  cheval,  à  1  -j.  Ir.  au  c. 

Cette  ma<ise  sei'a  payée  an  complet  des 
corps.  Les  fonds  de  la  masse  s'accroîtront  du 
prodnit  de  ce  qui  restera  à  la  masse  du  lingu 
et  rlKiiis  uic  des  soldats  morts,  désertés,  ou 

3ui  obtieudi'out  des  congés  absolus  étant 
itx  eux. 

Les  soldats  n'anio:)!  droit  Ti  aucun  dé- 
compte sur  la  masse  d'cuU  etieii. 

Qneh  objets  «erorit  h  sa  cliarf^e. 

ladite  masse  sera  chaînée  de  la  dépense 
nlativeanx  objets  t-i-après: 

La  ronf.  riion  des  eHets  d'habillement  et 

d'éq CHU  lit, 

L(  s  rf'  |j;irntions  dcslits  effets. 

Les  r('|i;;r,i(i,:iis  de  l  armetnen' , 

LcA  Irais  de  bureaux  et  antres  diptusc» 

communes, 

La  première  fouminiie  d'i-rfii-i  Je  petit 

équipement  à  faire  à  cliai^ue  iiuiuiue  à  sou 

«Rivé»  in  corps; 


3  flo&éju.  an  s.  .  a#j 

Plus  les  épaulettes  d'adjttdiiut, 

Les  galons  pour  mar^  diilinlDv»  doi 

sous-ofâciers. 

Ceux  des  inuâicieuâ. 

Les  épaulettes  de  grenaâîery  > 
Les  pompons  pour  chapeaux  «I  cocwdat,  . 

Les  plumets, 

r.i  i,éiu  rak  inent  tous  les  cordonnets 
autres  aj^rémenâ  pour  les  noiforoM  des  trotH 
pes  légères.  ; 

Halnllement  et  equip -ment  de  riiummc  et  «iti 
clievsl. 

O/lieien  tku^à  cL  '  Jéiails  dt  VM/OtmoÊt  0 

éifu' [Kuu.nl. 

4.  Le  conseil  d'administration,  dans  lea 
corps  d'infanterie,  nomineni  un  eaphalne, 

pour  être  chargé  en  chef  du  détail  de  in  con- 
fection et  réparation  de  I  habillemeut  et  équi- 
pement, et  des  f  Hu  uitures  d'effets  de  petit 
équipement,  qui  scro  ii  t  .iil  s  à  chaque  homme 
à  son  arrivée  au  corps,  aiuai  que  des  répara- 
tions de  t'aruiement,  et  de  veiller,  sous  les 
ordres  du  conseil  d'administration,  à  tous  les 
objets  qui  y  sont  relatifs. 

Ci'  cnpildijiti  sera  autorisé  à  choisir  lttî> 
même  Aku\  autres  ofUciers,  pour  être  em- 
plosés  sous  lui,  l'un  à  suivre  les  détails  par- 
ticuliers de  la  ctndeclion  et  dislribiitioii  de 
l'habillt  nu'ut  et  des  dïets  de  li;ij;e  et  chaus- 
sure, l'autre  à  suivre  les  détails  de  l'équipe- 
ment et  de  l'aruienicut  :  il  le-,  pn  ^enlera  au 
conseil  d'adminisiratipii,  oui  pourra  les 
ai^réer,  ou  lui  prescrire  d'en  présenter  d'au- 
tres; mais,  dans  tous  les  cas,  le  capitaine  de- 
meurera toujouirs  seul  resjjousablc  duà  détails 
qui  lui  auront  été  coulics  par  le  conseil,  en 
vertu  d'une  délibération  prise  À  cet  effet, 
dans  laquelle  ses  adjoints  seront  compris,  et 
dont  il  lui  s(  I  a  délivré  copie. 

5.  Dans  les  troupes  à  cheval ,  le  conseil  d'ad* 
mintsiration  nonunera  part  illemettt  on  capi- 
taine, pnur  èl.  e  chargé  eu  chet  de  I  habille- 
meut ucut  et  des  réparfrtions  des  effets  du 
petit  équipement  à  fournir  aux  liommes  ai> 
rivant  ^u  eorps,  du  «^ran  l  éi|uipement  de 
rhoujute  c!t  du  <'lie\;il,  ul  de  l  arineuieut. 

Ce  capitaine  s'adjoindra,  comme  il  eirt  dit 
cî-desius,  et  de  l'agrément  du  oonsed,  deux 
officiers  à  son  choix ,  ponr  être  chargés,  sons 
lui,  l'un  de  l'équipcuiL'iit ,  Lariiachcnu'Ut  et 
armement,  l'auU  e  de  l'emploi  du  la  masse  de 
ferrage  et  de  médieamens;  le  capitaine  «l^ 
meurera  toujours  senl  ri  sponsablei  envers  le 
conseil,  de  ces  différetis  détails. 

Bcgi<lre  qne  devra  tenir  le  c»pilaine  chargé  de 
ce  détail. 

rt.  Le  capitaine  chargé  de  l'haMllemenf  et 

éqiiipciin'iu ,  dans  T  s  corps  d'infanterie, 
tiendra  uu  registre,  suivant  le  modèle  n"  8, 

dMft  liqtMl  »mt  iamiiti  fmt»  tosMin 


é 
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et  autret  touraiturc^  eiUr«t>>  eu  niâfjasin,  ou 
qui  en  serait  sorties  pour  les  ooofflclioiu  et 

réparatîonï  de  l'habillemonf. 

L' tie  ^>artie  de  ce  registre  sera  réservée  pour 
renreçutremeot  des  objeil  d»  peth  équi  pè- 
sent a  fournir  à  chaque  recrue  en  arrivant 
au  corps,  et  pour  l'armement: il  sera  tenu, 
dans  les  troupes  à  cheval,  un  registre  dans  la 
même  forme,  pour* y  réunir  aux  détails  ci* 
dessus  tontes  les  pûiies  d'équipement  de 
l'homme  et  du  rltrv  i! ,  par  l'addition  du  nom- 
bre de  colouues  nécessaires  à  leur  établisse* 
—nt;  on  y  réunira  également  tous  les  objets 
'êpgÊnmumi  à  la  masse  du  fciwg». 

Fiicts  k  l*a^i  da  reptire. 

7.  Le  capitaine  apportera  à  Tappui  de  son 

fcgistre,  et  du  compte  qu'il  rendra  de  sa  ges- 
ïtion,  l'état  des  remplacemens  neufs,  arrêté 

Sr  le  minisire  chaque  année ,  dont  il  sera 
,t  menlion  ci«aprèB,  ainsi  que  Tétat  dei 
liotniBes  de  nouvelle  levée;  il  y  joindra  les 
jaiarcUt'.s ,  fjotiii'cs,  ijuitljiUTs  ilr  in.ii-rli.jinîs, 
berdereaux  de  fournitures,  lettres  de  voiture, 
et  «olMt  pièces  joittfieativcft. 

Jouinai  de  l'oflBcier  chargé  du  délai!  particulier 
dellMUlimeot. 

S.  L'officier  chargé  du  détail  particolîer  de 
l'habillement  et  des  effet  fîf  lin?p  n  oh  a  us- 
sure,  sous  les  ordres  du  capitaine,  tiendra 
un  journal  de  recette  et  dépense  en  effets,  de 
tous  les  effets  d'habillement  et  de  linge  et 
chaussure  qui  entreront  en  magasin  et  qui 
en  sortiront,  pour  élM  diitribiio  aux  loua* 
'OfQciers  et  soldats. 

Ce  journal  sera  conforme  au  modèle  u"  9, 
*«t  servira  d«  contrôle  an  registre  général  dn 
•capitaine. 

^Svamal  de  PofGcier  ehargis  du  détail  de  l'cqui- 
pemcnl,  harnachement  et  armement. 

9.  L'ofiicier  pareillement  chaîné,  soiu  les 
•ordres  du  ea|maino,  des  dtoils  particnlien 

«de  l'équipement  et  armement  dans  las  corps 
•d'infanterie ,  a  quoi  sera  joint  le  harnache- 
anent  dans  les  troupes  à  cheval*  tiendra  un 
MMDblable  journal,  conforme  au  modèle 
ar»  10,  pour  y  établir  la  recette  et  la  dé- 
pense en  efiets  d'équipement,  harnachenient 
et  armement,  qui  entreront  en  magasin  ou 
^  aaraA  délivm  anx  compaguies. 

BnregutraniBl  des  sommet  pavées  sar  la  de- 
mande de««f8elcvs  cbarflt  de  dilTëffns  4i- 

UiU. 

10.  Le  quartier-mai trciosci  ira  eiiaqucfois, 
sur  son  registrejounal  général,  les  sommes 
^n'il  aura  payées,  par  les  ordres  du  conseil , 
inr<U  demande  de  l'officier  chaîné  en  clief 
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pour  effets  re^u»,  soit  aux  tnaitres  ouvriers^ 
pour  à-compte  ou  pour  solde  des  façons  ou 
réparations;  mai';  cet  officier  tiendra  note 
par  devers  lui  des  à-comptes  donnés,  sur  sa 
demande,  soit  aux  fournisseurs,  soit  aux 
maîtres  ouvriers,  afin  de  pouvoir  les  porter 
en  déduction  dans  le  décompte  nltericnr 
qui  sera  fait  aux  uns  et  aux  autres ,  pour  In 
paiement  de  leurs  mémoires  respectiu. 

Footnilare  des  étoffes  et  marehandtMS. 

ti.  La  fourniture  des  étoffes  et  marchan- 
dises nécessaires  à  rhabillemeut,  au  grand 
équipement  des  hommes  et  au  harnachement 

des  chevaux,  sera  faite  aux  corp<?  rlr  fmite 
arme,  pour  l'an  8,  parles  ordres  du  minisli^e 
delà  guerre,  au  moyen  de  la  masse  d'habil- 
lement f't  éfjuipement  établie  pour  chaque 
arme,  ynr  lu  loi  du  a6  fructidor  an  7, et 
laissée  a  sa  disposition.  Le  conseil  d'adminis- 
tration ne  sera  chargé  que  de  l'emploi  de  ces 
matières,  et  de  la  confection  des  effets  dont 
la  dépense  doit  être  supportée  par  li  m  i-^se 
d'entretien  établie  par  la  même  loi,  et  qui 
est  mise  à  la  disposition  de  chaque  corps. 

Il  se  conformera,  pour  la  eonfeeliou  dm 
effets  d'habillement,  aux  prix  réglés,  pour 
les  façons ,  par  le  tarif  qui  sera  anelé  par  le 
ministre. 

Lorsque  les  corps  recevront  des  parties 
d'habillement,  d'équipement  ou  de  namn- 
chemcnt  confectionnées,  le  prix  des  façons 
leur  en  sera  retenu  sur  le  compte  delà  masse 
d'entretien. 

Honmet  qui  devront  êlte  habillés  k  neuf.  Cl 
tépifatioos. 

12.  Les  capitaines  formeront  l'état  dct 
hommes  qui  devront  être  habillés  à  neuf. 
Ils  feront  pareillement  l'examen  de  l'équi- 

[>ement  de  l'homme  dans  l'infanterie,  et  de 
'homme  et  du  cheval  dans  la  cavalerie,  ainsi 
que  des  Té]Nirationt ,  tant  de  lliabillenent 
que  de  ré-quipriueiit,  afin  (riudiqucr  IcS  be* 
soins  de  leur  compagnie  à  cet  égard. 

Proportton  à  ftbsemt  pour  les  remplacemens. 

i"?.  Les  remplacemens  df  I  linhillement 
neuf  et  de  l'équipement  de  l'homme  et  du 
cheval  se  feront  dans  les  proportions  pres- 
crites par  la  loi  du  a  fructidor  an  a,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Demandes  forme'es  par  lei  capitaine*. 

T  't.  En  conséquence  de  la  disposition  qui 
précède,  chaque  capitaine  formera,  dans  le 
courant  du  mois  de  prairial ,  sur  une  feuille 
eouforme  an  modèle  n»  la ,  l'état  de  situation 
de  toutes  les  parties  de  l'habillement,  équt* 
pement  cl  armement  dete  compagoie» ou  il 


Digitized  by  GooMc 


ilablini  eenct  dont  b  rempUicement  devra 

se  l'aire  dans  l'annco  suivante. 

Dans  les  troupes  à  cheval ,  chaque  capitaioe 
formera  un  pareil  état  de  toutes  les  parties  de 

réquipeincnt  dis  clicv;ni\  qni  flcvir;iil  rtrc 
reiopiacées  pour  le  même  tciu^ji  ilaxis  sa  cum- 
pagnie. 

Les  papitainos,  dans  toutes  les  armes,  join- 
dront à  cet  eut  une  liuille  conforn»e  au 
modèle  n*  i3,  contciKint  scuU-mcnt  la  Jcsi- 

ftation  du  nombre  et  de  la  nature  des  eiïets 
réparer. 

Ces  états  seront  remis  au  chef  de  brigade, 
,  lequel  fera  une  revue  exacte  de  tout  le  corps, 
è  reffet  de  ▼érîfiw  ces  demandes,  et  d'arrêter 
firovisoiroinent  les  quanlîti'>  il  ltahits,  vîntes 
et  autres  effets  à  remplacer  ou  à  réparei*,  les* 
quellei  lerant  détemîméea  diaprés  lés  be- 
soins. 

Blat  g4ii4ral  des  effrts  de  rrmpTiceiiieal  el  des 

répara  lïoîi  s. 

i5.  Aussitôt  que  les  diflti  ens  t-iais  dt-s  ef- 
fets à  remplacer  et  des  ré{)arutions  à  faire 
auront  été  arrêtés,  le  conseil  d'iuliniali>lra- 
tîon  fera  former,  suivant  le  même  modèle 
n'  r2,  jiar  \c  capitaine  ili;ti';;r  tin  ijrt^ill  .h- 
I  babillemeat,  uu  état  général  de  la  quautilé 
des  objets  à  remplacer*  et,  suivant  le  mâme 
modèlf  n"  r3,  un  état  approximatif  des  étoffes 
et  marcbandiscs  nécessaires  pour  ces  répa» 
rations, 

DâîbéralieiM  du  coMsil  en  eoDi^qaenee. 

i6b  Lorsque  ces  états  anronl  «'  té  remis  nu 
conseil,  i!  an-Mi-m.  par  utic  dt  lilu'-ralion,  les 
quantités  ilcs  clilÏLicnNs  j>arlit'i  dliahille- 
ment  et  écjiiijjrint  ut  dont  il  aura  jugé  conve- 
nable de  demander  le  remplacement,  et  les 
quantités  d'étoffes  et  marchandises  que  les 
réparations  hii  paraîtront  exiger.  _ 

La  même  délibération  contiendra  le  mon- 
'  tant  des  dépenses  nécessaires  pour  les  con- 
fortions de  1  habillement  neuf  et  pour  les  ré- 
parations. 

Deiiioalion  de  cei  etai^ 

17.  Les  états  énoncés  dans  les  articles 
précédens  seront  remis  par  le  conseil  d'ad- 
ministration à  l'inspecteur  général,  è  l'époque 
de  sa  revue. 

L'inspecteur  général,  après  avoir  reconnu 
la  nécessité  soit  des  remplacemens  neufs , 
soit  des  réparations ,  les  approuvera  ;  i!  attrt^ii- 
sera  ensuite  an  niini^trc  c  t  lui  relatif  aux  rem- 
placemens,  et  aulorûera  le  conseil  à  exécuter 
celui  relatif  aux  réparations. 

Envoi    chaque  corps  de  l'e'tat  dcj  fournilurcj 
qui  loi  sont  leitef. 

18.  En  conséquence  des  états  de  demandes 
approuvées  par  les  inspecteurs  généraux,  le 

10. 


ministre  de  la  guerre  arrêter»  l'état  des  diffé- 
rentes marchandises  ou  fournitures  qui  de- 
vront cire  envoyées  à  chaque  corps,  pour 
l'exécution  des  effets  de  remplacement. 

Cri  état  sera  adressé  au  corps,  et  conservé 
jiiMju'à  ht  revue  suivante,  pour  être  repré- 
S(Milé,  par  le  const'il  d'aamittisi ration,  i 
ri!i^])Oc!fnr  rliar^r  >lc  I.i  rt"*!:'-,  :  '  m  dr  le 
mettre  à  même  de  vei  ihur  si  le^  objets  dcluillés 
ont  eOectiTcment  été  remis  au  corps. 

Envoi  des  étoiles,  et  precralîims  ^  f  rendre  pour 
en  conatater  le  dommsgp. 

19.  Le  conseil  d'administration  prendra  les 
mesures  les  plus  exactes  pour  constater  la 
bonne  qualité  des  étoffes  qui  lut  seront  adres- 
sées; et ,  dans  le  cas  où  1«  s  hallols  paraîtront 
endommagés,  il  requerra  le  commissaire  des 
guerres,  ou,  eo  son  absence,  le  sons-préfet 
<ju  le  maire  dti  lieu,  d'en  constater  l'avarie 
cl  de  procéder  à  ii-nr  ouverture. 

Il  senf  dressé proeés-verbal  de  b  situation* 

des  marchandi'.t  s  ot  divs  doinmaf^ps  qu'elles 
auraient  éprouves,  le  tout  tu  présence  d'ex- 
perts nommée,  l'un  par  le  corps,  et  l'autre 
par  le  sou%-préfet  ou  le  maire ,  les(|uels  feront 
l'estimatioa  du  dommage  et  de  la  perte  que  la 
mardiandiso  aura  cssnjrés,  et  nommeront 
euxHnéroes  un  tien-expert,  en  cas  de  partage. 

Pr^csndckDc  pour  en  T^riier  la  qnantît^. 

9o.  Lorsqu'il  n'y  aura  point  de  domma^ 

pxfériiMir  aux  hallols,  U-  conseil  d'adniinistra- 
tiou  jn  uc  éJt  ja  a  U:ur  uuvcrlure,  et  scrilier*, 
en  présence  du  capitaine  et  autres  officiers 
chargés  du  détail,  si  les  étoffes  et  mardian- 
dises  sont  conformes  anx  édiantillons  qui  loi 
auront  été  adri'ss» à  l'avance. 

Dans  le  cas  où  ils  reconnaîtront  des  diffé- 
rences essentielles  et  préjudiriahU  5  a  la  bunlc 
et  à  la  qualité  des  étoffes,  ils  appelleront  le 
commissaire  desf^erre*;,  ou ,  en  son  absence, 
le  sous-préfet  ou  le  maire ,  pour  en  constater 
juridiquement  les  défectuosités ,  en  présouee 
d'experts,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
précédent. 

Envoî  des  procès-verbaux. 

ai.  Le  commissaire  des  guerres  ou  autre 

qui  aura  rédigé  Ici  procèâ-verLai;\  onoucé» 
uu\  articles  ({ui  précèdent  en  remettra  aux 
corps  deux  expéditions,  dont  il  en  sera  ansâ- 
lot  adn  ^^(  uue  à  l'inspectenr  géntMal ,  avec  le» 
demandes  reuiplaceuieul,  auxquelles  le 
dé(i<  it  nu  I  :iv;iriedesétoFfesoamardiandise* 
aurait  donné  lieu. 

L'inspecteur  général  fera  passer  aussitôt  le 
procès-verbal  au  ministre  de  la  guerre,  afin 

qu'il  donne  df»s  ordres  potir  le  remplacemenit 
des  étuiles,  aux  frais  de  qui  Uappai  tiendra. 

1; 
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EiiibliiM»enld'ua|Mfuia9<iiér«14  habilUoiciit. 

49.  Il  lera  établi ,  dani  les  «meiiNW  de  du- 

que  rorj>s,  im  niu!;asîn  grncral,  pour  y  dôpo- 
«er  totu  les  draps  et  aulre»  élofles  ,  et  tous  les 
effeis  de  rbabUlemeot,  de  réquipemcnt  et 
harnachement,  façonnée  ou  non  faeonnés, 
ainsi  que  les  médicaiiiexis  et  autres  objrls  re- 
ialifs  à  l'érui  ie. 

Ceux  de  l'armement  y  seront  aussi  renfer- 
més, et  la  garde  dudit  magasin  sera  confiée 
siipcricui'iMiii  Mt  à  un  capitaiuc  chargé  enrhef 
de  ce  détail,  et .  sous  ses  ordres,  aux  officiers 
<|ui  lui  auront  été  adjoint*. 

LosJifs  ofUciers  vrillri  rTit  'r.;::iicnsf!uent 
à  la  sûreté  et  censtirvaliou  dcsilii»  s  marchan- 
dÎMS,  au  moyen  des  précautions  qu'ils  seront 
autorisas,  par  Ip  rommanJant  du  régiment 
«>t  par  le  conseil  d'admiiiislralion ,  de  pren- 
dre À  cet  effcl. 

Travail  du  aaUrt  tailtear,  snmillé. 

l'i.  T  e  nailré  tailleur  prendra  mesure  à 
rhaqiic  homme,  et  se  conformera  striclcmeot 
aux  psoporlioiiii  prescrites  par  les  anciens 
rt'glemeos,  jusqu'à  ce  qu'il  en  aoit  attlraneDt 
oidoDué. 

L*oflfider  suadit  tiendra  la  main  à  oe  que 

le  maiire  tailleur  uc  s'écarte  pas  do  modde 
qui  aura  été  arrêté  par  h;  corps. 

Mo'lèl*-  de  riii'.illl  mffit. 

34.  Il  sera  en  conséquence  établi  dans 
ehaque  corps  un  modèle  d'habilleuienl  com- 
plet ,  U'(|ii(  l  sera  présenté  à  l'inspecteur  gé- 
néral lors  de  sa  revue;  et,  après  qu'il  aura  éié 
par  lui  agréé  et  revêtu  de  son  cachet,  le  chef 
du  corps  demeurera  responsable  deadumge- 
intm  qu'on  pourrait  y  faire. 

IlabiUeineol  des  hommes  allant  en  congé. 

Lorsque  le  Gouvernement  JtKera  à 
propos  d^eorder  des  congés  pendant  flù  ver, 
et  c^ncceux  qui  les  a.iront  ohtenii.s  seront  des- 
tines à  être  habillés  de  neuf  dans  l'année  sui- 
vimte,  la  mesure  de  leur  habitlenr  sera  prise 
■nnt  leur  départ. 

Essai  des  liabtts  neufs. 

Tout  habilli  l  u  lit  neuf  •iora  fS.sayc  par 
les  hommes  auxquels  il  sera  destiné,  en  pré- 
sence des  officiera  chargés  de  ce  détail  ;  tout 

ce  (lui  iif  sera  pas  en  règle  ■--.fv^  ri-nr-rv  siîr. 
le-chaJup  aux  trais  du  mailrc  tailleur,  qui 

doit  r^Modre  de  la  coupe  et  des  façons. 

Salaire  des  oawiei».  > 

Le  conseil  d^adninistration  réglera  les 
salaires  reqMClïii  du  nialtre  tailleur  et  de  ses 
ouvrier^sur  le  prix  fixé,  pour  les  fa<;ons^  par 
le  Urif  mentionne  ttn.reriiele  11  du  litre  IV. 


rL(»liÂAL  AN  8. 

Médi»  prorédi  pear  la  «wlfar*  et  r^quipeakMt. 

a8.  Tout  ce  qui  vient  d'élre  prescrit  pour 
la  vérification  et  la  distributiou  de  l'habille- 
raent  sera  ^alanent  obacrré  pour  la  coif- 
fure et  réqttipowDtt  tant  do  llioaune  qoo 

du  cheval. 

Matqne  k  mcUre  aax  parties  de  l'kahiDaaMBlct 
ëquipcBMBl. 

Tontes  les  narlics  de  l'habillement  se- 
ront timbrées  de  Vaniiée  o&  elles  auronl  ^ 

façonnées. 

Les  habits  et  les  vestes  seront  marqués  sur 
le  pli  de  derrière ,  et  les  culottes  SUT  le  càté 
droit  extérieur  de  la  ceinture. 

Toute  la  buffleterie,  bretelles  cthâvre-sacj, 
porte-manteaux  et  autres  effeu  d'équipe- 
ment, tant  de  l'homme  aoedu  ebeval,  se- 
ront marqués  du  numéro  de  l'h  nrme  et  des 
lettres  alphabétiques  qui  teroui  affectées  à 
chaque  compagnie, 

Réparalîans  glnfialss. 

30.  Aussitôt  que  rhabillement  neuf  sem 

façoDué,  le  commandant  du  corps  Cm  oon^ 
meocer  les  réparations  générales. 

Les  capitaines  veilleront  à  ce  que  les  effets 
de  leur  compagnie  marqués  pour  être  réparés 
soient  renvoyés  successivement  au  magasin, 
il  mesure  que  l'officier  chargé  de  ce  détail  en 
f(  ra  la  dcmaude,  et  ils  ne  les  recevront  qu'au- 
taui  que  les  réparations  en  auront  élé  laitco 
avec  exactitude  et  solidité. 

Meaacs  véparalÎMis. 

31.  Toutes  les  menues  réparations  qui  au- 
ront lieu  dans  le  courant  de  Tannée,  avant 
l'époque  des  réparations  générales,  se  feront 
pour  le  eonipte  du  soldat,  au  moyen  de  ce 
qtie  son  habit  lui  restera  à  l'expu-ation  du 
temps  qu'U  devra  durer. 

Tablean  on  éM  Bominalif ,  par  eoMpagaitt  de 

la  siiu«ti'>n  île  I  lishilicneBl  cl  ëqûipcmeM 

neufs  el  répare'». 

3a.  Apri'S  que  rhabiltcmcnt  et  l'équipe- 
ment neufs  auront  été  adievés.  et  distribués 

Isar  ordre  du  commandant  du  rorpSt  et  que 
es  réparations  auront  été  faites  dans  toutes 
les  comiin!;nies,  il  sera  dr«'S.sé  un  tableau  ou 
état  nominatif  de  situation,  par  compagnie, 
de  lliabiilement  et  équipement  tant  de 
riiomme  que  du  «bevd,  suivant  le  «odUe 

Cet  état  sera  séparé  en  trois  parties  :ia 

f T-rmif  Tp  pour  l'habillement;  la  seconde  pour 
cquincoîcnt  de  l'homme,  et  pour  celui  du 
cheval,  daw  te  cavalwie;  et  la  traiiiàBo 
pour  l'armement. 

Il  sera  formé  deux  douMos  de  ce^  état.  t<« 
eapilatne  chargé  du  détail  de  l'habillement 


Digitized  by  Google 


CONSULAT.  —  8 

co  gardera  un,  signé  du  coramaadaat  de  k 
compagnie,  pour  pouvoir  fiDMrirel  mcNure 

le  mouvement  de  rbahillement ,  et  rendre 
compte,  à  la  fin  de  chaque  année,  des  varia* 
tiODs;  l'aulrti  double,  .signé  du  capitaine 
chaîné  derhabillement,  dt-incurera  entre  les 
mains  du  commandant  de  la  compagnie. 

Cet  état  sci  a  rripporlé,  |»ar  extrait,  par  les 
offider»adjoîaU  au  capitaine,  sur  leurs  jour- 
naux de  detaib  n**  9,  lo  et  r  i ,  suivant  leurs 
détails  respeclifs,  et  par  le  commundriiil  de 
chaaue  compagnie,  sur  le  registre  particulier 
du  ditail  de  oocapagaie,  a*  tS, 

T^iîieatîon  sommair*  tout  les  troîs  mots. 

S3,  L'étal  de  situation  de  Diabilù  mcQt  et 
équipement  par  compagnie  sera  vérilié  tous 
les  trois  mois,  et  les  fourriers  rendront 
compte  k  l'officier  diargé  du  détail  de  llu- 
billement  des  recettes  Cl  àu  consommations 
qui  auront  eu  lieu. 

Cbaque  changement  sera  enregistré,  avec 
le  nom  de  l'homme  qui  y  aura  donné  lieu,  et 
Il  sera  fait,  à  chaque  vérification,  un  nouvel 
arrêté  de  ce  qui  existera  dans  la  compagnie, 
en  augmentant  ou  déduisant  les  parties  re- 
çues ou  consommées. 


FLORÉAl  Ah  8, 

Les  réparations  derarmenu  nt  seront  faites 
dans  I  intérieur  de-s  corps,  par  les  maîtres ar* 
iniirhTs  sons  la  direction  du  capitaine cha»* 
de  1  habillement;  et  de  son  adjoint,  pour  & 
aeiaib  de  1  équipement  et  de  i  armement. 

ApprOTiiionneinrnI  de  pièce*  d'armurerie. 

38.  LciconseiUd'adminislration  de  chaaue 
corps  donneront  des  ordres  à  l'ofûcier  cbalsé 
du  détail  de  1  annexent,  pour  rassemblé. 

iT,  "°  approwionne- 

ment  de  pièces  dWrerie  suïilîsant  pour 
subvenu"  S  l'entretien  et  aux  réptntioitt  ao 
moffls  d^ine  année.  r—wi»  wi 

M»nufaciures  d  ou  elle*  teroni  tir^e». 


VigiliDce  îur  la  propreté,  recommandée. 

34.  Les  capitaines  et  autres  officiers  des 
con|iajpiies  veilleront  à  ce  que  les  soldats 
«OBsenrent  leurs  habits  et  autres  effets  dans 
M  meilleur  état  qu'il  sera  possible,  et  se  con- 
formeront, à  cet  épard,  aux  réglemens  oon- 
oernant  la  disciptum  et  la  poUoe  intérieure 
des  corps. 

BaUttsmeaifint^. 

35.  L'habillement  des  hommes  qui  s'absen- 
teront |)ar  congé  sera  visité  à  leur  dépaj  t  et 
a  leur  retour;  les  dégradations  occasionées 
par  leor  faute  seront  réparées  à  leurs  frais. 

Compte  rendu,  p»r  le  commandant  du  corps,  du 
ih\t  des  ofliciers  ciar^fs  des  détails. 

36.  Au  surplus,  la  honne  administration 
de  toutes  les  parties  de  l'habàllemenl  et  équi- 
pement deçendant  iufinimeat  des  soins  du  ca- 
pitaine et  des  autres  offîdera  qui  seront  char- 
ges de  ces  détails,  les  eommandans  des  corps 
informeront  l'inspecteur  général  du  aèle  et 
de  1  lutelligence  avec  lesquels  ils  s'en  seront 
acquittés,  et  le  comité  central  en  rendra 
compte  an  ministre  de  la  guerre. 


,3g.  Toutes  les  pièces  d'amiurpHr  nr  r,. 
Mires  aux  réparations  susdite^  seront  con- 
formes aux  modèles  adoptés  par  le  ministre. 
natiomSes!'"*^"  du-eclement  des  manufactures 

Tarif  des  pièes*  ttçnnmétê. 

1./?*  ^*  '^^^•ï"^  P'^<^«'  combiné  avee 

les  frau  de  Irampo.t,  ^ant  connu,  il  .,em 
dre^e  un  tarif  de  ce  qu'elle  devra  coûter^ 
ajustée  et  mise  en  phice,  et  le  conseil  pourra 
eu  conséquence  en  passer  un  marché  uee 
l'armurier.  -««i-iw  «vcc 

Remis  à  chaque  rompagrJe. 

4  r.  Il  sera  remis  à  chaque  compagnie  un 
double  du  tarif  du  prix  dUtc.  pièces,  ap! 
prouve  par  le  eoaseil  d'administtntion  Si 
consenti  par  l  armurier,  * 

L'officier  cliaisé  de  ctt  ditafl  «d  anra  ééa. 
iement  une  copie  sur  son  joornaL 

A»  compte  de  qui  !«,  rfpmlîon»  «roat  faliss. 

42  Totitcs  les  pièces  de  rarmement  «rui 
seronljugees  hors  d'état  de  servir,  i.i,  1,  PrVt 
do  temps  et  de  leur  durée,  ainsi  que  celles 
cassées,  par  aonJent,  pendant  le  service,  on 
par  vetuste ,  seront  remplacées  au  compte  àn 
la  masse  d'entretien.  j»"» 

Celles  causées  par  négligence,  ou  qui  au- 
ront eteperdues,  seront  remplacées  au  comnto 
des  sous-ol  ficiers  ou  soldats,  *^ 

Ce  sera  rofficier  chargé  du  détail  des  ré- 
parations de  1  armement,  qui  décidera,  sous 
les  ordres  du  capitaine  dmné  de  Mmbille. 
meut.  •  «-w»™*- 


37.  Le  ministre  de  la  guerre  Hn  a  fournir, 

«es  arsenaux  de  la  République,  les  armes 

dont  le  remplaoementaura  été  reconnu  indis- 
pensable. 


Formalilés  h  obMnrer  pour  les  lipaïadoos. 

4.^.  Lorsqu'il  y  aura  quelque  armeiréna» 
rer  dans  une  compagnie  Je  ser,enf-n>a>r 
dctaïUera  la  réparation  à  fiiîre  sur  un  bi/let 
ou  le  nom  de  Thomme,  celui  de  ta  compa- 
gwe^et  le  numéro  de  son  arme,  seront  dé- 
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Larme  sera  por^,  avec  le  billet  siçné  du 


coiDiDandADt  de  la  compagnie,  chez  larmu 
l  ior,  à  l'heure  indiquro.  par  l'officier  chan» 
du  détail,  lequel  ioscrira  sur  son  journalle 
prèeit  liiidit  billet,  et,  après  avoir  exainiué 
sur  le  compte  de  oui  la  réparation  devra  être 
iMirtée ,  il  en  établira  le  prix  wwA  le  tani, 
tant  sur  le  bîHet  que  sur  ton  joonul. 

Amat  téfuétê  t  «eamCBi  rttlf^<. 

4i.  Après  que  la  réparation  aura  été  faite , 
le  •ergeat-major  retirera  Tai  me  avec  le  billet, 
qui  sera  remis  au  commandant  de  la  compa- 
gnie, pour  lui  faire  connaître  les  objets  por- 
tés au  compte  du  soldat,  de  lareteuuc  des- 
quels il  demeurera  chargé. 

Regittre  de  l'officier  chargé  do  détail. 

45.  L'ofûcier  charge  du  détail  de  l'arme- 
ment portera  sur  sou  journal  a"  lo,  d'aprc  s 
le  billet  du  capitaine,  les  réparations  qui  se- 
ront faites  à  chaque  arme,  «i  distinguant 
celles  qui  defTOnt  être  portées  sur  h  r  iple 
dp  la  masse  d^entredea.  de  celle»  qui  seront 
portées  sur  celui  dtt  loiWati 

Défeiue  à  l  *rinur»er  de  faire  aucune  réi^aratira 
 ,  ordre». 
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donnera  de  porter  en  d^fieiiie,  Mtr  laaMiw 

d'enlretii  n .  le  mou» nnî  de  la  somme  qu'elle 
devra  supporter;  le  iiurplus  sera  acauitté  par 
k  capitarae*  au  eompieipaiticulier  oe  diaqpie 


Di  penses  commuoet. 

Fmis  de  bureau. 

49.  Le  quartier-mal tre  formera,  tous  les 
trots  mob,  on  état  des  frais  de  bureau,  teh 
(pic  les  rc-istres,  papier ,  rilumes ,  encre,  cire, 
ports  de  lettres  et  trais  ae  copistes,  avec  les 
pièces  à  rappm;  et,  après  que  eet  état  aura  été 
arrêté  et  approuvé  jiar  le  conseil ,  il  en  por- 
tera le  montant  eu  dépense  sur  son  joWDal 
Mral,  à  la  cotonna  de  la  naïae  d'cntialiau 


46.  Il  est  expressément  défendu  au  maître 
armurier  de  recevoir  aucune  arme  à  réparer 
nue  dePofficier  chargé  du  détail,  et  de  faire 

aucune  auM  n  n'paration  que  relie  nommée 
dans  le  biUel  du  comiuanJanl  de  la  com- 

itagnie.  ^ 

Toutes  ieâ  «mes  ntjtneroiéet. 

47.  Tous  les  fusils»  baïonnettes  et  sabres  , 
seront  marqués  de  la  lettre  alphabétique  af- 
lectét'  à  la  conipa^ie,  et  d'un  numéro,  depuis 
un  jusqu'au  dernier  numéro  représentatif  du 
nonbre  dlionimes  dont  la  conspagoie  sera 
composée. 

Les  armes  de  ceux  qui  ne  feront  plus  not»- 
bre  paaserant  à  cens  qui  \«&  remplaceront, 
afin  qtie,  dans  aucun  cas,  l'ordre  d^  numé- 
ros des  hommes  ne  soit  interverti,  et  démettre 
constamment  tel  qu'il  aura  été  établi  dans  les 
compagnies»  divisions,  subdivisions  ou  es- 
couades. „  j 

Lf\s  armes  sans  deslmatton,  et  celles  de» 
bomme»  alMcns  par  001^,  seront  déposées 
dans  le  Buaslii  de  la  compagnie,  et  eatrete- 
I  pfffdw  boowDea.de  come^ 


Fiais  czlraerdi»a{rcs. 

50.  A  l'égard  des  frais  esivaordiaaires,  il  ne 

pourra  en  être  payé  aucun  que  ^ir  im*'  dt-îi- 
bération  expresse  du  conseil  d  adminislra- 
tioa,viâée  de  l'inspecteur  jénfatl,  et  approu- 
vée du  ministre  de  la  guerre. 

Pièets  jnfllUealîvas  du  regiMft  de  lamMwd'M- 

Iretien. 

51.  Les  décomptes  du  payeur  faits  en  con- 
séqneiioe  des  revues  des  inspecteurs  seront 
les  principales  pièces  justificatives  de  la  re- 
celle  de  la  uiasse  d'entretien. 

Le  montant  de  la  masse  du  linge  «t  chatis- 
sure  des  morts,  déserté»  ou  œngédifô  étant 
chez  eux,  qui  doit  se  rCunir  ila  masse  d'en- 
tretien, sera  ju^tirif'  pnr  les  pièces  destinées  à 
constater  les  éveneweos  qui  coucernenl  ces 

IlOIDIII^B* 

La  dépense  de  cette  masse  sera  jusliGéepw 
la  production  des  registres  et  états  énoncés 
au  artidea  préeédem. 

HaiM  de  Ibue  et 


B«le«<  du  flcgjstre. 

A«.  L'ofricier  cliarç^é  de  ce  détail  fera,  tous 
les  trois  mois,  le  relevé  de  son  journal,  com- 
pagnie par  conipagnie»  swivaot  le  modèle 
n»  I?).  ^  , 

Ce  relevé,  après  avoir  été  certifié  parles 
fOmmandaiis  des  compagnies ,  sera  nus  sous 
les  yeux  du  conseil  d'admtnistraliou,  qui  or- 


52.  La  masse  de  linge  et  èhaBSMre  sera 
formée  d'une  retenue  de  luiît  centimes  sur  la 
solde  des  sous^ofûciers,  tant  des  compagnies 
que  de  Pétet-major,  à  ftaoeeption  ée$  a^Uf 
dans,  et  de  cinq  centimes  sur  celle  de  cbaqtie 
eaporal,  grenadier,  fusilier  et  chasseur  dans 
rinfantene,  l'artillerie  et  autres  troupes  à 
l  i  il ,  rt  de  huit  centimes  par  chaque  mare» 
cliai-des-logis,  brigadier,  cavalier,  carabinier, 
dragon,  hnanrd,  duMMur  at  canonmer  à 

elle  val. 

Cette  masse  est  individuelle,  et  appartient 
partieoUèrqinent  à  chaque  homme. 

Objcls  dont  U  msttc  tei>  cbaisfe. 

53.  Les  fondsdelamasse  de  linge  et  chaus- 
sure seront  particulièrement  affectés  au  pau- 
ment de  tout  ce  qui  concerne  le  petit  cqui- 
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IMnwnt  de  rfaofnme,  comm»  sotttkrSf  bas, 
guêtres,  diemiscs,  cols,  iMm«hiiSr«f  «iMltm 
objets  de  cette  nature. 

Choix  cl  «chafs  des  mâlicrei. 

54.  Les  effets  de  Mn^e  et  cliaiissure  on  pe> 
lit  équipement  devant  être  fournis  ou  Tà« 
^orrnts  par  les  soins  des  capitaines,  suivant 
les  modèles  arrêtés  par  les  conseils  d  admi» 
nistnlion,  leseaipîtatnesdoimeront  leur  pr«> 
mier  soin  au  choix  et  fî  l'achat  des  étolfes, 
coin  et  toiles  nécessaii  es  à  la  coufection  dei- 
dits  efiSeta. 

Ils  les  tirrront  directcaient  des  nULDufac- 
tures,  autant  que  faire  se  pourra. 

Les  cttin  iKnirtes  aenielTes  de  souliers  se- 
ront de  la  meilleure  qualité. 

Les  toiles  pour  les  chemises  seront  de 
chanvre. 

Lesdits  capitaines  j  K  n  jrout  d'ailleurs  les 
mesures  les  plus  écouoBUi|ues,  en  considé- 
rant (}»e  les  nrais  doivent  se  joindre  au  m-ix 

Principal  des  marchandises,  et  entrer  dans 
évaluation  des  matières  mises  en  œuvre  et 
façonnées. 

ïm  tU~  li  peu««iil  tire-  fonrah  par  l*iittcîer 
chaifé  «le  t»  maisa  d*calretiMi. 

55.  Les  capitaines  auront  la  faculté  de  s'a- 
dresser à  oelui  chargé  de  b  masse  d'entretien, 
|>our  tirer  de  son  ma^stn ,  sous  raulori$a< 

lion  du  cons(  il  rnduiiuistr^ition,  U  s  effets  de 

Ktit  équipement  dont  ib  pourraient  avoir 
loin,  à  charge  d'en  payer  le  prix  sur  le 
montant  de  la  masse  de  fing^  et  chaussure  de 
leur  compagnie. 

Les  bons  que  les  capitaines  pourront  dclî- 
vrèr  sur  celui  chargé  ac  la  niasse  d'entretien, 
pour  effets  de  petit  équipement,  seront  ac- 
quittés par  k  «piartier-maitre,  et  imputés 
sur-Ie-«hamp  au  compte  de  Ja  compagnie  qui 
aura  ve^  les  effets. 

Le  capitaine  diai^  de  h  masse  d*entre- 
tîen  fera  aussitôt  remplacer  dans  son  maga- 
sin les  effets  dont  il  aura  reçu  le  prix,  et  cet 
objet  ne  fera  point  article  dans  .sa  conipt.ihi- 
lite  vis^-vis  du  conseil  d'adroioisUution, 
mais  il  y  sera  porté  )>our  mémoire  seulement, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  afin  que  le 
conseil  puisse  toujours  connaître  tous  les 
inottfenMQa  dat  magasin. 

Prix  égàux  du»  le»  compagnies. 

56.  Le  conseil  d'aduiinistraUuu  tiendra  la 
main  à  ce  que  le  prix  des  effets ,  ainsi  que 
les  façons,  soient  e^ux  dans  toutes  les  com- 
pagnies ;  pour  eel  effet,  les  capitaines  lui 
i  cudront  un  compte  cx;i'  :  It  leurs  opéra- 
tions à  cet  ^ard,  pour  qu'il  puisse  les  rc- 
drmser  cl  1«  ffffiWiser  setoft  besoin. 
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rru(«>rtiiui  «les  c(rci>  là  ,  'in.,  v 

57.  Les  différeus  effets  de  iiAge  ti  chaus- 
sure, ou  petit  étpiipement,  .seront  façonnés 
dans  les  proportions  déterminées  par  fes  ré- 
glemens  precédens  concernant  l'hahille- 
ment,  jusqu'à  ce  qu'il  eia  ait  élé  autrement 
ordonné. 

Meiure  de  gnéiret  et  souliers. 

5S.  On  prendra  mesure  à  diaque  homme, 
pour  les  guêtres  et  pour  les  souliers,  et  les 
Ou>Tiers  se  conformeront  au  modèle  qui  sera 
établi,  pour  cet  effet,  dans  le  corps. 

Les  «fets  ne  seront  reçu.<  qu'autant  qu'ih 
auront  rtécssays'î  *  1,  pi  '  ence  du  fourrier, 
el  recoiuius  bien  euuddjonués. 

Décompte  du  linge  el  chauttare. 

59.  Le  dwompte  du  linge  et  chaussure  aura 
lieu  quatre  fois  l'année,  au  premier  vendé- 
miaire, au  premier  nivose,  au  premier  ger* 
minai  et  au  premier  messidor. 

Fends  de  nasse  )i  leteeït  snr  le  d4coa^. 

f)o.  Aucun  sous-offi(  ier  ou  soldat  ne  re- 
cevra de  décompte,  qu'il  n'ait  à  sa  masse, 
saToir:dlttque  sous-officier  d'infanterie,  et 
chaque  sous-officicr  et  soldat  des  troupes  à 
cheval,  vingt-sept  francs;  et  chaque  soldat 
d^infanterie  et  d'artillerie,  dix-hoit  francs, 
et  son  sac  garni;  en  conséquence,  avant  de 
procéder  au  paiement  dudit  décompte,  le 
commandant  du  corps  devra  s'assurer  du  bon 
état  des  sacs ,  par  une  revue  exacte  des  effets 
de  cbaqne  compagnie,  et  de  la  iituatioa  des 
masses ,  par  l'inspection  dit  compte  partial* 
lier  de  chaque  homme. 

Feuille  de  décomplt  par  compagnie. 

61.  Le  décompte  général  du  linge  et  diaus- 
sure  par  compagnie  sera  établi  sur  une 
feuille,  en  fonne  de  taUcm,  oonfonnia  an 
modèle  n<*  ai. 

Cette  feuille  sera  nominative,  et  contien- 
dra, homme  par  homme ,  le  montant  des  ef- 
fets du  linge  et  chaussure  qui  lui  auront  été 
délivrés,  et  la  situation  de  sa  masse ,  dont  la 

Sartie  seule  qr.i  1  \(  éiiera  les  vingt-sept  et 
ix-huit  tVaucs  pourra  êtie  l'objet  du  dé- 
compte. 

Ladite  feuille  sera  signée  du  commandant 
de  la  compagnie,  et  prcseutée  tous  les  six 
mois  au  consâl  d'administiation. 

YérilicstieB  dn  décompte  par  le  conseil. 

63.  Lorsque  cette  feuille  du  décompte  & 
faire  à  chaque  compagnie  aura  été  mise  sous, 
les  yeux  du  conseil  d'administration,  le  con- 
seil, après  s'être  assuré  de  l'eudilude  des 
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(lêlaîls  j  portés,  ordonnera,  par  une  dclibé- 
ratioa,  le  paiement  à  chaque  hommet  à  Uire 
de  d«»mpte,  de  ce  qui  se  Iroumt  exeéder 

le  fouds  do  la  masse  des  vingt-sept  et  dîx-littit 
flancs  ci>de»su8  meoiioaQcs. 

Paiement  da  décompte. 

63.  En  Gon&équence  de  ladite  délibération, 
le  quarliei^KMitre  remettra  au  commandaiit 
deciiaquecompagaïe  le  tnnnt.int  du  dcrnmp(e 
de  linge  et  chaussure  de  sa  iroupc,  jK>ur  en 
faire  la  distribution,  dont  il  sera  Tait  deux 
expéditions,  rooformémeat  à  la  feuille  n*  a  t  ; 
Tune  desquelles  demeurera  entre  les  mains 
du  commandant  de  la  compaç;nie,  et  l'autre 
en  celles  du  c^uariier-inaitre,  pour  leur  dé- 
charge respeclive. 

Le  moulant  drsdits  décomptM  sera  porté 
en  dépense  sur  le  registre-journal  général,  à 
la  colonne  du  lin^  et  ehaussure,  et  snr  k  ta> 
bleau  D. 

Pièces  jattificatires  de  remploi  de  la  masse  de 
linge  cl  chantsare. 

64.  Im  sommes  romposanl  la  recette  de  la 

masse  de  lin£;e  et  rliausMire  seront  justifiées 

f|ar  le  montant  du  produit  de  la  retenue  du 
inge  et  chaussure,  suivant  les  décomptes  de 
la  solde  et  le  dépouillement  établi  sur  les 
feuilles  de  subsistance. 

I  .i  cli'|ii  ust;  sera  justifu'o  par  les  doubles 
des  feuilles  de  décomptes  n»  at ,  signées  par 
les  comnandana  des  compagnies,  et  acquit» 
tées  CD  vertu  de  la  dtiibératton  du  conseil. 

littiede  feirage  et  m^dicamew. 
Safinmadon. 

65.  La  masse  de  ferrage  et  médiramous  sera 
fixée  à  quinze  francs  par  bomme  en  caot» 
pagne,    à  douze  francs  dans  rinlérienr. 

Ces  sommes  seront  payées  au  complet  des 
corps,  et  comprises  dans  les  revues;  elles  se- 
ront déduites  du  montant  de  la  masse  des  re- 
moutesy  établie  par  la  loi  du  27  fructidor 
an  7. 

^De  la  Tenic  des  finaicrs. 

66.  La  vente  des  fumiers  devant  accroître 
la  recette  de  la  masse  de  ferrage  et  méJica- 
mens,  lorsque  les  corps  à  cheval  seront  dans 
des  garni^^ons  ou  quartiers,  il  sera  procédé  à 
cette  vente,  par  un  marché,  par  adjudica- 
ticm,  si  robjet  en  vaut  la  peine,  ou  k  forfaiz, 
par-devant  If"  mnirc  drt  Heu,  qui  délivrera  au 
conseil  d'adnimiiti  atiou  un  certificat  du  pro- 
duit de  la  vente,  pour  servir  de  pièce  justi- 
ficative de  cette  partie  de  la  recette. 

Objets  dont  ladite  nassé  sera  eba^c. 

67.  La  masse  de  ferrage  et  médicamens  sera 
eliargée  de  l'achat  et  de  l'entretien  des  ob- 
jeu  ci-après: 


Du  ferrage,  des  médicamens,  des  bridons 
d'écurie,  des  licoiu  et  longes,  des  pelles,  de» 
balais,  des  dvières,  barres,  fanaux  et  lu- 
mières d'écurie. 

Ladite  masse  fournira  également  à  chaque 
homme ,  en  arrivant  au  corps  : 

Une  brosse,  une  éti  Ille,  une  épongOi  des 
ciseaux ,  et  un  peigne  d'écurie. 

Il  sera  chargé  ensuite  de  s^en  entretenir  à 
son  compte. 

Cette  masse  s*aeeTofhra  du  produit  de  la 

vente  des  fumiers. 

La  troupe  n'aura  droit  à  aucun  décompte 
sur  hi  nasse  de  ferrage. 

FAiemens  faits  par  le  quartier-inattre  «ar  la  nstM' 
de  ferragp  d  nédicamcw. 

68.  Le  quartier*maitre  portera  régiiïïère- 
ment  sur  son  journal  général,  à  la  colonne 
delà  masse  de  ferrage  et  médicameiB,  toutes 

les  sommes  qu'il  aura  pavées  à  compte  de  cette 
masse,  sur  les  boas  de  l'officier  cbargé de  ce- 
détaU. 

FciTsge  des  cbetaoB. 

69.  Le  ferrage  des  chevaux  scr.i  ré^lé  par- 
le conseil  d'administration,  à  raison  d  un  prix 
fixe  par  mois  et  par  chaque  chevaFprésent  a» 
corps. 

Les  maréchaux  seront  tenus,  au  moyen 
dudit  prix ,  de  ferrer  à  neuf  et  d'entretenir  le 
ferrage  de  tous  les  chevaux  de  troupe,  àr 
l'exception  du  premier  ferrage  des  chevaux 
de  remonte,  pour  lc(|uel  il  leur  sera  accordé 
un  supplément,  rc^lé  à  la  motlié  d'un  fer 
neuf. 

Tis  serontpaycs,  tous  les  mois,  du  iriontnnt 
de  ieurs  salaires,  sur  les  bons  du  capitaine.. 
Le  quartie^nattrefo^»era  va  relevé  général 
desdits  bons,  qu'il  soumettra  au  conseil  d'ad- 
ministration, lequel  en  approuvera  la  dé- 
pense,  après  l'avoir  vérifiée,  et  le  montant 
en  sera  porté  sur  le  registre-joamai  général^ 
au  compte  de  cette  masse. 

Sorveilbiice  da  ferrage  des  chevjiDx. 

70.  Au  moyeu  de  l'abonuement  réglé  par 
le  maréchal-expert,  le  ferrage  des  chevaux  de 

troupes  devra  être  entretenu  en  bon  éint;  en 
couscqucuce  les  commandans  de  conipagrùes, 
et  l'officier  chargé  du  détail  de  la  masse  do 
ferrage,  veilleront  à  Tesécation  de  cette  dit* 
position. 

Joarnal  de  l'officier  chargé  du  détail  delà  auMe 
de  brrmge.  ■ 

71.  L'officier  chargé  dn  détail  de  la  nia.«se 
de  ferrage  et  médicamens  tiendra  un  journal 
eoofiwme  an  modèle  n*  1 1 ,  pour  servir  k 
l'enregistrement  dt  >  n  (  ((es  et  dépenses  en 
nature,  de  tous  les  objets  d'approvisionne- 
ment rehUb  à  remphn  d«  celte  nawe. 
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*a.  Le  cauiiaïue  chargé  8uj>érîeureinenld« 
ditaîb  de  rtiabillemcnt  iera  faire  les  em- 
plettes, en  gros,  des  drives  les  plus  usuelles, 
d'après  les  ordres  qu'il  racwn  à  cet  effet  dn 
«onaeil  d'adnnDialfaiitHi. 

DÂIrfbutiou  dèiib^cameiis. 

73.  L'artitte  vétérinaire  du  corps  n'admi- 
nistrera aucun  remède  cher,  <  l  m;  IV ra  au- 
cune opération  majeure,  san«,  au  préalable, 
j  avoir  été  autorisé  par  Tofficier  chargé  de 

cette  partie,  lequel  rendra  compte,  au  con- 
seil d administration,  des  maladies  dont  le 
traitement  entraînerait  plus  de  dépense  que 

la  valf;:r  intt  iiisf^ipic  du<-hcval. 

Le  conseil  en  luformera  l'inspecteur  génc- 
ml,  qui  donnera  des  ordres  à  eenijeli  apcca 
«voir  pria  «eus  du  miniatre. 

Véiilcallou  dca  elfels  ueuft. 

74 .  LVifficier  chargé  dn  détail  de  la  masse 

de  frrra;;!^  et  médicameus  s'as^un  ta  Je  la 
bonne  qualité  deseffets  neufs  qui  eutn-ront  au 
magasin,  aoit  qu'ils  proviennent  d^achats  par- 
ticuliers, aoit  <|a*ils  aient  été  façonnés  an 
corps. 

Beaphceoient  des  cfliels. 

7$.  Les  conseils  dTadministration  n'ordon» 
nerout  de  remplacement  qu'aprôs  qu'ils  au- 
ront élé  reconnus  indispensables,  par  des  vi« 
sites  iiites  tous  les  trois  mois  par  les  ofQders 
«upérieun, 

Réparatiuns- 

761.  Quant  aux  objets  à  la  charge  de  la  masse 
ée  ferrage  et  médicamens,  qui  sont  «•useepti* 
bles  de  réparations,  le  commandant  de  (  na- 
q^ue  compagnie  les  fera  pristiitir  sur-l«- 
OUUBp  à  1  officier  chargé  du  détail,  qui  déli- 
vrera un  bon  à  réparer  pour  le  m.iifrc  sellier. 

Cet  ouvrier  formera,  tous  lci>  mois ,  nu  état 
par  compagnie  de  ces  rcparaiioos,  et  le  por- 
tera, avec  Ips  hons  à  l'appui,  chez  l'officier 
chargé  du  deuil  de  la  ma:>se,  qui  vérifier^  si 
les  prix  ne  sont  pas  trop  forts ,  et  en  fera  payer 
ausiitét  le  montant  par  le  quartier^naitre. 

Pièces  iu5,|i|"i<-â[isf  ç  iJe^  jfr  fîtes  ft  JrpcnseS  dc  la 
na«*e  de  ferrage  et  médicament. 

77.  La  recette  de  la  masse  de  ferrage  et 
médicamens  sera  constatée  par  le  dccoatpte 
des  revues  de  solde,  et  par  le  certificat  de  la 
vente  des  fumiers.  La  dépense  le  sera  taut 
par  lel  acquits  du  maître  maréchal  que  par 
ceux  de$  fournisseurs,  elles  rcrus  des  eapi- 
(aines,  pour  les  objets  délivres  à  leurs  com- 
pagnies. 
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TiTim  V.  Deuil»  d*ailin*ii!»tr»i!oii  ialcrîeureil.fc 
cmipagnie». 

yigikUKe  dri  capttainfs  commanJam: ,  et  mutité 
officiers,  iur  tous  1rs  dctaih. 

Art.  Les  capitaines,  et  les  officiers  qui 
les  remplacent  en  cas  d*abâenee,  sont  clivés 

et  responsables  de  tous  les  détails  rclatiu  à 
la  subâiâtaace  et  à  l'entretien  de  leurs  com« 
pagnies.  Il  leur  est  enjoint,  en  conséquence, 
de  dirif^er  ces  dêlails  a%'ec  ordre  et  écono- 
mie ,  sous  l'autorilè  des  officiers  supérieurs , 
et  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  fournitures 
qui  sont  dues  à  leur  troupe  lui  soient  déli- 
vrées avee  exactitude ,  et  dans  les  qualités  et 
quaiifilés  prescrites  par  les  réglemens. 

Ils  répondront  partiailièremcnt,  au  con- 
seil d'administration ,  de  Temptot  des  deniers 
appartenant  à  chacun  des  hur.imes  dont  leur 
coiiipaj,nie  sera  composée. 

Le  prêt  f^iît  exactement ,  le  paia  distribaé  d« 
même. 

3.  Le  premier  soin  du  capitaine  porleni 
sur  le  prêt,  sur  Texacttiude  i  le  faire»  «t  aor 
la  manière  de  l'employer. 

Il  sera  fait  tous  les  cinq  jours,  et  le  pain 
distribué  tous  les  quatre  jours. 

Les  états  particuliers  ae  l'un  et  de  l'autre 
seront  dressés  par  les  fourriers,  et  le  capi- 
taine en  fera  facilement  la  vérification  sur  la 
feuille  de  anbaistance  n*  1 ,  puisqu'elle  doit 
contenir  toutes  les  mutations  et  mouvemenx 
de  la  compagnie. 

U  fera  dtne  «ttentien  an  nombre  des  ab-* 
sens  par  congé,  ou  aux  hôpitaux,  pour  les- 
quels il  ne  doit  point  être  pris  de  pain,  et 
aux  accroissemens  et  réductions  que  les 
mouvemeas  survenns  entre  deux  prêts  pour* 
roie&t  Mcaiioniïr. 

Ëoijiloi  du  prêt. 

3.  Les  officiers  detiécade  (semaine),  devant 
répondre  des  abus  qui  pourraient  se  glisser 
dans  la  dépense  du  prêt,  veilleront  à  l'em- 
ploi qui  eu  sera  lait  par  les  chefs  de  chani- 
orée,  et  ne  permettront,  sous  aucun  pré- 
texte, qu'il  en  soit  distrait  la  plus  légère 
partie,  si  ee  n'est  par  les  ordres  exprès  du 
conseil  d'adiniaislralion. 

Ou  Joint  ici,  sous  le  u"  19,  un  exemple  de 
Temproî  du  prêt,  pour  indiquer  de  quelle 
manière  cet  objet  doit  être  régulièrement 
établi. 

Qualité  des  alinneD*  et  leur  quanlllé. 

4.  Les  officie»  de  décade  (semaine)  exami- 
neront avec  soin  si  la  qualité  des  atimens  est 
honne  et  saine,  si  la  quantité  en  est  propor» 
tiotiQce  au  nombre  d'hommes  qui  composent 
l'ordinaire,  et  si  la  dépense  est  Gdèlement 
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txrUo  iiur  le  caliier  destiné  à  cet  nsaffi,  sui- 
vant le  modelé  n"  19. 

Ib  eiigeront  que  le  chef  de  k  chambrcc 
mène  awc  lui  un  bomme  pour  porter  les 

provisions. 

Les  provisions  seront  payées  comptant,  en 
iiréseuce  dudit  homme,  dont  la  corvée  rou- 
lera Sttr  tout  rordinaire. 

Enfin  lo  cii^.il.iiiit'  f<Ta  l'  iiit'iln",  touî 
les  mois,  un  cerliUcat  deà  bouchera  et  des 
Iwulûigcrs,  pour  attester  quil  ne  leur  sera 
f  ien  du  par  les  soldats  de  la  «Mopagnie. 

Feuille  de  iiibtûleiiee,  ton  aiage. 

5.  La  feuille  <!•>  suh&istauGet  établie  par 
Tartide  4  du  litre  III,  que  le  cipilainc  de 
rha^pie  compagnie  est  tenu  de  former,  pour 
arrêter,  avec  lo  quarticr-uiaître,  le  décompte 
de  subsistance  4»  la  compagnie,  remplira  le 
double  objet  de  le  mettre  en  état  de  suivre, 
jour  par  jour,  IVmpIoi  des  deniers  desliius 
à  la  solde  de  sa  troupe,  au  moyeu  de  l'exac- 
titude  avec  hquélle  3  féra  porter  sur  ladite 
feuille,  en  sa  présence,  et  tous  les  matins, 
par  le  fourrier,  les  mutations  et  Its  évène- 
meos  de  la  veille,  à  côté  du  nom  des  hommes 
auxquels  ils  auront  ra}i|i<)rt ,  et  de  former, 
tous  les  trois  mois,  la  feuille  de  contrôle 
prescrite  par  le  règlement  concernant  les  re- 
vues, pour  servir  à  l'élablisseoient  de  la  re- 
vue des  iiupeetenTS. 

Il  aura  soin  é.^doinent  d'y  fjiirc  inscrire  le 
montant  de  chaque  prêt  et  la  quantité  de 
rations  de  pain  délivrée  par  cbaque  dutri- 
bution;  et  il  y  trouvera  toutes  les  noic.>  dont 
il  aura  besoin,  pour  connaître  le  compte  de 
chaque  homme  par  journée,  en  former  le 
dérompte  en  arf^ent,  s'asstircr  delà  somme 
absorbée  puur  la  solde  des  pré<>eus,  el  de 
celle  destinée  pour  acquitter  les  journées 
d'bdpilaL 

Le  nombre  de  journées  des  présens  indi- 
quera celui  des  rations  de  p;:iii  i\>n  r»  \iea- 
aront  à  la  compagnie;  et  le  relevé  des  diiUi* 
butions,  celui  des  rations  fournies. 

OrdinaitC  des  s>oui-i)fGciers, 

6.  Les  sous-of ûciers  feront  ordinaire  entre 
eux,  en  se  réunissant  par  deux  compagnies. 

Fraier  et  blanchissage. 

7.  Le  traitement  du  frater,  dans  chaque 
roTiiii;iguie,  ainsi  que  les  frais  du  blanchissage 
des  chemises,  seront  à  la  chai|;e  de  l'or^ 
dinaire. 

tits  capilainei  conunandant  rrsponiable*  de  loo- 
1*:^  [fi  (lartièt  de  lliabilteaient,  ëqaipemcnl  et 

ariiienifril. 

8.  i>es  captuuies  seront  responsables, envers 
le  commandant  du  corps,  ae  la  tenue  et  de 
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reuîreticn  -!r  Toules  les  parties  de  l'habille- 
meiit,  éipiipement  tant  de  l'homme  que  du 
cheval ,  «t  aimement  de  leurs  compagnies. 

Ils  donneront  des  rrçus  de  toutes  les  four- 
nitures qui  scroul  lailes  à  leur  troupe,  certi- 
in  roiii  lo  tmvail  des  réparations,  et  se  con- 
certeront, pour  ces  différeos  objets,  avec  les 
officiers  chargés,  par  le  conseil  d'administra- 
tion, des  détails  qui  y  seront  relatiik 

'  Rca^UndecmiipaSBÎe* 

9.  l-oii:  réunir  sous  leurs  yeux  tons  les  dé- 
tails de  leurs  cori![>->  MMi  i .  ei  j>oiir  les  suivre 
plus  facilement,  1.  s  eapitaines  lieudroûl  deux 
registres;  le  prewiier  conforme  au  modèle 
n«  17,  qui  s'appellera  contrôle  de  siL;ri.l!i> 
menl  des  hommes  et  des  chevaux  ;  le  second 
conforma  au  modèle  n»  18,  qui  s'apiiellera 
registre  particulier  du  détail  de  la  com- 
pagnie. 

Ce  dernier  sera  divisé  en  douze  ou  qua- 
torze parties,  selon  les  différentes  armes,  qui 
contiendront  les  détails  suivant: 

Sav<»n: 

I*  Le  compte  puiiailier  des  sousMtfieiert 

et  soldats; 

a°  L'état  des  sommes  en  dépdt  à  la  masse 

de  linge  et  chaussure  de  chaque  homme; 

3°  L'état  des  effets  de  linge  et  cliau&sure; 

4"  L'état  des  effets  d'habillement  ; 

5»  L'état  des  elfets  de  l'équiponent  de 
l'homme  et  de  l'armement; 

60  L'état  du  harnachement  dans ks  tnrapes 
à  cheval; 

7«  L'état  des  hommes  à  l'hôpital  du  lieu; 
8»  L'état  des  hommes  aux  hdpitanx  ex- 
ternes; 

g*  L'état  des  hommes  détachés; 

10»  L'état  des  homme-;  < n  r  mLi'  ; 
II"  L'étal  des  prisonniers  de  guerre; 
I3«  L'état  des  distributions  et  du  prêt; 
i3»  L'état  des  distributions  de  founage; 
14*  L'état  des  mutations. 

Compte  p.irlicalier  de  cluque  homme, 

10.  Les  capitaines  porteront  sur  le  compte 
particulier  de  chaque  homme  tons  les  euets 

qui  lui  auront  été  fournis  el  le  prix  qu'ils 
auront  coûté  :  ils  y  ajouteront  tout  ce  qui  lui 
reviendra  du  décompte  de  son  linge  et  chau»» 
sure,  pour  former  la  balance  de  In  dépense 
avec  la  recette.  Le  résultat  indiquera  ce  que 
chaque  homme  aura  à  sa  niasse  de  lin^  et 
chaussure. 

Livret  de  chèque  homine  peur  la  leeelle  el  la 
dépense. 

I  f .  Chaque  homme  non  va.  Uvret  de  sa  ro* 

cette  et  dépense,  n»  20,  qui  devra  se  trouver 
conlbrme  au  compte  établi  sur  le  registre  de 
la  ccysqMgnie. 


Digitized  by  Google 


« 


CONADtÀT.  —  % 

Les  fourriers  y  inscriront  tout  kl  dfetB,  i 
mesure  qu'ils  les  délivreront. 

Ces  Ihrref»  seront  présentés  aux  capitaiucs, 
lorsqu'ils  -soudront  faire  la  vérifiisatioil  4c* 
décomptes  de  leur  comj^iue, 

TMficalion  tt  publicité  des  iitmnpitt. 

la.  les  capitaines  procéderont  à  la  vérifi- 
cation des  décomptes,  tous  les  trois  mois,  en 
présence  de  chaipie  homme.  Le  registre  de 
compagnie,  n»  i8;  l'état  tiominatir df  l'Iiahil. 
lement,  ii°  i/, ,  et  le  livret  des  soldats,  u»  ao, 
seront  comparés  ensemble;  et, après  la  véri- 
fication des  décomptes  I  ila  uatùUt  affichés 
daas  les  chambrées. 

Fonds  de  masse  de  chaque  homme. 

i3.  Les  capitaines  prendront  soin  de  for- 
mer à  chacun  desbommes  de  lenr  compagnie 

un  fonds  de  mns<;c,  nin.si  que  le  porte  l'ar- 
ticle (io  du  tiU  e  IV  du  présent  règlement. 

Gompositîoii  du  sac  des  sous-ofliciert  et  coid* ii. 

-  14.  Il  sera  fourni,  par  la  masse  d'entre- 
tien ,  à  cliaquc  liuaitae  de  nouvelle  levée,  le 
nombre  d'effets  ci-après  : 

Deux  chemises,  un  col  noir;  une  paire  de 
Ins  de  fil  ou  de  coton  ;  une  paire  de  Jms  de 
laiiu-  ;  deux  paires  de  souliers  ;  une  paire  de 
guêtres  de  toile  grise,  dans  Tinfautene  seule- 
ment ;  une  paire  de  guêtres  d^estamette  noire  ; 
un  sac  (le  loite  pendant  la  cnerre;  un  sac  de 
peau,  dans  l'infanh  rie  seulement  ;  deux  co- 
cardes. 

Dans  le  cas  où  un  homme  de  nouvelle  lo- 
vée se  trouverait  pourvu  de  loul  ou  partie 
des  efleis  ci-dessiis,  la  masse  lui  tiendra 
compte  du  prix  de  ceux  qu'elle  ne  lui  déli- 
vrerait pas,  et  le  montant  en  sera  porié  à  son 
hénéCee  sur  la  masse  dti  linj^e  et  chaussure. 

Âu  moyen  des  effets  ^ui  auront  été  fournis 
à  chaque  nomme  en  arrivant  an  corps,  et  de 
la  retenue  qui  sera  faite  sur  la  sohJe  de  l'en- 
tretien du  linge  et  chaussure,  le  sac  des  sous- 
officiers  et  soldats  sera  composé  des  effelf 
ci-après  : 

Trois  chemises;  un  col  noir;  trois  cols 
blancs  ;  deux  paires  de  bas  de  fil  bu  de  coton; 
une  paire  de  bas  de  laine;  deux  paires  de  sou- 
liers; une  paire  de  guêtres  de  toile  grise, 
dans  l'infanterie  seulemenl  ;  une  paire  de 
guêtres  d'estamette  noire;  un  sac  de  toile 
-pendant  la  soerre;  un  sac  de  peau ,  dans  Vîn- 
fariterîe  seulement;  deux  coe.n  l-  di n!  une 
au  chapeau  ;  et  des  menus  objets  nécessaires 
à  la  tenue. 

Lcsdits  effets  seront  tous  marqués  de  la 
lettre  alphahélique  de  la  compagnie,  et  du 
numéro  de  l'homme. 

'  L'entreties  des  effets  est  uniqfiement  con- 
fié i  la  vigilanoe  des  officiers  delà  compagnie. 


FlOBÂâL  4«r  8.  ai; 

Le  capitaine  en  ordomieni  le  MB|dacemi»l , 
mais  toujours  en  proporlioa  des  ftcultb  de 

rhonime. 

Dans  les  troupes  à  cheval,  rentretten  des 
effets  d'écurie  qui  auront  ^^lé  fortmis  à  cha- 
que homme  en  ariivani  uu  corps  seront  pa- 
reiUemcnt  i  sa  charge. 

Il  aetera  aecardtf  ife  congé  qu'aux  hommes  eu 
élat  de  faire  levr  rentt. 

15.  Les  eonimandans  des  compagnies  au- 
ront atleuUon  de  ne  point  demander  des 
congés  pour  leurs  sonsKiffiders  on  soldats, 

qif.uitant  que  les  uns  et  les  autres  seront 
poui\u5,  à  l'iusiaui  du  départ,  de  bas,  de 
souliers,  et  d  ai  j,'gut  pour  la  route. 

Le  détail  de  leurs  elTet.s  sera  mis  au  dos  de 
leur  cartouche;  au  mo^eu  du  quoi  il  ne  leur 
sera  rien  fourni  en  route,  à  titre  de  subsis* 
tance  ou  chaussure,  à  moins  de  quelque 
cause  extraordinaire ,  dont  mention  sera  faite 
au  dos  de  la  cartouche  de  chaque  homme» 
ainsi  qu'il  a  clé  l'éjglé  précédemmenL  ' 

Contrôle  du  lînse  et  cliaus<iire  âtt  divÛÎOaSi  Snll> 

divisions  et  e-cuuade*. 

16.  Les  différentes  divisions  des  compa- 
gnies, ayant  principalement  pour  but  la  po- 
lice, la  tenue  et  l'adminislration  intérieure, 
les  lieutenans  ou  souÂ-lieutenans  dans  leurs 
dix  isions,  les  ser^ens  ou  marédianx-dei-logU 
dans  leurs  subdivisions,  et  les  caporaux  et 
brigadiers  dans  leurs  escouades,  en  surveille- 
ront toutes  les  parties,  et  chacun  d'eux  tien- 
dra un  contrôle  où  seront  inscrits  les  noms 
des  hommes ,  et  la  sitvartion  de  leurs  effets  de 
lin^e  et  chaussure,  afin  d'être  en  état  de  les 
vérifier  et  d'en  rendre  compte  à  leurs  supé- 
rieurs. 

Ces  contrôles  serant  renouvelés  tous  les 

trois  mois. 

Compte  dti  soldat  mort  ou  désrrlé. 

^^.  Dès  qu'un  soldat  sera  mort  ou  déserte, 
son  mnpte  sera  arrêté  surle-dbamp  en  pré- 
sence du  capilriine,  qtn*  fera  vérifier  l'état  du 
sac  ou  porte-manteau,  d'après  la  feuille  meu» 
tionnée  cn.rarttcle  précédent,  et  ledit  sac  ou 
porte  manteau  «era  retiré  par  le  fourrier. 

Les  effets  du  puiil  équipement  seront  ven- 
dus dans  la  compagnie,  et  lè  produit  sera 
versé  à  ta  masse  d'entretien. 

Les  effets  des  hommes  désertés  ne  seront 
vendus  qu'après  qu'ils  auront  été  eonliinia- 
cés;  et|  en  cas  de  retour  après  ce  délai,  il  ne 
leur  sera  tenu  compte  que  du  montant  de  la 
vente,  qui  sera  pris  sur  la  masse  d'entretien. 

Quant  au  décompte  du  linge  et  chaussure 
i\ù  aux  hommes  morts  ou  désertés,  ou  crnigé- 
diés  étant  ches  eux,  il  sera  versé  à  la  masse  ^ 
d'entretien. 
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TiTBt  Vt.  Dn  ^nlnlmltaii*. 

Registre  des  âidiibatioiis. 

An.  I".  Les  fourrrilures  du  pain ,  du  chauf- 
fage, du  riz,  de  la  viande,  du  vinaigre,  de  la. 
paille,  du  fourrat^t'  cl  autres,  tant  en  (^mi- 
ton  qu'en  campa ^ih\  seront  enrectstrées  «dt 
le  journal  du  quai  lior-imitre,  cot«  E,  àTaiti- 
de  des  distributions. 

Ctot  enr^strement  ier?ini  au  quartiep> 
naître  à  juslifier,  tous  les  Iroi:»  mois,  au  con- 
seil d'admiaistration ,  des  quantités  délivrées 
à  chaque  compagnie,  d'aprcM  les  bons  du  ca- 
pitaine, et  les  reçu':  !(  l'officier  de  la  compa» 
gnie  qui  aura  été  pn  sent  à  la  distribution. 

Les  boas  acquittés  serdnt  retirés  par  le 
quartier-niaiire,  après  chaque  distribution, 
«t  il  donnera  ua  reçu  géoéfal/de  la  four> 
nittirai, 

Officier  qui  doîl  j  Msititr  par  conpapiM. 

a.  En  const'tinence,  les  lieutenans  cl  sous- 
lieutenaoa  de  chaque  compagnie  seront  teans 
d'assister,  à  tour  derdle,  k  chaque  distrîbu' 
tion,  fi  ne  pourront  s'en  dispenser  que  dans 
le  ras  où  ils  seraient  commandes  pour  un  ser- 
vice militaire;  auquel  cas  itt  senioit  rem* 
placés  par  le  fourrier,  lequel  devra  toujours 
s'y  trouver. 

L'ofneier  on  le  fourrier  présent  à  la  distri* 
billion  donnera,  au  bas  du  bon  du  capitaine, 
son  reçu  des  quantités  fournies,  lorsque  la 
distribution. 'lura été complétée;et, quand  elle 
ne  l'aura  pas  été,  il  ne  donnera  qu'un  récé- 
pissé d'i<omple,  et  gardera  U  bon  jusqu'au 
comptènent  de  la  fourniture. 

Note  tenue  parle  capitaifle. 

^.  î  r  rapi  taioe  tiendra  note  des  bons  qu'il 
aura  livres  et  des  quantités  fournies  en 
conséquence,  et  la  portera  régulièrement  tur 
le  n«  la  de  son  registre  particulier  de  compa- 
gnie. 

Pome  el  viérifieatioB  de*  distribulioas. 

4.  A  chaque  distribution,  les  poids,  me» 
sures  et  quantités  des  filNmiiturcs  seront 
rifiés  par  l'oCader  commandé  à  cet  effet  sur 
tout  le  corps. 

T .  1  lariicr^maitre  dressera  l'état  général 
de  la  (listribution,  d'après  les  bons  des  capi- 
taines* eonfoménent  i  l^rtîde  i»  du  pré- 
sent titre. 

Le  décompte  de  tous  ces  objets  sera  fait 
tous  les  trois  mois  par  le  quartier4nattrei  et 
arrêté  par  le  conseil  d'administration  avec  le 

fournisseur. 

Ordre  *1  police  de*  dislriliutionf. 

5.  L'ordre  et  la  police  qui  doivent  être  ob- 
serves dans  les  diatribuiious  y  seront  maiii- 


tenus  d'après  les  réglemens  concernaiit  la 
■discipline  militaire,  et  les  conunandans  des 
corps  seront  mponsables  des  désordres  qui 
pourraient  s'y  commettre. 

6.  Il  sera  fourni,  tous  les  trois  mois,  par 
les  soins  du  conseil  d'administration,  un  eiat 
conforme  au  modèle  n»  aa ,  par  relevé  de 
l'article  8  du  journal  des  mouvemens  et  dis- 
tributions, coté  F,  contenant  toutes  les  dis- 
tributions qui  auront  été  faiti  s  à  !a  Tk uj  e, 
tant  en  subsistance  pour  les  hommes  qu  en 
fourrage  pour  le*  chevaux,  pendant  le  tri- 
mestre précédent. 

Cet  état ,  certifié  par  les  membres  du  con- 
seil d'administration,  sera  adressé  à  l'inspec- 
teur, en  double  expédition,  dont  il  en  fera 
pa^r  une,  visée  de  lui,  au  comité  central 
des  inspecteurs  généraux ,  avec  sa  revue. 

TiTKB  Vn.  Cldlnre  de  la  rumpiâl'iiiié. 

FérifciUion  et  arrêté  pioi'isoire  des  regiUns  par 
ie$  itupeetemm 

Art.  I".  Tous  les  registrès  généraux  de 

ronipta!)iIiié  mentionnés  dans  le  présent  rè- 
glement, savoir  :1e  registre  des  délibérations 
du  conseil ,  le  registre  de  caisse,  et  le  journal 
général  du  quartier-maitrc,  seront  vérifiés  et 
arrêtés  provisoirement,  tous  les  trais  mois, 
par  rinspectmr  qui  aura  fût  la  revue  du 
corps; 

Le  tableau  général,  par  rompa^ie,  de  la 
situation  de  lu  masse  du  linge  el  chaussure» 
et  le  registre  des  elTets  d  liabillemf ni ,  rquipe- 
ment  et  armement,  seront  visés  par  lui. 

GniscU  pour  «iriter  la  compiabilîië. 

5.  En  conséquence,  aussitôt  après  la  liqui- 
dation des  comptes,  il  sera  convoqué,  luus 
les  trois  mois,  un  v^onseil  d*adnùnistration, 
auquel  assistera  l'inspecteur,  s'il  est  sur  les 
lieux,  et  oîi  il  sera  procédé,  en  sa  présence, 
à  l'examen  et  vérilication  de  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses,  faut  de  la  solde  que  des 
nasses,  ainsi  que  des  pièces  qui'  devront  CB 
justifier. 

Forone  des  mCMs  prorisotias. 

3.  Ladite  vérillcation  faite,  le  conseil  d'ad* 
ministration  certifiera  le  résultat  de  chaque 
registre ,  dans  la  forme  établie  sur  les  modèles, 
et  il  fera  voir  toutes  les  inèoes Justificatives 
par  un  membre  du  conseil. 

L'inspecteur  (\e  sous  -  inspecteur)  mettra 
ensuite  son  arrête  provisoire  au  bas  de  chaque 
rcf-islre ,  dont  il  visera  ensuite  les  pièces  jus- 
liticatives;  et  lesdites  pièces  seront  réunies 
et  gardées,  pour  être  représentées  à  rins|)ec- 
teur  général,  lors  de  l'arrêté  définitif  de  la 
eomptabilîté. 
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B/ialteléMi 


I,  tmwH  êmx  léipcctean  g«- 

néraux. 


4.  L'iospecteur  formera,  austilôt  après  son 
arrêté  provisoire  susdit,  un  résultat  d«  la  ai- 

tualiou  des  ma&scs  de  cln  iur  rnrp<!,  et  l'a- 
drtâsera  à  l'impecteur  géuci  ai  de  1  ai  rondi»- 


G««uBCBt  il  Mrs  ftoeiii  en  iVbMoce  des  înt- 

pecteurs. 

5.  En  Tabsencede  Tinspecteur  (du  sous-ins- 
pecteur), le  conseil  d'administration  procé- 
dera égaleiiietit  à  rexameii  et  vèrificalioii  des 
recettes  et  dépenses,  certiliera  le  résultat  de 
dniim  teg^tre,  et  laissera  la  place  nécessaire 
pour  que  l'inspcrtcnr  (le  sous- itispecteur) 
puisse  y  ajouter  son  arrêté  provisoire  à  la 
prochaine  Kfue,  et  viser  les  pièces  jttsti- 

Le  conseil  rendra  compte  à  ritisjiecteur  (au 
sons  in  peclcur)  de  son  opération,  et  lui  fera 
psAser  en  même  temps  le  résultat  de  la  si- 
tuation des  masses ,  signé  de  tons  les  membres 
du  conseil ,  pour  être  paraillemeut  adressé  à 
Tinspecteur  général. 

Forme  <]es  arrêle's  tir-finilifs. 

6.  A  l'époque  de  la  revue  de  lïnspecteur 
général,  et  au  jour  qui  sera  par  lui  fixé,  le 
conseil  d'administration  de  chaque  corps  et 
l'ïnspectettr-qui  en  aura  fait  la  revue  s'as- 
sembleront ,  en  prémce  dudit  inspecteur  eé> 
néral. 

Le  conseil  d*administra(ion  mettra  sous  les 

yeux  de  l'inspecteur  général  les  diffcrcns  re- 
gistres ci-dessus  mentionnés ,  avec  les  pièces 
justificatives^  des  arrêtés  provisoir  es  qui  j  au- 
ront été  mis  en  exécoiion  de  l'article  ci- 
dessus. 

Lorsque  le  tout  aura  été  de  nouveau  vérifié 
en  présence  de  l'inspecteur  général,  Tinspec- 
leur  mettra  an  bas  de  diaque  re^stre  un  ar- 
rêté définitif ,  conforme  à  ceux  étal)lissur  les 
modèles.  Cet  arrêté  sera  stc&é  de  lui»  et  ap- 
•jmttivé  par  linspeeteur  génottl. 

Au  moyen  de  cette  opération,  !  i  onipta- 
bilité  de  i  année  sera  close  et  terminée  d^lini- 
tiyement,  et  le  conscU  déehai^  de  aon  ad- 
ministration. 

Les  acquits  et  décharges  seront  conservés 
au  corps  pendant  deux  années,  à  respiration 
dciquelleji  iU  seront  brûlés. 

Tiiaa  YIU.  B«  Tordre  i  objerrer  dans  l'j.ln,;- 
niflration  intérieure ,  en  cas  de  division  d  un 
corps,  par  U  stpar*lion  d'un  !  «ti  II  n  OU  ea- 
cadron,  ou  d'un  simple  déiachtinenl. 

Sépatalion  d'un  baiaUloa  ou  escadron,  à  «a*  dr'r- 
tance  hors  du  tmitoùttk  la  H^iâUfm. 

Strmden  d'an  batatUon.  Citallm  fmm  ciratril. 

Art  I*'.  LoiTqu'un  faatainon  devra  se  sé- 


FLOR&At,  AX  S. 

parer  du  corps  pour  passer  les  mers,  il  lut 
sera  créé  un  c  n:  eil  d'adnùnistnitioaeaLtraior- 
dinaire,  composé  : 
Du  cbef  de  bataillon,  des  deux  plus  ancira» 

capitaines,  du  plus  ancien  lieutenant  ou  sou*- 
licutenant,  du  plus  ancien  sous-officier;  to- 
tal, cinq. 

Le  conseil  du  corps  restera  pour  lors  com- 
posé des  cinq  membres  des  deux  biiluiibus 
reslans. 

Dans  le  cas  de  séparation  des  trois  batail- 
lons, chaque  bataillon  formera  son  conseil, 
conformément  à  ce  qui  est  réglé  au  commen- 
cement de  cet  article,  à  l'exception  oue^dans 
le  bataillon  où  se  trouvera  le  chef  de  brigade, 
ce  sera  lui  «pii  présidera  le  conseil. 

Le  conseil  àeia  tenu  de  se  conformer  à  tout 
ce  qui  est  prcfcrit  au  conseil  ordinaire,  par 
les  dispositions  4}ui  précèdent. 

Si,  dans  les  corps  de  cavalerie,  un  ejca- 
dron  avait  ordre  de  sortir  du  territoire  de  la 
République,  ou  de  passer  les  mers,  i!  lui  sera 
créé  un  conswl  d'administration,  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Du  chef  d'escadron,  du  plus  ancien  ^pi-. 
tainc,et  du  plus  ancien  sous-ofSder de  l'e^ 
cadron;  total,  trois. 

Le  conseil  du  corps  restera  composé  de 
cinq  membres ,  qui  seront,  pour  les  oorps  à 
trois  escadrons  : 
Leçbef  de  brigade,  tes  deinc  plos  ancien» 


capitaines,  le 


încien  lieutenant,  et  le* 


plus  ancien  sous  ot licier;  total,  cinq. 

Dans  les  corps  de  quatre  escadrons,  leeon- 
seil  d'administration  se  formera,  pour  les 
trois  restant  en  France,  de  la  même  manière 
que  dansnn  corpa  de  trois  escadrons. 

AinuAilét  dn  comeit  avant  la  sëpiralioa. 

2.  Avant  la  séparation ,  le'conseildu  batail- 
lon ou  escadron  qui  devra  pai;^  s'assem- 
blera en  même  temps  que  celui  du  corps,  i 
l'elTet  de  procéder  h  la  di\  îsion  des  tuasses  de 
linge  et  cnaussure  et  d'entretien,  et  de  celle 
d'éiéurîe. 

L'enregistrement  des  sommes  provenant 
du  partage  sera  fait  sur  les  regi^lie-i  respec- 
tifs ;  et  le  résultat  de  toute  celte  opération  sera 
inscrit,  en  forme  de  procès-verbal,  en  tête 
du  registre  des  délibératioi^s  du  conseil  du 
bataillon  ou  escadron  partant,  ètsignépar 
les  membres  des  deux  conseils. 

Sigaalement  remis  an  commandut  du  itatailio» 
oo  «cadroB. 

3.  Il  sera  remis  au  commandant  du  balai!* 
Ion  ou  escadron  détaché  l'état  des  signale- 
mens  de  sa  troupe,  avec  des  billets  d'hôpi- 
taux et  de*  cartouches  de  congés. 

ComoMat  i^orm  à  son  habillement. 

4.  Il  sera  pourvu,  par  les  ordres  di!  minis- 
tre de  la  guerre,  à  ruabillement  et  cquipc- 
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ment  neufs  dudit  l>ataillon  ou  eicadron,  ea 
nâaon  de*  dUsats  où  il  devra  icrvir. 

Etat  de  «taatin  de  IlisbiUeiiical,  «qmpeaMBl 

et  armement. 

5.  Les  officiers  chai^  des  détails  de  l'ba- 
billemcrit,  équipement  et  armeinent  général, 
rctiuitront  à  ceux  (  liai  :;i''>  des  nicints  détails, 
dans  le  bataillon  ou  escadron  partant,  les 
étaU  de  situatioa  de  tons  cas  objets,  par  rap- 
port à  dtacune  des  oompaguîes  qaile  eom- 
posient 

Ces  états  seront  doubles,  et  sgnés  req>ec- 

tivement  par  lesdits  ofGciers,  oui  en  garde- 
ront, de  chaque  côte,  une  expédition,  pour 
leur  servir  de  pièces \n<\ i (i(  al  i  ves  vis4rvis  des 
deux  conseils  d'administration. 

BcmpUccBcnt  ds  rbabillcmeal,  équipemefit  et 

6.  Le  conseO  d'administraUon  du  bataillwi 

ou  <  sr.itîron  séparé  se  conformera,  pour  les 
rempiacemens  et  réparations  de  Tnabille- 
nent,  équipement  et  armement  desalroiqi^ 
aiu  diqtositions  du  présent  r^lemenL 

Linge  et  chau&inre. 

7.  Les  effets  de  linge  et  diaïusure.  ou  de 
petit  équipement  des  soldats  do  bataillon  od 

escadron  dt  tat  ia',  seront  mis  en  bon  ri  1!  a  \  ant 
leur  départ  :  ce  (jui  pourrait  leur  revenir  de 
leur  fends  de  inasse  sera  rents  au  conseQ 
d'administration  dudit  bataillon  ou  escadron, 
qui  en  donnera  sa  reconnaissance,  et  mention 
en  sera  faite  par  le  oonaeil  sur  le  registre  des 
delUiéralioni. 

Cemf le  k  fendre  Ion  de  la  riaatoa  des  deux 
cooicils. 

8.  Lorsque  les  bataillons  au  escadrons  se 

réuniront,  le  conspil  du  bataillon  ou  esca- 
drou  délacbé,  avant  de  cesser  ses  fonctions, 
rendra  compte  à  celui  du  corps,  de  son  ad- 
ministration pendant  tout  le  temps  de  leur 
séparation. 

LlDspecteur  anx  revues,  s'il  est  sur  les 
Veux,  sera  présent  an  conseil  qui  sera  tenu  à 
cet  effet. 

Après  vérification  faite,  parle  conseil  ÎVi  î- 
nûoislration  du  corps,  des  registj^  relatifs 
ans  recettes  et  dépenses  do  bataillon  ou  es» 
cadron  réuni,  et  oes  picce'^  à  Tippin,  lesdits 
registres  seront  arrêtés  provisoirement  par 
rmsuocteur,  s'il  est  présent;  sinon,  loiede  sa 
procuaine  revue. 

Le  quartier>maiti'e  lera  aussitôt  Tcnregis- 
trement  des  dilibuntes  sommes  versées  dans 
la  caisse  du  corps  ;  et  tous  ses  rœisires  se- 
ront conservés,  pour  être  présentés  &  lins- 
pecteur  général,  cl  arrêtés  définitivemcnl  en 
■a  présence ,  dans  les  formes  et-devant  prés- 
entes eoBcermal  k  cooiplabilitlE; 


pLoaiAL  AV  8. 

Immédiatement  après  r«rrèté  provisoire 

des  comptes  du  bataillon  t>u  escadron  rfnt  ré , 
le  conseil  se  formera  suivant  les  dispositions 
de  Partie  a  du  titre  I*'  du  prisent  ré^e* 
ment. 

Compte  k  rendre  lors  de  la  rëanioa  d«s  Ireîs 
eeiueili. 

g.  Lorsque  tes  trois  betwllons  viendront  & 

se  réimir  en  même  lieu,  après  leur  sépara- 
tion ,  les  trois  couseils  s'assembleront  en  pré- 
senoede l'inspecteur,  s'il  est  sur  les  lieux ,  et 
procéderont  à  la  vérification  de  leurs  comptes 
respectifs ,  en  commençant  par  ceux  du  pre- 
mier bataillon»  et  finisant  par  ceux  du  troi* 
stème. 

Cette  opération  terminée,  le  conidi  du 

corps  se  formera  suivant  le^  dispositions  de 
l'article  a  du  présent  règlement,  et  les  ré- 
sultats des  trois  ooapies  ci- dessus  seront 

portés,  par  son  ordre,  sur  les  re^lslres  du 
corps  qui  auront  été  suivis  dans  le  preuiier 
bataillon. 

La  même  marcbe  sera  observée  par  les 
corps  de  troupes  à  cbeval  anxqjuels  se  rin- 
nin  l'escadron  qqi  en  aurait  été  détachi. 

S^paraiien  d'an  d^tacheiMat* 

10.  Dans  le  cas  de  la  séparation  d'un  simple 
clélaclienient,lesofficiersqiti  leroTrunauderont 
en  formeront  le  conseil  d  ad  mm  r*- ira  t  ion,  et 
suivront,  autant  que  faire  se  pourra,  les  rè- 
gles qui  viennent  d'être  établies  tant  pour  la 
tenue  de  leur  comptabilité  que  pour  les 
comptes  à  rmdre  i  leur  retour* 

MpamieB  d'Un  kataiHea  «m  eecediM  dan  lia-  , 

iévienr. 

Le  wuteil  d'administration  fixé  au  prtmier  6a* 
SmBbn  ea  eseédinm. 

ri.  Lorsque  les  trois  faeiailtons  d'un  corps 

d'infanterie,  on  It  -  uu-  r-  ,  .rn(^ro:is  d'un 
corps  achevai,  scionl  sépares  I  uu  de  i  autre, 
et  même  dispersés  dans  différens  quartiera  sur 
le  territoire  de  la  Républi(|i;p  en  F.umpe, 
l'île  de  €orse  exceptée,  leur  aduûuislralioo 
générale  demeurera  entre  Im  mains  du  con- 
seil, qui  résidera  toujours  au  prenùer  batail- 
lon  ou  escadron ,  el  restera  composé  comme 
avant  sa  séparation. 

Daiu  le  cas  où  im  offiàer ,  membre  du  con- 
seil ,  serait  commandé  pour  aller  en  détache- 
ment ,  il  sera  remplacé  au  conseil  par  Tofficicr 
ou  sous-ofiicier  qui  le  suivra  en  ancienneté 
de  grade» 

OIBcIcr  Ckaiflé  du  déuil  dans  le  batailtea  an 
eicadteii  délacM,  on  simple  déiacbement. 

17  T  r  nni:.;!  (Vadmini-slration  donnera 
aux  i  oiumaodans  des  délacbemcns  nue  ius- 
tmclioa  dent  ils  ne  devront  point  s'écwler, 
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avec  des  carloudifi  Je  congé  limité  (>t  des 
billeu  d'hôpitaux,  et  uouunera  uu  oflicitr 
pour  en  gèrâr  le  dètaU* 

Bévues  de  sulisiiUnce»  et  décomptes. 

i3.  revues  de  solde  et  les  décompte» 
da  pajeursarODtfcito  au  premier  bataillon 
ou  escadron,  comme  si  le  corps  était  rassem- 
blé :  à  cet  effet ,  les  inspecteurs  employés  dans 
ks  TÎile»  ou  quartiers  où  seront  U  s  tlt  tache- 
mens  se  conformeront  à  ce  qui  est  présent 
pur  11!  règlement  coocernant  les  w nes. 

Effcij  dbabillemenl  et  équipement,  coountnl 
fovrnii.  « 

11.  Lf  s  bataillons  ou  escadrons  dclacbés, 
ou  autres  détacbemens  particuliers,  rece- 
vront, par  les  «oins  du  conseil  d'administra- 
tion du  I  I  s  tous  les  ofFots  d'habillemeul  et 
équipemtiiil  qui  dcvroul  kur  revenir,  d'a- 
près le  travail  général.  , 

Lorsque  les  bataillons,  escadrons  ou  déta- 
cbemens seront  trop  éloignés  pour  que  le 
conseil  d'adminisi  ration  puisse  commodément 
leur  iburuir  les  effeU  confectionnés,  et  faire 
ex^cuterles  i^raUons  dont  ces  effets  auront 
besoin,  le  conseil  autorisera  le  commandant 
du  bataillon,  escadron  ou  détaclieineut ,  à  y 
fure  procéder,  au  moyen  des  étoffes  f^u'il 
lui  fera  tenir  et  des  fonds  Je  la  masse  d  en- 
tretien qu'il  mettra  à  ia  disposition. 

SurveilUncft  de  l'officier  charge'  du  'délAil  de 
lliabiUnMBi  el  ^ni|^Mieiit. 

x5.  Uofader  eharsé  des  déuib  de IIhImI- 

lement,  é(iui|>emcnt  et  armement,  se  trans- 
portera deux  fois  l'an&ée,  si  la  disUnce  le 
permet ,  au  bataillon  ou  escadron  détadié,  ou 
autre  délacbemenl,  pour  arrêter,  avec  cha- 
que fourrier,  l'état  de  situation  de  ces  objets. 

Iiemdtre  armurier  s'y  rendra  tous  les  trois 
mois,  pour  fiire  les  réparations  de  l'arme- 
ment, a  moins  qu'il  ne  se  trouve  sur  les  lieux 
des  armuriers  en  état  de  fai: .  i  ps  ri'parations 
à  des  prix  convenables,  «ippruuvt^  par  le 
cons«L 

Dans  tous  les  rns,  il  sera  rendu  un  compte 
exact  de  tous  ces  détails  à  l'officier  qui  en  est 
chai^,  afin  qttM  ptli«>e  en  faire  entrer  les 
dépenses  dans  son  compte,  tant  en  deniers 

qu'en  effets. 

Détails  de  radjuinitlraUi»  iolérieuie  d«<  coœ- 
pag^îas. 

iG.  Tous  les  détails  d*administration  de 
Hiabillenient  et  de  réaninenient,  du  barna- 
cbement  du  cbeval  et  de  1  armement,  et  au- 
très  frais  à  la  charge  do  la  masse  d'entretien; 
le»  fournitures  du  pain,  du  chauffage,  du 
fourrage  el  autres,  et  les  dto»mpte£  du  lin^tr 
«t  dtauBsurc,  s«ronl  constatés ,  pour  le  batad- 


Ion  ou  escndroii  détaché,  ou  pour  ks déta- 
cbemens ,  d'après  les  mômes  principes  el 
dans  les  mêmes  formes  que  pour  tout  le 
corps. 

Begjlttr*  de  recette  et  de'pente  da  baiaiUoe  •« 

escadron  détaché. 

17.  L'officier  chargé  du  détail  particulier 
do  bataillon  ou  escadi-on  détaché  ne  tiendra 
qu'un  seul  registrejoumai  de  recette  et  dé- 
pense, pour  toutes  les  reoetles  et  dépense» 
dudit  bataillon  ou  escadron  détaché,  dans  la 
forme  prescrite  pour  le  journal  du  quartier- 
maître  ,  en  en  retranchant  les  colonnes  de  dé* 
tails,  lo.sqiit  lli  ^  ni  r-ront  établies  qu'au  corps, 
au  inoyeii  Je  la  (  ujiiede  ce  journal  qui  y  sera 
einu)ct-ious  les  mois, eodèsignantla somme 
demeurée  eu  caisse. 

Elalf  %  remplir  par  Poftcietf  eha^  da  détail. 

18.  L'ofGcier  susdit  remplira  le  registre  de 
solde,  dans  la  forme  du  registre  coté  D.  Aua^ 
sitôt  que  les  décomptes  des  compagnies  seront 
terminés,  il  les  fera  passer  au  quai  tier-maître, 
af>n  de  lui  donner  le  moyen  de  remplir  le  re- 
gistre général  de  solde  an  oorps» 

Rëanîm  des  batallions  ott  déladiemeas. 

19.  Lorsque  les  bataillons,  escadrOBSOU 
détacbemens  viendront  à  se  réunir  au  corps, 
l'officier  qui  aura  été  chargé  du  détail  re- 
mettra son  registre  au  quartier-m^tre,  avec 
l    p  I    ^  jii  iiiicalives  a  l'appui,  et  les  fonds 

3ui  lu»  rcslccoiit  seront  verses  dans  k  caisse 
n  corps,  en  présence  du  conseil  d'adminis- 
tration, qui  en  fera  mention  sur  les  rcj,'isfrps 
des  dittérentes  parties  auxquelles  le^diu 
fonds  seront  relatifs. 

IMiaekemeiu  comnaa^  pOUf       fsniiitMi  sar 
les  «aisseaux  do  rjBtat. 

/MtocAcmeM  detHtr  Mm  coaym  dms  laremu. 

20.  L^s  officiers  el  soldais  de  toute  arme, 
commandés  pour  servir  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat,  cesseront,  du  jour  de  leur  départ  du 

corps,  d'être  compris  dans  les  revues,  si  ce 
n'est  pour  mémoire  seulement;  ils  .sul)3iste- 
ront  el  seront  entretenus  au  moyeu  des  re- 
vues de  solde  qui  leur  seront  faites  dans  tes 
lieux  où  ils  pourront  se  trouver. 

Avant-c-  à  faire  aust  dt  latljcrncns. 

31.  Il  ne  sera  fait  aucune  avance  aux  déta< 
cb«nens  qui  devront  s'embarquer,  que  sur  m 
ordre  particulier  du  ministre  delà  guerre. 

ConipialHUté. 

aa.  L'officier  qui  commandera  le  détache- 
ment observera,  autant  qu'il  sera  possible. 
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pour  la  comptabilité  des  finances  de  sa 
troupe,  les  mètoes  formes  qui  oot  été  éta- 
blict  par  lei  dispositions  du  prient  régie- 
nMnt  pour  la  comptabilité  des  corps. 

Benirée  dct  débcbnaeiu. 

al.  A  la  rentrée  d'un  détachement,  IVifll- 
cier  qui  Vaura  commandé  présentera  ses 
comptes  au  conseil  d'administration  du  corps, 
lequel  en  fera  la  vérilicalion  provisoire,  et 
les  réservera  pour  être  soumis  a  riospecteor 
lors  de  sa  prodiaine  revue. 

Lorsque  ces  comptes  auront  été  ainsi  vc- 
riiiés,  et  ensuite  arrtHés  par  l'inspecteur,  ils 
demeureront  au  corps,  pouryavoir  recoon, 
en  cas  de  réciamaiioo. 

Ces  détacliemcns  ne  devant  <ilre  compris 
dans  les  revues  du  corps  que  du  jour  de  leur 
réunion,  il  leur  ten  uit  une  revue  particu- 
lière, pour  serrir  an  rappel  de  leur  solde,  à 
compter  du  jour  oii  ils  auront  c»  ,-,'  J'èireau 
compte  de  la  uiai  iue ,  jusqu'à  celui  de  leur 
rentrée  au  corps. 

Les  Iiomnies  restés  aux  hôpitaux  de  la 
route  seront  compris  dans  les  revues  subsé- 
quentes du  corps,  comme  étant  aux  hôpitaux 
externe},  du  Jour  de  leur  entrée  dans  lesdtU 
bdpilauz. 

D^lacbciiieu  latisdl  k  tene  par  na  corps  em- 

IhJiacètmeat  laissib  tem^  nom  vampU  Aa»  U» 

iwues. 

H'  Lorsqu'un  corps  coflunandé  pour  pas- 
f-fr  les  mers  laissera  Cb  france  im  détache- 
ment,  les  «Ificîers,  sous-oUGciers  et  soldats 
<pii  le  eomposeront  ne  seront  compris  que 
pour  mémoire  dans  1rs  revues  du  corps»  et 
seront  pajrés  de  leur  solde  sur  des  revues  par- 
ticulières, qui  kiir  seroot  faites  par  les  in». 
pectenn  aux  revues. 

Regislm  qoe  I«  quartier-matife'  hinets  an  dtf- 

tacbeuient. 

a5.  Avant  le  départ  du  corps,  le  conseil 
d'admînistralioa  fiera  renellre  par  le  qnaiv> 
lier-maitre,  au  commandant  du  détache* 
BMnt,  les  différens  registres  relaùtis  à  son 
adninislraiioii. 

Compte  de  eonmanilani  da  d^iaclisaieal  k  U 
rentrée  du  corps. 

a6.  Lorsque  1;»  rorp?  ■^.rvn  ri niré  en  France 
le  commanda  ut  du  détachement  rendra  compte 
au  conseil  de  son  administration,  à  partir  du 
dernier  compte  arrêté  par  l'inspecteur. 

La.Térification  faite ,  les  résultats  en  seront 
portés  Mir  les  regi-tres  relatifs  à  chaque  ob- 
jet, et  le  commandant  du  détachement  dé- 
«haipf  de  sou  adminislration. 


AU  II  VtORÂAt  AH  8. 

«  rioBKAL  an  8  (38  avril  1«0<J  ).  — Aelede  «- 
nal  conterralear,  qui  nomme  le*  citoyen* 
Beaujour-F<K«,  Pem»|  cl  fiîméon ,  memlwt» 
du  Tr.buiiai.  (3,  Bail.  as.  n»  i55.) 

•  rtoatÎAi  an  «  <i8  ami  1800).  —  ArréliC.qitf 
arroffle  an  cUoyen  .rame  Wihte  un  brevet 
d  mveniiou,  pour  des  appareils  propres  à  pcr- 
frrii  hner  la  fabricalîoa  dc«  dnaddlei.  (S. 
Bull,  aa,  n»  1S6.)  ' 

9  FLonFAr.  .m  8  (29  awtC  1800V  —  /,rr(p  quî 
«iéUTm  ne  I  Vmplo!  des  oiandaU,  ordonnances 
ou  Lons  (ie  rët'uiiilion  dëlifiés  pour  rbalrit- 
lentent,  l'rquipemcat  cl  l'anneaicBldflS  csn^ 
eriu.(3,  BttU.  as,  n^iS;.) 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  la  pro- 
position dti  ministre  dc5  finances; 

iw-S??*'*^^'^^"^  dépense*  relalives  à 

l'habillement,  équipement  et  armement  des 

conscrits,  ne  sont  pas  encore  toutes  régulari- 
sées, et  qu'en  alteiidautil  est  juste  de  donner 
aux  porteurs  des  mandats,  ordouuances  ou 
bons  délivrés  par  les  corps  administratifs  pour 
cet  objet,  la  faculté  d'employer  lesdiu  numdats, 
ordonnances  ou  bons,  comme  numéraire,  en 
paiement  des  domaines  nationaux  à  vendre 
•n  exécution  de  la  loi  du  sô  vendémiaire 
an  7  ;  le  Conseil-d'Elat«atenidu, 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  porteurs  des  mandats,  ordon- 
nances ou  bons  de  ré(|uisitIon  délivrés  parles 
admiuistratioDs  centrales,  eu  exécution  des 
articles  19  et  ao  de  la  loi  du  14  messidor 
an  3,  pour  l'habillement ,  équipement  et  ar- 
mement des  conscrits,  pourront  les  employer 
en  paiement  des  domaines  nationaux  qui  ret- 
ient à  vendre  en  exécutiondela  loi  duafi  ven- 
démiaire an  7  ;  et  ce ,  pour  la  tolatilé  du  prix 
desdits  domaines ,  payable  tant  en  numéraira 
qu'en  obligations. 

9.  Lesdits  bons  ne  pourront  être  admis 
qu'après  avoir  été  vérifiés  etvi<és  par  !e  pré- 
fet du  département  où  ils  auront  été  délivrés. 

3.  L'admission  desdits  bous,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci'dessuS)  sera  définitivement  régularisée 
par  les  ordonnances  qu'en  délivrera  le  minis- 
tre de  la  guerre,  sur  les  bordereaux  qui  lui 
seront  adressés  en  conséquence  par  le  préfet 
du  département. 

Les  ministres  des  finances  et  de  la 
sont  chargés  du  présent  arrêté. 

9  nowUt  aa  S  (ag  avril  1800).  —  Arrêté  qnt 
iMinme  le  citejcn  MtB|tnid  comniMait*  de 
poUeeà  Calais.  (3,  BaU.  a),  JS9.) 

11  rioRÉAL  an  8  (l"a»i  itoo).  —  Arréle  qui 
aecordc  ju  viioycn  Fieury  Meunier  un  brevci 
(1  iiivriiiioii  pi  iir  une  nouvelle  TabricalitMl de 
pelai  he.  (3,  Bull.  sS,  u"  i65.> 
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t*  rUttiA»  an  8  (a  mai  iSoo).  —  R^gleroAnl 
mu  Je  tervice  da  iribnuil  de  cmhIîoo.  Ko/. 
4  tmUKAt  «n  8. 


iS  rivoxBAL  an  8  (3  mai  i8oo).  —  Arrêté  qui 
Ordonne  le  paiement  dea  aeennrs  et  prnsiona 
arror*lp«  k  des  veuves  et  mphelina  de  auiiiia. 

(),  Bull.  a4,  n"  i6i.) 


i5  FtoRKAL  iri  s  (!)  mai  i8oo).  —  Arrélé  por- 
tant que  'e  général  Lacnëe  remplira  par  inlë- 
rim  le«  fonctions  'lu  minitlère  d«  I*  gnem< 
(  3,  Bail.  a4«  n"  i6a.) 


i5  pionÉAi  an  8  (5  nui  tHoo).  —  Arrfié  qui 
nomme  le  citoyen  Joseph  Bonaparte  conaetl- 
Icrd  Elel.  (S,  Boll  sS«  a*  i«6.) 


17  PioBiAl  an  8  (7  mai  tSoo).  —  Arrête  qui 
règle  le  eotlume  de$  suus-prëfeU,  des  maires, 
dca  eommiaMim  de  polices,  «le.  (3,  Bail.  a4, 
M»  i63.) 

Art.  Les  sous-préfels  auront  ()niir  ros- 
lame.  l'habit  bl«a;  la  veste,  la  eulotte  ou  le 
paDlaloD  blancs;  collet  parptnens  de  riialiit 
seulement  brodés  en  argent,  même  dt^àiii 
que  les  préfets. 

Les  secrétaires  généraux  des  préfectures  de 
dépaHement  auroat  le  nènietcttliiiiiequa  le» 
sous-préfets,  arec oeinture bleu  de  cîda  fran- 
§81  d'argent 

a.  Les  maires  auront  «m  habit  bleu ,  et  une 
ceinture  rouge  à  frangrs  trirolorps. 

3.  Les  adjoiuts  à  la  mairie  auront  le  Dicme 
habit  que  les  maires*  et  une  oetutiirerbuge  & 
franges  blanches. 

4.  Les  commi.<isaIres  de  police  porteront 
Miabk  noir  complet,  et  UDO cointure trico- 
lore à  franges  noires. 

5.  Tonsles  rooctionnaîres  ci-deiso*  dési- 
«néi  porteront  on  chapeaa  français,  uni. 


j;  rLonAAt  as  8  (7  mai  i8oo>.  — •  Arrêté  qui 
rëp.iriit  entre  lee  déparlemens  la  «omnie  de 

cinq  millions  en  dppri'-vernirn.'i  jirovîsoîres  sur 
la  contribultun  foncière.  (J,  r,ul!.  2^,  u*  it»^.) 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rap- 
port du  miaistre  des  liaauces;  vu  rarticle9 
île  la  loi  du  a5  veniose  dernier,  portant: 
«  Le  ministre  des  lînaiices  est  autorisé  à  em- 
«  ployer  la  somme  de  cinq  millions  en  dé- 
"  i'^^fP^  provisoires  sur  la  contribntion 
«  TOBCÎère,  au  profit  des  déparlemens  qui  se- 
"  ront  jugés  par  le  Gouvcmement  j  Kn&r 
"  droit;  » 
Le  ConsdI-d'Ktat  ctiiendu,  arrêtent: 
Ladite  somme  de  cinq  millions  étant  em- 
plo^-ce  e»  dégrèvemens  provisoires,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi,  le  contin- 
gent de  rhaque  départcmeut  se  trouve  fixé 
pour  l'an  9  comme  il  suit  ; 


AU  17  FLORÉAL  AM  8.  9l3 

Ain,  un  million  cent  quatre-vio^t-douze  mil- 
le francs  (la  différence  de  cette  somme  à  celle 
de  un  million  deux  cent  mille  franrs,  fixée  par 
la  loi ,  résulte  de  laréunionde  plusieurs com* 
munes  à  un  autre  département);  Aisne,  trois 
millions  quatre  cent  dix«sept  mille  francs; 
Allier,  un  niillion  six  cent  vingt-quatre  mille 
francs;  Alpes  (Basses),  sept  cent  dix-huit  mille 
francs;  Alpes  (Hautes),  cinq  cent  quarante 
nulle  francs;  Alpes-Marifimcs ,  quatre  cent 
ciuquaule  mille  iVancs;  Ardeciie,  ot^uf  cent 
cinquante  mille  francs  (la  différence  de  cette 
somme  an  contiogent  de  un  million  neuf  mille 
cinq  cents  francs  résulte  de  la  réunion  de 
conanuni's  a  un  autre  départej.eni);  Arden» 
nés,  un  million  huit  cent quatre-vingt-quime 
mille  francs;  Ariége,  six  cent  vingt-six  mille 
francs;  Aube,  un  million  sept  cent  quarante 
mille  frâiics;  Aude,  un  million  neuf  cent  qua- 
tre-vingt-dix-neuf mille  francs;  Aveynm,  deux 
niillious  truis  cent  cin(pn;!t("  rntHc  francs; 
Bouches  -  du  -  iUioae,  uu  million  cinq  cent 
quatre -vingt  mille  francs;  Calvados,  quatre 
millions  trois  cent  quatre-viu^t-seize  mille 
francs; «Gantai,  un  million  cinq  cent  trente 
inillcfrancs;  Charente,  deux  millions  quatre- 
vingt-quatre  mille  francs;  Cbarente-Iofé- 
rieure,  deux  millions  sent  cent  soixante-dix 
mille  francs;  Cher,  ini  million  deux  cent  trente 
mille  francs;  Coirëze,  un  million  cent  quatre- 
vingt  mille  francs;  Côte>d*Or,  deux  millions 
sept  cent  quatre  -  nngt  -  trei/i^  mille  francs; 
Cotes-du-ISord,  uû  uiiUion  quatre  cent  cin- 
quante mille  francs;  Creuse,  neuf  cent  vingt 
mille  francs;  Dordogne,  deux  miltionf  trois 
cent  trente-sept  mille  francs;  Douhs,  un  mil- 
lion cent  quatre- viu;^t-douze  mille  frauc*; 
Drôme,  un  million  trois  cent  vingt  mille 
francs;  Bylc,  deux  millions  cinq  cent  trente- 
quatrr  mille  Franrs;  Escaut,  quatre  millions 
cent  ([uaraiite  mille  francs;  Eure,  trois  mil- 
lions hui  t  cent  soixaote-quatone  mille  francs; 
Eure-et-Loir,  trois  millions  trente-trois  mille 
francs;  Finistère,  iiu  milliou  quatre  cent 
soixante- trois  mille  francs;  Forêts,  neuf  cent 
cinquante  mille  francs;  Gard,  un  million  huit 
cent  soiiante  mille  francs  (la  différence  de 
cette  somme aucr)ii;ii]^;F^t)t de  un  million  huit 
cent  soixante-deux  mille  neuf  cents  iVancs, 
fixé  par  la  loi,  résulte  de  la  rémiîon  de  plu- 
sieurs communes  à  un  autre  département]; 
Garonne  (Haute),  trois  utiltioas  cent  mille 
franrs;  Gers,  unmillion  neuf  cent  deux  mille 
francs;  Gironde,  troismiilions  cent  cinquante 
tnîllc  francs;  Golo,  cent  quatorze  mille  francs; 
Hérault,  deux  millions  sept  cent  millefiancS} 
JUe-et-Yilaine,  deux  millions  debvsncs;  In- 
dre, unmilltonoentsoikante^ixmille  francs; 
Indreet-LoirJ ,  im  million  neuf  cent  quarante 
mille  francs;  Ii,crc,  deux  millions  quatre  cent 
soixante-huit  mille  francs;  Jemmape,  deux 
millions  dix  mille  francs;  Jura,  im  milliou 
trois  cent  quatre- vin^'i- quinze  mille  Iram-s 
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(la  ilifféreoce  de  cette  Moinie  à  celle  de  un 
million  trois  cent  quatre-\ingt-divneuf  mille 
ciac|  cents  francs,  tixée  par  la  loi,  provient 
égalfmf  nt  de  la  Jislracljon  faite  du  couliugcnt 
de  plusieurs  couiiuuues  réunies  à  un  autre  dô- 
partemeilt);  Landes,  huit  cent  six  mille  francs; 
Léman,  cinq  cent  dix  huit  mille  franco  (le 
contingent  ûxc  par  la  loi  n'était  que  de  quatre 
cent  quatre- vingt -s(  <(t  mille  quatre  cents 
Iranca:  l'iugmentalioaprovieatdela  réuotoa 
aa  déporteuent  d'un  cantonda  département 
da Mont- Blanc);  Liamone,  soixantc-siK  mille 
francs i  Loir-et-Cher,  un  million  se|>t  cent 
trente-neuf  mille  francs;  Loire,  nn  nûllion 
neuf  cent -tr«ite- huit  mille  francs;  Loire 
(Haute),  un  million  soixante  dix  milie  francs; 
Loire-Inférieure, un millionslx cent  cinquante 
mille  francs;  Loiret,  deux  millions  rincj  cent 
soixante-cinq  mille  francs  ;  Loi ,  deux  mil- 
lions Jeuv  <!ent- quatre- vingt -douze  mille 
fraucs;  Lot-et-Garonne,  deux  millions  sent 
«entcînquante-dnq mille  francs;  Lozère,  six 
cen?  (  iti  |ii  iuti  -«ix  mille  francs;  Lvs,  trois  mil- 
Mniu  trois  cent  trente-quatre  mille  francs; 
Maine-et-Loire,  taroismilhons  de  francs;  Man« 
che,  trois  millions  huit  ociit  vingt  mille  francs; 
Marne,  deux  millious  huit  cent  quarante-cinq 
mille  franco;  Marne  (Haute),  un  million  sept 
cent  mille  francs;  IMaycnne,  deux  milîims 
deuxceatsoixanle-dix  mille  francs;  Meurlhe, 
iiii  million  huit  cent  quatre-vingt-treize  mille 
francs;  Meuse,  un  milUon  sept  cent  soixante 
milie  francs;  Mease- Inférieure,  neuf  cent 
quatre-vin^t  jiullr  fi.tnrs;  Mont-Hlaiie,  sept 
cent  soixante-dix  mille  francs  (le  contingent 
fixé  par  la  loi  était  de  huit  cent  vingt-oeaf 
mille  francs;  la  diminution  résulte  de  la  dis- 
traction laite  du  canton  de  Sallaudies ,  réuni 
ail  déparleinent  du  I^man);  Morbihan,  un 
nUlUon cinq  cent  mille  francs;  Mnsellt»,  deux 
mittions  soixante-sept  mille  francs;  Néthes 
(Deux)  un  million  cinq  cent  soixante-hnit 
mille  francs,  Nièvre,  un  million  cinq  cent 
soixante  mille  franc»;  Nord,  quatre  millions 
trois  cent  mille  francs;  Oise,  trois  millions 
cinq  cent  mille  francs;  Orne,  deux  millions 
six  emit  soixante-qnînte  raille  firanes;  Ourle , 
un  million  qinîi  c  f-mt  mille  francs;  Pas-de- 
^ialaii,  tiûis  uiiilionssoixante-dixmille  francs; 
Pi:7«de  Dôme ,  deux  millions  six  cent  mille 
firancs;  Pyrénées  (Basses),  huit  cent  qtiatre- 
idn{{l-dix-«ept  mille  francs;  Pyrénées  (Hautes), 
six  cent i|uatoi/emillefrancs;  Pyrénées-Orien- 
tales, sept  cent  vinglmillefrancs;  Rhin  fBas), 
deux  millions  cent  quatre-vingt  sept  mille 
fraues;  Rhi,,  f!r  int),  et  Mont-Terrible,  un 
mitlioB  huit  cent  quatre- viogt-treixe  mille 
franos;  Ebôoc,  deux  mHlîons  deux  eent 
soixante  mille  francs  (la  différence  de  cette 
somme  à  celle  de  deux  millions  cinq  cent 
nnatorze  mille  francs,  Cxéepar  laloi,  résulte 
de  la  distraction  de  plusieurs  communes  rétj- 
uict  i  on  autre  dé|)artemcjït);  Sambre-et- 
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Meuse,  neuf  cent  cinquante  mille  francs; 
Saône  (Haute),  un  million  cin<|  cent  neuf  mille 
francs;  Sadne-et-Loire,  trois  millions  cent 

quatre  vingt-dix-nenf  nnllo  fiams;  Sarthe, 
deux  millions  ncul  cent  dix  mille  francs;  Seine, 
dix  millions  deux  cent  mille  francs;  Seine  In- 
fé  leure,  cinq  millions  six  cent  trente-cinq 
juiile  trancs;  Seiue-et-Marnc,  trois  millions 
huit  cent  mille  francs;  Seine- et- Oise,  cinq 
millions  trais  cent  mille  francs;  Sèvres  (Deux), 
an  million  huit  cent  soixante-dix  mille  figues; 
Somme,  (mis  millions  huit  cent  quatre-vingt» 
huit  mille  francs}  Tarn,  un  million  neuf  cent 
quarante-qaatre  mille  francs;  Var,  un  mil- 
lion qiialreccut  riuquantemille  trancs;  Vau- 
cluse,  neuf  cent  vingt  mille  francs;  Vendée, 
un  million  sept  cent  quatre^ingt  mille  fkincs; 
Tienne,  tirr  million  quatre  cent  vingt  mille 
francs;  Vienne  (Haute),  un  million  cent  trente- 
cinq  mille  francs;  Vosges,  un  million  doue 
centsoixanle-seize  mille  francs;  Yonne,  dent 
cent  vingt  mille  francs.  —  Total,  deux  cent 
cinq  millions. 

^  uainistre  des  finances  est  ehai^i  de 
1  exécution  du  présent  arrêté. 


19  FtoaÉAi,  an  8  (q  mai  1800).  —  Arrét<  nia- 
taf  4  U  rtfunîoB  d«s  coiueîU  d'SrroedUtcmeiit 

et  d-$  conjeîU  géniîraojs  de  dépacleneal.  (S, 

BalL  a5,  n»  167.) 

Art.  t«».  Les  conseils  d^arrondisscment 

s'assembleront  le  t5  prairial  prochain,  pour  ' 
exprimer  leur  opinion  sur  1  état  et  1^  be- 
soins de  rarrondissement;  donner  leur  avb 
motivé  sur  les  JemanJiis  en  dcrharge  qui  se- 
ront formées  par  k  s  villes,  bourgs  et  villages; 
recevoir  du  sous-prélet  et  du  prefet  dâîi»  ion 
arrondissement,  quand  il  y  aura  lieu,  le 
compte  de  Temploi  des  centimes  additionnels 
destinés  aux  dépenses  de  rarrondissement. 
Après  avoir  terminé  ce  travail,  iû  s'ajourne- 
ront à  cinq  jours  après  la  session  do  conseil 
général  du  département,  pnor  faire  la  répar- 
tition des  contributions  directes  entre  les  vil- 
les, bourgs  et  villages.  La  durée  des  deux 
assemblées  ijc  pourra  pas  excéder  qniii/c 
jours,  conformément  à  la  loi;  la  première  ne 
pourra  pas  durer  plus  de  dix  jotirt,  et  la  se* 
conde  plus  de  cinq. 

«.  Les  conseils  généraux  de  département 
s'assembleront  le  i"  messidor. 

3.  Les  actes  de  ces  assemblées  ,  Dc  seront 
pas  imprimés;  les  préfets  en  feront  pa&ser, 
sans  délai,  une  copie  an  minbtM  de  Tiot^ 
rieur. 

4.  Les  sous-préfets  procéderont  sans  délai 

à  la  nomination  des  répartiteurs  en  chaque 
ville,  bour-  ou  village,  au  nombre  déterminé 
par  les  los;  et  les  ré[)artitL'ui-.s  tt  rminerout 
Mur  travail  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
réception  du  mandement. 

5.  Les  préfets  et  sou$-pi-éfets  seront  tenus 
de  préparer  à  l'avance  les  dooimens  et  ins- 
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Irtirfions  stir  les  objets  sur  lesquels  les  con- 
seils généraux  de  départemeut  et  oeu&  de$ 
arroncliitsemetts  doivent  délibérer. 

Ils  leur  feront  lu  remise  d«  Mf  piècet  Ift 
preiiiier  jour  de  Irursessioa. 

Les  iniiiioires  de  riuiéneur  et  de»  fiiMinoM 
«Qm  thurjgjè»  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


19  FLOHÉAL  an  8  (9  mai  1800).  —  Arrêté  con- 
lenanl  rrparliliun  enlra  Irt  départeiiieni,  dca 
cuntribatioos  prr»onrt«ll«,  niobili«ie«|  tom»- 
toaire  de  l'an        Bull.  a5«  168.) 

Les  Gonsub  de  Ta  Rémiblique,  vu  l'art,  a 
de  b  loi  du  «5  vemoie  demier,  portant  que 


les  roniributions  pmoanlle,  uMBèio  <t 

somptuaiio  sont  réduites,  pour  Tan  9,  do 
quarante  à  treule  millioas; 

L  article  4  de  la  même  loi,  portant  que  la 
répartiiiofl  de  la  coulribution  persoiiuèlle  de 
l'an  9  est  faite  conformément  à  la  loi  du  3  ni- 
vôse an  "  (  iiii  r  les  divers di^rtenienat  sauf 
la  déduction  du  quart; 

Arrêtent  que  la  contribution  personnelle 
et  rtiobilière  Wm  r,  rîecneure  répari  le  en- 
tre tous  les  dépariemens  situés  eu  Europe, 
oonforméuient  au  tableau  anuesé  au  présent 
arrôtr. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
reiéeulion  du  présent  arx^  . 


Taù/eau  de  la  réparliUon  de  la  Con tribu  eînn  pentuinélU ,  momire 

et  sompluaire  de  l 'an  <j. 


1.  Aîn. 

a.  Aùne  

3.  Ailier  

4-  Alpes  (Basset) 

5.  Al|l^s  (hautes) 

C.  Alpet-iitaril 

7-  Ardecha. 
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9  Aiitge.  . 
I  o.  Aobe. .  !. 
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16.  r.har«iite  
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ao.  CôU-d  O.  
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«a.  Creuse  
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24-  Doul.»  *  .*  . 
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=7  f  \\.\\ 

28.  Eare  

ag.  Ettre-et-£ow  .  *  .  .  .  .  .  \ 
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40.  Indre^f  Iioiie.  ♦ 
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1$  rLORKAL  an  8  (f>  m.-'i  i8oa).  —  An  fui  tth- 
lifi  la  norniBaiîon  ûes  Biâîrei  cl  adjoinU  dej 
communet  au><U»ous  4e  «ina  miU*  H^\lnu 
(3,  Bull.  aS,  H"  ijS.) 


coîfsutAT.  ^  1^  rionéAi  an  S, 


rt/  Jusqu'au       rendcmiaiic  de  J  an  o 
es  re^nstres  de  mariages  pourront  continu?,* 
d  i'ive  tenus  dans  le  cfaeMîeu  des  canioxis  et 
«  o«  ua  de  ,« 

mi  ll^'^'^?"  nommeront  en  mime  temps 

'joT'    *  """'"^         '^'^  p^"' 

i3.  Lea  citoyens  nommes  pixMcront  spr- 

o   *»»  sous-prt'fet,  pour  èfre  frnr  srnis  ,  ti- 

«wte,  ptr  «ctraïf,  «u  préfet  du  dej  ar).  m.nt. 

T,  Cr.  ronso.  s  no  s'.i.s,-nil,l,.ronl,  d'ici  au 
V  Piuviose  nrocliam,  quVniiant  qu'iU  enob. 
t.endra,eatlWori«tiin  du  prd.^  pou. 


Art  t    Dana  les  départeaMM  oA  le» sons. 

préfets  sont  inslalléa,  et  où  ies  adiniiiisn  ations 
mumapales  de  canlon  ont  cessé  leurs  loao- 
iKtns  eu  exécution  de  l'arrêté  do  17  veiMoge, 
kf  préfeu  prooédarout  sur-Ie-ch^mp  i  f 
■ttUHlKHl  dct  maires  et  adjointe  des  commu- 
««.dessous  de  cinq  nùlie  habiians:  ils  in- 


a.  Ce  jour  sera  un  dccadi. 

3.  Les  préfets  adresseront  à  UTBBce,  à  cha- 
que sous-préfet,  l'arrêté  denominatiou  qu'ils 
auront  pri»  pour  leun  UToadiaMiBABB  n* 

pectifs.         ^  ^WWBIMB»  i«s- 

4.  Les  sou»-préfcts  en  feront  paner  de*  ex- 

Irait»  aux  agens  et  adjoints  actuels  et  uv 
ttooveaox  Buiircs  et  adjoiuts  désignés  pour 
cha  j.,  ville,  bourg  ou  viUagc, avec  convoca- 
tion en  la  maison  commune  pour  le  jour  in- 
dique par  rarr«té  de  nominaiion. 

5.  Les  agcns  et  adjoints  aciiiel»  dachaooe 
commune  recevront  du  maire  le  serment  de 
fidélité  a  la  constitution;  celui-ci  recevra  de 
aune  fdni  des  adjoints  à  la  mairie  :  il  en  sera 
dresse  (.rores-verbai ,  que  signeront  tous  les 
lonctionnaires  munici|>aux  présens,  et  qui 
lera  envoyé  au  sous-pn  l\  t  pai'  le  maire. 

«.  Les  sous-préfcb  tiiveiTont  au  préfet  le 
tableau  nominatif  des  maire»  «tadÎMata  oui 
auront  préié  le  serment. 

7.  Le  préfet  adressera  au  n.iuistie  de  l'iu- 
teneur  le  tableau  général  de  cesmairoal 
«djomi»;  aussitôt  q^hk  «erom  mtréa<n 
cioe  de  letin  foDcuoni. 

8.  Les  agens  et  adjoints  municipaux  re- 
mettront au  maire  de  leur  commune,  le  jour 
de  son  inifallation,  tous  les  papiers  et  reris- 
tre.  relatif,  a  ),•„,.  -..'...1,...,^:^,  ainsi  nue 
eeoxconcei  naul  l  «tal  m  il  a  ceux  qu'ils  au- 
ront reçus  dti  Uitt.préfet.  après  la  fevée  des 
«oell^  apposes  en  vertu  d,  1  article  ^  de  l'arw 
retédu  17  yentosc,  sur  pamei-s  des  mu- 
nicuial.les  de  canton  ;  il  sera  dressé,  de  cette 
r«mi.e,  «n  proces-verbal  dont  le  doul.ie  sera 
remis  a  1  agent  pour  lui  servir  de  décharge. 

0.  un  leia  en  ineme  temps  un  ^  du 
mobilier  a,.i.arlenanl  aux  communes^  re- 

Z        /^'^l^^'»"'?'^       «nwrea  et  adjoints; 
un  double  sera  esalem.-ui  laissé  à  l'aeen 
pour  lu.  servir  de  aéchargo,  ainsi  qu'à  S 

nJfi^*  "'i'*'^*'"^  I  nilérletir  enverra  au.v 
préfets,  qui  les  adre  sseront  aux  sous-prélets 
pour  les  faire  passer  auv  maires  et  ad  oints, 
des  modèle»  des  actes  de  naissances,  décès 
manafN»,  di»ore«*  et  adoptions,  pour  assure^ 
l  uuifornu  r  des  actes  de  l  état  civil  danstoite 

fn..^f^f' *^*».  ^«-^nt  Ton! 

Wnm  à  cen  wmét  au  présent  arrêté. 


ei  *d..j)Uoii,  relate*  daat  t'a(lici«  lo  d*  l'ar- 
rêté précédent.  (3,  BulL  »»7 «î    J*)  *  ' 

r 9jr.  Code  «ifii,  srt.  34  «i  tomuis. 

.  .   ,    Acte  de  naîwaaee. 

Mauife  d 

Arrondissement  communal  d 

jour  du  mois  de 

I^^A     î**  ^  ft^publîque  firocai», 
ActedenaisiBnce  de  né  le 

a     hrurcdu     Cl     de  (il  faut  énoncer  fc 
nom  du  pere  et  de  la  mère,  la  proies  "ou 
pere  et  «on  do«ieite,rt  s'ils  sont  marié..-i 

pere  et  de  la  «M-re,  s'ils  sont  déclare,  rn 

est  1  ..te  la  deilaraf.on.  Si  l  eiifai.t  a  lié 
expose  on  relatera  le  procès-verbal  de  l'of- 

tre  ra  de  la  loi  du  10  septembre  1  -na  ) 
Le  lexede  1  enfant  a  été  reconnu  être, 
l'reniier  témoin,  «««cire.... 

Second  témoin  (il  faut  énoncer  les  nom<» 
prénoms  ige  et  domicile  des  témoins  S 
doivent  èfie  n,njeui  s).  ' 
Su»;  la  réquisition  à  nous  faite  par  (h  ré- 

3e"hur"nar"l^î-'"*^  pèro^uj  à  son 

deiaul,  par  le  chirurgien  ou  la  saKcfemme 
junvant  l  art.cle  3  du  Utre  m  de^la  mS 

clarans  ne  sa.t  signer,  il  en  sera  fait  raentioot 
Constate  suivant  la  loi,  par  moi 

d  ofiacter  public  de  l'éiai  ci v  4I.  •«"-■"«n» 

.  .    ,      Acie  de  déeès. 

Maine  d  -  , 

ArroudiuaiKiitcQaununalil  •  • 
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Da  imur  du  moît  d« 

l'an  de  ta  République  française. 

Acte  Je  (lé(  ès  de  drcédi'  le 

à  heures  du  professiou  de  Igé 
de  ans,  nè  à  département  d 
clfineiiraul  à  (il  faut  éiiorirtr  si  li  personne 
décédée  est  mariée,  veuve  o»  céUbrtLtire,  et, 
SI  die  est  mariée^  les  uom  et  préuomsdusur- 
TÎvaiil,  el,  s"il  est  pos'.ilife  de  U-s  savoir,  les 
non»  de  ses  père  et  mére  ),  iil  du 
etde 

Sur  la  déclaration  à  moi  faite  par  le  ci- 
toyen (on  mctiia  les  noms,  prénoms,  profei^ 
sion,  domicile  des  lémoins,  et  s'ils aout  |Mi> 
mis,  voisins  ou  amis  ),  demeurant  à 

Kftatston  de        qui  a  dit  être  d 
uni  ,  ei  [ijj  If  fiîii-, i-n  demeurant 
à         prokitâiou  de        qui  a  dit  èire 

d  défunt  .  Et  ont  signé.  (Si  lesdé- 
daniU  ne  savent  signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion. —  Si  le  décès  a  été  ronslalé  à  la  suite 
d*un  ai'ddent,  par  un  officier  de  police,  il  en 
sera  fait  mention,  et  le  procèa-verbal  sera  re> 
laté.) 

Cuutati  par  mot  maire  d 

iiioant  les  fonctions  d'otficier  public 
d«  l'état  civil  soussigné. 

Acte  de  mariage  (,!)• 
Mairie  d 

AnondlaiienMttt  communal  d 

Du  jour  du  mois  de 

Pan      de  la  Republique  française. 

Aele  de  mariage  de  âgé' de  ans, 
ré  ,1  déjiartement  d  le  du 

mois  de  an  profes&ioii  de 

dteneorant  i        départeoDHit  d  fils 
de  demeoniit  i  département 

il  etde  (il  faut  énoncerai  le* 

pérn  et  la  niere  sont  vivans,  ou  si  riUI  dcfl 
deux  ou  tous  deux  août  décédés) 

Etde  li^ede         ans,  née 

i  département  d  !•  du 

moli  de         an       demeurant  à 
dépaneBient  d  fille  (  il  faut  énoncer 

li  II»  époux  sont  majeurs  ou  mineurs  )  de 

d  demeurant  i  département 

4  et  de 

Les  actes  préliminîures  sont  extraits  des 
registre*  des  publioidoiià  de  niuriage  fnites  à 
(Its  publications  doivent  être  faites,  pour  les 
majeurs,  dans  leur  domicile  actuel  i  pour  les 
mineurs,  au  domicile  de  leurs  père  et  mère, 
ou,  s'ils  sou',  morts  ou  interdits,  au  lieu  oh 
s'est  tenue  rassemblée  de  parens  pour  autori- 
ser le  mariage  :  on  doit  relater  la  date  de 
tous  les  acies  cnotifés. —  Si  les  époux  sont 
mineurs,  on  seiilemenl  l'iia  deux ,  il  faul  le 


PLoaiiAt  AN  8. 

consentement  du  père  s'il  est  vivant  ;  de  la 
mère,  s'il  est  mort  ou  interdit;  d'une  as- 
senddée  de  famille  tenue  selon  la  loi,  s'il 
n')  a  ni  père  ni  mére.  ^  Les  actes  de  con- 
aenleroedt  doivent  être  énonrés;  iL«  peuvent 
être  donnés  |  i  1'  père  ou  la  mère  préseos, 
ou  par  acte  aiiilienlique.  —  S'il  y  a  eu  oppo- 
sition, il  faul  mentionner  la  main-levée,  et 
l'acte  ou  le  jiit,T>meul  qui  l'a  donnée),  et  affi- 
chés aux  lerutes  de  la  loi  et  (  les  actes 
de  naissance  des  époux),  le  tout  en  forme;  de 
tous  lesquels  actes  il  a  été  donné  lecture  par 
moi,  oflicier  public,  aux  termes  de  la  loi. 

Leadits  époux  préiens  ont  déclvé  prendre 
en  mariage,  l'un 
l'autre 

Eu  présence  de  demeurant  à 

département  d        ,  profes- 
sion de  4gé  de 

De  'demeuiaul  à 

déprtement  d  profesiioa  de 

âgé  de 

De  demeurant  à 

département  d  profession  de 

âgé  de 

Et  de  demeurant  à 

dé|>artement  d  prutession  de 

âgé  de  (  il  f  iut  énoncer  si  les 

témoins  sont  pnrens,  et  à  quel  degré  ).  t 

Après  quoi,  moi  maire  d 

faisani  les  fonctions  d'olficier  public 
de  l'étal  civil,  ai  prouonré  qu'au  nom  do  la 
loi  lesdits  éfonx  sont  unis  en  mariage.  Et 
ont  lendits  é|)()u\  et  témoins  (  il  sera  ^it 
ntealtou  si  les  époux  et  témoins  ont  signé,  ou 
s*ils  ne  le  savent  pas.  —  Si  les  père  et  mère 
sont  présens  et  savent  sij^ner,  il>  le  feront; 
s'ils  ne  le  savent  pas,  il  en  sera  fait  meuliuu), 
si|^é  avec  moi. 

Acte  de  divorce. 

?.Iaîrie  d 

Arrondissement  communal  d 
Du  jonr  du  mois  de 

l'an  de  la  Bépublique  française. 

Acte  de  divorce  d  âgé  de 

ans,  né  à  département  d 

le       dn  mois  de         an  pro* 
fesston  de  demeurant  à 

dp|iartement  d  (ils  de 

deiMfuratit  à  dépat  tetnent  d'' 

et  de         (il  faut  énoncer  si  les  époux  sont 
majeurs  on  mineurs  )  ; 
Et  de  âgée  de       ans,  née  i 

département  d  te 
'  du  mois  de         an       demeurant  à 
déparlement  d       fille  de  demeurant 
à  département  ^d  etde 


(i)  L'l|;e  .«qui*  |H»or  le  mariage  est  de  quinte  Foy.  lei  ehaneaiMOs  ûilrodiiils  par  k  Code 
ans  |>oarlas Iwmmesel de  mise av peac les  itm*    eîilJ.  avi.  a4<. 
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msntkr,     au  19  àu  »4  vloréai.  an  8.  2at| 

Les  actcg|»réliiniiMires  sont  (  les  MMtprë-    cella  de  Ma  pire  et  aaireoutateiir,  ou  de 

liminaires  sont  ceux  exi^'és,  suivant  les  c«l,    leurs  fondée  de  pouvoir). 


par  ]t-s  lois  df s  ao  septembre  i  ^  et  i joor 
conplémeufaife  en  &.  Lw  nMirTs  et  adjoiatt 
doivent  les  rotisultcr  avec  soin ,  les  observer 
exactitude,  et  meutionaer,  suivant  les 
causes  du  divorce,  tel  ictca  qu'elles  exigent). 
L  dit  (s  il  n'y  a  que  l'époux  demandeur 

En-sf  ni ,  on  énoncera  qu'il  a  demandé  seul 
»  divorre  :  s'ils  sont  préstenv  tous  deux,  ou 
inoorera  qu'ils  ont  noinaiidt:  Ions  déii\  le 
divorce }  demandé  à  haute  voix  la  dis;&olu- 
tion  de  mariage 

E&  présenrr  île  demeurant  à 

dépariemeni  d  profes* 
«flii  de  âgé  de 

De  demeurant  à  dépéri»* 
ment  d  proression  de  èf^ 

de 

De 
temcnt  de 


de 


demeurant  à 

profession  de 


dépir* 

âgé 


Kt  de      demeurant  à 


  Uéparlement 

de        prafescion  de  de 

Après  quoi,  moi  maire  d 

faisant  It-s  fonctions  d'oflicier  public  de  l'état 
civil,  ai  prononcé  qu'au  nom  de  la  loi,  le 
maii;i^c  de  et  de         est  dissous;  et 

j'ai  signé  avec  1  reouérant  le  divorce, 

ei  les  t^iiM.  (n  icrt  nit  nenlion  si  kê 
é()ntix  et  témioim  ont  rigni,  ou  s'ils  ne  le 
savent). 

Aele4*adiiplio«. 

Mairie  d 

Arroudis^emcnt  communal  d 


Le 


du  mois  de 


l'ju 


De  laquelle  déclaration  Taî  donné  acte  à 
toutes  les  parties ,  «n  nom  de  la  loi. 

Y.n  nrést'iice  de         demeurant  à 
arroiidissemeut  d         département  d 
ét  de  demeurant  à  arren« 

discernent  d  dt'paricment  J 

témoins  connus,  qui  oui  stgoé avec  moi,  et 
on  fera  mention  de  ceux  qui  ne  favent  pas 

signer), 

£t  à  l'appui  du  présent  acte,  ont  été  dé- 
sécs  aux  archives  de  Tétat  civil  toutes  les 


posées 
)uèces  julificalives  des 

tées. 


ypor- 


19  rr.oBiÏAL  an  S  {9  ma!  1800).  —  Arrr't*'  qui 
rc-vaque  le  rereveur  de*  cnntribalîom  dé" 
p>ririneni  des  Baeles-Pjréeécs.  tS,  Bail.  aS* 


V  169.) 


19  FLoRKAL  an  8  (9  m«i  1800V  —  Arrêté  qnî 
tèfie  la  ri'parliiiiin  et  ravplicalioii  du  rrëdil 
d'an  mîMioii  quatre  cent  inille  franet  «ccor>1é 
au  miaiitre  des  fi  n  n  r  ?   (  3 ,  Bail.  4St  ^ 


19  ri.oh^Ar.  an  8  (9  mai  1800).  —  Arrête  qui 
réelr  le  costume  des  ttitiisteis  k  la  Gour  de 
c«SMlion.  (  Mob.  a3a.) 


de  la  République  francise,  par-devant  moi 
(si  c'est  l'adjoint  il  en  sera  fait  mention), 
maire  d  arrondi.<iser»ieni  communal 

d  s        présenté  (il  faul  ici  t'nonrer 

les  noms ,  prénoms,  âge,  domicile  de  l'adop- 
tant, ou  des  sdopfSDSv  **il>  *ont  mari  et 
frnuTif,  relater  les  pièces  justificatives  de 
toutes  les  éitoncia lions.  L'âge  doit  éire  né- 
cenairemeiii  €4>lui  de  majoi  iié). 

L         quel  dician-  adopter  pour 

«nfaul ,  et  pour  jouir  des  droits  qui 
sont  ou  seront  en  pareil  cas  réglés  par  la 
loîf  la  personne  de      ûls  du  ciiO)en 
demeurant  à  a  rrondisaement 

communal  d  département  d 

r!  fil'  iri  on  mettra  le  nom  de  la  femme, 
en  ajoiilaut  son  épouse,  si  l'enfaut  est  l<'gi> 
lime. ^ Si  Tadopiéest  un  eofent  naturel  et 
reconnu,  on  en  fera  mention,  ainsi  (nu-  du 
uuii)  de  sou  pore  et  Uc  mere,  el  des  pièces 
justificatives  des  faits.  —  .Si  l'adopté  n'a  pas 
de  parens  connus,  on  l'énoncera)»  ainsi  qu'il 
est  prouvé  par 

Il  d  l'adopté  (il  faut  énoncer 

rneeeplation  de  Tado^,  sll  ^  préienu  «t 


a4  rtomlAt  an  S  (i4  mai  1S00).  —  Arréla  es- 

la  îf  .1UX  r'rlainaltons  en  nuliérC deCMllilKlr 
lions  (i,  liuil.  35,  n"*  170  ) 

f^of.  Iiiic  ân  i  HrroSB.  da  a  ««ssnMa 

an  7  ;    'tu   j   rHIMAlRE         3  ;  flll    78  PMfVIOSB 

•n  8  ;  arri*!^  da  16  thkrmidob  an  8  :  l»i<  du  19 
VENTosa  se  f,  et  4a  ta  «otiubsi  iSot. 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rap> 
linauees;  h»Conseu« 


an  7,  relativn 


port  du  ministre  des 
a'Eiat  entendu; 

Yu  la  loi  du  % 
aux  réclamations  en 

foncière; 

La  loi  du  3  iiivose  an  7,  relatlve  aus  ré< 

clamaliniis  sur  la  ronlribution  peVSOnnéUey 
roohilieie  et  .<souiutuairc; 

La  loi  du  ait  pluviôse  an  8 ,  concernant  h 
nouvelle  organisation  iidniinistralive; 

La  loi  du  .1  friuiairc  au  8  ,  qui  a  établi  les 
directions  des  conlrilnilions  directes; 

Considéraot  que,  tous  les  rôles  de  l'an  8 
étant  en  recuuvrcnient ,  il  e<t  ui^nt  de  don» 
ner  aux  contribuables  surtaxés^  on  taxés  mal 
à  propos,  les  mo)ens  d'obieiiir  une  justice 
prompte  et  facile,  et  qu'il  suffit ,  à  cet  «ffet, 
d'adapter  les  princi|>es  posés  dans  les  lois  des 
9  messidor  et  3  nivnse  an  7 ,  aux  formes 
néeesrii^  parVètabtiasementdespréfeclurei 
et  des  directions , 

Àttéiiaut  les  dispositinns  sninates: 
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CONSULAT.  —  «4 

tiJhB  V*.  Bechii^ef  el  rëdaclîoni. 


..v.V .  /  uf  r'i  ri  jOiii  i.Tf. 

An.  k".  Tinit  citoyen  iiii|)oi6  dans  une 
rommime  pour  utiliîensiitté  dans  une  autre 
Vf  int  Ura  »a  pt-titi<;ci  au  son— préfet ,  qui  lu 
renverra  :ui  (  onlro'»:ur  de  l';irro'idis!seincul, 
lequel  vériliera  le  fait,  el  donnera  «on  avis. 

Le  «i)i!.s-jiréie1,  npri";  a  voir  donné  aussi  son 
avis,  Itra  passer  1rs  pièces  au  préfet,  qui  les 
«  oi:!iiUi!i!(ni',  ra  au  diiet  lfiu-  des  coiilribu- 
ixuni,  Cfclui-ct  remeiu-a  son  «vis  an  préfet , 
et  le  eoBseil  de  prcfectare  prtmoaccra ,  s'il  y 
a  lieu,  la  décharge,  dout  le  luontonl  sera 
rùintpijsé  sur  tuutfs  iei  aulres  proprivlés  de 
la  corn  nui  ue  où  hs  rédaroant  aura  été  mal  à 
projios  inipf^-ié, 

2.  Loi>(}u  une  projii  ;é  aura  élc  cotisée 
aous  un  autre  num  que  («lui  du  «ériiahle 
propriylaire,  les  niéine„s  forme»  serotit  olï^er- 
\ci'S  el  le  roiisfil  de  préfecture  staLu'  ra  sur 
la  DiUtulioD  de  cote. 

â.  Lorsqu'un  eonirU>uabi«s  se  croira  taxé 
dans  Mae  proportion  plus  fortft  qn^un  oit  plu« 
sieurs  aulrt»  propriétaires  i!c  !u  commune  où 
sont  siluéâ  ses  iiMWft,  se  pourvoira  devant 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement  ;  il  joindra 
à  >a  réelauiali«:i  ii!:e  (iécl.iration  de  sesprth 
j)mlcs  cl  de  leurs  n-senus. 

4.  Le  sous-préfel  enverra  I  t  réclainalioa 
au  (  oftîro'rtir  :  ce  dernier  prendra  l'avis  des 
l  éiKU  tjicurs  de  lacomuiune,  lesquels  le  don- 
neront dans  ladécadr.  S'ils  conviennent  de  ia 
justicede  la  rcdamalion,  il  en  dressera  un  pro- 
cès*verbal,  qti'il  fera  passer  au  sous-préict  : 
«•c'îui-(  i ,  aprè-s  avoir  (îofjoé  som  .ivis,  i-n\orr;i 
Je  tout  au  pivtet,  ^ui  prendra  l'avij  du  di- 
recteur, et  le  conseil  de  préfedore  pronon* 
ccrala  réduction  de  la  cote.  Le  nioutnnt  de 
la  ré  duction  sera  rciniposé  sur  les  autres  {uro* 

friétaires. 

5.  Si  Ii's  répartiteurs  ne  conviennent  pas 
de  la  Mil  taxe,  deu\  e\rw:rls  soi  ont  oomniés, 
l'un  par  le  soiis-préfet)  et  l'autre  pnr  le  ré- 
clamant. Les  experts  se  reudront  sur  les 
UmitraTec  le  control  nir;  et  en  présence  de 
-deux  répartiteurs  el  du  rcTlamant  on  de  son 
t'oudé  de  pouvoir,  ils  véritieront  les  revenus, 
chfefa  de  la  cote  dn  réclamant ,  et  des  antres 
coirx  prises  ou  indiquées  pnr  le  réclamant 
pour  coBiparaison  dans  le  rôle  de  la  coutri- 
]>ulion  Hooeière  de  fia  même  «omaiBtie. 

fi.  I.e  ro:j'iô!('ur  réli^-era  un  procès-ver- 
iial  des  dirt:^  des  expcrli,  et  y  joindra  son 
•vis.. 

Le  snus-prc  'i-l,  api  i  s  avoir  doiinéluin 
Sûu  avis,  euveria  le  tout  au  prci'et. 


f LOaSAl  Alt  %, 

en  résulte  que  les  cotes  prises  ponr 

rmrrpï)raii«ou  sont  dans  une  proportion  plus 
laibie  que  celle  du  réclaniant»  le  conseil  de 
pivfecture,  toujours  sttf  Favis  du  directeur 
des  contributions  prononcera  la  n'durtion  , 
à  raison  du  taux  commun  des  aulrcs  cotes. 

Le  montant  de  celte  réduction  .«era  réim- 
posé sur  les  «uires  contribuaiiles  de  b  corn* 
miiesCi). 

Coftiiibnliee  i^isonwel'c. 

7.  Tout  citoyen  qui  aura  élé  ta.vé  à  la  con- 
tribution personnelle  dans  une  commune  où 
il  n'a  point  de  domicile,  se  pourvoira  devant 
le  soiis-prél'ft.  I,a  marche  iér;l«'i^  pnr  l'art.  r«» 
sera  saisie;  et  sur  l'avis  du  directeur  des 
contributions,  le  conseil  de  préfecture  pro- 
uoQcera  la  décharge,  dont  le  montant  serft 
réimposé  sur  tous  Im  a«lres  liabilaiLS. 

8.  Lorsqu'un  citoyen  se  croira  surtaxé  à 
raison  de  ."«es  fandtés,  ils  se  pourvoira  det  aut 
le  sous  préfet ,  il  joindra  à  sa  réclamation 
une  ili  '  laralieiii  de  ses  facultés. 

().  La  mardiu  tracée  ci- dessus  pour  la  cou- 
trtontion  foncière  sera  également  suivie  dans 
rinslrnelion  de  l'affaii  r;  i-t  si  les  rcpurltlem  s 
de  la  conuBune  conviennent  de  la  justice  de 
la  rédamation ,  le  eomeil  de  fH*éfeelHre  pro- 
n  nK-n  .i  la  i  (  (îndifvi  de  l.i  cote,  dont  le  mon- 
tant »er.i  t  eittipoâu  :»ur  les  autres  contribua- 
bles  de  la  commune.. 

II».  .Si  les  répartiteurs  ne  conviennent  pas 
de  1,1  .«îurtaxe ,  le  sou*-préfet  nomnu'J  a  dtii.'i 
eninmissaires  qui  se  rendront  sur  les  lit  u.v 
avec  le  contrôleur  de  l'arrondiasement  ;  et 
en  présence  de  deux  répartiteurs  et  du  ré- 
rl.itii.iat  on  df  son  fondé  de  pouvoir,  ils  vé- 
riiieront  les  faits,  s'il  s^agit  a'ol^ets  compris 
mal  I  propos  dans  1i*s  facultés  du  réda- 
manl  {•>^. 

1 1.  Si  le  contribuable  ne  conteste  pas  U^a 
objets  compris  daRs1*é%'aluatiou  de  se*  fiusnl* 
té'^.irsais  ([u'il  croie  cette  évaluation  trop 
forte  conq>arati>einent  à  celle  des  autres 
contribuables,  le  contrôleur  et  les  doux  OOM- 
Uii'^saires  véritieront  les  évaluations  servant 
d<'  base  à  la  cote  du  réclamant ,  et  celles  des 
autres  cotes  prises  ou  indiquées  par  celui  (  i 

Kur  comparaison  dans  le  rôle  de  la  contri- 
tion pmonneHe  de  h  même  année, 
f.  Le  (•(  'li'i  up  rédigera  son  proii.s-vrr- 
bal,  et  le  remettra  au  sous-prrfet,  qui  le  fera 
passer  v«vee  son  avis,  an  préfet.  S'il  en  ré- 
sulte qu'il  V  ri  «^iirînxf,  le  rnnsfil  de  jiréfee- 
Uire,  sur  l'avis  du  «lirecteur  des  conlribu- 
lioRS,  prononcera  la  réduction*  dont  le  mon- 
tant  <er.i  réimposé  nnr  les  autres  babitaos 
de  la  commune. 


(1)  X^s  con^eiti  de  priifeduro  ne  pcuvAal 
prononcer  sur  la  réduelion  de,  la  vaUfir  locali*^ 
«Hu  avoir  pris  l'avît  da  directeur  dai  eooIrilNH 
tieos  (If  aam  A»S  $«réi.  Mire.  7,  i^O- 


(3)  Lorsque  les  répartilrnri  m  caaTÎMiMM 
pas  de  iasiiriaac,  l«  cowatU  de  préfociuif  m 
paiiwat  itatnar  «i'a|^  aroir  notânië  d«fx  «»> 
pwls-<s7  asai  iSf  1  -,  ord,  iVae.  i3,  ao$). 
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|3.  la  rédneHon  «fuie  cote  en  prbicipal 

i  ii'rntii  i  j  Toujours  la réductiou  pro^orlioii- 
uclle  des  cenUmes  Additionnels. 
1 4;  I^e  aaontant  de  toutes  les  ordonnaoces 

de  défhnrfje  on  de  réduction  ra  rniniposé 
au  proUt  de  ceux  qui  les  auionr  obtenues, 
par  addition  au  rôle  de  Tannée  suivante. 

i5.  A  cet  effet,  le  dircrtoiir  des  contribu- 
tions tiendra  registre  de  toiiies  les  d^hacges 
ou  réductions  prononcées,  ponr  que,  diaqUA 
année,  te  préfet  du  département  indique  aux 
communes  la  somme  quechacune  d'elles  aura 
i  réimposer. 

x6.  te  percepteur  remboursera,  sur  les 
deniers  de  la  reeettc,  les  contribtiabteB  au 
proQtdequiccsrcimpositions  aurontélc  faites 
«B  commençant  par  les  ordouuauces  les  plus 
anciennes  en  date. 

17.  Les  frais  de  vérification  et  d'evperts 
teroiit  réglé»  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  sou*- 
préfel. 

iS.  Ils  seront  supportés,  savoir  : 

Pur  la  commune,  lorsque  lu  réclamation 
aura  été  reconnue  juste  ; 

Far  le  réclamant,  lorsque  la  rédamatioD 
aura  été  rejetée. 

19.  Les  frais  à  la  clinr^^e  île  la  commune 
serent  imposés  sur  le  rôle  de  l'année  sui- 
vante, avec  les  centimes  additîonliels,  e\ 
comme  charge  locale. 

•oi.  Ceux  à  la  chaire  des  conif  ibuahlcs  se- 
ront acnuittées  par  eus,  en  vertu  de  Tordon* 
nanen  aa  préTet  entre  le»  nains  du  percep- 
teur. 

ai.  Le  percepteur  fera  néamnoîns,  dans 
tous  les  cas,  l'avance  d  >  ces  frais  aux  experts, 
sur  le  produit  des  centimes  additionnels  de 
la  commune. 

93.  Les  ordonnances  de  décharge  ou  rc« 
dnetîon  seront  roidues  par  le  préfet:  elles 
énonceront  les  luorifslp  tt  [['tiilrin,  l'avis  du 
directeur,  et  le  prououcé  du  conseil  de  pré- 
fecture. 

•23.  Les  ordonnance  sernit  remises  an  di- 
recteur, et  par  c«îlui-t  i  au  receveur  particu- 
lier, qui  les  transmettra  an  percepteur.  Le 
directeur  en  préviendra,  par  une  lettre  d'a- 
vis, la  partie  intérescé«>,  qui  se  rendra  diez 
le  percepteur  pour  quittancer  l'ordonaoce, 
après  ea  avoir  re^i  te  montant. 

TiTas  IL  Beadics  et  mo<cra|îom. 

«4>  Lorsque,  |iar  des  évènemens  extraor- 
dinaires, un  contribuable  aura  éprouvé  des 
pertes,  il  remettra  sa  pétition  ausnns>prcfei, 
qui  la  renverra  an  contrdlenr  de  rarrondii- 
Mment. 

aS.  Le  coutrAleor  se  transportera  iur  les 

lieux ,  vérifiera,  en  piésence  du  maire,  les 
faits,  et  constatera  la  quotité  de  la  perte,  des 
invniuii  iwiMSKii  vu  oca  Hciim  luvMuncs 


tLOKLKL  AN  8.  a3t 

du  réclamant,  eL  eu  drc^era  ua  piocè^-ver- 
bal  qu'il  enverra  au  sous-préfet  :  celui-ci  le 
fera  parvenir,  avec  son  avis,  au  préfet^  qui 
prendra  Tavis  du  directeur  des  contributt<ms. 

a6,  I^orsqu'une  rommuue  aura  éprouvé 
des  pertes  de  revenus  par  des  évènemens  ex- 
traordinaires, ^le  remets  ansn  sa  pétstioa 
au  .sous-préfet ,  lequel  nommera  deux  com- 
missaires pour  vériiier,  eu  pré&eucedu  maire, 
conjointiiuetu  avec  le  contrôleur  de  Tarvon- 
tiiesement,  les  faits  et  la  qnolitc  des  pertes, 

27.  Le  contrôleur  dressera  un  procès-ver- 
bal de  la  vénflcaliea,l>nvema»aons-préfet, 
qui  le  fera  "passer,  avec  son  avis,  au  préft-f, 
lequel  prendra  ï'u\h  du  directeur  des  couUi- 
butions. 

aS.  Le  préfet  réunira  les  différentes  de- 
mandes qui  lui  auront  été  faîtes,  dans  le 

cours  de  l'aunée,  en  remises  ou  modérations; 
et,  l'aunco  expirée,  il  fera,  entre  les  contri- 
buables ou  les  communes  dont  les  rédama- 
tii'Tis  ;i'tî  ont  été  reconnues  justes  et  fondées, 
la  distniiution  des  sommes  qu'il  pourra  ao 
corder,  d'après  la  portion  ét»  fonds  de  noi,- 
valeur  mise  à  sa  dt.spo^llion  pour  cet  objet. 

(let  état  de  distribution  sera  communiqué 
par  le  préfet  au  ctmseU  général  du  départe- 
ment. 

•2g.  Sur  les  cinq  centimes  imposés  addi- 
tionneltement  aux  dcu.v  contributions  fon- 
cière et  personnelle ,  moitié  est  i  la  disposi- 
tion du  préfet  de  chaque  départemoit,  ponr 
être  employée  aux  remises  et  modératiOM* 
conformément  à  l'article  précédent. 

L'autre  moitié  restera  à  la  disposition  du 
Gouvernement,  et  est  destinée  :  r"  à  aeror-  * 
der  des  supplémeus  de  fonds  à  ceux  des  dé- 
partenieus  auxquels  le  f  .'axîmum  des  centi- 
mes additionnels  ne  suffirait  pas  pour  faire 
face  à  leur  dépense;  a»  à  accorder  des  remi- 
ses et  modérations  aux  arrondissemens  et 
aux  départemens  qui  éprouveraient  des  acci- 
dens  majeurs. 

Le  ministre  des  finances  ett  dMTfè  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


9{  neaéat  an  •  (i{  mal't Voo).  —  Avis  da  Gan- 

*eil-ti'£tM.  relatif  aax  prnprirlaîrM  il«a  ma- 
rât«  ji^aUtif.  ( Mon.  da  aS  flurcal  jn  8.) 

Le  Conscil-d'Ltat  qui ,  d'après  le  renvoi 
des  Consuls,  a  discuté  un  rapport  du  mints- 
tre  de*,  finmces,  tpii  présente  la  question  de 
.savoir  si  ii»  piopriétaires  ou  fermiei'S  des 
marais  salaus  doivent  étra  assuj^  au  droit 
de  patente. 

Est  d'avis  que  l'article  de  la  loi  du  1" 
brumaire  ;iu  qui  porte  nue  les  lahoureurs 
et  cultivateurs  ue  sont  pas  assujétis  à  la  pa- 
tente pour  la  vente  des  récoltes  et  fruits  pro- 
venant de  terrains  qui  leur  appartiennent, 
ou  par  eux  exploités,  et  pour  le  bétail  qu'ils 

f  éfewBTt  m  ni  I  iiwlwwn  titlIiÉMi  t» 
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ft3a  CONSULAT.  —  DU  »^ 

propriAniratt  fennicn  «t  cfil|imt«ar»  des 
maraii  nlaos.   

ai  w%emiAt  m  t  (t4  mai  r  800).  —  Arrilë  reli'» 
lif  •  la  divÎMOn  lerriloriale  el  au  mode  d*aJ- 
ainùlration  de»  dé|iarieiiieni  de  la  Sarre,  de 
'    U  Hoir  d  âoircs.  (3,  Bail.  «5«  «*  1 7 1.) 


aS  FioniAL  an  8  (i5  mai  1800).  —  Arrêté  qu! 
affecte  a>i  paiemenl  d«t<  mois  de  nourrice  des 
«nfaiH  abaodtianét,  le*  porrions  d'amende*  et 
d*.CMifiiC»tiiiiM  én^Amt»  M  «raUgeawnt  itei 
pta«tt»*t«nxàApiltux.(3,Bull.aS,  n*  tj».} 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  loiolstre  de  Tintérieuri  coosidé* 
nmt  au'il  imporle  de  faire  f««er  promçte- 
metit  lc>  doutfs  et  difficultés  qui  se  sont  é!e- 
vés  sur  t'eiuploi  des  amendes  et  conQsralions 
affectées  au  soulagement  des  pauvres  et  aux 
hôpitaux  )>ar  les  luis  qui  déterminent  les 
dii'térejus  cas  où  elles  peuvent  être  encourues; 

Que,  runilonuité  de  perception  et  d'em- 
ploi peut  seule  assurer  la  Dianiie  des  auto- 
rités adminifitratives,  et  donner,  itour  la 
connaissance  des  protîuit , ,  des  résulliiLi  plus 
ceriains  sur  cette  pariie  des  ressources  des 
ctabll^eiiieiks  d^hamanilé; 

QWt  parmi  ces  différens  établissemens, 
la  sollicitude  du  Gonvernemt-nt  duit  se  por- 
ter plus  particulièrement  sur  ceux  qui  suiit 
destiués  à  recueillir  et  à  soiguer  les  eafaii» 
abandonnés  ; 

Le Conseil'd'Elat  entendu. 

Arrêtent: 

Art  t*'.  Les  portions  d'amendes  ^de  con- 
fis ation  aitribuées  par  les  luis  rendues  jus- 
qu'à be  jour  aux  b^piiaus,  aux  maisons  de 
aerours  et  aux  pauvres,  aérant  versées  dan* 
la  c  a  i  ^  L  d  U  rece\  eur  des  hospicci  du  chef- 
Ueu  de  cha<}ue  département. 

9.  Les  fonds  provenant  de  ces  ver«emena 
seront  exclusivement  employés  au  paiement 
des  mois  de  nourrice  des  enfansubandoiinés, 
sur  la  rri)artition  que  le  préfet  seraienii  d*ea 
faire ,  d'après  le  bordereau  de  ces  sommes, 
gue  lui  adressera  le  receveur,  et  d'après  les 
étals  dm  enfans  qui  lui  seront  reniis  |)ar  les 
comnisaions  administratives  des  kospicesdes 
départemens. 

3.  Tous  les  ans ,  les  préfets  rendront  compte 
au  miuisire  de  Tinténeur  du  montant  et 
«te  remploi  des  sommes  dont  U  est  parlé  dans 
les  articles  ci-des'iiis. 

Les  ministres  de  l'inténeur  et  des  tioances 
•ont  chargés  de  rexéculiondu  présent  arrêté. 


a6  rtOKKAL  an  8  (16  mai  1800).  —  Arrêté  re- 
latif au  paiemenl  de  la  suMe  des  troupes  qui, 
rétida»!  S  Paria,  aHraicnt  reçu  de«  ordre*  di- 
•ect*  pour  <e  readce  aai  années.  (),  Boll.  37 , 
175.)  . 

t«  •oMt'4fli  liwpc»  ne  «çmpnjé».  k  Fft« 


AU  a;  FLORÉAL  AN  8. 

ris,  pendant  les  mois  de  floréat  et  prairial, 
qu'aux  militaires  en  garnison  ,  ou  aux  riiili- 
taires  isolés ,  qui,  résidaut  à  Paris,  auraient 
reçu  des  ordres  directs  pour  se  rendre  aux 

armées. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  ûuances 
Mmt  dtargét  de  rexéeution  du  présent  ar- 
vétéa 


Af  gLoni.KL  an  8(17  mai  1800).  —  Arrête  qui 
prescrit  U  det'inaiioii  des  coHecliniu  de  lois 
exùtaiil  dan*  les  secrâarlala  et  greffe*  des  ad-- 
mtaiitralioas  al  tribunaux  •apprimà.  (3,  BoU. 
afi.  »•  174.) 

f^oy.  arrêté  du  29  rsAiHiAi.  an  8. 

^  Art.  I*'.  Les  coUectîous  des  administra- 
tions centrales  et  des  eonimb>aires  près  de 
ces  adniiiiisirationi  rcateronl  à  la  disposition 
des  préfets. 

a.  Dans  les  communes  actuellement  chefs- 
lieux  de  sous-préfeciun:,  sur  les  trois  col- 
lections recueillies  par  l'administration  mu- 
nicipale, le  eoinniissaire  et  le  secrétaire, 
deux  seront  remises  au  sous-préfet  ;  le  maire 
conservera  la  troisième  pour  son  usage. 

3.  Dans  les  chefs  lieux  de  ranlon  autres 
que  ceux  qui  sont  à  présent  chef»-lieux  de 
sniis- préfecture ,  une  collection  restera  à  la 
dis|)osi(ioii  du  maire;  It'  sous-préfet  dispo- 
sera des  deux  autres  collections  en  faveur 
des  maires  des  deux  communt-s  les  plus  po- 

Îttleoses,  dont  il  enverra  la  Uate  au  ministre 
e  la  justice. 

4.  Les  collections  des  tribunaux  civils  dans 
les  villes  où  sont  établis  des  tribunaux  d'ap- 
pel feroul  remises  à  ces  derniers  iiibunaux. 

5.  Celles  des  autres  tribunaux  seront  dé- 
posées aux  archives  des  préfertitres  ,  pour 
y  rester  i  la  disposition  du  jniniiilre  de  k 
justice. 

^  6.  Les  collections  des  tribunaux  correc- 
tionneb  seront  remises  aux  tribunaux  dii  pre- 
mière instance. 

Les  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur 
sont  chargés  de  rexécMiion  du  présent  ar- 
rôlé. 


27  rsoaiAi  an  8  (17  mai  tSoe.)  —  Arrll^  re- 
latif au  p  iement  dei  inléreli  du  rauiîonne- 
menl  de*  receveurs  i^énéraux  de  déj>arteipepl' 
(3,  B11U.  a7,  a*  176.) 

Art.  I".  Les  intérêts  des  cautîonnemens 
établis  par  la  loi  du  6  fi  imaire  an  8  seront 
ordonnancés,  à  la  ûn  de  chaque  année,  par 
le  miui^tre  des  finances,  en  vertu  d'une  dé- 
cision spéciale  des  Consuls  prise  dans  k 
forme  décadaire. 

Les  ordounances  expédiées  par  le  mi- 
nistre des  linances  seront  acquittées  par  la 
Trésorerioi  en  re^riptions  sur  la  caisse  d*a* 
■Mlnimniitt  ^en  «0e<iiMsimIepve>n«|it 
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sur  les  foikdf  A  co  4cili]iéi  par  b  bi  du  6  fri- 


maire. 

Le  ministre  des  Haances  est  changé  d€ 
raéciitioa  du  présent  arrêté. 

21  rioxiAt  an  8  (17  mi  iSoo).  —  Anili  n- 
btif  i  la  rcparlilion  el  Un  mode  de  p«:eiiient 
de«  dépenses  judici«if«s  i  la  char{;e  des  de- 
paileaMBt  p»ar  l'an  t.  (3,  Bail,  27,  ■*  177.) 

Art.  I*'.  Les  dé^nses  des  tribunaux  d'ap- 
pel  seront  réuariirs  entre  les  déprtemeus 
compris  daus  l'arrotidiitsemeot  d'appel,  pro- 

portioiiufllLiiienl  iiu  principal  des  coniribu- 
tiuns  l'oQcicre ,  persoiuieUe  et  luobiUère  de 
chacun  deadiis  departeoiens. 

■2.  Lis  dêjicii!.»'»  cnoiici'fs  t  n  l'article  pré« 
ct'deni,  et  les  autres  dèpt>uses  judidaires  à 
la  chaire  des déftari émeus  seront  acquittées* 
pour  !'an  8,  roiiforméincnt  ati  tnUleau  9» 
uexé  au  préseul  i-C|tleineiit  sous  le  t. 

X  Les  dépenses  de  la  justice  de  paix  et  des 
bureaux  de  paix  seront  payées,  pour  l'an  8, 
coiirorniément  au  tableau  égalonicul  aunexé 
au  présent  réjilempn!  ï.ous  le  n"  a. 

4.  Le  préfet  «de  chaque  départeme  nt  déli- 
vrera, sur  le  réceTeur  {^éneiat,  nnx  parties 
prfiiaiiii'S,  (l'a|.iis  U-s  (lais  de  disttilHilicm 
qui  lui  seront  adn-ssés  par  le  miuioire  de  U 
jutioe«  l«  mandats  nécessaires  pour  rece- 
voir, proporlioiîiirllcniiiil  au  tiinp^  de  Unir 
exereice  dans  les  auriins  1 1  nouvfaux  tribu- 
naux ,  ce  qui  leur  revient  dans  les  soroones 
réglées  aux  deux  tablcaiiv  t  i-dt-ssus.  Le  rece- 
veur géuéral  arquillrra  l»;sdiis  rii;iiidals  aux 
parties  prenantes  qui  cxencrom  dam  Tar- 
roiidîsfiemenl  du  clief-lifu  du  département^ 
et  les  fera  acquitter  par  les  receveurs  parti- 
culiers aux  pariit'S  |ii  (-n;n>tes  (|ui  MercerOIlt 
daus  les  autres  ariouJissemeus. 


germinal  dernier,  portant  que  les  bons  des- 
tinés au  paiement  du  premier  semestre  de 
Tau  8  des  rentes  et  pensions  seront  numéro- 
tés à  la  main  coinnu  cnw  du  dt-rnier  semes- 
tre, et  timbrés  des  uicints  timbitss;  le  Con- 
seil-d'Etat  entendu,  arrêtent: 

L'article  4  de  l'arrêté  du  aS  germinal  der- 
nier est  rapporté  en  ce  qui  concerne  l'usage 
des  timbres  qui  ont  servi  pour  les  bons  du 
deuxième  semestre  de  Tau  7  :  en  consé- 
ijuence,  les  bons  du  premier  semestre  de 
lati  8  seront  frappés  d  un  timbre  nouveau, 
qui  sera  fabrique  sur  un  coin  oeuf  dont  le 
directeur  de  nmprimerie  de  la  République 

est  dépositaire. 

Le  nunistre  des  finances  est  chargé  de 
rokécttlion  du  présent  arrêté. 


■  a: 


rr  aHéAt  an  8  (17  mai  i  Sool  —  Arrêle'  por 
Uni  suppression  de  Ion*  Ir»  dépoli  et  ma 
g'-ins  «rfrciéi  à  riiaînUeiiieHl  des  trospei 


(Mon. 


Iroapes» 


28  FtoBKAr.  an  8(18  mîi  i8on).  —  Arrîiié  qui 
urU'inne  la  Irrëe  d«  l'étal  de  siège  du  caolott 
d*II«rlieor.  (Mou.  n*  i3).) 


1*'  PSAifiiAr.  an  8  (ai  mai  i8<<o).  —  Arrêté 
relatif  au  paienicot  de  U  iulde  ani^rée  de 
Tan  S.  (3,  BulL  a?,  «*  171* 


Art  i".  Les  dispositions  de  Farrèté  dti 

17  pluviôse  an  S,  en  ce  qui  concerne  seule- 
ment la  suld«;  dtii  troupes,  et  d'après  les- 
quelles le  paiement  de  la  solde  arnéi  i  e  des 
mois  antérieurs  au  1"  jtluviose  au  S  a  été 
suspendu  momentaDément,  sont  rapportées. 

a.  En  conséqtience,  les  sommes  qui  peu- 
vent être  dues  pour  solde  arriérée  de' Tau  S 

5.  Le  ftaienient  desdits  mandats  sera  effee-  seront  acquittées  conjointemi^nt  avec  la  solde 
tué  »ur  II'  prudnil  de  rciiiimes  addiliuouels  courauie«  et  dans  les  proporlioiis  indiquées 
atf«cté.><  par  les  luis  aux  dépeusts  Uépartemen-  ci-api'ès. 

taies  et  d«i  cantons.  •      t  sous^fieîer»  et  soldats  recevront, 

6.  Les  préfets  des  déparlemens  dans  los-  j,re,„i,.r  de  chaque dtrade,  .  iiu|  .  delà 
quels  il  11  y  a  pas  de  tribunal  d  appel  feront  solde  arriérée  de  l'an  8,  iudépeudanunent  du 
verser,  de  mois  en  mois,  par  le  reeefenr  eé-    paj«>inent  qui  leur  sert  fait  pour  dix  jours  de 

néral  de  leurs  arroudis^eraens  respectifs,  courante:  chacun  de  rr  -  th  nv  paie- 


dans  la  caisse  du  rect^veur  général  du  dépar- 
tement où  est  ét}d]1i  le  tribunal  d'appel,  la 
somme  &  laquelle  est  fué,  par  l'une  des  co- 
lonnes du  tableau  n*  r ,  le  contingent  des- 
di(>  clépartemensdans  les  dépenses  de  ce  trir> 
bunaL 

Le  mînUire  de  la  justice  est  cbargé  de 
Feiécntion  du  présent  arrêté. 


a;  rioBÉAL  an  8  (17  maî  1800).  —  Arrêté  re- 
Ulif  j>i  linibre  ftonl  seroni  fi  j [>|tés  les  bons  du 
premier  leroetlre  de  1  an  i.  (i,  BulUtin  27, 

Les  Consuls ,  sur  le  rapport  du  ministre 
dM  liMu«eSr  vu  l'artiek  4  de  Tarrété  du  aS 


meus,  qui  auront  lieu  en  même  teaé|i8,  se 
fera  sur  une  feuille  dé  prêt  distincte  et  sépa- 
rée ,  «  t  seulement  pour,  les  iiommes  présêos 
aux  drapeaux. 

4.  Les  officiers  recevront,  le  i"  de  cha- 
que mois  iudépendammeut  de  la  solde  du 
moi)»  itiiiiu'diatement  échu,  le  naiement  d'une 
quinnine  de  leur  solde  arriérée  de  Tan  8  ; 
chacun  de  ces  deux  paieroens,  qui  auront 
lieu  eu  même  temp,  sera  fera,  savoir: 

Quaut  aux  officiers  des  corps,  sur  no  état 
disiind  et  séparé»  certifié  par  le  conseil  d'ad- 
ministraUon,  dAment  visé  par  Tin^wcleiir 
aux  revnest  el  anr  b  quittance  di 
.scil} 


Et  quant  aux  ofticier»  sans  troupe ,  sur  un 
e»tifical  individuel  pour  chacun,  dûment 
vérifié  et  sÎRnc  par  l  inspcrteur  au  revues, 

et  sur  la  auiUitnce  dp  l'otficier.  ^ 
r.»»  naiMiMinx  n'auront  lieu  qu'à  l'égard 
i  leurs  emplois,  soit 


des  officiers 


tions.  Par  l'pfft  t  de  re  rntiflît,  et  aiit  tmnes 
de  1  art.  -27  de  la  loi  de  fructidor  au  3 ,  il  sera 
sursis  à  toutes  procédui-es  et  pomsuiies  jus- 
qu'à ce  que  le  Conseil-d'Elat  ait  dHiriiii\(  - 
uieut  réglé  sa  compétence.  Tous  jiourrtz 
encore  consulter  à  cet  égard  les  dispositions 


qu'ils  Koient  sau  IroMpe,  sotl  qu'ils  tienneat    d'un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  a  ger- 


i  des  corps. 
S,  Les  disfMmtionB  préoëdmites  serontot- 

serrées  re1ati\ement  nn\  sommes  arriérées 
dues  pour  traitement  de  réforme,  solde  do 
retraHo  et  subeislanees  {««visoirei. 

"  Les  ministres  de  la  gticrre  et  des  finan- 
ces soat  chargés  de  rejkécutiuu  du  pré&ent 
arrêté. 

a  fBAiBiAL  in  8  (ai  mai  1800).  —  CircuUire 
minitli-riellc  rel-itiri-  k  la  *»hie  des  b  cns  des 

Uif  k  ts  (  Recueil  du  asintstère  de  l'iitlériMir, 

t.  j,  p 

Je  suis  instruit  que,  dans  plnsîears  arron- 
dissemens,  les  commissions-  adminisUatives 
des  bo';pices  sont  traduite  devant  les  tribu- 
naux pour  le  paiement  dé  k  delto  do  ees  éta- 
blissemens ,  (  t ,  qu'en  \  (  i  tu  des  Jugeroens  ren- 
dus par  ces  tribunaux  des  saisies  judidiaires 
sont  exercées  sur  les  biens  dout  la  jouissance 
leur  a  été  conoidés  for  la  loi  do  16  vendé- 
miaire au  5.  -Il  •    1  T 

Ces  poursuites  et  saisies  sont  illégales.  Les 
biens  affectés  à  la  dépense  des  liospices  «ont 
nationaux;  ils  sont  insai^issables  comme  tou- 
tes les  propriétés  de  l'Etat.  S'il  eu  t  lall  aulre- 
meiit ,  les  hôpitaux  pourraient  être ,  par  l'ef- 
fet des  jugemens  de  tribunaux ,  dépouilles 
îles  biens  affectés  à  leur  service;  eojundant 
ils  ne  peuvent éti-e  aliénés  (|u'cn  vertu  d  une 
lotspèetale. 

Ces  hospices  sont  desélaWisscmens  d  utilité 
générale,  et  leurs  administrateurs  ne  sont 
que  des  «sens  du  Gouvernement,  Ce  prin- 
cipe est  consacré  par  les  lois  des  mois  de 
décembre  1789  ei  janvier  1790,  reîatives 
aux  attributions  des  corps  administratifs.  Le 
soin  de  pourvoir  à  leurs  besoins  est  une  dette 
nationale;  et,  à  cet  effet,  le  Corps-Législa- 
■ttf,  par  ses  déerets  des  10  prairial  an  5,  *a 
frimaire  an  6  et  ix  brumaire  an  7,  a  mis  à 
ma  disposition  des  fonds  deMlnés  à  pourvoir 
k  l'insuffisance  de»  biens  vendus  à  ces  éta* 
blissemens.  . 

F^r  «ne  «oméquenoe  «attirelle  de  «es  lois, 
la  marche  à  suivre  pour  le  paiement  de  la 
dette  des  hospices  doit  élre  la  même  que 
'  celle  que  les  lois  ont  prescrite  pour  le  paie- 
ment des  dettes  du  PpouverneBient.  Lescrcan- 
ei(  r»  de  ces  établissemens  ne  peuvent  lO 
t»arvoir  que  par  voie  administrative,  et  les 
tribunaux  ne  sont  nattemenucompétens  pour 
connattre  des  actions  qu'ils  intentant  Vous 
devex  donc  revendiquer, comme  appartenant 
à  Tordre  adiniQistralif,ces  sortes  de  cont«stA< 


minai  an  5.  Vous  voudrez  bien  faire  ooniiaî« 

tre  les  dispositions  de  cette  circulaire  aux 
conuttisfiioos  adatinistratives  des  hospices. 


)  rSMiilAL  an  8(23  mai  1800).  —  Arrête  qui 
casse  celui  p«r  t«|Ocl  l'MmâiidtaiiiMi  centnU 
de  Maine-el-loîra  ottil  aatorïté  VD  abalît  d« 
boij  pour  ehauffagS  de  earpS-dOifUée.  i%% 

Bull. 


pour  ei 
a7,  n»  i8o.) 


Art.  I*'.  L'arrêté  de  l'administration  cen- 
trale dn  département  de  Maine-et-Loire,  du 

4  brumaire  dernier,  qui  uulori.se  l'adminis- 
tiatioa  ceulrale  du  cantou  des  Fouts-Libres 
à  faire  abattre  les  bois  nécessaires  pour  le 
eliaufiai^e  doses  corps<4e-garde,  est  cassé  et 
annulé. 

a.  Il  sera  procédé,  par  les  agens  forestiers 
de  la  situation  des  bois  abattus .  À  la  recon- 
naissance et  à  l'estimation  de  cens  qui  Tout 
été,  et  ensuite  à  leur  vente  par  adjudication, 
dans  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des 
bois  nationaux. 

Le  ministre  des  finances  ett  ebarg^  de 
l'exécutioa  du  présent  arrêté. 


3  paantAt  m  8  (a)  mai  iloo).  —  Arrcl^  qui 
Iév«  iVtat  de  «T^pc  âe  la  comBuac  deMaa* 
te«.  (Mon.  n°  2^:^.) 


3nAUlIAIian  8  (33  mai  1800).  —  Arrêté  qtiî 
snppnne  radaiiniatraiîon  des  étapes  et  la  mise 
en  cBiitprise  par  voie  d'adjadicaliun  00  — 
Ché  de  leur  serTicc  (Mon.  n"  a45.> 


4  PEAUUAL  an  8  (34  1800).  —  Règlement 
sur  le  service  duiribanal  d»  cMsaiion.  (i,  BaU. 
45,  n"  325.) 

f^oj.  loi  do  37  xoriMsas  =  i"  aicsntam 
IWO. 

Le  tribunal  de  cassation,  réuni  daus  la 
cliaivibre  du  conseil  sous  la  présidence  du  ci- 
tojeu  Tronchet,  après  avoir  cntendn,  dans 
la  séance  d'hier  et  dans  relie  de  ce  jour,  le 
ranportour  d£  la  commis^iion  nommée  eu 
ex^lion  de  son  airété  du  a  do  ce  nuMS,  a 
adopté  le  jii  nj.  I  de  règlement  suivant,  et  Or» 
douué  qu  une  e.\j»éditioii  eu  serait  envoyée 
au  ministre  de  la  justice. 

Art.  t".  Toutes  les  afiaiies  seront  enre- 
f;istrccs  au  greffe,  par  ordre  de  dates  et  de 
numéros ,  du  jour  qu'elles  seront  pirésen- 

s.  Les  affaires  attribuées  à  chacuM  4les 
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sections,  à  inosure  qu'elles  seront  en  éint ,  se- 
1*0111  portées  sur  deux  ràle&  de  dUlributloa , 
et  numérotéea  suÎTant  Tordre  des  dates  de  la 
mise  en  état. 

3.  I/<iD  de  ces  rdles  compreudro  les  affai- 
res urgentes,  savoir  ;  les  réquisitions  du  cotn- 
raissatre  du  Gouvernement  ou  de  ses  substi- 
tuts; les  affaires  crîintnelie!>  il  s'aj^it  de 
coodamnatioQ  à  la  peine  de  mori;  celles, 
tant  au  civil  qu'an  critninel,  où  la  nation  est 
intéressée ,  et  géDéi-aleatciit  toutes  celles 
|)our  lesquelles  la  préfémee  d'expéditlMi  est 
établie  ptir  la  loi. 

L*a«tr*  c«mi|irw>drti,  dans  le  mént  «rire , 
toutes  les  autres  afïaires. 

4.  Les  afiairesea  «t«t  saroat  di$irii»oées , 
par  la-Toie  da  sort ,  entre  loua  las  «Motlires 
présens  de  ehiirpir  «rr-don:  le  pré->:Hpnt  fr  ia 
eetlfs  distribuliou  tous  les  ^uince  jours  pour 
las  aMniM  oifealaB ,  «t  «aus  les  mois  pow 
•les  a  titres. 

5.  L€»  rapporteurs  feront  l'cxameu  des  at- 
faircs  urgentes  d'diord,  et  des  auras  eosaile; 
ils  les  rétablirout  au  grefîe  avec  leurs  notes 
ou  extraits ,  savoir  :  les  premières  dans  les 
4piio2c  jours,  elles  auLreji  diuis  le  uiosa»att 
piflM  lard,  du  jour  de  la  disiributioii. 

6.  fiera  pmenté  par  le  greffier ,  le  waniar 
jour  d'auuieucede  chaque  mois^àla  cuaaibrc 
du  conseil  de  la  secliont  le  relevé  Ues  alïat- 
ret  dislribnèas  qui  a'jiiiraieiit  pa.âté  léta- 
Jilles  a  trmps  parles  rapport awia.î  reu\-oi 
s'expliqueront  «au  les  motiis  du  retard,  la 
'lectian  aacordaia  wi  délai  tel  c^u'clk  Je  ju- 
gera convenable  :  ce  délai  expiré  saos  ^oe 
l'alTairc  ail  été  rétablie,  il  sera  sur-le-dianip 

Êrocédépor  le  président  à  une  autre  disii  i- 
utioo  (te  l'affaire,  toi^ioiu-a  far  la  voie  du 
aoit. 

7.  Au  jour  où  les  afiaij'es  seront  remises 
au  greffe  avec  les  Aotes  ou  extraits  des  rap» 
porteurs,  elles  seront  portées  par  ordre  ae 
numéros  sur  deux  rôles  d'auJienee  ;  le  pre- 
niier  i>our  les  aifaires  urgentes,  le  deuxième 
pour  les  autres. 

S.  Ces  deux  rôles  seront  si<rnés  du  greffier, 
an  étés  par  le  président,  el  allirhéi  liaus  le^ 
aaUes  d'audieiuse  et  au  greffe,  1  un  tons  les 
prenûera  atiyMnaièws,  i'a«U«  toui  les  pfe* 
mien  de  chaque  mois. 

9.  Si  «ne  affaire  en  état  d'être  jugée  par 
défaut  deviiott  couflradictoire  par  la  uroduc- 
lioB  «lu  4léfead«ttr,  oUe  aara  neiirâe  au  aôle , 
et  n'y  sera  rétablie  va'aii  jour  4W  «Ue  aéra 
remise  eu  étaL 

sô.  Att  jour  même  où  les  ri^»porl«ttrs  re- 
mettront au  jîreffe  les  a[i'airc«  avec  leJiirs  no- 
tes et  extraits,  le  n-eilier  les  transmettra  de 
suite  au  commis  du  parquet,  des  nains  da^ 
quel  elles  seront  prises  en  commnmcatîen 
par  le  commissaire  ou  l'un  des  substituts  de 
servieede  la  section. 

ji.  Le  «NOBiniiMÛre  ou  k  sub«Uiut  fera 


l'exanicn  des  affaires,  et  préparera  ses  coo- 
dusioos  dans  le  déici  1«  pins  bref  qu'il  lui 
sera  possîMe,  et  suivant  I ordres  affaires 

urgentes  d'al)ord,  et  des  autres  ensuite. 

13.  Le  commissaire  ou  le  substitut  fera  en 
sorte  que  les  affaires  strient  remises  par  lû 
au  'fTrcffe  deux  jnui"S  au  moins  avant  eelui  où 
elles  doivent  venir  à  l'audience  ;  les  dossiers 
seront  remis  sur-le-champ  aux  rapporteurs. 

r5.  I,es  aiïaiiNp^  seront  jupé«s  i-nivant  le 
tour  de  rôle;  il  sera  néaouioiiis  au  pouvoir 
du  président,  sur  la  réquisition  du  commis* 
saire  ou  substitut,  d'aecorder,  sur  le  réte 
des  ilfaires  «rgentes ,  la  préférence  à  celles 
qui  le  sont  le  plus. 

Les  réquisitoires  du  comiDiasaîre  ou  subs- 
titut qui  ne  punvant  aonffrir  da-dAlaifa«M«t 
rîK  proposés  à  chaque  audieooe  et  ji^éa« 
saui  qu'il  soit  besoin  qu'ils  aient  été  inscrits 
aur  les  rôles. 

f4.  Chaqw  affaire  inscrite  sur  les  rn}c^ 
pourra  être  continuée  une  fois  à  jour  iixe 
par  les  juges;  il  ne  sera  accordé  aucun  nou- 
veau délai;  et  l'ordre,  soit  de  role,aoit  de 
la  remise,  sera  invariablement  suivi  pour  le 
fapport  et  le  j ingénient. 

x6.  Les  parties  ou  louis  déienseurs  sarant 
entaMlfis,  s'ils  le  reaimèrent ,  après  le 
port. 

Le  président  est  chargé  de  ks  avertir,  s'il 
y  a  lieu,  qu'ils  doivent  se  borner â  proposer 
des  observations. 

16.  Les  paiUes  ui  leurs  défenseurs  ae 
peuvent  avoir  la  parole  après  le  eonmissaiNi 
ou  le  substitut,  si  œ  n'est  lorsque  r«ttx-ci 
sont  chargés  de  la  défense  des  intet  éLs  propres 
delanaiioa. 

(7.  Lusjramiorteursiramettront  aunreffe, 
lie  cinq  de  dbaqtie  dérade  au  plus  tard,  da 
rédaction  des  motiEs  et  du  dispositif  des  ^uge- 
juens  rendus  à  leur  rapport  dans  la  decaîde 
précédente.  Ces  motifs  et  ce  disposkif  lerot^ 
écrits  de  ieur  n^aiii  dans  la  nuiiiiiie  das  juga- 
mens. 

18.  Le  plnniitif  de  chaque  section  est  «ùé 

et  arrêté  tous  les  dix  jours  par  le  prfsideuf. 

19.  Leâ  rap^iailâ  &c  loi*t  à  im  bureau  paru- 
eulii  T  dcstiue  à  cei  usage  :  dans  les  affaires 
dont  le  président  est  le  rapporteur,  il  passe 
à  ce  bureau  «  et  la  place  est  oocupée  par  le 
tloyt  a  d  âge,  legiiel  présida  jusqu^s^ès  le 
jugcflieiil. 

lies  audiences  de  la  section  dvile  de  cas- 
sation et  celles  de  la  sertion  des  meuioires 
tiennent  les  premiers,  deux  ,  trois  et  quatre 
jours  de  chaque  décade. 

sr.  Les  audiences  de  la  seciiou oiminella 
tiennent  les  (> ,  7  ,  8  et  j»"  jours. 

aa.  Les  sections  pourront  indiquer  de.<;  au- 
diences extraordinaires,  lorsqu'elles  1c  juge- 
ront nécessaire,  eu  égard  au  nombi-e,  à  la 
nature  et  à  Turgenrc  des  affaires. 

a).  Le  quinlidi  de  chaque  décade  est  dea- 
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tiné  aux  asseatblccâ  ou  audicaceâ  du  tribunal 
entier,  pour  l'expéditinn  des  aiïaiies  qui 
l'inicresseut  ou  fini  lui  sont  altribuées,  et 
subiididireuieul  aux  audiences  particulières 
de  chaque  sediou,  pour  vider  lei  partages^  ou 
aux  audiences  extraordinairea. 

a4.  Les  audienrtrs  ordinaires  dea  cédions 
S'ouvrent  a  ouzo  heiues  prè<'iscs  du  uaun) 
et  tieunent  jusqu'à  trois  heures. 

a5.  Sera  soumis  à  la  pointe  tout  juge  qui 
ne  »e  sera  leudu,  ;ui\  joui  s  d  au  licui-e  do 
ot|aque  sectiou ,  qu'aj)re«  onze  heures  sou^' 
œesa 

a6.  A  chaque  jour  d'audience,  le  greffirr 
tiendra  note  des  juges  abseus  ou  soumis  a  la 
pointe  aux  termes  du  précédent  article.  Le 
registre  de  pointe  sera  arrêté  par  le 
dent»  à  1  heure  fixée  pour  l'ouvertute  de 
randîeiioei. 

27.  La  moitié  du  traitement  des  juges  ins- 
crits sur  le  registre  de  pointe,  suit  qu'ils 
aient  ou  non  un  coni;é,  leur  sera  reiranchce 
pour  chaque  jour  d'absence  ou  de  retard ,  et 
distribuée  aux  juges  préseus  à  l'aodîeuce, 
dès  l'heure  marquée. 

aR.  N'éprouveront  aucun  retranchetnent 
ks  alisens  pour  cause  de  tiaaladle  quHIs  au- 
ront déclarée  ou  fait  déclarer  à  la  section  ; 
mais  ils  ne  participeront  à  aucun  accroi»se- 
'mant  provenant  de  la  moitié  du  traitement 
des  ab&eus. 

29.  Il  ne  sera ,  pour  toute  autre  cause  que 
celle  de  nialadîe,  accordé  aucun  congé  par 
les  sections  ou  le  tribunal,  qu'après  s'être 
assure  que  l'absence  de  relui  qui  le  demande 

'  ne  fera  pas  manquer  le  service. 

30.  Lorsque  des  asseiubtées  générales  ont 
été  convoquées  par  une  circulaire  du  prési- 
dent, ceux  qui  ne  seront  pas  rendus  à  Tlieure 
indiquée  seront  soumis  à  la  p<unte. 

3r.  Les  règles  ci-dessus  établies  seront  ob- 
servées à  l'éi^ard  du  cmniDÎstaire  et  des  subs- 
tituts, lorsqu'ils  manqueront  aux  assemblées 
générales  convoquées  selon  rarlirlepréfiédent» 
et  pareillement  lorsque  l'uu  deux  ur  se  pré- 
snilerait  pas  au  jour  et  à  l'heure  pour  le  ser- 
vice de  chaque  audience:  la  fioime,  dans  ce 
deruirr  cas ,  portem  sur  celui  qui  serait  en 
tour  de  service. 

S».  Les  substituts  seront  répartis  également 
dans  11.  -,  trnis  sr-'tiriTi^,  Ils  feront  auprès  de 
chacune  d'elles  succc»st\cuicut  le  service  pen- 
dant six  mois  de  suite,  de  manière  cependant 
que  le  pa^saçjc  d'une  section  h  une  autre  n'ait 
pas  lieu  en  même  temps  pour  les  deux  subs- 
tituts. 

33.  Nul  membre  du  tribunal  ne  peut  paraî- 
tre à  Taudience  sans  être  revêtu  du  costume 
prescrit  pour  ses  fonctions. 

34.  Dans  les  dijctis^iniis  et  délibérations, 
nul  ne  prendra  la  parole  saus  l'avoir  obleuue 
du  préildint}  les  opinbna  aeront  racueiUiea 


suivaru  l  ordre  daus  lequel  cbacuu  se  trouve 
place. 

35.  Les  noms  du  président  du  tribunal  et 

des  deux  présidcns  de  section  ne  seront  rom> 
pri>  dans  le  tirage  annuel  au  sort,  pour  les 
mutaiioos  des  sèctious,  qu'à  l'expiration  de 
la  troisième  année  de  leur  présidence. 

36.  Aux  assemblées  générales  du  trihinial, 
ainsi  qu'aux  audiences  des  sei  lious  réunies, 
si  le  président  du  tribunal  est  alKient ,  la  pré- 
sidence a|)|),irtien(lra  au  plus  âgé  des  deux 

i>résidens  de  section ,  ou,  à  leur  défaut  seu- 
ement,  au  doyen  d*âge  du  tribunal. 

.  I  l  Jirtîriion  de  la  t)ihliothèque  sera 
conliée,  sous  la  surveillance  du  ||>ré8ideni  du 
tribunal ,  i  l'un  des  membres  qui  amm  dhoisi 
à  cet  effet. 

Le  commis  du  parquet  sera  employé, tous 
les  ordres  du  directeur^  au  service  dcla  bî« 
bliotbéque;  et  il  lui  sera  accordé,  pour  ce 
service,  un  supplément  de  traitement  qui 
sera  pi  is  sur  les  dépenses  du  tribuual. 

38.  Jusqu'à  ce  (ju  il  ait  été  l'ait  un  règle- 
ment pour  la  police  el  di»ci()Une  des  gref- 
fiers, avoués  et  huissiers,  les  plaintes  qui 

Ktirratent  s'élever  contre  eux  serooi  présen- 
ss'  au  président  dn  tribunal  et  au  commis- 
saire du  Gouvernement,  lesquels  les  régie- 
root  de  concert)  selou  leur  justice  et  leur 
prudence. 

Les  Consuls  de  la  I^rpnlilitjue,  vu  le  pro* 
jet  de  règlement  ci-dessus,  prcnenté  le  du 
présent  mois  par  le  tribunal  de  cassation; 

Ensemble  le  rapport  du  ministre  de  la  Jus- 
tice; 

Le  Conseil-d'Etat  entendu , 

Approuvent  ledit  règlement,  pour  être  exé- 
cuté sniTanI  sa  forme  et  teneur; 

Ordonnent  qu'il  sera  im|uimé,  et  affiché 
dans  les  lieux  des  séances  du  tribunal,  et  in- 
séré au  Bulletin  det  Lois. 


5  PRAiRiAT.  an  8  (i.'i  m*!  iRooV  —  Arrrle  re- 
islif  aux  (tiii  dts  cuii»^eiU  généraux  d'arrOa- 
dî.seiuens  rommun-iux  pour  leur  léonine  de 
l'an  8.  (J,  Bull.  4$,  n*  âa(i.) 

Il  est  alloué  une  somme  de  cent  cinquante 
francs  à  chacun  des  conseils  générau.\  d'ar- 
rondissement communaux  qui  doivent  «e 
réunir  dans  les  chefs  lieux  de  préfecture  en 
l'an  8,  pour  les  frais  de  leur  assemblée. 

(lettt'  somme  sera  prise  sur  celle  attribuée, 
par  l'arrêté  du  %6  veuto«e  an  aux  frais  d  imi- 
pression  et  autres  frais  de  toute  espèce. 

l  e  ministre  de  l'iurérieiir  cbargié  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


5  FaXiauL  an  8  (25  mai  1800).  —  Arréi^  con- 
leoani  le  labirau  des  «ibjrU  de  travail  renvoféfs 
aox  seeiioas  du  Cumdl-d'Btal.  (Mon.  n*  a^f.) 
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7  rvAiBUft  m  titj  m»  iB«»).>  •  Arrêté  rela- 
tif MIS  apiMiltBiriM  devrani  èire  «Cfcdés 
êm  Mimrc  dt*  tribuBaus  niliti^ci.  t^t  BuU« 
47*     iti  ) 

Art.  I".  Il  sera  affectt-  à  chaque  tribunal 
militaire,  clan;»  h:»  t|uarlieiâ,  castrofS  ou  |»a- 
Dîlloukiuiliiaires»  ou  dans  l«s  éclitice)sdMÙuc.s 
au  lo^-nieal  di-s  couimaudaos  damusSt 
appai  leoit  ut  couijjOj.c  de  df  ux  \ùèce%  î 

Une  pour  les  »eauce8  du  ti  ibiiiial,  et  une 
pour  sou  secréiariai  et  se»  arcbiveA  K'uuis. 

Tïnl  individu  aiiarhé  au  tribnual  militaire 
ïïf  ]    un    lo^iT  dans  l'uiu- 1)11  Tauli  r*  desditfs 

Sieces,  ui  ubicuir  ailleurs  de  iugemeol  eu  sa- 
ite  qualité. 
■2.  Dans  1(  s  vi!l<  s  où  il  n'y  aura  point  Je 
quarlicr,  de  caserue.<i  ou  de  pavillons  niili- 
laîrfs,  et  oit  il  sera  impossilde  de  placer  les 
conseiU  de  {guéri  t  i  l  de  \  i  \  i>i<in  Jans  I  pdiCicfi 
de*liuéau  loueuteut  du  ronunandant  d  armes, 
il  sera,  par  les  ikoiDs  du  cumiuis!>aire-urdoQ« 
nal»MH  (li  s  gtiorri-s,  loué,  pour  chaque  iribu- 
nal  iiuliiuiir,  un  apparlt-nient  coutWue  à  ce 
qui  esl  prescrit  par  l'ariicte  i". 

3,  î.i'S  ii'ilHJii;iii\  ttit'i!;iirps  conserveront 
les  8pj[ai  Uuii  uiqii  ils  oct  ujienl  ai  lucllruieut, 
ai  lekdils  appartemeos  n'oul  que  l'éiendue 
fixée  par  Tai  lu  le  ci-des<U9,  et  s  ils  ne  iuul  pas 
pariie  d'une  maison  nationale  su»replibledè> 
tre  louée  ou  \endne.  Dans  tout  autre  cas*, 
Irsdiis  appariemens  seront,  de  suite,  ou  ré- 
duits à  I  eic«dueeî-dessiis  pmrrite,  ou  remis 
k  la  disposition  du  minislre  des  tiuanrrs. 
-  ^  4.  Les  coDiniissaires  des  guerres  et  les  offi- 
ders  du  corps  do  {^nie  employés  en  dief 
dans  les  di-vi>ions  mililaire'i,  '•i  runi  responsa- 
bles' de  la  prompte  et  stricte  exéculiuu.du 
pi  éseni  arrêté. 

Le*  ministre  de  la  guerre  es|  chargé  de 
rexécutiou  du  préseut  arrêté. 


t  raAiaiAi;  n  8  (sB  mai  1800).  —  Arrélë  reU- 
iifau  pl9c<iiifnl  el  i  ror-*nïs.>rion  des  arebi' 
Tes  DAtionalei.  (),  BdIi-  ^S,  n"  jz*.) 

Art.  I»»,  Los  archives  naiionalcs,  ainsi  que 
les  deux  sériions  qui  en  dépendent,  connues 
sons  Ip  nom  <i"ar< lii\<'>  judu  iain  s  ci  d'aidii- 
ves  doniani<ale:i,  seront  éiabliesdans  les  lieux 
qui  seront  désignés  p«r  les  Coosids. 

».  Le*  atrJiives  uaiionaies  rasteroot,  quant 
à  présent,  dans  la  partie  des  hAtimens  du  pa« 
lais  du  Corps  Lë-isSalit' qu'elles  oo"n|H>nl  ;  la 
scrtioD  judiciaire  rester^  au  palais  de  justice; 
la  section  domaniale  sera  transportée  du  pa- 
lais ii.iiiiiiial  Ji">  s<'i(  lu  ('^  t-t  des  ai  Is,  dans  le 
local  qui  «era  inees^auimeiil  dé>igiié. 

3.  Toutes  les  nièces,  actes  et  autres  objets 
déposés  aux  aiciiixes  jusqu'au  4  nivosc  der- 
nier, y  denieurerout  sans  qu'il  eu  soil  rira 
distrait.  L'archiviste  y  fera  apporter,  sans  dè>- 

kïf  Im  MtM  de*  deuKeoiiMib  et  des  con- 


U,S  PaAf&lAI.  AH  $.  '»S>p 

missions  UgpsUtiTeiqm  a*]r  ont  pas  encore  été 

déposés. 

4.  II  sera  proposé  au  CSorps-Légishtlf  une 

toi  pour  déterminer  la  riaiure,  la  furme  et  les 
épiK^ues  des  dépôts  <|ui  doivent  être  laits  aux 
archives  uaiiouales  par  divers  corps  consli- 
Itié.s  de  la  Ré|)ii!)li(|iie. 

Les  actes  ou  pièces  ([iii  oal  clé  déposes  aux 
archives  depuis  le  4  nivose  dernier  y  serout 
conservés,  ainsi  qiit-  Us  dépôts  (nii  [n)t.rront 
y  être  faits  ultérn  in  < meut  ca  vertu  des  régler 
meus  ou  arrêtés  d*i  Si  iiat  couserfatcnrt  dtt- 
Corps>Législatit'uu  du  ïribunat. 

5.  Les  travaux  ordonnés  et  commencés  aux 
anhivos  |>our  \b  rédacliuii  cl  impres  ion  des 
tables  aualytic)iics,  des  procès>verbaux  des 
Assemblées  nationales  et  aotitv  objets,  serout 
continués. 

H.  H  sera  rendu  compte  aux  llousuls,  dans 
le  délai  d'un  mois,  de  l  étal  des  travaux  faits 
|):ir  h-  fxtnvui  dti  triage  des  tiires,  de  cnrx  rpii 
poui  l  aiciii  rester  à  taire  d'après  les  lili  es  tjui 
sont  encore  dans  ce  dépôi. 

7.  La  bibliothèque  établie  auprès  du  Corps« 
Législatif  demeurera  provisoiremeut  sous  ta 
direction  de  l  anliiviste  daus  le  local  «belle 
est  actueltemeut  placée. 

Le  salon  de  lecture  ou  conférenc*  psssent 
à  la  dis|)o>i!i;;:i  du  Corps-Léi;islalif,  el  la  dé- 
pense sera  prise  sur  les  fonds  qui  lui  sout  as* 
signés. 

La  l)i!)lioll)èqni' sera  ouverte  aux  membres 
du  Sénat  ron.servaleurf  du  •Tribunal,  du 
Corps-Législaiil  et  du  GonseiM'Etat. 

o.  L  an  lii\ i-.te  sern  nommé  et  révocable 
par  le  premier  i.onsuU  il  t^t-i'a  sous  sou  au- 
torité immédiate.  Il  lui  proposera  les  mesures 
néoesMirea  pour  la  sûreté  du  dcpdl  des  areht* 
▼es. 

o.  Lv  traitement  de  l'archiviste  est,  à  comp- 
ter du  i«'  uivose  dernier,  de  la  somme  de 
dix  mille  francs.  Il  sera  tenu  dThabiter  au  lieu 

on  les  archives  nationales  sout  ou  seront  éta- 
blies; il  ne  pourra  s'absenter  sans  la  permis- 
sion du  Gouvernement 

10.  L'arcliiviitr  nommera  les  em|doyé-s  de 
ses  bureaux,  les  gardiens  el  emjdoN  es  dVs  dé- 
pôts sous  ses  ordres.  Il  en  prc^cnlci  a  (  lunjue 
année  I  ct.d,  avec  la  fixation  de  leur  iraiie- 
nteiil,  à  l'approbaliun  du  premier  (Consul. 

Il  présentera  en  même  temps  I  ctai  des  dé- 
penses nécessaires  aux  archives  et  à  U  biblio- 
thèque. 

1 1.  Chaque  année,  d'après  ces  étals,  il  sera 
demandé  au  Ckirps-Législaiif  un  fonds  pour 
les  archives  nationales.  L'archiviste,  après 
avoir  arrêté  l'êlal  de  dépenses  d»;  cliaijuc 
mois,  radre>soi'a  au  ministre  de  t'inlérieur, 
qui  rordunnaiiccra. 

I.  (  s  foiid«  pour  les  neufs  derniers  mois  de 
l'an  H  et  pour  les  premiers  mois  de  l'an  9 
serout  tels  qu'ils  out  été  r^lés  par  les  loil 
de»  3  nâvoie  et  aS  Teatose  demicr. 


i3« 

M.  L'ardaiviite  readra  oonntc,  chaque  an- 
née, dfls  fonds  mis  a  sa  disposition,  de  la  ma- 

mèn-  fjiii  a  ftr  nu  qui  sera  réglée  par  les  di- 
van ailaiiiiuiifattturs  des  dépeuiaspahliques. 

9  naiKtAt  an  8  (st  mai  1800).  —  Arrêlé  qui 
|NfOM|e  iepaque  fixée  p  mr  l'oiiver liire  des 
ConiCils  d  Arrondissement  et  des  conseils  aén*!- 
nint  d*  dëraricwcai.(),  Bull.  «7,  183.) 


CONSULAT.  -  so  a  AO  a)  PKAiatAl  Âv  ft« 


S  #«AiHiAL  an  8  {2»  mai  1800).  —  Aele  du  Sé- 
nat ron«ervaleur  qui  nonnelea eîtQ««ii» TbirT, 
GroairtUe,  Bord  cl  OL.lin,  m.  n.hre,  4v  CtttM» 
l^flillMit.  (i,  Bull.  a8,        ■  • 


184-) 


9  MAWMl  an  8  (39  mai  1800).  —  Arréfrf  qui 
aupprime  ie  journal  iatitiilé  i'Amides  lais,  t3, 
BoU.  al,  a*  jti.)  * 


i3  MAiaiAT.  an  8'(a  ji.i.  ,8oo>.  —  Anèté  oui 
ordonne  ie  paiement  de  pendons  «I  stoMtn  à 
des  veuves  et  enf.ns  infirmes  on  orplwNiM  àt9 
dëfensearadc  bp^i  BuU.      b«  |»;.) 

ti  nAWMt  an  8  (S  j.nn  1800).  —  Arrêlé  qui 
prescrit  „n  nouveau  mode  pour  l'exécatfoa 
de  celui  du  ,  a  pr»irial  an  4,  relatif  è  U  BO. 
tiCcalion  de  IVpoque  ^  iaqiialU  le*  lafa  4«. 
mim*»lobl.gatoiresdaii.etaq«edifa«f««l, 
<i,  BoH.  a8,  n"  188.) 

Les  tableaux  des  lUilltims  des  Lois  seront 
en\oycs  i«r  k-s  préfets  a«»  aoua-iirtfeta  det 
autres  arrondissemetis,  et  par  ccnx-ri  aux 
Sd^nt  tians  lequel  ils 

Le  mimsire  de  la  justice  est  cbareé  4e 


11  P*Ai»ut  an  8  (j,  oiai  1800).  —  MrUi  q«i     l?  MA.niAr.  an  8  (G  juin  |Soq).  ~  Afrêlë  mil 
ordonne  des  paiemens  prmisoir.«  s«r  !«•  p^*  •^•«»  de  «i<!«  d,  1.  ttmLau  f  AUno^ 


I»  riiAiHur,  an  8(îi  mat  1800).  ^  Arr.-!,'  qui 
destine  une  somme  de  trois  mille  frsncs  puur 
no  prix  qui  mùiZ  pour  objc!  la  confeclî«B  des 
lablÏM  de  la  lune  (  TSTnn  n'>  jSI.) 


li  rfeAiaiAt  an  ë  (a/nin  iSoa).  —  Avis  dn 
Conseil-d  Elal  snr  rappiicaiiun  dt  la  loi  dn  10 
rendéaii«tr«  «n  4,  reUliv«  i  )«  Mlioa  4e*  e««> 
mues.  (3,  Bull.  4S,  n»  3i8.) 

le  CooseîM^Etat,  qiii,  d'après  lereavoi 
des  Consuls  et  sous  le  rapport  de  la  section 
de  legtslation,  a  discalé  un  rapport  du  minis- 
tre de  la  iustice,  relatif  à  un  référé  du  tribu- 
nal eivd  du  département  du  Rhône, 

Est  d'avis  que  la  lui  du  10  vendémiaire 
an  4  s'appliquant  aux  communes  considérées 
tiausicur  toialifi'.et  rom  aux  arrondi-'isciuens 
dans  lesquels  elles  sont  divisées,  le  tribunal 
oivil  du  département  dn  Widne  a  élevé  un 
doute  mal  londé  sur  uae  di.tiiu  tion  que  la 
loi  n  admet  pas,  et  qu  il  a  mal  à  propos  sus- 
pendu le  jugement  du  procès  dont  il  ékait  saisi. 

Il  est  également  d'avis  qœ  la  mène  loi  est 
apj^luaiUft  a  toutes  les  commune»,  sans  dis- 
tinction des  grande» «t  des  petites,  attendu 
que  la  loi  n  établit  ms  cette  distinclion.  et 
que  les  motib  oui  font  iail  rendre  ne  s  ap- 
pliquent  |»as  moins  ua  grandes  mi'aax  peti- 
tes commun  r.s.  *^ 

Ooo3«l  pense  donc  qu'il  n'y  avait  nns 
Ihu.  a  UH  référé  de  la  part  du  trfbuoal  cîv.l 
du  departemt-nt  du  llnôiie,  et  que  le  Gou- 
vwnianent  doit  donner  les  onlresnécessaires 
ponr  In  cnotmuon  du  i»iMi»4(»it  il  s  agit. 


18  raAiaiA*  an  8  (7  juin  i8oo).  —  Arrfrrf  rala- 
•ir  «a  recooKfenwBt  des  eaulionnemeas  k 

Art.  1".  Les  dispositions  des  arrêté*  des 
18  vcnto»c  et  H  germinal  derniers ,  sont  dé- 
clarées commune»  au  recouvrement  des  cau- 
tionnenaens  à  fournir  par  lesffreflien,  avoués 

et  buis«ien,conronnémentà  fa  loi  do  37  ven- 
tôse. ' 

2.  En  conséquence,  le  commissaire  du 
Gouvernement  près  chaque  tribunal  Cent 
connaître  sans  retarJ  ,  au  prépo«  dr  h  rc- 
gio  du  domaine  national  dans  l'arrondisse- 
retnt  du  irilnuial,  la  nomination desdils ««f^ 
iiers,  avoués  et  huissiers. 

3.  Dans  la  décade  qui  suivra  le  mois  de  leur 
nomination ,  lesdiis  greffiers,  avoiiist  et  huis- 
siers seront  tenus  dejusiiOer  audit  commis- 
saire, du  versement  de  leur  caulioiuK-ment, 
tant  pour  le  premier  quart  payable  en  nu- 
méraire, que  uour  les  obligations  à  fourair 
quant  aux  trob  autres  quarts. 

4.  Fauif  jr  1  e  ux  de  se  conformer  aux  dis- 
Ijosilious  de  i  article  3  ci-dessus,  le  commis- 
saire du  Gouvernement  requerra  l'exécuiiou 
de  l  article  8  de  la  loi  du  7  veotmc  dernier. 

Les  ministres  de  la  justice  et  des  finances 
sont  chargés  de  r«MCUtiou  du  présent  ar- 


aî  namiAt  an  t  (12  join  1800).  —  Rapport 
présrnié  |iar  le  ministre  de  l'intérieur  et  ar- 
rêté des  Consuls  sur  l'anniversaire  tl  iacélé* 
liration  des  fétcs  du  14  juillet  tt  d*  U  GaM- 
corde.(i,Ball.  29,  n»  190.) 
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r  consuiiAT.  —  DU  a3 

a3  ra.iiauz^  an  8  (is  juin  1800).  —  Arrêté  quî 
accorde  au  citoyen  Moxanino  un  brevet  li'in- 
«tBiiuB  poar  chemisée  nécani^ue  et  «co- 
noanqnc  (S,  Bull.  5o,  a* 


a3  rsAiMAL  an  8  (la  juin  1800).  —  Arrê»*^  qui 
accorde  au  suwt  Bidot  un  brevet  d  iiiTen- 
lion  pour  U0  pvmpt  ferdiffCHUvi*.  (}»  BaM.  lay 

aJ  PBAïKiAt  an  8(13  juin  i8oo>.  —  Arn'if'  quî 
règle  lea  décvmptei  qui  lecont  £aiU  au»  mI- 
pélrier*  COOiiiiissionnés ,  mif  teM  ftMOTitoW 
4e  rea7.  (Iloa.  )i°  267.) 


24  MAlBiAi.  »n  8  (t3  juin  iBoo).  —  Arrêlc  qui 
délermi 11 e  11  n  nu-Lie  yun r  ai-célérer  la  fixation 
«létailive  des  soldes  de  reiraile,  et  ordonne 
dMBaicmens  pruvisoirei  k  titre  deMbnittMe. 
<S,BulL  39«  n"  191.) 

Art.  r*».  Le  ministre  de  la  ^erre  accélé- 
rera, la  |»lui>  qu'il  sera  possible,  la  lixatioa 
déHMlive  des  soldes  de  rctrsite,  prescrites 
par  les  articles  54  et  55  de  bi  du  fruc- 
tidor an 

a.  Le  ministre  de  la  gnerre  donnera  des 
eidfee  pour  qu'on  s'œcnpe  de  la  tixatiou  des 
mUo  ae  retraite  dam  Ferdre  tuivant  : 

t*  Des  soldes  de  retraite  pour  bloaures 
<NI  iofirmités  provenant  de  blessures; 

a*  Des  soldes  de  retraite  pour  ancienueté; 

3»  Des  soldes  de  retraite  pour  infinniléi 
non  provenant  de  blessures. 

Dans  éhaMine  des  deux premiiHt  classes, 
on  s'occupera  d'abord  des  militaires  qui  ont 
droit  eu  maximum  de  leur  g;rade;  on  com- 
BMiteera  de  préftraioe  par  les  {Mides  les 
moins  éleTcs. 

3.  Les  militaires  pensionnés  dont  la  solde 
de  letraite  n*est  point  encore  définitivement 
fixée  en  couRji mi; A  de  la  loi  du  28  fructidor 
an  7,  recevront  jusqu'au  moment  de  cette 
Jixation,  à  titre  de  subsistance  provisoire,  le 
minimum  détermiaé  par  ladite  loi,  pour 
leurs  grades  respectif ,  dans  la^  colonne  in- 
titulée lii/InfMRir  no»  pr^mant'de  Oltêtum^ 

4.  Toutes  les  peivstrirn  qui  excéderont  ce 
minimum  y  seront  proviaoïrcuicnt  réduites. 

5.  Le  iwienent  de  celte  rabsistanoe  ae  fera 

5ar  douzième  chaque  mois,  sur  dos  extraits 
e  revue ,  et  suivant  lea  formt^  utiîléea  pour 
les  militaires  doot  lei  pensÎMtt  oe  sont  pas 
encore  liquidées. 

Lorsqu'une  solde  de  retraite  aura  été  déli- 
BÎtÎTement  fixée  par  le  ministre  de  la  guerre, 

i!  srra  [1  )V(-  au  militaire  â  qui  elle  aura  été 
aUnl>ucc,  uvëc  le  premier  iiiaii»  de  ladite 
solde,  la  différenoe  qiù  eara  existé ,  depuis 
le  i*»^  vendémiaire  an  8,  entre  la  susdite  solup 
et  la  subsistance  provisoire  qu'il  aura  tou- 
chée M  C3(é4llli0D  dll  pcéifMittrvâlé* 


AU  27  F&ATKIAL 

Les  Bunistres  de  la  guerre  et  des  tioancae 
sont  chargés  de  Vtaànûm  dn  piéMaftar- 

rêté. 


a6  «AAiBiAL  la  f  {1$  jvia  itoe).  ^  AnM  qai 
ordonan  le  fastneal  éê  caolas  tà  feuaiaiie 
ducs  à  des  vcoms  ni  ealimi  de  mîlitaiifls 

ployés  aux  arm^ci  de  tentet  de  mw.  (3,  BalL 

a9,  tx"  193.)   


*J  rHAlRiAt  an  8  (16  juin  1800).—  Arrêté  prtr- 
lant  règlement  sur  lei  fr^inrhises  et  conlre- 
saingk.  C3,  Ban.  )•»  a*  19S.) 

r'tiy.     fois  Ju    13    =    ig    Oi'.TOBat  I790; 

du  r>  —  8  JLi:<  '79-  ;  j  —  io  skptku- 
BRE  179:;  arrêtas  Ju  27  VE.NDhlMIAmg  an  6  ; 

ëa  2}  àsDMAïaa  et  5  TsauixiAiKB  an  ;  ;  dn 
bS  BBvaAiM  aa  ^ 

SacTioM  I".  Franehiic  et  conU-e-tcing  iadéfiaii. 

Art.  I*».  Les  Comti)-  de  la  TlépuMiqno 
ioeireat  aen^  indéfiniment  de  la  iranchise  et 
dn  contre-seing. 

SccTtQit  II.  Pranrilife  indéfinie. 

e.  Le  président  du  Sénat- Conservateur,  le 
président  du  Corps-Législatif,  le  président 
du  Tribunal,  los  niiui.stres,  ie!^  coosetUers- 
d'£lai  cbargéa  de  diverses  parties  d'adBÎnis> 
tralieaf  k  prèndeol  du  eoûeil  dtspriaae 
marillmes,  le  seoréluire  d'Etat,  le  secr^ire- 
géuéral  des  Consuls,  le  socrétaice  général  du 
Gonseil-d*fiUt,  les  généram  c»  chaf  etor- 
donnatcnrs  «mi  chef  de  chaque  iu*mée,  les  ad- 
ministratturs  de  lu  Trésorerie  nationale ,  et 
l'administration  générale  del  postes,  jouiront 
de  la  franchise  indéfinie  pour  tontes  lettres 
et  paquets  qui  leur  seront  aili  eisés. 

3.  Le  caissier  général  et  le  caissier  des  re- 
cettes jourualières  de  la  Trésorerie  lutiouule, 
les  quatre  payeurs  généraux,  et  l'arcUiviste 
de  la  Ré[nibli(|ue  ,  Jouiront  delà  franchise* 
mais  seulement  pour  les  btftres  ei  paquets 
qui  leur  seront  adressés  et  seraal  sousmta 
p(iy  l(  s  autorités  constituées  et  £ouctiounaires 
compris  dans  Tétat  annexé  au  présent  rcf  ie- 
mcat,  ^ 

SacTioif  UL  Caiimiat  ImK. 

4*  Le  contre-seing  eataeeordé  aux  miait» 
très,  aux  conseillen  d'Etat  chargés  de  diver*  . 
ses  parties  d'admînbtratiou  ,  au  président  du 
conseil  des  prises  roarîlimes,  au  secrétaire 
d'Etat,  au  secrétaire  du  Couseil-d'Ëtat,  aux 
généraux  en  dief  et  ordonnatenrs  en  chef  de 
chaque  armée,  aux  adiniuisîiatcurs  de  la 
Trésorerie  nationale,  et  à  radmiuistration 
générale  des  postes. 

Ce  rontre-seing  n'opérera  la  franchise  qu'à 
i  égard  des  autorités  constituées  et  des  fonc- 
tioaMiiics  eanpti»  étm  VèM  annexé  au' 
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ptéMnt  règlement,  et  seulement  lorsque  leurs 

âualiiés  seroal  «OiOiieée»  dans  la  KMcriptioa 
e  la  icure. 


5.  Le  contre-seing  de  l'administration  gé« 
iiérale  des  postes  opérera  la  franchise,  tant 
à  1  égard  des  autoiités  coastiiuées  ou  fono- 
tioiianm  puUirs ,  que  de  oevi  «iixqu»b  ii 
sera  écrit  pour  objets  rdatift  au  service  des 
postes, 

Skction  IV.  Franchite  el  conire-seing  limitc.«. 

6.  Les  généraux  de  division,  li.s  f^éiiéraiix. 
de  brigade,  lescUefsd  elaUmajor  dos  ariuées 
et  des  diverses  divisions  militaiies ,  les  divers 
insoecteun  généraux  dé|»endaut  du  niiiii>tcn; 
de  la  guerre,  les  préfets  mariiimes,  ou  ceux 
qui  en  rem|ili5S«n(  les  loue! ious,  recevront  en 
franchise  les  teitresel  paquets  qui  leur  seront 
edrtwés,  soit  par  les  uits  aux  autres ,  soit  par 
los  fn  irt'oiiiuiires  de  leur  service  désignés  en 
l'état  aune\é  au  présent  règlement,  mais  seu- 
leoieDldansrétetHluede  leursooasiiuuideiiieiis 
ou  arrondissemens  respectifs. 

7.  Ils  auront  le  oontre^ciQÇ  dans  ie  même 
<*•    CTêc  ia  même  tîmitalion. 

SscTioa  V.  Franchise  îllimilée,  maii  cous  ban- 
de*. 

f^.  lr«  Rtillrtin  dr<;  T  r)i<;  rontinuera  de  cir- 
culer i>ar  la  poste  en  lianrhise,  mais  sons  ban- 
dtoa,  dans  tuuie  l'étendue  de  la  République, 
et  conformément  à  1 1  loi  dn  n  vendémiaire 
an  6;  ceitR  franchise  aura  iicii  également  pour 
b  corres[  0  1  lance  relative  au  Bulletin,  et  totn 
jourssoushandea. 

SsCTIOfl  VL  Frinchise  illimilrr  fovu  lltodei(  tt 

conlie-icing  hmilc 

9.  La  franchise  est  accordée,  mais  sous  ban- 
des seulement  :  i«  au  conseil  des  mines,  en 
moi  collectif;  a*  à  la  comptabilité  nali'inalc, 
uani  en  nom  collectif  ;  3<>  à  la  comptabilité  ut* 
termédiairc,  également  en  nom  collectif;  4»  au 
directeur  de  ia  liquidation  de  la  dette  publi- 

3ue;  5*  à  edni  de  la  liquidation  de  la  dette 
es  émigrés  dn  déii.-îrtement  de  la  Seine. 
Ils  jouiront  également  du  contre>seing,  et 
toujoanaoïubaiMes;  aiaisilD*opéreralafran- 
ehiae  qu'à  l'égard  des  préfets. 

fleenea  TII  Franchise  et  eontre-seiagaoasbaa- 

0  des  lîmilës. 

10.  Les  préfets,  soit  civils,  soit  de  policet 
soit  mai  itimes,  jouiront  de  la  franchise  dans 
l'étendiie  de  leur  préfecture,  mais  sous  ban- 
des, pour  toutes  les  lettres  et  paquets  qui  leur 
seront  adressés  par  le^  autorités  constituées  et 
fonctionnaires  de  leur  préfertiire,  désignés 
dans  l'état  annexé  au  prcieul  règlement. 

11  en  sera  de  mime  pour  les  lettres  et  pa- 
^pieto  qui  ietiracrontadreiiéi  jpwjie  çonoMO-. 


ddut  de  la  division  militaire  d<int  leur  pré&C* 
ture  fait  partie. 

1 1,  Le  contre-seing  des  préfets  n'opérera  la 
franchise,  et  loiijouis  sous  bandes,  qu  a  i  égard 
de,  cuijimaudaus  en  chef  des  divisions  niiliiaio 
res  dont  leur  préfecture  lait  partie,  des  con- 
sdls  d'administration,  et  des  autorités  ou 
foiiclionriaires  quelconques  de  leur  préfec- 
ture, désignés  dans  l'étal  anneié  an  présent 
règlement. 

!  I  en  sera  de  même  dessous-préfets  pour  la 
Irandiise  et  le  contre-seing  dans  leurs  arron- 
dissemens respectifs. 

La  même  chose  a  uni  lien  à  l'égard  des  com- 
missaires généraux  de  police  pour  l'éieudue 
du  d^rtement  dans  lequel  ils  Mml  établis. 

SacTtoa  Tm.Franclii<e  Mnàtét  et  «ont  bandai, 
sans  coalre-Miag. 

ri.  Les  rpceveurs  généraux  et  particuliers , 
les  directeurs,  insiiecleiirs  et  contrôleurs  des 
coniribtttiottS  publiques,  jouiront  de  la  fran- 
chise seulement ,  mais  sou-,  bandes,  it  Jnns 
l'étendue  du  dépariemeni  de  leur  résidence, 
puur  les  lettres  et  paquets  qu'iLi  s'adresteraot . 
respectivement  à  raison  de  leur  service. 

i3.  Il  en  sera  de  même  de  la  correspon- 
dance lies  coininissiiires  des  guerres  et  de  C«UX  - 
de  1  in-crij^  ton  maiiliuie,  des  inspecteurs  et 
sous-iiis(>ecteurs  aux  revues,  des  directeurs 
de-sloi  tilicatious,  dL">  (-omiuaiidans  d'armes,  et 
des  ot liciers  du  gendarmerie,  dans  l'étendne 
de  leuis  arrondissentens. 

Sacnoa  SJL  Eiau  4e  crédit 

z4.  n  sera  tenu,  comme ci>devant,  partes 

directeurs  des  posle!i,dt>s  é'ats  de  cré  ln  p  ur 
les  jiiges-de-paix,  les  commissaires  du  Ciou- 
verneiuenl  près  de^  tribuuaus  crimlttels  et 
prés  de  ceux  de  première  instance,  ainsi  que 
pour  ces  mômes  tribunaux,  en  nom  collectif, 
et  les  directeurs  de  jury  d  accusation,  relati- 
vement aux  letlrrs  taxées  concernant  leurs 
fonctions  seulement 

I  '>.  Le  niooiant  des  crédits  continuera  d'être 
payé  diaque  mois,  aux  directeurs  des  postes* 
par  les  foudioiinaires  ni-desMis désignes,  qui 
en  seront  remboursés  (lar  les  receveurs  de 
rciiregistremeut,  sur  la  représentai  ion  des' 
états  rendus  exéeuiotrea  par  les  présîdens 
des  tri!)itMrt!i\  rriminils,  et  visés  par  les  pré-  | 
fetsdei>de^>artemens,  le  tout  dans  la  forme  et 
I««  délais  prescrits  par  Tarrèlé  du  9  frimaire 
«fi?. 

SccTioîT  X.  Dispositions  réglementaires. 

16.  Le  contre  seing  des  Consul»,  celui  des 
ministres  el  autres  fonctionnaires  compris 
dans  l'arlicle  4  du  présent  règlement,  aJUSl 
que  le  contre^eîug  des  préfets,  se  fera  par 
une  grifté  qui  sert  fourme  par  l'administra' 
tioD  géaénue  dus  poitci»  et  dont  image'  m 
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IMKura  être  confié  qu'à  uoe  ievAe  per&oaae, 
qui  en  sert  responsable. 

17.  Tous  les  autres  fonctionnaires  seront 
tenus  de  mettre  de  leur  propre  main,  sur 
l'adresse  des  lettres  qu'ils  expédieront,  leur 
si(i;uatureaa*de»ous  de  la  désignation  de  leurs 
fooetiotis. 

iS.  Conformément  aux  anciens  rèi  li n  i  nî, 
les  lettres  et  paquets  contre -signés  devront 
être  remis,  savoir  :  dans  lès  départenens,  aux 

dirorlei  r;  rîcs  pn^tr^;  rf  i  Taris,  au  buKmi 
du  départ  de  l  aduuujstratioo  générale. 

Lor&qu'ils  auront  été  jetés  àla  boite,  ib se- 
ront assujétis  à  la  taxe. 

19.  Les  lettres  et  paquets  contre- signés  qui 
seront  dans  le  cas  d'être  chargés  ne  pourront 
être  reçus  ni  expédiés  en  Trancbise  qu'eu  y 
joignant  nne  réquisition  signée  des  autorités 
ou  fonctionnaires  qui  ie^  adresseront. 
^  ao.  Il  est  défendu,  conformément  aux  an- 
ciens réigteoMns,  de  oom{»rendre  dans  les  pa> 
qtiets  f\pédiés  en  franchise  ou  sous  contre» 
seing,  aucune  lettre,  billet,  |)apier,  ou  cJiose 
quelconque  étrangère  au  service. 

Dans  le  cas  (îe  suspicion  Ji-  fraude,  ou  d'o- 
mission d'aucune  des  forniaiilés  prescrites, 
les  pré()osés  des  postes  sont  autorisés  à  taxer 
les  lettres  et  paquets  en  totalité,  ou  à  exiger 
que  le  contenu  en  soit  vérilié  :  et  si ,  par  la 
vérification ,  il  résultequ'il  y  a  fraude,  les  pré- 
posés des  postes  eu  rédigeront  procès-veriMl, 
dont  ib  eRTerront  un  double  au  commissaire 
daGom^  nement  près  l'administration  géné- 
nded^s  postes ,  qui  en  rendra  compte  au  Gou« 
Tellement. 

^r.  ("ouformément  à  l'article  i de  la  toi 
du  aaaoùt  i  791 ,  lesporisde  lettres  et  paquets 
seront  payés  comptant  ;  il  sera  h l>re cependant 
à  tout  particulier  de  refuser  chaque  lettre  ou 
paquet  au  moment  môme  où  il  lui  sera  pré- 
senté, et  avant  de  l'avoir  décacJieté. 

21.  Le  ministre  des  fioances  est  diargè  de 
Vexéeution  du  présent  arrêté,  qui  seraimérè 
au  Bulletin  des  Lois,  ainsi  que  l'état  ei-nif 
nexé. 

El*t  de!  foiiclionnsirt s  à  l'c'pird  ilr.tnnrl  le 
rontre-teinf;  opérera  1«  francliise,  en  e*^ca- 
fion  des  ariildes  4i  7i  !•  «t  n  d«  r^emeat 
ci-dei«M.' 

!•  Tous  les  fonctionnaires  dénommés  aux 
articles  set  3 du  règlement;  2"  les  conseillers 
d'Etat  ;  3«  les  agens  du  Gouvernement  pour 
Ir»;  n  lîUions  extérieures;  4*  les  agens  des  re- 
lations extérieures  et  commerciales;  5"  les 
commissaires  extraordinaires  du  Gouverne- 
ment; 0'  les  préfets  soit  ci  «ils,  soit  de  police; 
7"  les  sous-preiets  civils;  8"  les  maires  des  com- 
rnuncs;  9»  les  commissaires  généraux  de  po- 
lice: lo"  les  offieim  et  adjudans  gaiéraux; 
xs*lcsgénénmLdedivision;  i2«lesgèiéninx 
de  bri^;  x3*  ksdiebderélai-majer;  t4* 
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les  inspecteurs  généraux  dépendant  du  minis- 
tère de  la  [,'uerre;  i  j   les  COBUnandans  d'OT» 
mt'«;  î*')°  les  chefs  de  corps  et  délachemens 
miliiaires;  17°  Icsinspccleursauirevui»;  iS» 
les  commissaires  des  guerres;  ig"  les  direc- 
teurs des  fortifications;  20*  les  ofliciav  et 
oomroandaus  de  brigade  de  la  gendarmerie; 
21»  les  conseils  de  guerre,  en  nom  collectif; 
22»  les  préfets  maritimes,  ou  le  chef  qui  les 
représente  dans  les  ports  où  ne  réside  pas  le 
préfet;  -23"  le rommtasairedu GottvemeoiCBt 
prés  le  comeil  des  prises  marttimès;  14*  les 
olGciers  de  marine  commandant  on  di«f  une 
armée  navale,  escadre  ou  division,  ou  un  bâ- 
timent ayant  une  mission  particulière;  25'  les 
inspecteurs  de  marine  (!ans  les  ports ,  et  les 
sous-inspecteurs  dans  ceux  où  ne  réside  pas 
un  inspecteur;  26*  l'inspecteur  des  troupes 
d'arlillerie  de  la  marine;  57"  l'ins]  - 1  N  urdes 
fonderies  et  manufactures  d'armes  et  usines  de 
la  marine,  et  les  officiers  cbareésdelliupeo- 
tion,  lors<^u'ils  résideront;  28°  les  officiers  du 
génie  maniime  chai^  du  martelage  des  bois 
danslessix  arromUsaemensforestiers;  «g^rina- 
pecteur  des  constniclions  navales;  30"  les 
inspecteurs  de  riiiÂcriptiun  maritime,  mais  le 
temps  seulement  où  ils  sont  en  fonctions  ;  3 1  • 
l'inspecteur  de  l'administration  forestière  de 
la  marine;  32*  les  commissaii'es  de  la  marine; 
33«>  les  officiers  d'administration  préposi'-s  à 
rinscription  maritime  dans  lesjports  où  ils  ne 
se  trouvent  pas  sous  rautorité  immédiate  d'un 
cbefy  résidant;  34»  les  tribu  11  :îu\  -^n  nom  col- 
lectit,  et  les  commissaires  du  Gouvernement 
auprès  d'eux;  35»  les  directeurs  de  jury  ;  36» 
les  juges-de-paix;  37**  les  administrateurs  du 
Trésor  public;  3fl«  l'administralioa  de  l'enre- 

f'istrement,  et  l'administration  des  douanes  ; 
9»  l'administmiion  de  la  loterie  nationale; 
40»  radmiuistraiion  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment; 41»  la  régie  des  poudres  et  salpêtre-»; 
42*  l'administration  des  monnaies;  43°  les 
dtreeledrs  des  hdteb  des  monnaivs  ,  et  com- 
missaires du  Gouvernement  prf  ,  d'(  ini;44» 
la  comptabilité  nationale,  en  nom  collectif; 
4.^*  le  directeur  de  la  liquidation  de  la  dette 

fnibliquc,  et  ceint  de  In  f^t-ire  îles  T  luigrés ;  46» 
es  receveurs  généraux  des  deparlemeus;  47* 
les  receveurs  drarrondissemens  communaux; 
48*  les  payeurs  généraux;  49**  les  pa^eursdes 
départemens;  5o"  les  vérificateurs  généraux; 
Si»  les  directeurs  des  contributions;  5a»  les 
inspecteurs  généraux,  les  ingénieurs  en  chef 
elles  ingénieurs ordinairesdes  ponts-et-diaus^ 
sées;  53"  les  conseils  des  mines;  51"  les  éta- 
blissemens  d'instruction  publique  ;  les  sociéi  és 
des  sciences,  d'agriculture  et  d'arts,  en  nom 
collectif,  et  les  chefs  ou  directeurs  deces  éla- 
blissemeos  et  sociétés;  55"  le  contre-seing  des 
ministres  de  la  justice  et  des  finances,  ainsi 
que  celui  des  préfets  civils  et  dessous-préfets, 
opéreront  la  franchise  à  l'égard  :  i»  des  agens 
foKftien;  a«  d«  adjoint»  de  maire,  coamn» 

«6 
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a^a  CONSULAT.  — 

remplissant  les  fonctions  Je  commissaire  du 
Gouvernement  prcs  les  liibunauxde  police. 


PRAIRIAL  AN  8. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de^  finan- 
ces sont  chargés  do  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


FRAintAL  «n  8  (i6  juin  i8oo).  —  ArrAli*  re- 
latif aux  roi«a«f«  et  rfuitles  «le  route  k  délivrer 
aox  inililaires  invalides.  (3,  Bull.  3o,  n"  19O.) 

Art.  1*'.  Il  sera  accordé  des  feuilles  de 
route  aux  militaires  invalid»  ?  sortant  par 
coniié  de  rhopital  ou  de  son  annexe  pour  se 
rendre  daos  leurs  loyers ,  quand  des  alïaires 
particulières  ou  d'autres  besoins  les  y  appelle- 
ront, et  qu'ils  y  auront  des  moyens  de  subsis- 
tance diiincnl  constatés  d'après  un  certificat 
délivré  par  l'adminislralion  municipale. 

a.  Ceux  de  ces  uiWitaires  invalides  qui  ne 

{Moduiront  ps  le  certificat  mentionné  en 
'article  précédent,  n  obliendrontni  coni^é  ni 
feuille  de  route;  mais,  s'ils  ont  des  affaires 
d'intérêt  à  soutenir,  et  pour  m«)ttro  leurs  pro- 
priétés à  l'abri  des  atteintes  que  pourrait  jr 
porter  la  cupidité  ou  la  mauvaise  fui ,  ils  joui- 
ront du  bénéfice  accordé,  par  la  loi  du  6  brii- 
■  maire  an  5,  aux  défenseurs  de  la  palri*;  et 
aux  antres  citoyen*  attachés  au  service  des 
ai  méçs  :  en  conséquence,  ils  pourront  requé- 
rir flu  il  soit  nommé  par  le  tribunal  de.  l'ar- 
Tondusemeut,  trois  citoyens  probes  et  éclai- 
'rés,  qui  formeront  un  cotiseil  officieux,  à 
iviïct  de  défendre  gratuitement  leurs  affai- 
res ,  sur  la  demande  des  fondés  de  pouvoir. 

3.  Les  ofticiers  invalides  de  tout  grade  qui 
auront  obtenu  des  feuilles  de  route  recevront 
indistincleracnl,  et  à  raison  de  leur  inacti- 
vité, deux  ffancs  cinquante  centimes  par  jour 
d'étape,  quand  il  aura  été  recoiuiu  qu'ils  oiit 
servi  comme  officiels.  Quant  aux  autres  mili- 
taires, il  ne  leur  sera  payé  que  quinze  cen- 
times par  demi-myriamctre ,  comme  à  tous 
ftoiis  olUcicrs  ou  soldats. 

4.  Il  ue  sera  accordé  de  voiture  qu'à  ceux 
qui,  ayaut  des  moyens  d'existence  et  des  af- 
faires diiment  constatées  par  le  juge- Je-naix  ; 
u«  pourraient  voyager  à  pied  d'après  l'avis 
des  officiers  de  saute. 

5.  Les  congés  seront  délivrés  par  le  com- 
mandant en  chef  de  l'hôtel;  et  il  en  détermi- 
nera la  durée  de  manière  qu'il  n'en  pui.sse 
régulier  aucun  surcroit  de  dépwne  pour  le 
Trésor  public.  ■• .  ■ ,  , 

G.  Les  commissaires  des  guerres,  ou,  a 
leur  défaut,  les  maires  des  communes,  n« 
pourront  leur  délivrer  de  feuilles  de  toute 
pour  leur  retour  à  1  hôtel  ou  à  son  aiinexc, 
que  la  veille  au  plus  tôt  de  l'expiration  du 
congé;  et  il  ne  sera  accordé  aucune  itidem- 
nité  pour  celles  qui  auraient  été  expédiées 
antérieurement  à  celte  époque. 


2-j  PRAifiiAr.  an  6  (16  juin  1800).  —  Arrêté  re- 
latif au  traitement  i!e«  officiers  réformés  pou.' 
«  anse  d'infirmités,  et  jugés  en  élit  de  repren- 
dre du  service.  (3,  Uull.  3u,  n"  i«j7.) 

Tout  officier  réformé  pour  cause  d'infir- 
mités non  provenant  de  blessures,  du  mo- 
mejit  011,  après  avoir  été  jugé,  pr  les  officiers 
lie  santé,  narfailement  guéri  et  en  état  de  rr- 
preiidre  au  service,  il  cessera  de  toucher  la 
solde  de  retraite  qui  lui  avait  été  accordée, 
jouira  dans  ses  foyers,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
remis  en  activité,  du  traitentent  de  réforme 
aftecté  à  son  grade,  et  porté  au  tableau  an- 
nexé à  la  loi  du  ï>8  fructidor  an  7. 

Le  ministre  de  la  guerre  Mt  cliorgé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


a;  PRAiRiAt  an  8  (16  juin  1800).  —  Arrêté  re- 
latif k  l'enipîoi  dos  capitaux  de  rentes  dont 
le  ra(l)jt  et  l'alién-ilinn  ont  élé  autorisés  par 
U  loi  du  ai  nivose  an  8.  (3,  Bull.  3i,  n*  aoo.) 

Arl.  I".  Les  capitaux  de  rentes  dont  le  ra- 
chat et  l'aliénation  ont  été  autorisés  par  U 
loi  du  21  uivose  an  8  jwurront  être  aminés 
en  paiement  des  ordonnances  des  ministres. 

a.  Lcsdiles  ordonnances  seront  acquittées 
\vxr  la  Trésorerie  eu  rescriptions  au  nom  et 
au  profit  de  la  partie  prenante'  :  elles  ne 
pourront  excéder  quarante -cinq  millions, 
suivant  l'état  de  la  régie  annexé  au  présent; 
ellen  seront  tirées  sur  le  directeur  de  chaque 
département,  dans  la  proportion  établie  dam 
cet  état. 

3.  Ce  directeur  tiendra  nîgistre  des  rt'scrip- 
tions  au  fur  et  à  mesure  de  leur  présentation. 

4.  Il  fera,  au  profit  de  chaque  partie ,  et 
successivement  dans  l'ordre  de  renregislre- 
ment  des  rescriptions,  les  transferts  en  capi- 
taux de  rentes,  du  montant  de  chaque  tes- 
cription. 

5.  Ce  transfert  sera  inscrit  au  bas'  d'un 
état  nominatif  des  débiteurs  des  rentes  em« 
ployées  au  paiement  de  chaque  rescription, 
avec  indication  de  leur  cousislance  et  de  leur 
nature  :  il  sera  visé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement (1). 

Le  transfert  ci -dessus  ne  sera  assujéti 
qu'au  droit  fixe  d'enregisircinent  d'un  franc. 

6.  Si  le  capital  des  rentes  excède  le  mon- 
tant de  la  rescription,  l'excédant  sera  payé  aa 
rec«n-eur  du  domaine  au  taux  fixe  par  la  loi. 

7.  Tous  les  litres,  pièces,  extraits  de  regis- 
tres et  autres  reuseignemens  constatant  la 


<i)  Le  tranifrrl  n'est  valalde  et  ne  saisit  le  ces-  être  remplie  avant  qoe  le  ce«.onnaire  pu.we  le- 
«onnairc  qu'autant  qu'il  est  revêtu  du  visa  du  paUment  agir  conire  le»  débiteur»  de»  rente» 
préfet  Celle  fwrmalilc  est  »ul>*lantielle,  et  doit     (Colmar,  la  février  i»3i  ;  S-  3i,  w?). 


pro{>riÀ(é  et  la  perception  des  rentes  ainsi 

transférées,  .sl•ron^  remis  par  les  préposés  de 
la  régie  ou  autres  dépositaires  à  la  partie 
prenante,  qui  en  donnera  dérharge  au  pied 
d'un  double  du  transfert. 


I^RAIMAL  AW  8,  s(X 

8.  Les  arrérAgC!  cotirronl  au  profil  de  la 
partie  prenante,  à  compter  de  la  date  du 
transfert. 

Le  ministre  des  finanrcs  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


Etat  des  arrérages  et  cnpilaux  de  rentes  natinnalcs  susceptibles  d'être  mchetres 
ou  aliénées,  en  exécution  de  la  loi  du       nifose  an  8. 
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»7  fMtUAt  aa  8  (i6  juin  1800).  —  Arrêl*?  qui 
nuintiest  provisoirement  k  Méaières,  Dragui- 
gnan  et  Gap,  le  siège  des  iribunaux  ctimincl» 
«ici  déparleiucas  de»  Ardennes,  du  Yu  et  dci 


at  VJMiMAt  an  g  (17  juin  1800).  —  Am's  du 
CoMeINd  Etal  sor  de»  queslinni  reialivei  aux 
juî>ri  des  Iribuniiix  iJe  commfrce,  rl  aux 
giefiier*  de  cet  Iribanaux  et  des  intlicei  de 
paix.  (3,  Bnit.  3i,  -mi.) 

.  roy.  kl  do  S7  Ttirross  «■  8,  art.  9. 

Le  Cons«il-d'Etat ,  qui,  d'après  le  renvoi 
des  CoQsuU,  a  entendu  h- 1  apport  de  la  sec- 
tion de  législation  sur  ceim  du  ministre  de 
la  justice  préieniaiit  les  trois  questions  sui- 
vantes : 

«•  Si  les  tribunaux  d«  commerce  peuvent 

«e  renouM  [ri  nelteamu'o  pai  moitié, coitfoiw 
mément  aux  lois  de  leur  établisseotent,  ou  si 
les  juges  actuds  doivent  rester  en  exercice, 

<!t  de  (|uelle  manière  il  s» m  p  uirvu  ,  dans  ce 

cas,  aux  iemplacemt  iis  qui  deviendraient  né- 
cessaires ; 

a»  Si  les  greffiers  des  tribunaux  de  rom- 
merce  et  ceux  des  justices  de  paix,  actuelle- 
ment en  exercice,  qui  n'ont  pas  trente  ans 
accomplis,  peuvent  ooalinuer  leui»  fondions 
proTisoireroent; 

3»  Si  les  greffif  is  des  tribunaux  dè  com- 
merce sont  obligés  à  fournir  le  cautionne» 
noit  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du 
27  ventôse; 

Estime,  sur  la  i»reœiere  question,  que  les 
tribunaux  de  ru uiiueroe  restent  aisujéiis  aux 
lois  de  leur  (  lablissement,  et  ne  sont  point 
compris  dans  les  art.  41  et  68  de  la  constitu- 
tion. 

^  I^s  juges  de  commerce  ne  sont  point  des 
juges  ordinaires,  mais  simplement  des  arbi- 
ties,  des  espèces  de  jurés  ilioisis  librement 
par  leurs  pairs  pour  exercer  des  fonctions 
particulières.  Leur  attribution  est  purement 
p.  T'innn rl!e  ;  il;  n'ont  pas  de  territoire  ni  de 
yui  kUblti  juridtclioa:il  faut  considérer,  d'ail- 
«urs,  qnMb  ne  sont  pas  rétribués,  et  que, 
sons  atirun  rapport,  iU  ne  peuvent  êire  à  vie. 
Ou  ne  peut  donc  les  assimiler  aux  juges  dont 
parle  la  constitution  :  leur  existence  est  «im- 
plemenl  lépale,  et  ils  doivent  rester  sous  l'em- 
pire des  lois  qui  les  ont  établis,  jusqu'à  ce  que 
le  législateur  ait  jugé  convenable  de  modi- 
fier ou  do  supprimer  ces  lois;  seulement  il 
faut  observer  «pie  les  jupes  ou  arbitres  de 
coriniu  rre  nommés  paries  négociansnepeu- 
vuit  entrer  en  fonctions  sans  être  institués 
par  le  premier  Consul. 

Celte  institution  dérive  du  texte  des  lois 
existantes;  elle  est  dans  la  nature  des  du» es 
«t  de  nos  princi pes  constitutionnels;  elle  dmt 
donc  avoir  lieu  pour  autoriser  l'exerciiM  des 
foQictioDs  des  arbitres  de  coounerco* 


Au  39  PftAïaïAI,  AS  I!.  345 

Sur  la  seconde  question,  1t  Conseil. d*Elat 

pense  que  le  Gouvernement  peut  hî^^rr  en 
place  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
et  de  naix  qui  sont  actuellement  en  exercice. 
G  est  la  loi  seule,  et  non  la  constitution ,  qui 
exige  trente  ans  ponr  ces  sortes  de  places, 
et  cette  loi  porte  que  les  citoyens  actuelle- 
ment en  exercice  y  resteront  jusqu'à  leur 
remplacement.  Le  Oonvemement  peut  profi- 
ler de  cette  disposition  lionr  laisser  en  pos- 
session ceux  des  grelliers  qu'il  jugera  dignes 
de  sa  confiance. 

Sur  la  troisiemp  qri,  ^tion,  \r  Conscil-d'Ktat 
est  d'avis,  avec  le  ministre,  que  les  greffiers 
des  tribunaux  de  commerce  doivent  payer 
leurs  cautionnemens  d \vs  dèl.iis  prescrits 
par  la  loi,  cette  oblit;aiiou  leur  étant  imposée 
sans  restriction  ni  détais,  eooune  à  tous  les 
autres  greffiers. 

25  pRATBMtan  8  (i8  loin  1800).  —  Arrête  re- 
latif à  1  entiii  du  Bulletin  des  Lois  aux  maires 
ei  aux  lune  iionaaires  publics,  au  moven  d'à» 
alMinniicnl  annnai.  (3,  Bail.  3o,  m*  t^.\ 

Art  i«.  Le  Bulletin  des  Lois  sera  envoyé 
aux  maires  de  toutes  les  communes  de  la  Bé* 
publique,  au  niojen  d'un  abonnement. 

2.  La  première  aunée  comprendra  la  cons- 
titution de  l'an  8,  et  les  numéros  publiés  et  à 
publier  de  la  lit»isi(»ne  série  du  Bulletin,  jus- 
qu'au vendémiaire  an  9.  Le  prix  en  sera 
de  quatre  francscinquante  centimes  ;  celui  des 
années  suivantes  sera  de  six  francs  :  il  sera 
double  pour  le  texte  accompagné  de  là  ver^ 
sion  allemande  ou  flamande. 

3.  Ces  abonnemens  feront  partie  des  dé- 
penses  communales;  et  le  paiement  en  sera 
effectué  par  les  percepteurs  entre  les  maint 
du  receveur  particulier  d'arrondissement,  sur 
le  rerouvrement  des  centimes  additionnels. 

4.  Tous  les  fonctionnaires  publics  qui  ne 
reçoivent  pas  officiellement  le  Bulletin  des 
Lois,  pourront  s'y  abonner  au  même  prix, 
dont  le  versement  sera  fait  entre  les  maint 
du  receveur  particulier  de  leur  arrondisse- 
nent. 

5.  Le  produit  de  ces  abonnemeos  est  spé- 
cialement af&cté  aux  frais  de  l'impi  ession  et 
de  renvoi  du  Bulletin.  Le  conseiller  d  Etat 
directeur  général  du  Trésor  publie  donura» 
eu  conséquence,  les  ordres  nécessaires  ponr 
qu'il  soil  versé  à  la  Trésorerie  nationale,  et 
y  soit  tenu  à  la  disposition  du  ministn  da  la 
justice. 

Les  ministres  de  h  justice,  des  finances  et 
de  l'intérieur,  sont  chargés  d»  rexéettliOii  du 
présent  arrêté. 

S9  PRAniAi  an  8  (18  Jaia  tSoo).  •~-  A«i*  do 
GoMcU-d'BlatsOT  la  pnaa  k  in«|v  pMr  Is» 
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(Iiiîîls  {>rcvi:s  par  la  loi  du  19  nivôse  on  9,  et 
non  encore  jujKs.  (3,  Buîl.  34,  n'ai^.) 

Le  Conseil-J'Elat.  qui ,  d'npros  le  renvoi 
di!.i  CcnsiîU,  a  euteiulii  li*  rapjiort  de  lu  ««îc- 
(ioii  d»!  i('(ji.<<ljklioii  sur  ci-lui  du  nùuislvc  de 
lu  juitieu,  prrseiilant  la  question  suivante: 

"  La  délits  |)rti\Hs  jmr  la  loi  du  2q  nivose 
"  ao  G,  non  «.'ucorc  jugés,  mais  commis  \ivu- 
"  daiit  l'cxisteuco  du  cotte  loi,  doivent-ils, 
><  sans  aitruuo  di^tiaetion  si  1rs  procédures 
■t  ont  été  ronimencécs  ou  non  avant  «ju'eîle 
•«  se  trouvât  abrogée,  être  punis  des  peines 
"  4{u'elle  prononce,  ou  de  elle*  portées  par 
"  le  Code  pénal?  » 

lisl  d'avis  que,  dans  tous  les  cas,  le  Code 
pénal  est  seul  applicable  aux  délils  prévus 
par  la  l(»i  du  79  nivose  an  H,  et  nuu  ju<;éi 
avnul  l'abrogalion  de  cette  loi. 

Il  est  de  principe,  en  matière  orimînello, 
qu  il  faut  toujours  adopter  Topinion  la  plus 
favorable  à  1  humanité  comme  à  Tinnocence. 
Les  délils  énoncés  dans  in  loi  du  29  nivose, 
et  punis  \ïar  elle  d'une  peine  extraordinaire, 
étaient  déjà  prévus  par  le  Code  pénal  :  l'exé- 
«  ulion  de  ce  Code  n'a  élé  que  suspendue  dans 
celte  partie  par  la  loi  d*i  29  nivose.  Des  que 
celle-ci  a  c(ssé  d'exister,  elle  a  l'ait  place  à 
l'application  du  Code  pénal,  qui  est  la  loi  gé- 
nérale et  le  droit  commun  des  Frunc^ais  : 
c'est  .d'après  ce  (iode  que  doivent  èti  eju{»éî 
les  individus  coupables  des  débits  doul  d  s'a- 
git. L'article  22  de  ia  loi  du  29  nivose  n'est 
applicable  qu'au  modo  de  procéder  ,  et  non 
ù  la  peine  à  iulliger. 

Cette  opinion,  conforme  au  principe  éter- 
nel que  nous  venons  d'énoncer,  se  trouve 
consacrée  par  le  deniior  article  du  (iode  pé- 
nal, ouvrage  de  l'A&semblce  constituante. 


'  5  VBSSrooB  an  8  (24  juin  i8o'>).  —  Arièto  reU- 
•  tf  au  mude  à  ob-ervrr  pmir  le  rlioix  des  g'n- 
tl«ra)es  er  ravanremeni  «iaiis  U  pcrulaniirrie 
Ue«  12',  i3',  aï*  et  aS*^  divisions  luiiiiai- 
re4.  (i,BuU.  ii,  b"  atta;  Mon.  du  V  me«n- 
dor  an  S.) 

Art.  Dans  toutes  les  divisions  mili- 
taires où  il  a  été  établi  des  brij^ades  de  gen- 
darmerie à  pied,  les  gendarmes  seront,  comme 
les  (gendarmes  à  cbeval,  i<  la  nomination  du 
ministre  de  la  pierre,  sur  la  présentation  des 
couseils  d"ad»>inistration  :  ils  seront  pris 
parmi  les  mililaii  es  âgés  de  vingt-cinq  ans 
au  moins,  et  de  quarante  au  plus,  ayant  au 
nmius  un  mètre  seyt  cent  deu\  millimètres 
^ou  cinq  pieds  trois  pouces),  sachant  lire  et 
écrire  couroiiuiieut,  ayant  servi  tpiatre  ans 
diuw  l'un  d«»  corps  d'infant ari«  oa  des  trou- 
pes à  cheval  de  la  République,  dont  un  an 
moins  pendant  la  guerre.  Ils  devront  en  outre 
être  (korlcurs  d'un  congé  en  bonne  et  due 
forme»  et  d'un  ccrtiûcal  de  bonne  conduite, 


délivré  {Kir  le  conseil  de  Taduiinistralion  du 
corps  dans  lequel  ils  auront  servi. 

2.  Les  emplois  de  brigadier  à  pied  seront 
donnés,  dans  chaque  compagnie,  aux  gendar- 
mes de  ladite  conipa;;uie  qui  se  seront  fait 
distinguer  par  des  actions  d'éclat  ou  par  un 
zèle  ei  une  activité  soutenus,  ou  qui  auront 
donné  des  preuves  d'une  grande  aptitude  à 
remplir  les  l'uuclioiis  de  brigadier.  Ils  seront 
nommés  par  le  chef  de  division,  sur  une  liste 
de  cinq  candidats  lonnée  par  le  capitaine,  et 
réduite  à  trois  par  le  chef  d'escadron. 

3.  Les  emplois  de  maréchal -des -logis  à 
pied  seront  donnés  : 

Un  tiers  aux  plusuQciens  brigadiers  à  pied 
de  la  compagnie  ; 

Un  liei"s,  par  le  chef  de  division,  aux  bri- 
gadiers à  pied  de  la  compaguie,  sur  la  liste  de 
cinq  candidats  formée  par  le  capitaine,  et  ré« 
duile  à  trois  par  le  cltet'  d'escadron; 

Ia'.  tiers  restant,  par  le  minisli'e  de  la 
guerre,  qui  pourra  les  choisir  soit  parmi 
tous  U's  brigadiers  à  pied,  soit  parmi  les  ser- 
gens  de  toute  l'infanterie  française. 

.'t.  Dans  la  2  3*  divi-ion  militaire,  le  maré- 
chal-des-logis  en  chef  secrétaire  greffier  sera 
choisi  par  le  conseil  d'administration  de  U 
compagnie,  parmi  les  marécbaux-des-logis  à 
pied  et  ù  cheval  de  la  division. 

5.  Les  maréchaux-des-logis  à  pied  roule- 
ront ,  dans  toutes  les  divisions  où  il  y  en  a  , 
avec  ha  maréchaux-des  logis  k  cheval,  tant 
pour  les  emploi»  de  lieutenant  <|ui  sont  dévo- 
lus à  l'ancicnueté,  que  |H)ur  ceux  qui  sont 
nommés  par  le  (ionvernement. 

().  Lorsque,  dans  la  23*  division  militaire, 
il  y  am  a  un  emploi  de  brigadier  à  cheval  va- 
cant, chaque  capilaiiie  désignera  à  son  chef 
d'escadron  un  gendarme  à  cheval  |>our  can- 
didat :  chaque  chef  d'escadron  eftaceri  de 
cette  liste  un  des  candidats  à  son  dioix,  et  le 
chef  de  division  élira  un  sujet  parmi  les  qua- 
tre candidats  re^tans. 

7.  Dans  la  23*  division  militaire,  un  tiers 
des  emplois  de  maréchal- des- logiî^  à  cheval 
sera  douné  i>ar  l'ancienneté,  un  tiers  par  le 
<'hef  do  division ,  lui  tiers  par  le  ministre  de 
la  gaei-re. 

Les  emplois  dévolus  à  ranciesneté  appar» 
tiendront  au  plus  ancien  brigadier  de  la  di- 
vision. 

Lorsqu'un  emploi  de  maréchal-deD-logis  à 
cluival  devra  être  rempli  j>i»r  le  choix  du  ebef 
de  division,  chaque  chef  d'escadron  présen- 
tera un  brigadier  à  cbeval  :  le  chef  de  division 
choisira  entre  les  deux  candidats.  ' 

Les  emplois  aa  choix  du  ministre  seront  - 
donnés  soit  à  tiii  brigadier  à  cheval  de  la  di>  1 
vision,  soit  à  un  brigadier  à  cheval  du  corps 
de  la  gendarmerie,  soit  à  un  maréchal-des^lo-  '  ' 
gis  des  troupes  ù  cheval . 

è.  Les  Dominations  aux  emplois  d'oflicier 
restent,  dans  la  a3*  division  (x>mmc  dsi» 


» 

■  I^ini*i7r>d  bv  Cnofjfc 
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lootes  les  autrei  i  loumim  aux  dûpoùtkHU 
piwuit—  par  farrCté  dfl  T7  plnvioM  «n  8. 

Le  minisîn-  (l.-  ta  i',i\f.m  mtt- tUstit^  é» 
l'enécutiou  Uu  p  réseut  arrêté. 


S  KiMilni*  Ml  S  (a4  jaiil  iS«o).  —  Arrêté  r«- 

Ulif  aux  honneurs  qui  sfront  remin'i  )  la  laé- 
notre  dagifnëralDeiAÏx.  (i,  ËuU,  3o3.) 


$  MKSsrnoR  an  8  (i  j  jiun  i8oi>).  —  Arrèie  qui 
charfse  la  commû«ioii  de«  coalriiiuttODt  di- 
rtcUt  d*  Paris  4ê  camifitiar  la  confcelioa  dm 
mitnee*  d«  tdict.  (Ho«.  a*  276.) 


t  MESsrDOR  an  8  (»8  juin  1800),  —  Arrêté  re- 
laJif  ;»u  costume  d«»  ronieïller»  dfl  prélecture 
'    et  des  maires  rt  adjoints  11  la  nomination   1  1 

ircoiier  Cuasul.  (3,  Bail.  3i,  au4}  Mun. 
•  tm  ■iatid»r— 1.) 

Art  I".  Les  mairei  et  adjoiuts  qui  sont 
à  la  Bominatiou  du  premier  Gountl  auront 
un  costume  particnfier. 

2.  Celui  dfsmairt'ssera  roi'.iposé,  ainsi  (iii'il 
est  porté  en  l'arrêté  des  CoiuuU  du  17  flo- 
réal dernier,  de  lltabît  Ueu  complet,  au- 
rjiii  1  il-,  rijiniteront  des  boulons  d'ari;;ent  ol 
\m  triple  liséré  uni»  brodé  en  argent  au  cul- 
Ict,  aux  poche»  et  aux  paremens;  le  chapeau 
n  îa  fraïK^aise,  nvrr  i;iie  ganse  et  un  bouton 
d'argent,  el  une  urme:  la  ceinture  sera  telle 
qu'elle  a  clé  précédemment  réj^. 

3.  Le  costume  des  adjoints  sera  le  même, 
excepté  qu^ils  n'auront  qse  deux  rangs  de 
liseré  brode. 

4.  Le  secrétaire  de  la  luunicipalilé  n'aura 
qti*uii  rang  de  liseré. 

■).  Le»  cooseiller»  de  ]>rt'fccUire  auront 

fiour  costume  nn  habit  coaiplet  bleu;  le  col- 
et  et  les  paremens  brodés  en  soie  bleue  unie, 
du  même  dessin  que  les  prrr('»<;,  ii)r-h  de  lar- 
geur moindre  de  moitié;  chapeau  a  la  fran« 
çaiflc»  avec  bouton  et  gamo  mm;  ceitlnM 
rou|»«,  fran-^'cs  l)l3nches. 

Le  miuiâire  de  l'intérieur  est  chargé  de 
rexéeution  dt  présent  arrêté. 


8  «xasiihxt  an  8  (27  Juin  iSti'i).  —  Arrête  qui 
rè^le  le  cuslume  des  ing^enieiir»  et  rle\e>  dtÊ 

p««li-e(-cbaaMée«.  (},  Bail,  il,»"  aoS^  Moai 
dis     aiesilder  «a  t.) 

Alt.  i—.  Les  iogénievrs  et  tièrea  ânà 
()nn!S'et<diaiittéM  porteMMit  m  babil  irai* 

tormei. 

Cet  babit  sera  do  drap  bien  national,  dov 

blé  de  mèm<*,  rroîsô  stir  la  poitrine  c\  dé- 
gagé sur  les  ruissps;  le  derrière  de  rUabit 
sera  aussi  croisé; 

.  Ifiiit  gros  boutons  plas^és  sur  chaque  re- 
vers; poches  en  travers  it  i  trois  pointes; 
trdb  ptN  bottom  sur  cbiqiie  podie; 


AU  S  WESSlnon  An  8.  i^y 

Un  crM  bouton  à  la  nalssaoco  des  plis»  et 
deux  dans  leur  longueur; 

Collet  renversé  de  drap  cramoisi,  monté 
iiur  un  collet  droit  de  huit  centimètres  de 
hauteur;  •  ' 

Ï.A  manche  de  l'habit  coupée  en  drssotis, 
avec  i^aremens  et  pattes  de  drap  cramoisi, 
garnis  de  trois  petits  boutons  ; 

Gillet  croisi-,  chamois  ou  blanc,  ^rni  d(| 
douze  petits  boutoua  de  chaque  cote  ; 
Culotte  ou  pantalon  bleu  ;  . 
Bouton  surdoré,  avec  un  fond  uni;  autouC 
du  bouton,  les  mots,  Jngénieart  des  ponti-et»' 
chatisaccs ,  .suivant  la  figure  ci-jointe; 

Chapeau  uni  à  la  française,  avec  «uise  eo 
or,  pareille  à  la  baguette  de  la  broderie;  lu 
ganse  arrctce  par  un  pelit  bouton; 
La  cot'iirde  nationale,  et  une  arme. 
4,  Le»  grades  seront  distinf^ués  par  une 
broderie  en  or,  formée  d'une  branche  d'oli-. 
vier  enroulée  d'un  ruban  et  j>oi  lée  par  une 
baguette  de  fleurons,  ayant  ensemble  une 
lai^ur  de  trente-cinq  milUmètres,  sulvut  lu 
modèle  enjoint. 

Inspcclciirs  i^cmraiix.  Ils  auront  la  brode- 
rie sur  le  collet  et  la  baguette  à  fleurons  ai»> 
tour  de  l'habit. 

Inf^cniri;f:^  en  chef.  Ils  auront  îiir  Ir  rollet, 
les  paremens  et  leâ  poche»,  la  baguette  à  lieu» 

TOUS. 

Tn^cnicurs  nrrf'na'rf. .  Ih  ntîront  sur  le 
collet  et      paremens,  ia  i>ag(ietteà  fleurons. 

Elèves  des  ponis-et-chaiissé^.  Ils  aurout 
une  simple  baguette  sur  le  collet. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
rexéeution  du  prêtent  arrêté;. 


•  ■■•sinoa  aa  8  («7  ji*^»  1800).  —  Acrèltf  re- 
latif au  tntimart  des  g^flîers  des  iribttaau. 

(3,  Bull.  3o,  n^aio») 

f^oy.  loi  du  2^  VKjCTosc  an  8,  att.  ^a)  dtt 
3t'  tÊktosi  an  7  ;  du  3 1  mivosb  ait  S. 

ArU  i".  En  exécution  de  Tarlicle  de  la 
loi  du  37  ventose,  sur  la  nouvelle  organisa- 
lion  judiciaire,  et  Juitqu'à  ce  qu'il  ait  été 
fourni  les  renstigncmens  propres  à  détermi- 
ner une  fixation  définitive,  le  traitement  des 

Éreftiers,  commis-greffiers  et  rammis-eznédi- 
onnaîréf  des  trimihaux  d'appel ,  cnmnieli, 

de  première  instance  et  de  conimev  c,  est 
provisoirement  r^U\  par  an,  et  pour  chaque 
départeuMnt,  aux  sommes  portées  dans  lu  ta^ 

bièau  annexe  au  présent  règlement. 

a.  paiement  en  sera  lait  sur  les  mêmes 
fonds  et  9ui\ant  les  formes  indiquées  aux 

nrlii'li's  i,  5  et  6  de  l'arrêté  du  27  floréal 
deruiur,  conccruaut  les  autres  Ucpeuses  judi* 
ciatres. 

3.  Les  greffiers  Jouiront,  en  outre,  des  re- 
mises et  autres  droits  qui  leur  sout  attribués, 
Mirtr,  |MHr  la  lêi  du  ai  «uniose  an  7,  pour 
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les  affaires  d'appfl,  de  rounnerce  et  de  pre- 
mière instauq^  en  matière  civile;  et  parcelle 
du  3o  nivosc  au  5 ,  pour  les  procédures  cri- 
minelles et  de  police  correctionnelle. 

4.  Ils  tiendront  un  état  détaillé,  par  jour  et 
par  article»  tant  du  produit  de  ces  emolu« 
ment  aue  dn diverses  dépenses  du  greffe;  et 
ils  en  feront  un  itIcm',  niini  ijm-  ilu  rt  |;islre 
établi  par  l'article  1 3  de  la  loi  du  ai  veutose 
■n  7.  Le  Iribnual,  après  avoir  exanlaé  œs 


pièces  en  présence  du  commissaire  du  Gou- 
vernemenl,  donnera  son  avis  sur  leur  cou» 
tenu,  et  transmettrji  le  tout  au  piiTi'l,  pour 
être  vériûé  suit  ^)ur  lui,  soit  par  k-s  mui- 
préfets,  et  envoyé  chaque  mois  au  ministre 
de  la  justice,  avec  des  observations  qui  met- 
tent à  portée  de  -procéder  «u  règlement  défi- 
nitif. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'eséctttioa  du  ptéuuA  arràté. 


dAfa&tbmsbi. 
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I.  Ain  I  6,8(10 

a.  AUne  .1  9,200 

3.  Allier  1  7.300 

4.  Alpes  (Basset)  •  •  •  I  S«oaa 

5.  Alpes  (Hautes)  .  .  I  S, 100 

6.  Alpes- Maritimes  .  .  I  5, 600 

7.  Ardèrhe.  ......  I  S.aoo 

8.  Ardennes.  .....  I  8,800 

9-  Ari^c.  .......  I  4.800 

10.  Aab«  I  8,800 

II.  Aude  I  7,600 

la.  A»eyron  1  g.'ïoo 

13.  Bouchei^n-lUiAMe.  1  12,200 

14.  Calvados  I  1 3,900 

15.  Canlal.  .......  1  7,200 

ib.  Chwenie  .1  ((,4oo 

17.  Chanute-IafétieeN.  I  ia,<oo 

18.  riier                      I  G,noo 

19-  Carrèze  1  5, 600 

20.  râle-d"Or  I  7,6011 

31.  C<*)ies-da-Kord.  .  .  I  9,200 

^3.  r.rettse. ......    1  i6,4oo 

ai.  Oordof^.  .....  I 

»i.  "Donht  I  l»soo 

35-  Drôme  1  7,ïoo 

26.  Dyle  I  9.IOW 

27.  Fsraut.  .*«..«.|  9i9*^<* 

28.  Eure.  I  9,20a 
39.  Kure-et*Loiîr .  •  •  •  1  Tt^oo 

ia.  FinisièfC  1  9<6oo 

3i.  For«tt  I  S,8oo 

il.  Oanil  I  9,500 

33  Garonne  (Haute).  .  I  |i,Soo 

3i.  Ge'i  I  9,200 

35.  Gironde  I  16*200 

SS.  Gok»  I  Stsoo 

37.  H  ranit .......  I  9,5oo 

38.  Itle-«l- Vilaine  •  •  ■  1  i3,ioo 

39.  Indre  1  7<aoo 

40.  lain'tt-Loin .  .  .  1  6,000 

41.  Itère.  I  7,600 

4a.  JcamtafC.  .....  I  6,4oo 

43.  J«ra.  ........  I  7,600 

44  Landes  I  4.8<>o 

4S-  L^man   I  S,6e« 


erinûncis. 


3,000 
i,ooo 
3,000 
3,o«o 
3,000 
3,60a 
3,000 
3,000 
3,000 
3,600 
3,000 
3,000 

4,  jou 
3,000 
3,000 
3,000 
3,Goo 
3,000 
3,600 
3,000 
3,000 
3,000 
3,€oo 
3,000 
",4oo 
,o-> 
i,oao 
i,o«o 
3,000 
3,000 
4,5no 
5,4oo 
3,000 
6,3oo 
3,u<to 
4,Soo 
4,5oo 
3,000 
3,600 
3,600 
3f6oo 
3,000 
3,000 
3,6fto 


5 


de 

ceininerec. 


a,  4  00 


1 ,600 
800 

800 
3,100 

800 
5 .  îi>o 
6,4'><> 
2,400 
1,600 
5,600 

800 

8.10 

4,000 
i,6ao 

a.4oo 
teo 

800 
1,-00 

l|Oil 
I  ,t>OU 

1,600 

a,4oo 
8m 

1,600 
900 
800 
a, 800 
800 
4,800 
1,600 
1,600 
800 
800 
1,600 


80a 


COKTISr.EWT 

d«  «b«quc 
diparieincot 
daiw 

rs  d(pfn»r» 
du  fttefrc 
du  irïLunal 
d'appel 

il  KMfflil 


TOTAUX. 


i4,ç 


11,509 
10,686 
16,5 18 
15,273 
io,4o5 
i7,oa6 


17,879 
18.844 
16, 525 
i3  337 
16,343 
»'i495 
17,SjB 

ï  4,ioa 
29.089 
10,903 
30,408 
20,945 
ia,8-o 
I  t,8io 
14,380 
«2,921 
I  >.827 
8,816 
10,63) 


I 
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CONSULAT.       ft  MKSSIbOa  ikX  8. 


DEPABTEMENS. 


46.  I,iarn»nc  

ij.  Loir-el-Chtr  .  ■  *  . 

48.  Loire  

<9.  Loire  (Haute).  . 

Su.  Loire-lafërieare .  . 

5t.  Loiret  

Sa,  Loi   .  .  . 

53.  Lnl-et-Garunoe.  .  . 

Si.  Loière,  ....... 

55.  Lys  

56.  Maine-et'LoIrt. .  . 
S -7.  MMcbe  

58.  Marne  

59.  Marne  (H;iule)  .  .  . 

60.  Mayenne  .  .  .  .  ^  . 

61.  Meurlhe.  ...... 

6a.  JAeiue.  ....... 

63.  Meaae-Iiiférieare.  . 

64.  Monl-Blanc  

63.  Morbihan  

66.  Mo<flle  

67.  Nèlhes  (DeuA).  .  . 

68.  ^'icvre  .  

69.  Nord  

70.  Oise  

71.  Orne  

72.  Ourle  

7  ^.  Pas-(Jr-  Talais.  .  .  . 

74.  Poj-de-Donie  .  .  . 

75.  Pyrénéej  (Basset). 

76.  Pyrëoéci  (lianlcc). 
77  Pyr^néet4>rieiilAlct. 

78.  Rhin  (Bas)  

79.  Rhin  (Haut)  .... 

80.  Rliône  

81.  Simbre-el-Meiue.  . 
83.  SaAne  (Haitte).  .  . 

8  3.  Sa«inc-et-Loire .  .  . 

Si-  Sailhe.  

85^  -S  MM, ■ 

86.  .Seint-lnirrirore  .  . 

87  Seinc-el-Marne.  .  . 

88.  Seine*el-CH«e.  .  .  . 

89.  Sfcvre*  (Deux).  .  . 

90.  Sirome  

gi.  Tarn  

tl3.  Var  

93.  Vaaclute  ...... 

94.  Vendée  

95.  Viwne  

96.  Vienne  (Haale)  .  . 

li  - .  V<»<ges  

98.  Yoooe  

TtllMX.  . . . 


TRAITEMENS 

DBS  usEfriKns  st  comuc-cBirritu 
i»B«  TBismfAirz 


de 


6,01)0 
6,00» 

11, 100 
9, 100 

8,0(10 
6,8uu 

10,700 

8.800 

I  I.tUO 

5,600 
5,600 

IJ«IOO 

f.ooo 

6,8(>a 
8,ono 
1 ,  I  i>o 
9,100 
l),8oo 
ii>,ioo 

7,2f.O 

7 , 

y ,  Jao 
I  2,000 
lo.Ouo 
8.800 
3,200 
3, 21X1 
8,700 
8,400 
3,400 

7,  »oo 
5. «M 

O'aoo 

•',600 
i.i  ,200 
i3,ioo 

9,600 
1 1 , 1 00 

6,800 
1 1,100 

7,6«io 

8 ,  .^iiij 

S,aflo 

9,  aoo 
7,600 

9,2nO 
8,800 


erîmiaelt. 


i44i9eo 


3,00a 
3,000 
3,000 
3,000 
S,4oo 
4,5oo 
.)  ,000 
i,ooo 
3,i>oo 
4.5oo 

3,000 

.1  ,  <  1 1 J  o 

•i.ooo 
4,5ou 
i,ooo 
3,600 

3,000 
3,o>io 
4,5i>o 
5,4oa 
3,000 
3,600 
3,000 
3  ,()0(> 
5,400 
3,600 

3,  Moo 
3,000 
3,000 
3,i»oo 

4,  '>oo 
J ,  «00 
6,3oo 
3, 600 
3,000 
3,000 
3,6110 

5,i,oo 
3,000 
4.S00 
3,000 

4,5oo 

3.000 

i  .  Ho'J 
i,ono 
3,000 

3,boo 
3,600 
3,000 
3,000 


35», 


rnmtnfrr 


1,600 
1,600 
800 

t,6oo 

900 
1,600 
2, «00 

800 

M 

800 

t,6oa 

2,4oO 

1 ,6«»o 

I  ,  fcoo 

8no 
800 
1,600 


1,600 
800 
900 
8no 
3,3oo. 
1 ,600 
2,4oo 
900 
3,200 
4,800 
1 ,600 
800 
800 

8(M> 

1 ,600 
a.ooo 

800 

800 
4.800 

800 
1 ,800 
5,700 
a,4oo 
1,600 

800 

J  ,  ÎOO 

I  ,rion 

4,<-iOO 

t,6uo 
800 

t,6<>o 
800 
800 

3,200 


iSSftoo 


clam 
le*  dépen*e< 
du  cref 

do  lrilMin.tl 
d'appel 


I1O97 

i,t3o 

3,675 
627 

!.(i.-6 

J,8ôo 
t. 349 
1,549 
624 
St3a« 

2,119  ^ 
J>  )  03 

1,670 
i*74S 

1.593 
1,54a 
810 
1,334 
1,89a 
j*oi6 
i,4ai 
2,8Î7 
•  ,«i3o 
I ,  ^  î  fi 

3,.J27 
1,963 

I,S68 
1,20,, 


1,634 
l,3bb 
3,57a 
i,S3i 
I,a88 
1,465 

a,io7 

5,079 

»%47i 
a«5i4 

2,104 
i,i4i 
2 , 1 5  o 
i,8i>9 
1,1 56 

964 
i,t35 

8o5 
1 , 309 

I,l(>2 

864 


153,700 
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ii,83o 
12,475 
10,837 
19,006 
17,060 

«4.749 
>a,i49 
S.4>4 

17  9" 
I9,ua3 
1 6,29 1 
i»,3o5 
11,017 
11,070 
l8,t<5 

'  1,1 4a 

1  i'.6|o 

■3,834 
16,29a 
•6,436 
ia,oat 
24,837 
>3,73o 
14  o56 
"6,927 
20,768 
i9<368 
>  4,604 

i5,634 
14,366 
21,272 

i8,46S 
'  ^,107 

■^9-'''79 
a8,D  ;  S 

i«,5i4 

i9,3o4 
12,741 
20,9  f.. 
I 4, «09 
17,156 

<  3.964 
io,i35 

li.io9 
14,163 
iS,864 
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a3î»  coNSbLAx.  —  uu  5 

t  Missinnn  an  t  (37  juin  1800).  —  Arrêté  re« 

Ijlir  îi  U  cession  faîle  par  te  fîlo>/en  Robert 
au  ciloyto  Levier  DIdol ,  'lu  brevet  délivré 
pour  l'invenlîon  d'une  machine  propre  à  l<i  le, 
tanf  ouvrier»  do  papier  d'ane  mudeat  indé> 
Bail.  91,  ft*  Me.) 


t  HBSSiPoK  An  8  (s7  juia  1800).  —  Anrêlë  por* 
lafti  que  l«  eorp*  à*  féninl  Ômix  Mra 

transporte  aa  c «luvfnf  du f:r»n(l  S-irnt-Bcrnard, 
«ift  il  lai  Mra  clevc  un  iomtwaii.  n**  a8u.) 


9  MESsiDon  an  8  (a8  juin  i8tioV  —  Arrêté  re- 
latif «ux  conâeilt  municipaux  det  commanea 
4oat  lapopolaiion  est  décent  mille  habîlaiU 
Cl  m-dcMiM.  i^,  S«U.  Si,  v*  m}.) 

Art.  I'^  L'institution  d'un  conseil  muni- 
cipal, établie  par  l'article  i5  de  la  loi  du 
s8  plavÎMe  an  8,  devant  s'étendre,  suivant 
la  loi  même,  aux  villes  dont  la  population 
est  de  cent  mille  habitans  et  au-dessus,  dans 
ces  villes,  les  conseils  mnnicipaux  seront 
nomtn^s  par  le  pif'fiU  du  (lôpartcnifiit,  ron- 
l'uruiéiiivul  au  §  Il  de  l'arl.  i5  et  au  ^  I"  de 
Fait.  90  de  li  loi  du  a8  pluviôse  an  8.  Ils 
mxtoiA  oomfHués  de  irante  pieadMes*  y  corn- 

a.  Ils  seiQiit  pvwdé»  par  le  pliu  Agi  des 

maires. 

3.  Un  det  membres  du  couboI»  désigné 
pur  1a  président,  fera  les  lenetions  de  seoi- 

taire. 

Le  minisire  de  l'intérieur  est  diargè  de 
rexflCtttioB  du  présent  arrêté. 


f  aitsmoi  an  8  (38  Juin  t8oA).  —  Arrlt\ete- 

latir  au  rlirf-lifu  de  préfecture  du  fif^parle- 
inenl  d«sArdennc<.  (3,BuU.  U,!*"  ao8;  Mon. 
dtt  is  messidor  an  S.) 

^  Alt.  f.  L'arrilè  du  19  ventôse  dernier 
est  rapporté  en  ce  qu'il  jAablit  par  errenr, 

£our  cnef-Ueu  du  département  des  Ardeunes, 
}  nom  de  Cltarlevîlle, 
a.  La  ville  de  Méziireê,  qui  était  le  siège 
de  Padminûtntion  oentrate  dit  département 
des  Ardennes, '^rra  rlicMic-n  fîr-  la  |irpfi.-clure. 
Le  mini&ti'e  de  l'iutét  ieur  est  chargé  de 
Fexéciilini  du  présent  arrêté. 


11  niiSIMKan  8  (Joiain  iSiio).  <— Anrêlë  ^ 
«cei>rde  au  citoyen  Thn««er  »n  b«e«et  d'in« 

Tt-nttun  pour  des  poêle»  et  fuanMeaz  fneiito* 
res.  ci,  BulL  ii^»"  209.) 


■  a  ntssiDOR  an  8  Ci"'iui'Iei  1800).  —  Arrêté 
qui  détermine  te<  fonctions  du  prël'et  de  po- 
lice de  Paris.  (3,  Bttll.      n*  ai^»  Uon.do  a| 

metkidor  an  8.) 

yojr.  lois  du  ifi  —  24  AOUT  17901  lit.  Il; 

«Itl  23    JLUr.LET    IJOfi;   du  28  Pf.UVIO.E 

*e  8  i  ml\ét  du  17  vssToss  «a  8 }  du  3  aa?* 


U  13  I1ISSSIDO&  AR  8. 

■Ans  an  6  ;  du  39  enanTALaB  9,  fît.  S;  da 

.17  PBAiniAi.  an  10,  Art  2;  décret  dn  21  jar- 
viKB  lëio;  r«de  d  insl.  criin.,  art.  10,  6ia  et 
SOIT» 

Las  GoBsuIs  de  la  République,  sur  le  rap' 

Sort  du  ministre  de  la  police,  le  Conseil» 
'Etat  entendu, 
Airèlent  : 

SicTioN  1".  Dispoailione  Kén^alei. 

Art.  i»».  Le  préfet  de  police  exercera  ses 
fonctions ,  ainsi  qu'elles  sont  déterminées  ci» 
après,  sous  l'autorité  immédiate  das  minis- 
tres; il  correspondra  directement  avec  eux 
pour  les  objets  gui  d^endent  de  leurs  dcper" 
temciis  respecitfs. 

a.  Le  préfet  de  police  pouira  publier  de 
nouveau  les  lois  et  réglemeus  de  police»  et 
rendre  les  ordonnances  tendant  à  en  nmirer 
l'exécution. 

SacTion  II.  Police  icnéraU.' 

,  Passeport*. 

3.  U  délivrera  les  passeports  pour  voyager 
de  Paris  dans  llntéiiear  de  U  Idépnblique. 

Il  visera  les  passeports  des  voyageurs. 

Les  militaires  ou  marins  qui  auront  ob- 
tenu des  congés  limités  ouabâoluâ,  cl  qui 
voudront  résider  ou  séjourner  à  Paris,  seront 
tenus»  indépcndaauiient  des  formalités  nres* 
«rites  par  les  ré^etneas  mâitanres,  de  nire 
viser  leurs pefmiarfdos  oneoogés  pnrlepidfet 
^  de  police. 

CartN  de  lArefé. 

4.  n  délivrent  les  certes  de  sdreté  et 

d'hospitalité. 

S*il  a  besoin  à  cet  effet  de  renseigoemens, 
il  pourra  faire  prendre  cemnianieation  par 

les  commissniî-pç  depoîïi'^r-,  on  demander  des 
extraits  des  registres  civiques,  des  tal)leaux 
de  population  (|ue  tiennent  les  municipalités, 
et  des  états  d'indigeris  ;  les  bureaux  de  Lirii- 
faisauce^  lui  donueront  copie  de  leurs  états 

PtHniNioB  is  stfjeansr  I  Paris. 

5.  n  eeDordeni  les  pemnasioi»  dft  «Meur 

aux  voyageurs  r^ui  veulent  réildcr  I  nurÎB 

plus  de  trois  jours. 

Mcodieilé,  vagabonda^. 
Il  f  era  exécuteur  les  tois  SUT  la  niendieilé 

il  le  vajjaboudafje. 

En  conséquenee,  il  poovm  envofcr  lil 
meodians,  vagabonds  et  gens  sans  aven,  aux 
maisons  de  détention,  même  à  celles  qui 
sont  hoi  s  de  Paris ,  dans  fciR^te  du  dépaiw 

lement  de  k  Seine, 
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Dans  ce  <îeniier  cas ,  le?  indnidtjsdélcûns 

Kr  ordre  du  préfet  de  t>otice  um  poinroM 
«  «il  «n  Gbctté^d'tpfèiaMaïaHiria» 
tien. 

Il  fera  dtlivrer,  s'il  j  a  lieu,  «ux  indîgetis 
Mns  travail  qui  vodeat  retoarner  dans  leur 
domicile ,  \e$  sfrours  autorîlét  Ift  lot  da 
Jo  maiwi^  juiu  1790. 

6.  Le  préfet  do  potioe  ton  ta  police  do» 

prisoiis,  roaisoiis  d'arrêt,  de  jnstire,  dolonMI 
«l  de  correcUoo  d«  la  ville  de  Parts. 

U  contioMM  de  roxereor  dant  la  naifon 
de  Bicètre. 

Il  aura  la  aomoatioii  de»  coMMffyea* 
gardiens  et  guicbeiîers  d*  «ot  w(ûtom« 

U  délhrrera  les  p«]'mi.«sioDS  de  coniiDunU 
quer  avec  l«  détt>uiis  pour  fait  de  |>olice. 

Il  fera  délivrer  aux  détenus  indigens.à 
l'expiration  du  temps  de  ih'i»  niion  porio  eu 
leurs  jugemeils,  les  secours  poor  se  rendre  à 
leur  domicile,  suivast  l'antlé  du  «3  ▼«adé« 
Bkiaûre  a^  5. 

Uakoat  f  nbl^ues. 

7.  Il  fera  exécuter  les  lois  H  Tc^lewfm  de 
police  concernafil  les  hôtels  ganus  et  les  lo- 
geurs. 

?,.  l!      rrmfnnTi'Tri ,  potii*  ce  fjm"  rf<:<irAa 
li  police  de^  maisons  de  jeu ,  à  ce  qui  est  près* 
crit  piT  tS  M  du  t$*=^  jiiilM  i'jgt,^ 
r,   Vit  ronfoflîïifé  dr  h  mf-mo  toi  du  19  = 
juillet  ijgtf  H  fera  surveiHcC  les  maison* 
de  éàmùantfseb*  qiti  j  résidorOM  ou  ify 

î*w«wipei«e»w. 

10.  Il  prendra  les  aaesiures  propres  h  pi  i- 
Teairou  âittipericftattroupemens,  les  coali- 
tions d'ouvriers  pour  cesser  leur  travail  011 
encliérir  le  prix  des  ieurnées,  les  léuuious 
tumultueusea  OU  menaçant  la  tranquillité 
publique. 

Palicedo  k  Ubfairia  at  iiafrlmerie. 

I  I .  Il  fera  extVutcr  1rs  lois  fiofirc  sur 
l  itjniriaicfie  et  la  librairie,  en  tout  ce  cpji 
roucerttè  les  offenses  llflltM  ans  lIMKlift  êl  II 
)'bonii6leté  publique. 

Tolice  des  thi^âtrei. 

ti.  n  atfra  la  poiîlc*  des  théHlrrt  en  ce  qui 
louche  la  sûreté  des  personnes,  les  précau- 
tioBS  à  prendre  pour  préveuir  les  accrdens  et 
as<urer  Icmaint  en  c!i'  la  tranquillité  et  duboa 
Ôrdn  ii'it  an  dedans  iju'au  dehors. 

Tente  de  piuidret  cl  saliictro». 

x3.  Il  surveillera  la  distnbulioo  et  k  vente 
de»  poudre»  et  salpêlro. 


MBMiM»  m  9/ 

14.  Il  fera  exécuter,  en  ce  qui  roncarau 
la  police,  les  lois  relatives  aux  émigrés. 
tS^  H  dalivrera, la*  cartkfieati  dexMdoM 

16.  Il  délivK  l  i  li  s  actes  de  notoriété  aux 
citoyens  qui  oui  voyagé  ou  séjourné  en  pa^s 
étrim§ers,rt  qui  récumcnt  les  exceptions  por- 
tée» par  l'art,  a  de  la  loi  daa5bruiniffeaB  1.^ 

Collas. 

17.  IT  recevra  les  dérla  rations  des  ministres 
des  mires  et  hror  promesse  de  fidélité  à  la 
ceasfffntioii  de  faa  9,  ordonnée  pttr  fa  loi» 
même  lorsqu'ils  n'auraie  nt  pas  prêté  Ieaser> 
mens  prescrits  par  les  lois  autéiieurea. 

n  svrveilltfa  in  lieiK  oèOR  N  mail  poar 
l'exepcioe  des  cultes. 

Port  dlVmcf. 

1$.  Il  recevra  les  MdiMtiftUi  et  dMBvriira 

les  permissions  pour  perf  d'arme»  à  feu,  pour 
l'entrée  et  sortie  Je  Paris  avec  fusils  de  cÎJia&iie. 

Heclierche  des  déterlftîrs. 

19b  AfanfcirebtMeiMrdiedesunlitiires 
ott  mvita»  désarteansy  et  éeaprisoaiiien  dcr 
gaerra  évaÉis. 

Fêles  républicaines. 

ao.  Il  t>r  .  observer  le» loi» itiltéléa sur 

le»  {êtes  repuhltcaînes. 

SxcTWjr  lil.  Polict  maiiieifate. 
PtÊtite  vokii. 

-il.  Le  préfet  de  p(rtlee  sera  cliargé  de  tout 
ce  qui  a  rapport  à  U  petite  voirie»  sauf  le 
r«cintr»  ta  ttuoislre  de  rintérieor  contre  se» 

décisions. 

Il  aara,  i  cet  efTef ,  sous  ses  ordres  uu 
commissaire  chargé  de  surveiller,  permettre 
on  dffrndrc  rmivcrture  des  bou(i(pica,étaUK 
de  boucherie  et  de  charcuterie,  l'établisse' 
ment  des  auvcus  ou  constructions  du  même 
genre  qui  prennent  sur  la  voie  publique,  l'é- 
tablissement des  édiopcs,  ou  étalages  Bio« 
biles; 

D'ordonner  Ut  démcdition  ou  réparation 
des  bâtiowns  jnenaçant  niiae. 

Liberté  el  îwreté  de  U  »oi«  p«bliqu«. 

23.  Le  préfet  de  police  procurera  la  liber- 
té et  te  swité  de  la  Ttrte  publique,  et  senr 
charité  à  ret  effet, 

D'empêcher  que  uersonne  n'y  comme  lté  de 
défiadation,  de  la  Riire  échinsr,deftdMsaiw 
veiller  le  halavage  auquel  les  hahitans  sont 
lean»  devant  leurs  mabons,  et  de  In  faire 
filraMix  (lry»d«li«iUetl0SlBt|ilMe»  «t  H 
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circonférence  des  jardins  et  édifices  publics  j 
de  faire  sabler,  sll  stm^t  do  verglas,  et  de 
déblayer,  nu  dégel,  les  ponts  cf  liiiix  glis- 
sans  des  rues;  d'empêcher  qu'on  n'expose 
lien  sur  les  toits  ou  fenêtres  qui  puisse  Mes- 
ter  les  passans,  en  tombant. 

Il  fera  obsÈrver  les  réglemens  sur  l'établisse- 
ment  des  conduits  pour  les  eaox  do  pluie  et 
les  gouttières. 

•  Il  empêchera  qu'on  n'y  laisse  vagiter  des 
furif  iix  ,des  Insensés, des  anituaux  malfaisans 
ou  dangereux;  (fu'on  ne  blesse  les  dtoyens 
par  h  marche  trop  rapide  des  chevanx  ou  des 
voilures  ;  qu'on  n'ohalrne  la  libre  circulation, 
en  arrétaut  ou  déchargeant  des  voilures  et 
marchandises  devant  les  maisons,  dans  les 
rue*  étroites,  ou  de  toute  autre  iiiaiiirrc. 

Le  préfet  de  police  fera  effectuer  1  enlcve- 
nunt  des  boues,  matières  malsaines,  neiges, 
l^ces,  décombrt  s,  vases  sur  U  s  bords  de  la 
rivière  après  les  crues  des  eaux. 

II  fera  faire  les  arrosemens  dans  la  villo» 
dans  les  lieux  et  dans  la  saison  cntvcnaUes. 

Salobriié  de  la  cil^. 

a3.  I!  assin  rrn  la  salubrité  de  la  ville. 

En  prenaoi  des  mesures  pour  prévenir  et 
arrêter  les  épid^nies,  les  épizooties,  les  ma- 
ladies conlHgicusps;  en  faisant  observer  les 
réglemeiis  dt-  police  sur  les  inhumations  (t); 

En  faisant  enfouir  les  cadavres  d'animaux 
morts,  surveiller  les  fosses  vétérinaires,  la 
coitstraction ,  entretien  et  vidange  des  fosses 
d'aisances;  en  faisant  arrêter,  visiter  les 
animaux  suspectsde  mal  contagieux,  et  mettre 
i  mort  ceux  qui  en  seront  atteints;  en  sur- 
veill.inr  1(  s  écliaudoirs,  fonJoIr.s,  salles  de 
dissecitoiis  et  la  basse  geôle;  en  empêchant 
d'établir  dans  l'intérieur  de  Paris  des  ate- 
liers, niannfarl lires,  laboratoires  ou  maisons 
de  saiité,  {|ui  doivent  tîlre  hor.s  de  l'euteiule 
des  villes ,  selon  les  lois  et  réglemens  (a)  ; 

En  empêchant  qu'on  ne  jeite  ou  dépose 
dans  les  rues  aucune  substauce  malsaine;  en 
faisant  saisir  et  détruire  dans  les  halles,  mar- 
chés et  boutiques,  chez  les  bouchers,  boulan- 

ftn  marchands  de  vin,  brasseurs,  limona- 
iers,  épi(  iers-droguislejî,  apothicaires,  ou 
tous  autres,  les  comestibles  ou  médicaueus 
giftés ,  ccKTonpus  et  nuisibles. 

bceadtet,  dAerdemens,  accidei»  sur  la  rivière 

a4.  Il  sera  chargé  de  prendre  les  mesures 
propret  à  prévenir  ou  arrêter  les  ùicendiea. 


Il  donnera  des  ordres  aux  pompiers,  re> 
qnerra  les  ouvriers  charpentiers,  couvreurs, 
requerra  la  force  publiqae,et  en  dètanmincfa 
l'emploi. 

Ilanralastirv^llance  du  corps  des  pompiers; 
le  piaceniont  et  la  distribution  des  corps  d« 
gaixlc  et  magasins  des  pompes,  réso^oirs, 
tonneaux,  seaux  à  incendies,  machines  et 
tîstensilcs  de  loutgenre  destiués  à  les  arrêter. 

En  cas  de  débordemens  et  débâcles ,  il  or- 
donnera les  mesures  de  précaution ,  telles  que 
déménagement  des  maisons  menacées»  Tap« 
ture  de  glaces,  garage  de  bateaux. 

n  sera  chare^é  de  faire  administrer  des  se« 
rniiisaux  noyés.  Il  détermiaera  à  cet  effet  le 
placement  des  boites  fumigatoires  et  autres 
moyens  de  secours. 

Tl  K  l  1  li  ra  et  fera  payer  les  gratifications 
et  récompenses  promises  par  les  lois  et  régi»- 
meus  à  ceux  qni  retirent  les  noy^s  de  l'eiii. 

PoKce  de  la  bourse  et  du  change. 

aS.  Il  aura  lu  police  delà  bourse  et  des  lieux 
publics  où  se  reunissent  les  agens  de  change, 
courtiers,  échaugeiir^,  et  reux  qui  n^QGÎent 
et  trafiquent  sur  les  effets  publics. 

Surctc  du  commerce. 

a6.  Il  procurera  la  sûreté  du  commerce» 
en  faisant  faire  des  visites  chez  les  fobrieans 

et  les  marchands,  pour  vériterlcs  balances, 
poids  et  mesures ,  et  faire  saisir  ceux  qui  ne 
seront  pas  exacts  ou  étalonnés; 

Eu  faisant  inspecter  les  magasins,  bouti- 
ques et  ateliers  des  orfèvres  et  bijoutiers  » 

J>our  assurer  la  marque  des  matières  d'or  et 
rai|;enl,el  l'exécution  des  lois  sur  la  garantie. 

Indépendamment deses  fonctions  ordinaires 
sur  les  poids  et  mesures,  le  préfiet  depolioo 
iera  exédiicr  1rs  lois  qui  prescrivcntl'cmploît 
des  nouveaux  pjids  et  mesures. 

Taxe*  cl  mercuriales. 

37.  Il  fera  observer  les  taxes  légalement 

faites  et  publiées. 

a8.  Il  fera  tenir  les  registres  des  mercuria* 
les ,  et  constater  le  cours  des  denrées  de  pire- 

miére  nécessité.  • 

Libre  circulation  des  subsislances. 

39.  U  assurera  la  libre  circulation  des  sub- 
sîMinees»  avivant  let  lois. 


(i)  T/f  xf  (  iition  d<'s  lois  rd.ilivfs  ^  la  polire 
des  sepulhirfs  apparlienl  exciosivement  à  l'»nlo- 
rii^  administrative  ;  h  Paris,  au  préfet  de  police. 

X'aolQrilé  judiciaire  a'a  pas  le  droit  d'ordon> 
■er  Peaicafion  de  sssaeiss  itUtifi  k  Pinbuma- 
lîoa  «R  PcxhuDMlias  (»  aefti  ilaJ  ;  ovd.  Mae.  5, 
Ms>. 


{î>Le  préfet  de  polirede  Paris  peut  ordonner 
la  suspension,  dans  l'cnceiote  de  Urilte,  d'an 
atelier  de  premièra  cUste,  ietalobie  el  iaeoin- 
mode  pour  lo  voiliot  (19  mars  ila3;  «rd.  Mac- 

5,  171). 


« 
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Patente*. 

30.  Il  r>\i^(Ta  h  reprôsentatioii  des  païen* 
tes  des  DiarcliaasU  foiaios. 

n  pourra  se  faire  rejirésenterlcspàtealfiS 
des  marchands  domiciliés. 

Iftureliâiidîiet  prohibées. 

31.  Il  fera  saisir  les  marchandises  pro- 
hibées par  les  lois. 

SomîUaaec  des  places  cl  Kenx  pablJct. 

33.11  fera  surveiller  spécialement  les  foires, 
marchés,  halles,  places  publiques,  et  les 
marchands  forains,  colporteurs,  revendeurs, 
portefaix,  coramissionuaires; 

La  rivière,  le.4clieinins  dehalage,  les  ports, 
ehautiers,  quais,  berges,  gares,  estaeades, 
lei  cochfS,  ^aliolcs,  les  élaîilis'cmrns  qtti  sont 
sur  la  rivière,  pour  tes  blanciiii^t^i  ics,  le  la- 
minage  ou  autres  travaux,  les  magasins  de 
charbons ,  les  passages  d*eaux ,  bacs,  balelets 
les  bains  publics  ;  les  écoles  de  natation ,  et  les 
niaiiiiiers,  ouvriers,  arrimeurs,  chargeurs, 
déchargeursjtireursde  bois,  pécheurs  et  blan- 
chisseurs; les  abrenvoirs ,  puisoirs ,  fontaines, 
p  ail  I  s,  et  les  porteurs  d'eau  ;  les  places  où 
se  tuntient  les  voitures  publiques  Dour  la  ville 
et  pour  la  campagne,  les  cochers,  postil- 
lons, f  lî:irretier8,  broitetteurs,  porteurs  de 
chabes,  purie-fallols;  les  eocaîis  et  maisons 
de  prêt  ou  de  mont>de*ptèlé,  et  les  fripiers, 
brocanteurs,  préteurs  sur  gages  ;  le  bureau 
des  nourrices,  les  nourrices  et  les  meneurs. 

Approvisîonnemens. 

33.  Il  fera  iuspecter  les  marchés,  ports  (t), 
et  lieux  d'arrivages  des  comestibles ,  boissons 
et  denrées ,  dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Il  continuera  de  faire  iuspecter^  comme 
par  le  passé,  les  marchrâ  où  se  vendent  les 
bestiaux  pour  l'approvisionnement  de  Paris, 
à  Sceaux,  Pqissy,  La  Chapelle  et  Saint-Denis. 

Il  rendra  compte  an  miniatre  de  l'inlérienr 
des  connaissances  qu*il  aura  recueillies  par 
ses  inspections  sur Télat  des  approvÎMOnue- 
mens  de  la  ville  de  Paris. 

Frolecliva  et  présemtion  des  iiioiiumeiit  et 
édifices  publics. 

34.  Il  fera  vcIIU-r  à  co.  que  personne  n'al- 
tère OU  dégrade  les  iiiouumeos  et  édifices 
publics  appartemintà  la  nation  ou  à  la  cité. 

Il  indiquera  au  préfet  du  département  et 
requerra  1^  réparations,  changcmens  ou 
constructions  qu'il  croira  aéeessairei  1^  la 
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sûreté  ou  à  la  salubrité  des  prisons  et  maisons 
de  détention  qui  seront  sous  sa  surveillance. 

Il  requerra  aussi ,  quand  il  y  aura  lieu ,  les 
réparations  et  l'entretien  des  corps-de-garde 
de  la  force  armée  sédentaire  ; 

Des  corps-de-garde  des  pompiers,  dee 
pompes, machines  et  ustensiles;  des  halles  et 
marchés;  des  voiries  et  égouts  ;  des  fontaines, 
regards,  aqueducs,  conduits,  pompes  à  feu 
et  autres:  des  mors  de  clôtures  ;  des  carrières 
sous  la  ville  et  hors  lès  murs  ;  d  es  ports,  quai  s , 
abreuvoirs,  bords,  francs-bords,  puisoirs, 
gares,  estaeades,  et  des  établi&semens  cl 
machines  placées  prèsde  la  rivière  pour  porter 
secours  aux  noyés;  de  la  bourse;  des  templct 
ou  églises  derjinés  aux  mîtes. 

Sëctiom  IV.  Des  agent  qui  sont  sabordonoét  aa 
prëfcl  de  poUee;  de  ceux  qu'il  peol  reqaéiîr 

35.  Le  préfet  de  police  aura  sous  s«J  ordres 
les  commissaires  de  police,  les  officiers  de 

f)atx ,  le  commissaire  de  police  de  la  bourse, 
e  commissaire  chargé  de  la  petite  voirie,  les 
commissaires  et  inspecteurs  des  halles  et 
marchés ,  les  inspecteurs  des  porta. 

35.  Il  aura  à  sa  disposition,  pour  Vexer- 
cice  de  la  police,  la  garde  nationale  et  la 
gendarmerie. 

Il  pourra  requérir  la  force  armée  eu  acti- 
vité. 

Il  coirespondra ,  pour  le  service  Je  la 
garde  nationale,  pour  la  distribution  des 
corps- de-garde  de  la  ville  de  Paris ,  avec  le 
commandant  militaire  de  Paris,  et  le  corn* 
mandant  de  la  dix-septième  division  mili- 
taire. 

37,  Les  commissaire^  I<  ]  i  ilice  exerceront, 
aux  termes  de  la  loi,  le  droit  de  décerner 
des  mandats  d'amener,  et  auront  au  surplus 
tous  l'es  droits  qui  leur  sont  attribués  par 
la  loi  du  3  brumaire  an  4 ,  et  par  les  disposi- 
tions de  celle  du  »8  juillet  1791 ,  qui  ne  sont 
pas  abrogées. 

Ils  exerceront  la  police  judiciaire  pour 
tous  les  di'lits  dont  la  peine  n'e\«  èdt  pas 
trois  jours  de  prison  et  une  amende  de  lroi:> 
journées  de  travail. 

Ils  seront  chargés  de  reclicrrlier  les  délits 
de  cette  nature,  d'en  recevoir  la  dénoncia- 
tion ou  la  plainte, d*eB  dresser  procès-verbal, 
d'en  rerufilllr  lis  prcu\'es,  de  poursuivre  les 
préveuus  :iu  tribunal  de  polic-e  municipale. 
Ils  rempliront  à  cet  égard  les  fonctions  pré* 
cédemmeut  attribuées  aux  commissaires  du 
Gouvernement.  ^ 

Le  commissaire  qui  aura  dresaé  le  procès^ 


(i)Letqaestion!>rrlaiiv,'s^rélrndiie  eiÀTcxi;-      T  i  rampcirnce  de  l'autorité'  admlaiilrallee  (st 
lence  d'un  port  où  doîvent.étre  déposes  les  bois     juin  1832  j  ord.  Mac.  3,  586). 
desliais  b  rapprovisioaiiemcat  de  Paris,  tonl  de  ^ 
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verbal ,  reçu  la  dénonciation  ou  la  plainte , 
sera  chargé  »clon  la  loi  du  17  ventôse,  des 
l'onclions  de  b  partie  puhlitpic 

Kii  cas  d  enipùrhenient,  il  sera  remplacé 
par  l'un  de  ses  trois  collèi^ucs,  du  mémo  ar- 
rondisiifntent,  et  au  besoin  par  un  commis- 
saire d'un  autre  arrondissement ,  désigné  par 
le  préfet  de  police. 

.i±  Le  préfet  de  police  et  ses  a^ens  jiour- 
ront  faire  saisir  et  traduire  aux  Irdmnaux  de 
police  correctionnelle  les  personnes  préve- 
nues de  déliU  du  ressort  de  ces  tribunaux. 

39.  Ils  i>ourronl  fane  saisir  et  remettre 
au\  ofilciiu»  chaires  de  Tadministralion  di^ 
la  justire  criminelle  le»  individus  surpris  en 
flagrant  délit,  ari-élésà  la  clameur  publique, 
on  prévenus  de  délits  (pii  sont  du  ressort  de 
la  justice  criminelle. 

Section' V.  IleccUe,  dépense ,  compULililc. 

40.  Le  préfet  de  police  ordonnera ,  sons 
l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  les  dé- 
iicnses  de  rc|>aratioD  et  entrelieu  à  faire  à 
t'bôtel  de  la  préfecture  de  police. 

41.  Il  sera  chargé,  sous  les  ordres  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  faire  les  marchés, 
baux ,  adjudications  et  dépt  nscs  nécessain  s 
pour  le  balayafîc,  l'enlèvement  des  bouea, 
l'arrosage  et  l'illuniinalion  de  la  ville. 

42.  11  sera  charj;é  de  même  de  régler  et 
arrêter  les  dépenses  pour  les  visites  d'officiers 
de  santé  et  artistes  vétérinaires,  transports 
de  malades  et  blessta,  transports  de  cadavres, 
retrait  des  noyés  et  frais  de  fourrière. 

4  3.  II  ordonnera  les  dépenses  extraordi- 
naires en  cas  d'incendies,  débordemens  et 
débâcles. 

44.  Il  réglera,  sous  l'autorité  du  ministre 
de  la  police ,  le  nombre  et  le  traifeinent  des 
employés  de  ses  burejnix ,  et  de  c«nix  des 
apens  sous  ses  ordres  qui  ne  sont  pas  insti- 
tués et  dont  le  nombre  n'est  pas  déterminé 
par  les  lois. 

4i'.  Les  dépenses  générales  de  ta  préfec- 
t"»"«  de  police,  ainsi  lixées  par  les  ministres 
derinténenr  et  delà  police,  seront  acquitées 
$ur  les  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions et  sur  les  autres  revenus  de  la  com- 
mune de  l>aris,el  ordonnancées  par  le  pré- 
fet de  police. 

Le  conseil  général  de  département  en  em- 
ploiera ,  à  cet  effet,  le  montant  dans  l'état  des 
dépenses  générales  de  la  commime  de  Paris. 

46.  Il  sera  ouvert  en  conséquence,  au 
préfet  de  police ,  un  crédit  annuel  du  mon- 
tant de  ses  dépenses,  sur  la  caisse  du  rece- 
veur pénéral  du  département  de  la  Seiue, 
faisant  les  fonctions  de  receveur  de  la  ville 
de  Paris. 

47-  Le  ministre  de  l'intérieur  mettra ,  cha- 
que mois ,  à  la  disposition  dn  préfet  de  police 
sur  ce  crédit,  les  tonds  nécessaires  pour  l'ac- 
quit de  se»  ordonnanças. 
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48.  Le  préfet  de  police  aura  entrée  au 
conseil  {;énéral  de  département ,  pour  y  pré- 
senter ses  états  de  dépense  de  l'année,  tels 
qu'ils  am  ont  été  réglés  par  K  s  ministres  de 
l'intérieur  et  de  la  police. 

49-11  y  présentera  aussi  le  compte  des 
d<>|>en$e3  de  l'année  précédente,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  28  pluviôse, 
sur  les  dépenses  communales  départemen- 
tales. 

Skctios  VI.  Coilume  da  préfet  de  police  et  des 
agens. 

!io.  Le  préfet  et  les  commissaires  de  po- 
licf  porteront  le  eostunie  qui  a  été  réglé  par 
les  arrêtés  des  Consuls. 

Les  ministres  do  l'intérieur  et  de  la  police 
sont  char{;és  de  l'exécution  du  prwent  rè- 
glement. 


16  «EssiDon  en  8  (5  juillet  1800).  —  Arrête  qui 
fiie  le  droit  2i  percevoir  sur  ia  farine*  Irani- 
porli^e»  par  le  canal  du  centre.  (3,  Ëull.  32, 
n*  211.) 

Les  (Consuls  de  la  République,  vu  la  loi 
dn  a  floréal  an  G,  qui  autori»e  à  taxer  par 
assimilation  le»  marchandises  non  énoncées 
dans  le  tarif  du  a8  fructidor  an  5;  vu  ledit 
tarif,  dans  lequel  les  farines  ne  sont  point 
comprises;  considérant  que  la  taxe  établie 
•ur  le  blé  par  ce  tarif  est  la  seule  qui  puiste 
être  prise  pour  base  dans  la  fixation  de  la 
taxe  sur  le»  farines  ;  que  néanmoins  la  pre- 
mière a  lieu  sur  le  volume,  tandis  qu'il  con- 
vient de  répler  la  seconde  sur  le  poids;  mais 
qu'en  réduisant  au  poids  le  kilolilre  de  blé, 
les  dix  myriagrammes  de  cette  denrée  se 
trouvent  taxé»  à  trois  centimes  par  cinq  ki- 
lométrées de  trajet;  le  Conscil-d'£tat  entendu, 

Arrêtent  : 

Art.  1".  Le  droit  à  percevoir  sur  les  fari- 
nes transportées  sur  le  canal  du  Centre, 
sera,  gueî  que  soit  le  mode  de  chargement, 
per<;n  a  raison  du  poids. 

a.  Le  droit  sera  de  trois  centimes  par  dix 
myriagrammes,  et  par  cinq  kilomètres  de 
trajet. 

Le  ministre  des  Gnanccs  est  cliargé  de  son 
exécution. 


16  «iBSSiDoB  an  8  (5  juillet  i8oo).  —  Avis  dti 
C<>D(«iI-d  Etal  fnr  le  mode  de  reclifiratinn  de» 
errenrs  de  noiti»  et  prdnoms  dan»  les  lilre»  d« 
prn|>fi^t«'  des  rrnles  perpëlaeltei  cl  \ia<ère«. 
(3,  BuU.43,  n*  339.) 

Le  Conseil-d'Etat ,  qui ,  d'après  le  renvoi 
des  Consuls,  et  sur  le  rapport  de  la  .section 
des  finances,  a  discuté  un  pmjet  d'arrêté 
présenté  par  le  ministre  des  finances,  ten- 
dant à  substituer  le  directeur  général  du 
Trésor  public  et  le  liquidateur  général  de  la 
dvtte  publique  aux  commi!r<iuirM  de  la  Xré- 
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sorerift,  pour  la  rectifiration  des  erreurs  de 
aonii  et  prénoms  dans  les  titres  de  propriété 
éb» Mates  peqtétaelles  et  via^ores. 

Est  d'avi.i  qu'iiii  nrin'.cl  arrêt (•  n'est  pas 
nécessaire,  attendu  quH ,  quant  au  directeur 

fènérti  du  Trésor  public,  il  ne  s'agit  que 
e  se  confornirr  au  ',  de  l'artirlr'  ï»»  dtl 
chapitre  Xde  i  arréle  rorii  <  i uaul  I  organisa- 
tion delà  Trésorerie,  llcî  u  !n  le  porte  que 
le  directetir  de  la  dette  publique  demeure 
substitué  aux  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale,  pour  opérer  toutes  rectifu-ations, 
en  sa  coofbrauuit  «lo,  huit  premiers  articles 
de  la  loi  dtt  8  fmcHdor  n  S. 

A  Vit^svii  du  li(iiiia:iteur  généf*!  de  la 
dette  publique,  ii  peut  se  servir  du  même 
agent  pour  lot  enaun  et  reetificatira»  rda* 
Uves  aux  «réUM»  ^mll  U^rida. 


17  MFSstpnR  an  8  (6  juillet  i8no).  —  Arrêté 
jfi.ihi'  iijirriirni  des  (lensions  ifcordée»  k 
de»  niitilaires  |ioi<r  aetiuiu  d'écUt  «la  services 
iniiMviaas.  (},  Bail.  |a«  m*  aïs;  Mea.  d«  19 
■M*tid«)ra]i  8.) 

A  dater  du  i»  vendémiaire  an,  8|  les  Ma* 
sionsaccorditet  i  des  militaires  eo  oonsiaéra' 

lion  de  quelque  action  d'éclat,  ou  de  servie 
importans  reodos  à  la  patrie,  seront  payées 
en  totalité  en  nmnéraire ,  par  douxième  cba* 

4{tta  mois,  sur  extraits  de  n'vites  des  eominis- 
laires  des  guerres,  et  cumulativeuiuit  avec 
,  imite  espèce  de  traitement. 

Ils  st'i  ont  tenus  de  faire  viser,  eu  e\éctj- 
tiou  du  présent ,  leurs  Licvets  jjar  le  miuis- 
Ire  de  la  çuerre. 

he  ministre  de  la  guerre  estdiar^  de  i'eaé* 
cation  du  présent  arrêté. 


17  HsSsiooBin  s  (Sjuîllrl  1800).  —  Arrêté  qni 
accorde  des  peiuiuns  i  des  veuves  d'invalides. 
(3,  Bail.  34»  a*  aso.> 

Art.  I»'.  Le  ministre  des  finances  fera 
payer  annuellement,  à  titre  de  pension,  la 
aemaie  de  six  mille  neuf  cents  francs  aux 
veuves  des  iiivalides  comprises  dans  l'élat 
auue.ve  au  présent  an'cté. 

a.  Ces  iMSnsious  seiont  payées  par  dou< 
zicme  ehaque  mois ,  à  compter  de  la  pubUca- 
liuu  du  présent  arrêté  :  le  minisire  de»  fi- 
nances prendra  toutes  les  mesures  nécessaires 
INHir  que  le  paiement  en  «oit  fait  à  domi- 
cile, ooofonnément  aux  dispositions  de  Vu^ 
ticle  II  delà  loi  du  14  fruclidor  an  6. 

X^es  ministres  des  tinanccs  et  de  la  gaeire 
Mot  cliM||és  de  resécution  du  présent  arrêté. 


tS  HSSiDoR  an  8  (7  jaiitel  iSao).  —  Arrêté 
relatif  aux  minutes  existant  dans  les  greffes  de* 
Iribunsux  supprimés.   (  3,  BolL  aiif 

Mon.  du  ix  (TieMidur  sn  t$,> 

Àrti  (*'.  i^s  mtnutes  existant  dans  les 
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gnfSes  des  rt-devant  triî)unanx  civils  de  dé- 
partement resteront  dans  ces  greffes,  et  se- 
ront confiées  à  la  garde  des  greffiers  des  tri- 
bunaux d'appel ,  dans  les  lieux  OÙ  il  y  a  de 
teb  tribuuaux  ;  et  aux  greffiers  des  tribunaux 
de  première  instance,  dans  eeiixoà  il  a'y  a 
pas  de  tribunaux  d'appel. 

a.  Les  minutes  existant  dans  li  s  greffes  des 
ei«éevant  tribunanx  de  police  con  eclionnelle 
seront  déposées  dans  le  grelTc  du  tribunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
sa  trouvaient  les  chefs-lieux  de  ces  ci-devant 
tribunaux,  et  confiées  i  la  garde  du  greffier 
de  œ  tribiinBl  de  première  lostanee. 

3.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne 
le  dépét  établi  à  Paris  en  exécution  de  l'ar- 
rêté dès  CSdnsab  qui  en  a  ordonné  et  raain- 
teon  la  formation. 

Le  ministre  de  la  justice  est  duirgiéde 
l'exécution  du  présent  un-été. 


|8  asssjDOR  an 8  (7iailiet  litoS).  — Arrité  re- 
iaiii  à  la  coaCectioa  des  listes  da  jurés  (  i  , 
BaU.  45,     33o.  ) 

Art.  t»».  Les  listes  des  jurés  qui  devaient 
(^tre  formées  en  exécution  de  la  loi  du  6  ger- 
minal darnicr,  et  qoi  ne  L'ont  pas  encore  été , 
le  senml  sans  délai  dans  le  roorant  dn  ^ois. 

a.  Les  trihanaiix  ei  îminels  (pii ,  faute  de 
ces  listes,  sout  restés  dans  l'inaction,  forme- 
ront leur  tirage  sirr  ea  nouvelles  Rstes ,  qni 
auront  effet  pour  le  reste  du  trimestre. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
rexécutioB  du  prêtent  arrêté. 


ai  MESSIDOR  an  3  (  to  juillet  i8oo  ).  —Arrêté 
qni  aecwde  au  ciisyen  t^ockon  on  b«««ct  d9 
perfeclioBiieoMnl  de»  buaadeiiM  csahMSasê. 

(3, BaU.  ii,      SI  X  > 


31  wrssruo»  in  8  (  i?  jnilief  tSo«  ).  —  Arrêté 
qui  rè^le  le  Coslume  de»  rr)ftiinij.faires  de  la 
complabllilé  nationale.  (  Man.  n"  299.) 


27  «vssnioa  an  8  (  16  jaillel  1800  ).  —  AaM 

r>  'lî  f  h  la  dëiioinination  de  p;(^ncral,  et  h  l*u- 
ntiitruie  des officisrs et  emplovés  de  l'année. 
(  i,  liull.  41,  s*  33?}  Mo*.  d«  39  menidor 

an  8.  ) 

Art.  I*'.  A  dater  delà  publication  du  pré- 
sent arrêté ,  la  dénomination  de  gênerai  ne 
sera  plus  doiiuée  qu'aux  généraux  eu  cbef  , 
aux  géncrauJL  de  division  et  aux  généraux  de 
brigade. 

Les  ofnciors  actuellement  connus  sous  le 
nom  d'adjudans  généraux  seront  à  l'avenii' 
désignés  par  eelui  d'adjudans  •commandé» 
et  les  inspecteurs  généraux  aux  revues,  par , 
celui  d'inspecteurs  en  chef  aux  revues. 
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a.  L'uDÏforme  d««  généoMix  ea  chef,  des 
généraux  de  diTÛioQ  et  des  généraux  de  bri- 

gafïr  ,  rr  tcra  tel  qu'il  a  été  lixé  par  le  ri'ijlc- 
meiii:  du  niiuislrc  de  la  guerre  coiiceroaul  les 
unifuimcs  des  {^«^nérciux  et  offiden des  état^ 
majors  des  armées  de  la  Rt-publiqtie. 

3.  Les  adjudans-coinmandans  porteront  les 
épauleites ,  la  dragonne ,  l'ép^  ,1e  ceinturon 
pî  !f  N  boiituns  affe(  tes  aux  adjudans  généraux 
par  le  réglemeut  précité  ;  mais  ih  n'auront 
plus  de  broderies  sur  I  habit  :  ils  conserve- 
ront sur  la  veste  et  sur  le  pantalon ,  la  ba- 
Kuette  dentelée  qui  faisait  partie  de  la  bro- 
derie de  leur  liamt 

Leur  chapeau  sera  bordé  avec  un  rnlian  en 
Tetours  noir;  les  bords  eu  seront  rallaches  à 
la  forme  par  sept  ganses  en  or. 

Les  adjoints  ou  adjudans  f;('néraax  oe  |I0I^ 
teroat  aucune  espèce  de  broderie, 

4>  Les  ofiiciers  du  corps  du  ^éaie  corner- 
Vèront  le  fond  de  l'uniforme  qui  leur  a  été 

firécédemment  affecté ,  mais  sans  galons  ni 
)roderies:  leur  diapeau  sera  bordé  en  M»ie 
noire ,  et  ks  bords  rattachés  à  la  forme  par 
des  gaines  auasi  en  soie  noire. 

5.  Les  ofBciers  réformés  porteront  un  habit 
bleu  national,  avec  les  marques  distinctives 
de  leur  grade,  mais  sus  aucune  espèce  de 
^alon  ni  broderie;  jls  «uKMit  les parcmenset 
le  collet  cramoisi. 

6.  Le  corps  des  inspecteurs  aux  revues 
roih;.  rvera  le  fond  de  i  uiiiforme,  les  parc- 
mens,  le  collet  et  les  boutous  qui  lui  ont 
été  donnés  par  rarrélé  des  Coniwlls  du  gpla- 
idose  dernier;  mais  il  ne  portera  ni  épon^ 
lettesni  broderie. 

Les  inspecteurs  en  dief  anx  revues  seront 
distingué";  par  une  double  broderie  de  soie 
verte, de  deux  centimètres  de  largeur,  pla- 
cée sur  le  collet,  les  paremens  et  la  patte  de 
la  poclii'  (!(•  rhnl»i!. 

Les  inspecteurs  porteront  sur  le  collet  et 
les  paremens  une  double  broderie  de  soie 
verte,  semblable  à  celle  des  inspeclenn  en 

chef.  *^ 

Les  sous-inspecteurs  porteront  une  seule 
broderie  de  soie  verte  sur  le  ooUet  et  les  pa- 
remens. 

Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  le 
dessin  de  la  broderie  attribuée  au  corps  des 

inspecteurs  aux  revues. 

7.  Le  corps  des  eommismîrcs  des  guerres 

portera  un  habit  bli'u-de-ciel ,  paremens  et 
collet  écarlate,  veste,  culotte  et  doublure 
bUncfaes.  Le  bouton  sera  le  même  que  celai 
qui  a  été  fixé  par  le  règlement  du  mini'ître. 

Les  ordonnateurs  en  ch#f  porteront  une 
double  broderie  de  soie  blanche ,  de  deux 
centimètres  de  largeur,  placée  sur  le  collet, 
tes  paremens  et  la  patte  de  la  poche  de  l'ha- 
bit; 


MESSIDOR  AH  8. 

Les  ordonnateurs  des  division? .  tme  dou- 
ble broderie  de  soie  blanche ,  semblable  à 
celle  des  ordonnateurs  en  chef ,  sur  le  collet 
et  les  paremens. 

Les  commissaires  ordinaires,  une  seule 
broderie  de  soie  blanchesur  le  collet  et  les 
paremens. 

Les  adjoints  ne  porteront  point  de  brode- 
rie. 

Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  le 
'  dessin  des  broderies  altriboées  au  corps  des 
commissaires  des  guerres. 

8.  Le  corps  des  ollicters  de  saute  conser- 
vera luniforme  qui  lui  a  été  attribué  par  le 
règlement  du  ministre,  préf  itc  ;  mais  à  l'ave- 
nir le  drap  du  fond  de  Thabil  sera  piqué  d'un 
seizième  de  blanc,  au  lieu  d'un  trente-deu- 
xième, sans  aucun     Ion  Tii  broderie. 

9.  Les  officiers  du  train  d  ai  tilleriene  por- 
teront point  d'épauleites.  Ils  seront  distin- 
gués entre  eux  ainsi  qu'il  suit  : 

L'inspecteur  do  train  d'artillerie  et  le  ma- 
jor porteront  un  double  j^alon  d'argent,  de 
deux  centimètres  de  largeur:  ce^lon  sera 
placé  sur  les  paremens  seulement,  avec  veste 
et  pantalon  brodés  en  argent, 

Les  capitaines  inspecteurs,  un  simple  ga- 
lon sur  les  paremens  ; 

Les  lieutenaus  et  le  quartiep*maitre|  lUI 
galon  seul  sur  les  paremens; 

Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  le 
dessin  du  galon  affecté  aux  oCBders  du  train 
d'artillerie. 

10. 1  1  (  urriers  des  armées  et  du  Gou- 
verncnicnt  ne  porteitMil  plus  de  galon  en  or 
ou  en  argent  ;  mais  iU  pourront  en  porter 
en  laine  ou  en  .soie  jaune:  iK  ,1  !  ott  pour 
n^arquc  disliucttve  une  plaque  ou  médaille 
d'argent  fixée  sur  la  poitrine,  on  un  médail- 
lon brodé  en  soie  ou  en  laine. 

1 1.  Le  ministre  de  la  guerre  pourra  affec- 
ter des  uniformes  purliculiers  aux  différantes 
administrations  militaires  des  armées;  mab 
le  fond  n'en  sera  ni  bleu  national,  ni  bleu- 
de-del ,  ni  rouge,  ni  vert,  et  ne  sera  chargé 
d'aucun  E;aIon  ni  broderie  en  or  ou  en  argent. 

12.  Les  ûlbeiers  généraux  pourront,  lors- 
qu'ils ne  seront  pas  de  service  ,  porter  commo 
petit  uniforme  un  frac  en  drap  bleu  natio- 
nal :  ils  pourront  fiiire  placer  la  broderie  ou 
galon  de  leur  f^radesur  le  collet  et  les  pare- 
mens de  l'habit ,  ou  des  épaulettes  de  chef  de 
brigade,  surchargées  du  nombre  d'étoiles  dé- 
tcnniué  pour  les  grades  respectifs. 

Les  inspc  cteurs  aux  revues  et  les  commis- 
saires des  f;uerres  pourront  aussi,  lorsqu'ils 
ne  sn-i lit  pas  de  service,  porter  eoniine  pe- 
tit unitorme  un  frac  bleu  national,  mai» 
.<iaos  galon  ni  broderie  ni  épaulettes:  ils  y 
fVnnf  placer  les  boutons  qui  leur  auront  été 
attribues  par  le  règlement  du  ministre. 
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17  MESSIDOR  *n  8  (  itijii'l'ct  I  Soo  V  —  Arrête 
qui  accorde  un  brrvtl  d  mvenlinn  aa'  citujcn 


17  iiBSSiooB  an  8(16  juillet  1800).  —>  Airité 
i)in  réroquc  1rs  p«>rin!«^îoRt  faut  l'împoriatiOa 
des  inarrli.in*J>»es  venjnl  directemeal «id'Att» 
(Iclerre.  (Mon.  u°  3u5.) 


«9  iicssiDon  an  8  <  18  juillet  1800  ).  —  Arrêté 
qui  niaiBlienl  sur  la  liste  Jrs  émisés  lea  in- 
rnndm  inscrira  dont  !<■«  réelamaliont  nVlaienI 
eiiKgitIrrea  le  aS  messidor  an  8  (3,  Bull. 
33,  «1*  117;  Mon.  du  3o  mmidor  aa  8.) 

Fèf.  loi  do  13  vBSirosn  «0  8. 

Al  t.  I".  Tous  les  individus  inscrits  MIT  Ta 

liste  des  émigrés,  qui  n'ont  pas  réclamé  avant 
le  4  uivosc  .nti  8 ,  et  tous  ceux  dont  les  récla- 
malions  n'étaient  jias  arrivées  et  enregistrées 
au  ministère  de  la  police  L;('ii('i  ;i]f  au  ■>.•>  mes* 
sidor  an  8,  sont  définitiveiiicut  luainteniis. 

a.  La  liste  de  ceux  qui  ont  ré(l<imé,et 
dont  les  rédamalioiw  oui  été  enr^isirées, 
•M  ttwnies  de  rarttde  i*%  sera  faite,  par 
ordre  alphabétique,  par  le  minisire  di;  ia 
polii<e  générale,  et  rvmiM «ux  Cousuls  le 
X*'  thermidor  prochain. 

3.  Le  doitlilc  de  rrtte  li  tcîpra  onvovépar 
le  ministre  de  la  police  ù  celui  de  la  justice. 
La  commis&ioii  étaMie  par  airèié  du  j  Ten- 
lose  dernier  ne  pourra,  sous  quelque  pré- 
texte que  (c  soit,  proréder  à  1  examen  de4 
récl.i  ma  lions,  sans  s'être  prfalablement  aa- 
&uréft  que  lea  individus  rédamans  sont  com- 
pna  sur  ladite  lîs'e. 

4.  L«  s  proje  ts  d'an  ("té  de  radiation  éttOQ- 
ceioiii  que  celte  toiotaliié  a  été  remiilir. 

Les  ministres  de  la  |iolice  générale  et  de 
la  jii<:tice  sont  ehargés  de  rezeculion  du  pré. 
seul  arrêté. 


29  Mr-SStDOR  an  3  (  i8jtiil|ct  iSnn  ).  —  Arrête 
rrliiil  aux  <leniandrs  en  resiiiKliun  drs  Irtàls 
et  reTtnus  ou  do  |tî]i  de  b  vente  det  li«  ns 
*éque»ir«>a,  riant  reventes  •>  la  folle  enihrr.. 
pour  cave  de  derliéane-  (  3,  Bult.  3  J,  n  '  ai  6j 
Mon  d<i  jii  tiiesiidur  an  8.  ) 

yof.  arrête  du  16  PLuviosi  «n  9. 

Art.  1".  Toutes  demande?  en  restitution 
OU  indemnité,  soit  dts  Iruiis  ou  revenus 
édiiis  lit  s  liions  séquestrés  jusqu'au  jour  de 
la  radiattoa  déUuilive  des  tiucriu,  soit  du 


prix  de  la  vente  des  biens  sé<|uestr^  à  rai- 
son de  I  inserintion  des  propnélairet  kur  la 
liste  des-êniigres.  ne  iieuTent  être  admises  (  i  ). 

a.  Les  biens  venclus  aniérieurenient  à  la 
radiation  délittitivc  des  inscrits,  et  qui,  par 
déTanlde  paiement  des  adjndirataires,  au- 
raient dnnné  ou  donneront  lieu  de  pronon- 
cer sur  leur  déchéance,  seront  revendus  à  la 
folle  enchère  comme  domdncs  nalknaak  (9% 

Le  inlni^trf>  àes  finances  est  diar|g$  OB 
l'exécutiou  du  présent  arrêté.  ^ 


i*'  THKRwmoH  an  8  (  30  îoillcl  1800  ).  —  Ar- 
rrtr  qui  «nliinne  Ir  p.iiemî  nl  d'i.ne  indem- 
nité ^  la  mère  du  général  Desaix.  (  3,  Bail. 
S4»  a2T,> 


i''''  Tiir.:t3iiDon  an  S  (  30  juillet  1800  ).  —  Ar- 
rêt*- qui  ordonne  le  dépnl  du  sabre  deLaTow 
d'Auvergne.  (3,  Bull.       n*  378.) 


i«'  rn«kiniMa  m  8  (  30  juillet  1800).  —  Ar- 
rrti-  10  t  int  nom  nation  de  piéCsIs  aulilii 


(3,  IjuU.  43,  n'  277.) 


1**"  VRl«MiDOR  an  8  (30  juillet  iloo).  —  Ar< 
rèié  qui  tirdonne  de  trap|>er  «ne  m^aSlIe 
pour  «Irraiser  l'entré  de«  Franfaia  h  Itimirh. 
et  la  f  oiiquftic  de  toat«  la  Barièra  |»r  Vatméu 
du  Rfaia.  (Ittoii.  n«  3o3.) 


4  TiiKBMinoB  an  8  (23  jiiillel  iSoo).  —  Ar- 
rêté lelaiil  au  n.ude  de  liquidation  dea  eHelS 
ë.iiis  par  I  Etat.  <  i,  Bott.  3  j,  a*  asat  Muo.  da 
7  thcmiidur  an  8  > 

Les  Consuls  de  la  Républiqiie,  vu  les  lois 
des  9  vendémiaire  et  24  fiiiuaire  an  6 
et  9  Irimaii^'  an  7,  sur  la  liquida  iun  tfp  la 
dette  publique;  \u  au>si  celle  du  ai  tuniaire 
an  ,  ni  .M  iiipte  de  la  formalité  de  t'eare* 
fii>treiueut  tous  effets  de  la  dette  publiaus 
itiscriit  on  à  lascrirei  - 

Considérant  que  les  fois  des  «7  aodt,  17 

septembre  et  1^  novembre  i-;cf>,  ol  iS' juil- 
let 1793,  qui  ataieni  a-sujéti  les  efl'ets  au 
porteur  émis  par  l'Etat  à  la  fomtalilé  du 
i'/srt«i  ileli  un -isfreni.'nt,  à  peine  de  nullité, 
Sîuil  al)roj;ées  par  les  luis  pusiérieures  ci'des- 
sus  citées  sur  bi  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique, lesquelles  uni  relevé  de  la  déchéanco 
les  porteurs  qui  Tavai»  nt  eucoui  ue,  et  que 
la  loi  du  aa  iniraîre  an  7  a  exempté  dé  IV 


(1)  Bien  que  la  législalion  n'ait  pa«  mittaé  )i 
f  <niijSt<  amnistié  lea  ret-enui  de  »es  bien»  ^et»o$ 

Frutanl  le  séquestre,  néanmnins  le  di-l-iif^ir  .fe 
émiiiré  |ieal  êirecendamué  i  lui  payer  cis  re- 
venus, si  l'Etat  ne  le*  «éclamo  psafaaoAl  i8tos 
Cass.  S.  10,  I,  3;9  ). 

(3)  Les  biens  d'émigrés,  aonmiisîonidt  Oaten* 
dna  en  vcria  de  l«  loi  de  al  vtntoie  «a  4 ,  mats 

10» 


dont  la  îODinîsMon  a  cd-  retire  oi>  annuire,  oo 
dont  les  ai  ijuffc.iri,  a^  rcs  avoir  ybicno  cunîral, 
uni  r.  nui.cf  k  leur  arquisilion,  «oot-its  dani  !• 
ca»  de  l'arrêté  du.  G<»ttveniein*ni  «la  39  messi- 
dor an  8  ?  Une  décision  do  miiitslre  d.  1  rinaneea 
du  25  octobre  1807  établît  que  la  queUion  ne 
peut  être  résolne  que  d  après  les  cweaostaooaa 
de  eliaqao  eipèCt  (S,  7,  a,  33$). 
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T^trement  le»  effets  de  la  dette;  le  Goii' 
^Ud'Elat  euleodu,  an-éicnt  : 
Tam  Us  effets  ésm  par  I*Etat ,  et  soumis 

i  la  liquidation  tl  11  1  (Ji  lais  iircscrils  par 
les  lois  sur  ia  lii|uida(iua  ^luiorale  de  ia  dette 
publique  leroDl  liquidés  m  coofomiilê  des- 
dileatoit,  les dispositious  deceltis  J^s  37  août, 
«aptembre  et  18  novembre  i7<j%,  el  i3 
juiliet  1793,  m  trouvant  abrogées  par 
luis  des  9  vendémiaire  et  a4  icUPUM  an  6, 
et    et  23  frimaire  an  7. 

Le  ministre  des  finances  eat  dMrgé  de 
l'exécution  du  présent  iirrrté. 
.  '       '  -  • ,  ■   

4  TII1Î1JUD0»  an  8  (     ^»H"ct  }8ou>.  —  A^is 
du  tonseil-d'Eial  tar  1*$  baaz  k  cMi^bnl.  (3, 

Bo!I.        n"  278.) 

•  loild*  il  =:35  BKCBUeiiii  ijçjo  ;  du 

,  tj  svuxr  1793  { 4n  9  wonAtai  aa 

Le  ConseiI-d*Etat ,  qui ,  sur  le  renvoi  des 
Consi^ls,  et  sur  le  rapport  de  la  section  de» 
finances,  a  discuté  un  rapport  du  ministre 
des  fitumcesear-laiiiiestion  de  savoir  s'il  est 
nécessaire  de  proposer  an  Corps-Législatif  une 
loi  dont  l'objet  serait  de  déclarer  tjtie  la  loi 
dir  18=  ay  déccnibre  i qui  autorise  le 
rachat  des  rentes  foncières ,  et  celle  du  i; 
juiik  t  1 793,  portant siijppression, sans taidem- 
Bité,  dfs  redevances seij;nriiri;»li'  1 1  féoiîalcs, 
ne  sont  pas  applicables  aux.  baux  à  complant 
ou  bauxdengnet  à  portion  de  fruits,  usi- 
tés dan»  le  ^epaxtement  ée  la  Loire- Infé- 
|<i«ure; 

L  'Après  tvoir  vu  qtiin/.i*  baux  de  vignes  d 
comptant ,  des  amu\s  i(>38  et  suivantes )us* 

a nés  et  compris  i'an  C,  ensemble  an  acte 
6  notoriété  du  tribunal  civil  du  déparie» 
ment  de  Ja,ioiro4^ï«ri^^»«  du  4  nivôse 
•n  8r 

.  Considérant  que ,  (r;y)rèi(  <  s  ucles,  il  est 
^ideiit^qM  le  bail  4  comptant  ne  transfère 
au  preneur  aucun  droit  e«v  le  propriété  de» 

biens  qui  en  .sont  l'objet  ;  que  rrlMi-n  ,  ses 
hérttiei-3  ou  représeulaus,  ne  jiossèdeut  qu'au 
même  1  itre  et  de  la  môme  manière  que  les 
fermiers  ordiiraires,  sauf  la  durée  de  la  jotiis- 
satice  \  que  la  contribution  foncière  est  due 
«t  i»ajée  parle  bailleur,  circonstance  4}tii  dé* 
termine  avec  encore  plus  de  précision  lé 
'caractère  de  cétte  tcnnre;  et  qu'on  ne  pour- 
Vait  consi  iérer  les  colons  ou  fermiers  coî.ime 
propriétaires  de»  biens  qu^ils  tiennent  à  corn- 
aiant,  sans  rendre  imttlh»  et  ssins  valenr  les 
Jjâtiraens,  celliers  et  ])rt'5Soi:s  léjîïuiclns  svir 
la  surface  du  territoii  e  apparlcnanl  aux  bail- 
leurs, «t  dei^tinés  par  eux  à  Vexploitation 
des  rnnt.<;  dont  leurs  fermiers  OU  colons  sont 
)-edevables  envers  eux  ; 

Considérant  aussi  que  la  teniire  dont  il 
g'a'jjit  rf.ntrc  tlan^  IVspL'ce  de  colle  connue 
ie  nooi  de  tenurc  omHitfifuiéixou  à  do» 


7  VflBEHI&Oft  AK  8« 

tvn'nc  rnn_'r,7',fi' ,  usitée  dans  pliideiirs  des 
depaileuieus  formés  'Ji'  la  ci -devant  Bretagne, 
et  que  les  bailleurs  des  inens  concédés  à  ce 
titre  ont  été  maiutcuu'f  dans  la  propl  iélc  de 
CCS  biens  \vir  décrets  de  l'Assemblée  consti- 
tuantedes  3omai,  i*'  r>  et  7  juin=()aoAl  1 791, 
coiifarmés  par  la  loi  du  9  brumaire  an  G, 

Est  d'avis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  re- 
courir au  législateur  pour  maintenir  ou  con- 
server dans  la  main  des  bailleurs  ou  de  leurs 
bériticrrou  représmtans,  la  propriété  des 
biens  concédés  sous  le  titre  de  bail  ri  «»m- 
piant  dans  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure; que  la  poriion  de  fruits  crue  s'y  sont 
réservée  les  bailbnns  doit  leur  être  payée, 
s;ins  difficulté,  par  les  preneurs ,  lesquels 
jir  j  r  11  veut  forcer  les  bailleurs  d'en  recevoir 
le  racluil  ;  et  qu'enfin  le  miiiistré  des  finan- 
ces tioit  prescrire  ù  la  régie  de  renrcgislre- 
ment' de  se  conformer  à  ses  principes  relali- 
ycQicnt  aux  redevances  de  cette  natitfe  qui  ' 
appartiennent  à  k  nation. 


I,'  THi  r.MiDOR  an  8  (il  juillet  iSoo).  Arrèié 
qui  accorde  aux  cilo^ent  Smiiii ,  Cachet  cl 

•  Monlforl,  on  l>revet  il  uirenlion  nonr  dct  fii* 
très  iMlléiaUM.  (3,  Bull.  34*  a*  aai.) 

<  Ttttavmos  an  S  (33  Jaillft  1800).  —  Anélé 
qui  nomnir  !<•  citoyen  Camus  (rarde  des  archl' 
rti  naliunalei.  {  3,  li«U.  43,  n"  179.) 


5  TJiiMiooB  an  8  (24  juillet  iSoo).  — Arrêté 
q«i  ikituiiae  le  (linérat  Juurdan  ministre  ex- 
1r««rdinafte  «aPijmunt.  (3,  Bull.  43,  n  *38u,) 


5  ritRiMiDon  an  8  (  i4  Juillet  j^m  ).  — Arrt'i^ 
qui  DDiniuc  le  citoyen  Betlier  prcùilciit  dm 
coBMil  des  prices.  (  i,  Bull.  iS^  u"  a8i.) 


5  TiiRBniDoii  an  8  (34  juiiiet  i8ao).  — Arrête* 
qui  nonmient  letciloTen»  Najac  el  BarM*Mlar- 
litiit  conseilla  d'Etal.  (1,  Bull.  4^1  a<a 

et  383  ) 


7  msaiiiaoa  an  8  (a6  jaitlel  1800  >.  »  Arr£M< 
qui  ordonne  fererfement  an  TV'éaorpnliiie  de 

la  puflion  du  demi  pour  cent  des  misr^ ô  pri^ 
de  ilumaiiies  notiunaux  qui  e'i-tit  niiriiiure 
ni\  irienibrrs  et  enipluyM  des  admîni^lnii.nu 

.  ceQlral«s.  (  3,  Eull.  34  ,  n*  aa4  {  Mua.  du  11 

,   Iheraiid4ir  an  8.  ) 

Xes  Consuls  delà  République,  vu  le  rap- 
port du  ministre  d«  l'iiiféricitr  conrcriiant  la 
questiou  de  savoir  si  le»  préfets  de  dé|>arte- 
uient  doivent  jouir  de  h  part  attribuée  aux 
administrations  centrales  dans  la  rétribution 
d'un  demi  pour  cent  du  prix  des  mises  i 
|>i-ix  des  domaines  nationaux;  vu  I%iti«le  »i 
de  la  loi  du  28  jiluviose,  qui  rc^lc  en  sommes 
fixes  tes  traitemeusdes|»rété(si  vu  anm  l'br* 

.  c 
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tida  94  de  la  même  loi ,  portant  que  le  Goti- 
verncment  a  fixé  potir  chaque  département 
la  somme  des  frais  de  bureau  qui  sera  em- 
ployée pour  PadmiiiiUiaiion;  vu  l'arrclé  du 
a6  ventôse  dernier,  qui  r«^le  en  sommée 
fixes  les  treitemens  des  secrétaires  et  em- 
ployés des  prérectures;  le  Comeil-d*Etat  en* 
tendu,  arrêlcQt; 

La  portion  du  demi  {tour  cent  du  pris  des 
m'iscfi  à  prix  des  doiuairu.s  nationaux,  qui 
était  payée  aux  administralcurs,  comniis>ai- 
rcs  du  Direcloire  et  employés  des  administra- 
tions centrales,  sera  versée  dans  la  <  ai,^  f  tii  s 
domaines  nationaux,  qui  eu  fera  L'uuipt.c  au 
TréfOT  public. 

Le  ministre  de  rinlérieur  est  cliargé  de 
l'exéeutîon  du  présent  arrêté. 


7  THP.n'HtDOB  an  8  (  26  juillet  1800  ).  —  Arrélt^ 
reUtir  à  resécotioB  d«f  loi»  d««  i5  nrmiaal 
cl  i  1lAr<aUn    sertMCOBMrîto.  (3,  Bull. 

n"  235.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  h  modifier,  en  faveur  des 
ronscrils,  ks  dispositions  des  loià  di  s  i5  ger- 
minal et  4  llorcat  an  G. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
reatécution  du  présent  arrêté. 

7  THKRKtDoa  an  8  (  a6  joille»  iSoo  >.  —  Arrêié 
ralalir  «MK  eafsMde  Iraupe  et  aux  femuei  k 
kseilt  de  rarméa.  (  ),  Bail.  34 1  n"  aa(« 
Men.  do  ta  tlMnaMor  an  8.  ) 

Art.  A  dater  du  i"'  vendémiaire  pro- 
cliain,  il  pourra  011*6  admis,  daui  chaque 
compagnie  de  l'armée  »  deox  cnfans  de 
tronpe,  à  l;i  solde  ntiliMÏrr. 

st.  11  y  nui  A  deux  classes  dans  la  solde  des 
cnfans  de  troupe  : 

i"  Di mi-solde,  vêlement  et  !oL;emf«nt  ; 

a"  Deux  tiers  de  solde,  vêtement,  loge- 
ment, peia  ^ehanffoge. 
^  Il  ne  pourra  jamais  y  avoir  plus  de  h  moi- 
tié des  enfans  de  tronpe  qui  jouissent  de  la 
folde  (le  la  seromle  <  l;!isi'. 

3.  ^ul  entant  de  troupe  ne  sera,  dans  an- 
cnn  eaa ,  admia  à  la  solde  de  première  dasie, 
et  de  ocIltM  i  ne  j)assei  a  à  la  .solde  de  seconde 
rlasse,  nue  sur  la  nré&eulatiou  du  chef  du 
rerpa  et  la  déùnon  ëorite  de  l'inspeeteur  aux 
revues. 

4.  Kul  enfant  de  troupe  ne  sera  admis  à 
la  «olde  de  première  classe ,  ou  à  une  aug- 
mentation de  solde,  qu'à  dater  «lu  premier 
Jour  du  premier  mois  de  chaque  triuie^l:  e. 

5.  Ne  seront  admis  parmi  les  enfans  de 
troupe  que  les  enfans  wàies  qui  auront  at- 
teint leur  deuxième  année,  et  cpii  seront 
iîsus  ùe  lé;-ilitne  mariage  d'une  femuie  «Ita- 
cbée  à  un.  corps  militaire  eu  qualité  de  blan- 
clMiMiwe  m  '^easdicret  ftvcc  on  défenswr 
ét  In  patrie  «ettieUeiDeiit  ti^  «ctîvîlé  4% 


«irvtQB,  ou  mon  à  U  guerre,  de  sea  lilei« 

sures. 

6.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  coucurreuce 
pour  une  place  d'entant  de  troupe  vacante 
dans  la  première  classe,  la  préférence  aera 
donnée  dans  Tordre  suivant  : 

line  sera  piésenlc  d\  nfanl  de  sous-offi^ 
cttr  que  iors({u  il  n'y  aura  point  d'enfant  de 
soldat ,  de  caporal  on  de  brigadier,  admissi- 
ble ;  d'enfant  d'oriirior  ,  que  lorsqu'il  n'v 
aura  [loiut  d  euliiul  de  ious-officier,  uUiuis- 
sible. 

Dans  chaque  classe,  on  donnera  la  préfé- 

rence: 

I*  Ans  eafans  orphdiiu  de  père  et  da 

mère; 

2»  Aux  enfans  orphelins  de  père  ou  du 
mère  seulement. 

Si  deux  ou  plusieurs  enfans  réunissent  des 
condition!)  semblables,  on  donnera  la  préfé- 
rence à  ceux  qui  auront  le  p!u>  de  frc  i  «  ^  un 
de  steursi  et  euilu ,  en  cas  d'éjjolité,  à  ceuj^ 
dont  les  pères  et  les  mères  auront  le  plus  da 
droit  à  la  reconnaissance  nationale  parleora 
services, 

.7.  Les  places  d'enfans  de  troupe  de  la  se- 
conde clause  seront  données  par  les  clu  f-;  des 
corps  an\  enfans  de  la  première  classe  qui 
auront  tait  le  plus  de  progrès  dans  la  lecture^ 
l'écriture,  l'arithmétique,  ia  natation,  la 
course ,  les  exercices  militaires  et  gyninas» 
tiques,  et  dans  nn  métier  utile  aii\  armées. 

S.  Les  enfans  de  troupe  seront  sous  ia 
surveillance  directe  d'un  des  officieri  du 
corps,  nommé  ù  cet  eiVct  par  le  chef  de  bri- 
gade; cet  ofûcier  sera  secondé  par  dcwt, 
sotti-officiers,  et  quatre  caporaux  ou  briga- 
diers. 

L'ofUcier,  les  sous  -  ut Ticiers ,  et  les  capo- 
raux ou  hrigadier'i  chargés  des  enfans  de 
troupe,  seront  tonjtmrs  eliaisis  puriiii  les 
plus  ioslruilii,  les  plus  di^sliu^uéà  par  leur 
conduite  et  leurs  mieurs.  lis  seront  spéciale- 
ment cbai^és  de  leur  enseigner  à  lire  ,  k 
écrire,  à  calculer,  à  nager,  courir,  eta  ;  ils 
seront  aussi  «  ha;  L;e-i  de  I  iir  ini  rurlion  mili- 
taire, et  de  la  surveillance  do  leur  instruc- 
tion morale  :  iU  seront  euGn  obargés  de 
veiller  à  ce  qu'ils  profili:t»t  de4  Ireoiis 
qu  on  leur  donucra  pour  appreudi'e  nu  art 
on  métier  utile  aux  armées.  Ceux  (ksditii 
offieiLis ,  Eoii-.-officicTs,  caporaux  ou  briga- 
diers qui  su  ierout  remarquer  par  un  /oie 
écltiirc  et  soutenu,  seront  désignés  pour  ob* 
tenir  un  prompt  avaTicemenl. 

g.  Ucs  que  les  eulaus  troupe  atiiont 
atteint  leur  seizième  nnnûe,  ils  seront  admis 
à  contracter  un  enr6it-mi:ut  volontaire;  et 
dès  lors  ils  jouiront  de  la  solde  eulîëre,  et 
cesseront  de  compter  parmi  les  enfans  de 
troupe. 

xor  Ln  enfuis  da  troupe  qui  aurant  fait 
des  ncogrèi  dam  U  moiiqne  poiinant,  dt|- 
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l  àge  de  quatorze  ans,  ôtre  nàmlê  éam  la 
inusir|ue  du  corps;  cl  ilè»  lors  ils  ressironl 
d'être  employés  rouime  earuui  de  troupe,  et 
jouiront  de  la  solde  entière. 

Nul  riiliut  de  ironpe  ne  pourra,  avant 
seize  aos,  être  employé  romroe  tauibour. 

r  (.  Les  hiattivs  ouvriers  attachés  au  corps 
seront  obligés  cravnir  toujours ,  comme  ap- 
prentis, chacun  au  moins  deux  cnfans  de 
troupe. 

la.  Si,  en  exécution  des  réglemcns  mili- 
taires aulcrieui  s,  il  existait  daus  les  corps 
d«.cnfaiis  de  troupe  piérédeniment  îulmisà 
la  suide  eulière,  ils  coiiliuuerout  à  la  tou- 
cher; mais  il  en  sera  fait  mention  expresse 
dans  les  liM  <'l>  de  roviic. 

13.  Le-«  dispositions  de  la  loi  du  3o  avril 
X793,  conreniant  les  femmes  à  congédier  des 
années,  seront  exécutées  suivaui  leurs  forme 
et  teneur;  en  conséquence,  il  w  pourra  y 
avoir  à  la  suite  d«s  corps  que  eellrs  (lui  se- 
ront iéel!eino'-.t  cmplojéps  au  blancuiisage 
et  à  la  vente  des  vivre*  et  boissons. 

le  nombre  des  femmes  à  la  suite  de  cha- 
que bataillon  ne  poum,  sous  aucun  pré- 
texte, cire  porté  au-tieià  de  quatre,  et  de 
deux  par  escadron. 

Le  nombre  des  vivandières  et  blanchis- 
seuse!* à  la  suite  du  (luai  lier-général  de  Tar- 
mée  el  des  tjuailieis-};éuérau\  de  divison, 
ne  pourra,  dans  aucun  ras,  t-xcéder  celui 
des  rorp«  qni  composeront  ladite  armée. 

14.  S'il  existe,  a  la  sui  e  des  rorps  ou  des 

Juarlifrsjîénéraux,  un  friand  nombre 
e  feinn.es  que  celui  <pii  ùeni  d  être  déter- 
miné .  le  chef  de  brij^aJe  choisii*  celles  qui 
devront  être  aliachéeM  aux  bataîlloiw  ou 
esraJrons;  le  dief  de  lé  al-major  général 
choisira  celltss  qui  devront  vue  aiiacbécs 
aux  quartier^-iîéiiéranx. 

lU  doii'UTo:)!  I  l  pi  éféren"e  à  eellc  s  qui, 
mariées  à  des  soldais  on  à  des  sous  ut  ltt  lers 
aetnellement  en  aciîvîiéde  ser^iee,  seront 
reconiiu'  S  pour  è  re  en  mi^nip  les  plus 

actives,  leâ  plus  utiles  aux  tnHip'  S,  et  celles 
dont  la  conduite  «t  les  mœora  sont  le  plus 
régulières. 

15.  Toute  femme  qui,  acluellement  à  la 
snite  d  un  corps  ou  d  une  année,  n'aura  pas 
été  adni'sc,  niiisi  qu  il  \ienl  d  c' re  dit ,  en 
qualité  de  blanehi>.seuse  on  vi\amliére,  sera 
congédiée;  el  il  lui  sera  dimué  viu^t  cen;!- 
mes  par  llene  pour  se  rm  Ire  dans  sun  domi- 
cile ,  et  fait  défense  de  s'appmeher  de  l'année 
de  plus  de  quatre  lieue!;.  Celle-i  c|ui,  nynuf  été 
ain!>i  ron,;cdiées,  se  trouveront,  ani-es  une 
décade,  danson  raiton  de  qnaire  iienes  de 
l'armée,  seniiif  consitlérée-;  et  traitée^  ain^i 

Îu'il  es<  prescrit  p  n*  I  article  5a  du  litre  iil 
«  h  loî^n  S  =  10  juillel  1791. 

16.  Les  veiiVf-s  des  otTlcien»,  SOUS-ofriciciS 

et  soldats,  qui ,  a)aui  perdu  leurs  maris  par 
f^dcs  ivèneoMW  d«  la  |iM»e»  leront  ac- 
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loHIement  I  ta  snite  des  corps  on  des  états* 

ni,i]oi  s,et  (lui  ne  seront  pns  con.^ervées comme 
blanchi.'<seuses  ou  vivandières,  se  retireront 
auHSi  dans  leurs  foyers,  pour  y  jouir  des  se- 
cours qui  leur  so  it  accordés  |)nr  b  loi  du 
14  frueiiilor  au  b.  Il  leur  sera  dclivn';  dejs 
feuîllc.-i  de  rotil(\  sur  lesquelli»  elles  rece- 
vront, daus  les  lieux  de  logemens  militaires, 
le  logement  et  la  ration  d'ét;ipe  en  nature, 
pour  elles  et  pour  chacun  de  leurs  eulans 

aui  n'auront  pas  été  compris  pai'mi  les  eufaos 
e  ironpe. 

Les  enl'ans  orphelins  de  père  et  de  mcrn 
desdtts  ofliciers ,  sous  officiers  et  soldats  qui 
ne  seront  pas  plaeés  parmi  les  enfaus  de 
troupe,  seront  aussi,  à  la  diligenee  des  chefs 
de  corps,  renvoyés  daus  leurs  domiciles  res> 
pectifs,  pour  y'jouir  des  secours  qui  leur 
.sont  nrrordrs  par  la  sirsdile  loi.  Il  leur  sera 
délivre  une  tVuiUe  de  roule,  sur  laquelle  ils 
reeetrront  le  logement  et  la  ration  d'étape. 

17.  Quoique  les  femmes  qui  seront  auto- 
risées à  n*st<  r  à  l  i  suite  des  corps  et  des  états- 
majors  n'aieut  di'oit  à  aiictui«  .solde  ni  dislri- 
buiiun,  lus  iu^^tecteui^  au.\  revues  ne  s'cm 
feront  pas  moms  fournir  un  état  désignatif 
de  leur  âge,  de  Iriir  profession  et  de  leur 
signalement.  Ils  d«  livicroni  à  rhacnue  d'elles 
un  extrait  certifié  de  cet  état;  cet  e.xtrait 
leur  servira  de  carte  de  .sûreté  dan'»  l'étendue 
de  l'armée.  Celles  qui  ne  sei  oui  point  pour- 
vues de  celte  carte  .sei  ont  roui;édiées;  et,  si 
elles  >ont,  apies  une  décatie,  trouxées  dans 
un  ra)on  de  ipiatre  lit;ucs  de  I  armée,  elles 
seront  coiisidérée<  et  traitées  ainsi  (pi'il  est 
pr«srrtl  |Mr  Tariiele  3a  du  titre  lU  de  lu  lui 
dn  S  =  to  juillet  1:91. 

I.e  iuiui>li'e  de  la  L;uerre  CSt  Châfgé  do 

l'excaitiou  du  présent  arrêté. 


7  raiaviooK  »«  8  (  »G  ii»îl'et  iRon  ).  Arréi« 
r«laiir  à  t'uSsi-i v»lii»n  dei  juun  Lacivt,  (I, 
li.ill.  3;.  n"  227.) 

l^'oy  lois  d'i  »l  et  du  33  pructidob  an  6; 
liiî«  tilt      ctaitni.^L  an  u»,  art.  S;  ;  téual**- . 
«onMiiie  du'»  rauirriaoa  ««  i3. 

Art.  Les  jours  de  décadi  snnt  ht 
sriiN  jours  fériés  reconnut  p4r  raulorité  na- 
tionale. -, 

s.  L'oliservaiion  des  jours  ffnét  nest 

d'oldn^a-ion  (pie  pour  les  «triontés  con^ti- 
luees,  les  foueiioiinaires  publies  el  les  sala- 
riés du  Gouvernement. 

3.  Les  simple*  citoyens  ont  le  droit  de 
pourvoir  à  leurs  besoins  et  de  vaquer  à  leurs 
alïaires  lou^  l^s  j.uirs,  en  preiiaul  du  repos 
miivaiil  leur  volonté,  ta  uaturu  cl  l'objet  de 
leur  travail. 

4.  Les  jours  de  foire  et  marche  restent 
fixés  conl'urmémeol  à  l  aHiinaire  républicain 
et  a»»  arrêtés  des  idmimKratîMH  oeutralei 
et  muiiieipaki. 
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Bn  cm  de  réciaiDatioa  pour  an  cbange* 
ment ,  les  jour»  de  foire  se  repleut  par  les 

Consuls,  sur  le  rappoi  l  du  mini^irc  île  l  iii- 
térivur  t-l  sur  l'avis  du  piéfei.  Lrs  jours  de 
nurrhé  se  ràgN'ut  parte  niïimtre  Jelinté- 
nVtir,  sur  l  avis  du  pn-fcl ,  si  loti  les  iiiu'ii'Ls 
du  (ouiuierce,  la  coiiiniodilé  des  liubitans, 
et  tes  jours  «l  dfttes  jiorlàs  au  oalendrier  rè- 
pvJïliciiiii. 

7  TaipMioon  «n  8  (aSjuiirel  i t«o  V  Arrâli 
qwi  fixe  le  lourdes  puliliralïun»  de  mariage. 
(3,  Btiit.  34,  n"  328;  Mun.  du  9  (liermiJur 
an  »  ) 

^  Fvjr,  arrêté  du  ti  fioasal  ao  lo,  Cudc  ci- 
vil, «rl.  63. 

Les  Consuls  de*1a  R/'ptibliqae,  sur  te  rap- 
port du  Aiini.stre  Je  I  iiiti'rienr; 

Vu  la  loi  du  ao  M'prL-mbre  t-ç}-x,  qui  dé- 
tamihie  le  mode  de  i-oiisiater  l'étal  cixil  des 
rilojens;  la  disposilioti  réj;lenieii?aii''  lîe  la 
loi  du  i3  rriii  liilor,  qui  «>rduuue  i;i  célébra- 
tion des  uiari!>ses  aux  rliefit-lieiix  de  eaiilon, 
el  ta  fixe  aux  jours  de  déradî  seuleineul;  U 
loi  du  sS  pluviôse,  qui  abroge  l  iustituliou 
des  rauloiis,  el  la  réuttion  dira  citoj'eiis  au 
chef  lieu  ; 

Le  CoD«eiI>d'Etat  entendu,  arrët4>iit  : 

Art.  l•^  Les  pnbiicalions  pri  scriles  par  la 
loi  du  ao  septeud>rc  179»,  pour  parvenir  à 
la  rélébraliou  des  mariages,  ne  pourront 
avoir  lit  11  que  Ie,s  jours  de  dr  -.  îi,  d;nis  le 
beu  el  à  1  lu  in  0  dp»s(ances  nuimcipuli;.. 

».  La  déclarai  ion  de  mariage  ne  pourra 
être  reçue  c^uehuil  jours  après  la  publlraiio», 
««  eonranutè  de  la  ménte  loi  du  io  sepieoi- 
hrt  179a. 

7  tHBRHivoa  «a  <  <  aC  jnillM  iloo).  —  AwrM 
pprtoiil  ttffiemtml  sur  l'orpanî-alion  et  Ir  »er- 
virefién^nlde  U  marine  (i,  Bu)l.  i5,  n  '  aîi; 
Mun.  du  1 1  Ihermidur  an  8.  ) 

f^ojr.  arrêtés  da  7  runàAi,  aa  8 }  da  7 
rairCTwna  an  t. 

SsCTIoif  I".  Des  préfets  nurilîme$. 

Art.  i".  Les  préfets  marîtioies  auront  des 
appoinit-iiii'iis  aiu»i  qu'il  suit: 

Cebii  de  Rivst.paran.  .  .  .  3o,(h)o  ' 

et  pour  frais  de  bureau.  ....  ti.ooo 

olui  de  Rorhcfort,  paran.  .  so,ooo 

et  pour  frais  de  bureau   5,ooo 

Celui  d«  Toulon,  par  an.  .  .  a4,ooo 

et  pour"  frais  de  buic.u   5«ooo 

Celui  de  Lorieot,  |iar  ao.  .  .  x$,ooo 

et  pour  fraî»  de  bureau   '  4,000 

Celui  du  Hnvre.  par  ;in.  .  .  ,  12,000 

et  pour  frais  de  bureau.  .  .  ,  ,  3,ooo 

Celui  du  I"  arrond.,  par  an.  19.000 

«t  pour  frais  de  bureau   3,  00 
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Ainsi,  la  dépense  totale  des  six  préfets  et 
de  leurs  bureaux  aioule  à  cent  treule>ueuf 

mille  lunes  par  an. 

j.  Ils  aeroiil  tunua*  au  moyen  de  leurs  ap- 
pointemens  et  indemnités,  de  piiyer  leurs 
st'CK'taires,  el  de  fournir  It-urs  bureaux  de 
bois  et  lumières,  et  de  papier,  ménie  im^ 
primi^. 

■5.  Si  la  p'nre  (]p  préfet  est  occupée  par  un 
individu  qui  jouisse  d'appuinlemeus  altii» 
bués  i  une  funtiion  qtieleouque,  ces  appnin» 
teniens  cesstTfjni  de  lui  éire  payés,  à  imiins 

3u'ils  ne  suirut  .supéri«-urs  à  ceux  de  sa  place 
e  préfet;  auquel  ras  il  conserve  la  totalité 
des  Mppnintenifus  duut  il  jouissait  avant  SA 
nomiuatioaà  la  préfecture. 

SECTio.f  II.  Kiai-tuajur  des  poru. 


XOMI. 


139,000  ' 


4.  L'état  -  major  de  rbaeun  des  ports  cl* 
a|)rès  nommfe  sera  comiNisé  ainsi  qn*il  suit  : 

y/  Dt'eft.  Lu  ebef  niiliiuire  contre  amiral 
ou  cbef  Je  division,  un  adjudant  rapilaina 
de  vais.' eau,  deux  adjudaus  eapitainea  do 
frégate  ou'iieulenaus  de  vai&seau,  trois  adja* 

dam  eu>eigues  de  vaisseau. 

J  Rorhfptrt.  Un  chef  militaire  conire-ami* 

ra]  ou  rlii  f  Ji!  division ,  nu  adjudant  capi- 
taine de  vaisseau,  un  adjudant  capitaine  de 
frégate  ou  lieulenani  de  vaisseau,  deux  soi|S« 

adjndiins  enseignes  do  vai-srau. 

A  Touhn,  Un  rUef  militaire  contre-amiral 
ou  cbrfdedtvtftîoit,  on  adjudant  capitaine  de 
va!!;s('aii ,  nu  adjudant  capitaine  de  frégate  ou 
lieutenant  de  vaisseau,  deux  sous-adjudana 
enseignes  de  vaiss«  ao. 

Â  Loritnt.  Un  chef  militaire  capilainr:  de 
vaisseau,  un  adjudaut  capitaine  de  frégate 
ou  lieutenant  de  vaisseau,  un  sooS'adjttdant 

ensri^tif  de  vai-  rr>'i. 

Âu  Uai  rc-  L(u>  tuiictions  de  cbef  militaire 
seront  remplies  (Mr  le  chef  des  mouvemena: 
il  aura  sous  ses  ordres  nn  adjrrdatit  lieute- 
nant de  vai<>»eau,  un  sous-adjudaiil  entieigne 
de  vnis.seau. 

Quant  au  premier  arrond i.<;sement,  lorsque 
les  besoins  ou  service  e.xigerout  qu'il  y  soît 
éial>ii  un  éiat-major,  il  sera  coQposé  oomeso 
celui  du  Havre. 

5.  Les  offiriers  attadtésl  t*^tat-major,  étant 
oFfu  iers  de  vaisseau,  jouiront  de  la  toialité 
des  appointemens  de  leur  grade,  dans  Texer» 
cîce  de  lenrs  fonctions,  sans  aoeun  (nite- 
mcnl  particulier. 

6.  Les  frais  de  bureau  seront  fixés  ainsi 
qtt*tl  snît  : 

A  Fircst  ,  nu  chef  militaire,  trois  mille 
francs;  àRorbefort,  idem^  deux  mille  quairo 
cents  francs;  à  Toulon,  iàem^  deux  mille 
quatre  cents  francs;  à  Lorieiit,  /</tm,  mille 
huit  cents  francs}  au  Havre t  idom,  mille 
(hum. 
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D('j>cnsc  totale  de  buFcauxt  dix  mille  six 

cciiti  l'j?.m>:. 

S"i:tiû:.  IîI.  OiT.-  i  rJ  tîu  g<-iuc  maritimr. 

Lo  |;c  iiii;  maritime  sera  CQoiposét  à  r«ive> 
air,  ainsi  q<ri!  suit  : 

l  a  ifisjît't  ti  i:r  du  génie  n;ariîi;iK';  six 
chefs  de  conali  ucliou  ;  s;'pl  int^ëiiiem  s  Je 
piHîinîcra  classe;  s^^pt  iilcin  do  deuxième 
tl  i-isti;  di\,-Iiuit  soiis-ii.,:;«':»ii  ias  de  première 
cU-xSi;;  dix-lmit  tVtfi  de  «'n'uvièmc  ciu^c; 
quatj'tt  élèves. 

o.  Le  miuislro  de  h\  marine  les  répartira 
duiU  le*  arroudisstineiis ,  aiuai  qu'il  le  ju- 
gera eoiivenable  pour  le  service  des  poris , 
pour  la  conservation  et  Pexploitaliou  des 
Jiuis  d<  stinés  à  la  marine,  et  pour  l'école  d'ap- 
plicalioii  à  l^aris. 

9.  Les  ofliciers  du  gèiùc  maritime  obiien- 
«Iront  dés  grades  daos  la  marine  mUilaire^ 
lorsqu'iU  auront  xtmpU  les  eonditions  sui» 
vantes  ; 

Le  grade  d^enseignc  de  Taisseav  sera 

donné  au  sous-ingéuieur  qui  aura  fait,  sur 
u\i  vai.ssiniu  ou  une  frégate,  une  conipagoe 
de  si\  mois  de  navigation  effective; 

Ct\n\  d;-  lipi:lt'n;Mil ,  n:t  sous-in|;éuicur  qui 
aura  fait,  st;r  un  vai.-seau  ou  une  frégate, 
une  ou  plnsienn  cauijtagnes  formant  au 
moins  un  an  de  navigation  eflcctivc; 

Celui  de  capitaioe  de  fré};ale,  à  l'ingé- 
Tiieur  qui  aura  fait  dix-huit  mois  de  navij;ar 
tiou  effective,  dont  &i$  mois  au  moins  sur  un 
-vaisseau  de  ligne; 

rt-Ini  Ci'.pilaine  de  vaisseau,  à  rii;;;-'- 
lùoîir  qui  aura  fait  deux  ans  de  navigation, 
dont  huit  mois  au  moins  sur  un  vaisseau; 

Celui  de  rlu  îM:^  division  ,  au  rUef  de  cons- 
truction qui  aura  fait  trois  ans  de  naviga- 
tion elléctive,  dont  un  an  au  moinàsur  un 
Vnisseau  ; 

Knfm  le  grade  do  conlrc-atniral ,  à  l'ias- 
pccleui- qui  aura  lait  quatre  ausde  navigation, 
dc'it  dis-hîtit  mois  ni!  moins  sur  un  vaisseau. 
.  10.  l^es  oilltitis  du  j^éaic  maritime  qui 
«eront  embaïqués  feront  le  stu  \,ice  du  ^r:\dc 
«lilitaire  qu'ils  aui'out  précédemment  acquis. 

Celui  qui  commeucera  à  naviguer  se  bornc« 
raàreoiplir ses  fonctions  d'ingénieur,  et  fera, 
eu  outre,  le  scrviee  militaire  qni  lui  sera 
jattrlbué  pur  le  commandant  du  vaisseau. 

XI,  officiers  du  génie  maritime  reste- 
ront <:a!)s  ^rade.s  militaires,  josqu'i  ce  qu'ils 
iùcul  :,ulisfait  aux  conditions  de  Tartide  10. 

la.  Les  appoiuti  iiif-iis  des  officiers  dugé- 
joie  maritime  seiont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

A  riuspecteur  f^énéral ,  douze  mille  naocs; 
six  chefs  de  construction  à  sept  mille  francs 
cixacuni  sept  iogén^ui'S  de  première  classe, 
trms  à  six  initte  francs,  quatre  ù  cinq  mille 
mialre  cents  fi  anrs  ;  sept  ingénieius  de 
deuxième  classe ,  à  quatre  mille  deux  cents 
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francs;  dix-lmit  soii  -iuçcaieurs  de  première 
classe,  à  trois  lailla  trois  cents  francs;  dix.» 
huit  8ous-inr;énieurs  de  deu|âàme  classe,  i 
deux  millequatre  cents  francs;  qnalre  élèves, 
«  dix  huit  cents  francs. 

La  totalité  des  appointcmcns  s'élève  à  la 
somme  de  deux  cent  treute-deux  mille  huit 
cenTi  francs. 

i'^.  Lr=;  rlirfs  i]^  ronstrnr'ion  du  génie 
maritiiiie  seront  pris  parmi  ceux  qui  sont  OU 
qui  ont  été  directeurs  de  construciion; 

T,<"s  iii-it'iiit'urs  de  prrniièie  classe,  parmi 
les  diiccicurs  restans  et  les  injjéuieurs; 

Les  in|;éoieurs  de  deuxième  classe,  parmi 
les  ingénieurs  restans; 

Les  sous-ingénieurs ,  parmi  ks  ious-ingé- 
nieurs  actuels. 

14.  Il  n'est  rien  changé  au  mode  d'admis- 
MOU  déleminé  par  les  lois  et  réplemons 
antérieurs,  pour  entrer  dans  lo  génM  mari- 
time. 

■>  x5.  Geax  des  ioî^nicnrs  qui  ne  seraient 
pa»  compris  dans  le  lablcdu  d'organi>n))on 
ci-dessus  conserveront  leurs  appoinlemeus, 
serontemployés  selon  le  rangqu'ils  occupent, 
et  seront  adiiiissiMcs  ùux  cuij;l:)i.s  diî  ce  ran^f 
lorsqu'il  y  aura  des  j)h:c(\s  \ai.'aulc3. 

16.  Ceux  d foire  les  ingénieurs  qui, com- 
pris dans  le  tableau,  ont  des apnointemens 
plus  forts  (fue  ceux  de  leur  grade,  les  con* 
t>erverout  jir^iu'à  ce  qu'ils  soient  élérés  à  un 
grade  suj[ieneui'. 

1 7.  Les  frais  de  bnreau  des  chefs  de  cona> 
iru^tion  dan*  les  porta  seront  £xjés  ainsi 
qu'il  >uit  : 

A  Itrest,  trois  mille  francs;  à  Kochefort, 

deux  mille  quatre  cents  francs;  à  Toiijon, 
deux  mille  quatre  cents  francs;  à  Lorieot, 
dcu\  mille  francs. 

Ainsi,  la  déi>cns«  des  bureaux  de  ces  ports 
monte  à  neuf  mille  huit  cents  francs. 

18.  Si  l'on  fait  des  travaux  an  Ilavie  ou 
à  Bayonne,  ou  à  tel  autre  |>orl ,  il  sera  alloué 
à  Tofficier  du  génie  chargé  en  chef  des  tra- 
vaux, pour  frais  de  bureau*  huit  cents 
francs. 

S::ivrioN  IV.  Mi;ti\:mens  des  porij. 

Kj.  Les  niouvemcns  des  ports  seront  diri- 
gés par  des  officiers  de  vaisseau,  dontleuom* 
bre  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

Dresl  :  un  chef  des  mouvemeus  chef  de 
division  ou  capitaine  de  vais.seau,  trois  sous- 
cbefs  capitaines  d<'  vai.^sean  OU  lir^^ej  sfx 
Itentenans,  six  eni<  ii;nts. 

Vioilic  fort  :  unchefdesmouverncns  chef  de 
division  ou  capitaine  de  vaisseau,  deux  sous- 
diefs  capitaines  de  vaisseau  on  fr^nate,  quatre 
lic!!te:iaiis,  qiKitrc  rii  . 

Toulon  :  uu  cliei  des  mouveuicns  clief  de 
division  ou  capitaine  de  vaisseau,  deu^sons- 
rUefs  capitaines  de  vaisscati  ouff^te,  quatre 
Heuteoans,  quatre  emeigoes. 
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LorûtU  :  un  cUcf  dei  raouvemeDS  capitaine 
de  vaisseau,  un  Hcatenant,  deux  ensagno. 

Le  Havre  :  un  clipf  do?  moiivcmeîi's  ra- 
pilaÏAe  de  vaisseau >  ua  Ueutcnaut,  deux 
emeignes. 

ao.  Dans  les  autres  poi  ts  Je  î.i  rtépiiîiîiqno 
.  où  il  y  a  des  cbeU  de  mouvcnieus,  ceux-ci  . 
«erottl  on  des  captiaines  de  frégate  ou  des 
lieutenans  de  vaUsi  au. 

%i.  Le  préfitl  luaritime  destinera,  pour 
suivre  les  mouveuiens  du  port,  annondiFe 
d  aspirant  fixé  sur  les  Ik-^oÎiis  Ju  serxico. 

A3.  Les  ofiiciers  de  vaisseau  employés  aux 
noUTeuMM  des  ports  jouiront  delà  totalité 
des  appointenaens  fixé»  pour  leur  gnde  en 
temps  de  guerre. 

«3.  Les  frais  debnrnrurdaiifB  au  sevvke 
<Ic>  moiivcnH'iis  su  ut  fixés  ainsi  qu'il  suit: 
.  à  Brest,  dix«huit  c«uu  francs;  à  Rodiefort, 
dik-huit  cents  francs;  à  TouIm,  dix4iuU 
cents  francs;  à  Loi  imit,  dix-liuit  cents  francs; 
au  Havre,  huit  ct-uLs  Iraucs.  —  Xotal,  kuil 
mille  francs.  .  , 

Surlademandediim-.Jiiitrc,  il  sera  assigné 
uue  soutuie  de  huit  cents  francs,  pour  frais 
de  bureua,  au  chef  des  nouTemens' d'un  des 
l»orts  autres  que  ceux  mentionnes  ci-dessus, 
où  le  5tr\  ite  ^era  asse»  cleudu  pour  l'exiger. 

24 .  Il  n'est  rien  alloué  pour  les  aulrespoits 
de  la  ilépubliquei. 

àscTjOM  y.  Admiaislratieii. 

25.  Les  chefs  d'admini^îicit i  n  les  com- 
missaires, sous-conimi.waires  et  commis,  se- 
ront répartis  dam  les  ports  ainsi  qu'il  suit  : 

Brest  :  un  chef  d'adminisli  alion  ;  di\  com- 
missaires,  quatre  de  première  classe,  trois 

*  de  deiixfhne  et  iroift  de  troisième  ;  dix  sous- 
comiiii-siiii  I  . ,  (|iiatre  de  première  fbssf, 
VnÀA  de  deuxième  et  trois  de  iroisiciuc; 
«jagt commis  principaux ;eeat  commis,  dont 
trente  de  pi  euiière  <  îasse.trcntfi  de  deuxième 
classe  et  quarante  de  iroisieiue  ;  uu  garde- 
magasin  de  première  classe  ;  «n  sous«garde- 
.ma^sin. — Total,  rfnt  quarante-trois. 

HocUcfort  :  im  t  Uef  d  aduiiuislration;  sept 
commissaires ,  trois  de  première  classe,  deux 
de  deuxième  et  deux  de  troisième;  sept  sous- 
commissaires,  li'ois  de  première  cla.ssc,  deux 
de  deuxièMoetdeuxdo  troisième;  dix  coiumi.s 
principaux;  soixante  coaunis,  TiBf(t  de  pre- 
mière classe,  vin^  do  deuxiima  et  vingt  de 
troisièjnc;  un  gitrUt  -magasin;  un  sous-garde* 
magasin. — Total ,  qualre»vittgt«<ept. 

Toulon  :  un  clief  d'administration;  neuf 
commis?;! irt's,  trois  ilc  ])reniière  rla-s  -,  trois 
de  deuxième  et  trois  de  troisième;  huit  sous- 
«ooMmsaires ,  froîs  de  pfcndèré  classe,  trois 

•  de  deuxième  et  deiiv  de  troi.sièiue  ;  quinze 
commis  principux;  soixanlc-quinse  comnpis, 
nDgtdeprcnrirt  claiie»vii|p4»r'~^'' — 


et  vingt-ciiH[  ilû  troisième;  un garde-magasia 
de  première  classa;  un  «oua-pido  mafSMtt» 
—  Total,  cent  dix. 

Lotient  :  un  chef  d'administratkm;  cinq 
commissaires,  dont  dou\  de  première  classe, 
deux  de  deuxième  et  uu  de  troisième;  quatre 
soas-comnûssaires,  deux  de  première  classe, 
un  de  deuxième  et  un  de  troisième;  cinq 
coumiis  principaux;  vingt-çiua  commis ,  dont 
six  de  première  classe,  six  do  deuxième  et 
treize  de  troisième;  UU  garde-magasin. — 
lûial,  quarantc-ua. 

Le  Havre  :  m  commissaire  principal  de 
première  cla^'se;  un  commissaire  de  preoiière 
classe  ;  quatre  sous-commissaires,  dontdetnt  do 
première  classe,  deux  de  deuxième;  f|  iii  r 
commis  principoux;  seize  commis,  dont  quatre 
depremièrecla88e,quatrededeiisième  ethtiit 
de  troisième;  untoos-^Sanie^nagasin^'IMifl, 
vinc;t-$ept. 

jintttrt  :  un  commissaire  principal  de 
deuxième  classe;  unsons-rommissairê  de  pre- 
mière classe;  un  commis  principal;  trois 
commis,  dont  un  de  première  classe,  tm 
de  deuxième  et  un  de  lroi«ème. —Total, 
six.  .  , 

Dunhertjnc  :  un  commissaire  principal  de 
dcusicmc  classe;  deux  soits- commissaires, 
dont  un  de  première  classe  et  m»  de  denxîème, 
deux  commis  princ  ipaux  ;  trois  ' c::  nis ,  dont 
un  de  première  classe  et  deux  de  deuxième; 
un  Rous-gardc-magasio.— Total,  neuf. 

Pl:ssingue  :  un  commissaire  de  première 
classe;  un  sous-commissaire  de  première 
classe;  unoommis  principal;  tnds  ooaMBis, 
dont  un  de  première  aattOf  H  deux  de 
deuxième.  -—Total ,  six. 

Ostmdê  t  un'  commissaire  de  deuxièmo 
f'    e;  un  c(MMiÎ8  de  piumièvo  classo.  ^ 

i  (liai ,  dfcu.v. 

Clterbourg  :  un  couimissaîre  principal  de 
deuxième  classe  ;  un  sous-commissaii'e  de 
piiemière  ;  un  commis  principe  ;  doux  com- 
mis ,  dont  un  de  preiiiièw  olan»  4fe  Un  dO 
deuxième. — Total,  ciuq. 

Samt'Êfoh  t  m^eommiasaire  principal  de 
deuxième  classe;  un  sous-commissaire  de  pre- 
mière ;  deux  commis  principaiix  ;  trois  com- 
mis ,  dont  un  de  première  otanae  et  dttix  de 
deuxième.  —  Total,  sept. 

l\'a>t(es  :  un  commissaire  principal  de 
deuxième  classe;  deux  sous-commissaires, 
dont  un  de  première  classe  et  un  de  detudème  ; 
deux  commis  principaux;  sept  wmmit, dont 
deux  de  première  classe ,  deux  de  douxiine 
et  trois  de  troisième.— 1*0181,  douze 
.  BardoatHe  t  ua  eommisiaîra  principal  de 
pi  einière  (  lasse,  deuxsou8-commissaircs,dont 
uu  de  premiiu'e.  classe,  un  de  deuxième; 
deux  commis  principanx  ;  huit  commis,  dont 
dcUx  de  première  rlasge,  deux  de  dnixièitie 
et  quatre  de  troisième;  nu  SQUS-garde-maga- 
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BayMnê  :  un  eommuraire.  principal  de 

deuxième  classe;  un  sous  •  coniiiiîs.>iaire  de 
première;  un  commis  principal  ;  quaire  com- 
■lU*  éont  un  de  première  diisse;  un  de  deu» 

XÎème  (>t  Hfux  de  troisièiiu;, — Total ,  sept, 

MartcU/c  :  un  commissaire  de  première 
dasse;  un  aous-comiDiciaire  de  première; 
deu\  commis  de  première. — Total,  quatre. 

a6.  Le  mioisire  pourra ,  lorsque  le»  dr- 
eoittlances  l'exigeront,  (Ifplarer  tes  membres 
de  l'adminislriitioii  d  u  i  |  or  i  ù  un  untre, 
«ans  repeudant  en  au,;mciiter  le  uutubre  : 
ce  déplacemenl  ne  «era  que  temporaire. 

37.  Lei  appointemciu  neironi  réglés  aio»! 
qn'ïUuit:  ... 

Le  clii^f  d*admiDÎ«f ration  aura ,  à  Brest, 

(1ni!/t'  iiiille  frario;  ù  RorluToi  t ,  iIoii/cl-  mille 
fraura;  à  Toulou,  douze  uiille  Iraucsi  à 
Lorieuti  dix  mille  franrs. 

Les  OOntnii!>>iii>  es  iirinripaux  de  prcri'îère 
classe,  oeuf  mille  ftaurs  ;  de  deuxième ,  Uuit 
mille  franrs.  Les  coumtikSaire>  de  première 
classe,  5ix  mille  francs;  de  deuxicitie,  rinq 
millequHtreceiiis  IVaurs;  de  troi:>  ctiie,  quatre 
mille  Duii  cents  franco.  Les  .soU'«-coniniis>airPS 
de  preuiière  classe,  trois  mille  l'iMiKs^de 
deuxième,  deux  mille  sept  cents  IraiKs;  de 
troisième ,  deux  mille  quatre  cents  franrs.  Les 
commis  {trincipaux,  deux  mille  cent  francs. 
Lesronrois  de  première  classe ,  dik-hutt  cents 
francs ,  di>  il(  ii\ieine,  ipiinze  cents  francs;  de 
troi&icuie,  douze  cents  traucs.  Les  garde-ma- 
gasins de  première  classe,  quatre  mille  deux 
ceuts  flancs;  de  deuxième,  trois  niilÎL  .'iix, 
ceuts  fiancs.  Les  tfuus^gardc-magasius  1  deux, 
nille  eent  francs. 

Ainsi,  l'administration  des  porUieracom» 
posée  et  soldée  ainsi  ou'il  suit  : 

Quatre  chefs  d'administration  :  trois  à 
doii7^r>  mille  francs;  un  à  dix  mille  francs.— > 
Toi  al ,  quarante  six  raille  francs. 

Huit  commissaires  principaux  :  deux  i 
neuf  mille  francs,  six  à  huit  mille  francs,— 
Total,  soixanlc-six  mille  francs. 

Trente«cinq  commissaires  :  quinze  à  six 
mille  fraucs;  onze  i  cinq  mille  quatre  cents 
franrs;  neuf  à  quatre  mille  buil  ccuis  francs. 
—  Total ,  cent  quatre-vingt  douxe  mille  «ix 
mviii  francs. 

<^Maranle-cinq  sous^ommîssaires  :  vingt* 
".OIS  à  trois  mille  fianrs ;  quatorze  à  dcii\ 
mille  sept  cents  francs;  huit  à  deux  mille 
«piatre  cents  francs.—- Total,  oent  vingt-six 
mille  francs. 

Soixante-six  commis  principaux ,  à  deux 
mille  cent  franc*. -~ Total,  cent  trenle-hoit 
mille  six  cents  francs. 

Trois  cent  onze  commis  :  quatre-vingt- 
treize  à  dix-huit  cents  fra  <cs;  quatre-vingt* 
dooseà  quioxe  cents  franco  ;  c  ent  viogt-six  à 
éÊUê  oantt'lhnMB..*»  Total ,  quatre  cent  cin- 
^antmaittam  fwisfrana» 
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Quatre  |^e-magasins  :  trois  à  quatre 

mille  deux  cent'<  iVrnirs  ;  ni)  à  trois  mille  six 
cents  francs.  —  Total,  seize  mille  deux  cents 
francs. 

Six  SOUri-î^nrde-majasîns,  à  deux  mille  cent 
francs.  —  Total,  douze  mille  six  ecnis  francs. 

Ainsi,  la  dépenselolale  Jrs  admiiiislrations 
se  monte  à  la  somme  d'un  nùUiou  cinquante* 
quatre  mille  six  cents  fi  ancs. 

«R.  Les  frais  de  hureau  seront  payés  ainsi 
qu'il  suit  :  à  lVe»t,  (piinze  mille  Iraiics; 
Koehefort.dix  nulle  cinq  et  nls  francs;  Toulon, 
Irri/e  niillt'  citHi  cents  franrs;  Lorieut,  six 
mille  francs;  le  Hu vre ,  quatre  mille  c  inq  cents 
francs;  Anvers,  quinze  cen  s  francs;  Duu- 
keii|iie,  (lois  mille  fianrs;  Flt'S>ingue,  mille 
francs;  OsteiiJe,  cinq  cent»  francs;  Llier- 
bnurg,  mille  francs;  SainuMalo,  quinze  ceuts 
fraiKs;  Xaiiic^,  Iimin  mille  franc»;  Bordeaux, 
deux  mille  cinq  ceitls  fiancs;  lityonue,  sept 
cent  cinquante  francs;  Marseille,  sept  cent 
cin^iuante  francs.— Total,  soixante-quatre 
luille  fraucs. 

29.  Les  chefs  d*admini«lratfon  des  ports , 

OIT  rommissnirCH  principaux ,  chacun  dans  !o 
l>orl  de  sa  résidence,  feront  la  répartition  de 
ces  sommes  entre  les  différons  bureaux  de 
leur  ressort. 

3b,  Le  magasin  générai  fournira  les  registres 
imprimés  iiccesMiires  à  la  comptabilité,  les 

actpiifs  et  les  ra";er!>ets  dn  ptirt. 

3i.  il  ne  pourra  être  fait,  an  compte  de  la 
Rénobliqne,  auenoe  impresùon  que  celles 
ci*dessus  désignées,  ni  aucune  fourniture  de 
boiSj  luinièrei,  papier,  plumes,  encre,  etc. 

39.  Ceux  des  ordonnateurs  qui  seront 
nommés  anx  placi  s  de  chefs  d'adiniiii^tr  ition 
coii^erverout,  tant  qu'ils  seront  emploies  en  . 
cette  qualité ,  les  appointemens  dont  îlsjovt^ 
sent  à  présent. 

ài.  Tous  les  employés  dans  l'adminislra- 
tion  des  ports,  qui  ne  seront  pas  conserves 
dans  la  présente  organisation,  jouiront  dti  tiers 
de  leurs  appointemens,  avec  la  faculté  d'élre 
appelés  à  remplir  les  places  vacantes.  Mais 
si ,  après  deux  ans,  ils  ne  sont  pas  remis  en  - 
activité  de  servioe,  ils  seront  censés  réformés, 
et  jouiront  du  traitement  de  réforme  alloué 
|iar  la  loi. 

34.  Nul  ne  petit  être  admis  en  qualité  de 
commis  d'administration  dans  les  ports,  s4l 
n'est  âgé  de  dix  huit  ans,  s'il  n'a  six  mois  de 
navii^ation,  s'il  ne  répotid  à  on  examen  sur 

raiillimôiiquc  et  les  élcnieus  de  f;ç<)niélrie, 
et  s  il  n'est  constaté  qu'il  a  une  bonne  écri- 
ture. 

35.  Les  commis  J'a  irtiiiii  ation  feront  le 
service  des  bureaux  des  pot  is  »-[  de  l'inscrip- 
tion maritime,  et  pourront  faire  celui  delà 
comptabilité  à  bord  des  vaisseaux  de  la  |lé- 
publique. 

Nul  eoiuui  ne  len  pnmn  à  nii  gradt  sn» 
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périenr ,  miu  avoir  ntisfait  à  m  examen  sur 

f«'S  (li\i'rsc>  j:.'ii  ti(  s  de  l'admiuislration ,  soit 
en  présence  du  chef,  ou  des  deux  plus  au- 
dens  commisnires  de  radminislradon. 

SecTiox  \I.  Agens  de  la  compuLilité  à  bord 
4n  vaiMeans. 

36.  1m  cliefs  dp  Tadaiinistnition ,  dans  les 

pOt  lS,  propO'ierOltl  Irsuj^ens  de  rnmpt,il,ili!i'à 
eiiibiin|uer  sur  les  viiis>eaiiii  ui  bàiimeit^  de 
la  République,  «u  préfet  maritime,  qid  Ica 
choiiiira. 

3?.  Les  appoiiiii'mens  des  agen.*  de  comp* 
tahilitf  aeriMit  fiiét  ainsi  qu  il  suit  :  sur  les 

vais  f\Tti\  i]^  fjiintT't -  \  iii^lsranoiiset  ao-d^'ysiw, 
deux  nulle  cfnl  Iraiirs;  sur  \v>i  vai-»eaiix  de 
soixaiitf-qiiaiorza  canons  f i  au-dessous,  dix- 
bttit  rents  francs;  stir  («-s  fré|fal«s,  quinze 
ccifls  fran*».  sur  lis  corvrtle^  et  autres  bâii- 
mens  infrrieuis,  duuze  ceut»  francs.. 

m.  S'il  est  ei^iliarqué  sur  les  hâtimens  de 
la  Ké|»ub!iqne  des  commis  du  port  comme 
agen»  ciim|tta!)U'S,  ils  ne  pourront  avoir  des 
appoinlcmeus  iufi  l  ieurs  à  ceux  doul  ils  jouis» 
seul. 

39.  Ilnesera  emliarqué  d'a«;cns  comptables 
eu  titre,  que  sur  IfS  Iwliniens  portant  des 
canons  «t  au  moins  soixante  hommes  d'rqni« 
page.  Sur  les  pins  pclit'*  tii'liinons,  ces  IVmr- 
tious  serout  remplies  jiar  un  aspirant  ou  un 
novice  ltmoni«r|  qui  tiendra  Irscomptes  sous 
rinspeciion  dtt'  lieutenant  et  tes  ordres  dn 
capitaine. 

40.  A  d^ul  de  commis  d'administration 

dos  pnrts,  il  ne  |Miurra  être  enibanpié,  en 
qualité (l'ageuÂCont|»lables,  sur  les  vaisseaux, 
que  des  citoyens  Âgés  de  plus  de  vingt  ans, 
ayant  fait  au  mnins  iinr  atmée  (!»•  na\i;;atif>n 
sur  les  \aissfau\  de  la  K(  publique  uu  du 
COmraerrr,  ayant  eu  de  bcus  ceriiûrats  de 
leur  conduite ,  et  étant  en  éiat  de  répoudre  à 
un  examen  sur  rarithméllque  et  sur  la  tenue 
des  comptes  des  vaisieaus. 

4  ( .  Leur  première  fampa<;;nc  devra  cire  sur 
les  corvettes  de  seize  canons  et  au-dessous, 
avec  appointemcna  de  commis  do  troisième 
classe. 

4a.  A  une  seconde  campagne,  ils  pourront 
éire  euibuKjués  en  la  même  qualité  sur  les 
frégates,  Avec  les  appoiutemens  de  commis 
de  deuxième  claisc. 

43.  A  une  troisième  campagne,  iUpourront 
être  eniBarqucs  en  la  niL-ine  qualité  sur  les 
vaisseaux  de  soixante-quatorze  cations  et  au- 
dessous,  coiicurremmunt  avec  les  commis 
ordinaires  de  première  classe,  dont  ils  auront 
les  appoinlemens  et  le  ttire  pendant  ta  cam- 
pa j;ne. 

44.  A  une  quatrième  campagne ,  ils  pour- 
root  être  embarqués  ea  la  même  qualité  sur 
loi  ftisieaux  de  quatre-vingti  canons  at  au- 
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desus ,  cuucurremment  avec  les  commis 
princiitanx  des  porii,  dont  ils  auront  les  ap- 

pointeraens  et  h  titre  pendant  la  canipapue. 

45.  Après  quatre  campa{pies,  ils  pourtout 
nrétendi-e,  avec  tes  commis  principaux  d* 

raiJmint'^Ir;ifion  ,  an  "r:\dc  de  sous-roinniis- 
saire,  suit  ilaus  ia  manue,  soit  dans  les  colo- 
nies. 

4fi.  Les  appointemens  âe$  -r  1  rnirij  lri- 
Mes  qui  ne  serf)nl  pas  employ  es  (onime  com- 
mis de  l'admini^l  ration  cesseront  de  leur  êfre* 
payéf;  le  quinzième  jour  après  le  d(saimep- 
meut  du  vdisseau. 

SscTioa  VIL  Inscription  uiaritinei. 

^ 

47»  les  commissaires ,  -nnî-romnii^^'-iirrî  . 
comniis,  préjiosés  et  syndics  de  1  utscriplioa 
maritime ,  août  maintenus provi»olmnenl  sor 
le  pied  où  ils  selrotiveut  artuellemenl. 

48.  Les  olliciers  de  vaisseau  uomotés  pour 
inspecter  les  hommes  de  mer  recevront ,  en 
iiiileinuité  de  frais  de  voyat^e,  une  somme 
qui  sera  détermiuée  |iar  le  préfet  maritnne^ 
et  qui  ne  pourra  excéder  deux  mille  qualaor 
oeuis  francs  pour  chaouii  et  par  an. 

Sienoif  yiIE.  Des  intpceienra  de  marfa*. 

49.  Il  y  aura  pour  l'inspection  de  mariue  : 

A  Brett  r  un  ia^peeieur:  cinq  sous-inspec- 
teur'!, dont  rrnis  de  premier»'  classe  et  Jeux 
de  deu.xieute  ;  seize  commis,  dont  six  de  pre- 
mière classe,  eiiii|  de  deuxième  et  cinq  do 

troisième.  —  Total ,  vin^'l-Jeux. 

y/  hoche  fort  :  im  inspecteur:  trois  sous* 
inspecteurs ,  dont  deux  de  première  classe  et 
un  do  deuxième;  dix  commis,  dont  qu  tire 
de  première  classe,  trois  de  deuxième  et  trois, 
do  troisième.  —  Total ,  quatorze. 

À  Touhn  :  un  in.spcrtetir  ;  quatre  sous- 
inspecteni  s,  doul  deux  de  première  classe  et 
deux  de  deuxième;  douze  commis,  dont  qua- 
tre de  chaque  eîuise.  —  Total,  dix-sept. 

A  Lorieat  :  un  inspecteur  i  deux  sons- 
inspeelenrs,  dont  un  oe  premièra  classe  et 

uu  de  deuxième;  kïx  nomiis,  dontdottJL  du 
chaque  classe.  —  Total ,  neuf. 

Ait  ffttvre  f  un  inspecteur  ;  un  sous-ins-> 
pceli'ur  tie  deuxième  elasse;  deux  commis» 
dont  uu  de  première  classe  et  un  de  deuxième. 
—  Total,  quatre. 

A  Anven  :  un  sous-inspecteur  de  pro- 
micre  classe;  un  eommis  de  première.  — 

Total,  deux. 

A  Dimkertfae  :  m  sous  •  inspeetrar  de 
deuxième  classe;  ua  ooounis  de  première* 
Total ,  deux. 

A  Cherbourg  un  sotis  -  ûispeetevr  d« 
dcuiièn*  «hlM» 
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•  A  Salnt-Mah  :  un  sous  -  insnpcteiir  de 
deuxième  classe;  deux  commis,  aoiit  un  de 
première  classe  «t  un  de  dewdème.  Total, 
troU. 

A  Nantes  :  un  aent  •inspecteur  de  pr»> 
mièro  daiae;  deox  commis ,  dont  un  de  pro* 
mière  dasse  et  «n  de  deuxième. — ^Total ,  trois. 

A  Bordeaux  :  un  sous-insiierteur  de  pre- 
mière classe;  deux  commis,  dout  un  de  pre- 
mière daaie  et  ua  de  deuxième;  — >  Total, 
trois. 

A  Bayonm  :  un  sous-inspecteur  de  pre- 
mière classe,  vn  commis  oe  .première.  — 

Total,  deux. 

50.  Les  iai>pecteurs  seront  pris  parmi  ceux 
qui  ont  été  ou  qui  sont  encore  contrôleurs, 
adroiuistrateurs,  offîciers  de  vaisseau,  on  in- 
génieurs«constructeurs. 

5 1.  Les  appoint emens  des  inspeeteon 
ront  de  douze  mille  francs  dans  les  ports  de 
Brest,  Toulon,  Hocbefort;  de  dix  mille  francs 
dans  1rs  ports  de  Loiient  et  du  Havre. 

Ceux  des  sous-inspccleurs  seront^  pour  la 

Î>remière  classe,  de  cinq  mille  francs;  pour 
a  deuxième,  de  quatre  mille  francs;  ceux 
des  commis  seront,  pour  la  première  elasse, 
de  dix-keit  cents  francs;  pour  la  d«izième, 
de  quinze  cents  francs;  pour  la  troisième, 
de  douze  cents  francs. 

$9.  Pour  frais  de  bureau,  îl  sera  alloué 
aux  iiispeclems  dans  ]cs  j>oi  k  Ir  I>i  <  st,Totl* 
ion  et  Âochefort,  qui^e  ccuts  francs. 

Dans  ceux  de  Loneat  et  du  Havre,  douxe 
cents  francs. 

Aux  sous-inspecteurs  dan»  les  autres  ports, 
à  chacun  huit  r<  nU  francs. 

Ainsi  le  tableau  d(>  la  dépense  de  rinspee» 
tiou  sera  coninit^il  suit  : 

Cinq  inspecteurs,  dont  trois  à  douze  mil:c 
francs;  deux  à  dix  mille  francs.  —  Total, 
cinquante-six  milite  francs. 

"\  iiiL^i  îeux  sous-inspecteurs,  dont  douze  à 
cinq  mille  francs;  dix  à  quatre  mille  francs. 

—  Total ,  cent  mille  francs. 
Cinquante-cinq  commis,  dont  vingt-trois 

à  dix-uuil  cents  francs;  dix-huit  h  auinzc 
oeots  francs;  «|ttalorze  à  douxc  < n ts  trancs. 

—  Total, quatre-vingt-cinq  mille  deux  cents 
francs.  l  otal  géuéi  al ,  deux  cent  qui.- 
nmttHia  mille  deux  œnU  francs. 

Et  celle  des  bureaux  :  trou  bureaux  à 
quinze  cents  fitincs  ;  deux  bnrétnx  k  douxe 
cents  francs;  six  !)iire;iu\  à  huit  cent!  francs. 
-~ Total,  dix'scpt  i  cnts  li  aucs. 

Sseno»  IX.  Sa  eomeil. 

53.  Il  y  aura  pour  chacun  dfj  ports  de 
Brest,  Rochefort,  Toulon  et  Loricnt,  un  se- 
crétaire du  conseil. 
«  T.es  a))pointemens  des  aecrélalrcs  antrnt 

fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

▲  cet»  M  Breit,  TottUm,  Aoeiièfort,  du- 
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cun  trois  mille  francs;  à  celui  de  Lorient, 
deux  mille  quatre  cents firane8.—  Total,onze 
mille  quatre  cents  francs. 

Dans  les  autres  arrondissemcns,  un  des 
MusHwmmisaaires  fera  les  lonctiotts  de  se- 
crétaire. 

Sbctiok  X.  DicposUions  gé.nc'ralet. 

5i.  Il  sera  aeeonlé  une  iodenuiité  pour 
Irais  de  route: 
Au  préfet,  dus  Pétendue  de  ion  «rrôadjs- 

sement; 

Au  chef  de  rétat-iuajor  des  ports,  lorsqu'il 
aiu  a  ret^u  des  ordres  qui  exigeront  ua  dé* 
placement  de  deux  jours  et  plos; 
'  Aux  officiers  qui  auront  reen  des  ordres 
pour  se  rendre  d'un  port  dans  un  ;iutre; 

A  l'inspecteur  des  constructious  navales; 

Au  cbu  de  eonstruetions  qui  sera  dans  le 
cas  de  se  déplacer  dans  deux  jours  et  plus; 

Au  chef  de  l'administi-ation  et  aux  com- 
missaires envoyés  dan*  rarvondissemcnt, 
pour  le  service,  ou  pour  li  s  prises  on  !  "itl- 
uicns  uaufragés,  lorsque  le  dtpluecmeul  du- 
rera deux  jours  et  plus; 

Aux  inspecteurs  et  sous-inspecteon  dans 
le  même  cas  ; 

Aux  coumiis  de  la  marine  qui  recevront 
des  ordres  de  déplacement. 

55.  Lindcnuuté  sera  réglée  sdon  un  tarif 
particulier. 

06.  Les  préfets  maritimes  jouiront  déshon- 
neurs accordés  eu  viee^mlral. 

57.  Lorsqu'un  officier  général  aura  reçu 
du  Goiiveruemenl  le  titre  d'amiral,  il  exer- 
cera, dans  l'arrondissement  où  il  sera  en- 
voyé, 1  anlorllé  mini  tc'rielle;  le  préfirt  mari- 
time se  cûuiurmeru  a  ses  ordres* 

58.  Le  tanf  an  conseil,  dam  les  cérémonies 
puhliques,  et  partout  où  il  y  a  concours  d'au- 
torités dtliéreutes,  est  détermine  par  l'article 
suivant,  qai  n'établit d'ailleura  aucune  iden- 
tité ff?>  r:-:!f'r. 

^ij.  L  iii.  pêctçuri  du  génie  maritime  pren- 
dra plrice  avec  les  oontrO'amiranx, suivant  la 
date  de  son  brevet  ; 

Les  inspecteurs  Je  marine,  les  chefs  d ad- 
roinistratiun  et  les  chefs  de  ooinslruolioo,avee 
les  chefs  de  division  ; 

Les  commissaires  principaux,  après  les 
chefs  de  division  et  avant  les  capitaines  do 
vaisseau; 

Les  imiénieors  de  première  classe,  les  com- 

missaircs  cl  le  premier  Jcs  .sous-ins^ecteurs 
deiunrine,  avec  les  capiiaiuesde  vaisseau;. 

fiCs  ingéoieurs  de  deuxième  classe,  avec 
les  capilaincs  de  fré;^atc; 

Les  sous-ingéiiieuii  de  première  classe,  les 
sous-inspecteurs  de  marine  et  les  sous-com- 
missaircj ,  avec  les lieutenaus  de  vaisseau; 

Les  suus-ingénieurs  de  deuxième  ckâ»c, 
ivee  les  eaMifBOB  de  niaiMtt. 
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Les  commis  de  l'admininratk»  i^rès  ]m 

etiseignes  de  vaisseau; 

Les  élèves  du  i;£iiift  narilime,  «ree  les  as- 
pinns  de  la  marine. 

60.  Dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prrti  xtr, 
le  ministre  ne  pourra  excéder  le  iionihrc^ 
d'employi'ii  (U'iotininc'  pnr  les  lois  on  1  '  !  - 
mens;  iiiai&  il  lui  est  toujours  periuis  de  au 
l>as  aller  jusqu'à  ce  nombre,  et  de  laisser  va- 
cantes, dans  chaque  grade,  les  places  qui  peu* 
Tent  Tétre  sans  nuire  au  serrice. 

61.  Les  uniformes  des  préfets,  ceux  des 
ofliciers  de  vaisseau,  des  officiers  du  génie 
maritime,  des  orficiers  d'adjuiuislratiou  et 
des  inspecteurs  de  ma rîae,  seront  fixés  par 
un  réglemeut  particulier. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  diargé  de  roiécution  du  présent  arrêté. 

7  TBsamooB  an  8  <  a6  jalUet  itoo  ).  —  Arrêté 
relatif  anx  caotioanmens  <tc<  iiajran  «t  csU- 
àtn  da  Tkësôr  public.  (  S,  Bail.  45,  n*  3Sa.  ) 

nif.  arrête' du  i3  >aiuaiak  an  9. 

Art.  I".  Les  d)  ;|  n  irions  dii(l)iipi(re  XIX 
de  l'arrêté  réglemiuaaire  du  5  germinal  der- 
nier sont  r;ip[iortées  eu  ce  qui  concerne  la 
iixation  des  cautionnemeus  des  caissiers,  des 

J)a?curs  généraux  et  des  payeurs  particuliers 
In  Trésor  public. 

3.  Lesdits  cautionnemens  sont  fixés  et  se- 
ront fournis  conformément  au  tableau  annexé 
Ml  présent  «nèté. 


3.  Le  premier  rpnrt  du  montant  desdits 
cautionnemeus  sera  pa}c  en  numéraire,  dans 
le  cours  du  présent  nxùs  daUMStidor;  et, 
pour  les  trois  autres  quarts,  il  sera  fourni 
par  lesdits  caissier»,  payeurs  et  préposés  des 
oMigations  pavables  en  ireBdénnaire,  niyoM 
cl  germiiial  prochains. 

4.  A  compter  d«  leur  ianirée  en  exercice, 
les  cai.ssirrs  et  payeurs  du  Trésor  poblir  joui- 
ront d'un  traitemeut  fixe,  et  d'une  indemnité 
pour  les  pertes  auxquelles  la  nature  de  leur 
service  et  leur  Ksponsabililé  les  ciposent» 
sa\  oir  : 

Le  caissier  général  jouira  d'un  traitement 
de  dix  mille  fiant  s,  et  d'une  indemnité  de 
qtiinxe  mille  lr;iiKs; 

I,e  caissier  des  receltes  journalières,  d'uu 
traitement  de  dix  mille  franco,  et  d'une  ia- 
dennité  de  dix  rniHe  frimes  ; 

Le  payeur  des  dépenses  joui  iialiêros,  d'uu 
traitement  de  huit  mille  francs,  et  d'une  in- 
.  demnité  de  dix  mille  francs  ; 

Le  payeur  de  la  ;;uetTP,  d'un  traitement  de 
douze  mille  tVaut  i,  et  d  uue  indemnité  de 
viogl<quatre  mille  francs; 

Le  payeur  de  la  nijiriiie,  d'nn  liailement 
de  douze  mille  francs,  et  d  uue  indemuitc  Je 
stehe.  mille  francs; 

Le  paveur  des dcj|)en3e<i  diverses,  d'uu  trai- 
teuHmt  de  douze  raille  tVaacs,  et  d'une  iu- 
denmité  de  douze  inilio  francs; 

Le  paveur  de  la  dette  publique,  d'un  trai- 
tement 4e  douxo  mine  franco,  et  d^nne  io-" 
demnité  de  douoe  mille  franco 


> 

Tabtenn  dr<  cauttnnnemrry^  rjur  dùt'vcnt  fournir  ou  Tnsor  puhVic  1rs  caissiers 
pajreurs  et  préposés  nomincs  en  conséquence  de  fa  loi  du  1  gr^minal  on  8 
êl  dts  réglemens  eoruuiairfs  des  i«  ptmîone  tt  S  éudfi  mois  de  senninuK 
pour  éttt  annexe  au  nouvel  arrêté  du  y  ihermidor  an 
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Zi«  cU.  BoicLe* 


lis. 

■y- 


KQiiiaos 


'3 


cliefs-iîenx 

''os 
4i«'isipns. 


 Zi 


Lîlle-  .  .  .  . 
Valencîennet 


Martin  .  . 

Dttliége  . 
fLjgodaoL. 


CAVTIOKNEMENS 


en 

ouméraire. 


iîo,ooo' 
4o,oon 
4o,oou 

300,000 

160,000 
isOjOdo 

120,000 

66,000 


en 

immeubles. 


1  ao,or>o 
4», 000 

4o,.:i!i<) 

auo,ouo 

160,000 

I»0,000 

1 :o,ooo 
lo,0oo 
:ÉS,000 
00^0^ 


340,000 
So.ooo 
Ho,  «00 

4oo,ouo 

2ao,oo« 

ajoi.000 

3401000 
38, 000 
IS,ooo 

-t$,MO 


Digitized  by  Google 


tO:S5VLkT»  —  7  THE&MIDOA.  âV  S. 


NUMEHOS 


4 

5 

S 

9 

lO 

I  I 
i3 

•  s 

i6 

r  7 

t8 

•a 

311 

31 

2î 
2i 

ai 
zS 
26 


nonts  ' 

de* 

chefs  lieux 
des 
divUiiNU. 


I 


lf  %  (  àa  Rhîn  .  .  .  . 

payeuri  1  d'Iulie  

des  I  (1c  r.'M-rve  .  .  . 
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CdN.SULAT.  —  DU  7  AIJ 

7  TMnvnom  âa  8  (  36  juillet  1800  ).  —  Arrêté 
qui  nomme  le  riinven  Daboit  •atwfUul  dm. 

romirii.siirc  du  Gonirri'ctni'iil  |  r.'s  le  Ifîbu-». 
n^l  de  casMt-on  (i,  Euil.  43,  n"  204.  ) 


*  S  TBSRiiiDoit  an  8  (  77  juillet  1800).  —  Acte  dn 
Sénat  cuniervateur,  qui  nomiue  le  {(énc'ral 
Vaniion  nwnUire  d*  ce  Sénat.  (  3,  Bull.  34 , 
A*  sag.) 


f  TKaïKim»  an  8  (  38  juillet  >8oo).  —  Artêté' 

qui  pi'on>|re  iu>qu*aa  veadèmiaïre  an  9.  la 
comiiii»$ion  él.iblie  poar  te  Iravait  relatif  à  la 
r'dijiiun  de»  indiviiius  inscrilttar  la  li»le  de» 
ërotj:re*.  (  3.  fiuH.  i^t  i^"  ^^Vi  Mon.  du  la 
Iberaiidor  an  8.) 

F9f.  arrêté  dn  18  TsmiMMiM  aa  9. 

Art.  La  Gom«ai$siûQ  étaUie,  «n  vertu 
d«  1  arràlé  du  a  veutose  dernier,  ppnr  le 
travail  relatif  à  la  radbtîon  dv»  iudivîdns 

iij.sfrils  sur  la  liste  des  én»i^rt's,  «'sl  proro^ôe 

I'iisqu'au  X"  veudémiaire  de  Tau  ^  ;  les  mem- 
iffs  vo  seront  nomméa  par  le  ministre  de  la 
justice. 

a.  i;ile  sera  divijiéc  en  cinq  bureaux,  com- 
posés de  ail  uiembrea  diacun,  par  la  une  du 
sorl,  el  renouvelés  tous  les  quinze  jours. 

3.  Il  sera  lornié,  aux  iiivuies  époques,  un 
bureau  de  révision ,  coni(M)»è  d«  ciuq  com- 
miss»!!  es  désignés  par  le  sort  dans  chaque 
bureau. 

-i.  Lvn  nifii.Iires  de  la  romniission  et  de  la 
révision  seitiul  iruus^sous  leur  rt«poiMatiililé, 
de  n'exprimer  leur  avis  que  sur  Im  réclama- 
tiou>  antérieures  an  4  ni\ose  deruter  :  ils  fe» 
roui  uieiitiou,  daus  leur  avi»,  que  les  récia- 
maus  ae  irouveul  sur  la  ti^te  envoyée  par  le 
iuini>lre  de  la  polirr. 

5.  Lorsque  le  bureau  de  révision  se  iron- 
vera  d'un  avis  dllïéi'i'nt  d'avec  le  bureau  ré- 
vi.sé,  ratVaire  sera  rnp|ior(rf  ati  n>iiii>trc  de  la 
juslice  |>ar  un  dts  (.uuaiiissuii  iia  du  bureau 
de  révision. 

6.  Ix»  atïairc&  distribuées  à  Hia({tie  bureau 
semnl  examinées  suivant  l'ordre  numèn(|ue 
des  cartons. 

7.  Le  iiavail  qui  sera  présenté,  chaque 
décade,  à  la  Mguature  des  (Consuls,  le  hei-a 
daus  le  mémo  ordre. 

8.  Les  tond»  ué<  essaires  aux  dépenses  ul- 
térieures de  cet  établissement  rominuemiit 
d'être  distraits  du  t  iédit  du  miiii.xWe  de  la 
police  générale,  jusqu  à  roucurivii«  e_  de  la 
souime  de  soîxanle-duc^ueuf  mille  huit  cent 

cir)»n!r' iite  frntift. 

Le  nuiiiii're  de  la  justice  est  cbnrgé  de 
rc&éculiuu  du  présent  arrêté» 


9  Tittaiinioa  an  8  (  28  juillet  iBeo  ).  —  Arrêté 
{MKtant  création  d'un  directoire  de  iMialillle* 

nieiil  et  lie  rèquipemciii  l'  -  ii  h  i  (J,  Bull. 
3$,  n*  »ii  ;  Mon.  du  li  thermiUur  an  8.  ) 
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Fof.  loi  do  a  raucnsda  an  3  ;  décret  dît 
C  witsiT  i8»8« 

TiTBB  I*'.  De  la  compuiiion  du  directoire  de 
l'lialilll«»«nt. 

ArL  X*'.  Le  service  de  llulnlleaient  et  de 
l'équipement  des  troupes  sera,  à  compter  du 

vendémiaire  prochain,  confié,  sous  les  or- 
dn  >  iiiinH'\llal>  du  niinistrc  di^  la  i^uerre,  à 
un  directoire  composé  de  trois  membres. 

9.  Le  ministre  de  la  guerre  nommera  et  ré< 
v()(|iirra  lis  membres  du  directoire;  il  les 
cboisira  parmi  les  citoyens  versés  daus  la 
connaissance  et  le  commerce  des  matières 
prciineres,  el  dans  la  fat)rication  des  étoffes 
et  des  autres  fuurnilures  nécessaires  à  l'ha- 
billemeut  et  équipement  des  troupes. 

3.  Le  dirtitlnin-  sera  présidé  par  l'un  de 
ses  Diembres,  nommé  chaque  année  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

4*  Le  président  du  directoire  travaillera 
directemeut  avec  le  ministre  :  il  lui  rendra 
compte,  une  fois  par  décade,  et  plus  souvent, 
si  le  miLislre  le  désire  ou  si  les  circonstances 
rexijjcut,  de  la  situation  de  tout  ce  qui  con- 
eamem  lliabiiienieut  et  l'équipement  des 
troupes  :  il  prendra  ses  ordres  sur  tous  oce 
objets,  les  transmettra  au  directoire,  chargé 
d'eu  assurer  el  d'en  poursuivre  l'exécuiiou. 

Lesi  ordres  du  ministre  au  directoire  se- 
ront consignés  dans  un  registre  à  ce  destiné; 
il  en  Mil  dt  même  des  délibérations  1)1  <ii- 
rectotre,  des  commandes  qu'il  fera  aux  manu- 
facturiers, aux  fabvieans,  ans  ouvrien,  el  des 
ordres  du  ministre,  qu'il  transmettra  «a 
corps  militaires. 

Trrss  U.  Des  atlrtiration»  et  fondions  dn 
'  directoire. 

5.  Le  directoire  sera  rbargé  de  traiter  avec 

les  manurarltirieLS,  fabiicans,  marehan  ls  ,  ou» 
vrieis  et  comnii«5ioaHaii*es,  pour  la  tuirrm- 
ture,  remballage  et  le  trani(|K>rt  des  draps, 
étoffes,  Idili  s  et  mitres  objets  nécessaires  à 
la  coulection  de  l  babillemeiit  el  de  l'équipe- 
nietit  des  troupes  :  les  mari  bés  que  le  direis 
loire  aura  passés  ne  seront  valables  que  lors« 
qii  ils  auruiii  été  appruuvé>  par  le  miuisire  de 
la  guerre.  Lesdits  marchés  si  rnnl  imjuiincs, 
et  un  exemplaire  eu  sera  adressé  par  le  di- 
rectoire à  chaque  corps  militaire. 

('.(■•>  marchés  détermiiieronl  les  quantités 
et  les  prix,  ainsi  que  les  qttalilés  et  les  pro> 
portions  des  draps,  éiuffes,  iodes  cl  autre» 
objet*  pour  lesquels  !>■  direrUiire  aura  traité: 
ils  feront  connattie  le  no'nhre  des  (ils  dont 
la  chaîne  des  diMps  et  autres  étoffes  sent 
composée,  le 'ieu  de  la  fabrication ,  le  nom 
du  labricuut,  mauulacturier,  ouvrier  ou  com- 
mîrsîonmire  diargc  de  les  fournir ,  il*  feront 
connaître  aussi  le  prix  de  rembaliagCt  ainsi 
que  celui  du  transport;  ils  contieDdfMiiaite 
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toutes  I<  3  clauses  qui  pourront  assurer  aux 
corps  un  service  au$si  Don  que  régulier. 

6.  Le  directoire  fera  toujours  adresser  di- 
reclemeiit  aux  corps«  par  les  manufacturiers, 
fabrieans  ou  oommiasionnaire!*  arec  lesquels 
îl  aura  traite,  les  draps ,  éloitVs.  toili-s  et  au- 
tres objets  qui  doiveut  servir  a  la  confection 
à»  lliabillttnent  et  de  réquipcment  des  trou- 
pes; en  conséquence,  il  uv  pourra,  sous  au- 
cun prétexte,  ni  former  ni  avoir  de  magasins 
ou  entrepôts. 

Le  directoire  ne  pourra  non  plus  former, 
au  compte  de  la  République  ni  au  &icii,  des 
ateliers  de  confection,  l'intention  formelle 
da  Gouvemement  étant  que  Tarticle  36  de 
1«  loi  dn  afi  fructidor  an  7 ,  qui  veut  que  les 
corps  fassent  confectionner  dans  leur  sein,  et 
au  moyen  de  leur  masse  d'entretien,  tous 
lears  effelt  d^habillemciit  et  d'équipement, 
reçoive  sa  pleine  et  cnlière  exéculion,  cl 
f^ue  lesdits  corps  fassent  fabriquer  et  confec- 
tienaei',  ou  du  moins  tireat  direetement  eux- 
mêmes  des  fabriques  ou  manufactures,  les 
chapeaux,  scbakos,  gikiernes,  porte-gibernes, 
iMudrien,  «dnturoiis,  bretelles  de  fusil,  tam* 
bours,  colliers  de  tainbours  et  antres  objets 
qui  sortent  confcctioiuits  des  niuuulaclures 
ou  ateliers. 

7.  l<e  direcloice  sera  tenu  de  tirer  direo 
tmicBt  d<»  ■feiinifaetures  nationales  Ions  les 
oitjets  à  l'usage  des  troup<'S  :  tous  aclmls  à 
l'étranger  lui  sont  spécialement  interdits,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  été  iormellemeat  antorisê 
par  une  décision  pré.ilablc  du  raiaistreieD 
exécution  d'un  arrêté  des  Consuls. 

8*  Le  directoire  ne  pourra  traiter  d'aueon 
drap  qu'avec  le  manuiucturier  ou  lahrieant. 
Quant  aux  toiles,  serges  cl  autres  objets  pour 
doublure,  qui  s'achètent  pièce  à  pièce,  il  ne 
pourra  s'adresser  qu'à  des  comniercans  eu 
gros  déjà  connus  pour  faire  ce  genre  de  com- 
inerce,  ou  ne  se  servir  que  des  rouimissioii- 
naires  avoués  par  le  commerce  pour  faire 
ces  sort^  d^adials,  et  auxquels  il  ne  sera  al- 
loué d  u'.itres  commissions  que  celles  que  le 
commei-cc  est  dans  l'usage  d'allouer. 

9.  Il  y  aura  toujours  un  des  membres  du 
directoire  atiprè:;  du  loinistre,  les  deux  au- 
tres seront  oci'Upé:^  à  faire  des  touriiOes  pour 
s'assurer  de  la  bonne  qualité  des  matières 

Sremières,pour  surveDier  la  fabrication  des 
raps  et  des  étoffes  dans  les  manufactures, 
pour  qu'il  ne  soit  adressé  aux  corps  que  des 
drap.s,  éloffes  ou  toiles  de  la  qualité  détermi- 
née par  les  mardiés,  et  (tour  lairc  partir,  uol 
( '  pdnucs  fixées,  les  enTois  destinés  aux  corps 
miliiaii'es. 

so.  Les  membres  du  dïreetoiro  ne  pour- 
ront, pendant  qu'ils  seront  en  exercice,  faire 
pour  leur  compte  aucune  espèce  de  com- 
merce qui  ait  pour  objet  des  étoffes  ou  ma* 
tières  premières  du  genre  de  celles  qui  sout 
Aécessaires  à  rh  ibilfement  ;  ils  ne  pouvront 


de  TTii'inc,  s:ins  se  rendre  coupaî^V?  de  péen* 
lat,  prendre,  directement  ni  indirecteiocnt, 
aucun  inlérê^retireraucun  bénéfice,  recevoir 
aucune  remise,  cadeau  ou  gratification,  en 
un  mot  faire  un  profil  quelconque  sur  les 
achats,  transpoi  [  vx  au'res  opérations  qu'Ut  % 
seront  chaires  de  diriger  ou  d^eiécuter. 

II.  Le  ministre  de  la  goerre'arrètera,  due 
qt!i'  anriée ,  avant  la  fin  de  thermidor,  et  par 
une  décision  f^cncrale,  la  quantité  de  draps, 
d*éloffes,  de  toiles  et  autres  objets  dont  le  di» 
reetoire  devra  traiter  pour  l'armée. 

Il  lui  prescrira  les  époques  auxquelles  ces 
fournitures  devront  être  laites,  et  lui  remet- 
tra, muni  de  son  cachet,  des  échantillons  de 
tous  ces  objets  :  à  ces  échantillons  seront 
joints  des  ordres  explicatifs  des  qualités,  di- 
mensions et  propriétés  de  chacun  des  objets 
qui  devront  être  fournis  aux  troupes. 

li.  Par  des  ordres  subséquens,  le  ministre 
indiquera  au  directoire  les  quantités  d'objets 
de  chaque  espèce  qui  devront  être  renvoyées 
à  chaque  corps,  et  le  lien ott  ces.objets de- 
vront être  adressés. 

t3.  Lorsque  le  ministre  prescrira  au  direc- 
toire de  faire  adresser  à  cliaque  corps  les 
draps,  étoffes,  toiles  et  boutons  nécessaires 
à  son  liabillemeni,  il  fera  adresser  à  chacun 
d'eux  la  note  des  babils,  vestes,  culottes,  etc. 
qu'ilsdevront  faire  oonfectionner  ;  il  leur  fera 
connaîln^  eu  même  temps  la  quinlité  do  cha- 

Êeaux,  schakos,  tambours,  colliers  de  tam- 
our,  etc.  qu*i1asont  autorisés  à  remplacer,  et 
dont  il.^  doivent  se  pourvoir  r;  \-memc3,  soit 
en  les  faisant  contectionner  dans  le  corps, 
soit  en  s'adressanl  direclement  ides  manu- 
facturiers, fabricans  français ,  et  en  traitant 
en  même  temps  de  l'emballage  et  des  frais  de 
tiaiisport. 

Le  ministre  leur  adressera  en  même  temps, 
mnnî  de  son  cachet,  un  modèle  de  chacun  des 
ulijcts  qu'ils  devront  faire  confectionner  ou 
acheter  confectionnés. 

Le  conseil  d'administration  sera  miHiaiteN. 
ment  cl  pécuniairement  rrsponsalile  de  tou- 
tes les  différences  qui  se  trouveront  dans  les 
formes  el  proportions  entre  les  modèles  adres- 
sés par  le  ministre  et  les  objets  qo'il  aura  fait 
conli  et  ion  ner  dans  le  corps  ouqu'il  aura  ache- 
tés conred-onnés, 

x4.  Avant  défaire  faire  aucune  expédition, 
le  directoire  remettra  au  ministre,  pourehamie 
corps  militaire,  un  échantillon  de  ehac  un  ues 
objets  oui  doivent  entrer  dans  sa  fournil  ure. 

Ces  échantillons  seront  timbrés  do  eacbct 
ou  marque  du  fournisseur  et  dn  cachet  du 
directoire.  Le  ministre,  après  s'être  assuré 
que  ces  édianlillons  sont  semblables  en  qut* 
lilés  et  proportions  n  rv-:\  qu'il  aura  lui- 
même  dooués  au  directoire,  lei  a  apposer  sou 
cacb«t  sur  ceux  qu'il  acceptera,  et  les  adressera 
au  corps  pour  lequel  l'envoi  sera  destiné.  Ces 
échantillons  serviront  de  pièces  de  90iiq^« 
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raison  et  de  térlficatiou  de  k  fourniture;  ils 
seront  toujours,  pour  les  étoffes,  extraits  du 
dtef  d'uae  des  pièces  comprises  dans  l'envoi 
Ait  «ti  cor|»s.  Le  nom  du  fabricant  sera  tissu 
dan*  l'i-tofli',  et  plonilié  du  plomb  de  la  ma- 
nufacture. Si  c'est  une  pièce  de  toile,  elle  sera 
cmpreînttt  de  la  marque  en  usage  dans  le 

réception  que  le  nwuislre  auru  faite  des 
échantillons  qui  lui  auront  été  remis  par  le 
directoire  dp  pr('ju;^cra  rien  sur  la  i  ('•rt  ptîon 
déGnitive  des  dvaps  et  étoffes,  qui  up^Mii'ùeot 
exclusivement  aux  corps. 

i5.  Le  dîroctoirs  adressera  à  chaque  corps  : 

I*  Copie  de  l'étal  des  draps,  étoftes  et  au- 
tres foumitares  qui ,  d'apr»  la  décision  du 
ministre,  doivent  lui  ^trc  envoyés; 

1»  Une  note  explicative  des  (qualités ,  pro- 
priété.<( ,  dimeosioiis  et  proportions  de  cha- 
que objet; 

3*  Le  nom  dn  fiibricant,  onvrifr  on  com» 
misiiionnaiie  cliar^é  de  l'envoi,  et  l'indication 
de  l'époque  où  ces  objets  doivent  être  rendus 
in  corps; 

.'i"  l'nofartiirr  df  iaillée  des  prix  ,  du  mé- 
trage ,  des  frai.H  d'cinballage  e l  de  transport. 

iS*  Les  modèles  et  les  échantillons  si-ront 
conservés  par  les  soins  du  conseil  d'adminis- 
tration, atin  que  rinspeeteur  en  chef  aux 
revues  puisse  les  comparer  avec  ceux  des 
années  précédentes  et  avec  la  fouruiture  de 
l'année,  et  qu'il  puisse  rendre  compte  au 
ministre  des  eliantiemeiis  qui  pnurraieiil  sur- 
venir tant  dans  les  qualités  des  draps  et 
antres  fonrniluresf  que  dans  la  forme  et  les 
proponioat  des  parties  de  lluibillcmani. 

TiTRR  III.  De  I»  cotiifilab'lîli*  de  !a  masse 
Lillemenl,  et  du  paiement  ùet  luarclianiiises. 

17.  Lorsque  les  manufaclttHers,  fabricana, 

ouNiierâ  et  romniiNsionn.nres  adresseront  au 
corps  militaire  les  obiels  qui  leur  auront 
été  eommandiés  par  le  directoire  ou  par  les 
corps  eux-mêmes,  ils  accompagneront  lem- 
envoi  d'une  lettre  de  voiiure  et  d'une  iac< 
turc  qui  contiendra  la  quantité  et  l'espèce 
des  dilïércns  objets  coin]  ris  dans  la  fourni- 
turc,  aiusi  que  le  nombre  et  le  poids  des 
balles  ou  caisses,  en  spéciliant  daus  (|uclle 
mamiracture  chaque  chose  a  été  fabriquée. 

Les  frais  d*emba]l8i;e  et  de  transport  se- 
ront ajoutés  an\  frais  d'arhat,  et  compris 
dans  les  factures  »  mais  eu  formerout  des 
articles  séparés. 

18.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  Tn:  - 
rivcc  des  eftcts  qtti  lui  autoul  clé  annon- 
cés, le  conseil  d'administration  fera  procé- 
der à  leur  réception .  aici<i  qu'il  est  pre^jcrit 

Cr  les  réglemeus  militaires  rclatils  à  l  babil- 
nent  et  à  l'éqttiiiement  des  troupes. 
if}.  Lorsque  les  objets  annoncés  se  tronve- 
Tont  de  bonne  qualité  et  conformes  aux 
érlmrtiilOMiMi  nod^cfyle  eoiueil  d^admi- 
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nistratioQ  en  accusera  la  réception  au  maau- 
facluricr,  fabricant  ou  commissionnaire.  Ce 
récépissé  sera  conforme  au  modèle  annexé 
an  nrésent  airèié  sous  le  n*  i**. 

Il  aJrcisora  en  même  temps  au  ministre 
de  la  guerre  un  autre  récépissé  conforme 
an  n*  a. 

•ao.  Lorsque  les  m:,n  Jr,ts  tirés  par  un  con- 
seil d'adminisli-aliou  scj  oul  destinés  à  payer 
des  objets  commandés  directement  par  les 
corps,  le  directoire  examiner  >i  lesdils 
conseils  n'out  point  excédé  eu  (qualité  ou 
Quantité  les  autorisations  qui  leur  ont  élé 
oonnées  par  le  ministre,  ou  si  les  prix  n'ex- 
cèdent pas  la  valeur  des  objets  fournis  ;  dans 
chacun  de  ces  (  as ,  il  en  fera  un  rapport  au 
ministre ,  qui  décidera  s'il  y  a  lieu  à  punir 
militairement  les  inembres  du  conseil,  ou 
même  à  leur  faire  solidairement  payer  lu  dé- 
pense superlluc  dans  laquelle  ik  auront  in- 
duit leur  corps;  malSr  dans  aucun  cas,  le  n»> 
nistre  ne  pourra  refuser  d'i-xpé  li<T  son 
ordonnance  uu  bas  du  uiaadal  délivre  par  le 
conseil  d'administration. 

Lorsque  les  mandats  tirés  par  les  cons(;ils 
d'administration  auront  pour  objet  le  paie- 
moi  t  de  draps,  étoffes  ou  toiles  (  ommandés 
par  le  directoire,  celui-ci  vériûera  si  les 
prix  des  fburnitnres,  de  Pembaliage  et  dn 
transport,  sont  conformes  aux  coodlllon^ 
précédemment  arrêtées  par  lui;  et,  sursou 
i>isa  ,  le  ministre  de  la  guerre  délivrera  aiS 
bas  du  récépissé  et  du  mandat  qui  lui  aura 
été  adressé  par  le  conseil  d  adku(ui.>u  aUou  en 
faveur  du  fabricant,  eonunissioiHiaire  011 
fournisseur,  une  ordonnance  d'une  somme 
égale  à  celle  du  mandat  tiré  par  lu  corps  : 
cette  ordonnance  sera  imputable  sur  la  masse 
d'habillement  du  corps  qui  aura  délivré  le 
mandat  Gette  forme  sera  constamment  et  la 
seule  suivie  jiour  tous  les  paiemeiis  à  faire 
sur  la  masse  d'habillement  des  corps  mili- 
taires. 

Le  directeur  du  Trésor  public  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte,  approuver  ni  taire  et- 
fectuer  aucun  paiement  sur  la  masse  d'habil- 
lement des  corps  niililaires  ,  qu'au  bas  du 
récé'pissé  du  conseil  d  admiiiislraliou,  et  du 
mandat  délivré  par  lui,  et  de  rordonuBce 
du  ministre  de  la  guerre. 

nx.  Tontes  tes  fois  qu*nn  conseil  d'admî- 
nislratloii  eroira  devoir  refuser  tout  ou  par- 
tie des  objets  qui  lui  auront  été  adressés  en 
vertu  de  ses  propres  demandes  ou  en  vertu 
tl'uno  commande  du  directoire  de  riiabillc- 
luenti  il  en  rendra  compte  au  commiisaira 
des  ÇQOrres  dans  Tarrondissement  duquel  il 
sr-  tmuverî!.  Le  romaiis^aii  e  des  t;tierr<'ii 
dressera  de  suiie,  en  présence  d'un  ddcgué 
du  conseil  d'administration  et  du  fondé  da 
pouvoir  du  manufacturier,  fabricant  ou  com- 
merçant qui  aura  fait  l'envoi,  et  à  son  dé- 
faut, en  présence  du  maire  on  d'un  da»  ad« 


Digitized  by  Google 


37»  CONSULAT.  —  9 

joints  de  h  municipaUlé ,  un  procès'verbat 
dans  lequel  il  cotMtatmi  les  moiifs  du  refus 

du  cuuseit  d'adminisiration,  aiii^i  '(|tii'  1  ciat, 
la  nature  el  la  quaulité  dta  luan  baiiUi^ii  te- 
fmén  :  ce  protès-rerlMl  «era  de  suite  remis 
ou  atlr  essé  au  conseil  de  protVcture  du  dé- 

})arteineitl,  qui,  ajtrès  avuir  lait  vérilier  \es 
ails  par  des  experts*  et  entendre  le  manu» 
farluri»*r,  fabriraul  on  commerçant  d.ins  5<>s 
réponses,  prononcera  déliniti^ement  i  ntru 
le  corps  et  le  labricaut.  Le  conseil  de  pré- 
fecture jugera  de  même,  sauflappelau  Con- 
■scil  d'Elat,  de  toutes  les  discussions  ijui  s'élè- 
veront entre  le*  ronsciN  d  ndiiiinijtiMiion  on 
9e  directoire*  et  les  labricans ,  commerçans 
•et  fouraisaeara ,  relslivement  k  rexécutioa 
<dcs  danses  des  marchés  relaliTs  à  l'habille- 
sneut  et  à  réquipemeut  des  troupes. 

Lorsque  le  eooseil  d'adminisiraiion  jugera 
iw  devoir  refuser  qu'une  panie  de  IVrivoi, 
il  soldera  de  suite,  ainsi  qu  iia  clé  dit  ci- 
dessus,  la  portion  qu'il  a  cru  pouvoir  accepter. 

•Jti.  Tontes  les  l'ois  que  It;  conseil  de  pré- 
fecture jugera  que  les  objets  envoyés  aux 
corps  étaient  ou  de  mauvaise  qualité  on  mal 
confectionnés,  11  condamnera  les  fabricaus 
il  paver  les  frais  d'emballage  et 'de  transport , 
<  :  i  .i  lresserau  corps,  dans  un  délai  tiii'il 
déterminera,  le  complément  de  sa  Tourniture. 
:6if  à  l'époque  déterminée,  le  fabricant  n*a 
point  fourni  oti  n'a  jioiiit  doiuié  des  mar» 
cbandises  coiiloniu's  au  moJcIe,  le  conseil 
d  administration  sera  autorisé  (lar  le  conseil 
prvft'rmre  à  se  pour\oir,  aux  ilcpfus  du 
t'oiuiiu  içani ,  labricanl  uu  cumuii-siuunaire, 
4les  objets  qui  devaient  lui  éire  fuuniis. 

33.  La  niasse  d  babillemeut  restée  par  la 
loi  du  96  friirlt  for  dernier,  sera  comprise 
t'iii'ilis  tioj>  iiii  is,('t  par  quart ,  dans  les 
décomptes  de  revues,  «l  paj^ée  comme  solde; 
nais  elle  restera  promoimiient  en  dép6t 
dans  In  caisse  du  p.ni'nr  tJe  la  i^m'rrc,  pour 
servir  à  lacquit  ùn  niandaU  dis  corps,  or- 
donnancés |Mir  le  mini-.tre  de  la  guerre. 

tî'».  Le  direcloirt' dtî  riii.hillciKcnl  lii-ndra 
«n coniptcouveri avi*c chaque coips m  tilaire; 
H  lut  portera  en  recelie,  de  trois  mois  eu 
trois  mois ,  la  snnwne  qui  lui  sc-ru  <lu<>  p'uir 
sa  nasse  d'habillement;  et  en  dcpcnsi',  le 
monlaiit  des  mandats  qui  auront  eié  délivrés 

eir  Ut  itHueil  d  admîntstralion  en  faveur  des 
nmitDietirs. 

Daits  aucun  cas ,  le  directoire  ne  pourra^ 
.■«uns  une  autorisation  écrite  du  niiiii>trc,  m 
permettre  qu'un  corps  excède  les  fonds  an- 
■uels  de  sa  masse,  ni  disposer,  nicine  en  fa- 
veur dtidit  corps,  des  fonds  qui  pourront  lui 
être  redus  par  la  masse  à  la  lin  de  Chaque 
année:  et  néanmoins  lesdils  fonds  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte  ,  être  destinés  ni  à 
un  autre  corps,  ni  à  un  autre  emploi;  ils 
resteras  réservés  pour  de^  l^esgins  i  venir 
tfttHléBb  corps. 


TIIURMIDOR  AH  R. 

a5.  Le  compte  des  fournitures  faites  à 
chaque  corps  sera  réglé  tous  les  ans  par  le 
iniiu>lre,  eu  adre.sscia  le  hoidereaii  gé- 
néral aux  conseils  d'administration,  avant 
le  f**  messidor.  Le  payeur  général  fera  pas* 
ser,de  son  (  ô  é,  àn\ c()iiM  il>  d'administration, 
les  mandais  qu'ils  auiuut  tirés  et  les  pièces 
à  l'appui,  qui  seront  donnés  pour  comptant 
lors  du  décompte  fin  il  de  la  ni  -^';"  d'habil- 
lement, afin  que  la  cotuptaijilKe  de  cette 
masse  puisse  être  comprise  dans  la  com|ita« 
bilité  générale  du  corps,  et  arrêtée  par  1  ins- 
pecteur en  chef  aux  revues. 

aG.  I^s  membres  du  directoire  auront  cha- 
cun dis  mille  francs  de  traitement  fixe.  Le 
président  jouira  d'un  supplément  annuel  de 
deux  mille  francs,  lorsque  les  oixlres  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  reialifs  à  rbabillement 
et  équipement  des  troupes ,  aurout  été  bien 
et  ponctuellement   exécutés.   Le  ministre 

S tourra  disposer,  chaque  année,  d'une  >onuno 
le  douze  mille  francs,  soit  en  faveur  du  di- 
rectoire, en  cor]is,  soit  en  fnvrnr  de  ceux  de 
ses  membres  qui  auront  dévelo[>pc  le  plus 
de  talent,  d'activité  et  de  sèle. 

Il  sera  alloué  huit  francs  par  poste  pour 
les  tourué««  que  les  membres  du  directoire 
prouveront  avoir  courues  pour  remplir  leurs 
fonctions. 

Il  leur  sera  au>si  alloué,  chaque  année, 
une  somme  fi«e  pour  leurs  frais  de  bureau  : 
cette  somme  sera  déterminée  par  le  inini-tre, 
et  ne  pourra  jamais  s'élever  au-deia  de  viu^t- 
quaire  mille  francs. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  changé  do 
rexéculiou  du  prévient  arrêté. 


N*  1". 

Exirall  des  regislvet  du  conseil  d*admim<lralîa4 

Villa  décision  du  ntînlslre  de  la  guerre 
en  date  du  de  laquelle  il  réMi'.te  que 

la  doit  reeo\  <)ir,  par  la  voie  du  diroo* 

toire  de  rt)at)i  leiiu  nt, 

aSj  nieires  de  dra|»  de  Lodcve,  bleu; 
mèircs  de  drap  blanc; 
raéires  de  trtroi  ; 

Vu  1.1  lettre  du  direi  toire  de  rbabillement 
en  date  du  qui  annonce  que  le  ci- 

toyen Pierre,  de  Lodeve,  doit  faire  parvenir 
à  la  demi -brigade, 

«37  mètres  de  drap  de  Lodève,  Ueu; 
mètres  drap  Idanc; 
mètres  de  tiirol  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil,  qui  nom- 
me le  citoyen  Louis ,  membre  du  conseil,  «t 
le  citoyen  Joseph,  capitaine  chargé  d'habil- 
leiueul ,  pour  recevoir,  reconnaître  et  exa- 
miner de  concert  l'envoi  du  citojrea  Pierrei 
do  l^dèvej 
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Vb  la  faetnre  adressée  par  le  citoveo 
Pierre ,  et  dn:it  la  Jeiieur  suit  : 

Oiiï  le  rapport  des  citoyens  Louis  et  Jo- 
seph, duquel  il  résulte  que  tous  les  articles 
de  ladite  fadure  ont  été  remplis,  et  que 
tous  et  chacun  des  objets  se  sout  trouvés  de 
bonne  qualité,  et  parfairement  conformes 
âi-'x  echaanllons  et  modèles  adresÀ  à  la 
demi-brigade  par  le  miotstre  (i); 

Arrête:  < 

AVtmM  I*', 

^  Copie  ,hi  présent  arrêté  sera  adressée  au 
«toyeu  Pierre,  jpour  lui  servir  de  récépissé 
«t  de  Jaltra  d'avis  pour  aoDiHiieMI. 

(Siffnaîare  tfes  membnu  du  conseil.  ) 

Ex  Irait  iieireg;<lreidacoiiieII  d'adnn'nistcaUon 

Vu  la  décision  du  mtoistre  de  la  çticrrn 
en  date  dv  de  laquelle  il  résulte  que 

A-    .  ■    ^         r,  .-v..oir,  pu  la  voie  du 
directoire  de  l  habillemeat, 
a37  mètres  de  drap  de  lodève ,  bleu  : 
mètres  de  drap  blaoe; 
mètres  de  tricot; 
T«  la  lettre  do  direefoire  de  rhabillcment 
endatfdti  qui  annonce  que  le  d- 

lo.vcn  Pierre,  de  Lodève,  doit  faire  narre* 
nrila  demi-brigade, 

aS;  mètres  de  drap  de  Lodève,  Weo; 
meires  de  drap  blanc; 
mètre*  de  tiicot; 
Vu  la  délibération  du  conseil,  qui  nomme 
le  ciioyeu  Uuis,  membre  du  conseil,  et 
e  citoyen  Joseph,  capitaine  chargé  de  l'ha- 
billement,  pour  recevoir,  .  .-coni.àitreet  exa- 
de'llô'dèl^e^^"'^*"^  I*euvoi  du  citoyen  Piene 

le  dloyen 


Vu  h  fnrture  adressée  par 
Pierriî.  1 1  doul  la  teneur  suit  ; 


Oui  e  rapport  des  citoyens  Louis  et  Jo- 
JBph  duq,,,!  .1  résulte  qm-  tous  les  articles 
de  ladite  laciure  ont  clé  remplis,  et  que  tous 
et  chacun  des  objets  se  «ïnt  troïvés  de 
«Î;^I.T  ri,"  '  Pa-Taitemeut  conformes 
•ni  ,êcIiantillou8  et  modèles  adressés  à  la 
demi-l.r.gade  par  )e  ministre. 
Arrête: 

AnT'cr.E  i". 

Le  ministre  delà  guerre  est  invité  à 
vouloir  bien  fairo  dâfvrer  de  suite  au  ci- 
toyen Pierre  de  lodwe,  une  ordonnance 
«le  Ja  somme  de  impi.îible  sur  k' 


<t)  On  a  suppose  dins  ce  modèle  que  la 
ol.Iiff        n  arch»ndîsej  ëtait  de  bonne  qua- 
itie  i  dan,  u  lappotitiea  ceattaire,  le  pMc4»- 


THERSîrnOR  AN  8. 

masse  d'habillement  de  la  pour  ]et 

causes  énoocéet  au  présent  «nité. 

(5 ignature  dSsv  MMin^rea  eonmt 

Vu  par  le  ministre  de  la  guerre  l'extrait 
ci-dessus  des  registres  da  conseil  d'adminia. 
tratton  de  la 

En  venu  de  la  loi  du  qui  accorde 

un  fonds  de  à  chaque  pour 

sa  nasse  d'habaiement  et  d'équipement  pour 
le  service  de  l'an 

Vul  a  repartition  décadaire  du 
En  Tenu  de  l'arrélé  des  Consuls  dn 
qui  veut  que  la  masse  d'habitleoieat  soit 
«"«P«^«*elous les  trois  mois,  et  par  quirf, 
dans  le  décompte  des  revues,  et  payée  eomme 
In  snide  ,  mais  qu'elle  t  este  provisoirement 
en  dépôt  dans  la  caisse  du  payeur  de  la 
guerre  pour  servir  k  l'acquit  des  maudata 
des  corps,  ordonnancés  par  le  ministre  d« 
la  guerre, 

Le  payeur  général  de  la  gtierre  paiera  « 
Pans,  an  citoyen  au  vu  de  la  pré- 

sente ordonnance,  et  pour  les  motifs  énon- 
ces dans  l'arrêté  ci-dessus  do  conseil  d'admi- 
nislralion  de  h  s  imiue  Je 

laquelle  somme  sera  imputée  sur  la  masse 
d'habillement  et  équipement  de  ladite  demi- 
brigade. 

.  l'ail  à  Paris,  le 


TRésua 


Le  miaUtrc  de  U  gwrre. 


d  ordre  d  a  re- 
pîjfre  dei  cré- 
dils  ouverts  au 
contrôle  cenir. 
de  Ja  fnMrc. 


F" u  par  te  am. 

imifiir  ce,a~ 
irai  drs  dé- 
penses de  ia 
guerre  y  Ué- 
dù$  four  H 


^  ti  p  u  l'administrateur 
du  Trésor  public,  l'ordon- 
nance ei-dfssos,  ensemble 
le  niandnt  (  t  l'arrêté  dn 
conseil  d'admiuistration. 

I^ris,  le 


u  par  le  con- 
trôleur près  le 
payeur  g^tér. 


9  TBEaiiiDOB  an  8  (aS  juillet  i8o»  ).  —  AnêH 
qei  aecerde  aux  otages  pie'montai«,  cisalpint 
M  tRseMtt,  la  liberté  de  retoamer  ches  «as. 
IMm.  n*3sa.) 


wbal  ralatCfa  le  nombre  dc«  objets  bons  et 

••'jets  ftcoMM  no* 
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'  $  tnvviDOB  aa  t  (  a8  laîiiei  1800  ).  —  Arrêté 
qui  Cftfe  mi  eammitMir*  géBétal  é»  foUtt  à 
il«Dici.  (  Mm.  a*  Si«  ) 


|3  tHBRMiooR  an  8  (  i''  «oâl  tSoo  ).  —  Arrêté 
reUlif  au  mnde  d'approbation  de«  tarif*  et  rè- 
glement pour  la  perception  dei  ociroû  muni- 
cilMtox.  (l<BaU.  35,  a*  aâat  M«a.  4a  tS 
thermidor  aa  8.) 

r^ty.  loi  du  5  TBta«m  8;  HtÉlé  4a  29 

GKAMiyAL  an  13. 

Lec  Con&uU,  etc.,  vu  la  loi  du  ix  frimaire 
an  7,  cdlM  des  19,  27  frimtrîre  et  5  Tentose 
an  8,  relatives  s  IVlnblissemcnt  des  octrois 
jnuoicipaux  et  de  bienfaisance;  va  l'ariicle  » 
de  la  même  loi  du  5  veateie,  portant.. . . 

Considérant  que  Texamen  et  l'approbation 
de»  tarifs  et  réglemeos  de  perception,  s'ils 
étawat  ittcoenivcdieDt  et  iâotémcnt  soumb 
anx  Consuls  (  entraîneraient  des  lenteurs  in- 
comiKitibles  at ec  les  besoins  auxquels  il  est 
vfpikt  de  pouifvoirf 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Ait*  S".  Le  ministre  de  l'intérieur  ap- 
prouvera les  tarifii  et  les  réglemens  présentés 
par  rmiseîls  municipaux ,  avec  les  modi- 
iicâtiuns  qu'il  jugera  convenables,  coulor- 
nément  aox  principes  déterminés  par  les 
SUsditeR  lois. 

2.  Tous  les  mois,  le  ministre  présentera 
aux  Consuls ,  qui  prononceront  déÛQitîire* 
ment ,  le  tarif  et  les  réglemens  qu'il  aura  ap- 
prouvés. 

3.  En  attendant ,  et  provisoirement ,  Fau- 
torisation  In  ministre  sera  considérée  comme 
décision  du  lyOU\ernement ,  tout  en  ce  qui 
ooQcetae  tant  les  octrois  précéd*  imm  ut  éta> 
blis  que  ceux  qui  le  seront  parla  suite. 


THEAMiDan  ail  H  (  i  a<iûl  idoo  ).  —  Arrête 
relatif  à  U  |icicr(>tiori  du  droit  «ie  transit  clans 
1rs  nouveaux  départeniens  sitaca  anr  la  rive 
puclie  du  Rliin.  (  3.  Bull.  35,  a**  «33;  Moo. 
4n  18  llierniidor  an  8.  ) 

Art.  1".  L'arrête  pris  ,  le  11  brumaire 
an  7,  par  le  citoyen  Kutllor,  alors  cummiâ- 
saira  du  Gouvonement,  daus  les  nouveaux 
départcmens  situés  sur  la  rive  gauche  du 
Khiu ,  eât  rapporté  en  tout  ce  qui  concerne 
le  dn^  de  ti  ansit  perçu  dans  les  treize  bu* 
reaux  placés  -iur  celle  rive. 

a.  La  perception  de  ce  droit  sera  établie 
pour  le  tiers  seulement  des  sommes  poricei 
aux  tarifs  qui  étaient  en  vigueur  à  1  époque 
de  la  conquête* 

3.  Le  produit  du  droit  de  transit  rétabli 
parle  pcéseat  arrêté  est  apccialçment  et  li- 
mîtativement  affecté  aux  roparatiims  des  di- 
g  11  s ,  chemins  de  bal  v  i  ,  rt  antres  travaux 
de  uaTifation  sur  la  rive  gauche  du  iUûii* 


16  TRIRIiniOm  AH  8. 

4.  La  perception  du  droit  de  transit  sur 

le  Rhin  sera  faite  par  les  préposrs  des 
douanes  dans  les  Keux  otît  étaient  ancienne» 
meut  établis  les  bureaux,  ou  dans  tous  au- 
tres lieux  qui  seront  désignés  par  le  ninis- 

ti^  de  la  justice. 

5.  La  régie  des  douanes  comptera,  par 
bordereaux  séparés,  du  produit  de  la  recette 
du.dru.t  de  transit;  elle  transmettra  copie 
de  ces  bordereaux  au  ministre  de  la  justice 
et  au  commissaire  des  quatre  départcaMos 
réunis. 

6.  Il  sera  alloué  à  la  régie  des  douanes 
une  remise  sur  Je»  recettes;  celte  nwisn 
sera  réglée  par  le  ministre  de  la  joaitee. 

Lr  niiinstn  de  la  justice  est  cbaTfé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


i€  TasamooB  «a  S  (4  ««él  1800  ).  ArrM 

qui  détermine  les  cas  ou  tr-,  ijl>:irî  r  n  f,  ii;i'?>s 
importés  par  bâiimeni  ft  jnt,  au  i<ini  aditnsala 
iedu<:lion  da  droit  d  cnlrcff  C  3,  Bull.  S5 , 
u'  351  ;  Mon.  da  lil  thermidor  an  8.  ) 

Art.  i*'.  LestabacsenfeutUesimportéspar 
bftiîmens  français  he  sovnt  admis  à  la  réduc- 
tion du  droit  d'entrce  iJ<  \  ingi  francs pir cinq 
myriagrammes,  accordée  par  laloi  duasiuru- 
mairean  7,  qu'autant  que  l'importation,  con* 
formément  au  tarif  du  2  =  i5  mars  1791,  08 
aux  lois  des5  septembre  179a  et  aa  germinal 
ail  5,  en  aura  été  faite  directement  par  les- 
dits  baiiiiu  ns,  soil  des  F.lats-l'iiis  de  l'Amé. 
rique,  soil  des  colonies  eà|3agnole*,  de  l'U- 
kraine on  du  Levant,  et  qu'il  en  sera  justifié. 

1.  A  défaut  deiustiric^t  ion  tic  l'iniportalion  ' 
directe  desdits  tabacs,  par  bàtiiuenslrancais, 
da  port  de  l'enlcvemeot,  ils  seront  assujétis 
au  droit  de  trente  francs  par  cinq  myriagiym- 
in«s,  lors  mémeau^ilsseraiefitlntrodaits  dans 
les  portsde  h&èpnbliqueparbliiiiieiisfraii- 
çaia. 

Le  annistredesiBBAees  est  cbafgê  defosA- 
calkMi  du  présent  airili» 


16  TiirnMiDon  ao  8  <  4  aeOtitMX  —  Ai?^ 
qui  c  rdonne  la  foiauiioB  quatre  «oaMlies 
iiri^des  de  gcndariuerîe  3k  pied  ponrle  dépar- 
Icatenl  d'Ille-et. Vilaine.  (  3,  Buit.  36,  n°  a36, 
Mo*,  de  18  iKtfnidot  aa  8.  j  '  ' 

.\rt.  1".  Il  sf*ra  formé  quatre  nouvelles  bri- 
gades  de  gendarmerie  à  piad  pour  le  déparle- 
ment d*lfîe-et>Tilaine. 

A.  Il  sera  pourvu  à  l  lialiillcmcnt  et  équipe- 
meut  de  quat  anlehommes  formant  te$  quatre 
brifades  de  gendarmerie  à  pied,  conformé- 
ment à  1  art  6  de  rarrêté  des  Consuls  dti 
pluviôse. , 

Le  ministre  de  la  guerre  est  cliargéderexé" 
tutioii  dti  prbent  arrêté. 
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i€  fmaino»  m  8  (  4  août  1800).  —  Anéti 

coatenani  rfgtnnfnt  mit  le  recouvrerrrnt  t\fi 
cuntribiiH<>ns  diifctejc  rexercire  de*  con- 
irainits  (  3,  Tiuli.  38,  n*  Mon.  du  ao 
tfaennidor  an  8.  ) 

fof.  loi»  io  a3  Kov<iienB=  i"  DÉce»- 
BRK  1790;  du  3  rniMAini'.  an  7  ;  lîu  2  messi- 
DOB  an  7  ;  airêlé  du  a4  rioBÉAi.  an  8;  lois  Ja 
19  TMTMi  aa  9}  4a  la  «OTBsaat  iSoW. 

LesConmib,  eie.  Vu  les  lois  dn  «3  novem- 
bre si*' décembre  1790,  16  septembre  =  3 
octobre  1791»  17  brumaire  an  5  et  3  frimaire 
•n  7,  reltlivtf  aux  contributions  directes; 

considnant  r[rir>  res  lois ,  en  autori^'inf  l'.^nvoi 
elle  scjoui  iifs  porlturs de contrajiitt s  Uiez 
les  contribuables  en  retard  de  payer  leurs 
eontriltutiuits,  Berèglflut|Msrdoiplôidecelte 
mesure  ;  que  le  GouTerMnBeat  dvit  aux  con- 
ti  Ii)iial)le-:i ,  àihant qu'au  Trésor  public,  de  la 
réguLiriaer,  pour  MSureriKnhseulement  le  re- 
conmneBldaiiooitfrilnitioiis,  mais  pour  pré- 
venir eu  Uièiuc  temps  les  rigueurs  p:i  1  n  rr- 
sulteraietit,  &i  elle  était  employée  sans  uéces- 
sité  ou  d'une  manière  wbitraire;  conskUfWt 
aussi  qu'il  est  impnrîant  di^  coordonner  avec 
le  système  actuel  de  1  adniiuistralioa  les  prin- 
cipes coasanns  ptr  les  lois  eniuitièra  de  oon- 
tribution; 
Le  Coaseil-d'Etat  entendu ,  arrêtent  : 

§        Disposition»  générales. 

Art.  X".  Les  contributions  directes  sont 
pajaMes  ft  nûson  dHin  doutîême  par  mois. 

a.  Il  y  aura  pour  k-iir  rrcouvrement  un  per- 
c^eur  par  chaque  ville,  bourg  et  villageayant 
MO  rôle  particulier. 

3.  L'adjudication  i]r  la  levée  des  coiilribu- 
tions  dirertes  sera  laite  ^lar  les  niairt>s,  ou, 
i  \ffuv  déiaut,  par  les  adioinls,  tvtut  le  i** 
fructidor  de  chaque  année. 

4.  L'adjudicatiou  sera  laite  au  rabais,  et  ne 
pourra  pas  excéder  cinq  ceiiliiiies  j).ir  franc. 

5.  L'adjudicataire  iouruira  un  cautionne- 
Ment  en  iomietibles,  dont  la  valeur  libre  sera 
du  quart ,  au  inoius,  du  montant  dtt  rèle  de 
la  contribution  foncière. 

6.  Le  receveur  particulier  de  l'arrondi&se- 
ment  fera  fournir  .  <=om  sa  rcsponsaliililé  per- 
sonnelle, dans  la  décade  qut  suivra  l'adjudi- 
cation, le  cautionnement  exigé  par  Partide 
pr  éenlenl;  à  l  eflet  de  quoi  les  maires  ou  ad- 
joints adresseront,  saus  délai,  au  receveur 
particulier,  le  procLS-vcrbal  d'adjudicaiion. 

7.  Uans  les  du  jours  de  la  réceptiou  de  leur 
«aationnement,  les  percepteurs  seront  tenus, 
à  leurs  fraii  : 

I*  De  le  faire  inscrire  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  de  la  situation  daf 
biens ,  et  d'cnrapporler  certificatan lecereur 
partirailierj 

a"  De  lui  rapporter,  daai  le  même  délai, 
rélal,cerlifi«|«rlec«Qi«nnieiur,  dei  «huite 
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et  hypothèques  insorites  sur  lesdits  biens,  «a 

leeerlifirat  qu'il  u'cii  existe  aucune. 

Aucun  percepteur  en  exercice  ne  pourra 
se  rendre  adjudicataire  qu'après  avoir  justifié 
de  l'enlier  \er  emetit  du  produit  des  oontli* 
butions  dont  les  termes  seront  échus. 

9.  A  défaut  d'adjudicataire,  le  conseil  mtt- 
nicipa!,  con\oqiié  exlraordinairemi m  par  le 
maij-e  ou  son  adjoint,  nommera  d'olticc,  dan» 
la  prendère  déode  de  fructidor,  un  percep- 
teur dont  la  solvabilité  soit  connue. 

10.  Le  percepteur  nommé  d'office  qui  n'atira 
pas  fourni  de  cautionnement ,  ne  jouira  que 
d'une  remise  deti  1  (  utiiues  |K'.r  tV.me;  !ii 
remise  sera  de  cinq  ceulimes  s  il  fournit  la 
cautionnement  déterminé  par  l'art.  5. 

11.  S'il  se  trouve  un  défieit  dnii.^  la  misse 
d'irn  percepteur  dont  l'insolvabililé  soîtcons- 
tatée  par  la  discussion  de  ses  biens  et  de  ceux 
deson cautionnement ,  elquele  reeevetir  par. 
ticulier,  le  maire  et  les  uietubTes  du  conseil 
municipal  aient  satisfait,  chaeim  eu  ce  qui 
le  roneerne  ,  aux  disposilioii.s  ei  -  de.'i.sn'i ,  l:i 
soiuine  manquautc  restera  à  la  cbiiri'e  de  lu 
communauté,  et  sera  réimposée ^ur  les  rôles 
de  la  même  année. 

Le  BOU»>préfet  est  chargé  de^'exé'-ution  du 
prient  article. 

13.  Le  procès-verbal  d'adjudication,  ou,  à 
d^nt  d'adjudication,  l'acte  de  noniiiuition 
d'office  (lu  percepleur,  .sera  erivo-, é ,  ;ivaiit  le  , 
x5  fructidor,  par  les  maires  ou  adjoints,  au 
souS'préfet,  qui  en  donnera  récépissé. 

13.  Les  rôles  de  contriLuiious  directes  se- 
ront rendus  exécutoires  par  lu  préfet,  dans  la 
décade  à  compter  de  leur  réception;  il  tes 
remettra  en^iuite  au  directeur  des  contribu- 
tions, qui  fera  passer,  par  les  contrôleurs, 
aux  maires  ou  adjoints,  avant  le  i*'  vendé« 
miuire  de  rbaqtie  annér. 

14.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  ré- 
ception des  rôles,  les  maires  ou  adjoints  les 
feront  puîilicr,  1 1  les  remettront  au  percepteur, 
qui  en  donnera  sa  rccouuaiA&auce  au  bas  du 
procés>verbaL  ^ 

15.  Le  percepleur  ne  pourra  rien  exif;or 
des  contribuables,  ^u'il  ne  suit  porteur  d'un 
lôle  rendu  exécutoire  et  publié. 

I  G.  11  émargera  sur  le  rù'e,  en  pré^cnro  dit 
contribuable,  la  somme  qu  il  recevra  :  li  croi- 
sera les  articlesentïèremeut  soldés,  et,  s'il  en 
est  requis  parle  coutribuable,  il  l'ti  r:i  don- 
nera quittance  sur  papier  bbre,  pour  laquelle 
il  ne  pourra  rima  exiger. 

17.  Les  percepteurs  qui  n'auront  fait  aucune 
pouisuite  contre  les  contribuables  eu  retard, 
pendant  trois  années  eonaéoulives.  perdront 
leur  recours  et  toute  action  contre  eux, 

Apres  c«  délai,  les  maires  ou  adjointe  re- 
tireront les  rôles,  et  lesdepasemnlMaMclà- 
vcfl  dn  rarnmdiiseiMBt  conmnnd. 
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f  II.  OrgaBÏMtiun  des  porteurs  de  conlraintet. 

i8.  A.  rompter  de  la  publication  du  présent 
règlement,  il  sera  choisi,  daui  chacun  des  sr- 
roiiLlisst-ini'iiÂ  (oiiitiiunaux,  des  porteurs  de 
conlraiulCÂ,  chargés  exclusivement  d'exécuter 
œlli^  dui  seront  décernées  par  le  receveur 
pan  iculier  pour  le  paieuieat  dcsconti  ibutioiis 
ilirectes. 

Les  jiorteun  de  (lOBlnialct  feront  srahles 
fouciions  dikttktiers  pour  les  contributions 
directes» 

Ib  rie  sont  pus  assitjélis  eu  droit  de  patente. 

i<).  Les  porteurs  Je  coniraiulcs seront  choi- 
sis parmi  les  citojeus  de  rarroudissement 
eacbaot  tire*  écrire,  ealculer,  et  ajiint  une 

iosirurtion  suftisante  pour  c\rctiler  toutes  les 
opéraiiouA  relatives  a  leurs  loucliotis. 
Les  intalidfs  et  les  anciens  militaîm  rén- 

nîss.iul  ci-s ( on'Iitions ,  et  muni-  )  •  ■  lifirats 
de  bonne  couduite,  scrout  choiai»  du  préié- 
reoce. 

Aucun  des  îudivitîii5  attachés  au  servi»  o  dii 
prélet,  des  sous-prelel»  vt  des  receveurs,  ue 
|iourra  remplir  les  fonetioitt  de  porteur  de 
COntraiutos. 

lo.  Lt  s  porteurs  de cMrtraiiiie» seront  nom- 
inés  par  le  souH-piéni,  SUT  la  présentation  du 
receveur  particulier. 

Les  choix  du  sons*préfet  seront  soumis  a 
rapproha'ion  du  piéfet. 

Il  sera  tait  uu  état  triple  de  cette  Domina • 
tion  :  le  premier,  pour  être  déposé  aux  archi» 
Tes  de  la  préfecture;  le  second,  à  celles  de  la 
sous  préfecture ,  el  le  troisième,  pour  vire  re* 
mis  au  receveur,  le  tout  sans  frais. 

ai. Le  sous-préfet  recevra,  tics  pnrtciirs  de 
contraintes,  la  promesse  de  iidctilc  à  la  cons- 
tilttlîon«  prescrile  par  la  loi;  il  en  sera  fait 
mention  sur  la  commission,  laiynelle  oesera 
délivrée  qu'après  avoir  été  visée  par  le  pré- 
fet. 

ai.  Les  porteurs  de  contraintes  devront 
être  muni*  de  leur  commission  dans  Texer- 

dce  de  leurs  fonctions:  ils  en  feront  men- 
tion dans  leurs  actes,  et  la  présenteront  lors- 
cpi'ils  en  seront  requis. 

23.  Le  nombre  de";  porteurs  de  contrain- 
tes sera  calculé  sur  la  population  des  com- 
munes composant  rarmodissement  commu- 
nal, i  t  i!  Il''  |ioiirrri  pns  exccdcr  celui  de 
deux  par  t^ninze  eoinmiines  rurales. 

Dans  les  villes  et  gros  bour^i,  le  nombre 
des  porteurs  de  contraintes  sera  calculé  pro- 
portiouoellemeot  à  la  population  de  vingt 
communes  rurales. 

a4.  Dans  le  cas  où  les  porteurs  de  con- 
traintes serout  injuriés,  ou  s'il  leur  est  fait 
rébellion,  ils  se  retireront  chez  le  maire  ou 
l'adjoint  du  lieu,  pour  eu  dresser  procès- 
:ierbal  et  l'alfinner. 

aS.  Iica  reeermus  puiieuliflnMroiittdiar* 


gcs  de  surveiller  et  de  faire  surveiller  la 
conduite  des  porteurs  de  oontraiotrs,  de 

prendre  à  leur  d  tous  les  rcusei{;nemcns 
qui  pourront  leur  être  fournis  soit  par  les 
pci  <'epi<-urs,  soit  par  les  coutribuables ,  et 
(!(■  les  ailres\<;er,  ><ans  délai,  au  sous-préfet  de 
l'arrondissenienl. 

(À*Iui-ci  surveillera  lui-même  et  fera  sur- 
veiller l(>s  porteurs  de  contraintes  par  les 
m'dires  ou  adjoints. 

l.e  (ineclenr  des  rontribulions  directes 
fera  aussi  surveiller  par  les  contrôleurs  les 
porteurs  de  eonfratotes  ;  et  il  transmettra  au 
sous- préfet  \es  ren<ei;;nemens  qu'il  anrare» 
cueillis  sur  la  conduite  de  ceux  «ci. 

Les  contribuables  pourront  porter  direc- 
tement leurs  |ilnnif>s  au  80us-préfot,  qui 
statuera  !>oiniuau-ciiieut  sur  toutes  celles  qui 
lui  parviendront  contre  les  porteurs  de  oon- 
traiule.H;  il  pourra  même  les  révoquer,  sauf, 
dans  tous  les  cas ,  le  recours  au  préfet. 

a6.  Si  les  délits  donnent  lieu ,  par  leur 
nature, à  des  poursuites  extraordinaires,  le 
préfet  adrc^era  les  pièces  aux  ju^cs  rompé- 
tens. 

37.  Les  porteurs  de  contraintes  ne  joui- 
ront d'aucun  irailement  Gxe .  et  ne  seront 

payés  qu'autant  qu'ils  seront  employés. 

Le  prix  de  leurs  journées  sera  réglé  cha- 
que année  par  le  préfet;  sur  IHivIs  des  sous* 
préfets,  el  ne  poutra  pas  e\eéik'rdenx franCS, 
ui  être  an^dc-suus  de  un  l'rauc. 

L'arrèié  du  préfet  portant  oetle  fixation 
sera  iH)|)riuié  el  atliclie. 

aS,  Les  porteurs  de  contraintes  ue  jiour- 
ront  rien  prétendre  ]H>ar  les  jours  qu'ils  au- 
ront été  en  rnnte  en  r  endant  dans  les  lieux 
où  ils  duiveul  être  cuiplovés,  non  plus  que 
pour  le  temps  qu'il*  y  auront  pu&sé  sans  ira* 
vailler;  ils  ne  po  irront,  étaut  en  activité  de 
service,  exiger  du  [lercepleur  ui  des  redeva- 
bles que  le  logement ,  la  nourriture  et  une 
place  au  feu  commun. 

Il  leur  est  expressément  défendu  de  se  lo- 
ger à  l'auberge  aux  frais  des  redevables, 
même  sur  la  demande  de  ceux>oî. 

Il  leur  est  également  défendu  de  recevoir 
ni  des  perreptours,  ni  des  |-ede\ables,  leprix 
de  leur  travail,  qui  ue  dtivra  leur  être  uayé 
que  par  le  receveur  particulier,  d'apre»  la 
taxe  qui  en  aura  été  faite. 

29.  Les  procès-verbaux  et  actes  des  por- 
teurs de  contraintes,  relatifs  à  leur  séjottr 
chez  les  percepteurs  et  chez  les  redevables , 
ne  seront  soumis  ni  au  timbre,  ni  à  l'eurc- 
gistrcment;  mais  le  commandement  qui  pré- 
cédera les  saisies  et  ventes ,  acra  assujéti  à 
ces  droits. 

3<>.  Les  receveurs  particuliers  décerneront, 
dans  leurs  arroodissemens  respectifs,  lee 
eontraîntes  «outre  les  percepteurs  et  let  «on* 
tiifamUei  n  reiaid  dn  se  libérer. 
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Les  contraintes  seront  signées  par  le  rcce^ 
Tenr  particulier,  et  ne  pourront  être  niwa  à 
exéni t i (I n  () ti 'ap r  t  s  a \  a i l' t ' t ê  vUéea par  loMua» 
préfet  (le  1  arrondi.sj>eincDt. 

EUesseront  ooulbrnNSS  au  modèle  anneié 
an  présent  règlement  sotu  le  n*  i*'. 

I  m.  Goatrainlc$  et  poursuiles  k  «XCiC*r  ciMir» 

lei  |ierce|>leur$. 

3r.  Les  porteurs  de  conlrainlts  vérifieront 
à  leur  arrivée,  en  présence  du  maire  OU  de 
son  adioinit  la  siioaiion  du  percepteur, 
d'après  les  sommes  qu'il  anra  remues,  et  les 
IHlittaiiccs  que  le  receveur  lui  aura  drlivrécs. 

3a.  Les  porteurs  de  contraintes  s  établiront 
à  domicile  réel  chex  -le  percepteur,  et  i  ses 
frais,  sans  répéi'ftnn  rontro  les  redevables, 
et  avant  de  ^uvmi-  f^ercer  contre  eux  'au- 
cane  contrainte  ni  poursuite,  dans  les  cas 
sitivans  : 

i"  Si ,  iur  IfS  iuronualioiis  que  prendront 
d'abord  le>  porteurs  de  cou f milites,  les  mai* 
res  ou  adjoints  leur  atlest«ot«  par  écrit ,  que 
le  percepteur  u'a  pan  fait  louies  Ifo  diligences 
BUKcpielIrs  il  <  st  olili^'c  poiir  dispenser  le 
receveur  de  poursuivre  le&  redevables. 

a*  Si  le  percpplenr  a  recouvré  et  conservé 
«    entre  »es  uiaiusie  tiers  de  la  sottime  exigée 
par  la  dernière  coiitraiole; 

3*  Si  le  p  rcepieur  a  commis  an  divertis- 
sement de  (ItMiieis  coiisfalé  par  un  prfifés- 
verbal  des  porliuirs  de  contraintes,  al tirnië 
devant  le  ni.iire  ou  sou  atyoîni. 

33.  Aus  iiùt  que  le  receveqr  particulier 
-  aura  été  informé  d  un  diverti^seuienl  de  de- 
niers, il  t't  ra  laii  c  à  I  instant  lotttes  Ics  sai- 
sies et  actes  conservatoires.  ■ 

Il  pourra  en  outre  décerner  une  contrainte 
par  corps  coiilrc  le  pcrcrpteur,  laquelle  ne 
pourra  néanmoins  être  mise  à  exécution 
qo'avee  le  vita  dujnge-de  paix. 
»  31.  Lr  rf'rrvcur  partintlier  env^rr:;  aussi 

le  procès- verbal  ei  les  pièces  a  1  appui  au 
sous* préfet,  qui  ordonnera  au  maire  ou  è 
son  adjoint,  de  procéder  sans  relard,  sous 
peine  de  responsahililé,  a  une  nouvelle  ad* 

I'udicatiun  de  ce  ijui  restera  à  recouvrer  *ur 
es  rdiest  «n  coosequeoce,  le  receveur  parti- 
culier fera  remettre,  dans  le  jour  s'il  est  pas* 
sihie  ,  au  inaiieou  à  son  adjoint,  les  idles 
avec  l'état  des  sommes  à  recouvrer. 

A  défaut  d'adjudicataire,  le  conseil  muni- 
cipal nommera  J'i/flirc  un  porreptrur. 

3J.  Si ,  dans  U-s  cinq  jours  .sui\ans,ia 
somme  divertie  nVst  pas  rcnqilacée,  le  i-cce« 
veur  particulier  fera  procéder  à  la  vi ute  des 
meubles  cl  effets  du  percepteur,  niùiuc  à  l'ex- 
propriation forcée  de  ses  immeubles,  par- 
devant  les  juges  compéteus,  Jusqu'à  coucur- 
rence  de  ladite  sonune;  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance ,  il  sera  procédé  par  leê  mimes  voies 
sur  le  cautionnement. 
d6w  Les  mesures  prescrites  par  les  arlicles 
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qui  précèdent,  n'empèdieront  pas  les  pour- 
suites extraoroinaircs  au!i(|ae1lrs  le  divertis- 
sement de  ilcnitTs  pourrait  donner  lieu. 

37.  Tous  les  frais  à  l'occasion  d'un  diver- 
tissement de  deniers  seront  i  ta  charge  des 
percepteurs ,  et  seront  ré.;lr>  par  I»  s  sous- 
préfets,  sauf  1«  recours  au  pn  let,  à  l'excep- 
tion des  frais  faits  devant  les  tribunaux, 
lesquels  seront  réglés  en  la  forme  ordinaire. 

38.  Les  maires  ou  adjoints  vérilieront, 
toutes  les  décades ,  les  rmes  du  percepteur. 

Ils  dresseront,  cbaque  mois,  un  procès- 
verbal  de  leurs  vérifications  ,  conformément 
au  modèle  annexéau  présentSOUS  le  D*  a,el 
l'enverront  au  sous-préfet. 

39.  Les  porteuni  de  contraintes  ne  wrar* 
ront  rester  plus  de  cinq  jourt  CODScentlb 
cher  le  même  percepteur. 

i  lY.  Cuniraiotes  el  poursuites  à  eserccr  contre 
Ici  redevables. 

40.  Les  porteurs  d'une  contrainte  la  pré- 
senteront, 8  leur  arrivée,  au  maire  nu  à  son 
adjoint,  et  en  demanderont  la  publication. 

41.  Après  que  tes  porteurs  de  contraintes 
auront  véi  ilîé  que  le  |>ercepteur  ne  se  trouve 
pfs  dans  le  cas  prévu  par  l'article  3a ,  ils 
feront  «ur  le  rôle  le  relevé  des  contribuables 
en  retard,  les  porteront  sur  un  bulletin, 
el  dl»tribneront  è  chacun  des  redevables  un 
avertissement  sur  papier  nontiinhi  é,  con- 
forme au  modèle  annexé  au  préseiii  irgle* 
ment  sous  le  n"  3. 

Il  ne  sera  payé  que  cina  centimes  pour 
cbaque  avertusement ,  par  le  redevable  qui 
l'aura  n-cu. 

lues  porteurs  de  contraintes  passeront  suc- 
cessivement dans  les  autres  cmnmnnca  «om- 
prises  dans  la  conuainle,  pour  y  faire  Ia 
même  opération. 

42.  Le  percepteur,  à  la  première  réquîsî* 
tion  l'aile  eu  présence  du  maire  ou  <!c  on 
adjoint,  indiquera  aux  porteurs  de  roniraiu- 

tts  la  demeure  el  les  faeiiliès  runnucs  des  § 
redevables.  En  cas  de  refus  de  la  part  du. 
percepteur,  les  porteurs  de  contraintes  s'é- 
tabliront à  doniic  lie  réel  (liez  ci  lui-<i,  à  ses 
frais ,  el  sans  répéiition  contre  les  redeva- 
bles. 

43.  Quand  les  porteurs  de  contraintes  au- 
ront distribué  leurs  avertissemeus  dans  toute* 
les  communes  qui  y  sont  dé$igné«i,  ils  vien- 
dront en  rendre  rnmnfc  au  receveur  particu- 
lier, lui  préscuteiojtldc  nouveau  la  contrainte 
à  viseï ,  (  I  partiront  ensuite  pour  séjourner 
cliez  les  redevables  qui  n'auront  pas  satisfait 
à  l'avertisseiueut. 

44-  Les  porteurs  d'une  contrainte  ne  pour- 
ront «'jouroer  plus  de  dix  jours  dans  la 
même  commune,  et  plus  de  deux  jours  chez 

un  rt'devaljle. 

Us  s'établiront  d'abord  à  domicile  cbec  le 
plus  fort  contribuaUn  «n  Mtaid,  al  iBocaiii 
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-Temonl  olu»r.  les  aiifres,  toujoon  «D  conti* 
UUuut  |>nr  K-  p!ns  fort. 

Les  |v  rto!(r';  (!<>  rnntrnîntps  ne  pourront 

p:is  sYiii!)!!!'  à  ilui!,!!-;!"  (  liez  Irs  n'.l('vn!iîi-s 
qui  pnii'ioiil  moins  Je  quarante  trancs  de 
«•ontribiîlioiis  dirrcte». 

J.cà  frais  de  séjour  des  pnrtciirs  de  con- 
traintes seroiil  ié|mrUs  sur  tous  les  redeva- 
])les  (le  la  commune,  en  proporlion  <le  leurs 

45.  Apms  les  dix  jours  Ij&és  par  l'arlicle 
prénédent,  1«  bnllelin  conforme  an  modâe 

annexé  au  prisent  ré:;îoitif»ul  sous  le  w  \  , 
stiM  rempli  et  lait  «Jiiuble  :  il  sera  signé 
par  les  porteurs  de  contraintes,  «t  ecrtifté 
pnr  les  maires  ou  adjoints;  il  sera  enstiife 
mots  raeheté  au  pereepteur,  qui  le  portt-ra 
nu  receveur  partiruUer,  avec  les  sommes  que 
le  séjour  des  porteurs  de  contraintes  lui  aura 
procurées. 

'é(>.  A  mesure  que  les  bulletins  parvien- 
dront au  receveur  particulier,  il  les  r  os- 
sera nu  sous-préfet  pour  en  régler  la  taxe , 
qui  se  fera  sans  fi-ais ,  et  ne  pourra  jamais 
excéder  le  huitième  de  la  somme  due. 

4".  Le  sous-préfet  renverra, sans  retard, 
les  bulletins,  taxés  au  receveur  fnTlicnUer, 
qui  en  gardera  un  double,  et  remettra  l'-sufre 
qnillanré  de  lui,  au  percepteur,  apre,  lui  en 
avoir  retenu  le  montant,  dont  -celui-ci  se 
remboursera  sur  les  redevables,  en  leur  don- 
nant quittance. 

48.  Le  receveur  particulier  paiera  sur  le 
bulletin  taxé,  resté  entre  ses  mains,  les  sa- 
laires des  porteurs  de.  coutraiules,  qui  lui 
en  donneront  quittance. 

>().  _\  la  fin  f]i>  (haquc  année,  loreiovenv 
particulici  1  cadra  au  sous-prétet  tiu  compte 
,     général  des  frais  établis  en  recette  et  dépense 
par  les  quittances  des  porteurs  de  contrain- 
tes. 

t  5o.       portenndet«iitniQtes  ne  pour* 


ltBllHI]»0&  Att  S. 

ront,  tlr\ns  aiirun  cas  ni  sotis  auctm  prétexte, 
recevoir  aucune  somme  des  ptrcepleurs  ni 
des  contribuables  pour  les  porter  au  rece- 
veur pnrticiilitr,  à  peine  Je  destitution,  Ct 
de  icslilulion  dt-s  souimes  reçues. 

Il  est  défendu  aux  percepteurs  et  aux  re- 
devables de  leur  an  confier,  à  peine  do  payer 
deux  fois. 

5t.  Après     dix  jours  fixés  par  l'art.  44» 

le  percepteur  pourra  f;iira  p;  o'^fder  par  voie 
de  saijiie  et  vente  des  meubles  et  effets, 
même  des  fruits  pendant  par  racines  ,  Conirb 
les  contribuables  ipii  n'auront  pas  MsquiltÔ 

ieurâ  eonlribuliuus  ccbues. 

5s.  Ne  pourront  être  saisis  pour  oMtri* 

Initions  arriéiées  et  pour  frais  faits  à  ce  m- 
jet,  les  lits,  vètemens  néees^aires  au  conlrl- 
iMiable  et  à  sa  Tamllle,  le^  rlirvaux  ,  mulets 
et  bêles  de  iraii  servant  au  labour,  les  har- 
nais et  iiistrumeiis  aratoires,  ni  \ei  outils  et 
métiers  à  travailler. 

Il  sera  lai  sé  au  contribuable  en  relartl 
une  vache  à  lait,  à  défaut  de  vache  une  chè- 
vre, ainsi  que  la  quantité  de  grains  on  grai- 
nes nécessaire  à  rensemencement  Ordinaire 
des  terres  qu'il  exploite. 

Les  abeilles,  les  vers  à  soie,  les  feuilles 
de  mûrier,  ne  seront  saisissables  que  dans 
les  temps  détënnltiés  par  les  lobinr  les  biens 
et  usages  ruraux. 

Les  porteurs  de  contraintes  quioontrevieiw 
d:  ont  à  ces  dispositions  serrai  «ondimnéi  t 
cent  francs  d'amende. 

53.  Les  fonctions  attribuées  aux  sous-pré« 
fels  et  aux  receveurs  particuliers  pur  le  pré- 
sent règlement  seiont  respectivemeut  exercées 
par  les  préfets  et  i-eccveurs  flénéraivi  dans 
l'arrondissement  communal  ou  ébaf-lien  du 
déjjarlcmcnt. 

Jje  ministre  des  finanoca  cal  duufé  du 
présent  aiTétc. 

(Satinàt  b$  méHn.) 
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AU  NOM  m  LÀ  LOI. 


Contrainte  àécemét  par  le  receveur  partieulUr  des  contri* 
butions  tlircrtr^  y  soussigné ,  pour  Vnn  en  exàouiion 
de  l'arrêté  des  CuwnJs  de  la  lit:publiqne  du 
contre  tes  percepteurs  et  redevables  des  eomnuuu»  ci' 
après  mentionnées  ,  rl  délivrée  aux  citoyens 
fesquels  porteurs  de  contraintes  seront  payés  à  raison 
de  par  jour^  ainsi  qu'il  a  ilé  fixé  par«$rfité  du. 

préfet  du  département  en  Jalc  du 

Lesquels  pttrieurs  de  contraintes  seront  tenus  de  faire 
viser  la  présente  contrainte  par  te  sous-prifet  de  i'ar- 
rondb/tement  f  avant  de  la  mettre  à  escéculéon,  à  peine 
de  nullité,  swoir: 


SOMMES 
daet  par  clucune 
detdîtM  comm^iiet, 
pour  le  pncmml 
(Iei(;u  elles  U  «onlraînle 

rr»  esprcée  , 
suit  «ur  les  perccplears, 
so!Uor  l«»  redevables. 

SOMME 
(Irinantltc 
pendant  le  téjoor 
qae  feront 
les  porteurs 
de  coBlcuatM* 

OBSERVATIOKt 
failes  par  le  receveur 
pour  la  conduite 
que   les  porteurs 
de  contraintes 
doivent  tenir 
dan  cliafnt  camraiw« 

■1 

Au  paiement  deMpielles  gommes  sénat  k» 
p«rce|)teui^  et  redevables  des  villes ,  bourgs 
ft  autres  lieux,  poursuivi!),  rharun  en  droit 
loi,  par  séjour  aes  porteurs  de  ooniraintes, 
i  Peitet  de  quoi  cenx-ci  s'Alablironi  à  domi- 
cile réel  chez  )«  s  (1  rcepteurs  et  rcJevablcs 
•rriérés,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  ce  qu'ils 
4«mnt  m»  contribolions  stir  le»  %emm 
échus;  sans  toutefois  aiip  !e<«lits  porteurs 
de  c^ulraiates  puisseijt  (It  tiUHirer  plu»  de 
^ux  jours  «liez  chacun  desdils rcd««ftUtia, 
et  plus  (le  cinq  clif  /  chacun  des  percepteurs; 
après  k^quels  délais,  les  percepteurs  et  rede- 
vables seroirt  poumiiTis,  s'ib  ne  «e  sont  pat 
acquitté*. 

Fait  et  délivré  au  bureau  de  l'arroudisse- 
■lent  âe  reo«tl«  d 

par  moii  racevenr  dudît  «rrmuUiMakcnt,  }e 

an 

Vu  par  moi,  tous-préfei  dudit  armodUie- 
nient,  pour  lira  «»wiit«  Hlon  aa  forme  et 

t^ïaeor* 

▲  la  «a 


M*  a. 

Poocès-mbal  d«  h  vAiIScalfoii  Ict  rAlai  da 
pcrceptear. 

Le  du  mois  de  an 

de  la  République  française  une 
r  t  iridi\isiLle,  )9  maire  et  adjoints  de  lu 
cunmiune  de  se  sont  transportés 

chez  le  percepteur  des  l  ontribntions  direclef, 
et  se  sont  fait  représenter  :  i«  la  rdle  do  la 
contribntion  foncière  ;  a»  eeliii  d*  la  raotri- 
bnlion  personnelle,  niohiliôre  f t  somptuaire-, 
3*  celui  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nétra^oteot  roronmi  (kn  eomtrty  quelle 
soitune  a  éto  rrcon%rée  diuis  le  ninis  prccé- 
dfut.si  les  éniRr!;en)ens  ont  été  iait.<  exac- 
tement, etc.).  TÏ^  se  sont  assurés  de  plus 
(  ici  énoncer  si  la  s^mm*^  rf cou vrée  dans  le 
moi»  précédent  a  éle  versée  au  n-crveur  par- 
ticulier; et,  dana  le  ra«  où  le  veraeniMl  n'hn- 
rait  pus  eu  lieu,  enjoindre  au  peneptaw  tft 
Veiïectuer). 

Faite  leiditi  jeor  <t  an. 
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Je  soussigné ,  porteur  àe  ettntrafntef  pour  ie  reeowfremrnt  des  contri- 
butions directes,  signifie  nu  citoyen  rie  la  commune  d 
que f  faute  par  lui  d'avoir  pftjéj  dans  un  très-court  délai,  la  somme  de 
échue  dea  conerâutions  de  Van  Je  m'établirai  à  domicile 
réel  che*  bti^  et  à  ses  fraie* 

A  . 

on  de  la  Jlè publique.  j 


mBCETVB 

partlcnlîire 
4c  rarrondisseaml 
conwiBJial 

4 


Argml 
Fnia  . , 


BuT  t  PTtN  des  porteurs  de  cnntraintetf  dressé 
en  exécution  de  l'arrêté  du 


porte  on 
de 

conirainles 


la  eoalninle. 


SOMiMIÎ 

SOMM£ 

trouvée 

pay<?e 

en  eoane 

penlant 

«u 

le  séiuur 

moment 

dfj 

de 

porieurs 

l'arrive'e 

de 

d«$ 

coolrainlct 

porleon 

d 

de 

lors  de  leur 

contraintes. 

départ. 

DATE 

ET    H  KU  R  B 

de  l'arriTée 
des  porteur» 
dec«uMr*jnlea 
dam 

la  rortiniiirif 
p'  diiirtidif 
les  avrrll;s^: 
date  et  lieurc 
de 

leur  dj-'part. 


1      Hota,  Le$  inai'res  et 

1  adjoifils  doivent  avoir 
raltenlîoiide  ■•mpicr 
que  le  nombre  cReclif 

1  des  jonrs  qui  aarant 

1  é\i  employés. 

TOTAL 

Il  NOMS 

de 
leim 

des 
redeTables. 

cmlrilNil* 

ponr 

DAI  E 
ET  HEUBB 

'le  U  renirée 
des  porieurs 
d^ 

cnntrai-<les 
ri^  ■'joiirner; 
'lite  il  heure 

auxquelles 
ils  ont 
tennîné  leur 


oes  jouBS 
employas 

par 
les  porteurs 

de 

cootrMBics. 


I 


Nous,  maire,  adjoint  et  pertxpUur  de  ta 
€ommaat  de  têr^e  n 

Ir  prrsent  état  véritable,  et  que  les  porUart 

de  contraintes  font  restés  four 
Fait  audit  Jn  u ,  te  an 


80L]>H 
BSS  ffOBTIVKS 

de  Gontrainlet. 


PAIEMENT 

failt  ««ant 
l'arHvée 

dd  porteurs 

de 

conirabua. 


PAIEMENT 
faits 
pendant 
le  séronr 

des 
{lorleiirs 

lie 

contraintes. 


RBSTAITT  DU 

lors 
da  difpart 

des 
porteurs 
dé 


FRAIS 
taxes 

pour 
le  pairment 
dei 

poricnrs 
de 

contraintes. 


FM 

•  lu 
[)aien<ent 
fait 
*u  percepl' 
pour 
les  frsîs 
3  la  rliar«e 
de  chaque 


00 

o 


m 

PQ 
O 
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17  mnimDoii  m  t  (5  août  1800).  —  Arrêté 

re'atif  b  rexcfiipfïon  df  droil  pour  la  hiérr  h- 
briqiiëe  à  Diinkerque.  (3,  BuU.  36,  3^79 
in  a»  tbcmidor  an  9,  ) 


Ali.  t*'.  Il  ne  peut  être  perçu,  d'après 

la  loi  du  1 7  fructidor  an  8,  aucun  droit  sur 
la  bière  fabriquée  dans  ia  ville  de  Dunker- 
4|ne:  en  cooséqvenoe ,  il  u'y  a  lieu  à  aucune 

EODrsuite  pour  paiement  ilf  droit  cnnfrt"  les 
rasseurs,  pour  bicrc  laLriqute  Jaiia  1  inté- 
iMur  de  DoDkerque. 

a.  Le  consfil  niunirîpnl  de  Dunkerque 

{•résentera  au  Couvenifuiviu,  jjour  ëiie  par 
ui,s'il\  a  lieu,  définitivemeut  arrêté^  la 
projet  dé  tarif  et  de  règlement  qu'il  croira 
convenable  pour  établir  ei  peroeroiruQ  droit 
d  I  U  bière  et  auire»  objeu  de  coih 

sommatioD. 

\  Lt-s  uiiuistres  de  la  justice  et  de  rinlérieur 
sont  cbareés  de  rexecntion  du  présent  ai^ 
rété.   

17  THERMIDOR  an  8  (.'lanùt   iSiio).  —  Arirle 

rclalif  «a  renil>ourienien I  des  sommes  payées 
par  lea  aalpCtrîen,  pour  le  iranspori  du  salpê- 
tre de  terres  el  d émuli lions salpilrécs»  {i, 
BuU.  36,  n»  a38.  ) 

La  régie  nationale  des  poudrrs  et  salpêtres 
ttt  aulorilée  à  tenir  eunijitc  aux  sulpèlriers 
des  sommes  qu'ils  sont  dans  le  cas  d«  payer 
tant  pour  le  transport  des  terres  et  dcmoli- 
tioos  «lalpétrées que  pour  celui  du  salpt  ire. 

F.lle  pouira  autoriser  les  rnmmi'^saires  des 
poudrer  à  traiter  par  abonnement  avec  les 
mlnétrien  de  leurs  arrondissencna  reipee* 
tifs. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
reaéoutMMidn  présent  arrêté. 


aa  TnRHrinon  an  8  (lo  ai  i*il  iSoo).  —  Arrftë 
relatif  ^  la  nomination  ,  à  1  installation  et  ao 
smicadc»  buiasien.  (3,  Bull.  3),»* 

Foj.  loi  d«  a;  TvmosB  an  8  i  décret  du  1 4 

JUIN  i8i3. 

Les  Consuls  de  la  Républi^e,  s^r  le  rap- 

Sort  du  ministre  de  la  justice ,  le  Gonaeil- 
^lat  entendu; 

Vu  1  article  i"  de  la  loi  du  vj  ventôse 
dernier»  ainsi  conçu: 

«  Les  ti4buoau\  civib  et  criminels  de  d^ 

tr  parlement,  et  les  tribunaux  de  potice  ror- 
M  reiliouuelle,  sont  supprimés;  et  néau- 
«  moins,  ils  continueront  leurs  fonctions 
«  jusqu'à  l'instailation  des  nouveaux  tribu- 
«  naux;  >» 


Yn  également  Tarticle  96  de  la  même  loi , 
ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  établi  près  de  chaque  tribunal 
0  de  première  instance ,  près  de  chaque  tri- 
«  bunal  d'appel ,  près  de  chaque  tribunal 
«  criminel .  un  nombre  fixe  d'huissiers  qui 
«  sera  réglé  par  le  Gouvernement ,  sur  Pavis 
n  du  tribunal  près  duquel  ils  devront  servir, 
«  ils  seront  nommés  par  le  premier  Cousul , 
«  sur  la  présentation  de  ce  mépe  tribunal  «  » 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  pu» 
blication  du  présent  arrêté,  chaque  tribunal 
de  première  instance,  tribunal  d  appel  el  In* 
bunal  criminel,  indiquera,  si  hàx  n'a  été, 

jîar  un  avis  eu  forme  d  arrèlé,  le  nombre 
d'huissiers  dont  il  croira  ta  création  néces- 
saire. 

1.  Cet  avis,  ainsi  que  la  liste  contenant  les 
noms,  prénoms ,  â"e  et  demeure  des  candi- 
dats que  le  tribunal  présentera  à  la  nomina- 
tion du  premier  Cniisiil ,  seront,  si  fait  n'a 
été,  adressés  de  suite  au  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Z,  Le  lendemain  du  jour  d'audience  qui 
aura  suivi  immédiatement  celui  où  le  tribu- 
nal aura  connu  ofliciellement  el  porté  sur  ses 
registres  l'arrctédu  premier  Consul  portant 
création  de  nouveaux  huissiers,  tous  les  an- 
ciens liui>sier>  autres  que  ceux  rompris  dans 
cet  arrêté,  soit  qu'ils  fussent  immédiatement 
attachés  aux  tribunaux  supprimés  par  la  loi 
du  27  ventôse,  soit  ([u'iis  exerça»senl  dan* 
leur  ressort  en  vertu  de  pouvoirs auiérieurs, 
n'auront  plus  aucun  caractère  pabHC)  et 
cesseront  leurs  fouctions. 

4.  La  liste  conienatii  1rs  noms,  prénoma 
â^e  f  t  demeuie  desdits  huissiers  ensemble 
l'artieic  3  du  présent  règlement,  seront,  à  la 
dilif^ence  du  commissaire  du  Gouvernement 
pn  !  hnqiie  tribunal ,  imprimée  et  affichés, 
dans  le  pins  bref  délai,  partout  où  besoin  sera. 

5.  Le»  huissiers  nouvellement  créés  ne  pour- 
ront exercer  qu'après  avoir  prêté  seimenl 
devant  le  tribunal  auprès  duquel  ils  sont 
établi:*. 

Ç.  Aucun  huissier  ne  sera  admis  à  celte 
prestation  de  serment  qu'au  préalable  il 

n'ait  jiistiné  de  la  quillaud'  du  caulionne- 
ment  exicé  par  la  loi  du  a;  ventôse  an  8. 

7.  Les  huissiers  seront  chargés  (  r)  exclu- 
siveuu  ni  :  1"  du  service  personnel  près  leurs 
tribuiiuux  respectifs;  a*  des  siguipcations 
d'avoué  à  avoué ,  aussi  pfps  leurs  tribunaux 
respectifs  :  il'-  f'  rnîH  coneurremnient  Intts 
autres  exploils,  mais  dans  le  re&sorl  seule- 
ment du  tribunal  de  première  instance. 

le  ministre  de  la  justice  est  chargé  do 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


(  I  )  L'biûisier  allad^<  %  use  cour  ne  peut ,  «  met  d*aii  «rrél  de  la  Conr  de  casntion,  boi»  de 
ciac  de  nallilé,  faire  une  tigaificaUen, nelam-    laiTOHdîiaenMUIdu  irîbuualdeprmdèieÏMiauice 
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COHiUtAT.  —  Dtr  i3  kv  a5  THERMlOOa  AN  8. 


ai  TjîBRmnon  an  8  (11  aoùl  i8no  ).  —  ArrèlL- 
porlant  qu'à  ronijJlcr  du  second  St  ii.f  'rr  ilc 
l'an  8,  les  renies  et  pensions  sur  l'Ëtat  seront 
acqnillées  en  numéraire.  (3,  Bull.  Jy*  •*  âS^; 
Mini*  da  ai  Ihemidor  m  |.  ) 

Art.  I*».  A  compter  du  second  semestre  de 
Faa  8 ,  les  reuies  et  peDsicos  sur  l'Etat  se- 
ront acquittées  en  numènire. 

a.  Ces  paiemens  seront  fffertiiés  par  l'in- 
termcdiaire  di:  la  Baiique  de  Fiaute. 

3.  La  Banoue  ouvrira,  à  cet  effet,  un 
compte  avec  la  Xrûorehe  nationale,  pour 
la  recette  des  fonds  destinés  à  Tacquit  des 
rentes  et  pensions,  et  pour  le  paiement,  à 
chaque  partie  prenante,  du  mandat  sur  la 
Banque  qui  loi  aura  été  délivré  à  cet  effet 
au  Trésor  public. 

4.  La  Banque  établira  un  nombre  de  caisses 
•ttHisantpour  que  le  service  soit  fait  sans  trou- 
ble et  nvor  Infiiviié  lurccssaire;  elle  ne 
jiouria  dotnier,  dans  chat|ue  paiement,  plus 
du  vingtième  en  monnaie  de  cuivre. 

5.  Le  paiement  des  rentes  et  pensions» pour 
le  secoud  semestre  de  l'an  8,  s'ouvrira  an 

)jivose  prochain  ;  il  s'effectuera  dans  les 
six  mois  y  et  par  ordre  de  numéros  des  ins- 
criptions. La  somnw  nécessaire  pour  les 
paiemens  sera  fournie  par  la  Tri'înn  iie  na- 
ttouale,  à  la  Banque,  en  obligations  de  rece. 
"veurs  généraux,  aux  échéances  correspond 
dantps,  dont  la  premii  ri'  sera  au  3o  brumaire 
au  9,  et  ainsi  successiveixientde  mois  eu  mois. 

6.  La  Banque  fera  payer  par  ses  coirei- 
pondaas  dans  les  dépariemens  tous  les  ren» 
tiers  et  pensionnaires  qui  y  sont  actuellement 
payés,  et  reux  qui  \oudront  l'être  à  Ta  venir, 
après  <)u'ils  en  auront  fait  leur  déclaration 
dans  les  formes  d'usage. 

7.  Il  sera  alloué  à  la  Banque,  pour  tous 
frais  de  recouvrement,  «tabliftsement  de  bu- 
reaux ,  transport  de  fonds,  et  indrainilés  qud- 
conques,  utin  p: division  d'un  et  demi  pour 
oeot,  pour  rai*on  du  service  des  rcoti»  et 
pensions  du  deuxième  semestre  de  l'an  8.  La 
fixation  do  (  «M  te  commission  sera  de  nouveau 
ré^léo  pour  le  service  du  premier  semestre 
4»  fan  g* 

Lemini'trr  :!es  financesestllHIféda  l'i 

eUtioB  du  prcscul  af  rèté. 


2i  TTissKiDcin  an  8  (  1 1  aoùl  iSoo  )  —  Arrêté 
qui  approuve  ialcTée,  sur  \t%  pmprù  latrcadci 

\Mildirrî  àn  rf^'psrlf mr fil  <'c  l'Eji  3 ni,  âr  som- 


me* destinées  ^  la  réparatioa  des  digaei.  (  3  , 
Boll.  37,  a*  a4ot  Mon.  du  at  Ihcnnidor  an  8.) 

Les  Consuls  de  la  République,  vu  les  dif- 
férentes pétitions  adressées  par  les  directions 
des  poldTers  de  la  ci-devant  flandre  boUan* 

daise,  tcndanf  à  réclamer  une  mesure  qui 
puisse  les  garantir  d  une  submersion  générale 
dont  ils  sont  menacés  par  le  mauvais  élat 
des  dicues  de  mer;  le  rapport  de  l'inspectettr 


général  des  ponts-et-cbaussées  du  départe- 
nii  nt  Je  l'Kscaut,  les 
digues; 


u  dei: 

poM 


[«■•  et 


Yn  Tarrêté  du  préfet  dudit  département, 

en  date  du  19  mrs.sldor  ilrmirr,  .-ijuinU  à 

rapfirobationdu  Gouver»enieut,lequel  arrêté 
a  pour  objet  do  régler  et  ordonner,  suivant 

les  anciens  tisoges,  la  levéf,  "^iir  1rs  prnpri/v 
taires  des  polders,  des  sommes  Qec«SMu>cs 
pooraubvenir  à  leurconservation^et  de  ver- 
ser ces  fonds  dans  imc  caisse  de  secours 
établie  par  lesdits  propriétaires;  sur  le  rap> 
port  du  ministre  de  1  intérieur;  le  Gonseil- 


port 

d'Etat  entendu. 
Arrêtent  ce  ipii  suit  : 

L'arrêté  pris  par  le  préfet  du  département 
de  l'Escaut ,  en  date  du  19  messidor  aa  8 ,  est 
approuvé  pour  èti:e  exéorté  suivant  sa  foimo 
t  t  tf  [it^iir.  Une  expédition  de  cet  arrêté  sera 
armevée  à  la  minute  des  présentes. 

Le  ministre  de  IHnténenr  «il  chargé  de 
resécttlion  du  présent  arrêté. 


s3  Tasanaoa  a»  i  (11  août  iBoo  ).  —  Airèlé 
qni  «ttieriae  h  cOBOMiae  à*  Pe«t-d*-Va«x  k 

élever  ^  ses  frais  un  monunK^nl  k  la  mémoire 
du  gênerai  JouberL  (  3,  BitlU  33,  a*>  a4S.> 


::5  TaxaMB«iant(i}«oâl  iloo)— Arrêté  f«- 
laiif  ans  ^leportt  ou  aauf-enntieit  accordés 
par  les  minîslrei  en  snlrei  agrat  ilSplofnatt> 

que»  des  T«uÎ5.«ancej  ailires  o»  neiiirps  (î, 
Bull.  37,  n"  341;  Mob.  cIh  zt»  Ibennidur  an 

Art.  I»'.  Les  passeports  ou  sauf-oondwit 
aerordés  par  les  ministres  et  autres  ns 
diplomatiques  des  puissances  alliées  ou  neu- 
tres, soit  a  des  individus  qui  ne  sont  pas  de 

leur  nation,  soit  ;i  Ac-,  Français  naturalisés 
chez  ces  puisjiances  depuis  le  14  juillet 
ne  seront  pmut  admis  en  France. 

a.  L'entrée  (in  territoire  de  la  République 
est  interdite  aux.  personnes  désignées  dans 
Tartiele  piécédaat,  «ms  peÎM  d'être  traitées 
commc^ns  sans  aveu,  eu  comme  émigrés. 


àu  lieu  où  ué^r  la  cour  h  laquelle  est  attaché 
riiiiissirr  (  I  7  ju  llrl  181  S-  la,  t ,  SJ* 

—  /d.  12  avril  1808;  r.ass.  S.  8,  I,  244  )- 

^Of.  cependant  un  arrci  de  U  Coux  de  ea*- 
saliee  da  aa  jaillal  i<«6,  qni  décida  ga'an  Inus- 
lîsr  faut  vaiiMsniiut  dgimkf  un  assit  de  iaoaur 
k  ti^atêla    est  attasiitf ,  Im^s  da 


uteui.  uii  ùe^c  l»  cour  (S.  8,  1 ,  a43).  —  il  a  'uiiî 
elé  Jii»i-  que  la  signification  d'an  arrêt  par  défaot 
eti  valable ,  et  fait  coarir  le  délai  de  l'oppotî- 
lion,  eacore  qu'alla  suit  £ail«  par  ualMMtiar 
du  tribunal  de  première  instance  k  un  «Toné  de 
laeoar  d'appel  (  i'*  aoèl  181e,  PraxclUs*,  S. 
n,a,  M>. 


Digitized  by  Go 


COMSULAT.  aS 

3.  Tout  étranger  actuellement  en  France 
eo  tertn  de  passeport  k  MêÊl^jmt  vn 

ministn*  oit  w^pui  d'une  puissaneé'dBée  ou 
neutre,  et  qui  se  trouve  dans  iena^a  l'ar* 
ticlc  1"  du  |)réscnt  arrêté,  est  tano  dtf  foira 
eMUtaler, d'ici  au  i5  fructidor,  tinr  un  rcr- 
tlteit  du  miotsire  on  accent  de  sa  nation  ré« 
Btdatit  en  France,  qu'il  esi  de  la  nation  an 
nom  de  laquelle  le  passeport  lui  a  l'ic  délivré. 

4.  Tt>ul  étranger  qui  se  trouve  daus  le  cas 

Î>révu  par  l'article  i",  et  qtii  n'aura  pas  satis- 
' Qi'dcM"» »  ^i*"  arrêté  et 
^MMiffrMW'flt  (n'iHMlft  de  la  République. 

%  Tout  individu  né  Français,  actttellement 
çn  France  en  vertn  d'un  passeport  étranger, 
••fa  tenti,  ponr  ponroir  y  continuer  son  sé- 
jour, de  se  pourvoir ,  dans  le  délai  de  trois 

I'ours  pour  Paris,  et  de  deux  décades  pour 
es  départemens,  de  la  prrmiatfou  expresse 
du  ministre  de  In  police  générale,  sous  peine 
d'être  traité  comme  prévenu  d'émigration. 

Le  ministre  de  la  police  générale  eat  émr^ 
^l'eiéctttiondu  présent  arrêté. 


25  TM'RMtoon  an  8  (  li  août  i8oo  ).  —  Arréli- 
<[ui  accorde  anini<lie  aux  liALilans  îles  drpar- 

' .  AfeMM  Bi<  bon  4*  U  c«n«lilvliuii  par  la  loi 
'•'•S  amm aa  8.  (3,  JMà  3?,  a*  a4a;  Mua. 

^^^^  '■  '  ■  ■  ; 

Art.  l'^  L'arrêté  du  14  ventôse  dernier, 
qui  applique  aux  quatre  départemeos  des 
Deax<8è«m,  de  la  Yendée,  de  lfainei«t- 
Loire  et  de  la  Loire-Inférieure,  le  hénélire 
de  l'amnistie  accordée  par  celui  du  7  nivuse 
précèdent,  est  rendu  commun  anx  départe» 
mens  mis  hors  l'empire  de  la  oowlUulioBpar 
la  loi  du  a3  nivose  dernier. 

a.  Aucun  habitant' de  ces  départemens  ne 
nwm  être  rediercbé  et  noursuiri  pour  les 
Tiritt  TehNlft  I  eet  troubles,  soit  par  action 
publique  au  nom  de  la  nation,  soit  par  action 
ciiile  au  nom  des  individus  qui  prétendraient 
•voir  M  Maéa. 

3.  Tout  mandat  d'arrêt,  de  ((url(|ue MMO* 
rilé  (ju'il  soit  émané;  tout  acte  d'accusation 
ou  juqement  pour  faits  relatifs  aux  troubles 
antérieurs  à  la  publication  dti  présent  arrêta^ 
seront  considérés  comme  non  avenus. 

4.  An  moyen  de  ces  dispositions  générales, 
tout  tertiOnt  narticnlier  «Tamnistie  devenant 
imnile,  it  est  défeildn  à  tout  agent  civU  d'en 
accorder  à  l'avenir. 

5.  Deux  d'entre  les  amnistiés  qui  croiront 
«voir  besoin  d*nn  titre  particnlier  pour  lenr 
{garantie  personnelle ,  et  qui  auraient  obtenu 
précédemment  un  certiticat  des  a^cns  militai* 
ftt  M  cii^ls  auxquels  ib  ont  remis  les  armes , 
sont  tenus  de  s'adresser  au  ministre  di'  la 
ipeUra  géniale  pour  l'obtenir.  Tout  autre 


TRXRMIDOA  AM  8.  M  ' 

6.  Aucun  eertificRtd'aiiniilki,méme  cens 
signés  par  le  ninïstre  de  la  police,  ne  pourra 
tenir  lieu  d(!  passeport  aux  individus  qui  en 
seront  porteurs  j.  ils  se  oonfonnerout,  à  oei 
égard,  aux  lois  et  réglanens  wr  les  passe* 
ports. 

T.Ire  IL 

7.  L'amuislie,  n'ciïacant  que  les  dAitseom- 
mis  pendant  les  troubws  et  i  lew  occasion  « 

et  ne  pouvant  couvrir  le  crime  d'émigratioDf 
ne  dis[;ense  pas  les  amnistiés  inscrits  et  nOB 
rayés  définitirenent,  des  formalitla  et  me- 
sures prescrites  par  les  lois  enren  tOOl  Ici 

Français  prévenus  d'émi;;ration. 

8.  Tout  individu  inscrit  sur  la  liste  des  éni* 

grés  qui  ne  sera  jias  ravé  définitivement; 

Ou  qui  n'aura  pas  obtenu  du  ministre  do 
h  police  générale  une  surveillance  antérieure 

au  25  messidor  ; 

Ou  qui ,  résidant  dans  l'un  des  départe- 
mens mis  bors  l^mpire  de  la  constitution, 

n'aura  pas  obtenu  du  préfet  dudit  départe- 
ment une  surveillance  antérieure  au  i"  Uoréul 
an  8, 

Sera  tenu  de  sortir  du  territoire  de  la  Ré- 
publique daus  les  dix  jours  qui  suivront  la 
publintton  do  pèsent  arrêté. 

g.  Les  surveillances  qui  auraient  pu  être 
accordées  par  les  préfets  des  départemens 
qui  n'ont  point  été  mis  horsdelaoottititalioo, 
sont  nulles. 

10.  Les  préfets  des  départemens  mis  bon 
do  la  eonstituiion  par  la  loi  du  «3  nivose  en- 
verront, dans  les  cinq  jours  de  la  publication 
du  prcjeut  règlement,  au  ministre  de  la  police 
générale,  la  note  des  individus  domiciliés 
dans  leur  département,  prévenus  d'émigra- 
tion ,  et  auxqueb  ils  auraient  accordé  des 
surveillances  antérieures  au  i*'  floréal  :  le 
ministre  de  la  police  générale  remettn  an 
GouTernemont  ledit  état  par  onbro  alpliab^ 
tique,  dans  la  dernière  décade  de  fructidor. 

Les  ministres  de  la  justice  et  de  la  police 
générale  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


2»  TUBAMlooK  an  8  (  li  août  180a  ).  —  Avis  du 
GOBSSil-d'Elat,  perUnl  qu  il  n>  a  pjv  lieu  .1 
agoiegst  les  disposilions  «le  la  loi  da  a6  fri- 
maite  aa  i ,  W  IWloI  des  dftsnas  Inis  de 
•da*  aas.  (  3,  BaU.  ij,  m*  a4S.> 

Le  Conseii-d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi 
des  Consuls ,  a  entendu  le  rapport  de  la  sec- 
tion do  législation  sur  celui  au  ministra  de 
la  justice ,  tendant  à  tûn  «inmineir  la  ques- 
tion suivante  : 

Y  a-t-il  lieu  de  proroger,  par  ttn  mrrtU^ 
les  dispositions  de  la  loi  du  «6  frimaire  an  3, 
portant  :  *  1  ous  les  jeuues  giens  de  seize  ans 
«  alMi«deiBMiattlnallaeMH(ililaajttdaaalaB 
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m  naiiom  de  détention ,  jugement  de 
«  ftoltoe  e(m«ctionn«11e ,  mnai  que  mix  da 

«  même  âge  détenus  et  uon  jugés,  sont  mis  à 
•>  la  dijipoiiitioa  de  la  conmusâion  de  marine, 
ti  pour  &re  employés  de  la  manière  qu*elle 

.<  jnif'tn  !n  |iîi!^  uiili'à  la  République,  sans 
«  iieauntouij>qu  lUpuisseut^èlrecontraints,» 

Est  dVisr  i*  qne  la  loi  dont  il  s'agit ,  par 

ces  TTifiî.,  ariitclUmcîit  dvtcnus,  a  interdit 
elte-méme  toute  appliratiou  subséquente,  et 

Îu*eUea*a  pu  recevoird'exéeutioiiqu*A  l'égard 
es  jeunrs  gens  tle  seize  ans  et  an -  l  "  ;  'uis  qui 
étaient  détenus  à  l'époque  où  ia  lui  a  cté 
portée; 

2»  Que  cette  loi  du  ■jfi  fr  ininiro  au  3  con- 
tient une  véritable  romnmtation  de  peine, 
et  que,  sous  ce  seul  rapport ,  elle  ne  pourrait 
être  pr«>ro£îée  que  par  le  poiivoir  législatif, 
seul  compétent  pour  Axer  quelle  doit  être  la 
punition  des  délits; 

3°  Qii  î1  lui  parait  que  le  renouTellement 
d'une  paredle  loi  pourrait  avoir  de»  incon- 
véniens  très-graves  dans  les  droonstances 
actuelles; 

En  effet,  s'il  peut  être  avantageux,  à  quel- 
ques C);ards,  d'cmpécber  que  la  corruption, 
qui  est  la  suite  iuévitableduiiéjourdes  prisons, 
ne  perde  pour  jamais  des  êtres  que  leur  .-ige 
rend  dignes  de  commisération,  et  que  i  on 
peut  espérer  de  rendre  encore  à  la  vertu, 
quoique  la  loi  In  ait  frappés,  il  peut  être  dan- 
gereux, lorsque  nos  .'ir  tuct'S  terre  'ont  [  nr- 
venues  au  plus  haut  degré  de  glou  e,  de  mun- 
tier  aux  braves  marias  qu'on  veut  leur  don- 
ner pour  compagnons  des  individus  que  le 
crime  a  dégradés,  et  établir  publiquement 

Î|ue,  servir  dans  la  marine,  ou  servir  aux 
ers,  sont  deux  choses  ê(|uivalenles; 

4*  Enfin ,  que  ce  serait  dégrader  la  marine 
française  aux  yeux  de  toute  l'Europe,  el  la 
reudre  peut  -être  incapable  de  grandes  cbo- 
ses,  puisque  reatime  dttsoi,ef  la  place  qu'un 
tient  dans  l'opinion  des  autres,  sont  ks  deiu 
plus  grands  mobiles  des  actions  d  éclat. 


25  TiTKTiiinDoii  «n  8  (  i3  aoAt  i8oo).  —  Arrêté 
ir  a  I  j  !.»  roiislrudion  U'uii  can.il  lour  '<«■- 
(oiiiner  le  cour»  «le  I*  rivière  'le  Corsii'in.  (  3, 
Bntt.  3),  n*  tijx  Mo«.  dn  xj  Utcraidor  an  8.) 


■  X 


Les  Consuls  de  la  République,  vu  :  i*'le 

procès-verbal  rédigé  le  ay  novembre  1791, 
en  conséquence  d'un  arrêté  du  directoire  du 
département  d'HIe-el-Vilaine  du  19  octobre 

5 recèdent, qui  conolaie  que  le  détournement 
a  Ooesnon  du  pied  des  digues  de  Dol  est  le 
seul  nioveu  de  \v%  préserver  li  '1  m  !i  inie- 
tion;  a*  le  décret  de  la  Convention  ualionale 
du  «4  février  179),  et  le  rapport  fait  09  con> 


«équeoc 


I  thermidor,  au  7. ,  pnr  leS  io^- 


liieurs  Anfray  et  Gugeiin,  ainsi  que  les  devis, 
dîtifla  otimlib  et  niveneasen»  jolmt  à  ce 
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rapport,  pour  l'exécution  des  travaux;  3*  les 
avu  de  rassemblée  dn  ]>onts-ei-chaussée8, 

en  date  des  6  uies.sidor  nn  3 ,  \  nivo^c  et 
ai  frimaire  an  4,  qui  esiiuieu!  quon  ne  peut 
entretenir  les  dij^ues  de  Dol  tant  que  le 
Corsnnn  sera  atj.ubé  à  leur  pied;  4»  le  mes- 
sage du  Du  t  i  toii  e  ;iu  Conseil  des  Cinq-Cents 

date  du  trois  it  iuiaire  an  5,  qui  l'ait  con- 
naître la  nécessité  de  changer  le  lit  du 
Coesnon  ;  5«  les  réclamations  en  daledesg  du 
niêiiie  mois.  5,  S  el  iJ  vfutose  même  année, 
formées  par  h  s  <  antous  de  Pootorsou,  Âvran- 
ches  et  Sanrtev ,  contre  le  nrojet  de  faire 
passer  le  Cm  "  1:1  à  Irnvors  le  départemwit 
de  la  Mandie,  dont  iU  tout  partie; 

Sur  le  rapport  du  niiuislrede  l'utérieur; 

Le  Cunseil-d'État  entendu. 

Arrêtent  : 

Art  i".  Le  cours  de  la  rivière  du  Coesnon 
sera  détourné  du  pied  des  digues  de  Dol,  par 
un  canal  qui  prendra  depuis  le  COttde  de 
Foréolle,  passera  à  travers  les  gi-èves  licrinies 
de  Beauvoir,  à  l'est  du  Monl-Saiot  Miebel, 
prés  la  Tour>Bottcle,  et  ira  aboutir  i  ta  ri- 
vière de  Cfélune. 

a.  Ce  redressement  sera  clïerluc  conformé- 
ment aux  plans  et  d'^ïrès  les  devis  estimatifs 
déjà  rédigé»  et  approuvés  en  la  manière  ae* 
coulumée. 

5.  Pour  aider  aux  dépenses, il  est  accordé, 
par  le  Gouvernement ,  un  secours  de  deux  * 
cent  mille  francs  sur  les  fonds  mis  à  la  dis- 
jiojiiion  du  ministre  de  l'intérieur.  Le  paie- 
ment s^ra  effectué  à  raison  de  cinc^uante 
mille  franrs  par  an,  pendant  les  années  9, 
10,  II  et  iiJ .  |iar  le  receveur  particulier  de 
rarroodisscment  communal  de  Purt-Malo, 
sur  la  recette  du  principal  de  laconliibutioB 
foncière  éuihlie  sur  les  terres  qui  composent 

le  marais  de  Dol. 

4,  Let  propriétaires  desJiles  terres  seront 
tenus,  en  conlorniité  de  leurs  offres,  de  payer, 
dans  le  même  délai,  une  nareitle  somme  de 
deux  cent  mille  francs;  à  l'effet  de  quoi  ils 
répartiront  sur  eux-mèmn  une  ooniribuiion 
égale  au  [iri nci  pal  de  la  contribution  foncière 

étaldie  sur  lesdili  ^  tr'rr(\>:. 

ô.  Ces  diversi  s  >omme<  seront  versées  dans 
la  caisse  des  syndics  des  propriélaires  des 
marais  de  Dol  :  les  qniitnnees  du  caissier, 
visées  par  les  syndics,  des  summes  versées 
par  le  receveur  particulier  de  l'arrondisse- 
ment, serooi  prifies  pour  comptant  par  lei^ 
ceveur  général  du  département,  qui  les  re- 
mettra au  payeur  général  des  dépenses  diver- 
ses, contre  les  ordonnances  du  ministre  de 
Fintérieur. 

6.  Le  préfet  du  départcmenf  -rrreillera 
l'emploi  des  fonds  destinés  anxdiics  répara- 
tions, conformément  à  la  loi  du  4  pluvioie 
an  6  et  arrèlés  relatifs. 

7.  Eu  cas  d'insuffisance  de  la  somme  de 
quatre  cent niUe  fMacst  le»  propriéttiiWM* 
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ront  tenus  de  faire,  par  b  môme  voie  d'une 
contribution  entre  eux ,  les  ioiid*  nécessaires 
pour  rentier  achèvement  du  canal  de  dériva- 
tion. 

8.  Lesiudcmiiités  qui  seront  dues  aux  pro- 

r*élair««des  lerrain»  sur  lesquels  sera  éialjli 
iK  tivr  tii  iildu  Coesnpn  seront  réglée  en 
la  toruu:  accoutumée,  et  actiuitlées  sur  l«8 
fonds  ci-dessus  désignés. 

Les  minisiies  de  l'intérieur  et  des  ûnancw 
sont  cbar{;cs  de  l'exécutioii  du  présent  arrêté. 


a;  TiiF.nMinoHan  8  (  "oùl  i8<i«>  ).  —  Arrêté 
porunt  li.tatii'n  'irs  dt  penses  du  boreau  «W 
colonifséisbii  ^  Paris.  (  V  Bull.  S}*  s48» 
MttB<  du  29  Uierniidor  an  H.  > 

Art.  I*',  La  dépense  du  bureau  de»  colo- 
nies elabli  à  Paris  ne  pourra  excéder  la  som- 
me  de  soixante  mille  neuf  (  l'uls  iVaiirs  |)ar  an. 

a.  La  réducliou  des  déi>eu&cs  de  ce  bureau 
aura  son  effet  i  dater  du  i«*  vendémiaire 

•0  9-  ,  , 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 

est  dia^  de  Twiécution  dn  présent  arrêté. 


TMRViDoa  *«  >  (  iS  aoàl  |8«»  ).  —  Arrête 
ptirlani  que  les  noms  des  niiHiaîrea  qni  suronl 

oblenii  ''"-f  <a!>res,  (Ic>  fii  ci'lionnoir,  elc, 
•eruDl  in^ctiu  au  lem|tle  de  Mars  (  i,  BuU.  ig, 
n*  «49  ;  Men.  du  aS  thermidor  an  S.  ) 

Les  noms  des  militaires  qui  auront  obtenu 

des  .-iabres,  des  fu.Nils,  des  mousquetons  ou 
carabines,  des  bajjueUes ,  des  trompelICA  OU 
des  grenades  d'honneur,  .seront  iuscrits  sur 
une  table  de  marbre,  dans  l'encelute  du  tem- 
ple de  Mars,  avec  dé-si^-nation  du  départe- 
ment et  de  la  comimme  où  ib  sont  nt;>. 

Le  ministre  de  i'iutéricur  est  chargé  de 
rexécution  dtt  présent  arrêté. 


a;  TiiBBMîDOR  an  8  (  i5  »»>nl  1800).  —  Arrêté 
qui  crée  un  commissaire  ^énénX  de  po'ice 

d*n»  chacun  àvs  |">rl<  i!r  lîrrst.  Toulott,  Ho- 
cbeforl  et  Luitenl.  (  Mon.  n"  329.  ) 


a;  TiiFRMinon  an  B(i5  aoni  1800).  —  Arreli-^; 
relatil  aiiit  arransemeni  fails  par  le  ci-devant 
dislr<cl  de  Versailles  e(  autres  du  dépactcmenl 
lde  5>.iii«-«t-Oi«e  (  Mon.  o*  Sa).  ) 


39  THKRHIOOa  »B  8  <  17  août  1800  ).  —  Arrèli- 
rrlalir  ^  la  comp'tsîiioB  et  il  l'organisation  du 
curps  lies  officiers  de  ta  marine.  (  3.  Bull,  ig , 
n*  25o;  Mon.  du  a  fruclldor  an  8.  ) 

yof^  loi  da  3  BaOKAnta  «b  4  ;  anèté  da  7 
raocTHiOB  an  S. 

^TBK  l".  Composition  du  corps  mîKlaîre  de  la 
marine. 

Art  I"  Il  sera  entretenu,  pour  le  service 
dfc  k  iuiujiue,  le  .nombre  de  treize  ceiit  dor 
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quante-quatre  orficicrSf  déterminé  par  la  loi 

du  3  bnintaire  an  4. 

2.  (le  nombre  d'ollicicrs  sera  réparti  dans 
les  ditiérens  grades  de  la  marine,  dâos  la  pro- 
portion suivante  : 

Huit  \icc-aniiran\ ,  seize  contre  amirauXt 
ceul  ciu^uaule  capitaines  de  vaisseau,  cent 
quatre-vingts  capitaines  de  frégate*  quatre 
cents  lieuienuiis  Je  vaisseau,  six  ceutaan- 
Seigueii  de  vai.->i>eau. 

3.  Les  ofliciers  de  tous  les  grades  seront 
distingués  en  ofliciers  en  activité  de  service 
et  ofliciers  en  non-aclivité. 

•i.  La  li'ite  des  ofliciers  en  activité  sera 
arrêtée  cbaquu  aimée,  par  le  premier  Consul. 

5.  Elle  sera  réglée  sur  les  besoins  prévtu 
(In  M  i  vice  (le  I  année  :  elle  comprendra  Ic 
nombre  d  oiiieiers  nécessaire  : 

i«  Pour  former  l'étal^major  de  tow  les 
val.sseaux,  frc-'  i'i  ';  «  t  auires  hàtimeus  amés 
et  a  armer  {K.u(iaul  le  couraut  de  1  année; 

a«  Pour  être  em|)loyés  aux  nouvemcm 
des  ports; 

y  Tour  le  Service  habituel  des  ports  et  ar> 

senaux,  cumprcnaut  gardes,  rondes,  viiite-s, 
recettes  et  autres  i'ouctioos  attribuées  aux 
officiers  de  vaisseau  par  les  réglemens. 

C.  (;lia(nu!  aiirice,  dans  la  dernière  décade 
de  tbermidor,  le  ministre  fera  au  premier 
Consul  un  rapport,  dans  lequel,  expo>aut  les 
ariiunncns  à  faire  ou  à  conserver  pour  l'année 
suivuriK",  il  proposera  le  nombre  d'oflicier.'s  à 
1  I  ;  ou  a  mettre  en  activité  pour  le  service 
de  1  auuée,  et  en  présentera  la  liste  nomina- 
tive. 

La  liste,  telle  (nrcllc  aura  été  arrru  - 
par  le  premier  Consul,  sera  publiée  au  ^lus 
tard  dans  la  dernière  décade  oie  fmclidor. 

8.  Les  fonctions  de  préfet  maritime  n'in- 
terrompent point  l'activiic  de  servir  e. 

ç).  Les  ofliciers  à  mettre  en  activité  de  ter* 
vire  ne  pourront  èfrc  pris  que  parmi  ceux 
compoiaut  le  lo.  [ts  des  utticiers  de  vaisseau. 

Trrar.  U.  isetviie  des  officiers  en  activité. 

To.  Les  offieiers  en  activité  de  lervwe  se- 
ront i  mployis  sur  les  bfttimeos  àrmés,  ou 
dans  les  porta. 

1 1 .  Au  désarmement  de  chaque  vaissMiu .  le 

dernier  (  apiiainc  qui  l'aina  (nnimandc,  et, 
à  son  défaut,  le  capitaine  de  fngate  qui  y 
était  employé,  restera  a:'ecté  à  ce  vaineaa 
pntiT  veiller  à  son  enli  Liieu  :  il  sera  secondé 
par  un  lieutenant  de  vaiï&euu  et  un  enseigne. 

Il  .sera  pareillement  affecté  au  vaisieaa 
noiivellenteut  construit  un  capitaine  de  vais- 
seau ,  et ,  à  sou  défaut ,  un  capitaine  de  fré- 
gate, également  secondé  par  un  liculcfianl  et 
un  enseigne. 

ta.  Il  sera  affecté,  pour  le  mime  service, 
un  raj)ilaiiie  de  fri^ate  et  un  lieutenant  à 
cha (;'!(>  frégate;  il  aura  sous  ses  ordres  un 
ettïcjjiuci 
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Va  lieutenant,  à  uXhie  eorvette  de  iringt- 

canons  et  au-dessus; 
Et  tm  enseif;ne,  à  tonte  corvette  on  brick 

de  douze  à  viiiî;t  canons,  età  tout  Lâlimeut 
de  charge  de  trois  ceuts  tonneaux  et  au-des> 
sus.  * 

T  'ofti  iiT  attaché  eu  rhcfA  !a  stirreil- 
laiicc  d  un  bâtiment  de  guerre  sera  tenu  d'en 
faire  au  moins  deux  fois  p^r  an  la  visite,  et 
d'en  dresser  jjrocis  vcrlial. 

14.  Les  officiers  cmj)lû)t  s  de  cette  manière 
feront  aussi  le  service  habituel  des  gardes, 
rondes,  visites  et  recellcs  à  e&écttler  dea»  les 
ports. 

15.  Les  officiers  aFrpctés  à  chaque  bâtiment 
seront  chargés  d'en  commencer  l'anBement 
iusqn'i  h  loraiatioa  de  leor  état^ajer;  et  il 
leur  sera  adjoint  le  nombre  d'officiers  oéees- 
saire  pour  les  seconder. 

16.  Les  officiers  de  vaisseMi  préviendront 
le  chef  des  mouvemens,  dr  tons  h'S  besoins 
que  pourraient  avoir  las  Lalicueui  auxquels 
ils  sont  attachés. 

Âs  rendront  compte  au  chef  militaire  des 
détails  relatifs  aux  autres  parties  du  service 
dont  ils  pourraient  être  duirgés. 

Tiras  III.Deso{Bcierf  ce  eenHiclîviK' 

1 7.  Les  officiers  en  non>acti%ité  de  service 

seront  autorisés  h  se  retirer  cîans  les  lieux  qui 
leur  conviendront  davantage,  sous  l'obliga- 
tton  d^en  firèvenir  le  préfet  maritime  de  leur 
arroadissement. 

18.  H  ne  sera  payé  aueuue  conduite  au* 
officiers  eu  non  activité,  tant  pour  se  rendre 
du  port  de  leor  réûdeace  au  lieu  de  leur  re* 
traite,  que  ponr  revenir  k  ce  port  an  moment 
où  ils  seront  rappeler. 

ig.  Ils  pourront  comuiandcr  des  billimeos 
de  commerce,  ou  y  être  «niployés  en  quelque 
qualité  que  ce  soit ,  .nprès  en  avoir  obtenu  la 
permission  du  ministre,  s'ils  sont  capitaines 
de  vaisseau,  et  dtt  préfiet,  sHls  n*onlqu\in 
grade  inférieur. 

Ils  seront  tenus  de  produire  cette  permis- 
sion au  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time du  poit  d'équipement  du  lîàtiment  de 
oommeix;e. 

10.  A  dater  de  la  formation  de  la  premièra 
liste  d'activité,  toutoflicicr  qui  rura  été  trois 
ans  sans  activilé  de  service  militaire  sera 
censé  réformé,  et  il  lui  sera  alloué  un  traite- 
ment de  réforme  proportionné  à  la  durée  de 
ses  services. 

ai.  Tout  officier  cessera  d'être  en  activité 
de  service  des  le  moiut  ut  oii  il  ne  sera  plus 
compris  dans  la  liste  d'activité,  qui  sera  pu- 
bliée, diaque  aimée,  dans  le  mois  de  iructi- 
dor. 

TiTU  IT.  Officiels  non  celreiaSM. 

aî.  Il  ne  sera  employé  d'officier"!  non  en- 
tretenus que  lorsque  la  totalité  det  officiers 


TttSKiiisoiL  An  s. 

entretenus  mis  en  activité  tera  ■■ffiPiffinifff 
fiourlcs  besoins  du  service. 
aS.  Les  officiers  non  entretenos  appelés 

au  service  y  seront  en  activité  dans  le  grade 
dont  ils  ont  le  titre,  et  en  auront  le  traitement. 

34.  Les  capitaines  des  bâtimens  de  eon- 
meree  au  lout;  cours  ne  peuvent  être  appelés 
au  service  qu'en  qualité  d'enseignes  non  eu- 
treteniis. 

Ils  np  pourront  devenir  lieutcTinns  que  par 
leurs  services  dans  la  marine  militaire,  ou 
par  des  actions  d'éi-lat  sur  des  bâtimens  par- 
ticuliers, dont  mention  sera  laite  dans  làim 
commissions. 

a5.  Les  appointemens  des  officiers  non 
entretenus  cesseront  du  moment  où  ib  ne  se- 
ront plus  (employés. 

ftfi.  Il  leur  sera  payé  des  condisiti  s  pour 
aller  et  revenir,  à  moin»  qu'ils  n'aient  de- 
mandé de  ipiitter  le  sorvice ,  auqu<4  eas  il  m 
leur  est  dii  aucune  conduite  de  retour, 

27.  Les  ofiiciers  non  entretenus  prendront 
rang  avec  les  offiders  entretenus,  sidvant 
leur  ancie:ineié. 

L'ancienneté  des  officiers  non  entretenus 
est  évaluée  par  le  temps  pendant  lequel  ils 
ont  été  réellement  employés  au  service  de 
l'Etat,  soit  dans  les  ports soit  sur  les  vais- 
seaux. 

a8.  Tout  enseigne  non  entretenu  qui  sera 
fait  lieutenant  de  vaissean  fera  partie  du 

corps  des  officiers  entretenus  de  la  marine, 
et  prendra  rang  de  la  date  de  son  brev  et  de 
UeutenanL 

TiTBB  T.  Appointemens. 

29.  T  es  appointemens  de  tous  les  officiers 
seront  réglés  pour  le  temps  de  paix  :  en  temps 
de  guerre ,  ils  seront  augmentes  d*Qn«  aKdtté 

en  su;. 

30.  Poiu"  les  ofiiciers  de  vaisseau,  le  service 
à  terre,  i  moins  qu'il  n'ait  lieu  dans  l'armée 
de  terre,  est  réputé  service  de  paix,  eu  temps 
de  guerre  comme  en  ieiups  de  pai.\;  le  ser- 
vice à  la  mer  est  réputé  service  de  guerre, 
pendant  la  paix  comme  pendant  la  guerre. 

3r.  A  compter  dn  i*'  vendémiaire,  les 
appoinlenieiis  des  officiers  Je  vaisseau  en 
acùvitê  de  service,  eu  temps  de  paix,  seront. 

Pour  les  viecMuniranx,  de  douce  nilte 
francs;  contre -amiraux,  huit  mille  francs; 
capilaiuc;  de  vaisseau,  un  tiers  à  ia  preuiicre 
classe,  «juatre  mille  francs;  deux  tiers  à  la 
deuxième  classe,  trois  mille  six  cents  francs; 
capitaines  de  frégate,  deux  mille  huit  cents 
francs;  Ueulenans  de  vaisseau,  dix-huit  cents 
francs;  enseignjes  de  vaisseau,  douae  cents 
francs. 

3>.  L'iiumnentation  d'une  moitTé  en  sus, 

Sour  les  officiers  de  vaisseaux  armés,  n'aura 
eu  que  de  |)  u  i  s  1  <•  j  ou  r  delà  revned'armement, 
jusqu'au  joui  ik  la  revue  du  désR:  inonirnt. 
33.  Seront  traités  comm»  k%  eittders 
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embarmics  ceux  qui  seront  employés ,  d'une    lions  d'édat,  qui  ne  sont  aswiétis  à  aucune 


luaoicre  permaueQte,  aux  mouTiemeos  des 
ports»  et  les  officiers  d'éiat-major  des  ports 
eo  temps  de  cuerre  seuievent^  ^ 
34.  Les  oliiciers  en  non-actitité  n*ai|iont 

que  la  moitié  ilu  (l  alteaienl  dont  jouissent, 
i  terre,  les  ofûders  eu  activité  de  service. 

iS.  Les  officiers  fomis  en  activité  jouiront 
de  la  tolalité  des  appoinlempiis  de  paix,  dès 
le  jour  de  leur  arrivée  dans  k  lieu  où  iU  au- 
ront été  rappelés. 

36.  Les  appointemens  d'activité  cesseront, 
pour  les  omciers  non  compris  dans  la  liste 
d'activité,  du  jour  oii  cette  nsle  sera  arrivé* 
dans  le  port  où  ils  sont  employés. 

37.  Les  officiers  hors  d  aclivité  qui,  sans 


des  «o^ditioBs  ci-dessus  énoncées. 

44.  I.es  pioinotious,  soit  à  rauciennelé, 
soit  au  cbou,  porteront  indistinctement  sur 
les  officiers  «tttr«sl«ius  et  les  o£Gciei«  noa 
cnTri'tr:in>.  hw^uti  lew  mérite  0ttkuraa< 
cicauelé  mpective. 

45.  Elles  ne  potirreot  avoir  lieu  que  pannft 
les  officiers  en  arlivité  de  service. 

46.  Tout  officier  remis  en  activité  repren- 
dra son  rang,  mais  senlenkent  dans  le  grade 
qu'il  avait  lorsqu'il  ri  rssé  d'être  en  activité. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  dutfgé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


«4e  valable,  ne  .e  rend,»-,  p..  au  _por.        '«"«7»  "  .Ve^/.IS^b.'.'i^UW 


OÙ  ils  auront  été  rappelés,  seront  censés  dé* 
missionnaires,  et  ne  pourront  prétendre  à 
aucun  traftement  de  réfome  ou  de  solde  de 
retraite. 

Tirât  VL  ATSiicmeiil. 

38.  Il  ne  sera  fait  de  prossolions  dans  les 
grades  de  la  marine  que  lorsque  le  îioDiînf» 
des  ofâciets  sera  au-dessous  de  cclm  qui  a 
été  fixé  par  rarlide  o  pour  cltaque  grade. 

Sont  exceptés  les  avancemens  extraordi- 
naires pour  lails  de  guerre  «t  actions  d'éclat. 

39.  Les  pronelieM  seroni  faites  à  reneten- 
neté  ou  au  choix,  dune  les  praporlions  snl* 
vantes: 

Les  efBeiers  générais  seront  tous  an  choix 

du  premier  Constil  ; 

Les  capital iit'.<<  de  vaisseau  seront  nommés 
un  quart  à  l'ancicuueté,  «t  les  trois  quarts 
an  ciioix  du  premier  Consul; 

Les  capitaines  de  frc|;ate,  moitié  a  l'an- 
cienneté, moitié  au  chou; 


qui  «icurde  au  citoyen  F^emta  nn  brewt  d"»^ 

venlion  pour&on  | nx  eiléde  carbonu«liiin  par 
dwlilialion.     ,  Bull.  39,  stii.) 


29  THEHsmon  an  8  (17  aoûl  l "  V  —  ArrctA 
portant  que  i  école  ■alionale  de  C.unipîègiw  e»t 
rëunie  au  Frylaiiée,  et  en  fera  une  ^Mà»m* 
(  Mob.  u*  iiu) 

l"  TKVcrmor.  an  S  (19  aoûl  1800).  — Arréliê 
relatif  aux  étapes.  (  i,  Bull.  4o ,  a"  aS4  ;  Mon. 
4a  f  frMtidse  an  «.) 
foy,  MtM  4m  if  ramama  an  ). 

Titaa  I*'.  Du  oux  de  l'indtvnM  poer 

Art.  t«».  11  sera  tracé  sans  délai  une  non* 
velle  carie  d'étapes. 

Les  gîtes  seront,  autant  qu'il  sera  possible, 
choisis  de  mantèrê  i  ce  que  la  joumé«  de 
marche  soit  de  tiente  kilomètres  (six  lienc^ 
de  deux  mille  cinq  ceat  cinquante-six  toises 
chacune)  an  moins  et  de  quarante  hibmèirce 


...^.w^  ctiactme)  an  moins ec ae 

Les  heutenans  de  vaisseau,  les  trois  quarU  ,  j^^j^  jj^^,,.^  ^ 

à  l'ancienneté,  le  quart  au  choiJt;  a  A  dater  du  i"  ver 

f::^K±  i«  'troup«..  *  pied ,  qu 


tièmes  au  concours  et  le  huitième  au  choix; 

40.  Nul  officier  ne  pourra  être  promu  à 

un  grade  (|iraj)rf  s  avoir  pa^sé  deux  ans  au 
moins  dans  le  grade  immédiatement  iuié- 
rieur. 

41.  Nul  individu,  aspirant  ou  autre,  ne 
peut  être  fait  enseigne  de  vaisseau  qu'après 
quatre  ans  effectifs  de  navigation  en  quelque 

qualité  (pie  ce  soit  :  néanmoins,  ceux  qui 
prouveront,  par  extraits  ou  jouruau.\  délailiés 
«t  certifiés  du  capitaine,  qu'ils  ont  deux  nus 
de  navi.;ation  effective,  cV>t-à-dire  sous  voile, 
non  coiîipi  ii  Iti  temps  de  relâche  et  les  séjours 
en  rade  ou  dans  le  port,  seront  réputés  avoir 
le  temps  de  navigation  exigé  pour  être  faits 
enseigues. 

4a.  Les  quatre  ans  de  navigation  seiont 


adémiaire  prwhain , 

 troupes  il  pied  qui  seront  eu  marche 

dans  l'intérieur  de  la  République  ne  rece- 
vront en  nature  que  le  logement  et  la  ration 
de  pain  :  les  troupes  à  cheval  recevront  le 
logement,  le  pain  et  le  fourrago- 

3.  Les  troupes  à  pied  et  i  cheval  recevront 
lonjoiiis  le  pain  pour  quatre  jours. 

Les  troupes  à  cheval  recevroal  les  four- 
rai,es  pour  den«  jours  au  plus.  En  consé- 
quence, les  giles  seront  distingues  en  trois 
classes  :  1»  Tes  gîtes  où  l'on  ne  donnera  qiio 
le  logement;  a»  ceux  où  l'on  donnera  le  lo- 
gement et  le  i':iin:  i"  ceux  OÙ  l'on  donnera 
le  logement,  ie  pain  et  les  fourrages. 

Il  sera,  dans  les  ordres  de  route,  fait 
mention  des  lieux  où  ces  différentes  livrai- 
sons devront  être  faites. 

4.  Les  troupes  à  pied  et  à  cheval  recevront 


également  exigés  des  aspirans  qui  se  prcsen-    une  indemnité  en  argent  pour  leur  tenir  Heu 
tcroai  au  concours  pour  èl^e  buts  enseignes,    de  sun^êment  d'éupe.  Getie  indemmté  sen 
43.  Sont  excepté»  le»  avuuNmeiitpouraA-    de  vintl-ciiiq  centiBCt  par  jour  pour  les  ca» 
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poraux,  brif;adiprs  et  soldats;  Je^  frente-oinq 

f)our  les  fourriers ,  scrgeus  et  ntaroi  iianx-des- 
ogis;de  quarante  pour  les  marét  liaux-des- 
lo|;i«H:be£i  et  les  sergeiM>major.s  ;  d'un  franc 
pour  les  adjttdans  lous-orrit  iers;  de  deux 
francs  ciiKj  i  inlc  oonlimcs  pour  les  lieutc- 
nans  et  sous>lieuleuaos;  de  trois  francs  pour 
les  capitaioes;  de  quatre  franis  pour  les 
chefs  de  hatailtoii  et  d'escadron;  de  cinq 
francs  pour  les  chefs  de  brii;ade  et  adjudam 
oommaadaas. 

Les  offiriers  autorisés  à  avoir  des  chevaux 
et  ceux  qui  sont  icuuà  a  en  avoir  recevront 
en  nature  des  rations  de  fourrage,  mais  seu- 
lement pour  le»  cbevaux  qu'ils  auront  réelle- 
ment. Dans  aumn  ras,  les  capitaines,  les 
chefs  de  bataillon  et  d'escadron,  ne  pourront 
en  avoir  plus  de  trois;  les  chefs  de  brigade, 

S lus  de  quatre;  les  géuéraux  de  brigade,  plus 
esix;  les  généraux  de  division,  plus  de  huit. 

5.  Le  pain  des  troupes  en  marcne  leur  sera 
fourni  par  les  entrepreneurs  générauji  des 
subsistances  militaires.  Il  en  sera  de  m&iie 
des  fourrages. 

TiTBB  II.  Du  mode  de  paietuenl  de  l'indemnité | 
«««■ 

6.  Les  troupes  ne  voyageront  dans  l'inté- 
rieur qu'eu  exécution  des  ordres  du  ministre 
ou  des  généraux  en  chef  des  armées ,  ou  en- 
fin que  d'après  les  réquisitions  des  préfets. 

Lorsque  le  ministre  de  la  guerre  donnera 
à  un  corps  l'ordre  de  voyager,  il  a^ressmi 
eu  même  temj»  au  conseil  d'adniinir,tr,ilioii 
une  rescrintion  du  Trésor  public,  d'une 
somme  égaie  à  celle  qui  sera  nécessaire  au 
çorp  pour  le  paiement  de  la  totalité  de  ses 
indemnités  de  route. 

Lorsque  le  général  en  chef  d'une  armée 
donnera  à  un  corps  l'ordre  de  voyager  dans 
les  déparlemens  de  la  République  faisant 
partie  de  rarrondissement  de  l'armée  qu'il 
commande,  il  lui  fera  adresser  en  même 
temps,  par  l'ordonuaieur  en  dief ,  les  fonds 
nécessaires  au  paiement  de  aesiademnités  de 
route. 

L'ordonnateur  en  elief  adressera,  chaque 
décade,  l'état  des  fonds  dont  il  aun  njn/i 
disposé  au  ministre  de  la  guerre,  ahu  quil 
pourvoie  à  leur  remboiirsemcot. 


TBCRUIBAS,  AV  S.  • 

Lorsque  les  préfets  requerront  un  mou- 
vement de  trou|>es,  ils  pourvoiront  provi- 
soirement au  paiement  des  indemnités  de 
route,  et  en  iosrrniront  le  minisire  de  la 
guerre,  qui  leur  eu  fera  tenir  compte. 

7.  L  indemnité  sera  payée  aux  troupes  Sur 
le  rerii  des  conseils  d'administration. 

Les  officiers  qui  ne  seront  pas  présens  au 
corps,  et  ceux  qui  ne  voyageront  point  avec 
les  étendards  ou  drapeaux  ,  n'auront  aucun 
droit  à  l'indemnité  de  roule. 

8.  Les  quinze  centimes  par  lieue  accordés 
parla  loidu^3  floréal  an  5  ne  seront  pavés 
aux  sous  ofiiciers  et  soldats  qui  voyagi  rout 
i^olé^n'nt  que  dans  les  cas  et  dans  1rs  iuruies 
prescrits  par  l'article  35  du  règlement  du 
«6  veniose  an  8. 

_  Les  sous-pi*éfels  donneront  aux  SOUS-olfi- 
ciers  ei  soldats  qui  seront  dans  ce  cas  uik 
mandat  sur  te  receveur  de  la  sous-préfecture, 
qtii  donnera  Icsdits  iiKindats  pour  compUtnt 
au  receveur  général  du  département. 

Les  receveurs  généraux  des  departemens 
adresseront,  eliaque  décade,  au  iwiyenr  gé- 
néj-al  de  la  guerre,  des  bordereaux  (conror- 
mes  au  modèle  ci-juiut)  des  mandats  qui 
auront  été  acquittés. 

Celui-ci  fera  les  fonds  nécessaires  dans  les 
caisses  de  ses  préposés  dans  les  départemens, 
pour  le  remboursement  des  mandais ,  en  sorte 
que  les  receveurs  généraux  des  départemens 
ne  puissmit  jamais  être  en  avance  cbacun  de' 
plus  de  vin;;t  mille  francs  (t). 

9.  Les  souà-pit  iéts  enverront,  chaque  dé- 
cade, au  préfet  un  bordereau  (eonforme  au 
modèle  ci-joint)  des  mandats  qu'ifs  auront 
donnés,  l^e  préfet  en  enverra  I  état  général 
au  ministre  de  la  guerre ,  afin  de  le  mettre  i 
même  de  délivrer  son  ordonnance. 

10.  Le  quartier- mai  ire  précédera  de  trois 
jours  toute  troupe  en  marche  dans  l'intérieur 
de  la  République,  afin  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  les  marchés  soient 
abondamment  pourvus. 

1 1.  Le  ministre  de  la  guerre  remettra  sous 
Tes  veux  des  chefs  de  corps  et  des  conseils 
d'adminisliation  les  réglemens  concernant 
les  revues  de  route  et  de  subsistances,  tymi 
que  la  police  des  troupes  en  urtshe. 


(i)  rof,  acriitf  du  t$  pluviôse  an  9. 
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AEGLEMENT 
da  a6  venUte  an  8. 

Art.  36. 

Art.  8  de  l'arrêté  du 
i*""  fmctidor. 


CONSOLAT.  —  3  riUCTIDOR  AN  8.  ^ 
(  Acl.  9  do  IWêtë  du  t"^  fraclidor.  ) 
Mandat  pour  le  paiement  des  quinze  centimes  pat  lieue. 

N..«  fusilier  ou  compagnie 

batailloD 

demî-brîgade 
or^re  de  en  date  du 

partant  de  pour  se  rendre  à 

distance  de  Heues  de  poste. 

Le  nca'tur  de  la  sous-prifeclun  de 
paiera  au  dénommé  ci-dessus  la  somme  de  * 

i' 

ce  du  mots  de 

on  de  la  République. 


•  I 

II.» 


MILITAIRES  VOY  AGEANT  ISOLÉMENT.  ' ,  ' 

Bordereau  des  mandats  délivrés  pour  le  paiement  des 
quinze  centimes  par  lieue,  aux  militaires  ci  -  après 
nommés,  pendant  la  décade  du  mois 

de  an      > ..  .     •  .  •  ,^  „ .  ,  ., 
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  -  »v>x.  .vv<7  /.  —  Arrcic 

qui  prononce  des  peines  contre  les  militaires 
invalides  convaincus  d'avoir  vendu  ou  donne' 
des  effets  distribues  à  leur  uiige.  (  3 ,  Bull, 
*    3g,  n'  25a;  Mon.  du  5  fructidor  an  8.  ) 

Art.  Tout  militaire  invalide  qui  sera 
convaincu  d'avoir  vendu, ou  donné  en  totalité 
ou  en  partie,  les  effets  qui  lui  auront  été  dis- 
tribués pour  son  usage,  sera  puni,  s'il  est  offi- 
cier, d'un  mois  de  prison;. de  vingt  jours  do 
prison,  s'il  est  sous-ofûcier;  de  quinze  jours, 
s'il  est  soldat. 

Les  uns  et  les  autres  seront,  en  sortant  de 
prison,  consignés  à  Tbolel,  privés  de  l'hon- 
neur de  porter  l'habit  d'invalide,  de  la  moi- 
tié de  leur  ration  de  vin  ,  et  de  la  moitié  de 
leur  pension  pour  menus  liesoins,  jusqu'au 
moment  oîi ,  par  l'effet  de  ces  deux  rete- 
nues réunies,  ils  auront  soldé  le  prix  entier 
des  eifet«  qti'oa  leur  aura  fournis  en  rem- 

I0i« 


placement  de  ceux  qu'ils  auront  donnés  ou 
vendus. 

2.  Le  militaire  invalide  qui  aura  commis 
deux  fois  cette  même  faute  sera  renvoyé 
avec  la  pension  renrcseutative  de  l'hôtel; 
dans  aucun  temps,  il  ne  pourra  être  de  nou- 
veau admis  audit  hôtel. 

3.  "Tout  invalide  consigné  à  l'hôtel  pour  les 
cas  prévus  au  présen*  airélé,  ou  qui  l'aura 
été  pour  toute  autre  faute,  portera,  pendant 
la  durée  de  sa  punition ,  un  bonnet  de  police 
et  uiie  lonçue  redingote  d'une  gros.se  étoffe 
de  laine  grise.  Celui  qui,  consigné  à  l'hôtel, 
en  sortira,  subira  un  mois  de  prison,  et,  après 
ce  temps,  il  recommencera  le  temps  pour  le- 
quel il  avait  été  consigné. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 


•9 
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3  rmucTiDo»  an  8  (  ai  »oûl  iSoo).  —  Acfêlére- 
Uiif  aux  ^ttu-roajors  de*  dividon^  «t  Opia- 
cés. (  3.  BaU.  «•  »5S  j  Mw.  4a  S  frocli- 
dor  an  8.  ) 

TiTU       EUts-majon  des  divitions. 

Art.  A  dater  du  i''  vendémiaire  pro- 
chain ,  il  ne  sera  employé  pour  le  commande* 
ment  des  divittona  niiUtaircs  que  deux  oeat 
trente  officiers,  savoir: 

Géottraux  île  division,  vingl-six ;  généraux 
de  brigade ,  cinquante  ;  adjudans-comman- 
dans  ou  chef»  de  brigade,  cinquante-deux  ; 
aides-de-camp,  cent  deux. 

a.  Tous  les  officiers  généraux  supérieurs 
ou  subalternes  iiui  sont acluellement  employé» 
dans  lesdiles  divisions,  à  quelque  titre,  som 
quelque  dénomination  et  pour  quelque  ser- 
vice que  ce  «oit,  qui  ne  seront  pas  compris 
parmi  les  drax  cent  trente  offiden  conservés 
en  activité,  ne  jouiront,  à  dater  du  i"  ven- 
démiaire, que  du  traitement  de  non*aclivité. 

Il  est  expressément  prohibé  au  ministre  de 
la  gtifirre  d'employer  dans  lesdites  divisions 
un  plus  f^and  nombre  d'ofliciers,  sous  pré- 
texte de  dépôt  de  conscrits,  de  levée  de  che- 
vaux,  de  tril»anaux  militaires,  OU  sous  tout 
antre,  les  deux  cent  trente  oBuiersconser» 
vés  en  activité  devant  influe  à  cea  dh'ers 
objets. 

3.  Il  sera  attaché  à  chaque  division  inîU- 
taire  «n  général  de  division  et  dt  ux  gt  ncraux 
de  brigade.  Chacun  desdits  généraux  de  bri- 
gade aura  le  commandement  de  Ton  des  di^ 
pertemens  de  la  division. 

Le  GommaDdement  de  chacun  des  autres 
départemens  de  la  division  sera  confié  à  Vm 
des  cinquante-deux  adjudans-comœandans  oa 
chefo  de  brigade  conservés  en  activité  de  ser- 
vice. 

4.  Les  adjudans  -  commandans  employés 
dans  les  divisions  militaires  n'auront  point 
d'adjoints. 

L^in  des  aides-de-camp  du  général  de  divi- 
sion remplira  les  fonctions  de  chef  d*état-nia- 
jor  de  la  division. 

Kul  des  aides<leM:amp  des  généraux  de  di- 
visîtm  ou  de  brigade  ne  pourra  jouir  d'un 
traitement  plus  éTevé  que  celui  di- capitaine. 

5. 11  ne  sera  conservé ,  pour  les  divisions 
territoriales  militaires,  que  cent  vingt-hnit 
fOinnùssaircs  de;  r^nrrrr':,  ïnT  oir: 

Yingt^x  commissaires-ordonnateurs;  cent 
deux  commissaires  ordinaires ,  dont  dnquaii* 
tc  Tin  de  première  dasseet  dnqnanie-nnde 
deuxième. 

6.  Il  lenattaciié  à  chaque  division  mili- 
taire un  commissaire-ordonnateur,  et  autant 
de  commissaires  des  guerres  qu'il  y  aura  dé 
départemens  dans  la  division. 

Les  oommisiaires  des  guerres  actaeUement 
employé»  dans  l'inlértfnr  qui  ne  seront  pss 


lUCtlDOA  AK  8. 

compris  dans  le  nombre  des  cent  vingt-huit 
conservés  en  activité  ne  jouii*ont,  à  dater  dm 
I*'  vendémiaiie,  que  du  (raiteBient  de  WMf 
activité. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  nouira,  sous 

aucun  pri'li^xtc,  employer  dans  les  divisions 
militaires  uu  plus  grand  nombre  de  comtnis- 
saiies  des  guerres  que  celui  qui  est  déler* 
miné  par  Tarllcle  5. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera,  avant 
le  I"  vendémiaire,  aux  préfets,  un  état  no- 
minatif de  tous  les  officiers  d'étal-major  qui 
auront  droit  de  toucher  la  solde  dans  leurs 
départemens  respectifs  :  les  préfets  envcr- 
rcnt  rn|ii(-  dndlt  état  nu  payeur  de  la  guore 
de  la  division  militaire. 

Le  ministre  des  la  guerre  adressera  en 
même  temps,  au  ministre  des  linances,  im 
état  nominatif  général  de  tous  lesdHs  offieier» 
d'état-major  qui  devront  être  soldés  dans 
chaque  division. 

Le  ministre  de  finances  adreisera  i  cha- 
([uo  payenr  l'eMrait  du  tableau  qui  le  con- 
cernera, et  donnera  des  ordres  pour  qu'à  la 
fin  de  vendémiaire,  et  suc(es.si ventent  de 
mois  en  mois,  il  v  ait  dans  la  caisse  du  payeur 
de  chaque  division  le!;  fonds  uécessaires  au 
paiement  de  ladite  solde. 

Les  payeurs  de  la  guerre  ne  pourront, 
fions  aucnn  prétexte ,  payer  valablement , 
comme  employés  dans  les  divisions,  de.s  offi- 
ciers dont  le  nom  ne  leur  aura  pas  élè  trans- 
mis par  le  ministredes  finances  et  un  préfet; 
ils  ne  pourront  non  plus  payer  valablement, 

Sour  chaque  division ,  un  plus  grand  uombre 
'officiers  d'état-major  que  celui  qui  «t  fixé 
dans  les  articles  précédent. 

Titas  n.  Des  étsts-majeis  dès  plsèes. 

8.  Conformément  à  l'arrêté  du  afi  senni- 
nal  an  S,  le  nombre  des  individus  employés 
aux  ctats-majers  des  places  est  fixé  à  quatre 
cent  quatre-vingt-huit,  savoir: 

.  Sept  commandans  d'armes  de  première 
dsBse ,  dix-sept  de  deuxième,  trente  de  troi- 
sième, quatre-vingt  dix  de  quatrième,  cent 
adjudans  de  première  classe ,  cent  adjudans 
de  deuxième,  sept  ^secrétaires  de  première 
classe,  dix-sept  de  deuxième,  trente  de  troi* 
siume,  quatre-vingt-dix  de  quatrième. 

9.  Tous  autres  offieïers  attachés  aux  places* 

à  qiiidqnr  titre  et  SOUS  quelq^TC  tlrnoTiiirmtion 
auc  ce  àoit,  cesseront  d'y  vue  enipioycs  a 
dater  du  i"  vendémiaire  prochain,  et  joui- 
ront, dans  leur  domicile  respei^if,  du  trai* 
tenient  de  non-activité. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  employer  dans  les  places  ou 
à  leur  suite  un  noBdm^«fficier»pras  eodli- 
(it'  i  cMe  que  celui  qui  est  déMminé  purl*ar* 
ticle  ci-dessus. 

ywticitt  7  fiMcsm,  iditil  à  11  MUe  des 
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étati4iiajors  des  divisioos,  est  rendu  coni' 
'  miiA  à  eelle  des  élatsrauyondef  plaoefc 

'  TiTM  m.  Des  faupecienx^  «az  ccnics.  ' 

•  '!«».  Le  ministre  d«  k  gaêrre  détemniien 

le  nom])re  des  inspecteurs  en  chef,  inspec- 
teurs et  sous-inspecteurs  aux  revues,  ainsi 

rlmis  adjoiots,  oui  deTront  être  ][Miyés 
l'inténem  de  la  République,  et  tes 
^histons  dans  lesquelles  ils  devront  être 
mldéâ. 

L'article  7  du  présent  arrêté  est,  du 
rate,  rendu  eoimmni  i  la  lolde'  des  inspec- 
teurs en  chef,  inspecteim,  sottS^iospecteurs  ' 
et  de  leurs  adjoints. 

ir.  Outre  les  oUSeiêfrs  généraux  et 
missaires  des  guerres,  dont  iiomlirt»  n  clé 
fixé  ci-dessus ,  le  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  i  employer,  dans  l'inténeur  de  la 
République,  où  le  besoin  du  service  l'exi- 
gera, deux  généraux  de  division,  quatre  gé- 
néraux de  brigade ,  et  six  comniissaires  oet 
Saerres,  dont  trois  de  première  classe  et 
trois  de  seconde  dasse.  Lesdits  officiers  gé- 
néraux cl  commissaires  des  guerres  seront 
censés  attachés  à  la  17*  division  nu]itaire,.et 
y  toudierottt  lenr  solde. 

Les  ministres  de  la  i;u"rrc  et  des  finances 
sont  diargcs  de  1  exicutioit  du  présent  ar- 
rêté {i),  ' 

3  raucTiDon  an  8  (21  aoùl  1800).  — Arrèle  re- 
latif i  l'orgatiisalion  d'un  comité  pour  f>rëpa- 
rer  le  travail  poor  l'exécnlion  de  rairAttf  dn  4 
germinal,  caneetnant  l'organisalion  da  cOips 
éu  -nHtkwn.  aailoBanx.  (Mon.  n*  S35.)| 


>J  tftVCVXDOA  AH  8.  agi 

point  de  vacances,  non  plus  que  les  direo- 

téurs  de  jury  qui  sont  en  excrrire  dfipt(î4'la 
1 5  fructidor  jusqu'au  iS  bruiiiairc. 

Le  niinistrie  dé  la  justice  est  chargé  d« 
l'exécution  dn  présent  anété.  Aaman 


7  rsuCTiDOB  an  8  (  a5  août  1800  ).  Arré|4 
relatif  k  l'uaîferaM  ies  ptéfMt  «McStincr,  viea* 
amiraux  et  antrei  «flEciert  de-  la  StMilie. 
(  3,  Boll.  40,  n"  aS;;  Mon.  du  9  froetidor 
an  8.  ) 


■l>  li  da  a§ 


4  rmrcnnoa  an  8  (aa  août  1800  ).  —  ÀnM 
qni  nomme  le  eitoma  Torpin  a4mHMslNte«r 
de  la  Trésorerie  natMMule.(3,  BoU.  4o,a*  a5€.) 

5  FHrcTinoR  an  S  (33  août  1800.)  —  Arrêté  re- 
latif aux  vacances  des  tribunaux.  (  3,  BoU.  3}, 

a53  ;  Mon.  du  •}  fracUdor  an  8.  ) 

f^oy.  arrêté  do  iBfbuctidoa  an  8. 

Art.  I".  Dansrintcrvnllo  du  i5  fructidor 
au  1 5  brumaire,  il  sera  donné,  par  chaque 
•eetlon  des  tribunaux ,  aoit  d'taroudissement, 
soit  d'appel ,  une  audience  au  moins  par  dé* 
cade  pour  le  service  des  vacations. 

a.  Les  sections  auxquelles  les  matières  de 
police  correctionnelle  sont  exclusivement 
dévolues  dans  quelques  tribunaux  d'alrron- 
dissement,  tels  que  cdui  'de  Paris»  n'ont 
point  de  vacances. 

3.  Le  tribunal  de  cassation ,  les  tribunaux  • 
criaînelf ,  les  tribunaux  de  conuneree  n'ott 


Art  t«'.  Les  préfets  maritinies  porteront 

un  habit  français  bleu,  vtîsie  et  pantalon 
bleus ,  brodés  en  argent  de  la  largeur  de  trois 
eentnnètres,  fe  dessin  représentpnt  des  in- 
cres  entrelacées  dans  des  cùblesf 
brodé  en  argent,  et  une,  arme.  ' 

a.  Il  n'est  rien  .diangé  à  l*Uidfimie  d«i 
vice-ami  taux  ft  contre-amiraux. 

3.  Les  capitaines  de  vaisseau  et  <MitauMS 
de  fre^tte  nWoiU  plus  de  bfudôie:  Si  au- 
ront distingués  par  la  épauhMn  de  Jenr 
grade. 

4.  L'uniforme  des  ^fideirs  dn  eorps  du 

génie  maritime  sera:  habit  bleu  national, 
collet  de  velours  noir,  veste  rouge  et  culotte 
Uenet  boutons  de  euiwe  doré  portant-  «ne 

ancre,  chapeau  uni,  cocarde  nationale  renv 
nue  par  une  ganse  d'or,  et  un  petit  bouton  à 
l'ancre. 

L'inspecteur  «nra  odlet,  revers  et  pare- 
mens de  velonrs  noir,  et  deux  boutonnières 
brodées  eu  or  sur  le  rollot,  cinq  surletn* 
vers,  et  trois  sur  chaque  parement. 

Le  dirf  de  constmenon  aura  cdlet,  revers 
et  paremens  de  velours  noir,  et  difis  boutOi^ 
nières  en  or  sur  le  collet  sealemflat.  '' 

Les  ingénieurs  auront  collet,'  rêver»  et 
paremens  de  velours  noir; 

Les  sous-ingénieurs,  collet  et  paremens  de 
velours  noir,  et  l'habit  sans  revers; 

Les  élèves,  le  collet  de  velours  noir»  etiea 
paremens  de  la  couleur  de  rhabit. 

Les  officiers  du  génie  maritime  joindront 
à  leur  nniforme  les  qpanlettes  du  grade  inili* 
taire  qu'ils  auront  aefuii  à  la  mer. 

5.  L'uniforme^  des  ittqpedema  sera 
ainsi  qu'il  suit  : 

Hamt  de-  drap  écariate  ;  collet  et  paremens 
de  drap  bleu  national;  veste  et  culotte  blan- 
ches, boutons  de  cuivre  doré  portant  une 
anere ;  diapeau mû,  ganse  verle  et  boulon  à 
l'ancre. 

Les  inspecteurs  porteront  une  double  bro> 
derie  de  soie  verte,  sendillible  k  celle  qui  « 
été  arrêtée  pour  les  inspeoieùrt  aux  revues. 


(i)  P'cy.  anêié  dtf  ai  frnért4ar.  im  t. 


19. 


«n-  le  collet  les  ptMMBtetlK  Mit»  4»  ta  iM  çfficiers  de  santé  de  première  dasse 
fwie  couei,  les  f~~  ^  "  l~  ^^^^^^^    ^.^,1^^  ^  et    parement  de 

soii*-ili»«*siirs  porteront  nnc  seule    velours  de  la  couleur  affectée  ponr  désigner 

%JSLS^]Sk^éitÊw£UvaUt  tt  les  pa-    leur  état;  iU  porteront  deux  boutonnières 
M^de  s<n«^«irle«oiMC  «  i«s  pa  ^^^^ 

fi  L'imifonne  de  l'administration  de  la  trois  sur  la  p«tt»d«tapoBNd«Thabtf. 

««î»  «TmA  bk*  de  ciel,  paremens  Les  ofûcîer.  de  santé  de  »e«)nde  classe 

ïïcXt^  atrVeslfrcul^     e\^doublure  pflglWt^dw»  bjutonmere.  l>rodee«  au 

fi^ï^retbouLms  de  cuivr«  dwé  portant  «ottet.«té««  wrlepsareBent 

'L-iTunni  fn'V  ^}rr^^ Les  officiers  de  saute  de  troisième  classe 

winl^iT'^  porteront  deux  Loutounières  brodées  le 

Lescbflis  d'administration  portaront  W»  caHt  seMlsnaffiL 

double  broderie  de  soie  blanche  de  deux  ceii-  Les  étiidians  qu.,  après  un  ««M*  "JJ" 

Smèlres  de  largeur,  conformément  au  dessin  mérité  d  être  compta,  au  noB^re  des  ct«U- 

«SHar le dlpïrteBl«it de k guerre, pour  dats,  pourront, sv k  l«H»««li??d"  "  '"^f 

S^S^atemTVt  commissaires  des  gVer-  des.lubrité.approuféeprkprgftmw^ 

M  sv  le«aUet.  les  paremens  et  la  patte  de  porter  Ihabit  uui,aveclesboalBM«if««JMu 

ZriîfXr  Le  ministre  de  la  marine  et  des  çolonies 

ESw^mmissaires  principaux ,  une  double  m  4^  4t  r«iécutio«  dtt  pi«s«lt  «réle. 

broderie  de  soie  blanche,  semblable  à  ceHe  ■■ 

doi  «Mb  MflrflAMwtiMi ,  aw  le  eellet  et  ^  ^^^j^tidor  an  8  (  a5  aoftt  itoo  >.  —  AnWw 

lalif  à  U  nomînâtion  des  officiers  a«  U 
rioe.  (3.  Boll.  4o,     a58;  Mon.  dn  9  frno- 
iMetMt.) 

r^r.   »rrfl^  du   19  Tn»OIKIU|  àaSjd^ 

cret  du  3  Aout  1808. 

Art.  I".  Il  sera  fait  une 
da  la  mai 
nombred'i 

par  l'artf*   . 

le  projet  de  cette  liste  sera  présente ,  par  le 
gâmMttk  l'awrobalion  du  premier  Consul. 

4u  Le* QCBtanquante  places  de  capitaines 
de  vaisseau  seront  remiHies  indistinctemfflat 
par  des  cbefs  de  division  et  des  ea^Mlaioes  de 
Tiîsami  actuels. 

até  dtt  déftrt»ent  de  U  guerre.  3.  Les  chefs  de  ànisionq^  '^î^ 

îï,  coSXVevm  et  payons  acronl  de  ^au  service  prendront  rang  «miltoiif  le. 
,   i_.  rii^u..   mmmmtAA    cMiitaines  de  taisseau.  .  . 


les  paremens.  ^  ^ 

Lm  coMÙBsatres  ordinaires  uuttaioeil  mifi 
iuli  fcirfiiiii  Ae  eiiB  felwiie  lor  le  eellet 


«t  les  paremens.  _  ^ 

Les  sous-commissaires  porteront 
*  '      !  le  collet  seulement 

l'administralion 


Les  cooMSis  nn»ei^.^  -~  -  - — — — , 
porteront  rbaftt  We..de^.leeelle(letks 
paremeas  écarîate,  avec  le  bouton  a  1  ancre. 

Lm  «ommis  «rdinaires  de  la  marine  por- 
Isrent  llu^  faMe-eial  «I  fe  eoUetéeer- 

5*.  L'uniforme  die*  ofliciers  de  aanlé  de  la 
mn^^  et  dm  eolonies  est  composé  d'un  ha- 
bit de  drap  bleu ,  v'm^  d'un  seiûèflse  de 
blanc,  et  conforme  à  celui  des  otficMV  de 
lté  dtt  déferlement  de  la  guerre 


velours  noir  pour  les  médeeine, 
pour  les  diirurgiens,  et  vert-boiiteille  pour 
f^harmacieiwi  boutons  surdoré*,  timbrés 
i'HM  «nere;  ta  Milore  de  lifime  ceotaur 


«mitaines  de  vaisseau.  , 
Leurs  appointemeas  de  paix  restent  fixes 
à  quatre  mille  huit  «irta  fimics. 

4.  Le  service  attribué  par  les  lois  et  règle- 

>  rîlt?^  ^^.ÎéM^  "■ffi^r^ra^x,  chef,  de  di™k». 
«e;  cnapem  va»  ^ao  mMMw    r-"  capitaines  de  vaisseau ,  capitaines  de  frégate 

*  LSI^Ïremiersefficiers  de  santé  en  chef  de.    atïentenan;  de  T^i**»»!,  "^.r^^tP-^^iT^ 
r^ëSS^S^mmiM  auront  le  collet,    la  liste  ordonnée  par  1  article  ««Ju 

roiscmmes  tm  mm«  i  ».  ■«  ^  ,  ,   ^    ^eusés  refermés;  et  il  leur  sera  alloue  le 

Irmtémeirt  de  réforme  affecté  à  leurs  grades 
et  à  leurs  services,  lequel  leur  >er»  J*jré  à 


revers  et  paremens  4e  vebum  de  ta  »uleur 
aluchée  à  leur  profession»  «ec  «enf  bo*« 
tMaiArm  brodées  en  soie  bleu-de-ciel  sur  le 
revers  de  l'habit,  deux  sur  ta  coltat,  d«ox 
sur  chaque  parement,  et  trois  sur  ta  pelte  de 

Lmseconds  officiers  de  santé  en  chef  por- 
lerabt  sent  boenowttwi «m  ta «*^«»^*««* 
aur  k  collet,  deux  aux fMWMiMi m sur 

ta  A^i^ta  d#  ta  Becbe« 
Ln  profemenrs  porteront  cinq  boutonme 


compter  du  t*'  vendémiaire  an  ff. 

6.  Les  enseignes  non  conipris  dans  cette 
~       .  -i-Jï.A.  «ff.„:^„e  entretenu., 

ervioe,n 

dkdétant  d'emntaii  ils  serout  reputes  oiii- 
deit  rélkvmés,  eHes  dispositions  de  rwttata 

précédent  leur  seront  appliquées. 

Le  1"  vendémiaire  an  9  est  fixe 
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eORSUIAT.  —  OV  7  AU 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  coloniei 
est  chargé  de  l'exécutiou  du  préseut  airèté* 


l'W, 


7  mrcTiBoii  tu  8  (  aS  août  i9eo).  —  Arrllé 
f«B  |nfO(»  p^wr  Vm  9  Itt  droite  ëtoÛit  sur 
Im  ifitede»,  •!«.  <  )^  Ml.        »•  aSg  ; 
I  da  9  frBctidw  aa  t.  ) 

'.  M  ân  6*  JoBT  conpUiiMateiM  aa  fi 
ihi  9  motfnMtt  an  9* 

Art.  i*'.L^  droits  établis  sur  les  spectacles, 
bals',  feux  d'artifice ,  concerts ,  courses  et 
.de  cfaeiraux ,  et  aniits fêles  eà  r«i 
en  pajant,  aaHtiMWnH(t  à  étn 
perçus  iM-ndnirang^inYaiilleBàd^élÉyi 
par  lealoia. 
1*  Iiv  produit  ê»      éraito  eeullmia 

d'être  affff  ti'>  nux  besoins  de-S  liôpitanx  e\  aux 
secours  à  domicile  de  chaquu  commune, 
d'après  la  rcparâlie»qui  ea  sera  faite  par  le 
préfet,  mr  l'avis  dti  sans-préfet. 

Le  ministre  de  1  intérieur  est  chané  de 


7  raucTiDoa  M  8  (a5  ao4t  1800).— Anéidpe»' 
tant  qu'il  lera  établi  dessuccarsatesk  la  anal- 
«00  nationale  des  miEtainsiBvaKdes  ia  l^arîi» 

(3,  Btiir.  4i,  B*  a6o.) 

f^Of.  uiéU  da  8  ex  km  mu.  an  9. 

Art.  I".  Il  sera  successivement,  et  à  mesure 
du  baoin,  donné  quatre  succursales  à  la 
maison  nationale  des  mâitaircs  invalides 
située  à  Paris. 

La  première  seraplacéedans  la  a4*divisioa 
niKtaire,  la  seconde  dans  la  a6*.  la  troisi^e 
dÉos  la  ta*,  la  quatrième  dans  fa  8*. 

3.  Chacune  de  ces  maisons  sera  destinte  â 
recevoir  deia  mille  invalides  au  moins» 

9.  les  invalides  tpd  résideront  dans  les 
snccurs.ilps  seront  logés,  vêtus,  nourris  et 
traités,  sous  tous  les  rapports,  comme  le  sont 
eaux  mii  résident  à  l'hoteL 

4.  Létal-major  de  la  <;prnndf>  âr  r?^  suc- 
cur»a]es  ne  sera  formé  <^u'au  moment  où  la 
première  sera  complète. 

5.  L'état-major  de  chaque  succursale  sera 
composé  d'uu  général  de  origade  comman- 
dant en  chef,  aun  chef  de  brigade  comman- 
dant en  second,  et  d*aa  commissaire  des 
gtierres  de  nremlère  classe. 

6.  On  n  admettra  à  l'avenir  dans  ITiôtel 
de  Mars,  situé  à  Paris,  que  les  militaires  qui 
aoTOBt  été  très-grièvement  bleiséi;  les  n* 
t  ;  n  n  ^  (Hsirilwées&oisda  VbAuA  mêkwA  d'aboird 

éteintes. 

9*  Les  Biititaires  invalides  qui  aimeront 

mieux  se  retirer  dans  leurs  familles,  ou  dans 

Îuel<jue  autre  partie  de  la  République,  que 
^  a  résider  à  l'hôtel  oU  dans  ses  succursales, 
jouiront  da  lai 

l'hâta  : 


i4  raucTiDOE  ah  6.  s^S 

Celte  pension  sem  tlétpnninpe  d'après  les 
bases  fixées  par  la  loi  du  'j.ii  fructidor  an  7. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  cliai||i  a» 
rexécutioa  du  présent  arrêté, 

7tMr«fi»oa  as  tf  «S  aaét  rteo».  — AnM 

portant  «{ne  l'on  condnuerx  di<  r«rser  dm  la 
caiite  ée»  in«alid««  de  U  ju^noc  ub  décima 
par  franc  du  pruduit  des  prisei.  (3,  BuM^éty- 
a*  a6i  ;  Mos.  du  9  fructidor  an  8.) 

A'oy.  la  Im  da  37  mitosk  an  9. 

L'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  x4 
brumaire  au  8,  qui  ordonne  qulndépendai^ 
ment  des  retenues  précédemment  établies  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  » 
il  sera  prélevé  un  décime  par  franc  snr  Ia 
produit  net  da  toutes  les  prises  faites,  soit 
lia,!  les  bitfanens  de  la  Hépublique,  soit  par 
les  bâtimens  du  commerce,  est  maintenu  ;  en 
conséquence,  ladite  retenue  sera  exercée 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  titielas  s  al  4 
dudit  arrêté,  pour  fti  Atrr  le  produit  versé 
dans  la  caisse  des  invalides  de  la  muiiMt,  et 
employé  au  sonlagemeut  et  à  l'enlratien  dot 

Erisonniers  de  guerre  français,  provenant  des 
fttimens  de  la  république  et  do  commerce» 
conformément  à  l'article  a  du  même  arrêté. 

Le  ministre  de  la  marioe  est  dMi)gé  dd 
rciéention  du  présent  anèté 
i  ■ 

7  PRrCTTHnn  .m  8  {r<5  août  i8oaV  —  Arrêté 
portant  qu'à  diler  du  i''''  vendémiaire  »n  9. 
le  service  des  conieillcrs  d'Etat  («ra  dÎMingu* 
en  aervice  ordliMire  cl  scm'cc  ejUtaotdiaaire. 
(BIm.        aa  9.) 


l4  raacTmoa  an  8  (  1"^  Mplembre  180»),*^ 
Arrêté  relatif  an  manna  étrana^a  c4ndaal 

sur  le  lerriloîre  françaif-(  3,  BulL^I»  S*aSs> 

Mon.  du  16  thermidor  an  8.  J 

Art.  i**^.  1  ous  ynariDs  étrangers  léaidvit 
r  le  territoire  de  la  Répnbbqae,  qui  ont 
épousé  ine  feaune  francise  et  navigué  sur 
les  b&timens  du  commerce  français,  sont 
«BSnjèds  è  servir  snr  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

a.  Lesdils  manus  sont  tenus  de  se  présenter 
au  bureau  de  rinscrintion  maritime  du  quar- 
tier dans  l'étendue  dnqoel  ils  résident,  d;  ft 
s*j  Caire  inscrire. 

S.  Après  leur  inscription,  fis  seront  ennsf- 
déréscomme  marins  fi  a ii<;:ii s  t  T  p.u  ticipcront, 
comme  eux,  aux  avauccmens,  augmentations 
de  paie,  parts  de  prises  et  pensions  aooardléi 
par  les  lois  niix  ;;oiis  de  mer. 

4.  Les  prcicts  feront  faire  par  les  sous- 
préfets,  maires  ou  tous  autres  dépositaire! 
des  registres  de  l'état  ci\il,  le  relevé  des 
mariages  contractés  avec  des  femmes  fran- 
çaises ,  depuis  1793,  perdes  marins  étrangers 
actuellement  réaidant  sur  le  leixiloire  de  In 
Sépobfiipie* 
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Us  enverront  ces  étals,  dans  le  mois  qui 
snifn  la  publication  da  présent  arrêté,  aux 
offiden  ^BdmiiûstTation  et  préposés  à  rins* 
cription  maritime  de  chaque  quartier. 

5,  A  l'avenir,  lesdits  maires  et  adjoints 
faront  passer  aux  adminùtniwrs  chairs 
de  rinscription  maritime  un  semblable  étal 
desdits  mariages  contractés  dans  le  mois 
précédent. 

6.  Lesdits  administrateurs  porteront  sur  les 
registres  de  l'inscription  maritime  de  leur 
quartier  les  susdits  marins  étrangers  dont 
rétabliasemait  en  France  sera  constaté  par 
les  états  cî-deasus  énoncés,  et  lont|iif  Is  auront 
le  nonil  re  de  mois  de  mer  fixe  par  la  loi 
du  3  brumaire  an  4,  concernant  rinscription 
mantune. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  duurgé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


l4  ROCTDon  an  8  (i"  «eplcmbre  i8oo  ). — Ar- 
tilé  qmî  détermine  le  mode  de  li^aidalÎMi  des 
■entes  ttipatees  eniuitare.  (3, Bull.  4l« 

L'article  a  de  l'arrêté  des  Consuls  du  i3 
ventôse  dernier^ portant  que  les  rentes  stipu* 
lées  en  nature  seront  liquidées  d'après  le 
mode  établi  par  la  loi  du  18  =  29  décembre 
X790,  sera  exécutée  de  la  manière  suivante  : 

Pour  former  l'année  commune  du  prix  des 
grains  et  antres  objets  en  nature,  on  prendra 
les  dix-buit  dernières  années,  des(nielles  ou 
retranchera:  f  les  années  1793, 1794,  1795 
et  1796,  pendantlesqndles  le  papier-monnaie 
a  eu  cours  ;  •>."  1p8  deux  plus  fortes  et  les  deux 
plus  faibles  des  autres  quatorze  années;  et  le 
prix  comanm  wen,  cIbms  sur  les  dix  années 
restantes. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l^Bxéoution  dn  présent  arrêté. 


l4  vammso»  an  8  (  1*'  «eplembre  1800).  ~ 
Anêtf  ^  règle  l'ordre  du  travail  des  bn« 
reaux  chae|ë»  des  eooiplaUlités  arriérée*  rl 
de  I4  liqaidtItOB  d«  la  dette  publiqoe,  (  3  , 
Bail.  S3, a*  W5|  Von. de  iS brvmMt* an  9.) 

Art.  I*'.  Les  (Afférentes  comptabilités  doiit 
étaient  chargés ,  i  la  Trésorerie  nationale, 
les  bureaux  mentionnés  en  rortide  «8  de 
l'arrêté  du  i''  pluviôse,  sOMWt  continuées  de 
la  manière  suivante  : 

9.  !«  troisième  administrateur  du  Trésor 
public,  nommé  pur  arrêté  du  ^  de  ce  mois, 
surveillera  le  bureau  qui  sera  formé  pour  les 
eomptabilités  arriérées  et  l'agence  judiciaire. 

3.  Il  sera,  de  plus,  cbarg''-  de  stii  \eillir 
la  caisse  générale;  la  cuuiecliou  du  grand- 
livn  de  la  dette  publique*  le  contentieux 
qui  en  dérive,  la  comptabilité  centrale;  la 
conservation  des  oppositions,  dépôts  et  co&> 
signalions,  même  les  j^rties  gui  n'appwrlîcil- 
•Ntlni  à  k  racatte,  m  à  ladapense. 


.'1.  Les  comptes  non  encore  rendus  des 
anciens  gardes  du  Trésor  ci -devant  royal, 
et  des  anciens  administratemv;  lecompte  des 
restes  de  l'exercice  de  1790,  ordonné  par 
rarticlc  16  de  la  loi  du  al  août  1793,  et 
généralement  tous  les  comptes  des  anciens 
comptables  faillis,  émif^rés  ou  condamnés, 
qui  se  formaient  ci- de\aul  à  la  Trésorerie 
nalionale,  serontacbevés,dans  le  plus  bref  dé- 
lai, par  lebureau  des  comptal>tlités  anrîérées. 

5.  Ce  bureau  dressera,  dans  trois  mois  au 
plus  tard,  un  état  de  silnation  desdits  comp- 
tes, avec  indication  du  temps  présumé  né- 
cessaire pour  l'adièvement  de  ehaeun  d'eux; 
il  remettra,  dans  le  courant  de  nivose  pro- 
chain ,  un  double  de  cet  état  au  ministre  des 
finances  et  aux  commissaîret  delaeomptabi- 
Ulé  nationale. 

6.  Ces  comptes  seront  certifiés  par  Le 
directeur  des  comptabilités  arriérées  qui  les 
aura  formés,  et  Tisés  par  le  troîsiènia  admi- 
nistrateur do  Trésor  public. 

7.  Tous  les  complet  à  rendre  depuis  le  i" 
juillet  1791  au  i"  germinal  an  8,  jmu*  les 
comptables  directs  de  la  Trésorerie  nationale, 
ainsi  que  ceux  des  dépendes  d'admitiisn  ntion 
faites  par  la  Trésorerie, s«'ront  formes  par  le 
bureau  des  compt^ibiiités  arriérées,  designé 

en  l'article  i"  ei-dessus. 

8.  Le  bureau  des  comptabilités  arriérées  se 
bornera  à  une  vérilication  sommaire  des 
acquits,  mais  de  manière  à  reconnaître  les 
parties  prenantes,  qui  auront  touché  par 
avnnce-s  ou  par  à-cotnptcs  sur  les  fournitures 
qu'elles  devaient  faire,  sans  justification 
préalable  de  la  livraison  daditesTonmitnres; 
et  il  sera  formé  im  état  nominatif  desdites 
parties  prenantes  qui  paraîtraieut  redevables 
an  TVésor  public. 

9.  Cet  état  sera  adressé  au  ministre  des 
finances  et  à  la  commission  de  comptabilité 
intermédiaire,  pour  être  par  elle,  de  concert 
avec  les  ministères  cpn  auraient  ordonné  les 
paiemens, procédé  à  laconfei  tioa  des  comptes 
.ueidites  parties  prenantes.^ 

10.  Les  régies  et  administrations  nationales 
qtd  n'auraient  pas  déposé  leurs  comptes  à  la 
Trésorerie  les  formeront  elles-mêmes,  et  les 
remettront,  avec  les  pièces  juslificAtves,  di> 
rèctement  i  la  commisnon  dfe  la  eomniabilité 
nationale,  dans  le  délai  quccelle-ei  détermi- 
nera, d'aprèsl'état  que  chaque  administration 
loi  fournira,  dans  le  mois,  de  la  situation  da 
ses  comptes. 

11.  Le  bureau  des  (omptabililés  arriérées 
du  Trésor  public,  dans  le  premier  mois  de  sa 
mise  en  activité,  remettra  à  la  commission 
de  comptabilité  nationale  on  double  de  l'état 
nominatif  des  comptables  directs  de  la  Trê* 
sorçrie  nationale.  . 

TQ.les'comptables  qui  n  auraient  pas  remit 

à  la  Tro-orcrii:'  natlniinlr  1rs  arquits  et  pièces 

justificatives  de  leurs  divers  exercices,  seront 
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tenus  de  les  adresser,  avec  leurs  comptes  ou 
bordereaux,  au  bureau  des  comptabilités  w 
riérées  du  Trésor  public,  dans  les  deux  mois 
de  la  demande  qui  leur  en  sera  faite  par 
lettre  chargée,  et  .sous  les  peines  porh-t-s  par 
les  lois  des  aé  pluviôse  an  3  et  3  messidor 
an  6. 

13.  Les  receveurs  des  impositions  entre 
les  mains  dcsqueb  il  serait  resté  des  ordon- 
muieea  de  dé^èrement,  décharges  ou  modé- 
rations ,  seront  tenus  setilement  d'ea  dresser 
im  bordereau  par  chaque  année. 

14.  Ils  remettront  ce  bordereau  avec  ces 
ordonnances  an  préfet  ou  sous-préfet  de  leiu- 
département,  pour  être  soumis  à  IV.vameu  du 
conseil  àt  préfecture,  qui,  d'après  vérification, 
arrêtera  le  bordereau,  y  joindra  ses  obser^ 
étions,  et  en  fera  passer  une  expédition  ao 
troisième  administrateur  du  Trésor  public, 
oui  fera  créditer  diaq[oe  receveur  du  montant 
des  somnesrceonamseroptoyées  «ndédiar^ 
et  eu  fera  expédier  récépisaé  pnwiiQÎre  au 
receveur. 

15.  Les  conseils  de  préfecture  garderont 
dans  leurs  archives  lesdites  nièces. 

16.  Les  comptes  ou  bordereaux  à  former 
seront,  conformément  au  décret  du  9  frae* 
tidoran  3,  et  aox  écritures  de  la  Trésorerie 
nationale,  divhèt  en  divers  exercices  : 

■  Le  premier  exercice,  du  l**jlltllei  fj^lim 
i*t  vendémiaire  an  3; 
Le  second,  dn  f  vendéniaire  an  3  au 
veudéniinîre  nn  '  ; 

Kt  pour  le  surplus,  d'année  en  année, 
jusqu'au  f*  germinal  an  8. 

1 7.  II  sera  fourni  anx  comptables  (pii  auront 
adressé  leurs  acquits,  de*  récépi»scs  provi- 
aaires  du  montant  des  envois  reconnus. 

18.  Chaque  récépissé  provisoire  délivré  à 
un  comptable  opérera  un  crédit,  à  son  compte, 
du  montant  de  la  somme  y  exprimée. 

xç).  Les  jùèccs  de  chaque  gestion ,  après 
avoir  été  Térifiéca»  dmaurerant  danéos  par 
comptables,  de  manière  à  présenter  une  masse 
émle  au  montant  des  récépissés  provisoires 
delivréB  à  cbaieon. 

provisoirement  li\ee  par  uneattestatioasignée 
par  le  chef  de  la  comptabilité  cenlnlet  *t 
visée  par  le  troisième  administrateur. 

91.  En  conséquence  des  dispositions  de  la 
loi  du  2  mt'ssidor  an  6,  sur  les  comptabilités 
et  liquidations  du  temps  interméoiairet  le 

•  Imreatt  élaUi  par  oetle  toi  suivra  «t  activera 

•  par  tous  les  moyens  mis  à  sa  disposition  : 

f  La  reddition,  formation,  vériticatioo  et 
arrêté  provisoire  des  comptes  «m  deniers  et  en 
matières,  dépeiirlaiiî  d(  ^  divrrsp'!  parties  de 
comptalnlité  qui  lui  ont  été  attribuées; 

9*  La  liquioation  de  tout  l'arriéré  des  ni- 
nistères,  emihmissions  executives,  apences, 
administrations  et  partie  no»  coiuptabies  du 

wêm  l«»ps  irtwmèdiwfe»  et  d«  twm  les 


rRlîClIDOR  AN  8.  jfjù 

parties  prenantes,  dont  les  états  lui  seront 
Adressés  par  le  bureau  dcs  coaptabililfa  ar* 

riérées  de  la  Trésorerie. 

92.  Tous  les  comptes,  soit  particuliers,  soit 
généraux,  déjà  formés  et  adressés  à  la  Tréso« 
rerie  par  ses  préposés  et  comptables  directs, 
pour  tout  ou  partie  de  leurs  exercices,  seront 
remis,  nvrr  les  pièces  justificatives,  àlaeuui- 
mission  de  la  compt.ihilité  nationale. 

Dispositions  g<-nérales. 

9  3.  !a.  mesure  que  les  comptes  seront  for- 
més  par  le  bureau  des  comptabilités  arriérées, 
ils  seront  certifiés  par  le  directeur  des  eomp- 
tabilités  arriérées  qui  les  aura  formés,  et  vues 
par  le  troisième  administrateur,  pour  être 
ensuite  adressés  par  hii ,  avec  les  pièces  ini- 
tifirafires,  à  la  coraumm  de  comptabilité 
I  î  i  n  de,  poury  être  Wrifiés  et  réglés  défr* 
nitivcmeuU 

En  même  temps,  il  donnm  aux  eomplaMee 
avis  de  cette  remise  et  du  résultat  de  leiif! 
comptes,  avec  indication  des  pièces  et  ren- 
scignemens  ()ui  resteraient  k  fournir  A  Ita 
comptabilité  nnlionale. 

-^4'  La  formation  des  comptes,  etleurtrans> 
mission  à  la  comptabilité  nationale,  soit  de 
la  part  des  comptables,  soit  de  la  part  dtt 
boreau  des  comptabilités  anîérées,  ne  pour* 
rnnt  être  empêchées  ni  retardées,  sous  pré- 
texte qu'il  y  manquerait  quelques  pièceS) 
qu'elles  ne  seraieiit  pas  régulières,  ou  queka 
acquits  ne  seraient  que  provisoirc»,  à  couple 
ou  par  urgence. 

«5.  n  pourra  être  suppléé  aux  pièces  et 
acquits  manquans  ouirreguliers,  soit  par  les 
livres  «journaux  et  registres  des  comptables, 
soit  par  des  duplicata ,  bordereaux,  certifieala 
de  paiement  et  d'emploi,  extraits  de  pièces 
probantes,  certifiés  par  des  autorités  consti* 
tuées  ou  fonctionnaires  publics,  soit  par  des 
motiCi  valables,  conformément  aux  lois  des 
a3  aeét  179)  et  de  tlienrador  an  6. 

96.  En  r:tt;  J'ineoi-tdic,  vol,  pillaçe  et  autres 
évènemeus  de  force  majeure,  qui  auraient 
privé  les  comptables  de  tout  ou  partie  dea 
pièces ju^tifjf  itivrs  di  leurs  recettes  et  dé- 
penses, la  comptai  1 1 1 1 1  nationale,  avant  de  les 
aliéner  on  rejeter,  m  référera,  et  donnera 
son  avis  motivé  au  fiouvemement,  qui  sta- 
tuera s'il  y  a  lieu,  ou  proposera  une  loi  d'ex- 
ception ou  de  dispense. 

97.  Si,  de  la  balance  des  comptes  formés 
par  les  comptables ,  il  résulte  des  d^iets,  la 
commission  de  comptabilité  nationale  en 
adressera  l'état  déclaratif  à  l'agent  do  Trésor 
public,  jpour  en  poursuivre  le  recouvrement 
sans  prejiulirr  di  la  vérifiration  défînitivp. 

A  i'égarddcs  comptes  forméi  par  le  bureau 
des eomplabilités  arriérées,  et  dont  la  ba- 
lance présenterait  également  df";  débets,  la 
commission  decomptabilitc  natiouaie,aussitôt 
la  réoeplioii  deidits  coMpKt,  en  dovMfm 
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avis  &  Ttgeot  èa  Tite  public ,  qui  ftn  Umi 
actes  connmldres  «or  lat  bioDs  ilct  eonq»> 

tubles. 

a8.  Si  les  d^els  sont  contractée  en  papier- 
monnaie,  la  réductioù  en  espèces  iiiétairiqiie& 
ea  sera  faite  dans  les  états  déclaratifs  de  la 
comptabilité  aaliouale,  suivant  le  tableau  de 
dépréoiâtioQ  •onefté  à  la  loi  du  5  messidor 
an  5,  et  an  cours  dit  temps  où  le  Tersement 
desdits  débris  ain  iit  Ji'i  iiin  i  ffectué. 

39.  Les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
ftS  fluvioM  an  %  iB  frinûra  «n  4  «t  a  m»' 
sidor  an  fî,  pour  les  arrêtés  de  comptes,  ainsi 
onepour  les  poursuites  et  recouvremens  des 
débets»  seront  observées  à  l'égard  dss  ooMpUa 
de  la  romptabilité  arriérée. 

30.  La  cousistaoce  du  nouveau  bureau  de 
«onptabilité  et  de  celui  de  Tagenee  sera  dé 
cent  quatre  employés  et  six  gardiens  de  bu- 
reau; et  la  dépense,  tant  pour  traitemens 
que  pour  frais  ae  bureau  »  cnaufTage,  foumi- 
lure  de  papier»  d'impcessioa  «I  autres  frais, 
a«ra  injputèe  svr  le  cndit  législatif  de  Pan  8, 
accorde  à  la  Trésorerie  nationale,  et  ne  pourra 
eacéder  trois  cent  mille  firancs  :  ta  répartition 
'9m  ses*  faite  da  wenîère  que  le  traitement  des 
«Hrprtpnrs  iip  pnnrrn  exrt'dprhi.iiT  niillr  francs, 
celui  de^  premiers  commis  quatre  miilefrancs» 
celui  des  commis  principaux  trois miHefranes» 
celui  des  commis  ordinaires  deux  mille  franrg, 
celui  des  commis  -  esuédilionuaires  quinze 
cents  francs ,  et  oehii  «s  |W(OM  da  taiatt 
neuf  cents  francs. 

31.  Le  dépôt  général  des  bordereaux  et 
acquits  restera  dans  la  ci -devant  église  de 
fanlhemont*  On  en  extraira  sucoesuvemeut 
les  pièces  aéaenaîres  pew  ia  fsniation  des 
rômptc?.  ou  botnlereaux  généraux.  Une  partie 
des  bureaux  qui  devront  1^  faire  sera  établie 
dena  les  bAlimens  de  la  ci -devant  ciiiia  de 
Fextraordinaire ,  et  le  surplus  dans  ceux  qui 
restmt  libres  dans  ia  maison  des  ci -devant 
Fstila-Tèna.  Les  frais  daaetétabliaseni«itiie 
pourront  pas  excéder  la  somme  da  vil{gl*cinq 
mille  francs,  une  fois  payée. 

3a.  Le  troisième  administrateur  remettra 
Éli  ministre  des  finances  et  su  direâeur  fi* 
aÉral  dn  Tk^r  public,  au  commencement  de 
chaque  mois,  1  t  lat  des  r€iiL;"i'«>  J"'  Jenicrs 
apérées,  ainsi  que  l'état  de  situation  des  tra- 
taïut  fiits  pendant  la  nais  précédent  tnr  les 
acquits  des  comptables,  en  «  xt  cution  des  dis- 
.  positions  des  article  qui  préoèdeat.  Il  leur 
soumettra  les  difGcuItés  d'MMiiM  ra- 
lentiraient l'activité  de  ces  travaux. 

Le  ministre  des  finances  est  cbargé  de 


i5  FROcTisoB  sn  8  (a  septembre  1800  >.  —  Ar- 
tM  reUMf  «ex  patente*.  (3,  Batt.  4lt«*al4{ 
lien,  dn  17  f^nclidor  aa  8.) 

f^f.  loi  da  1*'  aaoïlAiBx  an  7  >  acrèté  du 
MwatiMi  «1  ta. 


Art  X*'.  A  compter  de  l'an  ^  les  esntrileoff 

des  contributions  directes  "^ont  charcfs  de 
former,  pour  ie  i*'  frimaire  au  plus  tard, 
chacun  danaion  arrondissement,  les  tableaux 
des  citoyens  assujétis  à  la  patente;  d'ptablir 
la  UAlurede  leur  commerce,  iadusii  io  ei pro- 
fession las  |il«s  imposables,  la  valeur  locative 
de  leurs  maisons  dliabitatioo,  usines,  ateliers, 
magasins  et  boutiques,  d'après  les  règles  près-, 
crites  par  les  articles  5  et  9  de  la  loi  du  i«» 
brumaire  an  j.  Lesdils  tableaux  seront  ar- 
rêtés par  1«  maires,  qui  pourront  j  joindre 
leurs  oh^.f  rvations,  et  qui  en  conserveront  im 
double,  dont  les  citoyeuspoiiRont  aussi  pren» 
dra  comrnmdcatioD. 

3.  Les  contrôlftirs  pnvrrroTit,  sans  délai, 
les  tableaux  qu'ils  auront  form^  en  exécution 
derarticle  i*'  au  sous-prétsl,  ftti,  dnsla 
dérade  suivante,  les  fera  passer,  avec  o!>- 
servalions,  au  preiet,  lequt^l  lemetlra  Itt  tout 
aux  directeurs  des  contributions  directes. 

3.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  réception 
des  tableaux,  le  directeur  fixera,  d'après  les 
lois,  le  montant  de  chaque  pal  en  le,  i]  remettra 
au  préfetles  rdias  aiau  fonnés»  et  il  j  jjeiodrs 
lasobsM^tïeinqai  anrent  été  adrsssém  par 
les  sous-pr(  fêts  et  par  les  mnires. 

4.  Dans  la  décade  suivante,  le  préfet,  après 
avwr-vérillélasrélas  al  les  avoir  rendus  cx»> 
cutoires,  les  adressera  au  directeur  de  l'en- 
registrement, oui  les  fera  parvenir  aux  rece- 
veurs duvfisratt  suivre  le  recouvrement. 

5.  Le  rerevenr  de  l'enregistrement  déli- 
vrera aux  parties  luléressées  quittance  du 
droit  de  patente;  il  leur  remettra  en  même 
temps  la  formule  de  patenta,  a^ràs  l'avoir 
rédigée  au  nom  du  maire  da  m)nucil#  d«  ra- 
quérant  pateiilé  ;  celle  formule  de  i^atentr 
sera  signée  pur  le  mairci  sur  la  remise  de  la 
quittance,  et  raféloada  saeaada  la  eommunai 
La  quiltance  rr^tera  déposée  au  secrétariat 
de  la  mairie,  et  il  y  sera  aussi  tenu  uu  r^^-. 
tre  coufioma  A  raMisia  as  da  k  loi  dn  s*' 
brumaire  an  7. 

&  Il  sera  statué  sur  les  réclamcitions  for- 
mées par  les  citoyens  compris  aux  râles  de 
patentes,  contre  leur  taxe,  delà  manière  pres- 
crite par  Tarrélé  da  «4  floréal  dernier,  con- 
cernant les  décharges  et  rédudlonsmimntièin 
de  contribtttioas  diractas. 

7.  n  est  alhmé,  pnw  l*an  %  mws  agans  da 
U  dirtctlon  dêî  rontribulions  directes,  pour 
leur  travail  relatif  à  la  contribution  des  pa- 
taotes,  y  coït) pris  ka  frais  das  registres,  HÉ* 
pressinns  et  ions  antres,  deux  déeimps  par 
franc  du  dixième  affecté  par  les  fois  aux  dé- 
penses locales  dal  aaamMMat  nr  in  piadiit 
net  des  patentes. 

La  distribution  do  cette  somma  sera  réglée, 
nonr  cfaaquedéparteaMnt,par  la  ministre  des 
fiDances,  sar  les  états  qui  tan  asnwl  foUnus 
par  lis  diractanit  des  uuiitiilmiilMi 
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COWSULAT.  —  DU  ï3  A 

dioi  SOlur  cet  différeiu  £nù>  lera  acquitté,  »ur 
Ici  états  du  Hilnittre,  par  ht  noewttis  de 

renregistrrinent  des  chefs-Uaux  d«S  préifee- 
tures  et  sous-préfectures. 
9.  t/è  dixîène  du  prodirit  net  des  drolli  de 

itatente,  diMut  tiou  faite  de  deu.v  décimes  par 
ratlc,  coutmuera  a  cire  affecté  et  employé 
aux  dépenses  locales  de  diaqne  commune, 

{)Onr  If'S  déppnM"=;  de  l'an  8  et  pour  fcUcs  de 
an  9 ,  et  la  dcUvrauce  en  sera  faite  par  les 
receveursderenregittraiient,  mr  leanandalt 
des  préfets. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Vetkoftàion  du  pvéïaAt  mkk 


iS  mocTiDOR  an  8  (  2  septembre  iSoo).  —  Ar- 
rêté relatif  à  la  fornudilë  do  timbre  poar  les 
pllilieH.<},B«U.  iu  a«i.> 

Les  Consuls  de  la  République,  vula  rcda- 
malion  du  ciloy<  u  Dupi  ilt-Manieux  contre 
une  décision  du  ministre  des  finances  en 
date  du  14  pluviôse  an  7,  relatiTe  ii  un  pas- 
È9çt  contesté  entre  le  réclamant,  acqîirrrur 
du  ci-devant  presbytère  de  la  commune  d'Es- 
bly,  département  de  Seine-et-Marne,  et  le 
dtojen  Frnror,  acquéreur  de  la  BiaiiflU  d'é* 
cote  de  la  même  commune  ; 

Vu  ainsi  la  ki  du  i3  bnimain  an  7,  Mir 
le  timbre  ; 

Considérant  qu'aucune  des  pièces  produites 
parle  citoyen  Dunetit-Manieux  n'est  revêtue 
des  formel  exigées  par  la  loi;  Je  Conseil- 
dïMt  entendit, 

Arrêtent  : 

U  ne  sera  statué  sor  la  pétition  du  citoyen 
Dapetil>Maniettx  qu'autant  qu'il  présentera 
tine  nouvelle  pétition  stir  papier  timbré. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l^iiéetttloii  du  prisant  atrété. 


16  raoCTiDoa  ui  8  (3  «eptembre  1800). —  Ar- 
rêté relatif  à  la  aetlion  et  administration  des 
Ufcae  a<  i««m»b  les  béguignages.  (  3,  Bull.  4 1 , 
Ui*  aMt  ■«■•  d«  ai  nraeiidar  aa  S.  ) 

LesCon.uils  de  la  R/'ptibliquc,  vu  ÎC5  divnrs 
arrêtés  des  administrations  ceutraJes  des  dé- 
parlemens  de  la  Lys,  de  la  Dyle,  des  Deux- 
Nèthes,  de  l'Onrtp  et  de  TFscaut,  SItf  las  éta- 
J)Ji»samwi»  noauaés  be^umtigês i 

Tu  les  actes  des  diverses  autorités  localet, 
qui  constatent  que  ces  étahlissemens  ont  tou- 
jours été  consacrés  au  soulagement  des  pau- 
tfes  et  aux  soins  des  malades  indigms; 

Vu  les  loi-;  des  i*' mai  i7ç>3,  3  fructidor 
an  3,  a  brumaire  et  a8  germinal  au  4,  16 
Tendémiaîre  et  ao  ventôse  an  S,  et  5  frimaire 
an  rt,  qui  exceptent  de  la  vente  drs  domaines 
nationaux  les  biens  dépendant  de  pareÔs  étâ> 
ommcpii 


l5  FRUGTISOa  8. 

Le  Conseil-d'Ëlat  entendu,  sur  le  rapport 
du  nmistre  de  llalérienr, 

i  ous  les  biens  et  revenus  des  établissemens 
de  secours  existant  daaa  les  dfanTtfisan 

rémij'î  à  }^  France,  <>t  oonnns  sous  le  nom  de 
béf^uiTuxff6i,  roritiiiuerout  d  être  gérés  et  ad- 
ministra» conformément  aux  lois,  par  les 
commissaires  des  hospices  dans  l'arrondi^sf^- 
ment  desi^uels  ces  étaolissemens  sont  situes. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finanças 
soutchargés  de  l'exécution  dapiiéieiitaRAléip 


18  FRUCTIDOR  an  8  { 5  seplenibre  1800  ).  — 
Arrêté  qui  ordonne  i'cxt  t  jimn  provisoire  des 
lois  de<  6  et  ao  nurs  IJ91  ,  relativement aas 
avoiit's  greffiers  et  hnissiers.  (3,  Bail.  41* 
a*  s68  ;  Hon.  du  ai  fntctidor  an  S.  ) 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  ra|^ 
port  présenté  par  le  ministre  de  la  justifie) 
Vu  la  pétition  des  avwrfa  éldblis  prèa  lu 

tribunal  d'a|)pel  de  Paris; 

La  loi  du  29  janvier  s=  ao  mars  1791, 
portant  : 

Art.  3.  «  U  y  aura  auprès  des  tribunaux  de 
m  district  des  officiers  ministériels  ou  avoués, 
«  dont  la  fonction  sera  exclusivement  de  re» 
*>  présenter  les  parties,  d'être  chargés  et  res- 
m  pooadtles  des  p<èees  et  titres  des  parties  ; 
V  de  faire  les  actes  de  forme  nécessaires 
«  pour  la  régularité  de  la  procédure,  et  mettie 
«  l  'affaire  en  état  :  les  avoués  pou^NMlliéme 
«  défendre  les  paitias,  sait  varfaalMaa^  soit 
«  par  écrit;  » 

la  loi  du  6s  97  nuura  1791,  portant  : 

Art.  S-:-.  ?ar  provisi  n,  et  en  attendant 
«  qu'il  ait  été  fait  un  nouveau  tarif,  les  émo- 
«  lumens  personnels  des  greffiers  sur  chaque 
«  expédition  dt«  nvmirs,  sur  chaque  acte  de 
«  procédure  des  huissiers  -  audieiiciers,  sor 
«  chaque  exploit  ou  signifieatioiti  seront  des 
m  trois  quarts  des  auciens. 

«  Tous  ces  droits  m  seront  perçus  sur  ce 
«  pied,  même  dans  les  affaires  d'appel,  qu'eu 
-  égard  aux  tarifi  établis  dans  chaque  lieu 
w  pour  les  alFalras  de  première  instance. 

«  A  Paris,  le  tarif  de  1778,  qui  avait  lieu 
«  aux  requêtes  du  palais,  servira  de  base  aux 
«  propormns  oi-deasus  déterndiMbBS,  en  se 
■  qni  concerne  les  droits  des  greffiers  et  des 
•  avoués,  sans  qu'il  puisse  être  alloué  aux 
«  avoués  aucun  droit  de  eonsefl  ti  dtecon* 
«  sultatitMi,  attribué  pareatnif  aux  dînant 
«<  procureurs;  » 

Et  art.  34.  «  Jusqu'à  ce  que  TAstêtublée 
«  nationale  ait  statué  sur  la  simplification  de 
«  la  procédure,  les  avoués  suivront  exacte- 
«  ment  celle  qui  est  étaUie  par  rordonnanee 
«  de  Tf»^i7  et  réj^lemens  postérieur?;  ^ 

Vu  la  loi  du  3  brumaire  an  qui  supprime 
ki«TO<iéê<llA  urofiédiiiti 
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Tu  la  loi  du  27  ventôse  demi«r,  qui  réta- 
Mit  les  avoués,  et  leur  donne  le  droit  de  pos- 
tuler et  de  conclure; 

Conaidérant  que  de  la  loi  du  27  ventôse 
èernSKr,  qui  rétablit  les  atoaés,  et  lenr  donne 
le  tirnit  tîe  postuler  et  conclure,  il  résulte 
que  la  loi  qui  avait  supprimé  les  avoués  cl  ta 
procédure  est  implicitement  rapportée  ; 

Que  le  droit  de  postuler  est  celui  d'instruire 
les  affaires,  et  de  les  présenter  aux  tribunaux 
{xmr  être  jugées  soivant  ]«s  fomcs  établies 
fn  les  lois  et  ré;;lemen8  ; 

Le  ConseilMl'Ëtat  entendu, 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué,  par  une  loî^ 
sur  la  simplification  de  la  procédure,  la  lot 
du  20  mars  1791,  relative  aux  alliibutions 
des  avoués,  celle  du  6  macs  1791»  qui  fixe 
les  émolnmens  des  greffiers,  avoués  et  huis- 
siers, et  qui  ordonne  que,  par  provision,  les 
avoues  suivront  exactement  la  procédure  éta- 
Uie  par  l'ordoBBaiice  de  1667,  et  réglemeos 
postérieurs,  seront  exécutées. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
reiéention  du  présent  arrêté. 


iB  FRUCTJooH  an  8  (  5  jrplembre  i8oo1  — Ar- 
rêté qui  fixe  la  solde  des  cbefi  d'escadron  ou 
de  bataillon  adjoints  aux  ëiats-majort  f!*''në- 
raux.  (  S,  Bull.  41 ,  n'  369  {  Mon.  du  aiirac- 
tiifor  an  8.) 

Les  chdb  d*esoadron  on  de  bMaiHen,  ad- 
joints aux  états-majors-généraux,  recevront 
la  même  solde  que  les  aidc^-de-campdumème 
grade. 

Les  ministres  de  la  çoerre  et  des  finances 
«ont  dwrgés  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


it  rnuCTiDoà  an  8  (  5  teplrnt^re  1 800  ).  —  Ar- 
rCté  4|aî  antorÎM  les  préfeU  mariiimet  et  les 
cmnmîstafrei  de  manne  2k  proroger  le  Icme 

•It  ',  [t.vseporls  accordés  oux  es  l'iiu,  f  1,  6ull« 
4i  ,      270;  Mon.  dn  31  fructiiior  »n  8.) 

Lorsque  les  colous  propriétaires,  ou  autres 
citoyens  frani^-ais,  munis  de  passeports  visés 
du  ministre  de  la  mariin  1  t  des  colonies, 
auiout  éprouvé  du  retard  pour  leur  embar- 
quement dam  les  colonies,  les  pvéfets  mari- 
times dans  les  grands  ports,  ou  les  commis- 
saires principaux  de  utariue  daus  les  noris  de 
commerce,  sont  autorisés  à  proroger  le  terme 
de  ces  passeports  pour  trois  moiSt  ou  plus, 
solvant  les  circonstances,  en  rendant  compte 
nu  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
Ml  diixgé  à»  resécQtion  du  présent  oRété. 


18  rsucTiooM  an  8  (  5  septembre  1800  ).  — Ar- 
rêté rcUltf  au  ««rvîce  d^a  tribunaux  divis4s 
f»  sectfons,  ptadsnl  la  dwés  des  v^cMCei. 


FRUCTIOOR  AU  8. 

(  3,  BuU.  4],  a*  271:. Mon.  da  ai  £nictîd«r 
ans.) 

Les  tribunaux  d'arrondissement  et  d'appel 

auxquels  il  est  accordé  des  vacances,  et  qui 
sont  divisés  en  sections,  remplissent  le  devoir 
ui  leur  est  imposé  par  l'article  i*'  de  l'arrêté 
tt  5  de  ce  mois,  soit  que  chacune  des  sections 
en  particulier  donne  au  moins  une  audience 
par  décade  pendant  le  temps  des  vacations, 
soit  qu'une  ctes  sections,ouinéme  une  réunion 
suffisante  de  juges  pris  surtout  le  tribunal, 
satisfasse  à  l'obligation  commune,  en  donnant 
par  décade  au  moins  autant  d'audiences  qu'il 
y  a  de  sections  dans  le  tribunal. 

Le  ministre  dt>  la  justice  est  diaigé  dtt 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


l9  raocTiDOR  an  8  (5  septembre  1800). —  A(» 
rêié  qui  drtermin«  la  maiiiiM  de  régler .  les 
dépenses  imprifvaet  faîtea  «tans  les  depsrle- 

mtns  piiiir  le  service  militaire  (3,  Btdl.  4li 
n'  373  }  Mon.  du  zi>  fructidor  an  8.) 

ÀrL  I*^  A  compter  du  i*'  vendémiaire 
an  9,  les  prâfets  feront  régler,  par  le  oommis- 

saire-ordonuateur  de  la  division  militaire,  les 
dépeaiies  en  fournitures  de  denrées,  manu- 
tention et  transports,  que  des  circonstances 
imprévues  pourraient  exiger  pour  le  service 
militaire,  dans  les  départemeus. 

2.  Ce  règlement  devra  être  fait  dans  la 
décade  qui  suivra  la  fourniture  effectuée. 

3.  Dans  la  décade  suivante,  le  commissaire» 
ordonnateur  adressera  au  ministre  de  la 
guerre  les  pièces  de  services  par  lui  rétglées. 
Le  montant  en  sen  ordonnancé  par  ce  ad» 
nistrc,  dans  la  forme  ordinaire,  et  payé  en 
numéraire  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition* 

i.  Il  sera  fut  dédnclion ,  par  le  ministre  de 
la  guerre,  du  montrtDr  de  ces  dépense';,  sur 
les  premiers  paiemcns ù  faire  auxconipai;nies 
chargées  du  serrice. 

5.  An  moyen  de  ces  dispositions,  il  est  de 
nonveati  expressément  d^endo  à  toute  auto- 
rité  civile  ou  militaire,  à  peine  tl'< n  i  t'pondre 

Sersonnellement,  de  disposer  d'aucune  somme 
ans  les  caisses  publiques.  Les  payeurs  et  re» 
ceveurs  seront  également  responsables  de 
tout  ce  qu'ils  auraieut  payé  sans  uncjordon- 
nance  régulière. 

Les  ministres  de  la  guerre  cl  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


18  muCTWoH  an  8  (5  septembre  1800).  — Bap» 
port  présenté  par  le  miniitre  d«  l'intérieur, 
et  arrêté  des  CobsqIs  relatif  %  la  lits  da  1*' 
vtadéaiIftHe  s»  9.  (  3,  Balti  4>  1  ) 


18  rnucTiDOB  an  d  (  5  septembre  1800  ).  — Ar- 
rêté qui  autorise  rcredion  d'un  r.onnmeBl  k 
la  méînoira  de  Latour-d'Auvergne.  (3,  Bail. 
il ,  n*  »jî, } 
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COMSOLAT.  —  DU  19 

FBUCTUtOR  an  8  (6  «eplembre  1800). —Ar- 
rête qui  ordonne  réreclîun  d'un  monvineill  à 
la  mémoire  des  généraux  DviaÎK  «t  Klébcr. 
(3,  BuU.  Ut»"  »7i') 


AU  a3  fAUCTlDOE  AH  8. 


19  r»acTinoii  an  8  (6  «eplenibre  1800  ).  -  -  Ar- 
tété  fMHrtanl  qoe  ioa«  les  individits  déportés 
\  la  Gnnnc  française  seront  transférés  et  mis 
en  surveillance  dans  les  î!e»  de  Aé  et  d'Oléj* 
ron.  (  3,  Ëuii.  43,  n"  385.) 


19  »buct:dor  an  8  (  6  septembre  1800). —  Ar- 
rêté qui  rappelle  l'ex-Iégislateur  Fcrrand- 
Vaitlant,  rondamaéà  la  dépOdMioa.  (3,Ball. 
43  »  «•  a86.  )  ^^^^^ 

19  rno^: TiDon  an  8  (  6  se [  ttHil  rt  1  rîtjo  ).  —  Ar- 
rêté qui  nomme  le  citoyen  Collet  Descolils 
membre  du  conwl  des  prife».  (  i,  Bvll.  0, 

19  FRUCTIDOB  an  8  (  6  septembre  1 800  ).  —  Ar- 
cèté  qui  ■oniM  le  général  Dngna  préfet  du 
dépWlancBtda  GaWados.  (3,Bttll.  43»n*a88.) 

ai  jBurTiDoRaii  8  (S  septembre  iRoo).  —  Ar- 
rêté addiiionnel  à  celui  du  3  Iruclidor  au  8, 
qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  fm- 
plofer  près  de  lui  neuf  officiera  auppléoien- 
'laîres.(3,Bull.  43,  n»  289.) 

Arl.  1".  En  outre  âes  offlriers  mi»  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  i  r.  ,  m  vertu 
de  VarU  xx  de  l'arrêté  du  3  fructtUor  an  8, 
il  est  autorisé  à  appeler  près  de  lui,  011  & 
attacher  au  dépôt  de  la  guerre,  trois  adjn- 
dans-oomnutadàiu  ou  cbeU  de  brigade,  et  six 
autres  officiers  d'un  grade  inférieur  k  càvi 
de  chef  de  briE;ade. 

a.  Ces  officiera  jouiront  du  Iraitemenl  d'ac- 
tivité de  serrice  attribué  à  leurs  grades  res- 
pectifs an  s  la  17'  division  militaire,  en  se 
conformaut,  à  leur  é^ard,  aux  dispositions  de 
iVtide  7  de  rarrète  précité. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  fihances 
sont  chargés  de  rexétJttUonda  présent  airété. 

23  FRucTinoR  an  8  (  9  septembre  i8o<>  ).— Ar- 
rête portant  qu'à  compter  du  i*'  vendémiaire 
'  an  9,  les  défjarlemtns  de  la  Hoer,  de  la  Sarre, 
du  Mont-Tonnerre  et  «le  ftUiii-et-Moselle,  se- 
rait «Mimilés  aux  autres  départcmens  de  la 
France,  {i,  BulL  43*  n"  390;  Mon.  du  a5 
fructidor  an  8.  ) 

*  Art  t«.  A  compter  da  i«»  wtidémiaire 
de  Van  9,  les  départemens  de  la  Roër,  de  la 
Sarre,  du  Mont-Tonnerre  et  de  Rbin-et- 
Hosellè,  seront  assimilés  aux  autres  déparie^ 

mens  de  la  République:  en  coTJst'qupnre,  les 
lois  etréglemens  concernant  la  juilice,  l'iu- 
térienr,  k  police,  les  finances,  la  guerre  et  la 

Tnariiir,  v  siéront  mis  en  exécution,  d'après 
les  ordrcâ  »ucces&iXs  du  Uou^  ci  ocmcnt. 


3.  A  compter  de  la  même  époque,  l'attri- 
bution exclusive  de  l'administration  des  qusf 
tre  départemens  au  ministère  de  la  justice, 
cessera  d'avoir  lîen.  Les  préfets  corresi 
dront  directement  arec  le  coinniîtB^rfriîi 
ral,  qui  correspondra  avec  les  <Kffèrana  miiF> 
nistres,  chacun  dans  ses  attributions. 

3.  Le  ministre  de  la  justiee  adressera  !«• 
présent  arrêté  aux  autorités  constituées  exis- 
tant datis  les  départemens  de  la  Roër,  de  la» 
Sarre,  du  Mont -Tonnerre,  de  Rhin-^Mo« 
selle;  et  les  ministres  sont  chargés,  chacun  en< 
ce  qui  le  concerne,  de  sou  exécution  ulté- 
rieure; 


aa  rni'f.TiDnR  an  8  (9  septembre  iSoo).  —Aw 
(iii  Coiiicil-d'Etat  sur  la  question'  *e  srrmt  n 
les  Ir.iilemens  de  relr^l'e  r\  ilc  i/'iint  r  peu- 
vent être  payés  i  des  inililaires  dexino»  f  one- 
ti«ittuah«s  nablte*  ,  sans  déduction  sur  l«  tfal* 
lementdt  leur  emploi.  (Mun.  n'  3SS. 


22  jfAUCTiDoaan  8(9  aeptembre  1800). —  Ac-» 
rilé  qui  applique  aux  lemniea  des  oficiers  de: 
marine  qui  tonloa  seront  employés  en  EnptOi 
rarcité  du  19  frimaire  an  8.  (  Mon.  n*  3S5.  )' 


33  FauCTiBoa  an  8  (  10  septembre  j8oo  ).  —  Ar- 
rL-Ie'  ci  nrernant  les  maises.  (3»  Bull.  4** 
n"      ;  Mon.  du  i*'jourcoiupléra€nlaErea»8.> 

Foy.  loi  de  a6  raonm»  ta.  f  »  airtl<  dn 
8  nonias  an  8  s  du  17  aaimanx  an  9. 

Tn-aa  t*'.  Su  nombre  des  mnset. 

Art.  I*'.  11  ^ra  accol-dé  pour  l'an  9,  ainsi 
qu'il  l'a  été  pour  l'an  8,  des  fonds  iiju»,  nour 
pourvoit-  à  tmacun  des  objets  que  l'Biat  VB/a»^ 
nit  aux  troupes.  Ces  fonds  contiuuerOQtà  élrft! 
désif;nés  sous  le  nom  de  massa. 

s.  Les  masses  seront  au  nombre  de  nonf 
pour  les  troupes  à  pied ,  et  de  doozO  pOW  les 
troupes  à  cheval,  savoir  : 
.  Pour  les  troupes  ii  pied,  —  Boulangerie, 
—Etapes,  —  rli  I  uffage  et  ustensiles  de  cam- 
pement, —  Logcmetit,  casernement  et  cam- 
pement, —  Hôpitaux,  —  Habillement  et 
eqiiipenienl  niilit.iirps.  —  Knlrelicii  et  con- 
fection, cl  première  tournilurc  du  petit  équi- 
pement, —  Linge  et  chaussure. 

Déplus,  pour  les  troupes  à  cheval» — Four* 
rages,  —  Remonte,  —  Ferrage. 

3.  Les  masse*  senmt  divisées  en  trab 
classes  : 

I»  Celles  qui  sout  remises  aux  corps,  et 
dont  ils  auront  l'administration  sous  la  sur- 
veillaucedu  ministre  de  laenerrei  a*  cellea 
qui  seront  admimstrées  par  le  tninistre,  avec 
le  concours  des  conseils  d'adiinnistrr.tion  ; 
30  celles  qui  resteront  entre  les  maîus  du  mi- 
nislre,  et  qu'il  «bûnistrart  HuL 
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5.  T)ân§  la  première  classe  seront  rangées 
les  masses  de  chauiïape  et  d'ustensiles  de 
cam{>ement ,  —  d'entretien ,  de  eonfection  et 
de  première  fourniture  de  petit  équipement, 

—  de  Un^  et  chaussure,  —  de  remontes, 

—  et  do  ferrage. 

Dans  la  deuxième  classe  seront  les  masses 
de  boulangerie,  —  des  hôpitaux,— d'babille- 
ment  etd%i|idpaDentinffitaini,  -*dttfo(ny 

'^^tM  hi  itoiiièM  efanM  lenwt  let  ibasseï 
d'ét;  p r .  le  kgeBCiit  «t  cwenienciit,  àt 

campement 

5.  Les  nasws  seront  fidtes  et  navées  tu 
totalité  pour  les  corps  dont  l'eflectit  s  âererft 
aux  deux  tier«  de  leur  complet. 

Il  n'en  sera  payé  que  les  trOÎS  quarts  aa 
rnrp%  dunt  l'effectif  ne  sV'IevcnpasaiHiMSIlS 
des  deux  tiers  du  çomplet. 

6.  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera, 
dans  la  pMnuère  ëécade  decfaaaue  trimestre, 
d'après  les  états  de  situation  acs  corps,  la 
quotité  des  ni  i-,s(  s  .l  i  t  i  Laque  corps  jouira. 

It  fera  connaiiro  à  chaque  conseil  d'admi- 
nistnrtHMi  la  déôsîon  qu'a  aura  prise  sur  cet 
objet  à  son  égard. 

La  décision  prise  par  le  ministre  ne  variera 
point  pendant  le  cours  dn  trimestre,  quelque 
perte  que  le  corps  éprouve  ;  mais  elle  variera 
au  commencement  ae  chaque  mois,  si  le  corps 
a  reçu,  pendant  le  mois  précédent,  un  accrois- 
scment  qui  le  porte  d'une  classe  dans  l'autre. 

Le  ministre  de  la  guerre  fournira,  à  la 
même  époque,  au  ministre  des  finances,  un 
bordereau  général  des  dépenses  relatives  aux 
nasses. 

Le  ministre  de  la  guerre  distinguera  dans 
ce  bordereau  les  sommes  qui  doivent  être 
pavées  aux  corps  en  numéraire,  et  cohiie  la 
solde,  d'avec  celles  qui  doivent  Ôtre  soldios 
directement  par  le  Trésor  public. 

Il  lui  indiquera  auMi  Ics  lieux  et  les  épo- 
ques où  ces  difCéreiitet  sommet  devniit  âro 
payées. 

Tmi  IL  Dais  dcttinailoii,  dclafocaa  eldet*^- 
aNdMralSBU  des  asasses  de  la  frcnièM  datte. 

7.  T  rî  masse  de  rhauffa;;e  et  d'iistensilesde 
cauipeuicn^l ile&tioée à  la  fourniture:  i^du 
bois  et  autres  oombustibles  nécessaires  ait 
chauffage  des  troupes  dans  leurs  cantonne- 
raens,  logemens  tl  quartiers  ou  câ^crucâ,  ainsi 
que  sous  ut  tente;  a*  à  celle  des  combustibles 
nécessaires  à  la  préparation  de  leurs  alimens; 
3»  du  bois  cl  lumière  des  corps  de-garde; 
4"  et,  pendant  la  guerre,  desmannilcs  et  ^n- 
melles,  des  grands  et  petits  bidons,  des  baiils 
i  «au,  des  sacs  i  marmite ,  des  faux,  dn  ou- 
tils, sacs  à  outijs  et  des  couvertures. 

é*  I^a  masse  de  chauQisge  sera,  pour  Tan  9« 
portée  i  neuf  francs  cinquante  centimes  par 

nomtiir.  F.lle  sera  ]iiiy«'i'  «  a  miinérairc,  en 
dooM  mois,  un  douzième  par  mois,  au  com- 
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plet  déterminé  parl'artirV  *),  de  la  mémé 
manière  et  aux  mêmes  époques  que  la  solde: 
elle  ne  sera  payée  que  pour  les  sous-ofûciers 
et  soldats.  La  masse  de  eliauffai^c  n'est  payée 
en  totalité  qu'aux  troupes  qui  sont  sur  le 
territoire  de  la  République  :  hors  du  terri- 
toire, les  troupes  réunies  en  corps  d*armée 
ne  reçoivent  que  quatre  francs  par  homme 
et  par  an  pour  ladite  masse. 

9.  Les  officiers ,  excepté  lonqu'ib  sont  au 
corps-de-garde,  ne  peuvent  rieii  demander 
ni  obtenir  sur  la  masse  de  rliaiiîf  iç;t\  Celte 
masse  ne  doit  rien  fournir  pour  le  chauffa^ 
des  bureaux  de  Vétat-major  ou  autres.  Les 
sous-officiers  et  soldants  recevront  sur  cette 
masse  un  petit  bidon  au  moment  où  ils  seront 
admis  dans  un  corps;  ib  dovront  ensuite  t'en 
entretenir  eux-mêmes;. 

10.  Il  n'eit  rien  innove  au\  lîl  positioas 
des  lois  et  des  réglemens  qui  flxnii  l.i  ij  i  iiité 
des  distributions  en  bois  et  lumières  qui 
doivent  être  fûtes  dans  les  dÎTets  lieux  elles 
diverses  saisons. 

11.  Le  conseil  d'administration  de  chaque 
rorps  chargera  un  capitaine,  un  lieutenant, 
un  sous -lieutenant  et  quatre  soos-offirrprs, 
des  détails  relatifs  à  l'achat,  conservation  et 
distribution  du  bois  et  lumière. 

Le  conseil  d'administration  tracera  au  ca- 
pitaine chargé  du  bois  et  lumière  les  règles 
qtt*il  devra  suivre  dan»  sa  eompUdMlité»  tmt 
en  argent  qu'en  matièrea.  Il  prendra  pour 
base  les  dispositions  des  régfeuieDS  des  a6 
veniose  et  s  floréal  an  8. 

la.  Nul  ne  pourra,  sous  aucun  prélaaiik 
rédamer  ledéeomplesttrkiésMttdiakmaMe 
de  chauffage. 

Ce  résidu  sera  conservé  dans  la  caisse  du 
corps,  et  porté  d'une  année  sur  Pautre,  ea 
employé  à  la  confection  ou  à  l'achat  des  bi- 
dons» marmites,  couvertures  et  autres  effets 
qui  doiveatétce  ioamit  an  sddata  pandanf 
la  guerre. 

i3.  La  masse  d'entretien  et  do  première 
fourniture  des  effets  de  petit  équipeineat  est 
chargée  de  la  dépense  de  tous  les  objets  dé- 
signes dans  l'artide  4  du  titre  TV  de  rarrêté 
du  8  floréal  an  8. 

s4.  Cette  masse  est  réglée,  pour  l'an  9, 
ainsi  qu'il  suit: 

Pour  l'infanleric  de  bat nille,  pour  l'artille- 
rie à  pied  et  pour  l'intanterle  légère,  neuf 
francs;  pour  la  cavalerie  et  dragons,  doose 
francs  ;  pour  les  chasseurs,  hussards  et  artil- 
lerie légère,  treize  francs. 

i5.  Cette  masse  est  payée  an  complet  déter- 
miné par  l'article  5,  et  ainsi  qu'il  est  dit  ar- 
ticle 8  de  la  masse  de  chauffage. 

Les  officiers  n'ont  aucun  droit  à  celte 
masse,  et  ne  font  pas  nombre  pour  son  paie- 
ment. 

iG.  Cette  ma^e  est  administrée  ainsi  qj^H 
est  prescrit  par  l'arrêté  du  8  floréal  an  t. 
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17.  La  masMile  linije  et  cliaxissurc  est  for- 
toée,  soldée  et  adiiiini^^tréc  ainsi  qu'il  est  dit 
par  l'arrêté  du  8  iloréal  an  8. 

18.  La  masse  de  remonte  doit  fournir  à 
l'achat  des  chevaux  de  remonte,  à  leur  nour- 
riture jusqu'à  ce  qu'ils  soient  arrivés  au  dépôt 

.  du  corps,  à  tous  les  frais  accessoires  audit 
achat,  et  à  la  gratification  journalière  dont  il 
va  être  parlé,  et  qui  sera  accordée  aux  cava- 
liers qui  conserveront  leurs  chevaux  au-delà 
du  terme  ûxé  pour  la  durée  commune. 

19.  Cette  masse  est  réglée,  pour  l'an  g, 
,  {ùusi  qu'il  suit  : 

Pour  la  garde  des  Consuls,  quatre-vin^t- 
dix  francs,  pour  les  carabiniers-cuirassiers 
quatre-vingts  francs,  pour  la  cavalerie  soi.van- 
,   te-dix  francs,  pour  les  dragons  soixaute-ciD(| 
.  francs,  pour  les  chasseurs,  hussards  et  canon- 
uiers  à  clie>al,  soixante  francs. 

ao.  Cette  masse  est  |tayée  au  complet  pres- 
crit par  l'article  5,  ainsi  qu'il  estdit  a  l'art.  8: 
:  les  officiers  n'y  ont  aucun  droit,  et  leurs  che- 
vaux ne  font  pas  nombre  pour  son  paiement. 

ai.  Celte  masse  est  administrée  par  le  con- 
seil d'administration.  Ce  conseil  ne  peut 
.  traiter  de  la  remonte  du  corps,  avec  des 
,  fournisseurs  ou   entrepreneurs   généraux , 
.  qu'avec  l'autorisation  du  uiinistre  :  le  ministre 
,  n'accorde  cette  autorisation  que  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  craindre  que  dos  olilciers  cnvo}és  eu 
:  remonte  dans  les  dtiïérentcs  parties  de  la 
République  ne  puissent  suffire  aux  achats, 
ou  ne  se  nuisent  par  la  concurrence. 

aa.  Tout  sous-ofltcier  et  soldat  de  troupes 
à  cheval  qui,  pendant  la  paix,  aura  conservé 
le  même  cheval  peudant  six  ans ,  Jouira ,  à 
titre  de  gratiiîraliun,  pendant  tout  le  temps 
^u'ii  le  conservera  au-delà  de  ce  terme,  d'une 
$omm«  de  deux  francs  par  mois.  Cette  somme 
lui  sera  payée  chaque  mois  sur  la  masse  de 
remonte. 

a3.  Nul  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
réclamer  le  décompte  sur  le  résidu  de  la 
niasse  do  remonte. 

Ce  résidu  sera  conservé  dans  la  caisse  du 
corps,  et  porté  d'une  année  sur  l'autre. 

a4.  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera , 
par  des  iustructions,  les  iormes  de  la  compta- 
bilité de  la  masse  des  remontes,  ainsi  que 
tous  les  objets  relatifs  à  l'achat  des  clicvaux , 
à  leur  réception  et  à  leur  réforme. 

a5.  La  masse  de  ferrage  est  destinée  à 
fournir  aux  dépenses  prévues  par  l'article  (>7 
du  titre  IV  <le  l'arrêté  du  8  floréal  an  8. 

Cette  masse  sera,  pendant  l'an  9,  de  douze 
francs  par  cheval  en  garnison  et  quinze  fi-anrs 
pour  les  chevaux  en  campagne;  elle  sera 
payée  au  complet  déterminé  j)ar  l'article  5, 
et  aitui  qu'il  est  dit  article  8. 

Les  officiers  n'ont  aucun  droit  à  la  masse 
de  fourrage,  et  leurs  chevaux  ne  comptent 
point. 

Celte  massa  eU  «dmiaistrée  aiiui  qu'il  est 


prescrit  par  l'article  65  et  Wi  luivaat  du  ti» 

tre  I V  de  l'arrêté  du  8  floréal  an  8. 

TiTRB  III.  De  U  desliaatiun ,  de  la  force  et  de 
l'adininislration  des  masses  de  la  deuxième 
classe. 

a6.  Les  masses  de  boulangerie,  des  hôpi- 
taux, d'habillement,  d'équipement  et  de 
fourrages,  sont  administrées  par  le  ministre 
de  la  guerre;  elles  seront  payées  par  l'Etat, 
au  complet,  en  dix- huit  mois,  un  dix-hui- 
tième chaque  mois  :  les  fonds  qu'elles  produi- 
sent sont  versés  dans  la  caisse  du  payeur  de 
la  guerre,  et  ne  peuvent  en  sortir  qu'en  vertu 
des  mandats  des  corps ,  ordonnancés  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Cha<-une  de  ces  masses  est  administi'ée 
d'après  les  formes  qui  lui  sont  propres,  et  qui 
seront  détaillées  ci-après. 

37.  La  niasse  de  boulangerie  doit  fourair  : 
i"  A  chacun  des  sous-oftlcicrs  et  soldats 

prcsens  au  corps  ou  détacliés  pour  le  service, 
une  ration  de  pain  conforme  à  ce  qui  est  llxé 
par  les  lois  et  les  rcglcmens  ; 

a"  A  tous  les  hommes  qui  voyagent  avec 
leurs  drapeaux ,  une  ration  semblable  :  cette 
ration,  qui  est  fournie  en  nature  par  la  masse 
des  étapes,  est  remboursée  par  la  masse  de  la 
boulangerie,  sur  le  pied  de  quatorze  cen- 
times; 

3"  A  tous  les  frais  d'administration  géné- 
rale pour  le  service  du  pain  militaire. 

38.  La  masse  de  boulangerie  est  fixée  à 
cinquante-un  francs  pour  l'an  g;  elle  est 

Sayee  au  complet  déterminé  par  l'articb:  5 , 
es  sous-ofliciers  et  soldats  de  chaque  corps. 
Les  officiers  n'ont  aucun  droit  à  la  uia&se 
de  la  boulangerie,  et  ne  fout  point  nombre 
pour  son  paiement.  La  gendarmerie  nationale 
n'a  point  de  masse  de  boulangerie. 

39.  Le  ministre  traite,  avec  une  association 
de  citoyens,  de  la  fourniture  aux  trou|>es  du 
pain  militaire  dans  toute  l'étendue  de  la  Aé- 
pulilique. 

Ce  traité  est  fait  par  ration  fournie,  c'est- 
à-dire  que  tous  les  frais d'administi-ation  sont 
compris  dans  le  prix  de  la  raliou  foui'uie. 

Le  prix  que  le  ministre  accorde  pour  cha< 
que  ration  fournie  est  rendu  public  par  la 
voie  de  l'impression,  et  communiqué  au  corps 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Ce  prix  est  divisé  en  trois  parties  :  1"  frais 
de  l'approvisionnement  d'avance;  2°  frais 
d'administration  générale;  3°  prix  de  la  ra- 
tion proprement  dite. 

3o.  Dans  la  première  décade  de  chaque 
mois,  le  conseil  d'administration  de  chaque 
corps  forme  le  bordereau  des  rations  de  pain 
qu'il  a  reçues  pendant  le  mois  précédent. 

Ce  bordereau  est  formé  par  compagnie  et 
par  distribution;  il  est  appuyé  des  bons  des 
capitaines  et  des  récépissés  des  lieutenans. 

Au  bas  dudit  boraereau,  le  cojueyd  d'ad« 
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«nînistration  tiro.  sur  Ifi  payeur  général  de 
la  guerre,  ua  mandat  en  faveur  desentrepre- 
«euxs  dtt  subustances  militaires  ;  la  somme 

Sortée  par  ce  mandat  est  égale  à  celle  qui  e&t 
ue  à  l  entrepreneur  ponr  les  rations  «jo'il  n 
fournies  pendant  le  mois.  Ce  bordeMaU  ect 
envoyé  au  ministre  de  la  guerre. 

Si.  L'entrepreneur  des  subsistances  miB* 
taira»  adresse  aussi,  atix  mômes  époques,  aux 
ministres,  un  bordereau  de  ce  qt^ii  a  fourni 
pour  cltaque  corps  militaire;  il  joint,  à  Tap- 
pui  de  son  bordereau,  le»  réccfissésdeiquar* 
«lers-mailres. 

Sa.  Dès  que  le  ministre  a  reçu  les  pièces 
exigées  par  les  articles  3o  et  3i  ci-dessus,  il 
ordonnance  le  mandat  de  chaque  corps,  le 
fait  parvenir  à  la  Trésorerie  nationale}  Ct Ml 
donne  avis  à  reotrepreneur  général. 

Les  paiemens  des  deux  premiers  mois  ne 
•ont  considérés  que  romme  des  à-coniptcs, 

33.  Dans  la  première  décade  de  chaque 
trimestre,  le  conseil  d'administration  forme 
4e  hordercaii  ::nirra!  dri  trimestre  précédent, 
toujours  par  distribution  et  par  compagnie  : 
-ee  bordereau  est  signé  par  chaque  capitaine, 
au  bas  de  l'état  des  fournitures  fiûtes  k  n 
-compagnie. 

Le  conseil  d'aministration  donne,  au  bas 
«de  ce  bordereau ,  un  mandat  sur  le  payeur 
.général  de  la  guerre,  et  Padrene  an  mmiatre. 

L'entrepreneur  général  adressa  aussi  au 
ministre  le  bordereau  du  trimestre. 

Cas  pièces  amit  renvoyées  par  le  ministre 
au  comité  des  inspecteurs  en  chef  aux  revues. 
Le  comité,  après  avoir  comparé  les  deux 
iMrdéreanx  ensemble  et  avec  la  renie  et  les 
'  moovemens  du  corps,  nmû  <jn':\\cr  les  !>ons 
et  les  récépissés  des  capitaines,  iieutenans  et 
«nartiers-maîtres,  détermine  les  sommes  qui 
doivent  être  définitivement  payées  à  l'entre- 
preneur pour  ledit  corps,  et  rend ,  par  écrit , 
compte  au  ministre  de  totts  les  abns  qu'il  a 
"ffi  reroar<j|uer. 

Xe  ministre  ordonnance  les  mandats  défi- 
nitifs. 

34.  Le  compte  général  de  la  masse  de  bou- 
langerie de  chaque  corps  lui  est  adressé  par 
le  ministre  à  la  fin  de  chaque  année.  Le  ré- 
sidu de  ladite  masse  est  porté  d'une  année 
sur  l'autre  ;  et  il  ne  peut  en  être  disposé  que 
d'après  l'autorisation  des  Consuls  et  pour 
l'avantage  du  corps  aumiel  il  appartient. 

35.  Le  ministre  de  la  guerre  est  de  même 
chargé  d'assurer,  par  des  traités  ou  par  toute 
autre  voie,  la  fourniture  dn  pain  pour  fes 
troupes  qui  se  trouvent  réunies  en  corps 
d'armée  hors  du  territoire  de  la  République; 
mais,  dès  ce  moment,  le  compte  de  ta  masse 
de  chaque  corps  qui  fait  pan  if*  l'armée 
est  arrêté,  et  sa  masse  passe  en  totahlé  à  la 
disposition  du  ministre,  sans  que  néanmoins 
les  conseils  d'administration  et  les  entrepre- 

-  neun  des  vivres-pain  pui&seut  »e  dispenser 
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d'exécuter  les  dispositions  de.^  articles  3o  et 
suivans.  ht  ministre  de  la  guerre  solde,  sur 
les  fonds  extraordinaires,  l'excédant,  s'il  yen 
a,  entre  le  produit  de  la  masse  et  le  montant 
du  painfoorni  i  diaque  corps. 

Lt ,  otfieiers  de  tous  les  grades  rccoiveot, 
pendant  la  guerre,  s'ils  les  demandent,  les 
rations  de  pain  accordées  à  leurs  grades  par 
les réglemens  an'rrii  urs. 

Ils  les  revivent  sur  des  bons  individuels 
^nés  d'eux. 

Ils  éprouvent,  pour  chaque  ration  de 
pain,  une  retenue  sur  leurs  appointemens 
^le  au  prix  fixé  par  le  minisire  delà  guerre 
ponr  la  ration  distribuée. 

A  la  fin  de  chaaue  mois ,  l'entrepreneur 
adresse  au  conseil  d'administration  du  corps 
le  bordereau  du  pain  founû  i  chaque  ora- 
der,  accompagné  des  bons  qu'ils  ont  donnés. 

Le  quartier-maître  donne  de  suite  m  four- 
nisseur un  récépissé  général. 

Le  conseil  d'admim'straiion  ordonne  le 
paiement  desdiî  ,  linns,  et  la  retenue  de  leur 
montant  sur  les  appointemens  de  chacun  des 
officiers  qui  les  ont  signés. 

Les  bons  donnés  par  les  officiers  qui  ne 
sont  attachés  à  aucune  troupe  sont  présentés, 
avec  un  bordereau  parie  fonroissear,  à  l'or- 
donnateur, ou  an  commissaire  des  guerres 
qtà  en  fait  les  fonctions  près  de  chaque  divi- 
sion  de  l'armée.  Li;  commissaire  carde  lesdits 
bons,  en  vise  le  bordereau,  ordonne  quHls 
soient  payés  par  le  payeur  de  rarmée,  et 
donnés  pour  comptant  aux  offieîen  qm  le» 
ont  signes. 

36.  La  masse  des  fourrages  est  destinée  S 

fournir  : 

I»  A  la  nourriture  des  clievaux  de  troupe; 

a*  Ala  nourriture  ouàl'indemnitéde  nour- 
riture des  dievaux  des  officiers  de  tous  les 
grades,  qui  sont  oblii;és  ou  autorisés  k  en 
avoir  ; 

â*  A  tous  les  frais  ^ptelconques  de  manu- 
tmtion  et  disbîbution,  tant  an  vart  qu'au 

sec ,  loyer  de  magasins,  fnût  de  tnau^ort  et 

d'administration. 

37.  Les  rations  de  fourrages  resteront 
fixées  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arlkle  6  de 
la  loi  du  36  fructidor  an  7. 

38.  Les  officiers  de  tons  les  grades  qui  ne 
font  pas  partie  constituante  d'un  corps  de  ca- 
valene,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  réunis  en 
corps  d'armée,  n'auront  point  droit,  dans 
rintérieur  de  la  Képubllque»à  la  distribution 
des  fourrages  en  nature; il  leur  sera  aceordè 
en  remplacement,  pour  chaque  cheval  effectif, 
une  indemnité  de  quatre-vingt-cinq  centimes 

'par  ration. 

39.  La  masse  de  fourrages  est  fixée,  pour 
l'an  9,  i  trois  cents  francs  par  chaaue  cheval 
au  complet  déterminé  par  Tarticle  5.  Les 
chevaux  des  officiers  sont  nourris  par  ladite 
masse,  et  font  nombre  pour  ûxer  le  complet. 
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Outre  )a  ma.sse  pour  les  rorps,  il  est  mh  à  la 
disposition  du  ministre  une  somme  de  trois 
cents  francâ  pour  chacun  des  chevaux  que 
sont  autorisés  à  avoir  les  officiers  généraux 
ou  autres  qui  ne  font  point  partie  des  corps. 

40.  Le  miujstre  traite  avec  luie  association 
de  citoyens  pour  la  fourniture  des  fourrages 
à  distribuer  au\  troupes  qui  sont  dans  Tinté- 
rieurde  la  République. 

Ce  traité  est  fait  par  ration  fournie. 

Le  prix  que  le  ministre  accorde  pour  cha- 
que ration  fournie  est  rendu  public  par  la 
voie  de  l'impression,  et  comuiuniqué  aux 
corps  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Ce  prix  est  divisé  en  deux  parties  : 

I"  Frais  d'administration  générale; 

a"  Prix  de  la  ration  proprement  dite. 

41.  Les  articles  3o  et  snivans,  relatifs  à 
l'administrai  ion  et  à  la  comptabilité  de  la 
nia.ivse  de  boulangerie,  sont  rendus  communs 
k  l'administration  et  à  la  comptabilité  de  la 
masse  des  fourrages. 

4».  Quant  aux  indemnités  dues  aux  offi- 
ciers qui  ne  font  point  partie  des  corps,  elles 
seront  payées  de  trois  mois  en  trois  mois,  à 
la  fin  de  chaque  trimestre,  sur  une  déclaration 
donnée  par  les  parties  prenantes,  qu'ils  ont 
en  et  qu  ils  ont  encore  le  nombre  de  chevaux 
pour  lesquels  ils  demandent  ladite  indemnité. 

Cette  déclaration  seraremiscà  rins[>ccteur 
aux  revues,  qui,  après  s'être  fait  représenter 
lesdits  chevaux ,  les  portera  sur  la  revue  par- 
ticulière qu'il  aura  passée  auxdils  officiers. 

43.  La  masse  d'habillement  restera  fixée, 
pour  fan  9,  ainsi  qu'elle  l'a  été  nour  l'an  8, 

fiar  l'article  a3  et  les  snivans  de  la  loi  du  afi 
riictidor  an  7  :  elle  est  payée  au  complet 
déterminé  par  l'arlicle  5.  Les  officiers  n'y 
ayant  jioint  de  droit,  leur  nombre  n'influe 
pas  sur  la  détermination  du  complet. 

La  comptabilité  et  l'administration  de  la 
masse  d'habillement  restent  fixées  ainsi  qu'il 
est  réglé  par  l'arrêté  des  Consuls  du  9  ther- 
midor an  8. 

44.  La  masse  des  hôpitaux  est  destinée  à 
fournir: 

ï"  Aux  militaires  qui  sont  reçus  dans  les 
hôpitaux  militaires  et  civils,  ainsi  que  dans 
les  ambulances  des  armées,  tous  les  secours 
nécessaires  au  rétablissement  de  leur  santé; 

a»  A  toutes  les  dépenses  relatives  à  ce  ser- 
vice. 

45.  La  masse  des  hôpitaux  est  fixée,  pour 
l'an  9,  à  vingt  francs  par  officier,  soiis-offi- 
cier  et  soldat,  au  complet  déterminé  par  l'ar- 
ticle 5. 

Celte  masse  est  augmentée  par  la  retenue 

3 ni  sera  faite  à  chaque  sous-olTicier  et  soldat, 
es  deux  tiers  de  sa  solde  pendant  le  temps 
qu'il  sera  resté  à  l'hôpital. 

Cette  retenue  sera  exercée  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  la  loi  du  a6  fructidor  an  7  et 
par  le  règlement  du  8  floréal  ad  8. 


4^.  La  masse  des  hôpitaux  est  divisée  en 
deux  parties  :  i»  les  frais  d'administration 
énéraie,  achat ,  entretien  et  renouvellement 
es  bàtimens  et  ustensiles;  a»  journées  de 
malades  proprement  dites. 

47.  Pour  subvenir  à  la  première  partie,  il 
est  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  douze  francs  par  an  et 
par  homme  ;  et  pour  la  solde  dej  journées  de 
malades,  une  somme  de  huit  francs  par  an  et 
par  homme,  non  compris  la  retenue  à  exer- 
cer sur  la  solde  des  hommes  qui  seront  en- 
trés dans  les  hôpitaux. 

48.  Le  ministre  de  la  guerre  administre , 
par  l'intermédiaire  du  directoire  des  hôpi- 
taux, la  portion  de  la  masse  consacrée  à 
l'administration  générale. 

L'administration  et  la  comptabilité  de  la 
portion  de  la  masse  consacrée  aux  journées 
seront  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

49.  Le  ministre  de  la  guerre  fera,  sans  nul 
délai,  avec  chaque  hôpital  civil,  un  traité 
pour  la  journée  des  militaires  malades  pen- 
dant  l'an  9. 

Le  ministre  de  la  guerre  déterminera , 
d'après  le  prix  commun  des  journées  dans  le» 
hôpitaux  civils,  la  journée  des  hôpitaux  mi- 
litaires sédentaires. 

Le  ministi-c  fixera  de  même ,  d'après  les 
traités  anciennement  faits,  ou  d'après  les 
bases  qui  lui  seront  soumises  par  le  directoire 
central ,  le  prix  commun  des  journées  des 
hôpitaux  temporaires  et  des  ambulances. 

Ces  différens  traités  et  ces  fixations  seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression ,  et 
adressés  aux  ditférens  corps  militaires. 

50.  Indépendamment  des  feuilles  de  rete- 
nue, qui  continueront  à  être  envoyées  et  ac-' 
quittées  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  6 
et  suivans  de  rarrêlc  du  8  floréal  an  8,  fad* 
ministration  de  chaque  hôpital  civil,  séden- 
taire, temporaire  ou  d'ambulance,  adressera^ 
à  la  fin  de  chaque  trimestre,  au  conseil  d'ad- 
ministration de  chaque  corps  dont  elle  aur« 
reçu  les  malades,  un  bordereau  désignatif  du 
nom  et  du  signalement  de  chaque  individu 
appartenant  audit  corps. 

Ce  bordereau  sera  visé  par  le  commissaire 
des  guerres  chargé  de  la  police  dudit  hôpital. 
A  défaut  de  commissaire  des  pierres,  le  bor* 
dereau  sera  viié  par  le  préfet,  si  c'est  un 
clief-lieu  de  département;  par  le  sous-préfet, 
dans  les  sous-préfectures  ;  et  dans  les  aiutres 
villes,  par  le  maire.  ,  ;'v. 

5  t.  Dès  que  le  conseil  d'administration  du 
corps  aura  reçu  lesdits  bordereaux,  et  qu'il 
les  aura  vérifiés,  il  tirera  au  bas  desdits  bor- 
dereaux un  mandat  égal  à  la  somme  qu'il 
redevra  à  chaque  hôpital ,  après  en  avoir  dé- 
falqué le  montant  des  feuilles  de  retenue. 

Ce  mandat  sera  adressé  au  ministre  de  ta 

Ï Lierre ,  qui  l'ordonnancera ,  et  l'adressera  au 
irectoire  des  hôpitaux  pour  en,  toucher  \% 
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WMàÊÊA ,  B*il  «*agll  d'un  Ikdpital  militaire  ;  ou 
«  l'aamiimtraUoaa»  mpilll,  slla^acit  éfw 

09.  La  ninirtre  de  k  guerre  jogen  défini* 

tivemcntles  difficultés  qui  auront  pu  s'élever 
antre  les  oerp»  et  les  auiunistrateurs  des  hô« 
pitauz,  ffaiiti»aa«it  wn  fanUlet  de  menue 
que  les  corps  n'auront  pas  voulu  admettre. 

53.  Le  ministre  de  la  guerre  arrêtera, 
chaque  année ,  l'état  de  altaâtiiNi  de  la  masse 
des  hôpitaux  de  chaijne  tOI^,  et  M  flO 
adressera  le  résultat. 

Les  dispositions  des  artidet  nlilîfl  ait  ré- 
sidu d«  la  masse  de  bodangerie  sont  com- 
munes au  résidu  de  la  masse  des  hôpitaux. 

54.  Le  directoire  des  hôpitaux  militaires 
administrera  t  sous  la  surveillance  et  la  direo* 
tien  dn  minlâtiede  la  guerre,  et  d'après  les 
formesprescrites  par  l'arrêté  des  Consuls  du  4 
germinal  an  8 ,  la  portion  de  la  masse  des 
EApitaux  mise  i  k  disposition  du  ministre. 

■  Il  rendra  compte  tant  des  sommes  oue  le 
Ministre  aura  mises  à  sa  disposition  sur  ladite 
perlion,  que  du  produit  des  feuilles  de  rete- 
nue et  de  celui  des  mandats  tirés  parles  COipt 
sur  la  portion  de  leur  masse. 

55.  Lorsque  les  troupes  sont  réunies  en 
corps  d'armée  ou  hors  du  territoire  de  k  Ré- 
publique, le  compte  de  k  masse  desbdpitatnc 
est  arrêté  pour  diaque  corps  qui  fait  {lartie 
de  l'armée,  et  sa  masse  passe  en  totalité  à  k 
di^osiiien  du  ninkire;  et  néanmoins  ka 
conseils  d'administration  des  corps,  les  direc- 
toires des  hôpitaux  des  années,  les  conseils 
d'administration  des  hôpitaux  militaires  et  les 
économes  des  hôpitaux  civils,  n'en  sont  pas 
moins  tenus  à  exécuter  les  dispositions  des  ar- 
ticles 5o  et  snivans.  Le  ministre  de  la  guerre 
solde ,  sur  les  fonds  à  lui  réservés  par  les 
kl^itaux,  l'excédant,  s'il  y  en  a,  entre  k 
wodoit  de  la  masse  des  corps  et  le  mooknt 
Ske  dépenses  des  hôpitaux. 

50.  L'administrateur  du  Trésor  public  ne 

Eourra ,  sous  anoun  prétexte ,  soit  pendant 
\  guerre ,  soit  pendant  la  paix ,  mettre  son 
tMM  au  bas  des  ordonnanees  dHkrées  par 
le  ministre  de  la  guerre,  sur  les  masses  de 
boulangerie  et  des  fourrages,  ainsi  que  sur  la 
pèfftkn  de  la  masse  Ses  b^Htaoxkasaée  é  la 
disposition  des  corps,  non  plus  que  sur  k 
nMsse  d'habillement,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit 

Cr  l'arrêté  du  y  thermidor  an  S,  que  lorsque 
idites  ordonnances  seront  elles-mêmes  mi* 
ses  an  Imis  des  mandats  dea  eonsâls  d'admi- 
nistration; lesquels  mandats  doivent  eux- 
mêmes  être  placés  au  bas  des  bordereaux 
des  Ibuvitares  on  des  journées  dliApitaL 

TCvn*  SV.  De  1%  destîMlim,  de  k  farce  etda 
l'admiiurtiaiien  dis  masma  de  k  icsisième 

clw»e. 
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Le  montant  desdites  maiiès  est  Tené  dans 
k  caisse  du  payeur  de  k  guerre,  dans  l'es- 
pace de  dix-Wt  mois,  on  dix-hnitième  par 
mois. 

Les  ordonnances  du  ministre  sont  ^édik- 
les  pour  chacune  desdites  masses. 

Ce  nûnialré  rend,cliaqpeunée,  un  compte 
particulier  de  l'emploi  des  finda  «flbctés  à 
chacune  desdites  masses. 

Lorsqu'on  exercice  est  termké,  k  minis- 
tre ne  peut  délivrer  d'ordonnances  surlesdits 
fonds  pour  service  courant,  qu'en  vertu  d'une 
«ntorimoQ  spédak  des  Consuls. 

Le  ministre  ne  peut  de  même,  sans  wte 
semblable  autorisation,  employer  les  fonds 
d'une  masse  à  un  objet  qtd  lui  eit  étranger. 

58.  La  masse  des  étapes  doit  pourvoir,  i*  à 
la  fourniture  du  pain  et  des  fourrages  dea 
troupes  en  route;  a"  au  paiement  de  l'indem- 
nité de  route  fixée  nar  ranrélé  des  Cknsula 
dn  x»  fructidor  an  S;  à  eeki  de  qiûnie  oen* 
times  par  lieue  pour  le-s  hommes  qui  voyaj^ent 
isolément  ;  4°  au  frais  de  transport  des  baga- 
fes  des  troupes;  5*  à  k  ibnnuture  des  che- 
vaux et  voitnres  pour  loi  militairei  msladet 
ou  blessés. 

59.  Cette  masse  sera  de  huit  fratics  par  an 
et  par  hommes  au  complet  dctermiué  par 
l'article  5,  y  compris  les  ofûciers  de  k  gen- 
darmerie tant  à  (lad  qu'à  cheval. 

Cette  masse  sera  accrue  par  les  versemena 
que  feront  dans  sa  caisse  les  masses  de  bou- 
langerie cl  de  fourrages,  de  la  sunime  de  qua- 
torze centimes  par  jour  pour  chaque  homme 
on  mardie  par  eupe,  et  de  quatre-vingt*cinq 
centimes  aussi  par  jour  et  par  homme  pour 
chaque  cheval  «Pofficier,  desoua-ofiàciiv  et  de 
aoldat  anisi  en  mardie  par  étape. 

60.  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera , 
ptr  une  instruction,  k  auantité  de  bagages 
dont  k  transport  sera  nit  par  Pétat  pour 
chaque  corps  militaire,  et  les  moyens  deprè* 
venir  les  abus  qui  ont  lieu  dans  la  fourniture 
des  chevaux  et  des  voitures  aox  militaires 
malades  ou  blessés  qui  voyagent  isolément. 

61.  La  masse  de  logement  et  de  caserne- 
mMt  doit  pourvoir  i  Pacquittement  des  dé- 
penses prévues  par  l'article  ao  de  la  loi  du  a6 
fructidor  an  7,  eu  exceptant  toutefois  k  n*  5 
dudit  artick,  auquel  il  son  pe«t«  par  k 
masse  du  campement. 

6a.  Cette  masse  sera  de  dix-sept  francs  par 
homme  au  complet  déterminé  pur  l'artick  5  : 
elle  est  payée  pour  les  officiers,  soaa'OilitieBa 
et  soldats,  et  pour  la  gendarmerie  natianaieu 

63.  La  masse  du  campement  doit  pourvoir 
k  k  fourniture  et  entrelien  de  tons  les  effok 
de  campement  non  compris  dàna  k  masse  dn 
chauffage. 

Cette  masse  sera  d'un  franc  cinquante  een- 
limeiHrliemBmaniiempkl  détsrminépar 
rirticM  5,  pow  ktdMiW^WM'TiWan  al 
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soldait  de  teut  les  grades,  excepté  la  gendar- 
iokerie  et  les  vétérans. 

Les  ministres  de  la  gaerre  et  des  finances 
«ont  tètfgét  de  rexècntion  da  présent  ar- 
lété; 

»3  raucTiuoR  an  8  (  lo  icptaaibre  iBoo).  — Air- 
wiU  qui  «Hiiile  on  jugement  rendu  en  fatear 
da  sîeiir  Detandronin,  pir  le  tribunal  civil  da 

tiéparlement  de  Sanibrt-et-Meuse  ,  en  conflit 
d*altribatioD  avec  l'admiiustration  centrale.  (  3, 
BbU.  43,B*a9i.) 

Fof.  arrélë  du  5  MYoSBasS,  ait  lit  da 

9  vsRoimAiiiB  an  9. 

Les  Consuls  de  la  Réjiublique, 
Vu,  !•  la  pétition  présentée  le  6  germinal 
à  l'administration  centrale  du  département 
de  Sambre-et>Meuse,  par  Charfes-Joseph 
Dupais»  fondé  de  poayoirs  de  Jean-Mane- 
Stanîslas  Desandronin,  se  prétendant  pro< 

Sriétaire  de  biens  dépendant  de  la  constrie 
eNamnret  de  l'église  coHégiale  de  Wal- 
court; 

a«  L'arrêté  pris  par  l'administration  cen- 
trale le  i3  pluviôse  an  8; 

3«  L'acte  extrajudiciaire  signifié  à  la  re- 
quête dudit  Desandrouin,  le  a5  ventôse  an  8, 
aux  membr|b  eomposant  radministniion 
centrale; 

4*  Le  nouvel  arrêté  pris  par  ladite  admi- 

nixl  ration  centrale,  le  iS  ventose  an  8y  qtti 
établit  le  conflit  d'attribution  ; 

5'  Le  jugemeM  rendtt  le  floréal  an  8, 
parlequpi  le  tribunal  cini  du  départemi  nt 
aeSambre'Ct-Meuse  s'est  déclaré  compétent; 

60  L'appel  interjeté  de  ce  jugement  par  le 
préfet  du  département  de  Saml)re-et-Mcuse; 

7"  Les  lettres-patentes  du  i  mai  1758; 

8»  L'article  a7  de  la  loi  du  fructidor 
an  3,  ainsi  conçu  :  En  cas  de  conflit  d'attri- 
m  InMion  entre  les  autorités  judiciaires  et  ad- 
«  ministratives,  il  sera  sursis  jusqu'à  la  déci> 
«  sion  du  ministre,  confirmée  par  le  Direc* 
«  ti^re  eaécotif ;  » 

g»  La  loi  dn  aS  odobra  «■  5  novamlnre 
1790; 

Considérant  :     one,  lorsque  le  eonflit 

d'attribution  est  établi,  au  (iouvcrncment 
seul  appartient  le  droit  de  régler  la  compé- 
tence; que  ce  droit  lui  est  soleimellemcnt 
attribué  par  l'article  27  de  la  loi  du  ax  froo- 
tidor  an  3; 

a«  Que,  dans  Tcspèee  particulière,  l'admi- 
nistration centrale  du  département  de  Sam- 
Iire>et*-Mease  a  pu  prononcer,  ayant  été  vo- 
lontairement saisie  par  le  citoyen  Desan- 
drouin, qui,  par  ses  conclusions  et  par  ses  dé- 
clarations, a  annoncé  voultràr  èlré  jugé  ad- 
ministrativemenl,  et  la  question  étant  moins, 
d'ailleurs,  de  prononcer  sur  la  propriété  que 
sur  la  nature  des  biens  dont  il  s'agit  ; 

3"  Que  des  pièoea  remises  par  ledit  De- 


de  la  constrie  de  Namnr  et  trésorier  de  l'église  ' 
collégiale  de  Walcourt,  est  un  office  latquè' 
supprimé  par  la  loi  du  5  frimain»*  ^li 
a»  qu'il  ne  lui  est  point  fait  concession  de'' 
biens-fonds,  mais  de  l'office,  et  desdrAiitÂ, 
profits,  émolomens  attachés  à  l'ofjfUé,  \éU  et 
êombiablM  qt»  set  prédietuwê  '^àiL^tug  éi  "  ' 
\fOfif  aeeoutumét  tf avoir;  ï  V  t 

4»  Que  la  jouissance  des  émoKim^Vde. 
ro£fice  assujétissait  celui  qui  en  était  po^uf^ 
à  dek  fendiODS  et  des  devoirs;  que  eéif  de-  > 
VOirs  et  ces  fonctions  ont  cessé  par  la  sup- 
pression de  cet  office,  et  qu'il  ne  peut  pliflr- 
rédamer  cette  jouissance; 

5"  Que  le  citoyen   Desandronin,  pour 
obtenir  le  remboursement  du  prix  de  son 
office,  doit  se  noarvoir  en  liquidation 
les  forme;;  vonhies  par  les  lois;  le  OoniMil' 

d'Etal  entendu, 

Arrêtent  ce  qui  snit  : 

Art.  I•^  Le  juj^cment  rendu  par  le  tribu- 
nal de  Sambre-et-Meuse,  le  25  floréal  dernier, 
et  tout  ce  qui  a  pQ  s'ensuiTT^  est  dédaré  non 
avenu. 

a.  Sans  s'arrêter  à  l'opposition  formée  par 
Jean-Marie-Stanislas  Desandrouin,  l'arrêté 
du  a3  pluviôse  an  8  est  confirmé  pour  être 
exéenn  suivant  sa  fiiraie  et  teneur. 

Les  ministres  de  la  justice  et  des  finance» 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


a3  ravermoa  an  8  (  to  seplonhre  iteo).  —  Ar- 
rêté qui  règle  le  costume  des  membres,  du 
commiiMÏre  du  Gouvernement  et  du  secrélaJre- 
(êaéral  ds  cmueil  des  iwiaes.  (Mm.  n*  3SS.) 


ay  «BocneoB  an  <  (i4  Mpiamb*»  1800).  — 
Arrêté  portant  qn*n  «en  réIabH  II  ^<m  un 

collège  formant  une  division  du  Pcytamefran" 
Çai«.  (3,  Bull.  43,  n'>a92.  ) 


aS  paaCTDoB  an  8  (  1 5  septembre  1800  ). 
Avia  da  Coaceil-d'Eut  sur  la  aaaaièra  d'ae- 
quitter  Ie«  firait  de  pcrcmiiov  de*  cootriba-. 
lions  directes.  (  3,  Bull.  43,  a*  af4  ;  Mon.  do 

3o  fructidor  an  8,) 

Le  Conseil-d'Ktàt,  qui,  sur  le  renvoi  des 
Consuls,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  < 
(les  finances  sur  celui  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  présentant  la  question  de  savoir  si  les 
frais  de  perception  des  contributions  directes , 
qui  sont  à  la  charge  des  communes,  doivent 
être  acquittés  sur  le  produit  des  cinq  centi- 
mes additionnels  au  principal  desdites  con- 
Iributioiu,  affecté,  parla  loi  du  aâ  ventose 
dernier,  aux  dépenses  municipales,  . 

Est  d'avis  que  les  frais  de  perception  des 
contributions  directes  doivent  moins  être 
con^dérét  comme  dépenses  municipales  que 
conmQ  dépenses  géniralesdontla  loi  a  voulu 
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|o(       COKSOtAT.  —  DU  28  FRUCTIDR  A 

«ne  les  oomnuM*  feiil«H  di»i«««ii ,  et  au  ils 
doivent  être  ctwnprff  àKÊÊ  1«  rôie»,lndépem- 
dammtntdes  (  ontlni^is  aLÎdllionnel»  spéciale- 
mmt  dMtittéi  AUX.  déMfues  munidvuet,  et 

iUq  centime*. 

^  modèle  de  proccs-Tcrbal  d  adjudio»Uon 
éê  la  perception  des  contribution»  directes, 
aniMKe  à  )a  loi  du  6  «eptembro  «  a  octobre 
130.  porte  en  dehors  des  sous  additit»»» 
les  taxation»  du  percepteur;  et  cette  di^po- 
iition  des  lois  de  l'Asieiiiblée  oonstiluaate 
devient  surtout  nécessaire  pour  l'an  9. 

En  elfet,  l'arrêté  des  Cousuls  Ju  16  ther- 
aaidor  an  S ,  sar  Vexerdce  des  contraint^  en 
jDktièro  da  uwliilnitiiin 
ksqu'à  cinq  centimes  par  franc  les  ta^iations 
Sa  foiwptenrs;  la  loi  du  aS  veutoae  dernier 
fixe Vpareino  aoniDo  le  inMafmMM  iit 
times  a  Jdiiionneb  affectés  aux  dépenses  mu- 
»icipales.  Si  donc  les  frais  de  perception  de- 
'  «aient  être  pris  sur  lesdits  cenUiMt  «ddttioa- 
Heb,  ib  pourraient^  dans  beaneoup  im  oom« 
nunes,  en  absorber  le  montant,  et  il  se  Tes- 
terait iMnaa  ressource  pour  faire  Face  auv 
dépense»  municipales.  Ce  serait  rendre  illu; 
loiro  la  loi  du  a5  ventôse,  dont  l'objet  a  et» 
db  iwtirvoir  aux  dépensas  n» u ni l! pales  par 
iUiepercan4ioo.decin4oeiitimes  adduioaneU, 
indépenda«UMWtâasfrui4eperoeptioii» 

Le  Conseil  est,  en  outre,  d'avis  que,  pour 
établir  une  i^le  uniforme,  il  est  intéressant 
detransnetm  «M  eo^  du  piéMiit  âtt  ni- 


H  H  AU  3  vBNDÉMlAïaB  AH  9* 

5'  JOUR  cowptiMWTAtM  in  t  < a»  ssfttmfce 

làidO.  — ArrétL-  qui  nomme Uciloyen  Moreau 
de  Saini-Mery  reil  IrcU  à  Pana*.  0»  B*^'  45 1 
n«S}f.) 

I        —         ■  ■ 

5*  Joo»  coMPLtMiiMAïKL  an  8  (îs  leptemliie 
,800). —  Arrélé  qui  règle  le»  V'^r-.  'le-;  roa- 
«eillers-d'Eiat  en  service  ordinaire  et  exUaor- 
diaaire  peu  le  prento  trioMSlrc  és  lan 


at  rr  -  cTLuoK  «n  8  (  i5  septemliie  i8e»>.  — • 
Ai  ii-  du  Sénat  conscn-atenr  qui  nomme  lej 
citevena  laiaedide  elSeignetle  men.breida 
lA«ua  ds  cMsalian.  fi,  BaU. 41, ■*  a^S.) 


et  raocTtoo»  an  8  (  i5  tepteabra  1800 ).  —  Ar- 
rêté qoî  ordonne  le  paieSMnt  de  pensions  ac- 
cordée* 1»  de»  Tcuvc»  de  mUiiaHaa  iwalids». 
(},BaU.  45,n'3^)  ) 

at  raoeriDO»  an  8  (  iS  septembre  1 3 or>  )  —  At- 
lété  qui  ecdunae  le  paiement  de  pensions  et 
mn^M  aecetdte  a  des  veuves  «t  enfant  inTir- 

tne.  o«  oTiMins  do  adUlaiffes.  i^.  B«U  . 

••  m-  )  ^ 

S*  rovB  €Oiirl<iiBMTalae<an  •  (aa  septembre 
,aoo>.— ArrélM  qaiwmsM  lesaitojensJo- 
U«ei  et  Dubois  (des  Yosges)  ffléJsli.  (i,  BaU. 

S*  tôt»  ioarbinasTAn*  aa  8  (22  septembre 
alw|.«*  AsiH*  qai  mmm»  l««to7«"  ««"î- 
C*,  Malis,  TliilwAe«n.  Misa.  François 
Ua  NaatM)  et  Sliéa,  maarfllSM  AVlakO, 

BttU.       n*  337.) 


3  rsiraiMiAinE  «q  9  (aS  septembre  1800).— 
Arrêié  qui  désigne  un  mode  poor  le  rempla- 
ceiBMit  dans  la  geadarmexie.  (  3,  fiull.  4^  , 
«•  339»  Ma».  d«  1 1  indfiairo  s»  »  | 

Art  I".  Les  conditioui  d*adnùttioa  eia 

emplois  de  gendarm»  resteront  les  mêmes 

Ïue  celles  qui  sont  lixces  par  l'article  i*'  de 
Lrrtlé  du  17  pluviôse  an  8.  Le  mode  de 
mnplacement  anxa  linnainii  qii'U  eH  dèler- 
BÎne  ci-aprèa> 

a.  Les  cooseib  d*administratton  de  la 
darmerie  conserveront  la  faculté  de  présen- 
ter au  ministre  les  miliuires  retirw  qui 
aspireront  à  remplir  un  emploi  de  gendflfine 
et  qui  eu  seront  lugés  susceptibles. 

Quant  aux  militaires  qui  seront  pris  pamn 
tout  en  activité  dans  les  troupes  à  cheval,  le 
ministre  de  la  guerre  ks  nommera  sans  qu'ils 
lui  soient  présentés  par  ksdilt  eonaeUs. 

i,  Lct  conseils  d'admini&ti  Rtion  de  la 
Modannone  fareat  au  ministre  de  la  guerre 
la  demande  du  ncMllMf*  dlieiilies  gmjeiir 
sera  nécessaire  :  le  ninialM  erdeoMM  le 
remplacement. 

4-  Les  hommes  fournis  ipir  lël  lé^MiM 
seront  reçus,  si  le  roi  ps  fit  A  l'armée,  par  un 
jury  Iwasé  de  trots  officiers  de  gendarmerie; 
et,  s'n  eat  dm  riritérieor ,  par  le  consal 
d'adiriiiiisiraliitt  de  h  gandanMfie  *i  de- 
Mrtement.  . 

le»  caadidiie  péKsntés  par  leseorps,  après 
avoir  été  acceptes  par  le  jury  OO  le  conseil  • 
d'adffiiiustraiioD,  et  avoir  prouvé  quila  Jfeii- 
wsaeDt  Ica  qualités  reouises,  recevront  vne 
route  pour  se  rendre  à  leur  destination. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  prendra  les 
mesures  nécessaires  afiu  (jue  chacun  des  ré- 
giment de  troupes*  cheval  de  la  RépuMiqtte 
foinrnisse  à  la  gendarmerie nn  nondwo  dlMun* 
mes  proportionné  à  sa  force. 

6.11  n'est  dérogé  en  J*' l^prjbeal 
règlement,  aux  dispositions  de  eenn  du  5 
MBSsidor  dernier,  qui  détermine  le  remnla- 
eenent  aux  emploi  de  gendarme  à  ^eddans 
les  départaaieM  oft  0  en  existe^ 

Le  ministre  de  la  guerre  est  dMII||ft  d« 
rOLécntioB  dti  présent  arrêté. 


3  vamiatA'at  an  )  (  aS  se 
AnêMidaiifau' 


piMiiWl  itio).— 
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If I  court  miTÎtimtj.  (  ^  ,  Bull,      «  «•  I4c| 

M  m.  (^u  6  leaiieinKiiË  an  g.) 


î: 


Lt  même  fafiiltô  poiim  être  ac<^rdéeaux 
mvveun)  des  auires  villes  de  la  République» 
lonque  le  aùaigtM  dét  émums  w  Ja|tN| 
•onvenable. 

Le  ministre  det  finances  et  de  la  poUoA 
fèsérale  sont tefll deroéestei  «ht  |l4* 
Mot  MVÉI^ 


Art.  l*^  Le  préfet  marîtiaae,  dans  chaque 
ort,  mnpiira  les  foaeâom  qui  éUvMntattii- 
iuée>  aux  ordonnateurs  de  la  marine  par  la 
loi  du  ai  septembre  ss  ta  octobre  l^^t^  sur 
^organisation  des  eonrs  nurtiales  manllmes. 

a.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchempnt ,  le 
préfet  maritime  sera  remplacé  par  celui  des 
chefs  de  service  qui ,  en  vertu  de  l'article  84 
du  règlement  du  7  floréal,  sur  l'organisation 
de  la  marine,  aura  été  désigné  par  le  ministre 
pour  remplir  ses  fonctions. 

Le  ministre  de  U  narine  et  de*  colonies 
«tcbif|idtlWMiliMd«  fvéMitiiiétt. 


4  VMDinMiHE  an  9  (  a6  i«ptemt>re  1800) 
knM  rclalif  aux  ikatei  d«  la  loterie  nalio' 
■aie.  (  3,  M  4C«  «Mil  t  Mm.  4n  i  1 
•a.|.) 


Art.  I"".  A  compter  du  i*'  brumaire  pro- 
chain, il  sera  kit  trois  tirages  par  mois  oa  la 
lotari«  BatioiMla. 

Ces  troiitingflitiiroatlieBleSdecliaqita 
ièeade. 

a.  Il  sent  établi,  dans  le  plus  court  délai, 
les  tirages  particuliers  dans  les  villes  de 
Bordeaux,  Bruxelles,  Lyon  et  Strasbourg.  Ils 
se  feront  dans  la  mchne  fm  ihh  el  lIVOc  le.i 

Ïièmea  précaiitions  qv»  celles  prescrites  par 
knété  da  Dincloire  aéaiitif  du  vaûié- 
■liaire  an  6^  «twsfliéHMi  jpiin  ip*  ceux  de 
faris. 

9.  Les  tirafM,  dans  ehaetiiedeiditea  villeiv 

le  feront  publiquement  dans  le  lieu  qui  sera 
désigné  à  cet  effet  par  le  préfet  du  départe- 
fient,  en  présence  et  sous  les  ordre*  diH|ael 
se  feront  lesdits  tirages,  et  en  présence  aussi, 
lavoir:  pour  Bordeaux  et  Lyon,  ducommis- 
laire  général  de  police;  pour  Bruxelles  et 
Itrasbouq,  du  maire  du  «eui  et  «n  outre» 
foordHuIiBa  dee  ^hAm  «illei,iteeeanBli> 
taire  du  Oouvwaettent  prâ*  lelrib — ' 
ftineL 

Ud  inroecteuf  y  remplacera  lei 

trateurs  ae  la  lùtori*  . 

Il  nV  sera  procédé  <ni'aprés  avoir  rail  loos 
lt  aeeUA  Mva  lei  n^itm  des  receveun, 
lesquels  ne  seront  retirés  qu'après  tiras;»». 

4.  Le  ministre  des  Qnances  fixera  les  arroo- 
disseroens  J<-  chamae  des  villes  de  Fifit, 
Bordeaux,  Bruxell»,  Lyon  et  Slniboiir|, 
pour  les  tirages  qui  s'y  feront. 

5.  Lèi  receveurs  des  bureaux  de  Paris  lont 
autmiiés  à  teoetoir  des  mises  pour  les  tiragea 
«rf  ae  feront  i  Bordeanx,  Bnuelles,  tyott  et 

Les  receveurs  d«  bureaux,  dam  ces  qua> 
tre  dernlln*  ^Ues,  auront,  iodépeademeot 

des  mhti  qui  seront  faites  pour  leurs  tirages, 
la  fieiitté  d'en  r«eeT«ir  pour  JhuM  aealoB^ 


4  rtKDéifiAiix  ah  9  (aS  septanlM  tlOo).^ 
Arrêté  qai  eoiuae  le  chiifeii  Demed 
-•       éu.  OMvevecMicat  amnte  de 
0,  laU.  4<»«*S4*.) 


S  TipfDtsiAsaK  aa  9  (27  tepttmbre  1800). 
Arrêié  relatif  au  ntode  de  délivrance  des  bre» 
««Is  d^iavcntioi».  (  3 ,  BuU.  46  »  a"  343  ;  Uoa« 
de  f  vewUmtdf*  ae  ).) 

fitfm  lei  da  3i  sicsUBsi  1790  sm  7  mv^ 
Tian  tyfi)  décret  da  ak  saanaa  île;. 

Art.  I".  A  compter  dp  ce  jotir,  îf  certifi- 
cat de  demande  d  un  brevet  d'mvention  sera 
délivré  par  le  ministre  de  l'intérieur',  et  les 
brevets  seront  ensuite  délivras ,  tous  les  trois 
mois,  par  le  premier  Consul,  et  promulgués 
duu  le  Bulletin  des  Lois. 

a.  Pour  prévenir  l'abus  que  les  brevetés 
peuvent  faire  de  leurs  titres,  il  sera  inséré 
{lài  aunotation,  au  bas  de  chèque  expédia 
tioa,  la  déclaration  suivante: 

«  Le  Gouvernement,  en  accordant  im  bre« 

•  vet  d'invention  sans  e.xamen  préalable, 
«  n'catend  g^antir  en  aucune  manière  ni 

•  la  priorité,  ni  le  mérite,  ni  le  sueeA*  d'Une 
«  invention.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 

l'eaéeutien  d«  ptétent  arrêté. 

^^^^^^^^ 

(  rixciMiAiHc  an  9  (aS  septembre  1800).  — • 
Arréië  conUoant  régiment  aur  le  caaooaaM 
marilime.  (  3,  Bail.  4S«  •*  IU\ Um  d«  % 

veadëiniaire  an  8.  ) 

yoy.  loi  du  3  bbuxaibb  an  4> 
Tiraa  I*'.  Ifestcmee  de 


Art.  T,a  mrsfrnnrc  tîc  rmonnnç^c  con- 
tinuera d'être  composée  de  trois  grades  d  ot- 
firîers  -  mariniers,  savoir  :  aide  -  canonalery 
second  m^ïifvp,  et  maître-ranonnîer. 

II  y  aura  trois  classes  dans  chacun  de  ces 
grades,  ainsi  qoll  est  déMiiné  par  fai  loi 
relative  i  l'avancement  des  gens  de  mer  sur 
les  vaisseaux  de  la  Eépublique,  du  3  bru- 
maire an  4. 

a.  Aucun  ne  pourra  obtenir  le  mériM 
dVitde-eamninier  i*il  n*a  reçu  un  an  d'îni- 
tructioM  dans  Ici  croies  tbéoriques  de  i  iiuiii- 
nagCi  s'il  n'a  obtenu  le  certificat  de  mérite 
dans  la  ferme  qui  len  ei^prés  déterminée» 
et  s'il  n'a  rcmpUles  autres  conditions  exigées 

par  U  loi  sur  ravanccmcBt  des  gens  de  mer. 
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3d8  .  Gomii&A'v. 

3  Lesiiiatelôt«&]fthuit»^HÛe/qiiianKml 

fait ,  pendant  douze  mois ,  en  temps  de  guerre, 
le  service  de  chargeurs  sur  les  vaisseaux  de 
la  République,  pourront  être  faits  aide$-ca- 
noomen,  ^oiqu'ils  n'aient  pas  clé  aux  écoles 
IhfioriqtMt  de  canonnage,  ou  qu'ils  n'aient 
pas  obtenu  le  certifirat  de  mérite  doQtileat 
question  à  l'article  précédent. 

4.  Les  matelots  qui  obtiendront  le  mérite 
(d'aide-canonnier  ne  seront  portés  d'abord 

Su'à  la  paie  de  la  troisième  classe  de  ce  grade  ; 
iun  avancemens  oitiriean,  editi  des  seconds 
maîtres  et  maîtres  canonniers,  auront  lipu 
d'après  les  réglées  établies  sur  l'avancement 
'ides  gens  de  mer. 

5.  La  moitié  da  nombre  des  mattros,  se- 
conds maîtres  et  aides-canonniers  nécessaires 
pour  rarnienicnl  des  vaisseaux  et  autres  bâti- 
mens  de  la  République,  sera  prise  parmi  les 
gens  dé  mer  qui  en  amt»ot  obtenu  les  grades 
et  les  mérites. 

6.  Les  maîtres,  seconds  maîtres  et  les 
aides-caDonnievs  de  Knseription  maritime 
prendront  rrin;*  rritre  piix ,  et  nvcr  Ir^  sntr^- 
ofAciers  bombardieri  ctcauonnu  i  ^  d.s  ([  on- 


M 
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pes  d'artillerie  qui  remplir6nl  le  même  Ser- 
vice à  bord  des  vaisseanx ,  en  raison  de  leur» 
grades  et  mérites  à  la  tuer,  et  à  la  date  des- 
dits grades  et  mérites ,  sans  qu'il  puissey  aroir 
aucune  distiiirtioii  nî  préféreneepotureeilxde 
l'un  ou  de  l'autre  corps. 

^  f.  Les  capitaines  on  commandans  des  bâ- 

timens  choisiront  ceux  des  matelots  de  leurs 
équipages  qu'ils  jugeront  les  plus  propres  à 
être  employés  comme  eanonmers-chargeurs, 
et  parlindièrcment  ceux  qui  auront  étV  aux 
écoles  théoriques  de  canonnage;  ils  louiront 
alors  d'un  supiplément  de  solde  de  trou  francs 
par  moi«5. 

8.  Il  sera  entretenu,  dans  les  diûërens  ports 
de  la  Réptiblîqae,  cinqnante-qaatre  maîtres 

canonniers. 

^.  Leur  paie  sera  divisée  en  qiufttre  classes. 

'l'rois  de  la  première,  à  mille  quatre-vingts 
fiancs;  cinq  de  la  seconde,  à  neuf  cent 
soixante  francs;  vingt-trois  de  la  troisième, 
à  htrit  cent  quarante  francs;  vingt-trois  de  la 
quatrième,  à  sept  cent  vingt  ftanci. 
Ils  seront  rc^partis,  savoir î 


l«  classe 

2*  

3*  




Total  égal*  ,  . 
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Leur  destination  pourra  être  changée  m 
les  besoins  dn  serrice  Pexigent. 

9.  Les  maîtres  canonniers  entrctonus  se- 
xont  attachés  au  parc  d'artillerie,  et  y  sc' 
itmt  employés ,  sous  l'autorité  du  chef  du 
parc,  aux  aiffcrens  détails  de  ce  service: ils 
pourront  néanmoins  être  embarqués  pour 
remplir  les  fonctions  de  premiers  maîtres  à 
bord  des  vaisseaux  de  la  Répnblir[ii(;,  lors- 
que le  préfet  maritime  le  jugera  convenable. 

Ils  auront  rang  d'adjudans  sous-ofûciers. 
Il  n'est  rien  chan^  à  l'uniforme  des  maîtres 
canonniers  entretenus. 

xo.  Les  places  de  maîtres  canonniers  en- 
tretenus ne  pourront  être  données  ^'à  dcf 


maîtres  canonniers  de  l'inscription  maritime, 
ayant  le  mérite  de  maître  de  première  classe, 
sachant  lire  et  écrire,  et  qui  se  seront  disliii* 

tués  par  leurs  talons,  leur  service  et  leur 
onne  conduite» 
1  I.  T  nrsqu'il  vaquera  une  place  de  maître 
canonnier  entretenu  dans  un  port,  le  préfet 
maritime  en  nréfiendra  les  officiers  d*admi* 
nistrntion  de  l'inscription  maritime  employés 
dans  i'arrondis.sement  de  la  préfecture;  ceux* 
ci  lui  adresseront,  sous  le  plus  court  délai, 
les  états  de  service,  avec  les  pièces  justifica- 
tives, des  maîtres  canonniers  de  leur  quar- 
tier qui  auront  des  titres  suffisans  pour  pré- 
tendre à  la  f  lace  jacanlD }  k  dnd  4ti  ptn  loi 


■ 
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CONSULAT 

remettra  ceux  des  maîtres  canonniers  de  pre- 
mière classe  domiciliés  dans  le  port. 

Les  étals  de  service  et  les  titres  des  con- 
currens  seront  examinés  dans  un  conseil  pré- 
sidé par  l<î  préfet  maritime  du  port,  et  com- 
posé du  chef  militaire,  du  chef  du  parc  d'ar- 
tillerie, du  chef  d'administration,  et  de  deux 
officiers  de  marine  nommés  par  le  préfet  ma- 
ritime. 

Ce  conseil  fera  choix,  ù  la  pluralité  abso- 
lue des  suffrages,  des  trois  candidats  qui  réu- 
niront le  plus  de  titres  en  leur  faveur;  le 
préfet  maritime  en  adressera  la  liste,  avec 
son  avis,  au  ministre,  qui  nommera  celui  des 
trois  qu'il  jugera  mériter  la  préférence. 

12.  Les  maîtres  canonniers  promus  à  l'en- 
tretien ne  seront  dabord  admis  qu'à  la  paie 
de  la  t^uatrième  classe;  ils  parviendront,  par 
le  choix,  aux  paies  supérieures  de  maîtres 
canonniers  entretenus,  <'t  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  précédent  pour  leur 
admission  à  l'entretien;  mais  le  choix  ne 
j)Ourra  porter  que  sur  les  maîtres  canonniers 
compris  dans  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure à  celle  de  la  place  vacante. 

Titre  IL  Des  compagnies  d'apprentis  canon- 
niers. 

13.  Il  sera  entretenu,  pour  l'instruction 
des  jeunes  marins ,  quatre  compagnies  d'ap- 
prentis canonniers,  savoir  :  deux  à  JJrcst,  une 
a  Rochcfort,  une  à  Toulon. 

Chacune  de  ces  compagnies  sera  composée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Un  chef  de  compagnie,  capitaine  d'artille- 
rie; un  sous-chef  idem,  lieutenant  d'artille- 
rie; quatre  maîtres  canonniers  entretenus; 
quatre  maîtres  canonniers  non  entretenus; 
huit  seconds  maîtres;  seize  apprentis  chefs 
d'escouade;  cent  quatre  apprentis  canonniers. 
—  Total ,  cent  trente-huit ,  dont  deux  officiers 
et  quatre  maîtres  canonniers  entretenus;  et 
pour  les  quatre  compagnies,  cinq  cent  cin- 
quante-deux hommes,  aont  huit  officiers  et 
seize  maîtres  canonniers  entretenus. 

Il  ne  sera  plus  reçu,  à  la  suite  des  com« 
pagnies  d'apprentis  canonniers,  des  enfans 
sous  la  dénomination  d'enfans  de  corps. 

14.  Il  ne  sera  admis  dans  ces  compagnies, 
en  qualité  d'apprentis  canonniers,  que  de 
jeunes  marins  de  l'âge  de  dix-huit  à  vingt- 
quatre  ans. 

Seront  choisis  de  préférence  ceux  qui  an- 
nonceront des  dispositions  pour  le  service  de 
l'artillerie ,  et  qui  sauront  tire  et  écrire. 

15.  11  sera  fait  choix,  parmi  les  apprentis 
ayant  neuf  mois  d'instniction ,  de  seize  d'en- 
tre eux  les  plus  distingués  par  leur  applica- 
tion et  leur  bonne  conduite,  pour  être  chefs 
d'escouade;  et  il  leur  sera  alloué  un  supplé- 
ment de  solde  de  trois  francs  par  mois. 

Les  chefs  d'esçouade  ponrroot  être  conver* 
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vés  dix-huit  mois  dans  les  compagnies  d'ap- 
prentis canonniers;  dans  ce  cas,  ils  seront 
susceptibles,  du  moment  de  leur  licencie- 
ment, d'un  avancement  supérieur  à  celui  de 
simple  apprenti  canonnier. 

16.  Les  apprentis  canonniers  resteront  aux 
écoles  théoriques  de  canonnage  pendant  un 
au;  ils  seront  ensuite  renvoyés  dans  leurs 
quartiers,  et  remplacés  par  de  nouvelles  le- 
vées, dont  les  époques  seront  déterminées 
par  le  ministre  de  la  marine,  de  manière 
qu'aucune  com^^agnie  ne  soit  entièrement  re- 
nouvelée en  même  temps. 

17.  Les  jeunes  marins  qui,  ayant  les  qua« 
li tés  prescrites  par  l'article  14  <  se  présente- 
ront volontairement  lors  des  levées  pour  ce 
service,  seront  inscrits  en  tétc  des  listes ,  et 
déj^ignés  particulièrement. 

18.  Il  sera  payé  imc  conduite ,  conformé- 
ment au  tarif,  aux  apprentis  cauouuiersn 
pour  se  rendre  de  leur  quartier  dans  le  port 
île  leur  destination,  ainsi  que  pour  retourner 
dans  leur  quartier  à  l'époque  de  leur  licen- 
ciement. 

ig.  Les  maîtres  et  seconds  maîtres  canon- 
niers attachés  aux  compagnies  d'apprentis  ca- 
nonniers ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
les  officiers  mariniers  de  ces  différens  grades; 
le  renouvellement  s'en  fera  chaque  année  par 
moitié. 

Il  leur  sera  payé  une  conduite ,  conformé- 
ment au  tarif. 

20.  Le  chef  d'administration  du  port  pré- 
viendra les  administrateurs  des  différens 

3uartiers  maritimes  de  l'époque  à  laquelle 
evront  être  renouvelés  les  officiers  mariniers 
attachés  aux  compagnies  d'apprentis  canon- 
niers ;  et  ils  lui  adresseront ,  sous  le  plus 
court  délai,  l'état  des  maîtres  et  seconds 
maîtres  canonniers  de  leurs  quartiers  respec- 
tifs, qu'ils  jugeront  propres  à  ce  service. 

21.  Le  chef  d'administration  du  port  en 
présentera  la  liste  générale  au  préfet  mari- 
time, qui  désignera  ceux  qui  devront  être 
admis  en  remplacement,  de  manière  que  les 
gens  de  mer  des  différens  quartiers  qui  con- 
courent à  la  formation  de  ces  compagnies 
•participent  à  cet  avantage. 

a?..  Les  maîtres  canonniers  entretenus  at- 
tachés aux  compagnies  seront  nommés,  sur 
la  présentation  du  chef  du  parc  d'artillerie, 
par  le  préfet  maritime,  parmi  les  maîtres  en- 
tretenus qui  seront  reconnus  convenir  à  ce 
service. 

23.  Les  emplois  de  lieutenant,  dans  les 
compagnies  d'apprentis  canonniers,  seront 
donnés  aux  maîtres  canonniers  entretenus. 

Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  lieutenant, 
le  ministre  de  la  marine  présentera  au  pre- 
mier Consul  la  liste  des  maîtres  canonniers 
entretenus  susceptibles  de  cet  avancement 
p«ir  la  nature  de  leur  serTice'lc  premier 
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Coniiil  fpra  cboix  de  celui  d'entre  eux  qu'il 
jugera  Uevoir  remplir  la  place  vacaate. 

94»  Im  placef  vacantes  de  capitaîM,  ânu 
Te?  rnmpagnic*  d'apprrntis  rnnnnniers,  i©» 
roat  dounées,  au  chou  <iu  pieuiièr  (^oo&ul, 
«oit  aus  KauteiuuDS  desdites  compagnies,  soit 
aux  offidon  é»  troupes  d'«rtuleri«  dt  k 
narine. 


a5.  L'avancement  des  capitaines  des  com- 
pagnies d'apprentis  canonuiers  au  grade  dé 
chef  de  bataillon  aura  lieu  ainsi  qu'il  sera 
déterminé  par  le  règlement  sur  rorganicatioa 
des  troupes  d'artillerie  de  la  marine. 

a6.  La  solde  de  cliaque  compagnie  d'ap» 
pnntia  cmobum»  mt»         auitt  ^ uii 


I  C«f  iUine.  . 
I  Iiicalaaaiil. 
4  Mallrw 

4  fi/em  non  entreleaas  ■ 
8  Spronds  mattret.  .  .  . 
16  Api  cfnlis  cannnnien,  cbeCi  4'fSMtadia|  IBpfiHvMlt  MNB|»is. 

a«4  Apprentis  canoBaiars.   •  


•  j|.  »  •  •  • 


COLOS 


a.Soo' 

"576 
456 

388 


Solde  totale  d'une  compagnie 
Bl  pont  le«  %atitf  


a,Soo' 

i.Soo 

1,304 
3,648 
5.184 


45,oa8 
slo,3Sa 


'An  Moyen  de  la  solde  cl<Mlllis,  il  ne  sera 

plus  accordé  de  supplément  sv\  offic iors  et 
maîtres  canonniers  employés  daos  ks  coiu- 
pagnici. 

3-,  le^  mnîtres  canooniers  non  entrele- 
tius,âËi:ûiKlâ  maitrca  et  apprentis  canonniers, 
ne  seront  plus  nourrit  aux  fr^is  de  la  Répu* 
Lliquc  ;  il  leur  sera  seulement  accordé  une 
ration  de  puiu  de  sept  beclogrammes  et  demi 
(vingt- quatre  onow). 

La  République  pourvoira,  en  outre,  aux. 
irais  de  casernement  et  au  chauffage,  ainsi 
qu'il  est  établi  pour  les  sous-ofliciers  bom* 
bardiaia  a^oMwmkat  d'artilkiio  4a  k  na- 
rine. 

aS.  Les  apprentis  canonniers  porteront  un 

Îaletot  bleu,  et  un  bonnet  en  cuir,  pnû 
'une  plaque  de  cuivre  représentant  des  at* 
tributs  d'artillerie.  Cm  efft  t>  \vut  si  rrml  <]é- 
livréa  par  le  magasin  général:  la  valeur  du  pa- 
letot leur  sera  reteniw,  diaqua  mois,  par 
douzième ,  sur  leur  solde;  le  bonnet  leur  sera 
fourni  aux  frais  de  la  République. 

«9.  Les  compagnies  d'apprentis  oanmmicta 
seront  casertiées,  sans  qu'il  puijv-  être  pcr- 
sùs,  sous  quelque  prétexte  que  oe  &oit,  à  au- 
cun des  apprentis,  de  loger  hors  des  casomaat 
la  moitié  au  moins  des  maîtres  et  seconds 
maîtres  seront  également  tenus  de  coucbcr  à 


sous  ses  ordres»  Je  la  yalto»  disripline  et  îbp 
slniction  de  la  compagnie. 

3a.  Ellesseront  employées,  concurremment 
•me  Isa  Iravpea  d'artillerie,  à  tous  les  tri> 
vaux  et  monvemens  dans  les  parcs  et  tnaga* 
sins  à  poudre,  à  la  confection  des  artifices,  à 
celle  des  mitrailles,  au  grément  du  canon,  à 
l'enbarqneneM»  débarqoemeiit  et  .anman* 
ajueaawntowaautMwfcWflpad'artillanai 
al  A  tout  0^  qii  «mémo  oa  lenke. 

33.  Lps  compagnie  d'apprentis  canoaniert 
pourront  r£;akuienl  être  employées,  lorsque 
les  besoins  du  serv  ice  rextgerwtt,  et  sur  là 
demande  du  chef  des  mournseas,  aaa  tva* 
Taux  et  aNHivcaMOs  des  vaisseaax  daaa  la 
port. 

Lorsqu'elles  seront  dam  le  cas  de  fevrair 

des  détachemens  pour  ce  senrice,  ils  y  seront 

employéssous  les  ordres,  des  officiers  Ju  rorp5, 

et  senmt  toiyem  conduits  au«  travaux  par 
un  officier  ovi  na  vtaltre  foiMMMiiar  aaiiatainb 
qui  tiendra  la  main  à  rexjnulhm  dea  oidraa 
^ui  leur  sareat  dmaés. 
S4.  TouImi  las  fnMmciioai  élaliliea  pM^  lai 

réglemens  sur  la  tlu'orie  et  la  pratique  dn 
canonnage  pour  les  troupes  d'artillerie,  sont 
eeiBMunes  eux  eompagnîes  d'apprentis  ce* 
nonniers;  1p  rhcf  du  parc  d'artillerie  est  spé* 
l^aleneat  chargé  de  tenir  la  nuùn  à  ce  qu'eUes 


30.  O  s  rompagnies  n'a  liront  point  d'ar- 
IMmeot,  et  elles  ne  seront  point  tanua  au 
iiniaa  Ai  la  pria  aationale. 

31.  Elles  seront  sons  Tautorité  du  chef  du 
yure  A'ariiUenei  dMqueespilaiaeaaraoiiaiféy 


35.  Il  sera  fait  un  psamcn  général  des  ap- 


renttt  de  ciwaue  compagnie,  anx  époques 
ésigaées  pour  laa  liawMisanwi  ak  wplaeai 


pren 
désifl 

mfris. 


Cet  esaaaa  anialiea  aa  piiseoca  du  cbef 
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ou  àa  $om-chef  el  deVadjudant  /în  parc,  des 
cffiriprsct  de»  — hw  fanaai  w  de  la  awa- 
patiiiie;  il  portert «ir  toilB*  piirtj»  wéô«» 
riques  et  pratiques  dft  l'iivlilbiieilinlaiirai»* 

lont  été  enseienéM* 
36.  La  éhêf  du  wn  dVprtllIarii  rendre 

compte  du  résultat  dn  rct  examen  au  préfet 
maritime,  qui  fera  délivrer  des  certificats  de 
mérite  et  qui  aeeordera  un  avaDcement  de 
paie  à  ceux  qui  se  seroot  distin-iiéâ  par  l«ir 
Instruction  et  leur  bonne  condune. 

$7.  n  sera  remis  un  état  des  avancemens 
arrordés  par  le  préfet  maritime,  au  bureau 
des  armemeos;  le  chef  d'administration  en 
enverra  des  extraits  dans  les  (la.irti  ps  du 
domiciki  d«a  appveiitia  qui  kt  auront  ol>- 
tenus. 

38.  Les  apprentis  canonniers  qui  auront 
obtenu  des  certificats  de  mérite  seront  sofa 
cepttbies  d'être  faits  aMeMBevaien,  loif- 

qu"!l.  auront  rêmpH  Ir>;  rondiîinns  prescrites 
par  le  règlement  concernant  i  avancement  4w 
gm  de  mer. 

39.  Il  pourra  également  être  arrnrde,  par 
le  préfet  maritime,  des  avancemeus  au*  mai- 
ttres  et  seconds  maitret canonniers  non  entrete- 
nus qu'il  en  jugereMieeptibicalonde  lairii- 
ceociemenL 

I  seront  déterminés  confor- 

„    „  ,et 

en  ne  comptant  néanmoins  le  temps  de  ser- 
nce  dans  les  compagnies  d'apprentis  qu'à 
n^tm  de  moWé.  douce  «mil  de  serfiee  B*é- 
qniv^i^nt  qu'à  six  mnis  dp  mer. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
Ml  «hargé  de  l*eiéoQlittii  én  fxéunt  fégk* 
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rinscription  marif'mf'  dans  les  quartirrç  ad- 
mettront en  remplacement  sur  les  bateauf  de 
pjlehe,  m»  én  arauloli  iataUdeei  en  dei  mt- 
rins  exempts  par  leur  ftge  (da^pUlDltani)  du 
aervice  des  vaisseaux. 

Le  ministre  de  la  marine  et  diteolanUi 
ait  chargé  de  l'exécution  du  présent  aivélé. 


8  riMoiviAlRM  an  9  <io  septembre  iSoo).  — 
Traité  enlr«  U  France    et  let  Etats  «P  ' 
d'ikiBiM^aa*  f^oy.  iS  rmuMMM  aa  lo. 


Ces  avancemens  seront  détermines  conro 
mément  aux  principes  établis  par  le  régl< 
ment  sur  l'avancement  des  gens  de  mer,  1 


7  vendatAne  an  «  (29  s«ptenibrt  1800).  — 
Arrêté  qsl  diimv&Êt  l«s  cas  daas  les4»«b  les 


inallres  oo  patroas  di  halMW  mi*ax«inpM^ 

)«•  vaisseans  da  raïal.  iii 

Bull.  46,  n"  345.) 

Art.  I*'.  Aueua  maître  00  patron  de  ba- 
teau ne  sera  exempt  dn  service  sur  les  vais- 
seau x  de  la  Républimte ,  s'il  n'est  prnpru' 
taire  ou  conducteur  d'une  embarquaiioii  liu 
port  au  moins  de  quinte  tonneaux  ;  et  il  ne 
sera  admis  qu'un  seul  propriétaire  par  bateau. 

a.  L'exemption  de  servie  ne  pourra  éga* 
lement  avoir iieu  que  pour  les  maures  ou  eoB» 
durtnirs  dr  hn^oanx  qni,  ayant  Quarante  ans 
révolus,  auront  lait  dix-huîl  mois  de  campagne 
sur  les  «aisseani  delà  RéfUbiiqoe.  Le  service 
dans  les  arsenaux  ne  pourra  être  compté 
comme  campagne. 

S.  Tous  les  maîtres  et  patrons  qui  n'auront 
pas  atteint  l'âge  de  quarante  ans  pourront 
éû-e  commandes  pour  le  service,  quel  que 
le  temps  qu'ils  aient  navigué  pour  TEtai. 

U$  efidei»  d'ateMMinSMi  cbargét  de 


g  vBKuâiiiAiBB  an  9  (i*'  oclohra  1800).  —  Af 
réié  porunt  réduction  des  appoiatcmtnt  des 
«nden  du  géala  martii««t  d'administratÎMi, 
da  santé  «  «I  anim  ealr^laiMM  da  la  msriiM. 

(3 ,  Bull  47,  Hae.  Teeda? 

miaîre  an  9.) 

Art.  I".  A  compter  du  i«»  vendlmiaîf« 
an  9,  et  pour  tout  le  courant  de  cette  anné^; 

les  appointemens  des  officier?  du  ^ériift  ma- 
ritime, des  ofliciers  d'administration,  des  ofâ« 
ciers  de  santé,  des  maîtres,  artistes,  profea* 
seurs ,  et  de  tous  autres  entretenus  de  la  ma* 
rine,  seront  diminués  dans  les  proportions 
suivantes  : 

Ceux  de  d^ix  qùlle  £rancs  et  au-dessus, 

d'un  quart; 

Ceux  de  douze  cents  fteocs  k  d^adUt 
francs,  d'un  cinquième} 
Et  ceux  au-dessous     doue  cenif  francs, 

d'un  sixirme. 

a.  L'effet  de  cette  réduction  ne  pourra  être» 
dans  aucun  cas,  de  nerter  les  appointemens 
an-dcs^nii!;  je  ce  qu  ik  étaient  en  1789. 

3.  Ceux  des  individus  cH^ssus  désignée 
irai  seront  embarqués  aor  des  bàtimens  ito 
VEtat  jouiront,  pendant  le  temps  de  leur  em- 
barquement, de  la  totalité  des  apnointewens 
qui  leur  étaient  attribués  avant  «1  prétenH 

réduction. 

4.  Ne  sont  pas  compris  dans  lesdisposittQiWI 
précédentes: 

i"  Les  officiers  de  vaisse?tn  dont  les  ap- 
pointemens ont  été  déterminés  par  le  règle- 
ment dn  id  tbermider  deraiee; 

1'  7  es  rnaîtrr";  ranonnicr?  pntrct^'mis  dottt 
les  appointemens  ont  été  iixés  par  l'arrêté  dn 
4  irendéinÀtîret 

3»  Les  maîtres  dfs  mitrr'^  ftats,  qui,  prl^ 
cédemment  assimilés  par  la  paie  aux  manrse 
canonîiiiers,  seront  aeamb  lia  mime  réduc- 
tion que  ceux-ci  suç]M)rtent  jfif  l'ellel  de 
l'arrêté  du  4  Tendémiaire. 

5.  Les  mdtr^  entretenus  qui  seront  em« 
baraiiés  Jouiront  de  la  totalité  du  traitcMttl 
qui  leur  a  été  assipié  jusqu'à  ce  jour. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonie 
«HdMOgé  4>  l'exécution  du  présent  wrrétA. 
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y  11  CONSULAT.        DU  9  AU 

9  vEMJKsiiAiHE  »ii  9  d*'  octobre  i8oo).  —  Ar- 
rélé  qui  annule,  pour  came  d'iticoinpélence, 
deux  jugement  rendus  au  profit  du  iieur  Bo» 
rél  contre  les  fermiers  du  dernier  bail  de  la 
Uxmt  générale.  O,  BalL  ijy  M7  i  Mou. 
du  i3  Teadibiiialre  u  8.) 

foy.  arréle's  da  5  kivoss  an  8,  ait.  1 1;  du 
2i  FBUCTiDOR  an  8  ;  du  16  rursKwiAiAS  aag. 

Les  Consuls  delà  Rîptiblique,  SOT  le  np 
port  du  miiiisUe  Ue&  Huances; 

Yu  la  réclanuttioD  des  fondes  de  pouvoirs 
des  anciens  fermiers  généraux,  contre  l'en- 
treprise  faite  sur  Tautonté  admhiiitretive, 
par  la  seconde  secliou  Ju  ttiliunal  d'appel, 
$éiMit  à  Paris,  dans  son  jimemeut  du  i4  fruc- 
tidor an  8 ,  renda  ftu  nrafit  du  citoyen  Borel, 
se  prétentbat  crtenaer  des  femiien  géné- 
raux; 

Tu  les  jugemens  des  8  Teplose  et  i4  fruc- 
tidor an  8, T artirU>  -27  Je  ia  loi  du  21  fruc- 
tidor an  3,  l'article  5a  de  k  coiislilution,  et 
Farticle  11  du  règlement  du  5  nivôse  sur 
rcrfTanisDiion  du  Conseil-d'Etat; 

Coubid^raat  qu'aux  termes  de  Tarticle  i^ 
de  la  loi  du  ai  fructidor  an  3,  de  rai  tidc  52 
de  la  constitution,  et  de  rarticle  ix  du  règle- 
ment de  rorg;aQi8ation  du  C(»i8^-d*Ëlat, 
c'est  à  rautorilc  a  îniinisliative  supérieure 
ou'U  appartient  deprououcer  en  cas  de  con- 
flit d'attribution  entre  les  autorités  i  udiciai  rcs 
et  administratives;  et  que  l'an  été  du  4  germi- 
nal an  S  ,qui  déclare  l'autorité  administrative 
srale compétente,  quant  à  présent,  pour  tout 
ce  (^ui  tient  aux  dettes  de  la  ci-devant  ferme 
générale,  a  été  dicté  par  la  justice;  qu'il  ne 

Î>rive  aucun  créancier  personnel  d'un  ancien 
ermier  général  du  droit  de  ponnnivre  en 
paiement  son  débiteur;  et  que,  sfl  présent 
aux  créanciers  de  la  ferme  générale  de  faire 
reconnaîtra  et  liquider  leurs  créances  contre 
eHe  dans  les  formes  adminislntîvés»  confor- 
mémont  au\  lois,  c'est  que  tout  son  actif, 
bien  supérieur  à  ses  dettes,  a  été  versé  dans 
'  le  Ttésor  public,  qui  en  a  disposé; 
Le  Conseil-d'Etat  entendu,  arrêtent  : 
Le  jusement  du  8  ventôse  de  la  (quatrième 
section  du  tribunal  civil  du  département  de 
la  Seine,  et  celui  du  14  fructidor  an  8  de  la 
deuxième  section  du  tribunal  d'appel ,  séant 
à  Paris,  l'un  et  l'autre  au  profit  du  eiloven 
Borel,  contre  les  fermiers  au  dernier  bail  de 
h  ferme  générale,  aoul  comme  non  avenus, 
ainsi  que  tout  ce  i{iù  a  pn  ^e  bit  en  exécu- 
^ndlceux. 

I1C8  ministres  de  la  police  et  àc&  Gnanoes 
sont  dtargïb  de  rexécutioo  du  présent  ar- 

iG  va»DK»ii.uaB  an  9  (8  octobre  1800).  —  Ar- 
lèlé  qui  annule,  pour  cause  d'incompétence, 
an  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Sambre- 
«t-M««iet  «n  coaflit  d'attribviion  *xtc  Tadmi- 
RMinlîeQ  c«ninlt7<9,  Bntl.  47)  n* 


ib  VENDÉMIAIRE  AU  9. 

Foy.  arrêté  du  S  jfivosK  an  8,  art.  li^  tl 
da  9  TiaDinuias  «o  9. 

Les  Consuls  de  la  République,  vu:  i"  six 
actes  d'opposition  faite  à  la  vente  du  bâti- 
ment dit  ci-dcvanl  diapUrc  da  Saiut-Remy, 
situé  au  canton  de  Rocbefort,  département 
deJSambre^-Mcuse,  à  la  requête  des  nom- 
més Pierre  Klein,  Henri  Saive,  Charles  Lam- 
bert, Louis  Guillaai ,  Hubert  Santé,  et  de  la 
citoyenne  Guillemine  Jacquet,  se  disant  aux 
droits  de  l'ex-chanoine  Jacquet  ; 

2»  L'acte  de  sécularisation  de  la  ci-devant 

abbaye  de  Saint-Rcmy,  du  6  avril  1792; 

3°  L'acte,  en  date  du  9  mai,  même  année, 
contenant  parla "^e  du  Itàtiment  du  ci-devant 
chapitre  entre  les  cbanoines  qui  le  oompo- 
saient; 

4**  Le  procès-verbal  d'adjudication,  smif 
décade,  en  date  du  aa  vendémiaire  an  S,  aa  - 
profit  du  citoyen  Cbantau  ; 

5*  L'arrêté  pris  par  ladite  administratim 
centrale ,  le  1 8  .brumaire,  qui  établit  Je  coa*  . 
Ait  d'attribution; 

6"  Le  jugement  réndu  par  le  tribunal  de 
Sambrc-et- Meuse,  le     frimaire  dernier; 

Considérant  :  i*  qu'en  cas  de  conflit  d'at- 
Iribntîon,  au  Gouvernement  sent»  aux  ter* 

mes  de  l'article  de  la  loi  du  ar  fructidor 
an  3 ,  appartient  le  droit  de  régler  ia  compé- 
tence; 

2°  Que  l'adjudication  faite  le  22  vendé- 
miaire a  été  effectuée  antérieurement  à  toute 
réclamation; 

3"  Qu'il  s'agissait  moins  d'ailleurs  de  pro- 
noncer sur  la  propriété  que  sur  la  nature 
dabiai; 

4"  Qu'il  résulte  de  l'aele  de  sécularisation 
que  les  réclamans  n'étaient  que  de  simples 
bénéficiaires ,  dont  la  jouissance  a  cessé  par 
la  suppression  de  la  corporation  dont  ils 
étaient  membres ,  pixtuoncée  par  la  kn  du 
5  frimaire  an  6  ;  le  ConseiI-d*Etat  entendu , 
arrêtent  ce  qui  suit  ; 

Art.  I*'.  Le  jugement  prononcé  par  ,1e  tri- 
bunal de  8amnre-et-Mense,  le  a  S  frimaire 
dernier,  entre  le  commissaire  auprès  de  l'ad- 
ministration centrale  de  ce  département, 
faisant  pour  la  République,  d'une  part,  et 
les  opposaus  ci-dessus  nommés ,  d'autre  part, 
est  considéré  comme  non  avenu. 

9.  Sans  s*arrètw  aux<tiles  oppositions,  l'ar* 
rété  du  t8  brumaire  Sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Les  Hunistm  de  la  justice  et  des  fiaanees 
sont  diaxfés  de  Vexécntion  da  présent  ar* 
rété. 


in  V  iMi/.iiiAiBK  as  9  ("  liiinbre  1800). —  Ar- 
rèid  de  l'eU^nuior  de  l'aratée.  (3,  Bull.  49, 
n*  36»;  Meii.  du  xS  itiHléniaire  «a  S.) 
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de  ramée. 


'Art.  I".  L'état -major -général de Tarmée 

de  la  République,  eu  temps  de  guerre 
es  temps  de  paix,  sera  oompoM  de: 
Cent  viogt  géoéranx  de  amÀm , 
Deux  cent  quarnntr  généraux  de 
Cent  viogt  adjudaas-commaiiduii. 

2.  Les  gén^ux  de  diviaion  inrioiit  troia 
aides-de-cainp ,  dnnt  un  seulement  pourra 
être  chef  d'escadroo,  et  les  autres  capitai- 
nes ou  lieutenans  ;  lea  généraux  de  brigade, 
deux  aides -de -camp,  capitaines  nn  liputc- 
nans  :  ils  auront  droit  aux  places  vacautes 
dans  les  corps  à  pied  et  à  oieval  de  la  U* 
gne,  à  la  nomiDatiou  du  Gouvernement,  lors- 

Su'ils  De  seront  plus  employés  comme  uides- 
e«amp  (i). 

3.  *  Les  adjoints  ne  seront  plus  spéciale* 
ment  attachés  aux  adjiidana  connandans; 

ils  porteront  le  titre  d'adjointaà  YéUA'OU^ 
général  de  l'armée. 

Lea  adyo^  actuellement  en  fonctions  se- 
ront attachés  aux  corps  à  pied  et  à  cheval 
de  l'armée,  sans  qu'il  puisse  y  en  avoir  plus 
de  deuK  dans  chaqne  corps. 

Lorsqu'une  armée  est  dissoute,  Icsadjoiiils 
rentrent  dans  leurs  corps  ;  ils  prennent  rang 
selon  leur  grade  et  leur  ancienneté;  ils  sont 
soldés,  et  restent  à  la  suite  de  l'état  •major 
du  corps,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  «ne  place 
vacante. 

4.  Le  minbtre  de  la  guerre  présentera  dans 
le  courant  de  brumaire,  au  premier  Dmsnl, 
le  tableau  de  l'état-major-général  de  l'armée; 
ceux  qui  j  serout  portés  ne  pourront  pln.s 
en  être  rayés  qu'en  exécution  d'un  ju^je- 
ment  d'un  tribunal  compétASt»  ou  en  leur 
accordant  leur  i*ctraite. 

Trraa  IL  Division  des  officiers  généraux 
e*  acli«jt<  et  aoM.«eimii. 

5.  Chaque  année  le  GouvwMneat  met- 
tra en  activité  de  service  la  partie  de  ces  of* 
ficiers  généraux  nécessaire , 

t«  Pour  former  les  étais -majoM'généraia 

des  armées; 

2°  roui'  l'inspection  des  troupes  de  toutes 
les  armes  ; 

,  3«  Pour  le  oonygModement  dsa  divisions 
miUtakes; 

4  "  Pour  le  service  de  1* artillerie  et  du  gé- 
nie; 

5*  Pour  la  garde  des  Consuls  ; 

6»  Pour  rinspeclioii  des  invalides  et  de  la 

gendarmerie. 

6.  Les  officiers  généraux  qui  ne  seront  pas 

mis  en  anivitp  rf»*  servire  jouiront,  ainsi 
que  leurs  aidcâ-d(M:am|) ,  d'une  partie 


GONsOtAT.  —  j6  VÉKDKMIÀIRK  AK  g.  J^J» 

traitement,  et  des  rations  de  fourrages 
attribuées  i  lenrs  grades  respectifs,  confor- 
mément au  titre  iri  ci- après,  afin  qu'ils 
soient  prêts  à  entrer  en  àcUvité,  toutes  lea 
fus  que  les  dreonBUmces  t'exigeront. 


TiT»«  IIL  Des  appoÏBlcmens. 

7.  Les  appointemens  des  généraux  et  ad>>' 
jadans-commandans  en  non-activité  SCTonit 
réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Généraux  de  division ,  sept  mille  cinq  cents, 
francs;  généraux  de  brigade,  cbq  mille 
francs  i  adjudans^commandans,  trois  milicL 
francs. 

Les  aides-de-camp  des  officiers  généraux 
en  aon-activitc ,  iouiront  de  la  moitié  des- 
aiqioiniemnu  de  leurs  grades  respectifs. 

8-  Lkes  généraux  de  division  ,  les  généraux 
de  brigade  et  les  adjudaus-commaudans, 
auront  des  appointenmis  doubles  lors- 
qu'ils seront  inscrits  sur  la  liste  d'activité 
de  service,  c'est-à-dire,  les  généraux  de  di- 
vinon ,  quinze  millo  francs  ;''lcs  céaéraux  die 
brigade,  dix  mille  tV;  ri>  ;  ;  les  aaiudana<om>» 
mandans,  six  mille  francs. 

Les  aide.^-de-camp  jouiront  des  appointa 
meus  atfectés  à  leurs  grades  respectifs. 

y.  Les  généraux  et  adjudans-commanduus^ 
erij|sl!  .  I  s  aux  armées  actives,  jouiront,  du 
moment  où  ils  serout  arrivés  à  l'armée,  d'un 
supplément  d'uppointcmens  du  quart  du  1rai« 
tenient  d'activité,  savoir  :  les  ç;éM lutix  de  di- 
vision, trois  mille  sept  cent  cinquante  francs; 
les  généraux  de  brigade,  deux  mille  cinq 
cents  francs;  les  ndjutiany - f«wn«mpAyia ^ 
quinze  cents  francs. 

10.  Les  officiers  généraux  et  adjùdans-^ 
commauduis  en  non -activité  de  service 
jomront  du  nombre  de  rations  ci-après  :  les 
généraux  de  division ,  nuatre;  les  généraux 
de  brigade  trois  ;  les  aajudans-commandans^ 
detu;  les  aides -de -camp,  une. 

Ces  rations  leur  seront  pavées  conformé- 
ment aux  articles  ?8  et  4a  du  r^ement  sur 
Icsnttsses,  du  aS  Iradidor  an  8. 

rr.  Les  officiers  généraux  et  adjudans- 
commandans  placés  sur  la  liste  de  non-acti- 
vité n'ont  droit  ni  au  logement  en  nBturUf 
ni  à  l'indemnité  qui  le  ref  ' 


Ttraa  IV.  Des  rtlndles  et  ixaitemaas  de  informe. 

19.  LeioRieiMi  généraux  etadjndans-oom- 

mandans  qui ,  jouissant  actuellement  d'un 
traitement  de  réforme,  ou  étant  en  activité, 
lie  seront  point  placés  sur  le  tableau  de  l'é- 
tat-major  général  de  l'année»  obtiendront 
leur  retraite  d^nithre. 

Ceux  qui ,  par  leur  âge ,  leurs  blessures  et 
leurs  services,  se  trouveront  dans  l'un  des 


(i)  #^e/.  anité  du  i4  imnwlre  an  f. 
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cas  pré\us  par  la  loi  du  a8  fmctilQf  W 
jouiront  de  la  solde  do  Mtnito  détanMM* 

par  ladite  loi. 

Ceux  qui,  par  leurs  services,  leurs  We»- 
snres  ou  leurs  infirmités,  ne  seront  pas  dans 
le  cas  d'obtenir  leur  solde  de  retraite  ,  aux 
termes  de  la  loi  du  98  frnetldor,  jouiront, 
pour  leur  ti'iiii-  lim  Hi-  ]ynVilo  solde  de  re- 
traite, du  traitement  déterminé  par  k  sus- 

z3^  capitaines,  lieutenans,  sous-lieute- 
nans  qui  recevront  leur  traitement  de  ré- 
forme postérienrement  au  1*'  irendémiaire 
an  9,  ohtiendront,  pour  chaque  campoLOie 
de  guerre  active  qu'ils  auront  faite  pendant 
la  guerre  de  la  TilSnté,  un  supplément  à  leur 
trattement  dert-formo.  é^nl  au  trentième  de 
celui  qui  est  attribué  à  leur  grade  par  la 
loi  do  aS  frnetidor  an  7. 

14.  Les  offii  i'  rs  L;éncrauxeladjudarjs-roin- 
wmdans  qui  auront  obtenu  une  solde  de  re- 
traite, ou  lo  tniteneQt  pour  tenir  lieu  do 
solde  de  retrnio,  soontBajé^  dans  U  sous- 
préfeclure  o&  ils  auront  fixe  leur  résidence, 
aux  époques  et  suivant  lo  mode  détenÛBés 
par  le  mmistre  de  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
L*«itaÎM  du  présont  aoélé» 


16  TENDKMiAiHE  an  0  (8  oclobrc  lioo-}  —  Af- 
filé qui  nomme  le  générai  Beribier  luioi^tre 
'  de  la  |wite.  (3,  Bnll.  i?,  n«  )49') 


17  TtiiD^MiAiRB  an  9  <9  octobre  1800).  —  Ar- 
rclé  qui  charge  par  intérim  le  citoyen  Laeeée 
da  poriefeuilie  du  dé(iact«mSBt  do  Jagaene* 
(l,BiiU.49,  a*  35p.) 


19  TnmiKiAns  an  9  (it  oclolm  1800).--  Ar- 
rêté qui  prescrit  aux  infiu  et  suppléant  ua 
délai  pour  se  faire  Rcetoir.  (3,  BuU.  4;, 
a*  SSi;  Heo.  do  1$  veodémiain  «m  8.) 

Art.  I*'.  Il  sera  pourra  an  ranplacement 

des  juges  et  «uppléans  nommés  en  exécution 
de  la  loi  du  27  vent  ose  an  8,  qui  ne  se  seront 
pao  filit  foeevoir  d'ici  au  i5  brumaim 

2.  Il  en  sera  de  même  des  jugea  et  snp- 
pléaos  qui  seront  nommés  à  l'avenir,  et  qui 
ne  se  feront  pas  recevoir  dans  le  mois  k 
rompt f>r  du  jour  OÙ  loor  Bomioatioii  leur 

aura  clé  aoûiicc. 

Le  ninistM  do  la  justice  oit  cbaité  dê 
iMmiMi  dn  préiMit  ORéléb 


19  VUIPK1IUUI&  an  9  (II  octobre  1800).—-  Ar- 
rêté qoi  autorise  l'accrplatioo  d'une  ferme 
offerte  en  donatioiraasboq^icesdYM^s*  <3» 
Bull.  47»  n"  35a.) 


VESDimÂlEB  AR  9* 

»i  Tumioiami  an  9  (tS  odolm  1800).  —  Ar* 
rêté  contenant  une  nouvelle  ei|taiils«tloii  des 
bureaux  lic  !a  l'qui  daliun  générale  de  la  dette 

publiqiir  (:,  Bull.  48,  ■*        Mob.  da  a6 

vcndémiâirc  an  H.) 

Art.  !«'.  Le  lîquidaleur  général  de  1«  dette 
publique  demoaro  exdusivoneni  chargé  des 

opérations  de  liquidation  primitive  défénS  s 
au  liquidateur  particulier  do  la  Trésorerie 
par  les  lois  des  9  Tendéniaire  ol  «4  frfanalro 
an  6  et  1»  brumaire  an  7. 

a.  Il  continuera  d'opérer  détinitivement  ^ 
foos  so  responsabilité,  la  liquidation  de  tou» 
tes  les  créan  1?  1 T  rr Hamalions  soumises  à 
sa  vérification  par  rarticle  précédent;  sauf  le 
recours  an  ministre  des  finances ,  confomè» 
lois  des  3  bmmairo  an  4  et  «4  M* 
maire  an  6. 

3.  La  liquidation  des  restc^  de  dépenses, 
ninsi  qiir  rrllo  des  avanccs  faites  parle  Gou- 
vernement, daus  les  divers  ministères,  pour 
services  de  toute  nature  des  années  5  et  6 , 
sera  faite  parle  liquidateur  général  delà 
dette  publique,  sous  sa  responsabilité,  comme 
les  autrcf  objets  do  UqnidatioD  de  wn  attri* 
bution;  « 

4.  En  consé([aence,  les  niînislres,  ainsi 
que  les  parties  int 'rr^  res  à  celle  liquiil  illon  , 
remettront  au  liquidateur  général  ae  la  «iette 
publique  tous  les  titrci  et  pièces  relalUk 
auxdites  créances  ou  avances  a  liquider. 

5.  Les  créances  résultant  de  ladite  liquida- 
lion  continneront  à  être  ordiMMaancéet  par 
les  ministres,  chacun  dans  son  départements 
en  la  forme  ordinaire ,  sur  la  remise  qui  leui; 
sera  faite,  par  les  parties,  de  la  reconnais- 
sance du  liqiiiiritnir  général,  qui  préalahle- 
meut  en  aura  iait  passer  un  état  au  miuistre 
compétent. 

6.  Quant  aux  parties  qui,  ayant  reçu  des 
avances,  se  trouveraient  reliquataires  envera 
le  Trésor  public ,  le  liquidateur  général  en 
fera  passer  l'état  au  ministre  des  finances, 
accompagné  des  pièces  étaMiManl  lo  débet, 
pour,  par  lui,  les  faire  contraindre ,  s'il  j  a 
lieu ,  conformément  à  l'arrêté  des  Consuls  du 
tS  ventôse  an  8. 

7.  Les  restes  de  dépenses  dues  en  papier- 
monnaie,  ainsi  que  les  comptes  des  avances 
failcs  on  eette  mémo  valeur  par  le  Gouver- 
nement pour  les  divers  services  de  la  guerre, 
de  la  marine,  de  Tintérieur,  ou  autre»  qui 
auraient  commcMé  en  l'an  4  ou  antérieure- 
ment ^  et  qui  se  seraient  probngésdans  cet 
exercice  ou  annielà  jusqu'à  fextîncrioû  des 
papiers-monnaies,  seront  à  î'avt  nir  liquidés 
par  la  commission  de  la  comptabilité  inter- 
médiaire, sous  sa  respotiaabitllé,  eonuno  Ica 
antres  objets  de  son  attribution,  et  COnloV^ 
mémeot  aux  lois  et  arrêtés  existans.  ' 

8.  Cette  commission  sera  de  même  cbar- 
«éodeliqpiidflr  cm  dci  aéwciifi  sow  la 
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Sêrvice  d«  Tan  5,  qui,  usant  de  la  faculté 
que  leur  donne  la  loi  du  a4  frimaire  an  6, 
préféreraient  être  liauidcs  et  remboursés 
conformément  au  mode  qu'elle  prescrit. 

9.  En  conséquence,  les  ministres  et  autres 
ordonnateurs,  chacun  dans  son  attribution, 
feront  passer,  sans  délai,  à  la  commission  de 
la  comptabilité  intermédiaire,  tous  les  titres, 
pièces  et  renseiguemeus  relatifs  à  cette  par- 
tie de  l'arriéré. 

lisse  concerteront,  chacun  pour  ce  qui 
le  concerne ,  avec  ladite  counuission ,  sur  les 
mesures  i  prendre  à  cet  effet,  tant  pour 
leur  propre  décharge  que  pour  la  sûreté  des 
créanciers  et  débiteurs. 

10.  Il  ne  sera  point  formé  d'état  séparé 
des  liquidations  faites  par  la  commission,  en 
exécution  du  présent  arrêté;  elles  seront 
comprises  indistinctement  dans  son  état  dé- 
cadaire ,  qui  sera  dressé  dans  la  forme  pres- 
crite par  1  article  14  de  la  loi  du  24  frimaire 
an  6. 

11.  La  régie  de  l'enrejjisirement  restera 
chargée  des  diverses  parties  de  liquidation 
qui  lui  ont  été  confiées ,  attendu  leur  con- 
nexité  avec  la  partie  administrative  des  do- 
maines nationaux. 

13.  Les  résultats  des  travaux  de  la  liqui- 
dation générale  seront  présentés  tous  les 
trois  mois,  par  le  liquidateur  général,  au 
ministre  des  finances,  et  soumis  par  lui  aux 
Consuls. 

i3.  Les  bureaux  de  la  liquidation  géné- 
rale de  la  dette  publique  demeurent  organi- 
sés, à  compter  du  1*'  vendémiaire  an  g, 
conformément  à  l'arrêté  des  Consuls  du  12 
ventôse  au  8 ,  et  à  l'état  joint  au  présent 
arrêté. 

Les  trailemens  et  autres  dépenses  qui  y 
sont  portés  ne  pourront  excéder  trois  cent 
«inquante  mille  francs,  qui  feront  partie  du 
créait  du  ministre  des  finances ,  et  serônt 
payés  de  la  mume  manière  que  ceux  de  la 
Trésorerie. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé* 
cution  du  présent  arrêté. 

Eut  des  dépense*  d*  U  liquidation  gënéraU 
de  la  dette  publique. 

Le  liquidateur  général  :  son  traitement, 
douze  mille  francs. 

Conseil  contentieux  :  quatre  principaux 
commis-réviseurs,  formant  le  conseil  con- 
tentieux de  la  liquidation  générale,  trente 
deux  mille  francs. 

Chefs  et  sous-chefs  :  cinq  chefs  de  division, 
dix  sous-cbefs,  y  compris  le  secrétaire  gé- 
néral.—  Liquidateurs  :  vingt -deux  de  pre- 
mière classe ,  douze  de  seconde  classe ,  douze 
de  troisième  classe,  douze  de  quatrième 
dasit.o-Teneurs  de  livres  :  deux  de  premièiv 
elasse,  deux  de  seconde  classe,  trois  de  troi- 
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sième  classe,  quatre  de  quatrième  classe.— 
Commis  aux  écritures  :  cinq  commis  d'ordre, 
quatre  idem  aux  écritures  trois,  idem.  — 
Total  quatre-vingt-seize  employés,  i  deux 
mille  sept  cent  francs  l'un  dans  l'autre,  d'a> 
près  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  le  li- 
quidateur général. 

Dix  gardiens  de  bureau,  huit  cents  francs; 
un  portier,  huit  cents  francs;  un  homme  de 
peine,  six  cents  francs. 

Frais  de  bureau.] 

Chauffage, impressions,  papier, etc.,  vingt- 
six  mille  cin(|  cents  francs  ;  — Loyer  de  la 
maison  occupée  parle  liquidateur  général, 
en  commun  avec  le  ministre  de  la  justice, 
depuis  le  premier  germinal,  trois  mille  cinq 
cents  francs; — Dépenses  imprévues,  traduc- 
tion de  titres  écrits  en  langues  étraugères , 
trois  mille  francs. 


aS  TiRoiviAiBS  an  9  (17  octobre  1800).  —  Ar- 
rêté relatif  à  la  police  de  la  rivière  de  Bièvre. 
(3,  Bull.  ^8,  n"  354;  Mon.  du  aS  vendémiaire 
«n  8.) 

Art.  I*'.  A  commencer  de  ce  jour,  la  po« 
lice  de  la  rivière  de  Bièvre  fera  partie  des 
attributions  des  préfets  des  départemens  de 
la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  et  du  préfet  de 
police  de  Paris ,  chacun  suivant  la  compétence 
qui  lui  est  réglée  par  les  lois  et  airétcs  du 
GouvernemeuL 

3.  Ils  veilleront,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, au  maintien  des  dispositions  de  l'ar- 
rêt du  conseil  du  a6  février  t^Sa,  relatives 
à  la  conservation  des  eaux  de  ladite  rivière. 

En  conséquence,  ils  donneront  des  ordres 
pour  qu'il  soit  fait  un  curage  général  et  an- 
nuel de  ladite  rivière,  savoir  :  pour  la  partir 
supérieure,  dans  le  courant  de  messidor;  et, 
pour  la  partie  inférieure,  dans  le  courant  de 
iructidor. 

Ils  feront  tenir  libre  le  cours  des  eaux  de 
la  rivière ,  depuis  la  fontaine  Bouvière  jus- 
qu'à leur  chute  dans  la  Seine ,  ensemble  c^ 
lui  des  sources  et  ruisseaux  y  affluant* 
même  dans  les  canaux  où  elles  passent;  i 
l'effet  de  quoi  les  saiguées  et  ouvertures  qui 
ont  été  faites  sans  titre  légal  aux  berges  de 
ladite  rivière,  sources  et  ruisseaux,  seront 
supprimés,  et  tous  autres  empèchemens  queU 
couques,  même  les  arbres  qui  se  trouve- 
ront plantés  dans  leur  lit  .et  le  long  de  ladite 
ririère,  dans  la  distance  d'un  mètre  quatre 
décimètres  de  berge,  aux  frais  et  dépens  de 
ceux  qui  auront  causé  lesdits  empècjiemens 
et  planté  lesdits  arbres;  et  ce,  quinzaine 
après  la  sommation  qui  leur  en  aura  été  faite 
au  domicile  de  leur  fermiers  ou  meuniers  : 
en  sorte  que  des  canaux  établis  par  titres,  il 
ett  sorte  aotant  d'eau  qu'il  ea  aura  entré  ;  ee 
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^MnjittlifiéiMHr  les  propriétaires  desdits 
canaux  ou  passa;i;es;  sinon ,  il  sera  donné  des 
ordres  pour  la  suppression  desdits  canaux  et 
passager. 

Ik  lieront  entretenir  et  fortifier  les  berges 
de  h  rivière  par  les  meuniers,  chacun  dans 

son  étendue,  en  n  iiji)ii!;Hit  d'tin  uioiillu  à 
l'autre;  de  manià'e  que  les  eans.  ue  pui&»ent 
sortir  de  leur  U(,  ni  passer  au  travers  des» 
dites  berges  pour  se  répandre  dans  les  prés 
ou  ailleurs. 

Ils  renouvelleront  les  défenses  faites  à 
tous  les  propriétaires  ri\eiains  de  laliicvio, 
d'ouvrir  de  nouveaux  canuux,  de  faire  au- 
cune saiçnée  ou  bàtardeau*  soit  au  lit  de 
ladite  rivière,  soit  aoxsooroes  ou  canaux  y 
affluant,  et  d'établir  une  blanchisserie  dam 
les  prairies  adjareutes,  confoniM  iiii  ;it  aux 
dispositions  de  l'arrêt  du  26  février  1732. 

Eufitt, -ibinaiiilielidront  l'exéeulion  du* 
dit  irr^t,  (  ti  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

3.  la  dépense  du  eoras^ de  le  rivière,  de 
Tentretien  et  de  la  conservation  des  eaux , 
continuera  d'être ,  comme  par  le  passé,  à  la 
diarge  des  dn  faubourg  Marceau 
occupant  les  maisons  sises  le  long  de  ladite 
rivière ,  et  des  meuniers  des  monlins  dési- 
gnés dans  les  arrêts  du  roiiseil  .«-ous  la  dé- 
nomination commune  des  intéressés  à  la  con- 
servation des  eatu. 

4.  Le  rôle  de  répartition  sera  fait  par  trois 
commissaires  pris  parmi  les  intéressés,  et 
nommés,  un  par  le  préfet  du  département  de 
la  Seine,  un  par  celuî  du  département  de 
Seine-et-Oise ,  et  un  par  le  préfet  de  police 
de  Buis.  La  municipalité  «  deinième  ar- 
rondissement et  celles  des  communes  où 
passe  la  rivière,  remettront,  à  cet  effet,  un 
état  des  intéreiaés  quiréadenldins  leur  éten- 
due. 

Ce  r6)e  ne  sera  exécutoire  qu'après  l'ap- 
probation des  préfets,  chaemi  ]  ijur  le  terri- 
toire dépendant  du  département  dont  l'ad» 
ninistnrtionlui  est  connée. 

5.  <>?  trois  commissaires  détermineront 
le  contingent  de  chacjut-  propriétaire,  d'après 
la  eonsonuaelion  des  eaux  que  la  profession 
qu'il  exerce  entraine,  le  nonjbrc  d'ouvriers 
qu'il  emploie,  l'étendue  des  terrains  qu'il 
nccnpet  et  autres  données  de  mt'snit»  nature. 

6.  Le  contingent  de  chaque  propriétaire 
ou  manufacturier  sera  payé  dans  le  délai  de 
six  mois  à  compter  du  uivose  de  l'an  9, 
et  ainsi  de  suite  pour'duquo  année,  savoir  : 

Un  tien,  deux  mois  après  la  itaiae  du  rôle 
en  recouvrement  ; 

Un  tiers ,  deux  mois  après  l'écliéanco  du 
pranier  paiement  ; 

Le  dernier  tier^.  deux  mois  i^rès  l'é- 
chéance du  second  paiement  ; 

De  manière  que  la  totalité  du  recouvre^ 
«MBt  aoil  opévée  vn/at  h  t*>  meiBiilfr  ds 
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diaque  année,  première  époqM  dtf  fluMf» 

annuel. 

7.  Le  préfet  du  département  de  la  Seine 

nommera  ,  parmi  les  intcressé.s ,  un  percep- 
teur qui  sera  chargé  du  recouvrement  du 
r61e. 

8.  Les  propriétés  nationdes  seront  sou- 
mises à  la  répartition  ;  la  cote  qui  leur  sera 
appliquée  par  la  régie  de  renregbtrement 
Â<  !  -1  acquittée  sur  le  produit  desditea  pro* 

prjétés. 

9.  Les  fonds  provenant  de  la  cotisation 

maintenue  par  le  présent  arrêté  seront  uni- 
quement employer  k  l'acquit  dm  dépeme& 
qu'ed traîne  la  police  et  la  conservation  des 
eaux  :  eu  aucun  cas  il  ne  pourra  être  levé 
une  somme  plus  considérable  que  celle  que 
nécessite  cet  ol)jel. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
Pexécution  du  jp>ésent  arrêté. 


a5  vi.'.ni  -m  Aîik  an  9  (17  octnLre  iRito).  —  Af- 
rétè  rcUiit  À  U  cumputition  des  corps  muai- 
«ipaax  des  conmoaes.  (3,  Bull.  41,  n*  3S«.) 

Art.  1".  Les  propriétaires  forains  pour- 
ront exercer  les  fonctions  de  'nembres  dei^ 
conseils  municipaux  des  communes. 

a.  Les  membres  des  consdls  mnnieipaiis 

ne  seront  pas  nccessairement  portés  au  nom- 
bi  e  fixé  par  U  loi  :  il  sufiira  qu'il  y  ait  le 
nombre  nécessaire  pour  la  délibéFilion|C*eal* 
à-dire  les  deux  tiers. 

Le  ministre  de  l'iotérieur  est  chargé  d« 
reiécttUon  du  présent  arrêté. 


aS  vsiioimAtax  an  9  (17  octobre  1800).  —  Ar- 
rêta rtlaiif  an  mUm  déecnnalas  de  l*^tat 
civil.  (S,  B>n.  4St  a*  SS7.) 

La  confection  de  la  première  des  tables 
décennales  des  registres  de  l'état  civil  aura- 
lieu,  pour  les  dix  premières  années  de  l'ère 

républicaine,  dans  le  cours  de  l'an  ti;  la 
seconde  en  l'an  21 ,  et  ainsi  de  suite  de  dix 
en  dix  ans. 

Ia>  inlnislre  do  l'intérieur  est  duOfé  dtt 
rexécuiion  du  présent  arrêté. 


35  TBHDiiiiAïaE  an  9  (17  octobre  1800).— Ar« 
rèlé  qai  fixe  les  jours  de  foire  de  SaiBl>AaiDnp« 
(S,  BolL  4S«  a*  3SS.) 


2*  V  KNtif;MiAine  an  9  (19  octobre  1800).— Avis 
<lu  Cunic-il-d'F.iAt  itur  la  retenue  daTloglième 
sur  les  iraitriiii!ijs  et  salnrt>  pttUîes.  (3« 

Bull.  49,  n'*  jGi  ) 

.IIU 

Le  Conseil-d'Etat,  vu  les  lois  des  3  nivoee» 
i^  iloréal  et     thermidor  an  7,  aS  frimaira 

et  a5  ventôse  an  8,  .nr  les  contrihutiûBi. 

ftnamu^, ^ndiilière  cl  somptuaire ;  •■  - 


Digitized  by  GooMc 


msotkt4  a? 

CtmiâknM  que,  poatérieurenMnt  à  la  loi 

du  a5  frimaire  an  8,  1rs  traitemens  ont  été 
Xiiduits  dan»  les  proportions  prescrites  par 
TécoQomie; 

Qnf,  tî'un  autre  côté,  les  conirihutions 
personnelle,  mobilière  et  somptuaire ,  sont 
fixées,  pour  Tan  9,  à  unqjQtit  tOHlcHtM»  de 
la  fixation  de  l'an  8  ; 

Que,  dans  cet  état,  la  retenue  du  Tingtième 
blesserait,  au  préjudice  des  salariés  publirs, 
les  principes  d'égalité  de  répartition  des  con» 
tribtttieas  entre  tons  les  dtoyens , 

Est  d'avis  qup  la  retenue  du  vingtième  sur 
les  traitemcns  et  salaires  publics  ne  peut 
•voir  lieu  pour  Tan 


37  vKwrtK  11  :a  [;,:-■  jn  0  (  ;  ocioLre  1  Soo).-— Ar- 
rêté porlaiil  éiabW*$«mcnl  annuel  de  deux 
MfM  »  a^mj.      Bail.  i8,  »*  3SS.) 


a;  TBVDiitiAiBB  an  9  (19  octobre  1800).  —  Ar- 
rêté relatif  ^  la  confection  dei  lisrrs  de  jurés 
da  trimertfe  d«  vsndéniiaûre  «n  f .  (3,  BoU,  So, 
n"  372.) 

at  tmateuna  «■  9  (se  ociobte  1800).— A>^ 
ffM  rehtir  rax  ndlvidsv  lasattls  snr  h  Usie 

des  ér.up,(f:  (j,  Bnll.  48«  n^  3Sf t  Mop.  dn 
39  vendémiaire  an  9.) 

y&f,  l«i  du  17  MsssiDi»  an  7;  «rrètës  de 
7  TSMTosi  an  8;  da  i3  rauiAiU  an  10$  a4* 

■aliuKCoiuulie  da  6  TLonàAX.  an  10. 

'  TtoRB  l"^.  Des  inscriptions  qui  doivent  être  te» 
traneliéM  de  la  liste  des  émigrà* 

Art.  I".  Seront  éliflrfaiet  delà  liste  des 
émigrés  les  inscriptions  concernant  les  indi- 
vidus ci-après  désignés,  savoir  : 

10  Ceux  qui  sont  définitivement  ra^és  p.ir 
k  Conseil  esécntif  1  le  contilé  de  législation 
de  la  Gonventîen  nattooale,  la  Gonrention , 
le  Corps-Léj;islatif  cl  le  Dirertoire  1  \rciitif; 

a*  Lies  individus  ra^és  provisoirement  par 
les  admimstratlons  locales  à  qtii  la  loi  en 
donnait  le  droit,  depuis  le  mois  d'avril  179a 
jusqu'au  »"  germinal  ait  3,  depuis  le  r'"'  bru- 
BHUre  an  4  jusqu'au  i"  prairial  nu  5 ,  et  de- 
puis le  I*'  vendémiaire  an  (>  jusqu'au  \  nivose 
an  8 ,  à  moius  que  les  arrêtés  de  radiwlioa 
niaient  été  réfonûéi  par  des  actes  de  ranio» 
vite  supérieure; 

3*  Les  individus  qtii  ont  été  portés  sons 
les  qualifications  de  lahoureurs,  journaliers 
ouvriers^  artisans  et  tousaulrcs  exerrant  une 
|irofeinon  mécanique,  domesliquos  et  f^ens  à 

Sages,  femmes  et  enfaus  de  tous  les  iudîvi- 
us  ci-dessus  dénommés,  sans  qu'on  puisse 
nveùr  égard ,  pour  opérer  ce  retrancheiuent, 
aux  qualilications  énoncées  dans  des  oerlifiF 
.cats  et  autres  actes  que  l'inscription; 

4"  Les  individus  inscrits  collectivcneBl  et 

««o>4ffenoaiH>aUoivindividuelie»  t^<fvt  ceux 


l9  VXVpAlIlAWB  AN  g.  Sl^ 

indiqués,  en  général,  cojune  liéritiers  ou 
enfans  d'un  individu  dénommé;  nt'nnmoins 
la  présente  disposition  n  aura  pas  l'etïet  d  ef- 
facer rinscripiiou  individiielle  ^pii  aurait  pu 
être  faite  séparément  de  l'insmption  eidlee* 
tive; 

5"»  Les  femmes  autres,  premièrement,  que 
celles  dout  les  maris  ou  les  enfans  sont  dans 
lecas  des  paragraphes  9  et  S  de  rartide  3; 
secondemrnt ,  que  celles  qtdont  énîipé  en 
abandonnant  leurs  maris; 

6*  les  individus  qui  étaient  odonn  de 
seize  ans,  au  \  nivose  dernier; 

7"  Les  chevaliers  de  Malte  présensà  Malte 
lors  de  la  capitulation  de  cette  il^  confortMC* 
ment  à  la  loi  du  33  frimaire  ; 

S*  les  individus  sortis  de  France  avant  le 
14  juillet  1789  ; 

9*  Les  noms  des  individus  exécutés  à  mort 
|Mr  suite  de  jugemens  detrQNOiaak  révaltt- 
tionnaires; 

10*  Les  ecclésiastiques  qui,  étant  assuiétis 
i  la  déportation,  sont  sortis  du  teiritoire  fraiH 
çais  pour  obéir  à  la  loi  ; 

11°  Les  individus  rayés  d'après  le  travail 
de  la  commission  créée  par  l'arrêté  du  7  ven- 
tôse an  8 ,  et  qui  n'ont  pas  été  éœrtés  lors  de 
la  révision  de  ce  travail. 

a.  Les  éliminations  qu  seront  faites  tSk. 
vertn  de  l'article  précédent  sont  dés  à  pré* 
sent  déclarées  mmes  et  non  avenues,  «  dlea 

a  iéDt  <  u  lieu  par  une  frosm  «ppiicatîondn 
cet  article. 

agens  du  GouvenicmenC  en  poursni- 
vront  la  nullité  devant  les  tribunaux  civils; 
et ,  SI  elle  est  prononcée,  le  nom  de  l'individn 
condamné  sera  rétabli  sur  la  liste ,  sans  que 
cependant  in  niilHtéde souéliminrîtinn  pni^se 
être  opposée  m  par  la  Répubhi|ue,m  par 
des  particuliers ,  aux  actes  et  contrats  faits 
avec  lut  pendant  le  temps  intermédiaire. 

Ttnx  II.  Des  «si&sisnues. 

3.  Sont  maintenus  sur  la  lin»  des  émjgi^ 
I*  Ceux  qui  ont  porté  les  annas  eontre  la 

France; 

a*  Ceux  qui,  depuis  le  départ  des  ci-devant 
prinres  français,  ont  continué  de  faire  partie 
de  leur  maison  civile  ou  militaire  ; 

3*  Ceux  qui  ont  accepté  des  ci-devant 
princes  fran^is ,  ondes  puissances  en  guerre 
avec  la  France,  lies  places  de  ministres,  d'am- 
bassadeurs, de  nt'  -ori  itciirs  et  d'agens  ; 

4"  Ceiuqui  ont  été  maintenus  parle  Gou* 
vemement  d^aprisle  travail  de  la  eoMmiaaii» 
établie  en  «aéeutian  de  Panélé  dn  7  vcnfeoae 
an  8; 

5*  Ceux  qui  n'ont  pas  réclamé  avant  le 

4  nivose  fin  ,  nin«i  qu'il  est  prescrit  par  la 
loi  du  la  ventôse  an  8  et  par  l'arrêté  du  7 
du  même  mois,  à  moins  qjii'ils  ne  se  imavcBt 
dans  les  cas  énoncés  an  titre  précédent. 
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4.  la  nullité  prottoncée  par  Tartide  a  est 
^yplioabla  «nii  radiations  qui  seraient  fiUiet 
m  «mtmvMtioii  de  l'article  précédent 

TknsIIL  Dii  nod*  éFnitaStm  in  dïspotitioas 
portées  aax  deax  titret  précëdeas. 

5.  Le  supplément  de  la  liste  des  émigiéi,- 
qtii  est  encore  manuacrit,  sera  imprimé. 

6.  Le  ministre  de  la  polioe  fera  préparer 
trois  exemplaires  de  la  liste  générale  et  du 
supplément ,  qui  seront  divisés  en  neuf  vo- 
lumes à  peu  près  égaux.  II  retiendra  l'ail  de 
ce»  exemplaires,  en  transmettra  un  autre  au 
niniatre  de  la  justice,  et  déposera  le  troi- 
sième aTix  [irrhives  du  Conseil-iI"E(at, 

7.  Le  ministre  de  la  police  fer«  drcatar 
vn  état ,  divisé  en  neuf  lialei,  cospradant 
les  noms  des  individus  rayés  par  le  conseil 
exécutif,  le  comité  de  législation  de  la  Con- 
vention nationale ,  la  Convention  nationale, 
le  Directoire  exécutif  ou  !e  Corps-Législatif, 
lif  administrations  locales  et  les  noms  des 
chevaliers  de  Malte  présens  à  la  capitulation 
de  cette  île.  Chacune  dea  listes  contiendra 
i«i  nom  dont  l*iiiicriplion  se  trouve  dans 
l'un  des  volumes  de  la  lisie  des  émif^ré*.  Cet 
état,  en  neuf  listes,  sera  fait  triple;  le  mi* 
nûfre  en  retiendn  vn,  enveirt  In  leeMMl 

au  miiit<;Irc  de  la  justir«,  et  Jn  tioiliiinn  au 
secrelariat  du  Couseil-d'Etat. 

8.  Le  ministre  de  la  justice  fera  dr«wer«  de 
laméme  manière,  Tétat  en  neuf  listes  des  per- 
sonnes condamnées  à  mort  par  iugemens  de 
tribunaux  révolutionnaires ,  et  de  celles  dont 
la  radiation  a  été  arrêtée  par  le  Gouverne- 
ment, d'après  le  travail  de  ia  commission 
placée  sous  sa  surveillance.  Il  transmettra  un 
exemplaire  de  cet  étal  au  miniatra  de  la  po- 
lloe,  eluB  antre  m  Gonseil-d'Etat 

9.  Les  ministres  de  la  jus  lie  et  le  la  po- 
lice feront  choix  chacun  de  neuf  penonnei. 
Le  premier  Consul  désiraeni  neuf  conseil* 
1ers  d'Etat.  Ces  citoyens  feront  opérer ,  cha- 
cun sur  leur  exemplaire,  les  éhminatious 
fracrites  par  lea  dbpoeitions  du  titre  I". 

tO* Les  trois  exemplaires  seront  confrontés 
dans  la  dernière  décade  de  bruiiiau  e  pour  ce 
qui  regarde  iei  élimioBtkms  qui  doivent  être 

faite»  en  exécution  dea  ptruranlim  4  «t  d  du 
titre  ^». 

La  ineine  rtinfroiiL'itîon  sera  faite  dans  la 
dernière  décade  de  frimaire ,  pour  lea  étimi» 
nations  prescrites  par  l'hriiclei». 

II.  S'il  survient  quelques  difficultés  dans 
l'une  ou  l'autre  des  confrontations ,  oUea  se« 
MM  SMHUMt  au  Consuls. 

i«.  Les  trois  exemplaires  des  listes ,  sit^nés 
par  les  niiuistres  de  la  justice  et  de  la  police 
et  les  conseillers  d'Etat,  seront  remis ,  pour 
être  collationnés ,  aux  secrétaires  généraux 
du  Gonseil-d'Etat  des  ministères  de  ia  jus- 
lice  et  deifrfoiiMt^n  '  '  "  ' 

taireib  . 
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x9.  n  nni  txnédié  par  le  ministM  de  la 

police  on  arrêté  parliculler  de  radiation  è 
chaenn  des  iudividus  dont  les  nomi  aniQiit 
été  éliminés. 
Cm  irréléi  Mtont  aiaai  eanena  s 


Exirali  da  VeoomnpUUnde  la  «mv  wmm  umm 
grés  déposés  au  ucrtiarint  é*  CmuH^Stat, 
et  lignéi  par  h$  mintêtret  dè  tajuMl'um  at  da 
la  police  et  les  ConsetlUn-d'Elot  nommât  m. 
ex€cutwn  de  l'artieU  g  du  ràgUmatt  du  aS 
vendémiaire  an  g  ;  M  iMfnS  tigni,  hê  ••- 
cretaire  général  da  GOMail-d'Blat,  J.  O.- 
Locai. 

N.....  inscrit  sur  le  volume.»»  de  la  liste 
des  émigrés,  a  été  éliminé  dn  Uïln  liste,  en 
exécuiioa  dn  Itolidn9  dtt  ifialiimM  flinlai- 
sus  cité. 

Vu  l'extrait  d-dêssns,  fottlniflra  d«1«|io- 

lice,  snécialement  autorisé  par  l'article  i3 
du  règlement ,  arrête  que  N  est  définitive- 
ment rayé  de  la  liste  des  émigrés ,  sous  la 
condition  «kftimén  dans  Tartida  xê,  hmA 
porte»»..  ^ 

Qu'en  conséquence  il  rentrera  dans  la 
jouissance  de  ceuiL  de  ses  biens  qui  n'i 
pas  été  vendos,  sans  qu'il  mnasa  ' 
prétendre  i  aucun >^  indeiniiilAHi 


^■^nuttié  lewcens  qni 

ae  trouveraient  aliénés, 
n  aetn  toutefois  indemnisé  de  la  tilenr 

de  cetix  de  ces  bien^  qui,  n'ayant  pas  été  alié- 
nés, auraient  été  retenus  pour  être  conMCrés 
inn  service  public 

r4.  Il  sera  placé  à  cété  de  chacun  des  noms 
qui  resteront  sur  la  liste  une  note  qui  indi- 
quera si  la  personne  s'est  pourvue  atant 
In  4  niTos«  «Aft»  et  «i  sa  rénlaaiatian  n  élè 
ajoumée. 

i5.  La  liste  générale  ,  ;iinsi  réduito  ,  sera 
imprimée;  et  ii  sera  statué  ultérieurement 
métmm  dMindifidna  qû  ratattu  iw 
«rits. 

TiTBK  ly.  De  la  garastSe  à  exiger  des  Français 
njéê  de  la  du  ëniigrét ,  et  de  la  sacveil- 
lanee  k  laquelle  ils  sont  *- 


16.  Dans  les  dcfox  décades  qni  tvfvnmt  II 

publication  prf'îpnr  rér;!cmeiil,  les  indivi- 
dus déjà  rayes  de  la  liste  des  émigrés  feront 
la  promesse  de  fidélité  à  la  contitution ,  de- 
vant le  préfet  du  département,  ou  dpvnnt  le 
sous-préfet  de  rarroadissement  communal 
où  ils  résideront. 

tj.  Les  individus  qui  seront  rayés  à  l'ave- 
nir B©  recevront  leur  arrêté  de  radiation 
qnViprcs  avoir  fait  la  promesse  de  fidélité. 

t8.  U  sera  dressé  «cte  de  ces  promcsseï 
sar  un  registre  spédalenent  afRCté  I  cet 
usage.  Ces  actes  seront  sigdés  [ijir  ceux  q»u 
feront  la  promesse  {  s'ils  ne  savent  ou  ne  pen* 
«iM  itaMv  «n  sera  fldt  «MUtioB. 
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de  leurs  déparlemons,  et  ceux-ci  au  minisire 
de  la  police,  copie  des  actes  ioscriU  mention- 
nés ci-dessus.  ^  ^ 

ao.  Le  séquestre  ne  pourra  être  levé  qu  en 
vertu  d'une  attestation  du  préfet ,  constatant 
aue  l'individu  rayé  a  fait  la  promesse  de  fidé- 
lité à  la  constitution. 

ai.  Les  individus  qui  seront  rayés  de  la 
liste  des  émigrés  en  exécution  du  présent  rè- 
glement demeureront  sous  la  surveillance  du 
Gouvernement  pendant  la  Jurée  de  la  guerre 
et  un  an  après  la  paix  générale. 

»a.  La  surveillance  établie  par  l'article 
précédent  a  pour  objet  spécial  la'tranquillilé 
intérieure  et  la  jouissance  paisible  garantie 
par  la  constitution  aux  acquéreurs  de  domai- 
nes nationaux. 

A  tous  autres  égards,  les  individus  sur  les- 
quels elle  porte  demeureront  sous  la  surveil- 
lance commune  que  la  police  exerce  sur  les 
autres  citoyens. 

a3.  Les  femmes  dont  les  noms ,  en  consé- 
quence du  paragraphe  5  du  litre  I",  auraient 
été  éliminés,  quoique  leurs  maris  ou  iours  eu- 
fans  soient  maintenus  sur  la  lisie  des  émigrés, 

Eourront,  si  elles  troublent  la  tranquillité  pu- 
lique,  être  expulsées  du  territoire  fran<;ais 
par  arrêté  du  Gouvernement. 

Les  ministres  de  la  justice,  de  la  police, 
des  liiiances ,  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

9  lntriKAiliv  «n  9  (14  octobre  i8oo). —  Arrêté 
porUnI  nomination  de  neuf  conseillers  d  Et»t 
pour  le»  opération»  relatives  aux  éliminalions 
de  la  liste  des  émigré».  (3,  Bull.  49,  n»  3ba.) 


3  BftuitAiBB  an  9  (aS  octobre  1800).  —  Arrêté 
perlant  qne  l'autorité  du  préfet  de  police  de 
Paris  s'étendra  sur  loat  le  déparlement  de  la 
Seioe ,  et  sar  les  rommones  de  Sainl-Cloud, 
Meudon  et  Sèn^s  (3,  Buli.  ^9,  0°  363  j  Mon. 
du  3  Tendémiaîre  an  9.) 

Art  Le  préfet  de  police  de  Paris  exer- 
cera son  autorité  dans  toute  l'étendue  du  dé- 
partement de  la  Seine,  et  dans  les  communes 
de  Saint-Cloud ,  Meudon  et  Sèvres ,  du  dé- 
partement de  Seine-el-Oise,  en  ce  qui  touche 
le*  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  l'ar- 
rêté des  Consuls  du  la  messidor  an  8  : 

Art  5,  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage; 

6,  §  r,  a,  3,  sur  la  police  des  prisons  ; 

7,  8  et  9,  sur  les  maisons  publiques; 
10,  sur  les  altroupemens; 

XI,  sur  la  librairie  et  l'imprimerie; 
t3,  sur  les  poudres  et  salpêtres; 
x4,  sur  les  émigrés; 

19,  sur  la  recherche  des  militaires  et  ma- 
rins déserteurs,  prisonniers  de  guerre, 
mais  par  droit  de  suite  lorsqu'ils  se  se- 
ront réfugiés  de  Paris  dans  les  autres 
communes  du  département  ; 
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a3,  sur  la  salubrité  ; 

a4,  §  4,  sur  les  débordemens  et  débâcles  ; 
a6,  sur  la  sûreté  du  commerce; 
3a,      I,  a,  3,  siur  la  surveillance  des  pla- 
ces, lieux  publics  ; 
33,  sur  les  approvisioimemetu. 

a.  Le  préfet  de  police  aura  à  cet  effet  sous 
ses  ordres,  pour  cette  partie  de  ses  attriba- 
tions  seulement ,  les  maires  et  adjoints  des 
communes,  et  les  commissaires  de  police  dans 
les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis;  il  correspon- 
dra avec  eux  directt  ment,  ou  par  l'intermé- 
diaire des  officiers  publics  sous  ses  ordres; 
et  il  pourra  requérir,  immédiatement  ou  par 
sesageiis,  l'assistance  de  la  garde  nationale 
desdites  communes. 

3.  Le  préfet  de  police  remplacera  le  pré- 
fet du  déparlement  de  la  Seine,  pour  la  déli- 
vrance des  passeports  à  l'étranger. 

Les  miuislres  de  l'inlérieur  et  de  la  police 
sont  chargés  de  l'exéculiou  du  préaeat  arrêté. 

 ■  t     i.-  ■  '<tn4lti.i 

3  BKt;«AtnE  an  9  (25  oclobre  1800).—  Arrêtés 
qui  ordonnent  l'impression  :  t*  de  l'état  des 
objets  d  habillement  dÎMribuét  aux  différens 
corps  pendant  I  an  8  ;  a°  de  l'état  des  clt«v««x 
doonés,  etc.  (Mun.  u°  iz.) 


4  BRUMAiiiK  an  8  (aS  octobre  1800).  —  Acte  da 
Sénat  conservateur,  qui  nomme  le  cilojen  Vil- 
lot  Frëville  membre  du  Tribunal.  (3,  BuU.  49, 
n'  364.) 


4  BRUKAiBE  an  8  (26  oclobre  1800).  —  Acte  du 
S^nat  conservateur,  qui  nomme  les  citoyen* 
Saset'Despalièrfs  et  Lacretelle  aîné  merobrei 
du  Corps-Législatif.  (3,  Bull.  49,  365.) 


4  BnuHAiRB  an  8  (a6  octobre  1800).  — *  Arrëlé 
qui  ordonne  le  paiement  des  pensions  et  se- 
cours accordés  à  des  veuves  «t  enfans  infirmes 
ou  orphelins  de  mililairea.  (3,  Bail.  49, 
n"  366.) 


4  BBUHAtKB  an  9  (aS  oclobre  1800).  —  Arrêté 
qui  nomme  le  citoyen  Pichon  commissaire  gé- 
néral des  relations  commerciales  de  France  à 
Philadelphie.  (3,  Bull.  49«  n°  ^67-) 


5  BRD«Aiii«  «n  9  (27  oclobre  1800).  —  Arrêté 
qui  détermine  les  fonctions  des  commissaires 
(•énéraux  de  police.  (3,  Buli.  5o ,  n°  iji; 
Mon.  du  8  brumaire  an  g.) 

Kof.  arrêtés  du  11  GBBHUtAt  an  9;  du  19 
FLoaiAL  as  11;  décrets  du  37  FBcrCTiooR  an  i3. 

Section  l^'.  Dispositions  généralea. 

Art  1*'.  Les  commissaires  généraux  de 
police  exerceront  leurs  fonctions  aous  l'avlo^ 
rité  du  préfet  de  département. 
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Ib  exécuteront  iet  oi-dres  qu'ils  recevront 
AnmédiaKtiwint  du  aûiiiitre  de  la  police  séné* 
raie ,  et  poummt  corra^ondre  avec  lui  «bnc- 
tement. 

^  a.  Les  cooniiMaires  généraux  pourront 
ynblier  de  nouveau  les  Ioi<i  et  rcgicmcnjt  de 
poKoe  :  les  ordonnances  qu'ils  rcndrout  pour 
«n  assurer  l'exécution  seront  soumises  i  Vap- 
f  robatioa  du  préfet  du  département. 

StevioK  II.  Police  ^&«le. 
Passeports. 

3.11s  délivreront  les  passeports  pour  voya- 
gnrdaitt  llntirieur,  et  les  attestations  pour 
obtenir  du  préfet  du  départemem  Jes  puM- 
ports  pour  voyager  à  l'étranger. 

Ils  viseront  les  passeports  des  voyageurs, 
et  en  délivreront  à  ceux  qin  mrMmt  MMoin 
de  les  faire  renouveler. 

Lm  militaires  on  marins  qui  auront  obléini 
des  congés  limitée,  et  tjui  voudront  résider 
ou  séjourner  dans  une  ville  ou  existe  uu  com- 
missaire général  de  police,  seront  tenus,  in* 
dépendamment  des  formalités  prescrites  par 
les  réglemeni  militaires,  de  faire  viser  leurs 
f  cronssions  «Ml  coiigét  par  le  oommiasaire 
fénéraL 

MMdldtë,  vagabondage. 

4.  Ik  fSeraot  exécuter  les  lois  sur  la  men- 
dicité et  le  vagabondage. 

En  conséquence,  ils  pourront  envoyer  les 
•nendiau,  va^booda  et  gens  sans  a^,  aux 

naisons  de  détention. 

Les  individus  détenus  par  leur  ordre  ne 
^oun  ont  être  mis  an  libeité  que  d*après  leur 
^autorisation. 

-Ib  feront  délivrer,  s'il  y  a  heu,  aux  indi- 
gens  sans  travail  qui  veulent  retourner  dans 
leur  domicile,  les  secours  autorisés  par  la  loi. 

PoUce  «les  priions. 

5.  Les  commissaires  généraux  de  police  au- 
ront la  police  des  prisons,  maisons  d*arrét, 

de  justice,  de  forr^e  et  de  correction,  existant 
dans  la  ville  où  ils  exercent  leurs  iouctions. 

Ils  auront  la  nomination  des  conciei^es , 
gardiens  et  guichetiers  de  ces  maisons. 

ds  dâîvreront  les  permissions  de  commu- 
niquer avec  les  détenus  pour  fait  de  police. 

Us  feront  délivrer  aux  détenus  indigens,  à 
rexpiration  dn  temps  de  détention  porté  en 
leurs  iugemens,  les  secours  pour  se  rendre  à 
leur  domicile,  suivant  l'arrêté  du  a3  veindé* 
mIaireanS. 

Maisons  publiques. 

6.  Ils  feront  exécuter  les  lois  et  réglemcns 
de  police  concernant  les  hôteU  garnis  et  le* 
logeurs. 

7.  Ils  se  conformeront ,  pour  ce  qui  regarde 
la  poKoe  des  maisons  de  jeu,  à  ce  gui  est 

ftMBiitpar  It  Ist  dH9j)  jiditot  ^99  • 


RUMAIRE  An  gt, 

6.  En  conformité  de  la  même  loi  du  22  juil- 
let  i79i,ils  feront  surveiller  l«i  maisons  de 
débaucheicmn  qui  v  résiderontoas^j  tronv«- 
ront.  ' 

Aiffoupenitns. 

9.  Ils  prendront  les  mesures  propres  à  pré- 
venir ou  dissiper  les  attroupemens ,  les  coali- 
tions d'ouvriers  pour  cesser  leur  travail  ou 
eoidiérir  la  prix  des  journées,  les  rémdoBS 
tTirnuItewcs  ou  menaçant  la  mnquinitë  pn- 

Police  de  la  librairie  et  de  Pimprimcrie. 

10. Ils  feront  exécuter  Ips  lois  de  police  sur 
l'imprimerie  et  la  librairie ,  en  tout  ce  qui 
concerne  les  offenses  fûtes  aux  nMfeon  et  à 
lluHuièleié  publique. 

Police  des  iMlUes. 

ir.  Ils  auronl  la  ilicedes  tîiéAtres,  en  ce 
qui  touche  la  sdretc  des  personnes,  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  prévenir  les  bogî- 

dens  et  assurer  Ir  niaintirn  dp  h  Tranquillité 
etdu  bon  ordre  tant  au  dedans  qu'au  dehors* 

Vente  des  poudre*  et  salpêtres. 

11.  Ils  8urvci!l<Tont  la  distribution  et  la 
vente  des  poudres  et  salpêtres. 

Emigrés. 

i3.  Ils  feront  exécuter,  en  ce  qui  concerne 
la  police,  les  lois  relativas  mis  onigrés* 

Calles. 

T  ».  Ils  recevront  les  déclarations  des  mi- 
nistres des  cultes, etlenr  promesse  de  fidéKté 
à  la  constituti(m  de  Fan  8,  ordonnée  par  la 
loi,  mi^mc  lorscju'ils  n'auraient  pas  prêté  les 
seroieas  prescrits  par  les  lois  antérieures. 

Ils  surveilleront  les  fienx  oà  on  se  rtenit 
pour  l'exerekie  des  coites. 

Beeber^  de»  dlieiicum. 

i5.  Us  feront  ftire  la  redierdie  des  militai* 
res  ou  marins  déserleoit,  et  des  prisonniers 
de  guerre  évadés. 

Sbctioh  III,  Police  municipale. 

Petite  roirie, 

ifi.  Les  commissaires  généraux  de  police 
seront  chargés  de  tout  œ  qui  a  rapport  à  la 
petite  voirie,  sauf  le  recours  au  preMdn dé- 
partement contre  leurs  décisions. 

Ils  désigneront,  à  cet  effet,  un  des  officiers 
municipaux  ou  commissaires  de  polim, 
chargé  de  surveiller,  permettre  on  dtfendre 
^  L'ouverture  des  boutî^pieS|élanxdebon^e* 
rie  et  de  charcuterie; 

L'établiiacmB^ 
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dn  même  genre  qui  prennent  sur  la  v  oic  pn- 
bHaue; 

Léublisaement  des  échoppe»  ou  étalage» 


D'ordonnrr  la  démolition  <m 
des  bâiimeas  meoaçaot  riuBa. 
Ce»  penuuion* 


de* 


Liberté  «t  êàttU  de  la  tvh  paUI^ve> 

Ï7.  Ils  prwfirpront  la  îiljrrtr  Pt  la  sûreté 
iie  k  >oiii  publique,  e(  seront  chai^,  à  cet 

O^enpèdier  qae  mbnuimvV  ngmmitff 

de  décradmtiom  ; 
De  la  faire  éclairer; 

ge  laire  surveiller  le  hslaya^e  a»iq»ipl  les 
bdntans  sont  tenus  devaut  leurs  inaisous,  et 
de  le  faire  fiii*  ,  aux  frais  de  k  ville,  dans 
places  et  la  ciroonlHrfModwjaidtils  el 
édifices  publics; 

De  faire  s  lïjler,  s'il  survient  du  verglas, et 
de  déUayer  au  dégel  les  ponts  et  lieux  glis- 
sans  des  rues;  . 

D  enipcrher  qu'on  n'expose  rien  sur  1<  s 
toits  ou  tenètres,  qui  puisse  blesser  les  pas- 
sans  en  tombant. 

Ils  feront  observer  les  réglemenj  sur  réta- 
MÎMttnenides  conduits  pour  les  eaux  de  pluie 
tl  les  goutaètes. 

^  M»  empêcheront  qu'on  y  laisse  vnrriîcr  des 
Iwieux,  dm  iMCOsés,  des  animaux  malt  ai- 

Qu  on  ne  blesse  In  citoyens  par  la  marche 
tr^  rapide  des  ebevamou  des  voitures; 

Qu'on  n'obstrue  la  libre  circulutiou  en  ar* 
rèuut  ou  déciiargeant  des  votlur^  et  m»fr 
chandises  devant  le»  BudsoDS,  dans  les  nns 
étroites,  ou  de  toute  autre  manière. 

Les  commissaires  généraux  de  police  fo» 
ront  effectuer  l'ealèvement  des  boues,  ma- 
tières  malsaines,  neiges , glaces,  décombres, 
^«sesnr  les  bords  des  rinères  après  la  crue  des 
eaux. 

Ils  feront  faire  les  arrosemens  dans  la  ville, 
dan»  Itsiieint  «t  dans  la  saison  convenables. 


de  h  ckt. 

if .  Ib  «Mmonf  la  salubrité  de  la  ville,  en 

Eenant  f?ps  mrstirrs  pom-  j, revenir  et  arrêter 
\  épidémies,  leé  epiijooties,  les  maladies 
contagieuses; 

En  faisant  nh^erver  le»  j^^emen»  de  po> 
lice  sur  les  inhumations;  " 

faisant  enfouir  les  cadavres  d'animanx 
BMNrta,  surveiller  les  fosses  vétérinair(  ,  la 
«•nslmction,  entretien  et  vidange  des  toises 
■lisance; 

En  gisant  arrêter,  visiter  les  anî  itî  t  n  sus- 
1  de  mai  eentagîeux,  et  meiu  e  u  mort 
;  qm  en  seront  atteints; 


En  enméchant  d  établir  dans  l'intérieur  de 
la  ville  des  ateliers,  manufactures,  labora- 
toires ou  maisons  de  santé,  qui  doivent  être 
liors  de  l'enceinte  des  nlles,  selon  les  lois  et 
régieniens; 

En  empêchant  qu'on  ne  jette  ou  dépose 
dans  les  rues  aucune  substance  malsaine; 

F  n  f  lisant  saisir  ou  détruire  dans  les  halles» 
marches  et  bontîqqe»,  chez  les  bouchers,  bou* 
langers,  maniiaiid»  de  vin,  brasseurs,  limo- 
nadiers, épiciers-droguistes,  apothicaire*,  ou 
tous  «êtres,  les  coiMstildes  ou  Médkanewi 
gUé»,  oonmnpus  ou  nuisible». 

Ibeendîet,  débo^demeiu,  accideu  sur  It»  ri* 
vîères.  ^ 

rg.  Ils  seront  cTmrfrrg  rlr  jir,Tii:îrc  les  mesu- 
resoropres  à  prévenu-  ou  arrêter  les  incendies. 

Ib  dooDeront  des  ordres  aux  pompiers,  re- 
qiierronl  les  ouvriers  charpentiers,  couvreurs; 
requerront  la  force  publique,  et  ea  déter- 
mineront l'emploi. 

Ils  auront  la  surveillance  d»!  corps  des 
pompiers,  le  placement  et  la  distribution  ^a 
i  or  ps-de-garde  et  magasins  des  pompes,  tè« 
servoirs,  tonneaux,  sceaux  i  incendies,  ma> 
diHwi  «t  mtenâles  de  tout  genre  destinés  à 
les  arrêter. 

En  cas  de  débordemens  et  débAdtt,  ila 
ordonneront  les  mesoms  de  pi^caetion,  tet* 
les  que  déménagement  des  maisons  menacée^ 
rupture  de  glaces, jgaraee  de  bateaux. 

lis  feront  chargèi  de  Rùre  adminlstret  iet 
seeonrs  aux  noyés. 

Ils  détermineront,  à  cet  effet,  le  placement 
des  boite»  fiimjgiitolres  et  mittes  urojens  de 

secours. 

Ils  accorderont  et  feront  payer  les  graiift» 
calions  et  récompenses  promises  par  les  lois 
et  réglemens  k  ceux  oui  retirent  le»  ooyéa  de 
run*  • 

Folie»  de  1*  iHiiMa»  et  d* 


%o.  Us  auront  la  poliee  delà  bonne  et  dee 

lieux  publics  où  se  réunissent  les  agens  de 
change,  courtiers,  changeu»,  etoeex  qui  né* 
godott  et  trafiqpimt  sur  le»  effeU  public». 

SANiédn 


ai.  Ils  procureront  la  sûreté  du  commerce  ^ 
en  faisant  faire  des  \i,sites  chez  les  f^ihricana 
et  les  marchands,  pour  vérifier  les  balances- 
poids  et  mesures,  et  pour  faire  saisir  eeux  qui 
se  seront  pas  exacts  ou  étalonnés; 

En  fidsant  inspecter  les  magasins,  boutiques 
et  ateliers  des  orfèvres  et  bijoutiers,  pour  as- 
surer la  marque  des  matières  d'or  eidi^rgfint* 
et  l'exécution  desloîs  sur  la  garantie. 

Indépendamment  de  leurs  fondions  ordi- 
naires sur  les  poids  et  mesures ,  les  commis^ 
saires  généraux  de  police  feront  exécuter  lef 
lois  qui  presaivent  1*011^  de»  J||OUT«in« 
(>oids  et  iae»urcs, 

et 
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Pateales. 

93.  Ils  exigeront  la  représentalioa  de$  pa- 
tentes des  marchands  forains. 

Ils  pourront  se  Taire  repr^«l1ir]Mp«teil* 
lit  dos  marchands  domiciliés. 

Taxes  cl  mercuriales. 

«3.  Ils  feront  obMrTer  les  taxes  légalemenl 
faites  etpttbliéô. 

24, 1!â  feront  tenir  la*  mercuriales,  i:t  cons- 
tater le  cours  des  denrées  de  première  né- 
cessité. 

71.  Jh  nssiireront  h  libre  cïrcolatioa  des 
subsistances,  suivaut  l^j  lois. 

Marchinditct  prohibées. 

-xô.  Ils  feront  saisir  les  mardundisea  pra- 
bibées  par  les  lois.  * 

SorveilUnce  àti  plir^s  et  ?ieox  publics. 

27.  Us  feront  surveiller  spécialement  les 
foires,  marchès«  iialles,  places  publiques,  et 
les  marchands  forains ,  colporteurs,  réveil» 
dears,  porte-faix,  commissionnaires; 

Lee  rivières,  les  chendos  de  halage,  cliaa- 
tîers, quais, berges,  gares, estarades;  les  co- 
ches, (||aUotes;  les  établissémeus  q^ui  »out  sur 
les  ritnèret  pour  les  Namrtiîsserits^  le  la- 
minage ou  autres  travaux;  les  magasins  de 
cbartMos;  les  passages  d'eau;  bacs,  batelets, 
les  baius  publics,  les  li  >>I*  s  de  natation,  et 
les  mariniers,  ouvriers,  arrimeurs, chargeurs» 
dèdiargeurs,  tireurs  de  bob,  pècheun  et 
l)lanclù&seiirs; 

Les  abreuvoirs,  puisoirs,  fontaines,  pom- 
pes, et  les  porteurs  d'eeu  ; 

Les  places  on  se  tiennent  voilures  po» 
l>li^ues  pour  la  ville  ou  pour  la  campagne,  et 
leseedierSf  postillons,  charretiers,  brouet* 
teurs ,  porteurs  de  chaises ,  porte-fallots  ; 

Les  encans  et  maisons  de  prêt  ou  monts-de- 
piété,  et  les  fripîcES»  tmcanteurs,  préteus* 
sur  gages. 

Vitile  des  navires  nealralûëi. 

318.  Les  mesures  de  sûreté  prescrites  par 
rerrèté  dn  3  frimaire  en  5  (concernent  les 

navires  neutralisés  et  les  individus  venant 
d'Angleterre),  et  oui  avaient  été  confiés  aux 
eommissaires  près  les  administrations  ■umi-' 
dpales,  font  partie  des  attributions  des  eoin« 
musaires  généraux  de  police. 

Ap^oviiiotinamsiis. 
^  Us  feront  inspecter  les  mardiés,  ports 

ft  lieux  d'arrivnî;e  des  comestibles,  boissons 
et  denrées  dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Ib  rendront  compte  an  préfet  du  départe- 
teent  des  connaissantes  qn  ils  auront  recueil- 
lies sur  l'état  des  approvisionnemens  de  la 
^le  oà  ils  «lereent  mm  fonctions. 
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hetoelkn  et  pre'servition  de  raoennees  et  ëdi- 

fi ues  pu blips. 

30.  Ils  feront  veiller  à  ce  que  personne  n*al- 
1ère  00  dégrade  les  monnmens  et  édiQces  pu- 
blics appartenant  à  la  nalioo  ou  à  la  cité. 

Ils  indiqueront  au  préfet  du  département 
et  tu  autre,  et  requerront  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre, suivant  l'objet  de  leur  demande,  les  ré- 
parations, changemens  ou  constructions  qu'ils 
croiront  nécess  iii  t  s  à  la  sûreté  ou  salubrité 
des  prisons  et  maisons  de  détention  q^ui  se- 
ront sons  leur  surveillance. 

Ils  rcqurri  ont  de  même,  quand  il  y  aura 
lieu ,  les  réparations  et  l'entretien  des  corps- 
de-^urde  de  la  force  armée  sédentaire;  - 

Des  corps-de-garde  des  pompiers,  des  poni' 
pes,  machines  et  ustensiles; 

Bes  balles  et  marchés; 

Des  voiries  et  égoiits; 

Des  fontaines,  regards,  aqueducs,  con- 
duits, pompes  à  feu  et  autres  ; 

Des  murs  de  clôture,  s'ils  ne  sont  pas  à  k 
charge  du  département  de  la  guerre. 

Desports,  qti  iL>,  ^ihr*  in  nirs,  bords,  francs- 
bords,  puisoirs,  gares,  estacades*  et  des  éta- 
blissemens  et  machines  placées  prés  des  ritiè- 
res  pour  porter  secours  aoxilOjrés; 

De  la  bourse;  » 

Des  temples  OU  ^ses  destinés  WR  cidieSi 

SlCTioir  IV.  Des  agens  qui  sont  subordoanà 

aux  COmniM^jiirs  i:r'[ieiaux;  de  eSUX  (^jU^âs 

peavenl  reqntrir  du  fm[i!oyfr, 

31.  Les  commissaires  généraux  auront  sous 
leurs  ordres  les  oommissaires  de  police  de  la 

,  tille  qu'ils  habitent. 

3a.  Ils  auront  à  leur  disposition,  pour 
l'exercice  de  la  police,  la  garde  nationale  et 

la  gentînrmr-rie. 

Ils  pourront  requérir  la  force  armée  en 
•diTilè. 

FoMlioBs  des  eawinîiwfcss  de  police  se«s  Imms 

33.  Les  commissaires  do.  police  excrcrront, 
aux  termes  de  la  lot,  le  droit  de  décerner  des 
manditis  li  aimener,  et  avont,  au  surpRis,  . 
tous  les  droits  qui  leur  sont  attribués  par  la 
loi  du  3  brumaire  au  4,  et  par  les  dispositions 
decelle.dtt  igssna  jdllet  i^gi  ^  ne  sent 
pas  abrogées. 

Us  exerceront  la  police  judiciaire  pour  tous 
les  délits  dont  la  peine  n'excède  pas  trois 
jours  de  prison  et  une  amende  de  trois  jouTi' 
nées  de  travail.  . 

Ils  seront  chargés  de  ledkeNlier  les  délits 
de  cette  nature. 

D'en  recevoir  la  déwmeiatioii  mi  te 
plainte,  -  , 

D'en  dresser  prooès-verbai , 

D*en  reeneillir  les  prawfçky 


GooQle 

...  x>_ 
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De  powniivre  lés  ptévetnu  an  tribttiNl  de 

police  municipale. 
Ils  rempliront,  à  cet  éganl,  kt  fonctioiii 

Îreccdetnment  attriboéei  aux  OOnmitiaÎNi 
B  Gouvernement. 

Le  commissaire  ffui  aura  dressé  le  procès^ 
verbal,  re^  la  déoonoifttion  ou  la  plainte, 
•art  charge,  selon  la  loi  du  ventôse,  des 
fondions  de  la  partie  publique. 

£a  cas  d'empêchement,  il  sera  remplacé 
par  Tun  de  ses  eolUguei  désigné  pSr  le  com- 
nissaire  généra!. 

34.  Les  commissaires  ^éranx  de  police  et 
laittB  agens  pourront  fcire  saisir  et  traduire 
aux  tribnDaui  de  police  correctionnelle  les 
personnes  prévenues  de  délits  du  reuoit  de 
ceS' tribunaux. 

^5.  Ils  pourpontfaire  saisir  et  remettre  aux 
otiicicrs  châi  ués  de  l'administration  d»  la  jus> 
tee  criminelle  les  îadividm  Aurpris  en  Ihi- 
grant  délit,  arrêtés  à  la  clameur  publique, 
ou  prévenus  de  délits  qui  sont  du  ressort  de 
la  HMin««iHlMaw  ^ 
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du  montant  de  ses  dépenses,  sur  la  t^éêa  éa 
Mcereur  des  contributions  de  la' commune. 

43.  Le  préfet  dn  département  mettra,  cha- 
que mois,  a  la  disposition  du  commissaire 
général ,  sur  ce  crédit,  les  fonds  néoessairea 
pour  l'acquit  de  ses  ordonnances, 

44.  Chaque  commissaire  général  aura  en» 


SienovY.  Becelte ,  dëpeaie,  complabilîtp. 

36.  Les  conanjissaires  généraux  de  police 
ordonneront,  sous  Tautonsation  du  préfet  du 
"«Pjri^ent^  et  sauf  l'approbation  du  mini.s- 
Ire  de  nnténenry  les  dépenses  de  réparations 
et  entretien  à  faire  à  fliâtèl  da  comniasa* 
riat  général. 

37.  Us  seront  chargés,  sous  les  mêmes  con- 
ditions, de  faire  les  marchés,  baux,  adjudi- 
cations et  dépenses  nécessaires  pour  le  ba- 
layage, Tenlèvement  des  boues»  rarrosage  et 
riUumiiinlion  de  la  ville. 

38.  Ils  seront  chargés  de  mèfflie  de  régler  et 
arrêter  les  dépenses  pour  les  visites  d'oHiciers 
de  santé  et  artistes  vétérinaires,  transports 
des  malades  et  blessés,  transport  de  cadavres, 
retrait  des  noyée  et  frais  de  fourrière. 

3^.Ils  ordnnnrront  les  déperj-,(  >  .  \traor- 
dinaires  en  cas  d  incendies,  débordemens  et 
débâcles. 

40.  Us  régleront,  sous  raiîtorité  du  préfet 
de  département,  et  sauf  la  confirmation  du 
nunutre  de  ta  police  générale,  le  nombre  «t 
le  traitement  des  employr  s  do  l^  urs  luirranv, 
et  de  ceux  des  agens  sous  leurs  ordres  nui 
ne  sont  pas  institués,  et  dont  le  nombre  s*est 
pas  déterminé  parles  lois. 

41.  Les  dépenses  des  commissariats  géné- 
raux institués  par  la  loi  du  a8  pluviôse,  ainsi 
fiJtecs,  seront  acquittées  sur  les  centimes  ad- 
oitramiels  awx  eontributions,  et  sur  les  autres 
revenus  de  la  roinminio. 

Le  conseil  municipal  en  emploiera  à  cet 
«et,  le  montant  dans  l'étal  des  dépenses 
communales, 

4a.  n  sera  ouvert,  en  conséquence,  à  cha- 
II*  MMMiM^t^  général ,  un  crédit  annuel 


rieur  et  de  la  police,  d'après  l'avis  du  préfet 
du  département. 

45.  Il  y  présentera  aussi  le  compte  des  dé- 
penses de  rannée  précédente,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  a8  pluviôse  der* 
nier,  sur  les  dépensi»»  e— rniunates  «c  dépi» 
tenentsles. 

Sectioîi  VI. 

46.  Les  commissaires  généraux,  leurs  se- 
crétaires et  les  commissaires  de  police,  por- 
teront le  costume  qui  a  été  r^  par  lea  airé- 
tés  des  Consuls  du  r  7  ventôse. 

Les  ministres  de  1  intérieur  et  de  ia  police 
sont  diaifés  de  l'eiécuiîon  du  présent  ar^ 
râle» 

5  BHUWAiRE  »n  ()  (37  oclobr«  1800),  —  Arrêté 
-qni  nomme  le  ciloyeo  Belleville  commÎMaira 
génér»!  de*  relations  cummcrciale*  4e  FrSMC 
en  ToKaae.  (3,  Bail.  4^1  ^  3$(.) 


6  BauMAiBB  an  9  (si  oeletee  Iteo).  — Arrêté 

qui  auiuriic  le<  habiuns  du  Hfpjrteincnt  du 
Haut-Rhin  k  élever  un  monument  au  eénëi'at 


6  «KUMAHiE  *n  9  (a8  octobre  1800).  — Arrêté 
qui  nomme  le  t  ilojen  Guillemardet  préfet  du  , 
dénirlement  de  Ja  Gharenta  - Infu^eaie.  li. 
Bail.  49,  a*  370.) 

7  BRUMAïaK  an  9  (ag  octobre  1800).  —  Arrêté 
relatif  aux  places  et  postes  de  guerre  des 
quatre  départemcas  de  la  rive  g»acSe  da  Rhin 
«1  des  Btuf  d«paiteB«n  témak  le  9  «eadé- 
miaire  an  4-  (  3,  Bell.  49,  a*  ip  |  4^ 
9  frimaire  an  g  ) 

Art.  i".  Les  villes,  forts,  postes  et  châ- 
teaux occupés  militairement,  pour  la  dtfense 

générale  du  territoire  français,  dans  I.  s  ntuf 
éparlemeos  rcuuiâ  par  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  4,  et  dans  ceux  du  Mont-Tonnem, 
de  la  Sanre,  de  Rhin-et-Moselle  et  de  la  Roër 
seront  provisoirement  considérés  comme 
places  ou  postes  de  guerre,  et,  en  touspoint^ 
assimilés  à  ceux  portés  sur  l'état  annexé  à  la 
loi  do  8  ss  ro  iuillet  1701  .jusqu'à  la  fixa- 
tion définitive  des  nouvelles  frontièies  de  In 
B.épubliaue.  ■  ' 

Le  taUrnu  supplétif  de  ces  places  on  pos* 
tes  demeure,  en  .cçwéquciMe,  arrêté  ainsi 
quiisuit; 
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i,  .Sjle  (Bruxelles,  Loutaio,  Diest,  Tirle- 
moot }  ;  Escaut  (Gaad  «  Sas-de-Oaad ,  HuUt , 
Ax^,  Temeuse,  Philippiae,  Daoune,  YE- 
clu5t',  Dcadcrmoadc,  Aluat,  Oudenarde); 
Ijf*  ^£jrM*|»  Ypres,  Lakeooke,  Courtray, 
nîenin  »  Wanieton,  Nieuport ,  Fumes»  Os- 
teode);  Jeaunape  (Mous,  Alh,  Touraav, 
Wu^iix-^miin)i  Forêts  (Luxembourg); 
mah^ti'Éunm  (ifamur ) ;  Ourte  (Liège, 
Uuy);  Meuse'Inférieure  (Maestricht,  Maseick , 
Teuloo,  Ruremonde,  Stephenwcrt,  llasselt); 
Deux'Ncthes  (Anvers,  Lillo,  LickeDsœck, 
Sandvliet,  Matines,  Lierre);  Mont-Toa- 
ncm  ^(Mayence  et  forls  eu  dépendant, 
9pir««  Guermerahein,  Pirmaseus,  Deux- 
foitfi,  FmndMnUl.  Neustadt,  Worou,  Op 
podieiiii,  Alsey,  Bingen)  ;  Sarre  (Trêves, 
Saarbruck  ,  Traarbach,  Messenheim,  Kirn); 
Allia -et -Moselle  (Coblentz,  Andernach, 
iBomit  Bftcharach ,  Khinfelden,  Saint-Goard , 
Bopp{Ul);La  Roër  (Aix-la-Chapelle,  Colo- 
gne, Juliers,  Duren^  Neuss,  Creveldt, 
Meurs,  Ordingea,  Bafidi, Bbinborg,  Ovd- 
dres ,  Clèves^. 

9.  Le  ministre  de  la  guerre,  en  exécution 
de  Tarticle  précédent,  appliquera  la  loi  du  8 
fm^  10  jnillet  syy  aux  plaças  et  mutes  d« 
^'(UCin  uooipi'h  dtiis  le  tableav  craeMiSvIl 
prendra  sur-le-champ  toutes  les  mesures  ol- 
wieurei  que  pourra  nécessiter  Texécutioa 
de>  dirMMi  dispositions  de  cette  loi ,  et  don* 
ncra  des  ordres  pour  que  tous  le^  terrains , 
l>âtimens  et  établissemens  militaires  dépen- 
dant de  ces  places  et  postes,  ainsi  que  les  ef- 
fets et  tisteiisilos  existant  dans  lesdils  hàti- 
mens  et  établissemens,  soient  iounédialemeut 
placés  gam  la  surreiltance  directe  et  exclu- 
sive des  ageos  militaires  supérieanr,  auxquels 
les  autorités  civiles  qui  en  auraient  conservé 
la  Jouissance  seront  tenues  d'en  faire  la  re- 
mise, de  même  que  celle  des  plans  et  titres 
de  propriété  dont  elles  poorraient  être  dépo- 
>ailaires,  coiilVn  ini'  ment  à  raWiclc  i3  du  titre 
I«'  et  à  l'article  i*<  du  titre  IT  de  la  même 
kl  ■  ' 

3.  Dans  ceux  desditi  pastes  et  places  où 
l'étendue  du  terrain  militaire  national  exté- 
rieur et  intérieur  n'aurait  point  été  fixée,  il 
eera  procédé  à  la  délimitation  de  ce  terrain 
dans  les  proportions  déterminées  par  les  ar- 
ticles i5,  i6,  ig,  2o  et  2t  du  titre  I"  de  la 
msdite  loi  ;  sauf  la  réserve  des  droits  des  par- 
ticnfiers  qui  seraient  propriétairei  disaiMu- 
Mai  silnà  «tHtefà  des  GeaUes  assigoia  an 
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timitadiiiipie,  s'ilsjustifient  de  titm  vala» 
mes  ou  d'une  possession  paistbU  et  publique 
depuis  quarante  années»  dont  la  aecn^ère  aura 
dû  esfirer  au  1  "  vendémiaire  an  9. 

Le  minbtre  de  la  guerre  estcbuîé  del'lRI^ 
eution  du  présent  arrêté. 


7  aauMAtRs  an  9  (2g  octobre  1800).  —  An<|lé 
relatif  à  réubitwement  de  bortaiu  de  PMS|S« 
metttdlge  et  jaugeage  publies.  (S,  Bail.  So, . 
B*  374;  Mon.  da  i5  bromaim  as  )•) 

f^oy.  loU  du  l5=:a8  harS  1790;  airâtédo 
ag  MAtauft  an  $;  loi  du  1^  fiouiAt  an  40; 
snété  du  6  aaAiauiaa  it. 

Art.  1"*.  Dans  toutes  les  Tilles  où  le  besoin 
du  commerce  l'eaigera,  il  sem  établi  par 'le 
préfet,  sarla<8maBded«smdB<taeCadg«iitB, 

approuvéepar  le  sous-préfet ,  des  bureaux  de 
pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics t  où 
tous  les  citoyens  pouxroat  iaîre  peser  f«BM4ii> 
rer  et  jauger  leurs  marchandises ,  moyennant 
une  rétribution  juste  et  modérée,  qui,  en 
eKénilieadel'tet.aidelaloidui5=2Sr — 


X790,  sera  proposée  par  les  conseils  généraux 
des  municipalités,  et  lixée  au  (ionsoil-d'Etat, 
.BUT  l'avis  des  tom^ftéltt»  cè  préfets  (i). 

2.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonclions  de 
peseur,  mesureur  et  jaugeur,  sans  prêter  le 
serment  de  bien  et  lidolenynt  remplir  ses 
devoirs  :  ce  serment  sera  reçu  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  ou  d^anl  le^ 
Juge  de  police  du  lieu.  . 
^  3.  Dans  les  lieux  où  il  ne  sera  pas  nécçs* 
saire  d'établir  des  bureaux  publics,  les  fonc- 
tions de  peseur ,  uicsureiv  et  jaugeur,  seront 
confiées  I  par  le  préfet,  à  des  citoyens  d'une 
probité  et  d*nnê  capacité  reconnues,  lesquels 
prêteront  serment, 

4.  Aucuue  autre  personne  que  lesdits  em- 
ployés ou  préposés  ne  pourra  exerça^,  dlbis 
l'enceinte  des  marrliés,  halles  et  ports,  la 
profession  de  peseur,  mesureur  et  jaugeur,  à 
peine  de  conUscatiMideB  iniimmens'dcitinés 
au  mesurage. 

5.  L'enceinte  desdits  marchés ,  halles  et 
port8,sera  déterminé  et  désirée  d'une  ma- 
nière apparente  par  radanmstratiOQ  mmi- 
dpale,  sous  l'approbatieh  dtt  soo-pHAI.  ' 

6.  Les  citoyens  i  qui  les  bureaux  ou  tn 
fonctions  de  peseurs  ou  mesturenrs  nnbMcs 
seront  confiés  seront  obligés  dé  tnif  les 
muéiè$t  balles  et  ports  garnis  d^lmnens 


.  (1)  M'est  pas  «MSgalsws  le  règlement  qui  or- 
donne que  If  pMSM  et  metnrage ,  même  dans 
les  maisons  péHwuim ,  sera  fak  par  les  prëpo- 
êé%  aa  pesage  et  mesurage,  la  loi  ne s'appliqaant 
qu'aux  rn%  où  le  pesage  ou  mesurage  doîi  éire 
fait  sur  les  port*,  places,  marchés  et  autres  lieux 
ftablict  (ai  aoftt  itef;  1Sfe|S..S.  ^  1,  ttS; 
J>-  a9,  I,  J44>.  '  • 


Stt  fnr  leur  coniral,  las  ImnicM  du  m«*on^^ 
d'oae  ville  n*oat  reç.n  le  dN«t  de  frfrs  lemaip» 

rage  chet  les  particuliers  qne  qnand  ils  en  sont 
requis,  ils  ne  «ont  pas  recevablc»  à  se  plaindf*  de 
celui  qui  s'y  fait  par  d'anIrCS  qa'sej^  (é  Hvrisr 
i8si;  ord.  Mac.  if  i44)- , 
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nécessaires  à  l'exercice  de  leur  état,  et  d'em- 
ployés en  nombre  suffisant;  faute  de  (pioi,  il 
y  sera  pourvu  à  leurs  frais  par  la  police,  et 
ils  seront  destitués. 

Ils  ne  nourront  employer  que  des  poids  et 
mesures  dûment  étalonnes,  certifiés ,  et  por- 
tant l'inscription  de  leur  valeur. 

7.  Il  sera  délivré  aux  citoyens  qui  le  de- 
manderont, par  les  pt'senrs  et  mesureurs  pu- 
blics, un  bulletin  qui  constatera  le  résultat 
de  leur  opi' rat  ion. 

8.  L'intidélité  dans  les  poids  employés  au 
pesage  public  sera  punie,  par  voie  de  police 
correctionnelle,  des  peines  prononcées  par 
les  lois  contre  les  marchands  qui  vcudcnt  à 
faux  poids  ou  fausse  mesure. 

Le  ministre  de  rintérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


7  BHUBAiBB  an  9  (29  octobre  1800).  —  Arrité 
sur  la  suide  de  retraite  pour  l'armée  navale. 
(3, Bull.  52,  n"  382;  Mon.  duc)  brumaire  anj.) 

^.  J^ojr.  loi  du  28  FJiucTiDOR  an  8. 
^       TiTBt  X".  Dispositions  générales. 

Art.  I*'.  La  loi  du  aS  fructidor  an  7,  sur 
la  solde  de  retraite  pour  l'armée  de  terre, 
est  applicable  à  l'armée  navale,  sauf  les  mo- 
difications ci-après  énoncées. 

».  Il  est  accordé  des  soldes  de  retraite  aux 
individus  appartenant  à  la  marine: 

I»  Lorsqu'ils  se  retirent  après  vingt-cinq 
ans  effectifs  de  service; 

a*  Lorsque  des  blessures  on  des  infirmités 
les  forcent  de  quitter  le  service. 

Dans  tous  ces  cas,  leur  service  est  évalué 
de  la  manière  suivante. 

3.  Le  service  à  terre^  soit  en  activité,  soit 
en  non^ctivité,  est  compté  pour  le  temps  de 
sa  durée. 

4.  Les  campagnes,  en  temps  de  giierre,  se- 
ront comptées  pour  un  temps  double  de  leur 
durée;  en  temps  de  paix,  pour  une  moitié  ea 
sas. 

5.  Le  service  militaire  dans  les  colonies  est 
compté  pour  un  temps  double  de  sa  durée, 
pendant  la  guerre;  et  pour  une  moitié  eu 
sus,  pendant  la  paix. 

Le  service  administratif  dans  les  colonies 
est  toujours  compté  pour  une  moitié  en  sus. 

6.  Le  temps  de  navigation  siir  les  bitimens 
de  commerce  est  compté  pour  moitié  de  sa 
durée,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps 
de  paix. 

Le  service  sur  les  bàtimens  particuliers  ar* 
nés  en  course  est  compté  pour  le  temps 
simple  de  sa  durée. 

7.  Ce  service  sur  les  corsaires  et  sur  les 
hâtimens  de  commerce  ne  sera  compté  que 
du  jotu-  du  départ  du  b&timent  pour  sa  desti- 
Aation;  on  n'y  comprendra  point  le  temps  de 
son  équipement,  m  celui  des  relâches  duu 
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les  ports  de  France,  dont  la  durée  aura  excédé 
quinze  jours.  i.n  ..  .      i' :  -ù' 

Ce  service  sur  les  bàtimens  particnlîers  d« 
commerce  ou  armés  en  course,  évalué  comme 
il  est  dit  à  l'article  précédent,  ne  peut  entrer 
pour  plus  d'un  tiers  dans  l'évaluation  totale 
des  services  de  l'individu  à  qui  la  solde  de 
retraite  est  accordée,  les  deux  autres  tiers 
devant  être  en  service  public,  fait  sur  le« 
vaisseaux  ou  dans  les  ports  de  l'Etat.  il 

8.  Le  temi>s  de  service  dans  le  militaire  de 
terre,  ou  dans  une  fonction  administrative 
donnant  droit  à  une  solde  de  retraite,  doit 
être  cumulé  avec  le  service  dans  la  marine; 
mais  les  années  de  ce  service  non  maritime 
ne  peuvent  être  comptées  aux  marins  mili- 
taires qu'à  raison  de  su  pour  cinq. 

TiTBB  II  &n\ilt  de  retraite  d'ancienneté.     .  « 

9.  Tout  individu  qui  quitte  le  service  de  la 
mariue  sans  être  blessé  ui  iufirme  ne  peut 
prétendre  à  une  solde  de  retraite  qu'autant 
qu'il  a  vingt-cintj  ans  effectifs  de  service. 

lie  mode  d'évaluation  caoucé  dans  le  li- 
tre I"  n'est  employé  que  pour  déterminer 
montant  de  la  retraite. 

10.  Il  y  a  im  minimum  et  un  maximum 
pour  la  solde  de  retraite  de  chaque  grade; 

Ils  sont  fixés  par  le  tableau  annexé  au  pré- 
sent règlement. 

XI.  Pour  vingt-cinq  ans  de  service,  la  solde 
de  retraite  est  fixée  au  minimum  indiqué  dans 
lu  tableau  pour  diaque  prade  ; 

Elle  augmente  d'un  vingtième  pour  chaque 
année  qui  excède  le  nombre  de  vingt-cinq  : 
elle  ne  peut  s'élever  au-delà  du  maximum 
fixé  pour  chaque,  grade. 

I  u.  La  solde  de  retraite  est  fixée  sur  le  grade 
de  l'officier  qui  se  retire.  Celui  qui  n'a  pas  oc- 
cupé sou  grade  pendant  deux  ans  ue  peut 
preteudre  qu'à  la  retraite  du  grade  inuuudia* 
temeut  inférieur. 

1 3.  Les  marins  non  entretenus  ne  peuveht 
compter  que  le  temps  ili-  leur  ser>ice  réel, 
soit  sur  les  vaisseaux,  soit  dans  les  ports  de 
la  République. 

14.  Le.s  officiers  du  génie  maritime,  les  of- 
ficiers d'administration,  les  officiers  de  santé 
ayant  rempli  uu  service  coutiiiu,  ont  droit  à 
une  solde  de  retiaite  après  trente  aiu  de  ser- 
vice effectif. 

Le^  articles  3,  4,  5,  6,  7,  8  et  9  leur  sont 
applicables. 

x5.  A  trente  ans  de  service,  ib  ne  peuvent 
obtenir  que  le  tninimum  de  la  solde  de  re- 
traite, qui  augmente  d'un  vingtième  pour 
chaque  année  en  sus,  sans  pouvoir  excéder 
le  maximum  de  cette  solde. 

16.  Ceux  d'entre  eux  qui  compteront  cinq 
ans  effectifs  de  navigation  sur  les  vaisseaux 
de  la  République ,  eu  quelque  qualité  que  ce 

soit,  seront  traités  comme  les  mofini  mili* 
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%Êktêt  «t  MrHktdrait,  après  viogt-ciaquu 
de  serv  inc,  au  mirilmiun  «Ia  U  SOUe  dÂn* 
traite  de  leur  grade. 

S7«  LtmiRMimi  «t  le  maximum  des  soldes 
de  retraite  «ont ,  pour  Jes  officiers  du  |;énie 
luai'Uimei  les  méuies  (]ue  ceux  oui  sont  lixés 
povr  la  grades  militaires  dont  iu  ont  le  titre 
on  le  nu^;  et  pour  les  officiers  d'adoiiiiislni- 
tioo,  ceux  qui  sont  fixés  par  les  officiers  mi- 
litaires avec  lesquels  ils  prennent  rang. 

Le  mmifnum  et  le  maximum  des  soldes  de 
ntimHe  des  offiden  de  smti  sonldéteminés 
par  le  tableau  annexé  au  présent  réclement. 

18.  Les  dispositions  pour  les  soldes  de  re- 
tddltt  des  troupes  de  tem  sont  applicables 
en  troupes  de  la  marine  ou  d'artillerie  de  la 
■Hurine,  tant  pour  la  quotité  de  la  solde  que 
pasrr^oque  où  elle  peut  être  obtenue. 

Nénûnouu,  tout  individu  appartenant  à 
ces  corps,  lequ^t  aura  cinq  ans  effiectifs  de 
navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  sera 
traite  coomie  marin  militaire,  seulement  pour 
Vépoqne  à  lamelle  U  eeqmeit  droit  i  vue 
solde  de  retraite. 

19.  Le  temps  de  service  exigé  pour  l'obten- 
Ikm  et  la  fixation  de  la  lolde  de  nlraitc  doit 
être  prouvé,  suivant  le  corps  auquel  l'indi- 
vidu appartient,  par  les  dates  des  brevets,  le 
contrôle  des  troupes,  ou  les  états  do  In 
des  innemens  ou  dn  boreau  des  revues. 

Tine  IXL  De  la  solde  de  reiruiepear 

.  ou  infirmitvt. 

3o.  la  solde  de  retraite  pour  cause  de  bles- 
sures ou  infirmités  ne  sera  accordée  qu'autant 
ytHI  sera  constaté  ;  i*  que  les  blessures  ou  in- 
imités rtndlMit  des  évènemeos  de  la  guerre 
ou  des  fatijgues  du  service  maritime  ;  qu'elles 
vendent  l'infirme  ou  blessé  absolument  hors 
d'état  de  continuer  son  service. 

ai.  lycs  fractures  on  infirmités  provenant 
de  chntes  ou  accidens  occasionés  par  le  ser- 
vice sur  les  vaineans  on  dans  les  ports  seront 
•épnlèea  Ucssorra,  et  donneront  le  néme 
dirait'' 

9a.  La  solde  de  retraite  pour  cause  de  bles- 
sures, ou  d'infirmités  provenant  de  blessures, 
est  celle  attadiée  an  gnde  ou  à  la  'ftnielîon 
exercée  par  l'individu  qui  se  retire  ;  pour  les 
infirmités  non  provenant  de  blessures,  la 
solde  de  rettiite  est  celle  du  grade  eiéné 
depuis  deux  ans,  et,  à  défaut  de  deux  ans» 
du  grade  immédiatement  inférieur. 

a3.  Si  les  blesmres  ou  iafirmités  prove- 
nant de  blessures  sont  telles,  qu'elles  ôtent 
l*an^  absolu  d'un  membre,  sans  espoir  de 
guénson,  elles  donneront  lieu  à  la  solde  de 
jnetraile  fiiiie  -djyDS  lo  tableau  pour  la  perte 
dVui  membre;  si  eBca  dtent  la  perle  absohie 
de  plusieurs  aMBllircs  ou  de  la  vue ,  elles  don- 
neront lieu  an  numimum  de  la  solde  de  re- 

Indindn  arade. 
M»  ïiii  inftmitia  limllanl  dn  h 
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qui  ne  seront  point  jugées  équivrienles  i  h' 

perte  d'un  membre,  et  qui  cependant  rendent 
incapable  de  service,  ne  donnent  droit  qu'au 
mimmtim  fixé  pour  Infirmités  non  réanitant 
de  blessures. 

a5.  Dans  le  cas  de  lu  perte  de  plusieurs 
membres  ou  de  la  vue,  le  m4KBimem  de  la 
solde  de  retraite  sera  élevé,  savoir:  pour  lea 
maîtres,  seconds  mdtres  et  contre-maîtres  de 
tout  çenre,de  cinquante  frauc<i  par  an;  pour 
ks  aides  et  quartiers-maitres ,  de  soijuale  . 
francs;  et  pour  les  matelots,  de  iohawte  finn 
francs  au  •  dessus  du  double  dn  mm&mmi» 
confonnfanent  au  tableau. 

a6.  Las  infirmités  non  résultant  de  blessu- 
res ne  donnent  droit  à  une  solde  de  retraite 
qu'après  quinze  ans  effectifs  de  service,  et  dix 
ans  ne  navigation  au  moins. 

«7.  Sont  exceptées  de  la  disposition  précé- 
drate  celles  qui  auraient  entraîné  la  perte 
de  la  vue  ou  la  perte  de  l'usage  de  deux  mem- 
bres, lesquelles  donnent  lien  à  une  solde  de 
retraite,  a  quelque  époaue  du  service  qu'elles 
surviennent,  pourvu  qu  elle  soit  le  résultat  de 
ce  service  ou  du  climat  dam  lequel  ce  service 
a  eu  lieu. 

a8.  Les  infirmités  énoncées  en  l'article 
précédent  donnent  lieu  à  la  même  indemnité, 
lorsqu'elles  proviennent  soit  de 
soit  des  fatigues  du  service  maritime. 

ag.  La  solde  de  retraite  de  tout 
ble&sé  ou  infimteeitdétefinéf  de  la  m 
suivante: 

Pour  les  blesioresetles  infiniiiéi  fésuUant 

de  blessures,  le  minimum  fixé  pour  elles  est 
augmenté  d'un  viiutième  par  année  de  ser-i 
viee,saBa  earoéder  la  iw— hmwh  dn  grade  de 
l'officier  blessé  ; 

Pour  les  infirmités  non  résultant  de  blessu- 
res, le  minimum  fixe  pour  ces 
augmenté  d'un  vingt-cinfuièmo  par  I 
année  de  service; 

Cette  somme  ne  peut  exeéder  le  1 
du  onde  easané  dmuia  deux  ans. 

3o.  Les  blessnraa  qui  donnant  droit  à  k  • 
solde  de  retraite  seront  CGHlÉlèet  delà  BM- 
nière  suivante  :  > 
Pour  tes  individus  embarqués  : 
I»  Par  un  rapport  détaillé  sur  la  nature  de 
la  blessure,  fait  et  signé  par  l'officier  de  santé 
en  chef  du  bàtinenl  «nr  lequel  llndivida 
aun  été  blessé  ; 

a*  Par  un  certificat  constatant  la  bles^sure, 
l'époque^  la  circonstance  et  le  paiage  où  elle 
a  eu  fieu,  signé  par  l'officier  chaîné  du  détail, 
et  le  capitaine  du  vaisseau  ; 

Si  le  capitaine  a  été  blessé,  le  certificat  sera 
signé  pai'  les  deux  plus  anciens  officiers  de 
Pmat4Dajor; 

Et  si  l'officier  chargé  du  détail  a  été  blessé, 
le  certificat  sera  sione  par  le  capitaine  et  l'of- 
ficier qui  soim^  iwiédiilHMQK  roflkMt 
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Mention  doit  être  faite  de  la  blessure  «t 
du  certificat  «lur  le  fêle  d'é^jeage  ; 

3*  Per  ui  extittt  du  rele  d'équipage, 
délivré  par  le  cofluniaiaîn  du  bureau  dei  ar* 
memens. 

Toàtee  cet  pièoei  deifent  tire  viiieapar 
le  préfet  nuffitiiiiet  pour  légiKMlleii  aenle- 

menU 

Fow  les  individus  employés  dans  l'anenal, 
le  rapport  détaillé,  indiquant  le  jour  et  le 
lieu  de  la  blessure,  sera  fait  et  signé  par  l'ot- 
fioier  de  santé  de  service  daoa  l'aiMnlt  ap 
pdi  i^ar  donner  les  premiers  secours,  et  jpar 
roffiaer  de  santé  en  chef  de  l'hôpital^  ou  le 
blessé  aura  été  traité.  Il  sera  certifié  par  le 
coounisaaire  préposé  au  chantier,  atelier  ou 
magasin  ob  lindividu  aura  été  Uessé,  et  par 
le  commissaire  de  l'hôpital,  et  sera  approuvé 
par  le  chef  du  détail  auquel  l'individu  appar- 

3i.  Les  infirmités  non  résultant  <le  blessu- 
res, qui  donnent  droit  à  la  solde  de  retraite, 
seront  constatées: 

i"  Par  un  rapport  détaillé  du  conseil  de 
salubrité  du  port  où  se  trouve  l'individu  ré- 
rliUianl  ;  et  dans  les  ports  ot'i  il  n'y  a  point  de 
conseil  de  salubrité,  par  l'officier  de  santé  en 
chef  de  la  marine  résidant  dans  le  port  ; 

a»  Par  un  extrait  détaillé  des  campagnes 
et  autNS  services  de  l'individu  réclamant, 
dduient  consialéB; 

3°  Par  un  certificat  motivé  du  chef  du  dé- 
tail auquel  l'individu  appartient,  attestant 
que  les  infirmités  qu'il  éprouve  doivent  être 
attribuées  à  la  durée  et  à  la  nature  dte  ses 
services. 

«'  3a.  Les  pièces  indiquées  par  les  artidai 

précédens  seront  délivrées  en  double  origi* 
nal  :  l'un  sera  adressé  au  ministre  de  la  ma- 
rine ,  avec  l'indication  du  lieu  où  le  réda- 
,  naot  entend  fixer  son  domicile;  l'autre  res- 
^  Isra  entre  les  mains  de  Pindividu  qu'dles 
:  eonccrucnt,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 
33.  Sur  l'examen  des  pièces  adressées,  le 
ministre,  api^  vroir  reconnu  que  l'individu 
réclamant  est  dans  le  cas  d'obtenir  une  solde 
de  retraite,  en  déterminera  le  montant,  et  le 
eomprendra  dans  les  états  «tnUdoilpiopeier 

tux  Consuls. 
34.  Tout  individu  qui  n'aura  obtenu  une 
olde  de  retraite  iju'i  titre  d'infirmité  qui  l'a 
mis  hors  de  service  sera  tenu  de  produire 
chaque  année,  au  mois  de  vendémiaire,  nn 
certificat  de  deux  officiers  de  .santé,  nommés 
,i  cet  effet  par  le  préfet  maritime,  s'il  habite 
ii%n  des  quatre  principaux  ports;  par  le  eom> 
mbsaire  à  l'inscription  maritime,  s'il  habite 
.un  port  secondaire ,  et  partout  ailleurs,  par  ' 
'  le  sooB-préfet  de  l*arroiidissement  où  il  ré- 
side; certificat  attestant  que  l'infirmité  qui  a 
occasioné  sa  retraite  existe  toujours, 
j.  A  défaut  de  ce  certificy^il  oessent 
i  le  la  solde  de  lemite^ 
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35.  Tout  marin,  mililiiM  mà  iadBvidn  ai- 
tadw  à  la  marine,  qui,  après  avoir  obtenu  sa 
solde  de  retraite,  se  troorerait,  par  l'effet 

des  forces  de  la  nature  ou  des  secours  de 
l'art,  en  état  de  reprendre  du  service,  pourra» 
sur  sa  demande,  y  être  rappelé  :  le  tempe 
passé  dans  la  jouissance  de  la  solde  de  re- 
traite lui  sera  compté  comme  temps  de  ser> 
vice  à  terre. 

A  défaut  de  rappel  au  service,  il  lui  sera 
alloué  un  traitement  de  réforme  proportionné 
à  son  grade  et  à  son  ancienneté. 

36.  Dés  qu'un  individu  attaché  à  la  marine 
et  entretenu  par  l'Etat  sera  reconnu,  dans  les 
formes  prescrites  et  suivant  les  causes  énon- 
cées par  le  présent  règlement,  incapable  de 
servir,  le  ministre  de  la  marine  lui  expédiera 
un  ordre  de  subsistance  ou  solde  provisoire 
^ale  an  m$iimum  fixé  dans  le  tableau  pour 
m  infirmités  non  proyenant  de  Measnim»  Â 
en  jouira  jusqu'à  ce  que  les  ('onsula  aient 
nroooncé  sur  1  état  de  solde  de  retraite  dans 
lequel  il  aura  ^é  compris,  lli  attendait  que 
cet  ordre  lui  ait  été  adressé,  il  conservera  le 
traitement  dont  il  jouissait  au  moment  de  sa 
demande. 

37.  Les  subsistances  ou  soldes  provisoires, 
s'il  en  a  été  accordé  jusqu'à  ce  jour,  seront 
réduites  au  taux  fixé  par  le  précédent  arti- 
cle, dans  le  cas  oii  dles  excéderaient  ce 
taux. 

38.  Les  pensions  militaires,  soldes  ou 
demi-soldes  accordées  pour  cause  de  bles- 
sures on  drinfirmités,  conformément  aux  lois 

précédentes,  et  postérieurement  à  la  déclara- 
tion qui  a  précédé  la  guerre  actuelle,  seront 
convortics  en  soldes  de  retraite,  réduites  o« 
élevées,  s'il  y  a  lieu  ,  aux  proportions  fixées 
par  le  tableau  annexé  au  présent  règlement, 
et  payées  sur  ce  pied  à  compter  dn  i**  ven* 
démiaire  an  9. 

39.  A  l'égard  des  pensions,  soldes  ou 
demi-soldes  qui  auraient  été  accordées  an- 
térieurement à  la  déclaration  de  guerre  de  la 
liberté,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ou, 
postérieurement  à  cette  époque,  pour  toute 
autre  cause  que  celle  de  blessures  et  infirmi* 
tés,  elles  seront  également  oonrertiesen  soMe 
de  retraite,  et  payées  de  la  même  manière  à 
compter  du  x*'  vendémiaire  an  9;  mais  elles 
demeureront  invariablement  fixées  an  tans 
auquel  elles  auront  été  accordées ,  pourvu 
qu'elles  n'excèdent  pas  celui  oui  est  r^lé  par 
le  présent  règlement  :  dans  le  cas  ou  elles 
l'excéderaient,  elles  seraient  rédtdtes  ai^ 
proportions  qu'il  détermine.  ,  *' 

TiTBS  IV.  Twitemenl  de  réforme. 

40.  II  sera  accordé  à  tous  les  officiers  dn 
vaisseau,  depuis  le  grade  de  vice-anairal  jtu* 
.qu'i  l'enseigne  de  vaisseau  inclusivement, 

*  cot  ocue  on  «rai  «BiKvoiit  d'être  compris 
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dans  î(î  taljlt  nu  .lo  lour  f;rriL!c,  um  solde  de 
xetnite;  s'ils  oot  vio£t-ciaq  ans  ou  plu  d» 
•enrioe;  «t,  i  défirat  oe  vingt-cinq  ans  de 
>icti ,  un  traitement  de  réforme  égal  «a  mini' 
mum  de  In  solde  de  retraite  de  leur  grade. 
iX.  A  l'avenir,  ce  traitement  «'««m  UmI 

3nr  poi;r  les  utTiciers  militaires  que  trni<;  atis 
e  nuu  activité  auront  fait  rayer  du  tableau 
de  leur  grade. 

42.  Les  traitemens  de  réforme  précédem- 
ment accordés  seront  tous  réduits  au  taux 
détermine  par  le  présent  réglcmeM»  dlM  lit 
«if  où  iU  oboédwaieat  ce  taux* 

43.  Lei  •otralcmif  de  te  luriiM  non  mili* 
tatres,  réformés  en  vertu  des  derniers  rêglc- 
metia  sur  les  joariju,  aitfont  un  traitement 
qui  sen  fixé  à  ntiioii  d'Mn  traotièma  cbi 
rtùnimum  de  la  retraite  d»lMir  Mqploî  yonr 
ebaqutf  auaée  de  service. 

j^éanmoins,  ceux  qui  n'auront  pas  plus  àè 
dix  n-nç  d'un  service  continu  ne  pourront 
«itleoir  ce  traitement;  il  leur  sera  &eulemeat 
-gratiCcation  une  fois  payée,  qui 

poir  oix 


4!m»  année  d'i 


ans  de  service ,  d'unn  demi«aimée  pàWt 
ans,  et  proportionnellanent  pour  les  nom- 
hMê  d'iniétt  fMemédiiIres  ou  inférieurs  à 
cinq  ans. 

44*  Toute  disposition  tendant  à  donner 
Ml  traileitMBt  éé  rêkMM  ititre  qae  celui  ci* 
dessus  déterminé  est  rôvnqnée. 

45.  Les  traitemens  de  réforme  seront  payés 
de  la  nèM  «mièM  qn«  kl  weàêm «tMb. 
•istanPes  provisoires. 

46.  La  solde  de  retraite  et  le  traitement 
de  réforme  seront  déterminés  pnr  ]<  premier 
Consul,  sur  la  proposition  dn  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  qui  devra,  sotissâ 
responsabilité,  se  conformer  au  Mi  «t 
glemens  rendus  i  oe  sujet. 

49*  La  detoande  de  fondi  de  chaque  an« 
née  pour  cet  objet  sera  faite  à  ratem  dé  te 
fixMion  prqetée  ou  approuvée. 

48.  ^Toutes  dispositions  contrures  à  téHcs 

«l*dÉS3US  sont  ;iI)rof;ées. 

le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  <t 
celui  des  finances  sont  diaiféi  da  l^ttéciiliini 
dapféMint  arrêté. 


'J\»àtêêu      soidea  de  nirwU  pour  lex  officiera  de  vahseaUf  effieiers  du  génie  mot^fîm* 
et  offidere  tTmdtmniitralion,  suivant  la  correspondance  des  grades. 


Conire-amfral 

Capitaine  de  trti^ale 
Lieateaaat  de  ~* — 
Enseigne  4» 

AslNfaiWi  :  ,  •   .  .  .  . 

Maîtres  enUelenua  de  tout  gtnre , 
premiers  niattres  non  entretenus 
de  in.iriauMe  011  de  canonnage.  . 
Premier  maïU-e  de  tîuonnerie,cliar- 
pentier,  calfat,  vpiUc»»  «eeOBdt 
maîtres  de  tottt  gM*« 
Ji     maîb'e  de  manceavie  €«  des  |iOrll. 
^  Ai  d  e-i  II  a  î  t  r  n  u  V  r  7  e  r ,  qnâtljei^maître, 
■     timonier,  gabier  .  ......... 

H  Matelot.  o«né«tl 
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Officiers  de  Maté  en  chef  profesi^' 
Offidcfi  d«  MBté  de  i''  eluce  .  . 
/dtan  de  j5  étant 
lAm  de  3*  dane  , 
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3,600' 

900 

600 

900 

6ee 
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4oe 

600 

■••ee 

3oo 

€m 

1 

»oo 

loo 

Coe 

]3  ^toKAMs  m  I  (  4  Mvewbie  iSoo ).  —  Ar- 
fité  qw  eanide,  ptur  ce«M  dHaceapAesct, 
det  poumitai  eoniueacé'M  a«  Iribvnal  de 

COmmM-ce  de  L^on,  contre  le  rieur  C.  S«- 

Kd,  chef  dirifiOBiuire  des  ^Upeti   3.  BdlL  ' 
,••375,) 

#^ojr.  lei  da  S  mfoê»  as  t. 

Les  Consuls  de  la  RépuMîqtu' ,  mi  le',  jii  i  1  ^ 
relatives  à  un  eonflit  d'attribution  qui  $cat 
élevé  entre  le  préfet dnd^rtementduRhéDe 
et  le  tribunal  de  commerce  dé  Lyon ,  relative- 
vent  aux  poursuiu  s  liirigéespar  les  citoyens 
Dena  et  Brun  contre  lo  citoyen  Joseph  Segond, 
chef  divisionij  lin'  des  étapes  et  convois  mili- 
taires établis  dans  lu  dix^neuvième  division,  en 

Saicment  de  mandats  par  lui  tires  au  profit 
es  citoyens  Dena  et  Brun  sur  le  citoyen 
Viger,  caissier  de  l'administration  des  étapes, 
et  protestés  sur  celui-ci,  faute  de  paiement; 

Considénuit  que  le  citoyen  Segond  q'«  rien 
fait  mie  «mum  agent  da  Gouvernement  «t 
dans  Vordre  du  seniciwlnur  il  était  cliar^é; 
qu'en  c^te  qualité,  il  n'était  pas  tenu  de 

Cyer  peisonndlenMnt  kt  aonmies  qm  ne  m 
>uvaient  pas  dans  les  caisses  de  l'adinniif;' 
tration,  et  que  d'ailleurs  la  matière  est  toute 
administrative; 

Vu  r^irfiHf»  •y'^  âp  ]a.  loi  du  21  fructidor 
an  3  et  1  arlaic  1 1  du  rcglenicût  du  4  nivo&e 
an  8; 

Le  GonseiM'£tat  entendu, 

Arrêtent  que  les  poursuites  comnaencces 
contre  le  citoyen  Scf^oud,  pour  le  fait  dont  il 
Vagit,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Lyon,  seront  diicMlinuéeiîttaf  anxcitojena 
t)ai»«lBniii  àpoiiniiim,»11  yaliea,  pir  In 


voies  administratives,  le  paiement  des 
mes  qu'ils  prétendent  leur  élre  drte";. 

Le  mîaiatre  de  la  justice  est  charipé  de 
rexécoliMi  dnqpiéient  atrêtéw 


i3  RHtJjiAinR  an  9  (  4  novembre  1800).  —  Ar^ 
rèlô  qui  subsliliie  le  bureau  des  douanes  de 
la  r.ibourg  h  celui  de  Renans,  pour  le»  for» 
maliléi  do  traotit  de  l'iiavétie.  (  3,  Bail.  So* 
a*  37<-) 

Le  bureau  des  douanes  établi  a  la  Ciiiourg 

rs!  viilistiiué  à  celui  de  Renans,  pour  \& 
loiiiidlttcs  relatives  au  transit  deTHelvétie 
sur  le  département  du  Mont-Terrible. 

Le  ministre  des  finances  est  ehaijgé  di 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


i5  BHDJiÀiRK  an  9  (4  novembre  1800).  —  Ai^ 
fité  relatif  au  mode  d*ex<caijoa  du  mléme 
dMflid  de*  poids  et  nciarai.  («,  M 
n*  383;  Mon.da  i5  banuiN««  9-> 

rojr.  lois  da  1"  VENoiaiAOUt  ia  4«  g 
raiMAïKE  an  8;  arritéi  do  7  rioaiàK  aa  t; 
•da  a§  MAniM «a  9;  da  i  aiyosa  aa  la. 

Art.  lO^.Gonformément  &  la  loi  du  x*'  ven- 
démiaire an  4 ,  le  système  décimal  des  poids 
et  mesures  sera  délinitivement  mis  i  exécu- 
tion ,  pour  toute  lu  République,  h  compter 
du  f  vendémiaire  an  10. 

a.  Pour  faciliter  celte  exécution ,  les  déno* 
mînations  données  aux  mesures  et  aux  poids 
pourront,  dans  les  actes  publics  comme  dans 
les  usages  habituels,  étn  traduites  pairies 
'US  wuiQiis  qid  suivent  : 


.1  «  t 
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MteAS.  .  . 


Perdie . 


Déciinctre.  •••••••• 

Cftntiiuèlre 

MiBimèlre.  


Palme  (le).  .  .  . 
Doigt.  .•■»•• 
Trait.  ...... 


VBiirRBS  AfiftAïaSS. 

HectiFB  «•••  .•«•  •'. 

Are  

Centiare  •  >  •  . 


Aipf'nl  

Perche  carrée.  .  . 
Mètre  catré.  ... 


pww  les  iiqaidei. 

Décalitre  )  Velte.  . 

Litre   Pînte  .  . 

Décilitre   Verre.  . 


Kilolitre 


MBSURES  DE  CAPACITE 
poar  lec  malières  tècbei. 

Moid.  . 


UecloUtre* 
D^Htre. . 
Litre*  .  .  . 


Setier.  . 
BoMiean 
PSote. . 


■ito&n.  IIS  pouDSTÉ. 

Stère  |  « 

Dëcistère. .  «  .  ^  .  .  .  .  .  I  Solive.  .  • 


«oiss. 


Kilogramme.  . 
Uectogranmie . 


Gramme. .  . 

Décigramme. 
.SÉilPi-ei^Bii 


Mîlli 


ler . 


Qainlal.  , 
Livré,  .    .  ', 


4  » 

Il  y- 


Once 


Dealer, 
Graiu  . 


10,04»  niMrca. 
roktcei. 


to  mitres. 

Unité  fondamentale  des 
poids  rl  mesures  ;  dix- 
mîUioaième  partie  do  1/4 
du  méridien^  terreMre. 

io«  de  mètre.         "'1  • 

100*  de  rofelre.  i.V .  « 

lôbo*  de  mètre."  ; 


10,000  iTiëfres  carres, 
too  laètre»  urrés. 


m 


to  décimètres  cobei* 
Decim^>lre  cube. 
10e  de  décimètre.  V 


1:  mètre  eabe  ou  loeo  ài- 

cilrl^trfs  cubes, 
leo  décimètres  cubes, 
le  décimètree  cubes. 
Décimètre  cube. 


Mèfrf  cuhc. 

io«  de  mètre  cube. 


If 000  livres  (poids  du  toQ- 
'  neao  de  mer).    '  ' 

ICO  livres. 

Poids  de  Teau  «ou»  le  vo~ 
lumê  du  dëdmëlre  cube, 

contient  dix  onces, 
lo^  de  la  Livre,  coatient  10 
gros. 

io«  de  Tonte ,  contient  lo 

deniers, 
lo*  du  gros,  <onlient  lo 

grains.  ' 
to*  du  denier. 
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3.  La  dénomiuatiou  mèlre  n'aura  point  de 
jtynonyme  dans  ta  désignation  de  Tunité  fon- 
damentale d?s  poids  et  mesures  :  aucune 
mesure  ne  pourra  recevoir  de  dénomination 
publique  qu'elle  ne  soit  un  multiple  ou  un 
diviseur  décimal  de  cette  unité. 

4.  Le  mesurage  des  étoffes  sera  fait  par 
mètre,  dixième  et  centième  de  mètre. 

5.  La  dénomination  stùrc  continuera  d'être 
employée  dans  le  mesurage  du  bois  de  chauf- 
fage et  dans  la  désignation  des  mesures  de 
solidité  :  dans  les  mesures  des  bois  de  char- 
pente, on  pourra  divber  le  stère  eu  dix  par- 
ties, qui  seront  nommées  solives. 

6.  Les  dénominations  énoncées  dans  l'ar- 
ticle a  pourront  être  inscrites  à  côté  des 
noms  systématiques  sur  les  mesures  et  les 
poids  déjà  fabriqués;  elles  pourront  être  ins- 
crites ou  seules  ou  à  côté  des  premiei-s  noms, 
sur  les  |)oids  et  mesures  qui  seront  fabriqués 
par  la  suite. 

7.  Dans  tout  acte  public  d'acliat  ou  de 
vente ,  de  pesage  ou  de  mesurage,  ou  pourra , 
suivant  les  dispositions  précédentes ,  se  ser- 
vir de  l'une  ou  de  l'autre  nomenclature. 

8.  Le  ministre  do  l'intérieur  adressera , 
dans  le  plus  bref  délai ,  à  tous  les  préfets  el 
sous-préfets,  des  uiesures>matrices  pour  ser- 
vir de  modèles  ;  elles  seront  déposées  au  se- 
crétariat. Ces  mesures-modèles  seront  prises 
dans  les  poids  et  mesures  aujourd'hui  appar- 
tenant à  la  République  :  le  surplus  sera 
vendu,  et  toute  fabrication  pour  le  compte 
du  Gouvernement  cessera. 

9.  Le  ministre  de  l'intérieur  présentera 
aux  Consuls,  daus  le  plus  court  délai ,  d'après 
l'avis  des  préfets,  le  tableau  des  communes 
dans  lesquelles  il  doit  être  établi  des  vériG- 
cateurs,  en  exécution  de  l'article  1 3  de  la  loi 
du  i"  vendémiaire  an  4, 

Il  fera  rédiger  et  publier  les  tableaux  et 
instructions  nécessaires  à  l'exécution  des  ar- 
ticles précédens. 

Le  mini.slre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


i4  umiAïaB  an  9  (5  norembre  1800).  —  Ar- 
rêté relatif  au  mode  des  aidet-de-canip  et 
adjoints.  (3,  Bull.  S3,  n"  386;  Mon.  da  17 
brumaire  an  g.) 

Art.  I*'.  Les  aides-de-camp  qui  doivent 
être  nommés  en  exécution  de  l'article  a  de 
l'arrêté  du  16  vendémiaire  an  9  ne  pourront 
être  pris  que  pai  mi  les  miUtaires  qui  auront 
fait  au  moins  deux  campagnes  en  qualité 
d'aide-de-camp  ou  d'adjoiut. 

Anrpj  cette  première  nomination,  les  ai- 
des-de-camp  oe  pourront  être  choisis  que 

iMrmi  les  militaires  «jui  auront  servi  au  moins 
leux  ans  en  qualité  d'ofûcicr  titulaire  dans 
UB  corps  de  troupes  de  ligne. 
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a.  Les  aides-de-camp  ne  pourront,  à  Tave- 
uir,  être  proposés  pour  passer  d'un  grade  à 
l'autre  que  lorsqu'ils  auront  servi  pendant 
deux  ans  dans  le  grade  immédiatement  inffc> 
rieur  à  celui  qu'ils  demanderont. 

3.  Les  adjoints  à  l'état  major-général  de 
l'armée  qui  doivent  être  nommés  en  exécu- 
tion de  1  article  a  de  l'arrêté  du  16  vendé- 
miaire an  9  seront  nommés  par  le  ministre 
de  la  guerre;  ils  seront  pris  parmi  les  mili- 
taires qui ,  ayant  obtenu  le  grade  de  capi- 
taine, auront  fait  au  moins  deux  campagnes 
en  qualité  d'aide-de-camp  ou  d'adjoint. 

Après  cette  première  nomination,  les  ad* 
joints  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les 
capitaines  qui  auront  servi  au  moins  un  an 
en  ladite  oualité  dans  l'un  des  corps  de 
troupes  de  ligne. 

4.  Les  adjoints  ne  pourront  être  proposés 
pour  être  promus  à  un  grade  plus  élevé  que 
celui  qu'ils  auront  obtenu  (|u'après  deux  ans 
de  service  dans  le  grade  inférieur  à  celui 
qu'ils  demanderont. 

5.  Le  nombre  des  adjoints  à  l'état-major* 
général  sera  porté  à  trou  cents,  savoir  : 


Armée  du  Rhin   80 

Armée  d'Italie  .80 

Armée  de  réserve   3o 

Année  de  l'Ouest   10 

Armée  Gallo-Batave.    .    .   .  3o 

Camp  sous  Amiens   xo 

Intérieur   60 


ToTÀi..   .   .  3oo 

6.  Les  généraux  eu  chef  désigneront  pro- 
visoirement, et  jus<fu'au  nombre  ci-dessus 
déterminé,  les  individus  qui  doivent,  dans 
leurs  armées  respectives ,  remplir  les  emplois 
d'adjoints  k  l'état-major-général  de  l'armée. 
Leur  nomination  définitive  sera  faite  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Le  çénéral  en  chef  assignera  à  duKun  des- 
dits adjoints  la  division  à  laquelle  il  sera  at-* 
taché. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre  nommera  les 

soixante  adjoints  destinés  pour  l'intérieur, 
et  assignera  à  chacun  d'eux  la  division  mili- 
taire territoriale  dans  laquelle  il  sera  em- 
ployé. 

8.  Les  adjoints  oui  ne  seront  point  compris 
dans  le  nombre  déterminé  par  l'art.  5  ci- 
dessus  obtiendront  leur  traitement  de  réfor- 
me; ils  conserveront  le  droit  d'être  nommés 
aux  emplois  vacansdans  le  corps  des  adjoints, 
et  à  être  placés ,  dans  l'armée ,  aux  emplois 
à  la  nomination  du  Gouvernement. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  d« 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
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tl  aaiWAiM  an  9  (A  «étwntrt  itoo).  —  Ar- 
rtlé  relatif  au  paiement  Ats  sommes  dues  aux 
hospices  civiU,  et  aa  remplacement  en  capi- 
taux de  leurs  bient  «llâléi.  (  1°,  Bail.  5s, 

384.) 

"'  A'o/.  loi  da  4  VENTOSE  an  9;  arrêté  dn  7 
MB^àiDàv  D^-^t  éhM  dn  iS  noBi!àt  ta  iS. 


▲it.  1*'.  Lec  tonuMS  qui  restent  dues  aux 

hospices  rivils  par  les  ilépartemcns  de  la 
guerre,  de  la  marine  elde  Imtéritur,  pour 
iMfktii  des  années  5, 6,  7  et  8 ,  leur  seront 
payées,  sans  délai ,  en  capitaux  des  innteB 
apparlwaut  à  la  République  (t). 

±,  Ces  paiçmens  seront  faits  à  diaque 
hospice  eu  ranlei  duaa  daaft  Jb  députanMBt 
où  il  eal  situé.  '  ' 

3*  Les  administrateurs  des  hospiMt;VB* 
pourront  aliéner  lesdites  rentes  qu'à  concur-' 
rence  d«  leurs  dettes ,  el  aprè^  en  avoir  ob- 
tmujrsuitomatipn  du  Gouvernement ,  don- 
itét-  sur  4u  jpfféfet  du  départeoient, 
constatant  la  nécessité  el  lia  avantages  de 
l'aliénalloo. 

4.  Eu.  cas  .de  remlMtirseniient  ^  desdites 
rentes  par  les  débiteurs ,  les  administrations 
des  hospices  seront  tenues  d'ni  faircde  suite 
k  ren^lacemeiit  et  l'emploi  en  ac^uiaition 
de  rentes  sur  la  République  f  aaluf  les  cas  où 
l'hospice  serait  grevé  do  renti's  ronslitnccs  ; 
le  produit  du  remboursement  des  rentes 
foncières  pourra  alors»  sûtts  raulorisation  du 
préfet ,  être  employé  k  i'extiiMliM  dasdites 
dettes  de  l'hospice. 

5. '  Tantes  raHas  appartenant  à  la  Répu- 
bliqiic  ,  dont  la  reconnaissance  et  le  paiement 
16 trouveraient  interrompus,  sont  spéciale- 
menl affectés  aux  hospices  (2). 

^^administrations  des  hospices  recevront 
les  avis  que  leur  eu  donneront  les  préfets , 
sousopréfets ,  maires ,  notaires  et  antres  fonc- 
tfannudrès  et  citoyens  qtd  auront  connais» 
sanoe  de  rentes  de  cette  espère;  et,  à  leur 
première  requête,  les  commissaires  du  Oou- 
vememeat  près,  les  tribunaux  seront  tenus 
A*ea  poorsuivre  la  restitotion  an  profit  des»- 
dits  hospices. 

.  &  Il  en  sera  de  mâiaa  pour  les  domaines 
loK  qui  aunaseai  éra>  usurpés  par  dea- 
licidiers. 

7.  Une  somme  de  quatre  millions  de  reve- 
nlis  en  donainee  nationaux  sera  de  plus 

eniplovée  an  profit  des  diffi  rt  ns  hospices  ci», 
vitsy  en  remplacement  des  biens  quils  pos^ 
— I)  et  quioBléléliiéaéstd'apfètratl 
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qui  CD  sera  foonii  par  le  idnislni 'dé  Thitl> 

rieur, 

S,  XiS,  somme  en  capitaux  de  rentes  fon- 
cières pour  les  dépenses  publiques  autres  que 

celles  des  hospices  ne  pourra  excéder  vingt 
millions  ;  et  poiu*  ce  qui  reste  à  disposer  sur 
cette  somme ,  on  n'emploiera  que  les  rentes 
ducs  dans  les  ilépartemens  dans  lesquels  on 
n*a  pas  aliéné  les  biens  des  hospices,  ou  qui 
en  ont  reçu  le  templacement 

Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur 
sont  cliargés  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté,   

i5  BnuMAiBK  an  9  (  G  novembre  1800).  —  -^f*  . 
rêté  additionnel  à  celui  du  27  prairial  an  6 ,  ' 
Bor  lea  franehitea  et  eontre^iag*.  (  3»  M/L 
S),  a*  Hft  Mm.  da  1)  laaiMiteaki      '  ' 

I*  Ifimstète  4e  la  guerre. 

Art.  i*'.  Les  chefs  de  division,  les  chefs 
d'escadron,  les  canîtainés  et  commandans 
de  brigades  de  gendarincne,  e(  les  opnunic- 

saires-ordonuateurs  de  divisions  milliaiires» 
jouiront  de  la  framhist'  til  du  contn  -scing 
indéilnis ,  mais  seulement  vis-i-vis  des  fonc- 
tionnaires dénommés  dans  Tétat  *ami«lé  ait  ' 
règlement  du  »■?  prairial  dernier. 

2.  Jouiront  de  la  franchise  et  du  contre-  ^ 
seing,  conformément  aux  art.  6  et  7  du  même  ' 
règlement ,  les  directeurs  des  fortifications  ;  ' 
et  seront  considérés  comme  compris  dans 
l'étal  annexé  à  l'article  22 ,  les  ofliciers  du 
génie  en  d\ef  dans  les  places  de  leur  rési* 
dence. 

3.  Les  inspecteurs  en  chef  aux  revues 
jouiront  de  laTranchise  accordée  par  l'art  i 
de  la  section  lî  du  même  règlement;  ét  IM 
insjicctcurs  et  sous-inspecteiirs  aux  revucJt, 
jouiront  de  la  franchise  accordée  par  l'art.  8, 
.section  Y;  ila  jouirtnit  da  même  du  «oatto- 
icing  illiflulé,  uMdf  sooi  bandes. 

a*Mim(illra  de  1»  jnsrlc*. 

4.  Le  commissaire  près  le  tribunal  de  cas- 
sation jouira  de  la  franchise  illimitée ,  sous 


5.  L'administration  des  postes  remettra 

aux  commissaires  de  la  comptabilité  natio- 
nale une  griffe  pour  le  contre-seing. 

4*  Payears  et  receveact.  ■ 


6.  Ii«î  payeurs  da 


desporti^ 


(1)  Ce  mode  de  libéralioBiaW  fsa  lHn«bil(^l 
riadimMni«,l'£tat  a'a  pas  raiioncë  à  lafacolté 
tè  Iffieref  en  toute»  autres  valeurs  {  8  mara 

1827;  onl.  î\Iac.  9,  178). 
(a)  L'indication  faite  ^  des  fermier*,  dansleura 

Ml,  de  icnir  itUMaticUM  icalcf  fwcttrcsy 


proove  taffitammaot  l'eaiiteacc  de*  rentes  i  la 

charge  du  proprirlaire  et  aa  Frèll des  faospleas., 

—  On  ne  peut  résider  konme  ftodafes  des 
rentes  xrrrani  de  dotation  à  des  bénéfices  eedé*' 
•iaitiqius  (10  mai  ito;;  Casi.  S.  7,  s,  f4S).  ' 
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et  les  payeurs  particuliers ,  jouiront  entre  eux 
de  la  franchise  sous  bandes ,  comme  Ie$  re- 
ceveurs  généraux  et  particuliers. 

6"  Préftclure  de  police.  sb 

.,» 

7.  Le  préfet  de  police  jouira  de  la  fran- 
chise et  du  contre-seing  pour  les  lettres  et 
paquets  qui  lui  seront  adressés  par  les  fonc- 
tionnaires ci-après ,  ou  qu'il  leur  adressera  : 

Les  commissaires  de  police,  les  officiers 
de  paix,  les  concierges  des  maisons  d'arrêt , 
de  force  et  de  détention  placés  sous  la  sur- 
veillance du  préfet  de  police,  l'iuspectour 

f;énéral  de  l'illumination  et  du  nettoiement, 
e  commandant  en  chef  des  pompiers,  l'in- 
çénieur  hydraidique,  rarchitccle  de  la  pré- 
fecture dé  police ,  l'inspecteur  de  la  p«'tito 
Toirie,  le  contrôleur  en  chef  des  halle»  et 
marchés,  l'inspecteur  des  marchés  de  Sceaux, 
Poissy  et  la  Chapelle,  le  contrôleur  de  la 
halle  aux  grains  et  farines,  le  contrôleur  de 
la  halle  aux  cuirs,  le  contrôleur  de  la  halle 
aux  draps  et  aux  toiles ,  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures,  les  inspecteur»  de  la  navi- 
gation et  des  ports,  les  dégustateurs  des  bois- 
sons, le  contrôleur  des  bois  et  chantiers,  le 
commissaire  de  la  bourse,  les  membres  des 
bureaux  de  bienfaisance,  , 

I-e  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 


»5  BRUMAïAK  «n  9  (  G  novembre  1800).  —  Ar- 
rêté qui  rapporte  celui  du  17  thermidor  an  8, 
concernant  le  droit  d'octroi  de  la  ville  de 
Dunkerque.  (3,  Bail.  5i,  n»  377.) 


jt  BRUHAiRE  an  9  (6  novembre  1800 )•  Ar- 
rêté qui  charge  par  intérim  le  citoyen  Chaplal 
du  porteretiille  du  département  de  l'inU-rieur. 
(3,  Bull.  5i,  n»  378.) 

j5  MUMAinx  an  9  (6  novembre  1800). —  Ar- 
rêté qui  ordonne  la  publication,  dans  les  neuf 
déparlemens  réunis  le  9  vendémiaire,  d'un 
CTttrait  des  lois  des  26  février,  24  août,  ii 
octobre,  i5  décembre  1790;  a6  août,  16  oc- 
tobre 1791;  G  octobre  1792;  5  mai  1793;  2 
frimaire  et  2'  jour  complémentaire  an  2,  et 
16  germinal  an  3  ,  pour  l'exécution  de  la  loi 
do  1 1  Tcntose  an  8,  etc.  (3,  Bull.  43,  n°  388.) 


17  aniTHAtiis  an  9  (  8  novembre  i8on).  —  Ar- 
rêté conrematil  le  mode  de  paiement  des 
masses  aux  corps  incomplets,  et  aux  dép<')ts 
de  ceux  qui  servent  hors  de  l'Europe  ou  sont 
toVd(i$  par  une  puissance  alliée.  (  3,  Bull.  53, 
389.7 

il  ne  sera  payé  que  la  moitié  des  masses 
aux  corps  dont  l'effectif  ne  s'élèvera  pa.s  à  la 
moitié  du  complet. 

Il  ne  sera  payé  quo  le  tiers  aux  corps  dont 
l'effectif  n'atteindra  pas  le  tiers  da  copplct. 


I  a4  BRUMAIIIE  AN  9.  333 

Il  ne  sera  payé  que  le  quart  aux  dépôts  des 
corps  qui  sont  Dors  de  l'Europe,  ou  de  ceux 
dont  la  soId«  est  payée  par  une  puissance 
alliée. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


19  BnvMAins  an  9  (10  novembre  1800). — Ar- 
rêté qui  nomme  le  citoyen  Miot,  en  rempla- 
cement du  citoyen  Ch.iptal,  pour  les  travaux 
relalifs  &  la  formation  de  la  liste  des  émigrés. 
(3,  Bull,  fti,  379.) 

19  BRUWAIRR  an  9  (10  novembre  1800).  —  Pro- 
clamation qui  tixe  l'époqne  de  la  réunion  des 
membres  du  Curpt-Léfuslalif  pour  la  session 
de  i'aa  9.  (3,  Bull.  Si,  38o.> 


19  BnnsAinK  an  9  (10  novembre  1800).  —  Ar- 
rêté relatif  It  la  session  du  Corps  -  Législatif. 
(3,  Bull.  Si,!!"  381.) 


22  BRUHAIBK  an  g  (  i3  novembre  1800).  —  Ar- 
rêté relatif  aux  bataillons  francs,  levéi  dans 
les  12',  i3*  el  22*  divisions  militaires,  et  jl 
la  formation  de  la  légion  de  la  Loire.  (3,  Bull. 
53,  n"  390.)   


34  BRiTMArnE  an  9  (i5  novembre  1800).  —  Ar- 
rêté qui  détermine  le  nionlant  el  le  m<ide  de 
répartition  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes de  l'aa  9,  dans  !««  quatre  départenieaf 
en  deçà  du  Rhin.  (3,  Bull.  53,  n°  391;  Mon. 
du  27  brumaire  an  9.) 

Art.  I".  Les  contributions  directes  qt  ia^ 
diiectes  étabUcs  jpour  l'an  8  daus  les  quatre 
départemens  ci-dessus  sont  prorogées  pour 
l'an  9,  sauf  les  modifications  ci-a|irès. 

2.  La  contribution  foncière  de  cette  der- 
nière année  est  fixée,  eu  principal,  à  la 
somme  de  sept  millions  cinq  cent  mille  francs. 

3.  Les  contributions  personnelle,  mobilière 
et  somptuaire,  sont  réduites,  pour  l'an  f),  d'un 
million  cinq  cent  mille  francs  à  uu  million 
cent  vingt-cinq  mille  francs. 

4.  La  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière de  l'an  9  entre  les  quatre  départemens 
est  faite  conformément  au  tableau  inséré  dans 
l'arrêté  du  commissaire  du  Gotivernement 
du  8  ventôse  an  8,  Bulletin  n"  i3,  savoir: 

Mont-Tonnerre,  deux  millions  trois  cent 
mille  francs;  Rhin-et-Moselle ,  uu  million 
trois  cent  mille  francs;  Roër,  deux  millions 
six  cent  mille  francs;  Sarre,  un  million  trois 
cent  mille  francs.  —  Total,  sept  millions  cinq 
cent  mille  francs. 

.5.  La  répartition  des  contributions  per-sour 
nelle,  mobilière  ft  somptuuire,  est  l'aile  coq-. 
formément  au  même  tableau,  sauf  la  dimi- 
nution d'uji  quart,  savoir: 

Mont-Tonnerre,  deux  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  mille  troi^  ceab  francs;  Elùii-ct-Mo* 
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fteHe,  cent  solxânte-dnq  mille  quatre  coïts 
francs;  Roér,  quatre  cent  soixante^nze  fl>nie 
neuf  cents  francs;  Sarre,  cent  quatre-vingt- 
MÊnt  aille  quatre  cents  firancs.— ToUl,  un 
milfiflB  eent  vingt-cinq  nille  firmes. 

6.  Lerépartement  entre  les  arrondissemens 
cmammaux  sera  bit,  pour  «ette  fois  seule- 
neai ,  par  le  préfet  de  oiacun  des  quatre 

j)arlemeii';,  cA  dans  le  déliii  <le  dix  jours  à 
compter  de  la  pubUcalion  du  présent  arrèlé. 

7.  La  répartition  entre  les  oomnrancs  sera 
faite  par  les  saus^préfets,  dans  les  dix  jours 
^  suivront  le  répartemeat  entre  les  urmi- 

8.  Les  préfèi';  repartiront  cintj  «■entiinespar 
franc,  en  sas  du  principal  des  contributions 
direelcst  pour  fends  denoo-Yalenn. 

9.  Ils  pourront  de  plus  répartir  séparément 
la  somme  nécessaire  pour  leurs  dépenses  et 
celles  des  arroi^issenens  communaux,  dV 
près  la  fixation  provisoire  qui  en  aura  été 
laito,  sans  pouvoir  excéder  pour  ces  objets 
vénolSf  dans  les  départemens  du  Mont-Ton- 
nerre et  de  la  Roér,  dix  centimes,  et  dans 
ceux  de  Rhin^^t-Moselle  et  de  la  Sarre, 
quinie  centimes  pour  franc  du  principal. 

xob  Les  MOB-préfeU  pounroni  également 
tféjNOlir  sur  les  oomaitines  la  sommie  néees- 
aairepour  leurs  dépense',,  d'après  la  fixation 
provisoire  qui  en  aura  été^ faite,  sans  <{u'ils 
auissent  excéder  sept  centhncs  et  demi  par 
Iranc  de  principaL 

I X.  Les  rôles  seront  expédiés  par  les  direc- 
tions des  contributions,  ooolbraiiiéawnt  àb 
ioi  du  3  frimaire  an  8. 

Le  ministre  des  finances  est  cbargé  de  i'ex^ 
cMioa  du  prèMBt  «irèl& 


•S  wwMâBiB  anf  (  iS  aevamliM  iSm).  —  Am- 
rM  fttî  eidMUM  la  mA  -  lavée  des  séqaet- 

tm  et  oppositions  mit  sur  lc«  tiirns  'ini  }i<'-t\- 
tiers  et  coioléreisés  des  fermiers  gcneraax  <i«« 
baax  de  Darid,  Saixard  et  Mager.  (  3,  BalL 
SS,  B*  ^00;  Mob.  du  5  frimaire  an  r)  ) 

f^o/.  1m  Boies  MU  U  loi  du  16  Y  «NT  os»  aa 
f  1  amté  du  «7  uvosb  an  9. 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  fmances; 

Vu  la  demande  des  héritiers  et  cointéres- 
tfa  des  fermiers  généraux  en  main-levée  des 
séquestres  et  oppositions  subsistant  sur  leurs 
biens  I  par  suite  des  décrets  des  23  et  29  ni- 
.TOse  an  a; 

Yu  les  avis  donnés ,  en  exécution  des  mêmes 
décrets,  par  les  commissaires  de  la  comptabi- 
lité nationale,  sur  les  imputations  d'abus  et 
Bialversations  faites  aux  fermiers  eénéraïui; 
des  trois  derniers  hêm,  desquels  u  réâahici 

3 ne  toutes  lesdites  impiitations  sont  dèmé^i 
e  fondement; 

I«  GMMiHTBtftt  mftaidiittiTêieati 
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U  sera  donné  nuin-levée  des  séquestres  et 
qjposHioitt  mis  sur  les  biens  des  héritiers  et 
cointércssés  des  fermiers  généraux  des  baux 
de  David,  Salxard  et  Mj^er,  en  exécution 
desdferets  rendus  sur  les  imputations  d*almB 
faites  nnx  fermiers  généraux  d«»dits  baux. 

Le  mioistre  des  finances  est  cbai|(é  de  Texé* 
cntini  da  préaenlairêlé. 


47  aainrAUB  aa  9  (  18  novembre  1800  >.  —  Ar- 
rtU  relatif  aux  loipeeteucs     ckef  et  aux 

quatre  antres  clatses'd'inspeclenrs  de  U  lote- 
rie nationale.  (  3,  Bail.  54,  a"  393  (  Mob.  du 
a  ftinain  an  $.} 

Art.  I*'.  Les  quatre  inspecteurs  de  la  lo* 
têrie  nationale  qui  doivent  représenter  les 
administrateurs  de  la  loterie  lors  des  tirages 
qui  auront  lieu  dans  les  villes  de  Bordeaux , 
Bruxelles,  Lyon  et  Strasbourg,  «nroni  le  ti- 
tre dinspecteun  en  chef. 

Ils  seront  logés  dans  le  lieu  du  dépôt  des 
titres  et  papiers,  sans  jju'il  leur  soit  néan- 
wuhu  alloué  mcnitt  frais 'd*ameid>TeDient. 

En  cas  de  mortou  rmprrhement  d'un  ins* 
pecteur  en  dief,  il  sera  pourvu  à  son  rem- 
placement provisoire  par  le  préfet. 

2.  Le  traitement  des  inspecteurs  en  chef 
des  villes  de  Lyon  et  Bordeaux  est  lixé  à  six 
mille  francs;  celui  des  inspecteurs  des  villes 
de  Bruxelles  et  Strasbourg,  à  einii  mille  fir, 

n  est  en  outre  attribué,  dans  chacune  de 
ces  résidences,  deux  mille  francs  pour  le 
traitement  d'un  secrétaire,  d'un  garçon  de 
Irareau,  et  pour  tous  finis  autres  que  ceux 
d'impression,  ports  de  lettres  et  parfuets  de 
l'administration,  qui  seront remboursi  s  dans 
la  forme  ordinaire. 

3.  T  es  trois  classes  d'inspecteurs  établies 
2>âr  l'arrête  du  5  fructidor  an  6  seront  rem- 
placées |nr  quatre  classes,  d'après  un  état 

Ïii  sera  soumis  par  les  administrateurs  de  la 
terie  nationale  à  l'approbation  du  ministre 
<les  îi  lia  ne  es. 

Le  traitement  des  inspecteurs  de  chaque 
classe,  en  y  comprenant  les  frais  de  bureau , 

3ui  demeurent  à  leur  charge,  sera ,  pour  ceux 
e  la  s**  classe,  de  quatre  mille  francs;  pour 
ceux  de  la  a*.èlaise,  de  trois  raille  six  cents 
fi-anes;  pour  ceux  de  la  3*  classe,  de  trois 
mille  trancs;  pour  ceux  de  la  4*  classe,  de 
deux  mille  francs  à  deux  mille  quatre  cents 
francs,  suinat  le  travail  dont  ils  seront 
chargés. 

A.  Le  nombre  des  inspecteurs  actuellement 
«n  fonctions  ne  pourra  étn  augmenté  ^  ni* 
•on  des  dispositions  de  l'artide  précèdent;  et 

les  rcdurliou..  de  tr.iilew^ns  qui  pourront  en 
résulter  n'auront  lieu  ^u'en  cas  de  \  acatice 
ou  démission. 

Le  ministre  des  finances  estdltrgèdercxé- 
tpution  do  présent  arrêté.  » 
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gillé  qui  ordonne  le  psiemenl  <ie  pensions  *c- 
cordées  ^  des  vt^nvet  et  enfan*  or|>beUns  de 
mtrini  et  eiqplofé»  ét  U  Bittia».  (3,  SbIL 

t*' FuaAiBB  an  9  (  32  novembre  iB<n>  )  —  Ex- 
sM  dt  la  til««iîoB  de  !•  fi^fubliqae.  (3, 
iîîll.  14,  ■*  3j|S-) 

An  moment  oli  le  Oftrps^Légîdatîf  reprand 

le  COUTS  de  ses  travanx ,  le  Goiivrrnpment 
met  sous  ici  jem  de  la  France  le  ubieau  de 
w«  adininUtratifln.  C'est  un  devoir  ()ue  l«î 
ïroposcnt  SCS  principfs:  et  il  1;^  remplit  avec 
la  iraachi&e  qu'il  doit  a  1  mtcrët  public  et<à 
Ift  iMMlé  dct  amtàmm»  qui  l'animenL 

On  se  rapppllp  quelle  était,  au  4  nivôse  de 
Tan  8,  la  situation  de  la  République. 

lea  évènemciM  du  1$  bmmdre  avaient  re- 
leTÔ  Ips  cnnrages,  mais  les  esprits  flottaient 
toujours  dans  rincerlitude.  Le^  départemcns 
de  l'ouest  étaient  en  proie  à  la  guerre  civile. 
ParToTjt  des  administrations  faibles,  incer- 
taines, sans  unité  de  principes,  sans  uuifor> 
mité  de  mesures;  point  d'énergie  dans  leconi' 
kaandement ,  point  de  ponctualité  dans  Vex^ 
tution;  une  police  impuissante,  des  tribu- 
naux sans  activité,  le  désordre  dans  les  cais- 
se* BubUques,  des  réquisitions  qui  £stiguaient 
les  dtoy«as  et  dèvenient  nos  Tefenos,  le 
«MBnerce  et  les  manufa»  lures  dans  la  stag- 
nation; 1^  armées  de  l  Autrtche,  du  haut  des 
'Apennins  et  des  Alpes,  OMU^t  la  Ligurie 
et  la  France;  les  pavillons  neutres  bannis  de 
toutes  les  mers  par  la  terreur  de  nos  lois; 
VAatériqne,  qui  nous  devait  son  indépen- 
dance, année  contre  la  nôtre;  l'Espagoe,  la 
Batavie,  lUelvétie,  la  Ligurie,  toujours  fidèle 
à  notre  alliance,  mais  attendant  avec  une 
dottlourene  inqaiétude  ce  que  Taveair  pro* 
vQQeenit  nr  notfe  lOrt  cl  wof  le  lew* 

C.r  fut  J ans  ces  circonstances  et  sous  ces 
atttpices  que  commença  l'an  8.  la  paix  était 
le  pvemiw  besoin  et  le  Toeo  le  plus  ardent 

de  la  nation;  la  paix  far  [iu-m  i:i  prcrnière 
pensée  du  Gouvernement.  Utnxx  lettres  écri* 
tes  par  le  praoïiw  Consul  i  Tempereor  d'Al- 
lemagne et  au  roi  d'Angleterre  leur  pxprimc- 
Tent  sans  faiblesse,  mais  sans  détour,  le  vœu 
des  fnagùÉ  et  eeini  de  lliumamlé.  ~f 

Ce  vœu  fut  repon-'^r  pnries  ministres  de 
l'Autriche  et  de  la  (;rando-Bretagne.  Le  ca- 
binet de  Tienne  mêla  queloues  espérances  i 
J'adresse  de  ses  refus.  Le  cabinet  ac  Londres 
ttiit  l'amertume  et  les  reproches  dans  &a  cor- 
respondance, et  bientôt  les  déclamations  et 
les  injures  ÛMM  ,de»  discussions  publiques 
auxauelles  il  lÎTra  lee  otiv(»i<tures  qui  avaient 
été  taites  par  la  France 


la  démarche  de  leur  premier  mgislrtt  I0  dé* 

sir  sincère  de  la  paijt;  il^  <('ini1ig:ièrent  con- 
tre l'ennemi  ({ui  la  repoussait,  et  sentirent 
qu'ils  ne  devaient  pins  raitendre  que  de  leurs 
efforts  et  de  leur  conraç^e.  tie  là  le  principe 
de  cette  énergie  qui  a  lait  nos  derniers  succès 
et  nos  dernières  victoires;  de  |k  ^nl-lire 
dans  le  coeur  des  Anglais  un  sentiment  de 
justice  pour  un  peuple  qui,  après  tant  d'ex- 
ploits et  de  gloire,  u'aspirait  qu'à  la  paix;  et 
dans  le  cœur  des  autres  nationst  w  retour  de 
Juenveillaooe  pour  la  cause  de  notre  indé- 

pendanro  et  Je  notre  îiîierté. 

Cependant  la  réi>eiUon  de  Touest  était 
étoufrée  :  il  n'avait  iiailtt  qu'appuyer  de  l'ip» 

Sareil  de  la  force  l'autorité  de  la  raison  et 
es  principes,  pour  ramener  des  citoyens 
égares. 

Tout  ce  qui  n'avait  été  qu'entraîné  par  la 
séduction  et  la  terreur  se  soumit  a  des  lou 
qui  n'étaient  plus  que  bien&ûsantes  et  tulé- 
laires.  Chaquejouraefortifieat  dans  ces  dé- 
partement rattachement  à  la  République ,  le 
respect  pour  nos  instituiujus  i  t  la  haine  pour 
nos  enuemis.  L'établis&emti^  d'une  gendai^ 
merieipied  adièvera  de  les  purger  d'an  mto 
de  brigands  accoutumés  au  pillage  et  couverts 
de  crimes  que  l'amuistie  n'a  pu  pardonner. 

Dans  ces  départemens,  comme  dans  tods 
les  autre'!,  l'influence  des  autoritf-î  rréées  par 
la  constitution  a  été  marquée  par  des  amé- 
lioratliOna  progressives.  Un  pouvoir  conoen* 
trc,  une  responsalniité  individuelle,  et  par 
là  inévitable,  impriment  aux  affaires  publi- 
ques et  particulières  uu  mouvement  plus  ra- 
pide, et  ramènent  peu  à  peu  l'économie  dans 
radminisInitioiL.  la  surveiNanee  est  plus  ai^ 
tive,  les  informatîoii-,  et  ])lns  prornplrs  *■[  plus 
sûres.  Le  citoyen  sent  mieux  les  bienfaits  de 
l'autorité  qui  protège  et  la  itafoede  ranlo- 
rilé qui  contient  et  réprime. 

Dims  les  départemens  du  midi,  les  délits 
aoot  encore  nuiilîfllèi  et  soinent  atroces; 
maïs  là,  comme  ailleurs,  il?  sont  dus  à  des 
xscélérats  que  la  gendarmerie  poursuit  de 
contrée  en  contrée,  et  qne  buntôt  elle  aura 
tons  atteints. 

Dans  toute  la  Képnbliqne  il  exfaie  eneore 

r|Uf!qurs  liûiiiines  qui  regrettent  le  passé, 
quelques  consciences  faibles  qu'un  re^te  de  fa- 
Batisme  tourmente  ;  mais  chaque  jour  les  re- 
grets diminuent,  le  fanatianea'uMCtil  ctlet 

sentimens  se  rapprochent. 

Vouloir  que  rhomme  désavoue  avec  éclat 
aujourd'hui  te  qu'il  professait  hier ,  qu'il  bai"îe 
sans  murmurer  le  joug  des  lois  qu'il  bravait 
tout-à-l'heure ,  ce  n'est  point  de  l'autorité, 
c'est  de  la  tyrannie.  Laissons  au  tero^  àadie- 
▼er  son  ouvrage,  le  temps  seul  mânt  les  int- 
tilutions  :  r t.'  n'i^^t  tjuV[i  vieilli.siant  qu'elft|l 


Cet  éclat,  ces  déclamations  et  ces  injures ,    |»arviennent  à  obtenir  un  r<»peGt  absolu, 
servirent  mal  la  haine  et  les  projets  du  mi-  ^  .  lasadnûabtittcariOBtélBdioiiltBOivIt 
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de  tel  parti.  Le  GôUTernement  n'a  point  de- 
mandé ce  qa'un  homme  avait  fait,  ce  qu'il 
avait  dit  dans  telle  drconaianoe  et  à  telle  ^po- 
il  a  demandé  sMl  avait  des  vertus  et  oei 

talens;  s'il  était  inarrt'55il»lr  à  la  iKiim;,  à  la 
«engeance;  s'il  saurait  être  toiyoura  impar- 
tial et  juste. 

La  maxime  dîi  non\f menoent  csl  que  les 
déuoDciations  qui  attaquent  des  fonction- 
Mipei  publics,  dans  ces  temj»  encore  pleins 
du  souvenir  des  rtnrîpnnps  divisions,  doivent 
être  pesées  daus  la  balance  de  la  justice»  et 
vérifiées  par  un  sévère  examen. 
■  Les  mêmes  principes  et  les  m^mes  vties 
ont  dirigé  le  choix  des  luagislrat^^  qu'ils  ju- 
gent les  affoires,  et  non  les  opinions;  qu  ils 
ÊêkaA  impassibles  comme  la  loi  :  tel  est  le 
voeu,  le  seul  vœu  que  doive  former  le  Gon- 

Vemcment.  La  ronsliliilion  I(  ur  [.-n -^intil  l  in- 

dépendance  et  la  perpétuité  de  leurs  fonc- 
liiins;       ft  la  nmm  «t  à  leurs  oooacience* 

«n'ils  t  rporifÎPTit  de  leurs  jugcmcns. 

Avant  le  4  nivoiie,  c'était  le  Gouvernement 
qui  prononçait  sur  Ma  réclamations  des  ci- 
toyeris  inscrits  «tir  la  liste  des  émigré' ,  et  il 

Srononçait  sur  un  simple  rapport  du  ministre 
cll  police  générale:  ainsi  se  décidaient  des 
qwstîons  qui  intcrcssaicut  la  tranquillité  de 
l'Etal ,  le  sort  de»  personnes  et  des  pro- 
priétés. 

Four  édaircr  sa  nlarche,  le  Gouverne- 
ment ironHiT  eonnaitlre  les  fois  sur  l'émigra- 

lion  ,  ce  qin  (  'l'i  lit  i[ue  la  liste  des  éinigrés, 
comment  et  par  qui  elle  avait  été  formée,  et 
ifttels  CD  élanBt  les  élémens. 

n  reconnut  que  dans  chaque  inunîripalîlé 
on  avait  dressé  des  listes  des  citoyens  auseus 
de  la  commune  où  ils  avaient  soit  propriété, 
soit  domicile;  que  de  ces  listes  partielles, 
réunies  en  neuf  volumes,  s'était  formé  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui  ta  Hiitdet  êmi' 
gr^;  que  des  citoyens  inscrits  comme  abscns 
ou  émigrés  dans  une  commune  étaient  à  la 
ii  ir  me  époque  fonctionnaires  publies  dans  une 
autre;  que  des  cultivateurs,  aes  artisans,  des 
twinmeg  è  gages,  étalent erâfondos  avec  des 
hommes  que  des  jr)réjuj;és  de  naissance  et  des 
intérêts  de  privilèges  signalaient  comme  des 
«onemis  de  la  révolution  ;  que  des  inscrip< 
ttons  collectives  et  indéterminées  frappaient 
des  familier  entières  et  des  familles  meon- 
mes  i  cènx  qui  avaient  fait  Tinscription. 

Il  se  convainquit  donc  qu'il  n'existait  pa« 
de  véritable  liste  d'émigrés,  et  qu'il  fallait  en 
former  une,  en  séparaut  ceux  qui  n'auraient 
Jamais  dû  être  inscrits  de  ceux  ^ne  leur  po- 
sition, leurs  préjugés  et  des  circonstances 
connues  dénonceraient  comme  de  véritables 
éqùgrés  :  de  là  les  bases  et  les  dispositions  de 
rarrèlé  da  «8  vendémiaire.  Vu  projet  de  loi 
sera  proposé,  pour  donner  une  g;irniitie  de 
l^lus  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux. 

'  ffBivKvwu  jM^octiftt  tt  être  tanhfiiéf  cé> 
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lui  que,  depuis  dix  anBééi«  ajipelle  la  l^is- 
lation.  Dans  cette  session  même,  le  Code  ci- 
vil» un  Code  de  procédure,  seront  proposés 
i  la  détermination  do  Corps-législatif;  d|a»- 

tres  objets  moins  importans  feront  matière 
de  lois  dont  les  élémens  sont  déjà  préparés* 

LHnstmction  publique,  négligée  encore 
dans  bien  des  départemens,  a  pris  dans  d'au* 
très  une  meilleiure  direction  et  uue  plus 
panée  aetifilé. 

De  nouveaux  prytanées  ont  été  ouverts 
nux  eiiiam  de  ceux,  qui  sont  morts  pour  ia 
patrie. 

Si  1rs  limptres  et  1p!5  hôpifauv  sont  encore 
dans  ia  dcutisse,  un  arrêté  ieur  assure  du 
moins  le  paiment  d'une  partie  de  ce  qtn 
leur  est  dîa  en  capitaux  de  rentes,  dent  le 
rachat  fut  autorisé  par  une  loi  rendue  dam 
la  dernière  session. 

Des  mesures  ont  été  prises  j^ow  véciiier 
le  nonbre  des  enfinis  de  la  patne  eseisnstt* 
ment  accru  dans  ces  derniers  temps  pour  re- 
médier au  mai  moral 
pour  secourir  leurs  besoma. 

Quelques  manufactures  qui  appartiens 
nent  à  la  nation,  et  qui  honorent  l  luduittrie 
française,  sortent  delà  langueur  où  nos  malr 
heurs  les  avaient  p!onc;cf  s.  T  a  pointure,  la 
sculpture,  ont  obtenu  des  eucourageiuenï,  et 
vont  transmettre  à  la  postérité  1m  traits  et 
les  actions  des  héros  qui  ont  combattu  peur 
notre  indépendance  et  pour  notre  gloire. 

Les  monumens  des  arts  sont  tuusirvés  et 
offerts  à  l'admiration  poUique,  é»mAe%'dàr 
pôts  dignes  de  les  rawenner.  ^  . 

Les  routes  sont  presque  partout  tlair;  un 
état  alarmant  de  dégradation;  mai^  l^iUiui- 
nistration  a  flût  tout  œ  qu'elle  pouvait  avec 
îrs  f  lilili  >  moyens  qui  lui  étaient  confiés.  Le 
droit  d  entretien  des  routes  a  reçu  quelques 
modifications  qiw  seUîcii«te«t  I»  jiwtiaft  et 
l'intérêt  public 

La  perception  de  ce  droit,  séparée  de  Vù» 
bligatiou  d'entretenir  les  roules  mêmes,  a  été 
affermée ,  et  la  rentrée  en  est  assurée  par  dey 
cautîonncnMns  qui  ne  seront.]^  vains  ef 
il!    ires,  eoiBineilsTaatéléautt-lw  «nnlfl^ 

derméres.  .    .        .  . 

L'emploi  des  prodaits*  bewepup  trap  fû- 
ble,  est  déterminé,  pour  chaque dépirteilifll^» 
dans  k  proportion  de  ses  besoin^. 

La  surveillahce  devient  tous  les jûQCS  ]^Mp 
active,  la  comptabilité s'édaire  etae  pextcor 
tioune. 

Le  Gouvernement  a  porté  ses  vues  sur  h 
navigation  intérieure  et  sur  les  can»«x.  Ce^ 
ne  sont  point  de  vastes  projeL-î  ii  a  conçue 
ce  n'est  point  encore  •»»  grand  ensemble  de 
navigation  q»'''  va  créer.  Terminer  les  tra- 
vaux commencés,  les  terminer  sur  les  points 
qui  intéressent  !c  plas  la  circulatiou  iuté- 
newe  et  le  ^mmerce  de  la  France,  voiif 

tout  ce  qUK  ptot  pvonettn  «njoorAluii,  cl 
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tont  ce  que  \n  drcomtances  lui  permettent 
d'enirrpreudre.  Moins  de  projets  et  plus 
«Tckéctitioii,  tfUe  est  ia  maxime  londamemale 
de  son  a(lniiiii>(i  ation. 

Les  finances  ont  éié  un  des  objeia  constans 
de  sa  surveillnire  H  de  mm  inquiétude.  Base 
première  et  apjiiii  i  rrpssalre  de  lous  les  |)ro- 
jetii  qtii  iieuveiil  être  foi  met  pnur  le  boulieur 
et  pour  la  ivoire  des  ftats»     Gotivernemem  . 

a  dû  s'appliqufi-  rt  m  mnnaiti'c  fnns  1,  s  rlé- 
mens,  et  à  souder  louie!>  les  cau'-e^  qui  peu- 
vent en  opérer  la  resianratiou  ou  la  ruine. 

Ce  u'étiiient  pas  sciilenienl  les  fonds  qui 
manquaient  à  la  Ré,  ublique  au  4  nivo!«e  de 
l'an  S  :  cétait  l'activité  dan»  la  répartition 
etdaua  TaMietie  des  rouiribuiious  àirMf$f 
!•  régttlainté  dans  les  percepiious,  la  surveit* 
lanrt^  (liiii',  ks  veiscmetis,  une  romptabililé 
luniiufuse  dans  le  TréM>r  public  une  dis- 
tribulio»  bien  «itendue  dan*  tei  dffférens 
canaux  d(*  la  iléperK«e. 

Au  4  nivôse,  k&  rôles  de  l'an  8  n'étaient 
pinhil'  enrara  ibroiès,  et  ib  ne  pouvaîmf  être 
en  recouvrement  qu'an  mois  de  gerniiiial. 

I>t!s  noileurs  de  détégatioas,  autorisés  à 
puiser  directement  dans  1rs  rai.tses  des  re- 
ceveurs et  de  leurs  préposé',  achetaient  par 
h  corruption  des  londs  qui  n'y  étaient  pas 
cucore  ou  qui  devaient  être  réservés  à  la 
Bipublique;  des  bous  de  réauisiiion,  des 
bous  d*arrf rages  de  rentes,  étaient  admis 
dans  te  paiemi  ut  di-s  <  onlril)ulioits  dirertes  ; 
et  c  étaient  des  receveui^,  àes  prcpo>és,de8 
percepteurs  qui  trafiiiuaient  de  ces  vaiem 
dépréciée»  et  les  échangeaient  dans  leurs 
causes  contre  leurs  valeurs  réelles  qu'ils 
«vaiem  reçurs;  des  payeurs  diosimulain»!  les 
Weneaiens  qui  leur  as  aient  été  l'airv;.  pour  ar- 
ïadier  aux  parties  prenantes  l  escompte  des 
avances  qu'ils  ne  faisaient  pas. 

Ainsi ,  le  Trésor  puMic  ne  connaissait  ni 
les  fonds  qui  avaieitt  été  re<:u.« ,  ni  les  fonds 

3 ni  avaient  été  versos  dans  les  «lépartemens  : 
e  là  des  disti  ibulious  incertaines  et  des  as> 
«igoaiious  illaaoires  ;  cependant  tes  ministres 
ordonnançaient  tout,  et  le  Directoire  ain 
toiisait  tout  :  de  là,  le  disiTédit  public,  et, 
anr  la  p*«ce,  les  négodatiousseandaleuses  des 
ordonnances  avilies. 

■  -  Depuis  le  4  nivose,  l'époque  de  la  réparti- 
tion et  de  l'assiette  des  couiributioits  a  été 
fixée  avec  prciision;  et  cette  atinée,  pour  la 
première  fais ,  les  tôles  de  presque  tous  les 
dépariemens  ont  été  en  recouvreoMRt  <l*«>f 
le  courant  de  vendéroiaire,.i,^i;j;..r<. ,  j»  / 

1  Les  cai.oses  publiques  ont  ké  ftimhs  mx 
déléf^afaîrcs;  nnos  cinquante-deux  millions 
de  délégations  ont  été  rapidement  retirés  par 
des  opéralioas  qui  n'ont  coûté  au  iVrsor  ■ 
public  ni  emprunts  ni  intérêts,  et  lui  ont  pro- 
curé  qncl(jue-  avances  de  fonds  efieclifs.  (}es 
délégatiouit ,  le  Gouvernement  aurait  pu,  avec  ■ 

^nlque  couleur  dv juflioe,  en  diMutar  la  lé* 
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nisspurs  avant  même  qu'ils  eussent  rommen- 
cc  leur  service  ;  et  il  était  bien  vraiseuibUble 
que  ce  lenire  n'avait  élé  ni  oomplàteneift 
fait  par  tons,  ni  fait  par  anom  avec  une  pai^ 

faite  loyauté. 

Mais  ces  dâégations  avaient  été  n^f;oeiéet 
sous  les  yeux  et  de  l'aven  de  l'ancien  Gou- 
vernement; elles  n'étaient  plus  dans  la  main 
de  ceux  qui  avaient  contracté  :  c'éiaicat  dea 
lettres  de  chaire  dont  les  porteurs  actuels 
avaient  fonmi  la  valeur;  et  l'on  uc  pouvait, 
sans  bl.  sser  la  foi  publique,  sans  mettre  un 
honteux  obstacle  au  retour  du  crédit,  en  di& 
îènt  on  en  atténuer  le  paiement. 

Les  bons  de  réquisition  ont  été  soustraits  i 
l'agiotage,  et  doivent  presque  tous  être  déjà 
rentrés  par  le  paiement  des  contributions;  et, 
dans  l  an  9,  il  n'y  aura  plus  des  bons  d'arré« 
rage  dans  la  circulation.  Le  créancier  de  l'E. 
tat  recevra  en  numéraire  tout  ce  qui  lui  est 
àû ,  et  le  Trésor  publie  Bc  rccevra  plnsqne 
des  valeurs  réelles. 

17ne  partie  des  contributions  directes  de 

l'an  8,  celle  qu'on  a  pu  présumer  qui  ne  se- 
rait pas  absorbée  par  les  bons  de  réquisition 
et  pr  les  bons  d'arrérages,  a  été  venée  à 
l'avance  dans  le  Trésor  public  en  ob!ii;a:inu8 
de  receveurs,  et  ces  obligations,  qui  ont, 
dans  une  caisse  de  garantie,  un  gage  certain 
de  leur  acquittement,  sont  aujourd'hui  ta 
valeur  la  plus  solide  que  1  Etat  et  ie commerce 
paissent  offrir. 

T.es  contriîiniions  directes  de  l'an  9  sont 
déjà  dans  te  itoi  telt  uille  de  la  Trésorerie  eu 
oMigalions  d'une  égale  «olidité.  Les  reoellea 
successives  des  conirifuitions  indirectes  ou 
casuelles  y  sont  reprcseniues  t  u  boas  de  re- 
ceveurs payables  a  vue; 

Une  soiimte  fixe  de  ces  obligations  et  de 
ces  bons  est  assii^née  à  la  dépeuhe  de  chaque 
mois,  et  il  n'est  jamais  délivré d'ordonnauces 
qu'a  la  mesure  oies  soiumes  qui  sont  réelle- 
ment présentes  dans  les  caisses.  Ainsi,  les 
orduauances  nesoni  plus  le  jouet  de  la  place; 
il  n'y  a  plus  de  mécompte  daua  les  disiribn- 
tioits ,  phis  d111u»ion  dens  les  promemei  de 
paiement,  et  l'attente  dm  pertie*  prenantes 
n'est  pins  trompée. 

Le  Tiésor  public  a  re^  une  organisatieii 
nouvelle,  nue  surveil'anrf»  active  en  éclaire 
tou'es  le!>  parties;  la  comptabilité  arriérée 
marrbe  dégagée  de  ses  entraves:  la  rompta- 
bililé courante  est  pour  aini>i  dire  à  jour. 

Chaque  mois,  le  minisire  des  finances  et 
le  direi  ti  nr  du  Tré>or  public  mettent  sous 
les  yeux  du  Gouvernement  des  états  de  situa- 
tion qui  représeiit«>iH  fidèlement  tout  ce  qui 
a  élé  reçu,  loui  ce  tnii  a  élé  payé,  ce  qui  l'a 
été  sur  les  ordoaoaue^s  de  rbaqne  miui*tre. 
La  collection  de  em-elnls,  i  b  Im  dedHMfne 
asiiée»doiuMnlft  codiple  de  Imdn  le  ] 
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nature  if  dépense. 

I)  reste  encore  à  acquiltu*  des  d^eoMt  des 
Honées  5,  6  et  7,  et  il  en  restera  encore  de 
Van  8;  Tétat  ea  •cm  coaiigiié  par  aperçu 
dans  le  rapport  des  différens  mfaÛBiresî  le 
rapport  Ju  luinlslrt-  Jrs  Giianci";  ofTnr.i  foU' 
tes  les  ressources  gui  restent  à  la&(|^ubl^ue 
ponrks  a«q«ittar. 

L'an  9  marchp  arf'c  ses  propres  revenus , 
•ans  emprunt  sur  le  passé»  sans  anticipation 
Mm  Favenir.  ^ 

Tout  ce  qui  reste  à  recouvrer  aes  reventis 
des  années  jprécédenles  est  fidèlement  réser- 
vé à  Tacquit  de  leurs  dépenses. 

T.'nperrn  tîf"!  drppn»;?'?  TiôcMsairPs  de  l'an  0 
H  été  calculé  avec  une  sévère  économie.  Les 
revenus  ont  été  évalués  avec  tout  ce  qu'on 
peut  y  mettre  de  précision.  Ces  revenus  ne 
suffiront  pas  à  ta  dépense  présumée.  Le  Gon* 
vcniinictit  proposera  au  Corps-Législatif  ce 
q^'û  croit  d«  meilleur  pour  combler  ce  défi,- 
ot  ArantiMly  at  ta  la^cnc  en  décidera. 

Une  caisse  d'administration  a  rte  créée  : 
l^idministration  n'en  est  déjà  plus  onéreuse 
ifelUt  Bbances  ;  elle  fonmira  un  jour  de  grands 
ynnyrns  de  librration  progressive  de  la  dette 
publique  et  un  paad  iustrumeut  de  crédit. 
En  attendant,  elle  fait  avec  succès  la  folMS 
tien  importante  de  caisse  de  garantie  pottr 
les  obligations  des  receveurs. 

Une  banque  a  été  fondée ,  faible  encore  » 
itaais  dont  la  faiblesse  est  en  proportion  avec 
les  besoins  actuels  de  la  cûrcuntion  :  à  là  paix , 
elle  preiifliu  tout  l'essor  qu'exigera  notre 
commerce,  agrandi  par  le  retour  de  nos  an- 
cietthei  nntiens  et  parles  socomms  eiÉBei 
de  la  révolution.  Tx-  noTivnnf'mnnt,  qui  en 
a  favorisé  la  naissance  de  tout  sou  pouvoir, 
ù  protégera  tonjoars  de  m  inflaenre,  et  la 
re^Hera  constamment  comme  un  dépôt  sa- 
cre qui  doit  être  conservé  par  la  puissance 
et  la  fidélité  de  la  natfen. 

D'autres  améliorations  seront  offertes  dans 
un  rapport  du  ministre  des  finances;  d'autres 
projets  d'amélioration  sont  encore  sous  les 

yen  ei  danskiBenrte  dn  Gouvernement. 

UheMesertlda  «Altm des  dilapidations, 
des  abus  et  des  injustices ,  chique  jour  verra 
édore  des  idées  salutaires  et  de  nouveaux 
Moyens  de  prospérité.  Les  citoyens  honnêtes, 
ceux  qui  ont  des  faciilrr?  et  une  réputation  à 
conserver,  prêteront  leurs  moyens  et  leur  ap 

Eui  à  une  administration  tldcle  au  plan  que 
i  loyanié  et  l'intérêt  public  lui  ont  tracé.  Elle 
n'est  deja  plus  assiégée  par  l'intrigue,  qui 
toafique  de  l'embarras  des  finances ,  ni  par  la 
cupidité,  qui  vead  duèrenent,  par  des  valeurs 
réelles,  mis  lohÂkinM,  de  nisérablea 
cours  (pii  Me  soulagent  le5  besoins  du  moment 
«n'en  ajoutant  aux  besoins  de  l'avenir. 
BÉÎà  des  cbmpagniea  leHdes  ont  aocef 
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dMe»  et  ft*«ntpeial<Kifi  qu'on  leur  litriH 
d'avance,  comme  on  faisait  autrefois,  des  va- 
leurs effectives,  pour  f;a^  d'un  service  qu'elles 
n'avaient  pas  encore  fait. 

Nos  succès  dans  la  niecre  ont  passé  nos 
espéraix«s  ;  quatre  amees  tonte»  vîetorleuwa 
se  lifMinent,  par  une  cliaînonon  intci  rompue, 
depuis  la  ligne  formée  par  la  neutralité  prus* 
ricane  jusqoVia  centre  de  ntalie.  MeSto«MM 
de  deux  rives  du  Danube  et  du  Pô ,  cIIps  oc- 
cupent par  leurs  détacbemens  les  i)ords  de 
^Adriatique  et  de  laToaeene. 

Le  géûie  de  la  France  a  sauvé  l'armée  d'O- 
rient de  l'esécution  d'une  œnvention  qui 
l'aurait  mise  dans  les  fers  de  l'Angleterre. 

Mîîlte  !î  cédé,  mais  après  deux  années  de 
la  jplus  glorieuse  résistance.  Tout  ce  qui  pou- 
vait être  tenté  pour  conserver  cette  impor- 
tante possanioa ,  le  Gouvemament  Vat  teirté, 
et  toujours  inutîTemelit. 

l 'orginisal  ion  le  l'armée,  la  discipline  mi- 
litaire ,  la  recherche  des  dilapidations  et  des  . 
elrat ,  le  rétabliSMlneM  de  fordre  et  de  l'éee- 
noniie  dau'i  toutes  Ips  ]vir  lii'S  du  service,  ont 
été  l'objet  des  travaux  et  des  arrêtés  du  Gou- 
Ternoment.  Un  rapport  du  miniilre  de  la 
guerre  en  présentrra  le  résultat.  T  a  pnix  ,  la 
paix  seule  peut  donner  aux  succès  qu  ils  ont 
obtenus  leur  complément  et  leur  solidité. 

Il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  Gouverne- 
ment de  réparer  tout  à  coup  les  malheurs  de 
notre  marine,  et  de  lui  rendre  son  ancien 
lustre;  mab  il  en  a  recueilli  les  débris,  et  il 
en  prépare  le  rétablissement  et  la  gknre.  Des 
régleniéiis  rtiil  l  éfor  iné  des  alius ,  assuré la rc- 
enlaritédu  service,  établi  dans  les  ports  imité 
00  pouwira  et  swvcîHeiiee  sévère  ;  d*iiMieB* 
nés  dilapidation'?  ont  étf;  recherchées  et  at- 
teintes; des  contrats  onéreux  ont  été  résiliés; 
des  marchés  plus  avantageux  àla  &ép«d>liq*e 
ont  été  conclus;  enfin,  oien  des  pas  ont  été 
faits  vers  l'ordre  et  l'économie;  mais  combien 
il  en  reste  à  faire!  combien  il  faut  encore  de 
travaux  et  de  temps  pour  remplir  la  tâche 
que  le  Gouvernement  s'est  imposée,  et  que 
l'intérêt  public  exige  de  lui! 

Dans  létat  où  était  la  marine,  il  était  im- 
possible d'entrateen^  pégnhèieuieuC  avec  mm 
eolonirs  rrs  mictions  de  correspondance  et 
de  pouvoirsqui  appartiennent  à  la  métropole. 

Le  Gouvernement  a  conservé  evee  ioin  des 
liens  qui  les  attachaient  à  la  France;  et  il  pré- 
pare dans  le  silence  les  moyens  de  les  rendre 
au  calme,  à  la  culture  et  a  la  prospérité. 

Ijii  ronsell  des  prises,  autorisé  par  une  lot 
rendue  dans  la  dernière  session ,  a  porté  dans 
cette  matière  délicate  un  esprit  de  justice  et 
d'impartialité  qui  a  eu  dé^à  une  heureuse  in- 
flnenoe  «or  nos  relations  commerciales.  Les 

pavillons  neutres  se  sont  rejTionti-t' s  'ur  les 
mers  et  dans  nos  ports;  les  puissances  barba- 

~  '  entrepris  leM  aMiennes  UaÎMNli 
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nouer  ^hutôti  Malte  serait  peut-être  «acore 
en  nolre|Nnmiiir  :  nab  dn  noîitt  elles  aam- 

reront  des  cubsUtancfô  à  la  Ligiirie  rt  à  nos 
departemens  méridionaux,  et  elles  ne  seront 
pis  innlUes  à  rarmée  d'Orient 

Une  convention  fondée  sur  des  iulérôts 
communs  et  sur  la  |)luâ  parfaite  réciprocité 
rétablira  les  liens  qui  attachaient  les  BtaAS- 
Vd\5  d'Amérique  à  la  France  :  ils  dureront 
éterQelleffieDt,-oes  liens,  parce  ({u'aocunecoa- 
cUtiini  inigpde  n'ea  alton  h  tant  et  kmi* 
wlé. 

La  nation  française  ne  veut  ni  nrivilége 
exdiuif,  ni  faveur  partiale  :  elle  ne  aemanâe 
«M  pMipl«»  ania  foe  lei  drain  de  légalité , 
^^MmneMrtMMi  ne  toit  plntftvoméê  qu'elle; 
qu'^lennéiTie  ne  soit  i.as  plusfaTori^cc  qu'une 
«Hlre nation:  telles  sont  ses  prétentions,  et 
llalMt  de  tvwi  les  peuples  qvi  centiectewt 
tver  elle. 

'iom  ies  petiples  qui  connaissent  leora 
droits  se  rallieront  à  ces  principe  Le  Wui 
s'affranchira  de  la  tyrannie  qui  pèse  sur  son 
«wuDerce  et  sur  les  mers;  il  sentira  que  nos 
ialértlt  sent  les  intérêts  du  genre  humain.  La 
Russie  surtout  se  souviendra  de  sa  dignité, 
des  anciennes  relations  qui  l'unirent  avec  la 
France  ;  elle  sait  que  la  France  est  un  coudre» 
ftkAt  néoeeniro  dent  la  BariliiDe» 

lie  Oenvcrneient  araiteffertlapeiK  afant 
l'ouverture  de  în  (  ampat^ne  ;  il  l'a  offerte  sur 
le  champ  de  bataille  et  au  sein  de  la  TW* 
teire;  il  Va  offerte  digne  de  la  grandewr»  Miie 
au&si  de  la  mndrration  dn  peuple  fran^is, 
et  à  d««  conditioas  qui  devraient  lui  en  ga* 
nmtir  l'acq^ptaliaai  et  la  durée. 

Au  plus  léger  e'^poir  d'pn  rapprorbrr  l'é- 
poque, il  a  suspendu  les  succès  que  nous  as- 
suraient la  positioadeiMeaiiMéaaetnudev 
de  nos  guerriers. 

8i  nous  n'en  jouissons  pas  encore,  il  n'en 
faut  accuser  que  cette  puissance  qui,  étran- 
gère aux  désastres  dneontinent»  ne  veut  que 
cmenter  da  «ang  daesMionB  loii  empire  sur 
toutes  les  neft  et  aon  iMBopol»  daa»  le 
monde  entier. 

Enfin  un  négodatew auU'îdiîea  ert  ilam^ 
▼ille,  un  homme  qui  a  mérité  l'estime  de 
l'Enrope.  S'il  a  tout  entière  la  confiance  du 
eenverain  qui  l'envoie,  il  déploiera  cette 
franchise  qu'a  droit  d'attcnire  la  franchise 
dn  Gouvernement,  et  que  promet  son  ca> 
ractère  personneL 

^  L'Autriche  cessera  de  sacrifier  le  repos  et 
VintérAt  dn  continent  à  l'ambition  des  do- 
VÛnateurs  des  mers. 

Cependant,  dan»  cette  incertitude ,  la  pni- 
danee  conuMode  I  la  Franee  de  ne  nu  te 
laisser  amuser  par  un  vain  simulacre  de  né- 

eiation;  elle  appuiera  ses  propositiona  de 
ta  h  force  de  aaalmiwi. 
La  rondttite  du  GouTemenent  a  démon- 
tré qu  il  n'a  ni  exagéré  Ie«  prélentioas  de  la 
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RépiihUaue.  ni  sacrifié  au  délire  de  l'aBibi- 
tion  les  intérlls  de  llinnianité. 

Les  crimes  de  la  guerre  retomberont  tout 
iur  ceux  qui  en  sont  les  véritables  artisans , 
«ir  les  gotrvememens  assez  Faibles  pour 

s'asservii  aux  vues  mercantiles  d'un  stuT 
peuple,  pour  vendre  à  son  or  et  à  s^  intri- 
enes  la  seng  et  ilndostrie  des  nations  qui 
leur  oliri^^nnî  ,  rt  h  liberté  des  mers,  qnieit 
la  propriété  de  tout  le  genre  humain. 

est  l'aperçu  d>ine  admlnistrallOttdent 
les  prinrjpi  s  et  !r<-,  aetes  ont  été  frfîTu  lieinfint 
eiiposés  aux  regards  de  la  France.  Si  elle  n'a 
pas  fait  tout  le  bien  qu'elle  s'était  promis,  st 
e\\r  n'n  pas  rempli  toutes  les  espérances  qu'on 
B\  ,nl  conçues,  elle  se  doit  au  luoias  le  lémoi-  ' 
cna^e  qu'elle  a  déployé  tout  ce  qu'elle  nvait 
oalorce,  de  constance  et  de  moyens. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  des 
Consuls  de  la  République. 

Les  Conduis  de  la  République  arrêtent  que 
l'exposé  ci-dessus  sera  inséré  au  Bulletin 
des  Lois. 


i"  rAïUAiRK  an  9  (aa  novembre  1800). Ar- 
rêté qui  ordome  le  paiement  de  pensions  ac» 
cocdées  à  dfei  venes  de  oiiUtnies  invalides, 
CS,ltaU.I4,n*S94.> 


a  rJUMAiiiH  an  9  (  i3  noTfmlire  i8o«).  — Ar- 
rêté porijuit  que  les  pensions  accordées  k  dei 
militaires  incurables  seront  converties  en  solda 
de  leiraile.  (3,  Bail.  §4*  n*  ^96;  Mem.  daS 
frfmaire  m  9.) 

Art.  1*».  Les  pensions  précédemment  ac- 
cordées en  exécution  de  l'article  ti  du  titre 
XVII  de  l'ofdMnance  du  37  juillet  1781, 
en  fkvenr  des  militaires  qui,  réduits  à  un  état 
d'incurabilité  absolue,  oht  été  admis  dans 
des  hôpitaux  civils,  sttont  converties  en 
•oMe  de  retraite,  oonfennImeBt  i  la  loi  dn 

a8  fructidor  an  7,  m:ih  die";  demnireront 
fixées  au  taux  auquel  elles  ont  été  primiti* 
venwmt  poitées. 

2.  Le  paiement  de  ecîte  solde  de  retraite 
sera  fait,  à  compter  du  vendémiaire  an  9, 
d'après  les  revues  des  commissaires  des  guer- 
res, entre  les  mains  de  l'administration  de 
rh6pital  dvil  dans  lequel  ces  militaires  sont 
admis. 

3.  Les  arrérages  échus  anti^rîciirfment  à 
l'an  9  seront  acquittés  conformément  aux 
lois  et  anrètés  relatifs  au  aaoda  de  paianent 
des  pensions  militaires. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
seront,  en  ce  qui  les  concerne,  diaigés d0 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


3  rsmAtlls  SB  9  (23  Bov«nibre  1800). —  Ar- 
rêté qni  fixe  la  rc rri^e  àr-,  iJircrieuri  clesmon- 

•sies  penc  les  frais  de  fonte  et  ds  ftlnication 

»9| 
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6t*  piicet  à'ttfjSÊà  d«  daq  fraM.  (I,  B»ll. 

.   54,  «•  397.) 

Xrt.  Il  aera  alloué  aux  directeurs  des 
momiBirt,  powr  1m  frais  de  fonte  et  fabrica- 
tion de»  pirr.  s  d'iirgptit  dp  cinq  francs .  dé- 
crété!» le  'aS  ihermidoraii  3,  deux  francs 
dis-aept  cnitiincs  par  kilograimne.-^ 

a.  Il  leur  sera  passé  en  compte,  pour  les 
dérheti  dai»  le»  foules  d'argent ,  cinq  cents 
granima  par  ceiit  kilagraiiiiiies. 

3.  La  présente  fixation  n'aunlîcu que pOUT 
la  fabrication  de  Tan  8, 

Le  miniilredes  finanoes  est  àtwsk  derexé- 
cntion  du  présent  arrfté* 


a  rm»AtiiB  an  g  (ai  ««vembre  1800).  —  Ar- 
rrié  <eUlîf  ^  la  formation  d'une  mas  e  p'iur 
rfcitbiUeaient  el  iV^ttipcnenl  de«  troupes  d'ar- 
«illcrit  lie  ta  mariae.  <  h  BulU  55,  a*  401  ; 
Xii^  dd  5  frimaire  an  9.) 

fgmM,  1*'.  IfaMC  d  habillement  «I  £qei|kcomt 

militaires. 

Art.  ï".  Il  sera  fait ,  pour  I  an  9  j  un  fonds 
fixe  pour  l'habillement  et  équipement  mili- 
taires, entrflit  II,  roiif(H:liun  et  première  four- 
niture de  p«*Ul  équipement,  fournis  par  l'E- 
tat aux  troupes  d'arlillerie  de  la  marine. 

Ce  fonda  sera  dési;;né  sous  le  nom  de  masse 
éfhnbitkmtut  si  équiptmcM  mtStmret, 

9.  Celte  uarte  sera  de  trente-nu ;)tre  francs 
par  chaque  sou^i-oHicier  et  soldat;  il  y  sera 
ajouté  un  supplément  de  qaaiorz*  freitftt 
pour  la  fourniture  d'usage  dans  la  marine, 
d'uu  paletot  de  drap  tous  les  trois  ans ,  et 
d'une  culolle  de  toile  on  tricot  tous  les  ans: 
le  décompte  en  sera  fait  par  douzième  cha- 
que mois,  sur  l'extrait  de  revue. 

ItHe  sera  paj^ée  en  totalité  aux  demi  bri- 
gades et  romp  »'^'nips  d'ouvriers  dont  l'effec- 
tif s'élevei  d  auA  Jeux  tiers  du  complet  de 
guerre;  il  n'en  sera  payé  que  les  trois  quarts 
à  celles  dout  l'effectit  sera  au-dessous  des 
deux  tier»;  et  la  nioiiiè  à  edlei  qui  se  trou- 
seraient  rèduilea  au-dessous  de  la  moiiié  du 
complet. 

3.  Les  fonds  de  cette  masse  seront  admi* 
nistrés,  dans  chaque  demi-bngade  et  couipa- 

Ïnie  d'ouvriers,  par  les  soius  économiques 
Q'ronseil  d^administraiiott,  qui  en  rendra 

coinplL-,  chaque:  jiiih'n^  à  l"i nsjKTteur  géné- 
ral des  troupes,  et  celui-ci  au  nuuistre  de  la 
Marine. 

4.  Les  dépenses  auxquelles  doit  subvenir 
la  masse  d'habillement  et  d'équipement  mi- 
liiatres,  sont  : 

i»  L'afluit  (bs  f'  .fT,  la  confection  et  l'en- 
treiieu  de  toutes  les  pariie5  de  1  habillement 
des  sous  offiders  et  soldais; 

a*  L'entretien  elle  remplacement  des  cein- 
turons, baadners,  gibernes ,  bretelles  de  iw 
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sil,  caisses  et  rolUeiidetfliiibour,  et  la  léplp 

ration  des  armes; 

3»  La  fwimîlure  d«  effets  de  petit  équî- 
pement  qui  seront  délivi  és  à  chaque  soKîat 
lors  de  son  arrivée  au  corps .  et  qui  consis- 
tent ,  savoir:  en  nu  sac  de  peau ,  trois  chemi- 
ses, trois  mouchoirs,  une  paire  de  guêtres 
noirtîs,  une  paire  de  guêtres  de  toile  prise 
deux  paire*  de  souliers,  trois  paires  de  bas, 
deux  cols;  sac  àpaudre,  brosses,  peignes, 
boudes,  nilMn  deqwue  et  épingldle; 

4*  Les  frais  de  bureaux  de  rélat*majoiv 

Tmx  IL  Masse  de  Ikige  et  cluwsrare. 

5.  LVntreti«i  et  le  renplàoonent  desefl«efs 

de  petit  équipement  seront  à  la  charj^e  de 
chaque  sous-oflicier  et  soldat  :  il  sera  lait  en 
oonsêquenre  une  retenue  sur  leur  solde  qui 
sera  de  huit  centimes  par  jour,  pour  rhaqne 
sergent-major,  sergent  et  fourrier,  et  de  cinq 
eentiroes ,  pour  chaque  caporal  et  soldat. 

6.  Le  produit  de  celte  retenue  sera  appelé 
masse  de  linge  et  dtaiissure  ;  elle  sera  a<lmi- 
nistrée,  dans  chaque  demi-brigade  et  eompa- 
cnie  d'ouvrier^  d'nriillei  îe  de  la  marine,  noi> 
le  capitaine  de  la  l  onipa^nie,  sons  les  oitires 
et  sous  la  surveillance  du  conseil  d'admiaie- 
tralion. 

7.  Il  sera  tenu  un  compte  onrert  1  chaque 

sous-officier  el  soldat ,  pour  les  dé|  enses  et 
reiilrelien  du  petit  équipement;  et  le  dé- 
compte en  sera  nit  tous  les  trois  mois  ;  mab 
il  ne  sera  pajé  à  «  haque  homme  que  ce  qui 
excédera  vingt-sept  Irancs  pour  les  jergens^ 
majors,  sergwwel fourriers,  al  dix-huit ftwMSS 
pour  les  caporaux  et  soldats. 

Ces  sommes  1  esteront  toujours  à  la  masse 
pour  subvenir  aux  dépenses  journalières  du 
petit  équipement. 

8.  Lorsqu'un  snui-ofificier  OU  soldat  obtien- 
dra son  congé  absolu,  le  dén'mi  'f  de  celte 
retenue  lui  sera  fait  en  son  eiiiier,  déduction 
faite  de  ce  qu'il  i)ouiTa  devoir  au  corps. 

t).  Il  ne  >eia  p<  i  t.ihli,  rînns  les  troupe» 
de  là  marine,  d<  s  masses  de  b<uilangerie,  de 
casernement  ni  de  cbauflage;  le  ministre 
-traitera  avec  le  mtinitionnaire  général  des 
TÎvres  de  la  marine,  pour  la  fourniture  de 
la  ration  de  pain  allouée  aux  fOus  officiers 
et  soldais  présens  aneorps,  oudétadiés  pour 
le  8er%  ice. 

10.  L'administration  des  ports  passe,  sous 
l'approbation  du  minialre,  les  marchés  rda- 
lifs  aux  hôpiiaux,caserneoienl.cliaMffegé  des. 
troupes,  et  fournilures  de  lits  niiiitai'rM. 

Mais  il  sera  retenu  à  chaque  ii<HJS-ofiici« 
et  soldat  i  rb4|dial  te*  deux  tien  de  k 
solde  pendant  loui  le  temps  qu'il  y  sera  resté. 

Le  chanftVge  des  troupes  sera  déierniine, 
qnantà  la  quotité  du  combu-»libleet  aux  mois 
d  lnver,  ainsi  qu'  ilestré!B^à  l'égvd  des 
tro^ipes  de  terres 
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Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
«I  cburgé  de  reiéciilioo  ân  pvéMnl  «ièlé. 


3  fni5i\r««  »n  9  (24  novembre  i8no).  —  Ar- 
réiè  relatif  aux  raliuiu  des  trou|>e«  à  cheval. 
(3,  Btill.  S(  ,  n*  39K  :  UiNi.  du  S  firiniaire  an f .) 

Art.  I*'.  Conformément  à  l'article  3  de 
Tarréié  du  1*'  frurtidur  an  8,  les  trouiifs  à 
ebfval  coutinurroni  à  recevoir  la  ration  de 
pain  pour  quatre  jours. 

A  complRT  du  iS  frimaire  mrsent  moiaj 
le  fouirege  Um  tere  fourni  à  rnaquc  gîie. 

»,  Le*  entrepreneurs  des  fourrages  pour 
le  lervice  stationnés  sont  provisoirement 
cbar)^  de  eeini  dft  cheveux  en  narrhe. 

Le  aiinistrf  di-  Irt  ^'nrrrr  rst  chefgè  de 
l'exécution  du  présent  arrête. 


4  rnnijinia  an  9  (  aS  novembre  itoo).  —  Ar- 

rêl<'-  relalir  .mx  fonctions  cl  iu  Iraifenicnl  tlej 
nicmbicA  lie  dirrrloirc*  il  de  »'oii>rils  ti'ad- 
minislralion  ''e^  liopilaux  niililaires.  (  J,  BuU. 
55,  n**  4o3;  Mon.  du  6  friniiiirc  an  9  ) 

Art  I*'.  Les  fonctions  de  membres  du  di- 
rectoire central  des  hôpitaux  militaires,  des 
direrioircs aux  .irméeset  des  conseils  d  nclmi- 
nifetratiao  des  hôpitaux  militaires,  soul  pure- 
ment dvilea. 

z'  C"tui\  d'enlre  eux  qui  iniii>s('nt  d'une 
solde  de  retraite  ou  de  reibruie  pourront  la 
cumuler  evee  le  treiiement  attaché  à  cette 
fnîu  iirm,  rouformément  à  l 'arlirle  5  de  la 
loi  du  3H  tniclidor  au  7,  et  à  Tavis  du  (xio- 
aeiUd  Etat  du  18  iruriidor  dernier,  approuvé 
par  If  prrninT  Consul. 

Le  niiuistre  de  laguerre  est  chargé  de  l'exé- 
eittion  du  préieat  arrêté. 


4  raiMAiRK  an  g  (  a5  novembre  1800).  —  Ar- 

tété  |*mrl«ill  «iifiiatMlîun  <!••  laiif*  cl  ri^isle- 

umbs  pe-ir  la  fcreeptiua  des  ocinds  mneici- 

Eux  et  df  bSenfsTsa«re  d'Aiifen*  da  Sainl- 
ienne ,  de  Ctignac,  de»  Sadirs  el  de  Cienmot 
(  Hérault  >.  (3,  Bull.  55.  a'  4o3.) 


5  raiHAiRB  an  9  (  )6  novembre  i3o  V  —  Ar- 
rêté qtiî  stupfruî  toute  PX|<<>rlâlîon,  à  I  éJran- 
ger ,  de  l)eurlr^  el  de  rhaiK'  s^leei.  (3,  Bail* 
S4<  n**  ^99;  Mon.  du  9  frimaire  an  9.) 

Toute  exportation, i  rétrancer,dc  beurres 
et  rbairs  salées,  est  suspenaoe  jusqu'à  ce 
qu'il  eu  ail  été  aulrenieiit  nrdouuc. 

Le  oiiuistre  des  iinaoces  esldMurgédé  Texé» 
Ctttion  du  présent  anélé. 
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9  rniMAiBE  an  9  (3o  noTembre  1800).  —  Ar- 
rci'-  niii  drierniine  réi'4M|ue  «'^  [nifiiKTit  de* 
caulionocmena  de»  grc'fiera,  aToué*  ci  liiua- 
«im.  (3,  Bull  SS,  n*  4o4') 

les  cantionneoiens  des  greffiers,  avouât  et 

huissifrs.  s  ml  payables  dans  It^s  dôt.-)i>  pres- 
crits par  la  loi  du  7  veotose,  et  à  partir  de  la 
publication  de  la  loi  do  97  du  même  moia 
dans  chaque  déparlement. 

Le  ministre  de  la  justice  et  des  finances  sont 
cl«rgés  de  l'cxéeulioii  du  présent  météb  ' 

9  raiHAiiiK  an  9  (3o  «OTembre  1800).  —  Ar- 
rêté (|ui  fimliibe  la  «ortie  da  huublon.  (  3, 
Bell.  5S,  n*  4o$.} 

La  sortie  du  hoidilon  eat  prohibée,  Jniqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordouné. 

Lee  niiiii»tres  des  finances  et  de  l'iulérienr 
•ontcheiiBéi  de  rexécution  du  piéieui  mnïnL 

s 

9  niMAiBB  an  9  (  3n  nnvenbre  itaai.  — Lai 
qei  ixe  ponr  l*an  9  I  iniMl  dfft  rautionna* 

mens  ite>  recrveur*  gffnéraiix  el  parlirulicn 

des  tonlri'niiiiin».  (3,  Bult.  5?,  4«a-) 

L'intérêt  des  cautioineraeus  fournis  par  les 
reeeveurs  généraux  et  partieuîiersdrarontri- 
bulions,  en  vcrm  des  lois  des  fi  frimaire  et 
27  venluse  an  8,  est  ùxe,  pour  l'an  9,  à  sept 
pour  cent  sans  rcieoue. 


9  FiiiMAinR  an  9  (  3  >  n  nembre  1800 )■  — •  Ar— 
rcicj  ijui  cnjuignctii  nuit  cîlo^Tfn»  Bïrnbaum, 
préfet  du  dt'pail' nient  dr»  Fnrelt.  cl  M'  urère, 
secr^iaire  a^''^al  de  la  préferture  du  dr|iar« 
temeflidu  Bss-RMe ,  de  eecter  lenisfsectians. 
(3,  Bell.  6a,  n*"  4^8  h  419  ) 


8  raiMAtai  an  9  (39  norembre  1800).  —  Ar- 
rêté qui  ordonne  paiement  de  p  naioni  et 
secours  acconlc'i  à  de*  veuves  et  enfinj  l'nfil* 

oa  orphelins.  (  3,  BaU.  56,  n*  4*7 .) 


9  FRIMAIRR  an  9  (  3o  noiembre  i3oo).— Ar- 
Tftéi  qii>  n..innienl  le»  cil.  yeni  Laroste,  Naalf 
Pummereiil  et  Meilet,  préfets.  (3,  Bail,  ia* 
B«43ok43i  )   

11  raïKAia*  an  9  (  a  décembre  i8oo)-  —  Loi 
IttlaHva  aux  jugement  arbitraux  ubienaa  par 
én  r^^nmane»,  tonrhaal  la  pr«ipriélè  dt  fo- 
r«»^tciida«soat»onalaB.<3«BulL  $7,  n*4tS.) 

loi  du  a9,  aaniAWs  a»  7. 

Art.  I*'.  les  communes  qoi  ont  obtenu  des 
jui^pmens arbitraux  contre  la  République,  tou» 
chaut  la  pi-upricié  de  fui  cts  prétendues  nalio* 
aales,  i^t  qui  ne  les  ont  |>as  produits  avec  les 

Ficces  justiUea<i%es  daus  le  délai  prescrit  par 
art.  I*'  de  la  lof  du  eS  brumaire  an  7, 
aurmil ,  à  rooniter  de  la  pulj'ii  alJ'  n  de  la  pré- 
seule,  un  délai  de  six  niui«,  i>as»é  lequel  les- 
euiens  seront  regardés  oonune  uam 
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eveuus. 

a.  Le  délai  pour  en  faire  l'examen  et  it^r 
twr  m  dMr  dM  «Iklw  »  «1 9  de  luiito  iDi» 
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aem  d'un  au  à  dater  delà  nmise  qui  en  aura 
été  feite. 

T.i-  m'  iLie  délai  est  accordé,  à  oomptaf  Aeh 
publication  de  la  préseote,  pour  prononcer 
•HT  les  jugemeitt  et  pièces  jusUfieatives  précé- 
demment produits,  Lt  SU!  lesquels  il  n  a  pas 
été  statué  :  ces  délais  «xpiréâ,  les  jugemeiii 
qui  n'auront  pas  été  attaqués  par  la  voie  d'ap- 
pel auront  leur  plein  et  i  atier  effet  (i). 

3.  Toutes  dispositions  de  loi  contraire*  à  la 
présente  août  abrogéei. 


Il  rniMAiBK  an  9  (3  décembre  1 800 — Ar- 
rêtés qui  nomnent  le*  ciloveos  Coiiiii  el  Ot»^ 
corcbes  préfets.  (S,  BalL  <io«  ■*  ^34.  et  Bail. 
74,  «'566.)   

i3  yBtaAtRB  *n  g  (4  décembre  1800).  —  Ar- 
rêté qui  établit  une  chambre  de<  avoué*  an* 
prèi  du  tribunal  de  cassation  et  de  chaqae 
Ifibanal  d'appel  et  de  première  tnataitee.  (  3, 
Bull.  56,  n"  4o8;  Uon.  du  16  frimaire  an  9.) 

^o/.  loi  dn  37  ysHtose  am  8,  «cdcle  93; 
loi  du  2g  FLutrioSB  «1 9i  «nlié  ân  4  «ma* 

KiDon  an  i  a. 

Chambre  de«  aroaés  et  ie«  attribalioni. 

Art  I*'.  Jl  est  établi  auprès  du  tribunal 
de  essntiott^  et  de  dbaipie  tribunal  d'appel 

et  de  première  insti  tue,  une  chambre  des 
atouéS)  pour  leur  discipline  intérieure;  elle 
est  composée  de.nwmbres  pris  dms  leur  sdhi 
et  nommés  par  eux. 

Cette  chambre  prononce  par  voie  de  déci- 
.stoa«  lorsqu'il  s'agit  de  police  et  discipline 
intérieure,  et  par fong«  d»iiii»ilaaTb  dans 

les  autres  cas. 

a.  IM  attrlbaHoofl  da  ladita  dtaubre 

seront: 

I»  De  maintenir  la  discipline  intérieure 
ratra  leaafoui»,  et  de  prononcer  l'appUcar 
lion  des  cansurai  da  diicipKiie  «miunI»  du- 

blies; 

*•  De  prévenir  on  concilîertousdifffiremb 

eiitre  avoués,  sur  âv^  f^ommunication^ ,  re- 
mises ou  rétention  de  pièces,  sur  des  ques- 
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tions  (îe  préférence  ou  concurrence  dans  les 
poursuites  ou  dans  TassistaBce  aux  levées  des 
scellés  et  inventaires,  et,  «a  cm  de  non-cou- 

rilntion,  étuettre  son  opinion,  par  forme  de 
simple  avia,  sur  lesdites  questions  ou  diffè* 
rends; 

3»  De  prévenir  toute  plainte  et  réclamation 
de  la  part  de  tiers  contre  des  avoués,  à  raison 
de  leurs  fonctions;  concilier  celles  qui  panr* 
raient  avoir  lieu;  émettre  son  opinion,  par 
fnrma  de  simple  avis,  sur  les  réparations  cÎp 
viles  qui  pourraient  en  résulter,  et  réprim«p, 
par  voie  de  discî^Iîae  et  censure,  les  infï-ac- 
bons  qiii  en  aenianl  Pabiet,  sans  préjudice 
de  I  acuoQ  pufaMfna  devant  loa  ttibuianx. 

s'il  y  a  lieu;  ^ 

40  De  donner  son  avb,  coaune  tiers,  sur 
les  diflïcultés  qui  peuvent  s'élever  lors  de  la 
taxe  de  tous  frais  et  dépens,  et  uénte  sur 
tons  les  aiddes  soumis  ila  taxe,  lorsqu'elle 
sepoursuit  contrp  pnrtip,  ou  lorsque  l'avoué 
nu  d^aut  :  cet  avis  pourra  être  donné  par  un 
des  membrai  connus  par  la  dbttnbinà  eut 
effet  (a); 

5»  De  former  dans  son  sein  un  bureau  de 
consuluUou  gratuite  pour  les  citoyens  indl- 
gens.^dont  la  chambre  distribue  Ips  affaires 
aux  diveit  avotiés,  pour  les  suivi  e  quand  il  v 
a  lieu  ;  ' 

6«  De  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  tous  certifioate 
de  moralité  et  de  capacité  anx  candidats, 

lorsqu'ellnpn  sera  rt  (|m>e,soit  par  le  tribunal, 

àla  nôn^n^na  «Ab^  qu^  je  tribunal  présania 
placement  àm  »^>'>Sn!Sl?!!!'''i^Ji^. 
naires(3); 

7°  £n(in,  dereprésaotartonslesavattitAi 

tribunal  collectivement,  sous  le  rapport  M 
leurs  droits  el  intérêts  communs. 

3.  Tous  avis  de  la  chambre  seront  sujoli  à 
bomolontion,  à  l'exception  dps  décisions  sur 
^^«J»     |>oUce  et  4e  disapiuue  intériettre, 


4.  La  chambre  des  avoués  est  composée  : 
De  quinae  nombres  dans  les  tribnnanxoà 


(i)  Ce»  mois,  auront  teur  plein  et  entier  effet, 
doivent  s'entendre  en  ce  sens,  qu'un  jugement 
dont  il  n'y  a  pas  eu  appel  dans  le  délai  fixé  no 
pest  plos  être  attaqué ,  même  par  «oie  decoetom 
thm,  êntwn  qno  le  pourvoi  soil  fondé  sar  ce 
^e  rEtal  •  Hé  npr^MMtf  par  mm  fonelioaaaiie 
•ans  qoalité  (  a4  aval  iSaa  |  Csas.  &  84,  s,  Soé). 

ta)  Ii'opÎBÎon  que  donne  un  ticrf  avoué  (or 
nue  taxe  de  frais  n'est  qu'un  a^'is,  ce  n*etl  pas 

la  Uxe  Mr  le  jate 

1.4,4»  SiK 

(3)  L'acqn^remr  à%  litre  «t  d«  la  cHébI^ 


t;  1-s  parties  peuvent  tonjoitn  exiger 
le  ja|^  (ai  veadéadafa*  an  t%i  Gass. 


de  ton  «cndear.  Uni  qatl  pas  r<«Mi  ^  m 
fMv»  Bonmer  par  le  Oommramm.  Si ,  n'étaal 
nasapsaf ,  il  en  a  naorpé  néanmoins  le  titre  et 
lei  foncttons ,  les  avoués  altacbca  k  la  cour  nrès 
bquetfe  !I  exerce  peuvent  le  dénoncer  k  cette 
cour,  et  celie-d  prendra  k  son  égard  telles  me- 
«ares  qui  sontpMfrss  lanéter  l'osorpation,  sans 
^'•Ua  doive  lewPOfsr  an  Inbnnal  de  première 
imtene*.  Elle  ^  wdenner  la  restitalioa  des 
dossiers  et  papiers  de  l'étude  ^  Pavoaë  vendeur, 
sans  que  l'ac<^néreur  paisse  les  retenir  ponr  s^ 
rctc  lit  ce  qai  loi  est  dû.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lies 
à  la  coniMinla  par  çevps  (if  j'aa«(ir  «t^,l|sb  j 
9*  7»  %  lei|i 
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le  nombre  dei  avouéi  e*t  de  deux  cents  et 

au-dessos; 

De  onze ,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre 
de  cent  et  plus,  jusqu'à  deux  cents  exclusive« 
ment; 

De  neuf,  lorsque  les  avoués  sont  au  nom- 
bre  de  cinquante  et  plus,  jusqu'à  cent  exclu* 
sivement  ; 

De  sept,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre 

de  trente  et  plus,  jusqu'à  cinquante  exclu- 
sivement; 

De  cinq,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre 
de  vingt  et  plus,  jusqu'à  trente  exclusivement; 

De  quatre,  lorsque  le  nombre  des  avoués 
est  inférieur  à  vingt. 

Et  néanmoins  la  chambre  peut  délibérer 
valablement,  quand  les  membres  présens  et 
volans  forment  au  moins  les  deux  tiers  de 
ceux  dont  elle  est  composée. 

5.  Parmi  les  membres  dont  la  chambre  se 
compose,  il  y  a  : 

1»  Un  président,  qui  a  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage  d'opinions:  il  convoque  ex- 
traordinairement  quand  il  le  juge  à  propos, 
ou  sur  la  réquisition  motivée  de  deux  autres 
membres;  il  a  la  police  d ordre  dans  la 
chambre  ; 

2»  Un  syndic,  lequel  est  partie  poursui- 
vante contre  les  avoués  inculpés  :  il  est  en- 
tendu préalablement  à  toutes  délibérations 
de  la  chambre ,  qui  est  tenue  de  délibérer 
sur  tous  ses  réquisitoires;  il  a,  conune  le  pré- 
sident, le  droit  de  la  convoquer;  il  poursuit 
l'exécution  de  ses  délibérations ,  dans  la  forme 
ci-après  délerminée,  et  agit  pour  la  chambre 
dans  tous  les  cas,  et  conformément  à  ce  qu'elle 
a  délibéré; 

3»  Un  rapporteur,  qui  recueille  les  ren- 
seignemens  sur  les  affaires  contre  les  avoués 
inculpés,  et  en  fait  le  rapport  à  la  chambre; 

4»  Un  secrétaire,  qui  rédige  les  délibéra- 
lions  de  la  chambre:  il  est  le  gardien  des  ar- 
chives, et  délivre  toutes  expéditions; 

5»  Un  trésorier,  qui  tient  la  bourse  com- 
mune ci-après  établie,  fait  les  recettes  et  dé- 
penses autorisées  par  la  chambre,  et  en  rend 
compte,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  à  la 
chambre  assemblée,  qui  les  arrête  ainsi  que 
de  droit,  et  lui  en  donne  sa  décharge. 

Indépendamment  des  attributions  particu- 
lières données  aux  membres  désignés  dans  le 
présent  article ,  chacun  d'eux  a  voix  délibé- 
rative,  ainsi  (|ue  les  autres  membres,  dans 
toutes  les  assemblées  de  la  chambre,  et  néan- 
moins, lorsqu'il  s'agit  d'affaires  où  le  syndic 
est  partie  contre  un  avoué  inculpé,  le  syndic 
n'a  que  voix  consultative,  et  n'est  point 
compté  parmi  les  volans,  à  moins  que  son 
opinion  ne  soit  à  décharge. 

6.  Les  fonctions  spéciales  attribuées  à  cha- 
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cun  des  cinq  membres  désignés  dans  l'article 

ftrécédent  pieuvent  être  cumulées,  lorsque 
e  nombre  des  membres  composant  la  cham- 
bre est  au-dessous  de  cinq,  et  néanmoins 
les  fonctions  de  président,  de  syndic  et  de 
rapporteur,  seront  toujoiurs  exercées  par  trois 
personnes  différentes. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
composant  la  chambre,  la  même  cumulation 
peut  avoir  lieu  momentanément,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  d'aucun  des  mem- 
bres désignés  dans  l'article  précédent,  les- 
quels, pour  ce  cas,  se  suppléent  entre  eux, 
ou  peuvent  même  être  suppléés  par  tel  autre 
membre  que  ce  soit  de  la  chambre. 

Les  suppléans  momentanés  |ont  nommés 
par  le  président  de  la  chambre,  ou,  s'il  est 
absent,  par  la  majorité  des  membres  présens 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 

7.  Outre  les  fonctions  spéciales  ci<dessus 
attribuées  à  quelques  membres ,  et  celles  com- 
munes à  tous  dans  les  délibérations,  chacun 
des  membres  de  la  chambre  est  sous-délégué: 

I*  Pour  faire  les  taxes  des  frais  qui  lui 
sont  réparties  par  le  président  de  la  chambre; 

a°  Pour  l'examen  et  consultation  des  af- 
faires des  indigens,  qui  lui  sont  aussi  répar- 
ties par  le  président  de  la  chambre,  à  la- 
quelle il  les  renvoie,  avec  son  avis,  pour,  s'il 

Ï a  lieu  de  les  suivTe,  être,  par  le  président, 
istribuées  aux  divers  avoués; 
3°  £n&n,  pour  se  trouver  à  la  chambre  des 
avoués  chaque  jour  des  audiences  du  tribunal, 
à  l'effet  de  (faciliter  l'exercice  des  fonctions  at- 
tribuées à  ladite  chambre. 

Pouvoir*  de  la  chambre  dans  les  moyeni  de  dis- 
cipline» 

8.  La  chambre  prononce  contre  les  avoués, 

Sar  forme  de  discipline,  et  suivant  la  gravité 
es  cas,  celles  des  dispositions  suivantes 
qu'elle  croit  devoir  leur  appliquer,  savoir; 
ï»  Le  rappel  à  l'ordre; 
a*  La  censure  simple,  par  la  dédsion 
même; 

3"  La  censure  avec  réprimande ,  par  le  pré- 
sident, à  l'avoué  en  personne,  dans  la  cham" 
bre  assemblée  ; 

4*  L'interdiction  de  l'entrée  de  la  cham- 
bre (i). 

9.  Si  l'inculpation  portée  i  la  chambre 
contre  un  avoue  parait  assez  grave  pour  mé- 
riter la  suspension  de  l'avoué  inculpé ,  la 
chambre  s'adtjoint,  par  la  voie  du  sort,  d'au- 
tres avoués  en  nombre  égal ,  plus  un ,  à  ce- 
lui des  membres  dont  elle  est  composée;  et, 
ainsi  formée ,  la  chambre  émet  son  opinion 
sur  la  suspension  et  sa  durée,  par  forme  de 
simple  avis. 


(1)  rcjf.  mM  du  4  Utcpuidor  an  19, 
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Lea  voix  sont  rmipîllies,  en  ce  cas,  au 
squtin  «ecret ,  Mr  Odt  OU  par  mm;  et  l'avis 
ne  lient  étre^Mrmé,  ti  mi  demi  tion.aa 
moins  (!« .  membtti  «ppclétà  rhtWBiUée  n*j 
«ont  pré»eiis. 

Les  dispositions  de  cet  irtiète  ne  sont  point 
ap[)Hr  .îMe$  aux  avoués  des  lributiau\  où 
leur  iiniubre  total  oVsi  pas  au  moios  triple 
de  odui  des  membres  de  la  chambre. 

10.  Quand  l'avis  émis  par  la  chanilire  sera 
pour  la  suspension,  il  sera  déposé  au  greffe 
ou  tribmi»!;  expédition  en  sera  remise  au 
coTnmTi.saîre  du  Gouvernement,  qui  cn  fctU 
Tusage  qui  sera,  voulu  par  la  lui. 

Hode  de  procéder  en  la  chambre. 

11.  Le  syndic  défère  h  la  dianibre  Tes  faits 
relatifs  k  la  discipline;  et  il  est  tenu  de  les 
lui  dénoncer,  aoit  dV>nioe,  quand  il  en  a  en 
connaissance,  soit  sur  la  provocatinn  dr^ 
parties  intéressées,  soit  sur  celle  de  l'ua  des 
membres  de  la  ebambre. 

Li  s  avoués  inrnlpés  sont  cités  àîa  cliamhre 
avec  délai  suffisenl ,  qui  ne  peut  éire  au-des* 
•ous  de  cinq  jours,  &  la  diligence  du  svndic, 
par  une  simple  lettre  indicative  de  l'objet, 
signée  de  lui  et  envoyée  par  le  s^rétaire, 
qui  en  tient  noie. 

T7.  Quant  aux  différends  entre  avoni^,  rt 
aux  ditCcullés  sur  icNqnellei  ia  cbauil>rt: 
est  fAargée  d*émettre  sou  avis,  les  avoué* 
peuvent  se  présenter  rontradî»  loiremeut,  et 
sans  citation  préalable,  aux  séances  de  la 
chambre;  ils  peuvent  éplement  y  être  rilés, 
soit  par  simples  lettres  indicatives  des  objets, 
tiguees  des  a\oués  provoqtians,  et  reuvovées 

Sar  le  serrctaire,  auquel  ils  en  laissent  des 
oubles,  soit  par  des  citations  ordinaires, 
dont  iTs  déposent  les  originaux  an  seci^a- 
riat.  CrK  ritalions  officielles  ou  |)ar  lettres 
sont  données  avec  les  mêmes  délais  que 
eatka  du  sjndict  après  avoir  été  préalable- 
ment suoniaet  au  visa  dn  préiident  de  la 
chambre. 

tS.  ta  chambre  iirend  ms  délibérations 

dans  les  affaires  parlirulières,  nprps  moir 
eoteudu  ou  diiment  appelé,  dans  la  tonne 
ci-dessus  prescrite,  les  avoués  iurulpés  ou 
intéressés,  ensemble  les  tierces  parties  qui 
voudrout  être  entendues,  et  qui,  dans  tous 
les  cas,  pbumml  te  fdre lepresenter  on  as- 

aisler  par  nti  oné. 

Les  deliberaiions  tle  la  clianibre  sont  mo- 
tivées, et  signées,  sur  la  minute,  par  la  ma* 
,  jorité  des  membres  prcTi  "?  :  les  expéJitions 
.  Mêle  sont  que  par  le  pitoiJeut  et  lu  secxc- 
taire. 

Ces  délibérations  n'étant  que  de  simples 
netci  d'administration,  d'ordre  et  de  disci- 
pline intérieure,  ou  do  simples  avis,  ne 
aoDt,  dam  rnsm.  cas  »  siiyetlca  aii  droit  d'ei»« 


VRIH AllV  A*  9^ 

regirtremeut,  non  pbii t|iit  tei  pièoag  yrebh 
tivea. 

Les  délliiérations  de  la  chambre  sont  noti» 
fiées»  quand  il  >  a  lieu,  dans  la  même  forme 
que  les  citations;  et  il  en  est  fait  meiitioii 
par  le  secrétaire  cn  marge  dmJilm  déMbé*- 
ratîom. 

Komtaadon  det  membres  de  la  cli.imbNOt  duràl 

de  leur*  tonnions. 

14.  Les  membres  de  la  chambre  sont  nom- 
més par  l'assemblée  générale  des  avoués, 
qui  se  réunissent  i  cet  effet  daos  le  lieu  nb 
siège  le  tribunal. 

Lorsqu'il  y  a  cent  volans  et  au-dessus, 
l'assemblée  se  divise  par  bureaux,  qui  oe 
peuvent  être  composés  de  moins  de  trente, 
ni  de  filns  de  cinquante. 

f;li  u|iie  bureau  est  présidé  par  le  doyen 
d'âge  des  avoués  préseus;  les  deux  plus  Agés 
après  lui  font  les  fonctions  de  serutaieur*, 
et  le  plus  jeune  celles  de  secrétaire. 

La  nomination  se  fait  au  scrutin  secrett 

Sar  bulletin  de  Irite,  contenant  un  nombre 
e  noms  qui  ne  peut  e&oéder  cdai  des  mem- 
brts  à  uouuiier. 

La  majorité  absolue  des  voix  de  rassem» 
blée  générale  est  nécessaire  pour  b  nomuit* 
tion. 

15.  Les  membrci  de  la  chambre  sont  re- 
nouYelés,  tous  les  ans,  par  tiers  pour  les  nom- 
bres qui  romporleut  celte  division,  et  par 
portions  les  plus  approximatives  du  tiers 
pour  les  autres  nombres,  en  faisant  alteruer, 
chaque  année,  les  portions  inférieures  et 
supéri<-ures  ait  li-  s,  à  commencer  par  les 
inférieures;  de  roauiére  que,  dans  loua  les 
cas,  aucun  membre  ne  puime  rester  en  fonc- 
tions plus  de  trois  ans  consécutifs. 

Le  soi  t  indique  eeux  des  membres  qui 
doivent  sortir  la  première  et  la  seconde  an- 
née; et  ensuite  ib  sortent  parancienni^  de 
uoniinaiion. 

Les  mendHVS  aortans  ne  peuvent  être  réé- 
lus qu'après  une  année  d'intervalle. 

Il  est  feît  exception  aux  diMiiositions  du 
présent  arlide,  pour  le  cas  ou  le  nombre 
total  des  avoués  u'est  pas  sulTisaut  pour  le 
renouvellement,  qui  alors  n'a  lieu  que  jus- 
qn'.i  rnirnirrence  du  n.Midjrn  pxi.<îlHni.  Il  n'v 
a  de  mOiue  pas  lieu  audit  renouvellement, ni 
ila  nomination  primitive,  si  le  nombre  des 
avoués  n'excède  pas  celui  nécessaire  pour  la 
composition  de  la  rhauibre,  dont,  eu  ce  cas, 
ils  sont  membres  de  droit 

16.  î,cs  meniltrcs  choisit  pour  com|)oser  la 
chandxc,  ou  qui  eu  &onl  membres  de  droit, 
nomment  entre  eux  au  scrutin,  à  la  majo- 
rité aI)solne,  le  président,  le  syndic,  le rap* 
porteur,  "le  secrétaire  et  le  trésorier. 

Cetie  nomination  se  renouvelle  tous  les 
tWi  et  les  méoMS  peavHit  être  réétani  * 
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Ea  eM  défurHige  des  toîx*  le  scrutia  cal 

rworainenré;  cl  si  le  rr'^Dltat  pst  le  ni('"me, 
le  plus  âgé  des  deux  iuriiit)re.s  qui  sont  l'ob- 
jet de. ce  parla{;e  esl  uomnic  de  droit,  à 
moins  qu'il  n'ait  reuinli,  pendant  les  deux 
années  précédentes,  la  place  à  laqiiellt»  il 
a'agil  de  nonimer,  au(|ii<  l  en  la  noiuinatioa 
de  droit  s'opère  eu  laveur  de  son  coacur- 

17.  La  nomination  des  membres  de  la 
diimbre  «  lieu  de  droit  le  i5  fructidor  de 
chaque  aiinfe.  Ib  entrent  en  fonctions  le 

1"  vm(J('iii!:iire  suivant;  €t  le  môme  jour 
ils  Dominent  le  président  et  les  autres  oïH- 
ciers,  qui  entrent  de  suite  en  fonctions. 

Les  premières  nominations  pour  la  mise 
en  activité  du  présent  règlement  se  feront, 
MToIr  :  è  Parii«  dans  les  denx  décèdes  de  ta 
date;  et  dans  les  autrrs  d 'partemens,  dans 
les  detu  décades  qui  suivront  sa  publication. 

Foods  ponr  les  dëpeoics  de  la  clMmbre. 

]  T1  y  n  une  bourse  commune  ponr  les 
dépenses  des  bureaux  de  la  chambre. 

Chaque  membre  de  h  diambre  verse  dans 
cette  l)o»rse  conimiine  la  iiinitié  des  droits 
de  préseure  à  la  taxe  des  droits  de  tiers  qui 
hii  sont  attribuas  par  les  ordonnances. 

Pour  le  surplus  des  fonds  à  fournir  à  la 
bouise  comuiuue ,  chaque  avoué ,  même  cha- 
cun dea  nenulifea  de  k  ehambre ,  contribue 


de  tes  deniem,  suivant  sel  facultés,  et  ainil 

qu'il  esl  réglé  par  elle,  snns  qu'il  puisse 
néanmoins  être  exigé  d'aucun  d  eux,  pou* 
chaque  aniUiOt  au*deli  d'une  sonmie  égale  4 
riutérél  anuuel  de  son  cautionnement. 

Et  les  fonds  qui  se  trouvent  dans  la  bourse 
commune  au-d«là  des  dépenses  annuelles, 
aoiit  réservés  et  employés  par  la  chambr» 
pour  subvenir  aux  besoins  des  pauvres <|n'dll 
croit  avoir  le  plu«  de  droits  à  la  bienfaisaGOi 
des  avoués. 

Le  ministre  de  la  justice  est  diargé  de 
l'exéeutioa  du  présent  anétéu 


i3  raniAUiB  an  9  (4  d<Secai1irc  i>oo).  —  At- 
rêl^  qui  ise  U  ré)»rttlîôn  d«s  canitonn^ens 

k  fuiirnîr  par  le£  p-^yrn-s  pfinrraux  rir  aitiiers 
du  Trésor  public ,  et  |><r  les  payeur*  dec  di«i- 
•ions  militaires  des  années  «t  des  parti.  |  S, 

Art.  I".  La  masse  des  cautionnemens  k 
fournir,  tant  en  numéraire  qu  en  immeubles, 
par  les  payeurs  généraux  et  caissiers  du  Tré- 
sor public,  les  payeinra  des  divisions  mili- 
taires, ceux  des  années  et  eewL  des  poru, 
sera  répnriic  conformément  ttt  tableau  an- 
nexé au  préseut  arrêté. 

9.  L*arrèté  du  7  thermnior  esl  rapperti  en 
ce  qui  est  contraire  au  présent. 

Le  miuisire  des  iîuaoces  est  chargé  de 
rexccutioa  dn  priieol  affèll. 


Tabfaui  de  répartHion  dêfinitt'fie  des  Cautionnemens,  tant  en  numéraire  qu*m 
immeubles  t  des  pnyrurs  généraux  ,  caissiers  du  Trésor  public  t  des  payeur* 
des  ornées  f  por4s  et  divisions  militaires. 


nOHS 


des 

«B«rs-aiBOK 
des  divMans. 


des 
riraoBS» 


r'rnat*Ci4ncT. 

V.al  

PilOÎl  ...... 

SivfT.  

VîlTenilimt.  .  .  . 

Det^foniaîne  .  . 
Botchtroa.  .  .  , 


cavTTovitBitnNi 


en 


numécaite. 


I  *0,"0!>' 

4o,«oo 
4».oeo 
too.ooe 

1 20,000 


S  IKI  . 


ca 

iouneables. 


1  30,000' 

4o,<ioo 


i6o.o««o 

I 20,000 
I  ao,ooo 


800,000 
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aS 

Les  payean  d«i 


du  Rhin.  * 
ditalie. .  . 

de  réiervt. 


K  OM  S 


dci 

C  II  K  F  s  -  ï,  1 1  UX 

de«  ilivitioiu. 


Les  payeurs  dei  la 
fart*  d*  U  BMÎM. 


LUlc.,  

ValCBCMBBM.  . 

Mezières  

Meu  

Nancy  

Slraiboatg  .  .  , 
Besançon .... 
Grenoble  .... 
Marseille  .... 
'Nirnes  

Montpellier.  ,  . 

Perjiiguan.  »  .  . 

Toololu*.  .  •  * 
Bordeanir.  .  .  . 

La  Rochelle. .  . 
Nantes  ..... 
Krnnes  .  ,  •  .  . 
Caen. 

Rouen. ..... 

Arras  

Paris  

Troyes  

Dijon  ...... 

Lyon  *..,.. 
Périgneiui,  •  .  * 
Bourges.  .... 

Polliers.  .... 

Tours  

lî  j  I  [  a  

Bruxelles.  .  .  . 
Liëg*, 


des 


Bile. 
Nice. 


Brest  

Toulon  .  .  . 
Rocheiiofft.  . 
Lprient.  .  • 
Anvers.  .  .  . 
Dunkerqae . 
Le  Hi'vre.  . 
Cherbourg.  * 
6ord«anK.  • 
Bayonn*. .  • 
H Mitei.  • .  • 
8«int>llAb  . 


PAVEUBS.  ■ 


Martin. .  • 
Doliëge.  .  . 

Gndard .  .  . 
Weyer.  .  .  . 
Brodelet  •  i 
Blancbor .  • 
Devoiainnflfl. 
Regnard  .  . 
Garnîer  ... 
Bobé  .  .  • « 
Poitevin.  »  . 
Delcros.  .  , 
Tbicion.  ,  . 
Lonitat.  .  . 
Person  .  .  . 
Mesny.  .  .  . 
Willaume.  . 
Paimbceof. , 
Jehannot .  • 
Thiébaat  .  . 
Delaman*  . 
Foacîer.  .  . 
Saint-Ftnpin 
Giiesdon  •  • 
AUenet  .  .  . 
BrisMl. .  .  . 
DanvîHiers  . 
Parm't.  .  .  . 
Courtois.  .  . 
Bnlly  .  .  .  . 
Monlannîer. 
Idumiantes  . 


Iii]>oaUlari«k« 
Scîtînwt.  .  . 
Jehannot .  .  . 
Estève  


Gombaalt.  .  .  . 
Peyruse.  •  ■  t  * 

Feiil  

Gtotfifif  •  •  •  « 
ŒV^an.  <  f  •  •  • 
Mareetth.  .  .  . 

Filleul  

ColUrd  ..... 
Lagerroonnière. 
Peiussel.  .... 
Landban. ,  .  •  . 
Bmqnet  .  .  •  . 


CAUTIONNE  Mil  N  s 


en 

nnadraÎN. 


26,000 
46,000 

4q,ooo 

36, 000 
5a,ooo 
46,000 
54,000 
54,000 
3a,ooo 
3  s, 000 
33,000 
38,000 
36,ooo 
37,000 
28,000 
SS.ooo 
5 a, 000 
5a, 000 
35,000 
80,000 
33,000 
33,000 

39,000 
36,000 
a4,ooo 
3 1,000 
28,000 
37,000 
33,000 
43,000 


100,000 

100,000 

4*, 000 
Mémoire. 


a44,ooo 


38, 000 
38,000 
35,000 
»S,ooo 

#0,000 

93,000 

î    ,  O  (>  (  » 

^0,000 
ao,ooo 
10,000 
iCooo 
10,000 


474«ooo 


Caittim  cl  pajcnr»  ^énérnns.^ . .  > . 

t  de*  96  dmnbna  nilitaiiei . 
Pl|eor»  <  des  srmfVî   

^de  la  marine  


RicAPrrOLATioN. 

800,000 


1,379,000 
a44,ooo 

374,000 

a,597,ooo 


5*,ooo 
9a,ooo 

98,000 
96,000 
;  2,01)0 
104,000 
ga.opo 
108,000 
108,000 
64,000 
64,uoo 
66,000 
5 6, 000 
78,000 
74,000 
56,000 
1 10,000 
104,000 

tnn,oM» 

70,000 
160,000 

66,000 
66,000 
88,000 
78,000 
53,000 
48,000 
éa,ooo 
56,0110 
74,000 
64,ooo 
86.000 


a,$59,ouo 


nootoeo 


488,000 


76,000 
76,000 
70,000 
5S,ooo 

4o,ooo 
44,oua 
34,000 
4o,ooo 
4o,ooo 
so,oan 
3a,ooo 
ao,ooo 


548,000 


800,000 
3,558, «00 
488,000 
548,000 

4,394|(Nio 


: 
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17  ruBinittig  (9  d^canlra  itoe).-»Ai^   «omprô  dau  le  tnnôl  gteéfd  I»  h  limS- 

fétë  qai  charge  !««  préfab  de ramillet  la  pcr>    dation  des  soldes  de  retraite,  qui  dflit  ttn 
ccpdMi  et  l'eapl»!  de»  dcmen  pvblics.  (3,    terminé  le  x*'  jduTÏose  prochain. 
•pIL  M.a*  4o|»  il«i.d«  Il  Mwife  «•  «.)       ,       faipeçtem»  génlnnx  termiiieroitt, 

avant  le  i5  nivose  prochain,  la  revue  des 
corps  dont  l'inspection  leur  est  conûée  ;  ilf 
devront  également,  d'ici  i  cette  époque. 


avoir  adressé  au  ministre  de  la  euerre  l'état 
des  militaires  qui ,  par  suite  de  blessures  ou 
infirmités  contactées  à  la  guerre ,  leur  an« 
ront  paru  susceptibles  d'èln  adanis  à  jooir 
de  la  solde  de  retraite. 

3.  Tons  les  miUturea  compris  dans  rarti- 
cle  ci-dessus,  ainsi  que  ceux  qui,  réunis  dans 
des  dépôts  particuliers,  ont  été  précédem* 
ment  reconnus  incapables  de  continuer  leurs 
aerrices,  et  dans  le  cas  d'obtenir  leur  solde 
de  retraite,  seront  sur-le-champ  congédiés  ît 
mis  en  route,  pour  se  rendre  dans  lsi|(t 
foyen  et  y  jouir  de  ladite  soUe. 


Art  I*'.  Les  préfets  sont  chargés  de  sur- 
veiller la  perception  et  I  rniploi  des  deniers 
publics  daus  leurs  départeineus  respectifs. 

9.  Le  ministre  des  finances  donnera  con- 
naissance à  chaque  préfet  des  fonds  et  des 
ordres  de  paiement  successivement  adressés 
au  payeur  du  Trésor  public. 

3.  Le  primidi  de  chaque  décade ,  les 
nayeurs  et  leurs  préposés  remettront  au  prÀ> 
Ipt  de^  l'arrondissement  la  n^  do  lov  «voir 
en  caisse,  l'indication  des  paiemens  par  eux 
fûts  dans  la  décade  précédente  et  oelle  des 
paiemens  restant  à  effectuer. 

4.  Le  X*'  de  chaque  mois ,  le  préfet  véri- 
fiera la  caisse  du  payeur,  arrêtera  ses  r^ps- 
tres  en  recette,  et  constatera  le  montant  des 
fends  en  caisse:  les  vérificateurs  généraux 
•Monderont  les  préfets  pour  cette  opération; 
et  les  préfets  en  transmettront  les  résultats 
au  ministre  des  finances  dans  les  premiers 
jmm  do  dmqno  mis,  pour  lo  mois  pvéoè- 
dent. 

5.  Les  corps  qui  éprouveraient  du  retard 
dans  le  poi— int  de  la  adde,  et  les  porteurs 
d'ordonnances  qui  se  trouveraient  dans  le 
même  cas,  s'adresseront  aux  préfets,  qui  y 
Murvoiront,  conformément  aux  instructions 
Ipméw  par  la  Trésorerie  i  ses  payeurs,  on 
m  rarereront,  s'il  est  nécessaire ,  au  ministre 
des  finances. 

6.  Dans  aucun  cas,  les  préfets  ne  pourront  traite qn*Mi  irsrtu  d'un  ordre  préalable  du 
duinger  ai  la  destination  ni  le  mode  des    minisUro  de  la  gnerre. 


ThrpB  n.  De(  admîisleas  fatum  ^  la  solde  de 
semble,  ou  à  l'HAlél  des  Invalides,  oa  dans 


4.  nMrBlocas  prévu  par  l'article  9  < 

il  ne  sera  plus  procédé  qu'une  fois  par  an , 
pour  cliaçjue  corps,  à  l'admission  des  mili- 
taires, soit  i  rUotel  des  Invalides,  soit  à  la 
solde  de  retraitât  aoit  dans  ks  mcais  en 
activité. 

5.  A  dater  du  i^'  germinal  prochain,  nul 
militaire  ne  sera  envoyé  aux  Invalides ,  ou 
dans  les  deMÎhrjgades  de  véléieas,  ou  dans 

ses  foyen  penr  y  jouir  d'une  solde  de  re- 


paîemens  prescrits  par  les  inslniclioiis  dti 
ministre  des  finances  ou  du  4irecteur  géné- 
ral du  Trésor  public. 

Le  minisire  des  finances  e|l  doifé  do 
l'itMf^Utt»  4»  F^4t  arrêté, 

1§  rawAni  aa  9  (10  de'cenbre  i8o«)>  — Ar- 
f4l<  relatif  aax  soldes  de  reiralle  et  au  ad- 
■iniom  k  l'HAlel  des  lavalidea,  ete.  <3,  Bull. 
5S,  a*  iio;  Mon.  dn  ax  frimaire  aa  §.) 

Fèf.  artèlé  da  ay  «issmoa  aa  9. 

fmm  V,  D«  la  coavcnioB  des  «oldei  (torliei- 

res  en  «oldet  de  retraile. 


6.  Toute  demande  d'admission  aux  Inva- 
lides, ou  dans  les  demi -brigades  de  vété- 
rans, ou  à  la  solde  de  retraite ,  sera  remise* 
motivée  et  appuyée  de  pièces  justificatives, 
au  conseil  a'administration  du  corps,  un 
mou  avant  la  renie  dttnitîve  de  lln^erteur 

Ce  conseil,  après  avoir  vérifié  les  faits 

énoncés  par  le  pétitionnaire ,  visé  l'état  des 
services,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui  de  sa 
demande,  et  domié  son  ODÎniiia  sur  sa  de- 
mande ,  remettra  le  tout  à  llnspeelenr  g^pé* 

rai  du  corps. 

L'inspecteur  général ,  après  avoir  fait  un 
noùvel  examen  des  pièces  et  une  nouvelle 


Art  I".  Les  militaires  qui  ont  été  admis  à  vérification  des  fidis,  adressera  lesdites  piè- 

la  solde  provisoire,  soit  en  vsrln  de  la  loi  ces,  avec  son  «vis,  an  ministre,  qdproiM»- 

du  a  8  fructidor  an  7,  soit  en  conformité  de  cera. 

l'arrêté  du  11  prainal  an  8,  et  oui  n'ont  7.  Si,  dans  l'intervalle  d'une  revue  défi- 

Cint  encore  adressé  au  ministre  de  la  guerre  nitive  i  l'antre,  il  se  troove  des  militaires 

I  titres  qui  justifient  de  leurs  droits  à  la  que  des  blessures  très-graves  rendent  mani- 

solde  de  retraite,  on  les  pièces  néeesssires  nstement  susceptibles  d'obtenir  leur  solde 

pour  obtenir  la  conversion  en  solde  de  re-  de  retraite,  le  conseil  d'administration, après 

traite  de  leurs  anciennes  pensions,  les  - — - — ' — — î»^-—     1»-- -i^ 

if 


maenncs  pensi 
^sans  uni  Uhi  et 


,  les  lui    avoir  exécnté  les  dispositions  de  l'article  ci- 

ttamlo    deisiis.  iwiellw  uSè,  à  FiM|  ■ 

tir  Un  *  NfMi,  qui  tigcii  avoir  bit  iMoanaMiiei 
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«érifirations  prescrits  à  l  insperteur  général, 
•dressera  les  pièces  el  son  avis  au  ministre, 
lequel  prundia  de  suite  les  ordres  dis  Con- 
suls, et  les  Iransmetlm  à  riu»p«K.'(eur  aux 
revues  chargé  de  la  police  du  corps,  qui  en 
assurera  1  exéruliou. 

8.  Lf  s  militaires  qui  seront  congelés  avec 
ou  sans  solde  de  reliaite,  ou  qui  nTOnt  ad- 
mis soit  aux  vctcrans,  soit  aux  iinaliilcs, 
xecevroDt,  av^ut  leur  départ,  des  tt-utlles  de 
voate  pour  se  rendre  dans  leurs  fo><*rs  :  ou- 
ti-e  la  solde  d'activité  qui  lenr  sera  pa>ce 
peodaulet  pour  leur  route  entière,  ils  joui* 
TWA  de  nndemiiiié  allribuée  à  leurs  grades 
respectirs,  en  rpni]ila(Traent  de  I  étape;  et 
ce,  à  raison  de  deux  aiyriamèti'cs  et  demi 
par  journée  de  marche. 

9.  Le  ministre  de  la  gncrre  adressera  à 
chaque  corps  le  niodele  des  éidU  de  propO" 
sitiuit  pour  radmiMioo  des  militaires  aux 
difrérenies  rècompciM»  ci-dessus  dénom- 
mée*. 

10.  An  moven  des  dispositions  ci-drssus , 
toute  espère  de  solde  provisoire  sera  suppri- 
née  à  dater  dn  i*'  ^minal  proehaîn. 

Au  moyen  des  mêmes  dispositions,  et  à 
dater  de  la  même  époque,  le»  inspecteurs 
au»  revues  raieront  des  rontrAJes,  du  j«jur 
de  leur  départ,  tous  les  militaires  qui  auront 
été  ronitédiés,  soit  pour  se  rendre  à  l'Hôtel 
des  luvaliiles  on  h  une  demi-brigade  de  vé- 
térans, soit  pour  se  rrtir,  r  Iftirs  foyers  ; 
mais  lU  SASureroul,  par  leurs  reMu-s,  la  Milde 
d'activité  desdils  individus  j>our  la  durée 
en.  ière  de  leur  route.  A  IVffi  i  de  rembour- 
ser les  corps  de  1  avance  qu'ib  auront  laite 
do  la  solde  d'activité,  mention  particulière 
Mra  faite  dudit  motif  Mir  l-i  revue. 

Le  œiuiktre  de  ta  guerre  e&t  chargé  de 
rwétcutîon  Un  présent  arrêté. 


J9  miMAIBB  an  n  '  'o  déc-mbre  1800)  —  Ar- 
wéU  sdiiiliunnri  à  relui  du  1"' fruclidor  Ml  8, 
•nr  le  serv  ce  dr»  «'lapes.  (  i.  BttU.  i6.  S*  4lt; 
Mon.  da  |3  frijnairc  an  9  ) 

Art  t*^  Conformément  0  l'article  3  de 
Tarrété  du  i"  fiuctidor  an  8,  les  troii|ies  à 
pied  et  à  cheval,  marchant  dans  l'intérieur 
de  la  Répuhliqoe,  eontiuneront  à  reeevoir 
le  pain  en  nature,  WMs  pour  deux  jours  au 
|dus  MulfDieut. 

».  Celte  disposition  aura  lieu  k  compter 
du  I*'  iiivose  prodiain. 

3.  Le»  entrepreneurs  généraux  de  suhsis- 
tances  militaires  pour  le  service  stationné 
restent  chargés  de  celui  des  troupes  en  mar- 
che, suivant  l'article  5  de  l'arrêté  précité. 

Le  minisire  de  la  guerre  est  cbaigé  de 
l'exécution  du  présent  ainété»     <  > 


5  ai  FRIMAIRE  AS  g. 

19  rsiMAïas  an  9  (  10  decemlire  1800)  —  Ar- 
rêté rela'if  *  <>ne  conresMon  de  terrain  faite 
atix  citoyens  Catia  rtSueielé,  pour  exploi- 
laiiun  de  minet,  luînièrcs  et  ^'jrrilei.  (3, Bail. 
SS,  »•  4»»')   

11  F«ni*»B  M  9  (  1)  d«*eembre  ilooV  —  Ar- 
rête quî  prescrit  des  rlianpr-raen*  dans  la  dé- 
noinmalinn  ei  la  C)rcumrri|>liun  de«  l"*  e* 
I C  divisions  mililair  s.  (  3,  B  .11. 67,  B*  4lCs 

Mon  du  34  frimaire  an  9.) 

Art.  I".  Le  département  de  l'Aiuie  fera 
partie  de  la  (7*  divi.«iioo  uiiliiaire. 
a.  La  17*  division  militaire  prendra  le  . 

nom  de  i'*  divi»i<)n  militaire. 

3.  Les  départcniens  du  Fas-de-Calais,  dn 
Nord,  de  la  Lys,  composeront  It  i6* divi- 
sion militaire. 

4.  Ces  ehangemens  auront  lieu  à  compter 
du  i"  pluviôse  prochain. 

T  e  mitii.sire  de  la  guerre  est  diargë  dft 
Texécutiou  du  présent  arrêté. 


SI  FaiHAiRK  an  9  {  i3  de'ceinbre  1800V  —  At^ 
rètr  relatif  ft  rc»«ciec  de»  f«ii>riioif  de  se- 
crétaire pénéral  de  CmiMil-d  Elal  pen  'ani  la 
maladie  du  àtwe  Locrë.  1 3,  BulL  $7,  b*4iS.) 


33  rniMAiBS  an  0  (lî  dérentbre  tSoo)-  —  Loi 
relative  ^  la  «uspensicin  d<-  l'empire  de  la  con^ 
lilnlitin  dans  ica  déi>artemeD*  du  Golo,  du  , 
liamwM,  etc.  (3,  Bail.  So,  n*  43S.) 


3?  rniMAiRE  an  9  (i4  décembre  i8f>o).  — Ar- 
rête relatif  au  recruleairn'  dea  lioapet  d«  ta 
marine.  (3,  Bull.  S8«  »*  it^i  Mon,  da  «9 
frimaire  an  9.} 

An.  i".t.e  rerrtîfement  de»  trottpes  de  la 
marine  ci>ulinuerâ  a  se  faire  par  dt-s  enrôle- 
mem  volonlaires,  en  se  conformant  d'ail- 
leurs aux  dispositions  de  la  loi  du  (9  fructi- 
dor an  6. 

%.  Tous  dépôts  établi»  pour  ce  imiee  aoat 

supprimés. 

3.  Le  nombre  des  recrues  à  lever  et  le 
prix  d'enrôlement  seront,  d'apn  s  les  comp- 
tes rendu-!  par  l'inspecteur  général  des  trou- 
pes au  ministre  de  la  manne,  déterminés, 
chaque  année,  i^nr  un  arrêté  |>articulii'r  des 
Consuls,  qui  reliera  les  fonds  à  accorder 
pour  ce  service. 

4.  Les  officiers  de  l'artillerie  de  la  marine 
qui  rtaieul  attachés  ani  dépôts  de  recrues 
reprendront ,  dans  leurs  demi-brigadej  res- 
pectives, leurs  enijdiiis,  s'ils  .soul  restés  va- 
caos  :  dans  le  cas  cuntraii-e,  ils  jouiront  du 
traitement  de  réfornie,  et  srront  susoepli- 
lili  s  dï're  noumiés  par  le  pn  nitcr  Cuttsul 
aux  emplois  de  leur  |^de  qui  viendront  à 
vaqtnrdaml'MUmdebaMriMb  ; 
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Les  officiers  provenant  da  département 
de  la  guerre  qui  éinieiH  attaché»  a  ces  inè» 
mes  dépôts  renlrerout  dans  leur  <'é|>aittv 
meul,  «I  temiUMiie  de  la  ^nt-ire  les  rm- 
pliiîera  de  la  manière  qu  il  jugera  la  pli» 
propre  au  service. 

A  délaui  d«flipl»i,  ils  jouiront  du  traite- 
■wol  de  réforme  réglé  par  les  lois. 

Les  soiiN  oFfirieis  lemi-brigades  d'ar- 
tillerie de  la  marine  employs  diju»  les  dé- 
pôts rentreroiit  dans  les  deaû-brigadcs  aui- 
qnelte*  ils  appartenaient. 

Ceux  provenant  du  département  de  la 
guerre  seront  remis  à  la  diiiipouiioa  du  mî> 
nistre  de  ce  département. 

Les  ministres  de  la  marine  et  de  U  guerre 
sont  chargé»  de  l'exécutioa  du  ffésent  ai^ 


a}  tatMAïaa  an  9(14  d^^c  mbre  1800). —  Loi 

£1  a«lariie^l«>*4|''ût«ioM  de  bâ^iamt  |Hiur  y 
ttr  <«  irilHiaal  d«  pr*mièr»  intlaece  'le 
Varrondifieinciit  d'Avraacbcs.  C3«  Bell.  $9, 

a«  426.) 


a3  PBiMAinK  an  9  f  1^  d^^c^mbre  t8on).  —  Af- 
rêlé  qui  déirrmfnp  le  ro^iume  qae  Ir» 
brM  du  'nliunil    ir  cv    li  ri  i>o«rronl  yoHtg 
hor»  lie  rex«.rcici    ilr  In.r»  ft^nctioiu.  {Hee» 


a4  FHIJlAïaE  an  9  (  I  5  .lecembre  1800).  —  ArJe 
da  S'huât  CDMservilciir ,  qui  no  i.m'  le»  rî- 
to)ens  Lebrun,  Aurbemonl  et  Vienut-Vao- 
blanc  membres  d»  Cur|M>Iié^alatif.  (},  Sali. 

57.     4»7  )  __ 

a5  ratUAins  an  9  (  il>  dcrembre  1800).  —  Ar- 
rête relatif  «■  aerrice  et  k  U  «lireelion  des 
pares  d'artiiferîe  d«n«  tes  port.*  de  llre»t« 
Toulon,  n»rh'  r  I  t  T  or  e-  I  < 'j,  BadL  ft» 
n**  i20;  Mon.  da  -^Lf  friiiiane  an  g.) 

Art.  I".  Dans  chacun  des  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Roehefort ,  il  y  aura ,  pour  le  ser- 
vice el  la  direction  des  parrs  d'aililloric,  Tm 
chef  du  parc,  ctiefde  hi  igaUe;  un  !>ou$-chef 
dn  père,  chef  de  bataillon;  un  adjudant  du 
parc,  capitaine  d  ariilleric;  un  garde  d'ar- 
tillerie, &ou&  garde-maguâiu  i  un  maître  arti- 
ficier. 

Pans  le  port  de  Lorient,  il  y  an un 
dief  du  p:irc,dh«f  de  brigade;  un  adju'laui, 
capitaine  d'artillcne;  un  gaide d*Utillehe, 
sousgard»4uagasia. 

Et  piNir  les  uuatre  porta,  onze  officien, 
quatre  gai-des  du  parc,  troia  nialtrei  «rtifi* 
ders;  au  total,  dix  huit, 

m.  Lca  chefs,  aoiisK>h«*b  et  •djndant  du 
parc  {ouïront  des  appoinfemcns  attribués, 
dans  le»  demi-brigades  d'ariilletie  de  lu  ma- 
rine ,  aut  olliciers  de  leur* grades  respedifa. 

Ceux  des  gardes  du  parc  seront  fixés  ainsi 
qu'il  suit  :  à  Brejt,  seize  cents  francs;  à 


AV  aS  FEIUAIRE  AK  9.  3^^ 

Toulon  et  Rocbefort,  ouatorze  cents  firtnca; 
à  Lorient,  doute  eenfs  frama. 

Les  a|»f)ointenieus  des  maîtres  artificiera 
senuit,  a  Brest,  de  quatorze  cents  franc»;  à 
IVjttton  el  RoehefoTtfdedonxerenls  frann. 

Les  appointeniens  ri-r!i  -  iis  ne  son!  pas 
susceptible*  de  la  réducitou  ordouuée  par 
Varrélé  do  9  vendémiaire  an  9. 

3.  Les  fiais  de  bureau  relatifs  au  s«Tvrce 
du  parc  d  artillerie  dans  les  ports  seront  dé* 
terminfi  ainsi  qu'il  ami;i  Brest,  dix- huit 
cents  finiics;  à  Toulon  et  Rueliefnrt,  quinns 
Ceu(&  trunc!»;  à  Lorient,  douze  ceuts  franco 

4.  Conformément  i  l'article  a«  du  régie* 
ment  sur  lor^.^nisation  de  la  marine,  du 
7  floréal  an  8,  les  chefs  d»-s  parcs  d'artillerie 
seront  chargés,  sous  l'autorité  du  préfet  n»> 
ritime,  de  la  rou^lnirtion,  réparation  et 
entretien  des  ulïiVs  et  aUiiaiU  d'artillerie; 
de  la  confection  des  artifices  de  brûlois  et 
antres  arlifires  de  guerre  :  ils  dirigeront  «1 
inspecteront  les  fonderies  on  fiiJmquea  dW 
mes  établies  dans  les  ports. 

5.  Ils  seront  chargés  de  l'examen  el  de  h 
recette  dm  armes,  munitions  et  approvi*. 
sioimeuieiis  d'artillerie;  ils  en  surveilleront 
l'arraugeoient  et  la  conservation  daus  les 
pares  et  magasins,  et  rendront  compte  au 
préfet  ninrilitue  de  tout  ce  qui  peiU inléret- 
sei-  le  service  qui  leur  al  confié. 

6b  lia  tiendront  un  registre  exact  de  toutes 
les  boucbe>  à  feu  existant  au  parc  d'arlille- 
rie,  et  sur  les  bàlimens  armés,  avec  leur  si- 
gnalement ,  celui  de  leurs  défau's,  et  le  BOM 
fonderies  dans  lesquelles  elles  ont  éfft 
faliriquées. 

7.  D'après  les  ordres  du  préfet  nraritime, 
ils  desiinernnt  les  bouches  à  feu,  annes,  mu- 
nitions et  attirails  d'artillerie  nécessaires  à 
l>rmen»ent  des  vaisseaux. 

S.  Ils  auront  une  des  cfefs  des  magasins  à 
poudre;  l'antre  sera  entre  les  mains  du  pré-  t 
tet  maritime  :  le  garde  du  pareaurt  cededu 
l'euceiote  extérieure*  . 

9.  Les  rheft  dn  pare  veilleront  partTcu1{A» 
renient  à  ce  qu'il  soit  prot  r  îé  ii  lonii  s  les 
opérations  reUtivcs  à  rembarquement,  dé- 
barauement  et  mouvement  des  poudres  et 
artifices  de  guerre ,  avec  toutes  les  pricaB* 
Uotts  qu'exige  la  sûreté  du  service. 

lOv  Ils  feront  visiter' avec  le  plus  gravi 
soin ,  par  les  offirters  et  maîtres  canonoier* 
^  employé*  sons  leurs  ordres,  les  soutes  «t 
'^eoflies  à  poudre  des  liàliment  qui  enlnroat 
dans  If  [lori,  afin  de  s'assurer  qu'il  a'jeit 
resté  am  une  portion  de  poudre. 

Ils  demeureront  responsables  des  plus  lé- 
gères iir;li.^";irr?;  cjni  artm'cnt  été  contiirises, 
•  à  cet  e^ut  d,  et  qu  ilsi  u'auraieut  pas  denon- 
eeea* 

tr.  Les  compagnies  d'ouvriers  el  cell» 
d'apprentis  canonniers>marin4  sont  sous  leur* 
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Ardrés,  et  ils  rempliront  à  leur  4gud  Im 
iDDCtioiu  d«  chef  de  brigade. 

t«.  Le  MHiMlitf  Mooodera  et  suppléera 
le  cher  du  parc  dut  toute  Véteuàubénm 

fonctioiu. 

II  sera  parîtcoKèrement  diargé,  sons  ses 

nrdiTs,  de  siirvciMcr  ta  fabricalion  des  bou- 
ches à  feu  qui  s'exécuteront  daa£  le»  fonde» 
Ifîes  établies  dans  le  port 

r3.  Les  adjudaos  du  pr^rr  d'artillerie  se» 
ront  chargés  de  transmettre  les  ordres  du 
chef  du  parc  ;  de  la  surreillanee  généride  du 
lerrioe,  et  de  diriger  l'embarqtipment  et  le 
^barquement  des  armes  et  munitions  d'ar- 
(il!i'i  ie  :  ils  seront  toujours  prcsen.»  à  !  nnver- 
ture  des  magasias  à  poudre^  Celui  de  Lorient 
mppléen  atm  ms  roactiaoi  le  chef  du  parc. 

r4.  Le  garde  du  parc  (TArtincfw  sera 
comptable  envers  le  garde-magasin  du  port  ; 
3  sera  sott»  Ftutorité  du  chef  du  parc  d  ar- 
tillerie. 

Les  armes,  munitioi»  et  attirails  d'ertille- 
rie  «eront  placés  sont  sa  garde,  et  ff  en  4e» 
netirera  responsable. 

i5.  Les  maîtres  artificiers  seront  chai^ét^ 
sous  les  ordres  des  officiera  du  parc,  de  Fex^ 
cation  des  artifices  de  ^iirrrr;  ils  commande- 
rout  et  instruiront.  le&  déiachemens  de  ca<- 
■mmiers  et  apprentis  caiHMiiiîerMMriiit  qei 
•eront  empbves  à  rei  travaux. 

t(S.  Les  maîtres  canonniers  entretenus, 
lorsou'ils  ne  seront  pas  embarqués,  seront 
employés,  sous  les  ordres  des  officiers  du 
parc,  aux  dilTérens  détails  de  ce  service. 

!>}.  Les  officiers  des  parcs  d'artillerie  sont 
i  la  nomination  du  premier  Consul,  savoir: 

ï»  Les  eliL'fs  des  parcs,  parmi  les  direc- 
teurs d'artillerie  des  ports,  les  chefs  de  bït 
pde  et  chefs  de  bataulon  d'artillerie; 

a"  Les  sous-chefs  des  parcs,  parmi  les 
p  chefs  d'artillerie  des  ports,  lesdnbdebe» 
taillon  et  «pininci  d'iurlilkrie  de  pnaûèra 
cla&sc  ; 

3*  Les  adjudans  des  jwrct,  parmi  les  diefii 
sousK^efs  d'artillene  des  ports  et  les  ee* 

jpitaines  d'artillerie. 

iS.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  gaide 
an  parc  d'ariilleric,  le  chef  du  parc  presen- 
tera  au  préfet  maritime  la  liste  des  trois 
maîtres  canonniers  entretenus,  sei^ns-ma- 
jors  ou  seigeas  d'artillerie  qu'il  croira  les 
plus  propres  à  ce  service  ;  le  préfet  maritime 
proposera  au  ministre  celui  des  trois  ^'il 
jugera  mériter  la  préférence. 

tg.  Lorsqu^il  vaquera  une  place  de  maître 
artificier,  le  chef  du  parc  remettra  au  préfet 
maritime  la  liile  des  trois  maîtres  canonniers 
on  sottSK>ffiderB  d'artillerie  quHl  estimera  les 
pliK  en  état  de  la  remplir;  le  préfet  mari- 
time proposera  pour  la  place  vacante,  «a 
mimstre,  celui  «êi  Irait  qtu  liù  penilit  d»* 
Toir  ârepréférëi. 


ir  ^9  tRiiiAiM  A«  gi 

Le  ministre  de  la  marine  et  dii  colenitl  Ml 
cbucé  de  rtiéeatioa  du  présent  anM. 

al  MWAHUI  an  9  (ifid^embre  x8oo).  — A»* 
rêtë  r  nrfrfunl  le  paiement  dei  peatiOMte- 
cordécc  au  weuwt»  et  eii£uu  des  niKlinN*  «t 
inMiac  (3,  BoU.  Si,  a*  |ei|  Um.êm  ne 
friouire  aa  9,) 

Art.  I*'.  A  compter  du  srrontî  sempstre 
l'an  8 ,  les  pensions  et  secours  accordé»  au& 
▼enves  et  enfans  des  militaires  et  nuurinselk* 
lérienrement  à  la  loi  du  i4  fructidor  an  6, 
seront  acquittés  cooformémeot  aux  fixations 
établies  par  celte  loi  :  en  conséquence,  il  ne 
leur  sera  fait  aucun  paiement  provisoire  sur 
les  arrérages  de  ce  semestre  ni  des  auivaiu. 

a.  Les  arrérages  seront  payés  aux  pensionp 
naires  selon  les  formes  et  oans  les  délais  pres- 
crits par  leslois  et  réglemens,  sur  la  repr^n- 
talion  de  leurs  rmificats  d'inscription  à  la 
"Trésorerie,  après  que  leurs  brevets  auront 
été  revêtus  de  la  mention  ordonnée  per  l*er- 
ticle  10  (Je  !n  loi  du  i4  fructidor  an  Vk 

Les  luiutsiresde  la  guerre,  de  k  marine  et 
des  finances ,  sont  diaigés  de  rexécniion  dn 
présent  arrêté.   

»7  raiMAiBE  An  9  (  18  diceadite  iloe).  Ar- 
fiU  reUlif  à  l'^Huement  et  V  h  tenue  ^es 
Cabas  de  CeeSUwet,  Sowdevat,  iourny  et 
la  lUehaii».  (3,  BiOL  fe,  a**  m  h 


Sit  ranrAntx  an  g  (  décembre  1800).  —  Acte 
do  Sénat  conscr;  aieur,  portant  que  le  citojeQ 
Dedelaj  d'Agi  er  ett  membre  de  ce  Séaat.  (3* 
BeU.  Si,  a<>^aa.) 


•9  nnAiat  aa  9  (ao décembre  jSoo)  —  .Ar- 
rêté relatif  k  t'or|r«nû«lioa  de  la  coBuaUtion 
decomptabilitt';  nationale.  (  3,  Bell. SC,  a*4a4t 
Moa.  da  1*'  aivase  an  9.) 

^oy.  lùitda  at  riVTiosB  an  3  et  da  16 
sttmnwB  ilei^ 

Art.  1".  La  commission  de  comptabilîtf 
mtionale  est  chargée,  en  exécution  de  l'ar- 
tule  de  la  constitution ,  de  vérifier  et  de 
régler  h-s  rniMptesdesreoenesetdesd^aâeis 
de  la  République. 

a.  Aprésb  vérifieetiom  d'an  compte,  lacom- 
mission  de  comptabilité  nationale  prendra  un 
premier  arrêté,  dont  elle  informera,  par  lettre 
diURgAe,  le  comptable,  pour  qu'il  ait  ï  ftd- 
meftre  ou  le  débattre,  et  fasse  les  Jn^iifiration» 
requises  dans  le  délai  de  deux  mois  prescrit 
par  la  loi.  Après  ce  délai ,  elle  prendra  nu 
dernier  arrête,  dont  elle  donnera  également 
œnnaissance  au  comptable  par  lettre  char- 
gée. 

3.1«>  commission  decomptabilité  nationale, 
d^ipKsln  tif'WWiîasanfi'  qu'elle  aura  prise  de  ia 
iHintiwi  des  cooiptaUM,  dMmrt  s'il  y  « 


Digitized  by  Google 


COWSUIAT.  —  DU  ag  FMMAïai  AIT  I«'  KiVOSfc  Alf  9. 


35k 


lieu  à  main-levée  et  radiation,  restriction  ou 
translation  des  saisies,  oppositions,  inscrip- 
tions hypothécaires,  assises  sur  leurs  biens 
au  nom  de  la  République. 

Elle  en  infornicia  le  ministre  chargé  de 
Tadministration  du  Trésor  pubUc ,  pour  qu'il 
fasse  suivre  l'exécution. 

Lorsque,  par  le  résultat  du  règlement  des 
comptes ,  les  comptables  se  trouveront  en 
avance,  une  expédition  de  ce  règlement  sera 
adressée  au  ministre  des  finances,  pour  qu'il 
ordonne  le  remboursement,  et  le  fasse  ctfcc- 
tuer  par  le  Trésor  public. 

Lorsque  les  comptables  seront  i|uitte9 ,  la 
commission  prononcera  leur  décharge  confor- 
niément  aux  lois  des  28  pluviôse  au  3  et  i  S 
frimaire  an  4.  ^ 

/(.  Danslecas  où  les  comptables  refuseraient 
ou  différeraient  soit  de  rendre  leurs  comptes 
à  la  comptabilité  nationale,  soit  d'en  solder 
les  débets,  et  de  lui  en  justifier  aux  époques 
prescrites  par  les  lois  et  réglemeus,  la  com- 
mission décernera  contre  eux  des  actes  décla- 
ratifs, et  les  adressera  au  ministre  chargé  spé- 
cialement de  l'administration  du  lYésor  pu- 
blic, auquel  il  est  ordonné  de  faire  poursui- 
vre, sans  délai  ni  surséance,  par  l'agent  du 
Trésor  public,  lesdits  comptables,  leur»  hé- 
ritiers et  ayant-cause,  de  la  manière  détermi- 
née par  la  loi. 

5.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  na- 
tionale informeront  le  Gouvernement  des 
abus  et  malversations  qu'ils  découvriront  dans 
le  cours  de  leurs  oiiérations. 

6.  Ils  correspondront  immédiatement  avec 
les  ministres. 

Ils  correspondront  aussi  immédiatement 
avec  les  divers  agens  du  Gouvernement ,  pour 
en  obtenir  les  renseignemens  et  pièces  dont 
leurs  vérifications  rendront  la  représentation 
nécessaire. 

Ils  informeront  le  Gouvernement  des  diffi- 
rnîtés  sur  lesquelles  ils  croiront  ne  pouvoir 
statuer. 

7.  Les  décisions  et  arrêtés  de  la  commission 
de  comptabilité  nationale  recevTont  leur  exé- 
cution provisoire,  sans  quelerccoursau  Gou- 
vernement puisse  la  suspendre. 

8.  La  commission  de  comptabilité  remettra 
au  Gouvernement,  tous  les  trois  mois,  l'étal 
de  ses  travaux;  et,  ù  la  fiu  de  chaque  année, 
elle  lui  en  présentera  le  résultat  général,  qui 
sera  rendu  public.  Elle  proposera  ses  vues  de 
réforme  et  d'amélioration  dans  les  différentes 
parties  de  comptabiUlc. 

9.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  commis- 
saire à  la  comptabilité  nationale,  la  commis- 
sion en  instruira  le  Gouvernement. 

xo.  Les  commissaires  de  la  comptabilité 
nationale  régleront  l'organisation  de  leurs  bu- 
reaux et  l'ordre  des  travaux,  nommeront  et 
révoqueront  les  employés^  distribueront  les 
fradcs  et  traiteuicns. 


11.  Le  secrétaire  général  de  la  commission 
de  comptabilité  signera  les  amplialions,  copies 
collationnées  et  extraits  des  arrêtés. 

L'archiviste  signera  et  délivrera,  sous  sa  res- 

f>onsabilité,  et  dans  les  cas  autorisés  par  les 
ois,  tous  extraits,  certificats,  et  copies  colla- 
tionnées des  pièces  déposées  aux  archives  de 
la  comptabilité. 

Ils  ne  pourront  communiquer  ni  laisser  sor- 
tir des  dépôts  et  hors  du  local  de  la  comptabi- 
lité, aucun  compte,  registre  ni  papier,  sans 
l'autorisation  des  commissaires. 

12.  Il  est  interdit  aux  employés  de  tous 
grades,  et  sous  peine  de  destitution,  de  com- 
muniquer ni  correspondre  avec  les  compta- 
bles ,  de  se  cliarger  directement  ou  indirecte- 
ment de  leur  procuration ,  et  de  s'intéresser 
dans  aucune  ferme,  régie  nationale,  entreprise 
ou  marché  qui  donne  lieu  à  comptabihtc  en- 
vers la  République. 

13.  Les  sept  commissaires  de  la  comptabi- 
lité nationale  jouiront  du  même  traitement 
que  chacun  des  cinq  précédemment  établis. 

14.  Les  dépenses  ues  bureaux  de  la  compta- 
bilité nationale  seront  déterminées  annuelle- 
ment; la  commission  en  remettra  l'état  au 
ministre  des  finances. 

Le  ministre  des  finances  csl  chargé  de  Vexé» 
cution  du  présent  arrêté. 


39  rsiHAiiiE  an  9  (20  ilécerabre  1600).  —  Ar- 
rêté qui  ordonne  U  formalion ,  dans  les  dé- 
partement du  A'ar  et  des  Bouches-du-Rhdne, 
de  deux  rorpi  d'ërlaireurs  pour  la  pounaiie 
dei  brigands.  (3,  Bull.  58,  n"*  4a3.) 


19  raiHAiBB  an  9  (30  décembre  1800).  —  Ar- 
rêté qui  nomme  le  ciluyen  Dacier  garde  des 
manuscrit*  français  de  la  bibliothèque  natio- 
nale. (  3,  Bull.  61,  443.) 


l*'  mrosi  an  9(11  décembre  1800).  — Arrcl*' 
relatif  au  décompte  des  sommes  dues  pour 
solde  aux  corps  de  troupe  ,  aux  officiers  f(é- 
néranx  des  étals-major*  et  autres  militaire* 
sani  troupe.  (3,  Bull.  58,  n"  4a5;  Mon.  da  S 
nirote  an  9  ) 

Art.  A  l'avenir,  et  à  compter  du  i"  ven- 
démiaire dernier,  le  décompte  final  des  som- 
mes dues  pour  solde  aux  corps  de  troupe  et 
aux  officiers  généraux  des  état-majors  et  au- 
tres militaires  sans  troupe,  sera  fait  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  immédiatement  après  la 
confectiondes  revues  :  à  la  même  époque  sera 
fait  le  décompte  final  de  ce  qui  sera  dû  sur  les 
masses. 

3.  Au  moment  où  ces  décomptes  seront  ter- 
minés ,  les  payeurs  en  acquitteront  le  montant, 
et  retireront  toutes  les  pièces  iuslificativcs  qui 
doivent  leur  être  remises  à  1  appui  du  paie« 
ment. 
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3.  Dans  le  ras  où  les  fonds  existant  en  caisse 
au  moment  de  Tarr^é  du  déeomple  n«  |>er- 
utettraîerit  pas  ana  payeurs  d  eu  arquitirr  le 

tnoiituDt,  ils  [le  pourront  retirerquitlaiice que 
de  l'à-cumjjic  par  eux  pa^é,  qu'ils  iuscriront 
sur  l'exiraii  de  revue  aillai  qui» lur  le  livret  de 
soliîr;  ff  ils  d<'livr«*ront  aux  partie.<> prenantes 
un  certificat  conslaïaut  que,  d'après  les  piè- 
ces reiHiacs  entre  teurstuaius,  il  reste  à  pa>er 

une  somme  de  «sur le  moiilantdu  dé> 

compte.  ) 

4.  Au  momént  du  paiement  d'un  deuxième 
ivcompie,  ils  en  inscriront  le  montant  comme 
ci-dessus,  et  retireront ,  à  l'appui  du  paiement 
df  Ci-  J(  iixii'nie  à-compic,  le  cerliUrat  qui 
aura  dû  être  délivré  coufurméaieut  à  Tariicle  3 
ci^essiii;  et  ils  délivreront  en  reniplaeeinent 
un  rortiflnal  qui  ïodiqiti/ra  Ir-,  mt, unies  restaut 
à  pdjrer  pour  suide  cnitere  de  defompie. 

5.  Les  sommes  formant  le  montant  du  dé- 
rompte.celles  qui  auront  été  payées  à  tilred'è- 
conipte,  et  enlin  celles  restant  à  pajer,  seit^nt 
inscrites,  en  toutes  lettres,  sur  les  certificats 
meutionnés  dans  les  articles  3  et  4  €i*dCMttS, 
ainsi  que  sur  les  livrets. 

6.  Dans  le  cas  de  déplacement  descorpisde 
troupe,  ou desmiliiairessans troupe,  le«M>m- 
vies  restant  à  najer  pourront  être  acquittées 
par  lepa^euraaiis  rarrondis^riiiriii  i infin  i  se 
trouvera  leur  nouvelle  destinaiton.  Ce  paveur 
retirera  les  certificats  ri  - dcatsus  menlion- 
nés,  lesquels,  dans  (e  cas,  auront  dû  être 
visés,  avaut  le  dé^iart  pour  une  nouvelle  des- 
tination ,  par  les  insfiecteaia  aux  revues. 

7.  Les  iit-pecteursaux  rev(ie-ss'occii()eront, 
aussitôt  ajin-s  la  récepiiou  du  prést-iit  ;irrèté, 
de  la  liquidation  des  sommes  qui  peu  veut  rcs< 
ter  dues  >ur  la  solde  des  années  7  et  8 ,  tant 
«m  corps  de  troupe  qu'aux  ofGciers  {généraux 
et  des  etats-niajiMs  et  autres  militaires  sans 
troupe.  Ils  eu  arrêteront  Tétat  par  exercice 
«t  ils  en  transmettront  de  suite  on  double  an 
«omilé  central  des  inspecteurs  généraux  (lux 
■revues,  qui  sera  cfaarKé  de  la  rédaction  de 
l'état  géiiiitii. 

8.  L«s  sommes  qui  auront  été  reconnues 
^es  sur  les  années  7  et  8,  et  dont  la  liqui- 
dation aura  été  définitivement  élaMie  par  les 
ins|»eeleurs  aux  revues,  seront  occpiittees  sur 
les  orduuuuuccs  spéciales  du  miuistre  de  la 
guerre. 

9.  Les  paiemens  de  cet  arriéré  s'effectue- 
ront, le  premier  jour  de  chaque  mois,  sur 
une  qnittaiirc  du  conseil  d'administrattoii.  Ils 
oe  seront  faits  qu'aux  individus  «fferiiveuieut 
présens  aiia  drapeaux  la  veille  du  paiement. 
"Cet  ef\'ectifsera  coustatc  par  iiii  étal  nominatif 
à  l'appui  de  la  quitiauce  :  ce)  étal  sera  certifié 
tant  par  le  conseil  d'admiiiisiratinn  que  par 
1  in$peft»'itr  aux  revues  de  l'arroiidissement; 
le*  individus  ayant  droit  à  l'arriéré,  et  qui  re- 
joindraient ensuite  le  cor|is,  seront  rappelés 
dbns  les  étala  d'efSectif  de»  mois  sntMé^naiit. 
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Ces  divers  paiemens  seront  inscrils  snr  un 
livret  particulier  qui  sera  établi  à  cet  effet. 

10.  Les  parens  «les  militaires  décédés  et  les 
militaires  retirés  de  l'armée  qui  se  croiront 
en  droit  de  réi  lanier  des  «ommes  pour  raison 
de  Tateriéré  des  années  7  et  8,  adresseront 
leurs  di-marides  à  1 1  ispertcur  aux  revues  de 
raiTOiidissement,  lequel  les  transuietira,  avec 
ses  otMervatiou^,  an  ministre  de  la  guerre, 
qui  fera  efTecliier  1'  ï  paiemens,  s'il  y  a  lieu, 
au  moyen  de  ces  ordunnaiices  spéciales,  ainsi 
qull  a  été  ordonné,  pour  la  solde  antérieure 
à  l'an  7,  par  l'arrêté  du  9  brumaire  de  ladite 
année. 

f  t.  AiM»in«  réclamation  ponr  solde  anté- 
rieure au  1*'  vendémiaire  an  9  ne  sera  admise 
po.Uérieuremeni  au  t"^  germinal  prochain, 
époque  à  laqu«-lle  la  liquidation  df  celte  solde 
devra^tre  eiitièremeni  achevée,  et  les  sommes 
dues  définitivement  arrêtées. 

la.  La  disposition  prescrite  par  l'article 
précédent  oesera  point  applicable  aux  mili- 
taires qui  sont  au-deti  dcH  mers,  i  ceux  qui 
sont  eu  ca|)lîvité  chiz  l'ennemi,  et  enlln  'iT  mis 
ceux  qiti  jus*  iiieront  u  'a  voir  pu ,  par  empêche- 
ment ln;Bleaient  constaté,  former  leur  de- 
mande dans  le  délai  ci-dt  =;stis  fixr ,  !(  (jiiel  est 
prorogé,  eu  leur  faveur,  aux  Iroi^  niuis  qui 
suivront  la  cesntion  de  lempéchement  cons- 
taté. 

13.  Ce  qui  reste  dà  de  solde  arriérée  de 
Tan  é  et  de  tontes  les  années  antérieures  ne 
pourra  être  acquitté,  conformément  à  l'arrêté 
du  9  brumaire  an  7,  que  sur  des  ordonnances 

spécialcsdi  livrée»  parle  ministre  de  la  !,'uerre, 
d  après  les  états  visés  et  arrêtés  |>ar  leH  com- 
missaires •orduunaleurs.  Le  montant  de  ces 

or  !-  finances  ne  pourra  être  ac(pjitir  qirnn'-mt 
qu'elles  seront  appuyées  deslilres  qui  coit&ta- 
tent  que  la  $^olde  est  due,  et  il  devra  être  ins- 
crit sur  IfS  livrets  de  solde. 

14.  Les  di.«|>osilionii  des  articles  g,  10,  it 
et  19  St'ront  applicables  à  l'arriéré  de  solde  de 
l'ail  Ci  drs  niitirrs  aiiiiTirures,  et  ilsera  pris 
de  (li  on  jjies  mesurer  pour  l'extinction  de  cet 
arrifi'c. 

Le  ministre  de  la  pierre  et  celui  des  Gnan- 
ces  est  chargé  de  l'exéculiundu  présent  arrêté. 


l*'  Ntvosx  an  9  (  aa  ftécembre  iSno).  —  Arrêté 
relatif  »u%  conples  k  remire ,  par  les  stinislrest 
des  de|>e«su  fsllcs  en  Pan  S  «I  dans  les 

né't  anl^rifurci,  diml  tes  crédit»  M  SOOl  paS 
cpaiaés.  (  3,  fiuil.  5g,  a"  437.) 

i  Hivosx  an  9  (ai  décembre  tSoe).  —  Arrêté 
relatif  aux  éU«cs  du  Prylanêe.  U»  Bail.  60, 
n"  439:  MoA.  da  5  nlvoM.) 

Art.  I*'.  A  compter  du  i"  pluviôse  pro- 
chain, les  élèves  dont  les  pères  possèdent  un 
revenu  detnMamiUefnnMetaiwleiius  se 
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pourront  continuer  à  ôtre  entretenus  dans  le 
Prytanée  aux  frais  de  la  nation. 

a.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle ci-dessus  les  cnfans  de  tons  ceux  dont 
le  revenu  ne  s'élève  au-dessus  de  trois  mille 
francj  que  dans  la  proporUon  de  cinq  cents 
francs  par  chaque  enfant. 

3.  Tous  les  élèves  qui  seront  dans  le  cas  de 
1  article  f  pourront  rester  dans  le  Prytanée, 
en  payant  une  pension  annuelle  de  cinq  cents 
francs. 

4.  Les  élèves  de  Paris  et  de  Saint-Cyr  qui 
ont  atteint  leur  dix-lniitième  année  seront  re- 
mis à  la  disposition  de  leurs  pareus,  et ,  à  l'a- 
venir, nul  ne  pourra  rrater  dans  ces  collèges 
après  l'âge  de  dix-huit  ans, 

5.  Tous  les  élèves  de  Compiègne  qui  ont 
atteint  leur  quinzième  année  seront  mis  de 
suite  à  la  disposition  du  ministre  de  la  ma- 
rine, 

6.  A  l'avenir,  la  dépense  annuelle  de  chaque 
élève,  tant  pour  l'instruction  que  pour  l'en- 
tretien, ne  pourra  pas  excéder  trois  cent  soi- 
xante-cinq francs  pour  Compiègne,  six  cents 
francs  pour  Saint-Cyr,  et  sept  cent  francs  pour 
Pans. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
rexécutiou  du  préseut  arrêté. 


3  KivosK  an  9  (ai  d««cembre  i8oo).  —  Arrêté 
conleoant  de<  mciuret  pour  que,  dant  le 
courani  de  nirose ,  le  premier  (rimeiire  de 
I  «n  9  toit  payé  à  tout  let  tribunaux.  (Mon. 
n*  n6.) 


7  KivosB  an  9  (38  décembre  1800).  —  Loi  re- 
lative à  la  recontlruciion  de  la  place  Belle- 
court,  à  Lyon.  (3,  Bull.  61,  n»  444.) 


7  wiTosK  an  9  (a8  décembre  1800).  —  Arrétë 
portant  qu'il  sera  nommé  une  committion  tpé- 
Cialeraent  chargée  d'éraloer  let  dommages 
cantë»  par  Texplution  de  la  machine  infer- 
nale. (Mon.  n°  98.) 


8  KivosK  an  9  (39  décembre  1800).  —  Acte  du 
S'nat  contervalrar,  portant  qne  le  général 
Rampon  est  membre  de  ce  Sénat.  (3,  Bull.  61. 


9  HIT08E  an  9  (3o  décembre  1800).  —  Arrêté 
qui  dettine  vingt -neuf  millions  troit  cent 
soixante  -  huit  mille  sept  cent  quarante-cinq 
francs  trois  cenlimrs  pour  sommes  dues  aux 
hospices  civils  par  les  ministres  de  la  guerre, 
de  la  marine,  etc.  (  Mon.  n"  m.) 


Il  iiiTosi  an  9  (I"  janvier  1801). —Arrêté  qui 
affeile  deux  cent  mille  francs  à  l'indemnité 
des  pertes  que  les  citoyens  «ni  éprouvées  de 
l'explo.ion  de  la  machine  infernale.  <  Mon. 
a"  103  et  io3.) 


10. 
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i4  ==  i5  HiTOti  an  9(4  =  5  j'anTter  1801)  — 
Sénatus-consulre  et  arteduGouverni-ment  re- 
latifs k  des  mesures  de  haute  police.  (  3,  Bull 
60,  n»  44o.) 


l5  HiroSE  an  9  (  5  janvier  1801).  —  Arrêté  re- 
latif à  la  liquidation  des  comptabilités,  sniles 
de  marchés  uu  traités  commencés  dans  let  an- 
nées 5  et  6.  (3,  Bull,  60,  a"  441  j  Mon.  dm 
ig  nivose  an  9.) 

Art.  I»».  Le  ministre  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  remettre  au  liquidateur  général  de  la 
dette  publique  toutes  les  comptabilités,  suites 
des  marchés  ou  traités  qui  ont  commencé  dans 
1  une  des  années  5  et  6,  et  qui  ne  sont  termi- 
né* que  dans  l'une  des  années  7  et  8. 

2.  Le  liquidateur  général  est  autorisé  à  les 
liquider  conformément  aux  dispositions  de 
l'arrêté  du  a  3  vendémiaire. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


i5  mvoSB  an  9  (  5  janvier  i8oi>.—  Arrêté  re- 
latif aux  traitement  de  réforme  des  officiera 
de  sanié.  (3,  Bull.  61,  n»  449;  Mon.  du  19 
nivose  an  9.) 

Art.  1".  Les  officiers  de  santé  actuellement 
attachés  au  service  des  armées  de  terre  ou  de 
mer,  par  brevet  ou  commission  ministérielle, 
obtiendront  des  traitemens  de  réforme,  lors- 

au'ilsseront  licenciés,  en  exécution  désordre» 
u  (rouvernement,  avant  d'avoir  rempli  les 
conditions  fixées  par  les  loispour  jouir  d'una 
solde  de  retraite. 

2.  Le  trai  tement  de  réforme  des  officiers  de 
santé  sera  fi\é  à  raison  de  leur  grade  et  de  U 
durée  de  leurs  services. 

3.  Il  sera,  pour  diaque  année  de  service, 
d'un  trentième  du  minimum  fixé  pour  leurs 
grades  respectifs,  à  la  solde  de  retraite  pour 
infirmités  non  provenant  de  bles«ures. 

4.  Néanmoins  ceux  qui  n'auront  pas  plus 
de  dix  ans  de  service  continu  ne  pourront 
obtenir  ce  traitement  :  il  leur  sera  seulement 
alloué  une  gratification  une  fois  payée,  qui 
sera  d'une  année  d'apnointcmens  pour  dix 
ans  de  service,  d'une  demi-année  pour  cinq 
ans;  et  proportionnellement  pour  le  nombre 
d'années  entre  dix  et  cinq  ans,  ou  inférieur 
k  cinq  ans. 

5.  Les  officiers  de  santé  démissionnaires, 
ou  qui  demanderont  eux-mêmes  leur  licencie» 
nient,  ne  pourront  obtenir  le  traitement  de 
réforme. 

6.  Nul  lie  ]>ourra  jouir  du  traitement  de  in- 
forme attribué  à  sou  grade  par  les  articles  pré- 
cédeiis,  s'il  n'a  exercé,  pendant  deux  ans,  les 
fonctions  de  ce  grade.  Si  les  deux  années  ne 
sont  pas  complètes,  le  traitement  de  réforme 
sera  réglé  sur  le  grade  immédiatement  infé- 
THwr. 

»i 
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7.  Il  ne  pourra,  tous  aucun  prétexte ,  être 
appelé  aa  service  des  officiers  de  santéqui  ne 
jouiront  point  d'un  trehencat  de  réronn^ 
qu*au  refus  ou  au  défaut  d'officien  de  Muté 
joni<;"jant  dudit  traitement. 

8.  Les  officiers  de  santé  nui ,  appelés  soit 
aux  armées,  soit  au  senrice  aes  hôpitaux  mi- 
litairfi^,  refuseront  de  se  rendre  auposte  qui 
kur  aura  été  aligné,  ou  n'y  seront rfeHement 
point  rendus  au  terme  qui  îc  ii  été 
fixé,  ne  pourront  sous  aucun  prétexte,  con- 
tinuer à  jouir  du  treUanent  de  rèferm. 

9.  Les  treitemeM  de  réfonne  ci>dessus  dé- 
terminés sont  incompatibles  avec  toute  es- 
pèce de  traitement  d'actinté  on  d'apponlê- 
mens  quelconques  «ccoixlé.s  pnr  l'Etat  pevf  le 
Ifrvice  des  armées  de  ten  o  ou  de  mer. 

to.  Au  snoyen  du  traitement  de  réforme 
ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  plus  accordé 
d'iuvleniiiiié  de  lirenriement  auxetteîoMde 
sauté  qui  recevruoi  ordre  de  cesae 


ï  T .      traîtemen»  de  réforme  seront  pejâ 
ée  la  même  manière  que  les  soldes  de  retrute» 
xs/  tei  gratificatieiii  senmtMUAeeeiui 

quH  suit  : 

Deux  mois  d'appointemens,  au  plus,  seront 
eeUés  au  mooMnf  du  Keencinieiit;  «t  les 

mois  excédaD5,  nuii^  [lar  moi^tiildoiBieOede 
'l'officier  de  santé  réformé. 

1 3.  Les  traitemeos  de  réforme  sont  déter- 
minés par  les  Consuls,  sur  les  rapports  des 
ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine»  qui 
sont  chargés  de  l  exécution  du  "-^--^  — aa 


si  Kirottaii  9(5  JaiiTier  1 80 1 — Arrêté  re- 
latif ans  appoblemeiu  des  employé*  de  la 
-T„fe,,rttaiiïes.  (î,  Bail.  61,  446.) 


aa  9  (  S  janvier  1 80 1  >•  ~  Arrêté  qaî 
la  aeiemanA  ét  ptmmM^  mctmi*  à 
les  epfaus&nis  eues|iilhi.  (  S,  «ull,  (i , 


vlasMiuanf  U  fwiiisr  ite<)w ArtéM  «pù 

erdonne  le  paiement  d«  pennMM  «t  leeoars 
%eçQrd^«  à  dea  «eowM  dt  milituna.  (3,B«li. 

Is,nr44*-)   

|iS  airosm  aa  9  (  s  Jaa<âar  stOf).— 'lefa  poT- 

l.inl  qup  le,  arinf-c,  tlei  Grison?  d'Italie,  du 
Hbia  et  Gatlo-Batave  ont  iiiea  laénlé  de  la 
ffelrlt^t,  Bell.  <s,  a«*  4So  »  4S3.) 


iG  ifivnsB  an  9  (6  janvier  1 801).-* Loi  relatif ft 
à  l'organisation  d'une  aooTelle  adminiatralioii 
teettière.  (S,  BulL  6s.  u*  4$4.) 

/'o/.loîdtt  |5      it)      PTFvnsB  1791,  tît.  *i 
airètéa  da  igLVYian  an  9;  du  iS  anktuSAt 
*  an  9$  décret  du  iS  «vw  tto|. 

Art.      La  perde  ednnnlitnUve  des  boia 

et  forêts  sera  séparée  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement, etcooiiée  à  cinq  administrateurs 
qui  ffêsideroni  à  Paris. 

2.  Les  administrateurs  auront  sous  leurs 
ordres  des  conservateurs,  des  inspecteurs,  des 
fooB-îiupecieurs,  des  gardes  geaérunK»des 
garder  particulii  rs.,  t^l  Jts  arpenteurs,  dont 
Je  nombre,  rarrondiss^muat, la  résidence  et 
k  traitement  acMnt  diteradaél  pir  le  Ooih 
vemcmeiit. 

3«  Le  nombre  des  conservateurs  ne  pourra 
excéder  trente;  celui  des  inspecteu»,  deux 
oeals,  celui  des  sous  inspecteurs,  trois  cents; 
celui  des  gardes  principaux ,  cinq  cents;  et 
edui  des  gardes  paitiealien,  huit  mUle. 

4 .  î.c  t  r  a  i  t  pment  annnel  des  agens  forestiers, 
autres  que  les  arpenteurs,  sera  iixe  :  il  ne 
pourra  excéder,  savoir; 

Celui  des  administrateurs,  dix  mille  francs  ; 
Celui  des  corner fateun,  six  mille  francs; 
Celui  des  inspecteurs,  trois  nrille  dnq  cenle 

^  11 

Celui  des  sous-inspeeteors,  deux  mule 
frane«; 

Ce  lui  deiBttdee  pilndpmft,  dttnie  cents 

francs; 

Et  celui  des  gardes  particuliers ,  cinq  eents 
francs. 

5.  Les  arpenteur»  recevront»  k  litre  de  ré- 
tribution et  pour  tous  fipaîa,  deux  francs  par 

lie  fan  Lois  Jûut  ils  auront  fait  le  mesu- 
rage,  et  un  franc  cinquante  centimes  aussi 
pirBediredebaisdOBtilsairoatfeitle  fé- 

colemenL 

6.  Les  dépenses  locale»  de  l'administration 
forestière  ne  pourront  eatcéder  cino  millions, 
y  compris  la  dépense  de  semis,  plantations 
et  améliorations,  et  celle  de  cinquante  mille 
ft«nea  pour  eneouragemen». 

7.  Les  fonctions  attrilnH-cs  par  les  lois  ac- 
tuelles aux  divers  ageos  forestiers  seront  rem- 
plies par  les  agens  et-desaos  dénommés. 

Ils  ii\  nUt-rout  fn  exercice  qu'après  avoir 
prêté  serment,  et  fe>t  enregistrer  leur  com- 
■inio»  «a  «rilNiMl  civil  dA  levr  résidenee(i). 

S.  Il  tel»  eût  nu  finid*  pour  lei  x«traitet, 


(t)  De  ce  qne  les  foBCtîonnaîre*  pulîî  5 
pett'VCDt  vatablement  faire  aucun  acte  lie  leur 
S  sans  avoir,  a«  ptMiAte,  prélé  lenr 


Ihmffft  sans  avoir,  a«  ptMiAte,  prélé  lenr 
«■■■i,  il  m  sr«M«il  fu»^*e»  gwde-faresliw 
mà^nttàmm  SHNMaKtaeat  irja«Bda  lie» 
M  est  ffaer  la  pwnèie  feb  «irtii  «B  fsMtfsM, 


nt  pniue  pu,  Iorjqo*îl  e»l  traiWpOltf  daOS  Ml 
anlre  arroodiaement ,  y  inltromeWW  SSbs  ■*^'r 
feiwnvcté  «on  «erment  dev»nt  le  juge  terrilon»! 
(«imaiitwti  CaistS.  7.  a,^tigd.  —  «.  19 
férrier  itiSt  Cas».  .8,  aS,  l«  S9»>. 
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par  une  ittcm»  nr  1e«  frailêmens.  Les  fête-  huit  de  tfoîâième  dasse;  (rois  jardiniers  bolt« 

mici  elles  utrailis  seront  réglées  conformé-  nistes;  trois  gai-ijons jardiniers, 

Ïent^  ce  qui  est  prescrit  pftiir  ^,fégi«,  4m.  Us  seront  répartis  dans  les  arrondiisemens 

imainesetenregistremaià     '  'Mfitimei,  ainsi  ou'il  sera  jugé  oéCCtsaire 

9.  T  es  agens  actuels  de  l'administration  fo-  pour  1«  IttviM  «•  pOttS  etlUl  tmiei  Ht» 

reslière  cesseront  leurs  fonction!,  au  mo>  talet.  * 

ment  où  ceux  établis  par  la  |iriaaaf  flUtr*-  S.  lit  Mlde  da  ôffidCM  d€  aanté  entrete^ 

ront  en  activité  ;  ih  leur  remettront,  sons  l)r(  f  nus  de  la  marine  est  réglée ,  conforméotent  à 

inventaire,  les  marteaux ,  plans,  titres  et  la  réduction  ordonnée  pour  l'an  9  par  l'arrêté 

ffÈfitH  d4'M«iilMiiib»lMtiliMÉt4é»  du  9  vendémiaire,  ainsi  qu'il  suit: 

]|«ntaires.  Aut  oHiriers  de  santé  en  chef  dos  armées 

T0»  Toutes  dispositions  de  lois  et  réglemens  navales,  et  aux  consultaiis,  quatre  mille 

sur  les  bois  et  le  i^Dlie  forestier  auxquds  dnq  cents  francs li  chacun,  par  an; 

iln'est  pas  dérogé  parla  présente,  oontinne-  Aut  officias  de  i«até  en  second,  trois 
MDt^âfe  exécuté»  jusqu'à  cf  tttaitélè 


rfdtle  francs; 

r»Kr;LiA.  '  Aux  officiers  de  santé  de  première  classé, 

deux  mille  deux  cent  cinquante  francs; 


i<  «Tosa  an  9  (6  janvier  .80,  ).  -  Loi  qai  \fTL**°/°ArT^Î^^^ 

o.n«  desiappiVJn,  decridiu  pour  di«r,e.  «uppléaettl «luiuel de qimtre cent onqoiatÉ 

.*U.  d.                        6a,..  455.)  ^^ît^M^  ^.«^  ^  ^i^t 

.    .         a   »     A  .  .  cents  francs; 

Il  inrosa  «  9(7  J"i*.er  laoïJ^-Artêléfe-  a  ceux  irf«m  de  troisième  classe,  neuf  cents 

Jatif  aox  étobliMcmeac  d«         de  la  marine        .  e  . . 

•t  dM  celMiM.  (3.  BaU.  6a,     456;  Mob.  soixante  francs , 

de  je  niteM  a»  f .)                 1  Aux  jardiniers  bolaiiistes,dix4init  cents 


francs  ; 

Art.  I*'.  Tous  les  établissemens  de  SMité  Aux  gardons  jardiniers,  huit  cents  francs; 
delà  manne  et  des  cfdonies  sont  sons  les  or-  6.  Les  «tfficten  de  santé  embarqués  rece* 
dresda  ministre  ^kmarmeer des  colonies,    %ront  le  tiers  en  sas  des  appointemens  et- 


et  dans  les  attributions  de  l'administnlioil  dessus  exprimés,  pendttBt  là  durée  de  IfW 
de  chaque  port  ou  de  chaque  colonie.  embarquement. 


a.  U  y  arnn  tmif  Mpitwmr  wiritiMWt  >  7*  La  nonûnation  des  officiers  de  santé, 

Brest,  Toulon  et  Rochefort;  ces  trois  ports  pour  chacune  des  branches  de  l'art  de  guérir, 

Îuront  aussi  une  école  de  médecine  navale,  sera  faite  par  le  premier  Consul ,  sur  m  pré> 

1  sera  conservé  un  quatrième  hôpital  au  port  sentation  du  Bunislie  do  la  marine  et  des 

la  Liberté,  département  de  LorienL  En  cas  colonies. 

de  nécessité,  il  pourra  être  établi  dans  d'autres  8.  Le  conseil  de  santé  étai)Ii  dans  chaque 

poHs  deslldpilim  tesopOrtiMi  pendtllt  li  port  est  maintenu  :  il  sera  composé  du  pre- 

gtoerrtL  mier  médecin,  du  premier  chirurgien,  du  pro> 

3.  Les  âtOTcns  an  service  delà  marine,  dans  mier  pharmacien ,  de  l'officier  de  santé  eon* 
les  ports  où  il  n'y  a  pas  d'hôpitaux  maritinles,  sultant,  et  d'un  secrétaire  pris  parmi  les  of- 
eontinneront  d'être  traités  dans  les  hôpitanz  fiders  de  santé.  Ce  conseil  discutera  toutes 
asiKlBites  *  et  »  à  défint  do  ceint-li,  dans  iM  1m  parties  relatives  an  serTÎee  de  santé  t  fl 
hôpitaux  civils  des  lieux  ,  moyennant  le  prix  sera  présidé  parle  commissaire  de  marine 
eeovenu  pour  chaque  journée  de  malade.  chargé  des  hôpitaux,  lorsqu'il  y  sera  ques* 

4.  Il  sera  entretenu,  pour  le  service  fixe  de  tion  de  comptabilité  ou  dïibiets  d'adminis* 
la  marine ,  pour  les  trois  branches  de  l'art  de  tration;  en  son  absence,  par  le  plus  ancien 
fuérir,  le  nombre  d'officiers  de  santé  ci-  de  service  des  officiers  ne  santé  qui  en  sont 

memliNs^ 

Tkoisprenûers  médecins  de  la  marine,  trois  9.  le  commissaire  de  marine  chargé  des 

consultans,  trois  premiers  chirurgiens,  trois  hôpitaux  remettra  au  chef  d'administration 

premiers  pharmaciens,  résidant  dana  les  les  délibérations  du  conseil  de  santé  qui  sont 

forts  de  Brest,  IVHiIon  et  Bodiefoiti  snsoq»tibles  de  lui  être  soumises;  le  chef 

Quatre  médeeihs  «n8eck>iid,  quatre  eu*  d  administration  prononeerasnrleur  contenu» 

rurgiens  en  second,  et  quatre  pharmaciens  ou  fera  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  |>ar  le  préfei 

en  second,  employés  dans  ksdits  ports  et  dans  maritime,  qui  lui-même  les  transmettra  an 

cdui  de  Lorient  ;  mlBlsIre  de  la  marine,  s*il  le  j uge  nécessasrc. 

Soixante-dix-liiiit  officiers  de  santé  de  pre»  10.  Les  officiers  de  santé  dcsculnnies  seront 
mière  classe,  parmi  lesquels  devront  être  pris  divisés  en  trois  classes,  et  ne  pourront  pré- 
neuf  professeurs  pour  l'enseignenient  delà  teildre  i  d'autres  traitemens  qu'à  ceux  qui 
médecine  et  de  la  chirurgie,  pour  h»  ports  sont  Hxés,  par  l'article  5,  pour  les  officiers 
de  Brest,  Toulon  et  RoclMfort;  soixantè^lix-  de  sauté  de  première,  deuxième  et  troisième 

Ml  iém  dedwnSè—  dmi,  wini»te^  «Imni,  «  }  jo^gnal  milié  on  Ms,ptt« 
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«haque  grade,  p«0(faait  le i^onr du»  b  oo<* 

ïonte. 

j  i.Il  lera  statué  sur  le  uoiubre  d'ofOciers  de 
tuiteiiécMsaire  pour  chaque  colonie;  et,  dans 
aucuo  cas,  le  nombre  de  ceux  de  première 
clause  ne  pourra  excéder  le  lierai  de  la  totalité  ; 
il  en  sera  de  ndine  pour  ceiut  delà  deoiièiike 
dasae. 

14.  Les  olHciersde  tatité  employés  dans 
les  colonies  avant  l'année  1792,  «^i  qui  ont 
eoalinué  de  l'être*  seront  compris  dans  le 
nombre  des  enfretemttdesco1oaies.TiMM  ceux 

qui  ont  été  nommés  par  tes  divers  agens  du 
Gouvernement  depuis  cette  époque  seront 
fépaiés  efficient  de  santé  «usilUîrM,  el  leur 

traitement  cessera  du  momentqn*iltiieMroiit 

plus  employés  activenient. 

13.  En  temps  de  guerre,  lorsque  les  besoins 

du  lenrice  exigeront  ua  plus  srand  nombre 
d*o(lie{m  detanti,  «oit  pourle  serviee  des 

ports  et  années  navales,  soit  pour  celui  des 
colouies,  il  sera  employé  des  auxiliaires  ins- 
tniits ,  qui  ne  reeevront  que  la  moindre  paie 
de  la  troisième  classe. 

Ceux  qui  seront  appelés  pour  être  embar- 
qués sur  les  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de 
la  Républiqueseronttenusdejusdlier  de  leurs 
connaissances,  dans  des  examens  pre.tciils 
par  le  règlement  sur  le  service  de  santé.  Les 
«ttxiliairet  ainsi  employés  ae  jouiront  du 
traitement  de*  deuxième  classe  que  lorsqu^ib 
serviront  en  du  f  surles  vaisseaux  ou  frégates; 
ce  trariement  cessera  du  jour  de  leur  débar- 
^ement. 

14.  T.pt;  nnxiliairri  qui  auront  If  plii5  tîe 
service  pourront  passer,  cou'-Airrenimeul  avec 
lei  étudiaus,  à  i  eut  d'enireienns  i  mesure 
qu'il  y  aura  des  places  vacantes. 

15.  Les  effets  el  ustensiles  à  rnsagedes  ma- 
lades seront  sous  la  surveillance  de  l'officier 
de  santé  embarqué  en  chef,  et  sous  ia  res- 
ponsabilité du  cnimrglen  en  second. 

A  ixird  Jes  vaisseaux  cl  fi-éçates  de  la  Ré- 

Sublique,  uu  bomme  de  l'équipage,  sachant 
re  ef  écrire,  sera,  sous  la  dénominatioo  dtn- 
Crmior,  chargé  de  la  garde  et  de  la  délivrnnre 
desdus  effets  el  ustensiles,  et  jouira ,  pour  ce 
service  extraordinaire  d'Un  supplément  de 
quinze  francs. 

Lei  cadres  resteront  à  la  charge  du  maître 
charpentier. 

1 6.  Le  aenrice  de  santé ,  tant  dans  les  bô- 

Silaux  maritimes  que  sur  les  Taitseaus  de  la 
.épublique  et  dans  les  colonies,  sera  fait  con- 
formément aux  dispositions  du  règlement  «on* 
eemant  le  service  de  santé. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies eSt 
chaîné  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


17  mvotB  an  9  (  7  janvïfr  1801).  —  Arrêté  re- 
lalif  k  U  manière  dunl  les  prërel*  duivcalilce 
t«w4êcnlës  en  eu  d'absence.  (3,  Balli 
«<^4l7;  Van.  de  aa  nitastaB  ^ 


AU  19  HIVOM  An  9* 

^•jr. aisli< de  iS eaaiiniAt  an  9, 

Art.     Le  préfet ,  en  cas  d*abBeiMe  deson 

département,  se  fera  représenter  par  un 
membre  du  conseil  de  préfecture,  à  son  choix; 
en  cas  d'absence  du  chef-lieu  de  pféfeelure. 
mais  non  du  département,  il  pourra  se  faire 
représenter  pr  un  membre  du  conseil  de  pré- 
fiaetureou  par  le  secrétaire  général  à  sou  choix. 

a.  Il  est  dérogé,  quant  à  ce,  à  l'article  8  de 
l'arrêté  des  Consuls  du  17  ventôse  an  8. 

Le  ministre  de  l'inlérieur  est  diai^  de 
l'eiécution  du  présent  arrêté. 


17  BivosB  an  9  (  7  jjnvier  liioi).  —  Arrêté  rc- 
lalif  k  la  nominalion  rl  aux  aUribiitinji}  d'aa 
adminitlraleur  jiéaéfal  poar  le<  départcnns 
do  60I0  «t  de  Liamone.  (  S,  Bail.  i«,  a*  44a.) 


I  ?  w  vo  .in  9  (  7  janvier  1801).  —  Arrêté  qui 
nomme  le  citoyen  Miol  adminidraleBr  (éaé> 
rat  dan*  Ici  déparlemcns  itn  Gole  M  de  làêf 
mOBt.  (3,  Bull.  6::.  nO  4^8.) 


17  NIVOSE  an  9  t  7  janvier  1801).  —  Arrêlë eoB* 
tenani  Hei  metares  pour  lasAfeld  dMdill|M»> 
ces.  (Mon.  n"  iio.) 


lif  KiTosK  an  9  (9  janvier  1801).  ~  Loi  qui  fift 
dea  Tuods  puor  les  dépemei  des  différcns  ni* 
ni»lèr««:  en  l'an  9.  el  détermine  le  mode  de 

fornialton  el  de  pfrsen talion  drj  coir  pfr-? 
néraux  des  receliez  et  dépenseï  publiques.  (3, 
BalK  6},  a*  4S3') 

I 

Art  t*'.  La  somme  de  quatre  cent  quinte 

millions  est  miseà  la  di-^]in5ition  du  Couvernc- 
meut ,  pour  les  dépenses  des  diftereas  miois- 
léres  p«Mlant  Tan  9. 

Cette  somme,  ninsi  qne  le  montant  des 
frais  de  perception  et  de  service  de  Trésore- 
rie, seront  pris  sur  le  produit  des  contrilM* 
tions  décret  (es  pnr  la  loi  du  "^t  vento'çe  der- 
nier, et  des  duii  eâ  reveuus  publics  de  l'an  9. 

3.  Le  compte  général  des  recettes  et  dea 
déjii  n<îes  publiqpt  s  Fii  tes  pendant  l'année  sera 
rendu  au  Gouveruemeut  par  le  ministre  des 
finances,  et  présenté  au  Corps^Législatif 
dans  le  qnatrimne  mois,  au  plus  lard,  «m  l'an- 
née suivante. 

Le  compte  des  recettes  comprendra  toutes 
les  sommes  reçues,  et  sera  divisé  en  autant 
de  chapitres  qu'il  y  aura  de  différentes  con- 
tribttttoos  et  autres  revenus  publics. 

Le  compte  des  dépenses  comprendra  ton* 
tes  les  sommes  payées,  et  sera  divisé  tavtt» 
tant  de  chapitres  qu'il  )  a  de  rnioiMères;  et 
ony  joindra  deu.i  chapitres  particuliers  *  l'un 
des  mdade  perception,  I'wum  dn  CMI  dt 
•miet  de  la  Tirésoreriab 
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ai  MnreSB  an  9  (11  janvier  i8ot).  —  Loi  qui 
anlorîsc  la  ville  de  Dîjim  ^  acquérir  nn  era- 
pUccincal appelé  lePare.(3,BalL63,n*464-) 


31  mvosR  an  9  (11  janvier  1801).  —  Lois  qui 
aalwriaent  les  hnspice*  d'Ai|taeperae,  Levrouz, 
Cambrai  el  La  Ferlé-sous^Jouarre,  k  faire  dec 
ddtaasfa  de  terrains.  (  3,  Bull.  63 ,  a*  4C5; 
«iBall.  54,  a"  478.  479  et  480.) 


a3  Ki  .  nsi  "in  n  (1 3  janvier  1801).  —  Arrêlé  re- 
latif à  la  nourriture  de«  difteniu.  (3»  Bail.  62, 
a*,4S9;  Mm.  da  a;  nhpoie  an  9.) 

Art.  I*'.  A  compter  (lu  i*' terminai  pro- 
chain, les  déieausdans  les  mauoa»  d'arr^, 
de  justice,  ou  dans  les  prisons,  De  recevront 
pins  jiai  jour,  de  la  part  de  la  nation,  qu^une 
ration  de  pain  et  la  soupe,  ou  la  valeur  en 

Les  détenus  dnns  dépôts  de  mendicilé 
n'auront  droit  t^u'a  la  ratiou  de  paio. 

a.  Les  administrations  locaict  procure- 
ront aux  dél(Mitis  les  moypns  ffunpiirtliîfs, 
pour  que,  par. le  travail,  ils  puiascut.  aiiié- 
Uiorer  leur  sort. 

3;.  Le  Gouvernement  reste  chargé  des 
frais  de  garde,  réparations»  ele. 

4-  Tous  les  marchés  passés  avec  des  four- 
nisseurs pour  nourriture  des  détenus  seront 
■nmtéé  a  relie  époque. 

Le  ministre  Je  l'iutérieur  est  dllTgé  de 
l'ciécution  du  présent  arrêté. 


ai  t:vo  K  jn  5  (  ij  j»nvier  1801). — Arrêlere- 
Jaiifà  la  marque  desouvraf^de  quincaillerie 
et  de  coiiteiterie.  <  3,  Bail.  63»  a*  4Coi  BIm< 
dn  a5  nivose  an  9.) 

lies  fabrirans  de  quincaillerie  et  de  coutel- 
lerie de  la  République  sont  autorisé»  à  frap- 
per leurs  ouvrages  (fune  inaM|ue  partienlière 
assez  diâtiricle  Hps  antres  marques  pour  ne 
pouvoir  être  cofitoudiic  &vec  elles:  la  prO' 
priété  de  cette  marque  ne  sera  assurée  qu'à 
ceuk  «jni  l'auront  fait  empreindre  sur  des  ta- 
likt  coniiuunes,  déposées  a  cet  effet  dans 
l'une  des  ralles  du  chef- lieu  de  la  sous  -  j^rc- 
fecture.  Il  leur  sera  délivré  un  titre  qui  en 
coostatera  le  dépAt. 

Lr  ministre  de  Tintéireur  est  dui^  de 
l'exécutioa  du  présent  arrêté. 

a)  vtTosB  an  9  (i3  janner  i8ot).«*-ln|re1alî«e 
à  l'atm^  dt)rieai  el  aux  adminbirairnfs,  la- 
feas  il  «fflialfS^d  accompagneat  cilla  anaie. 
(1,  BnU.  Ht  »*4»t.) 

a4  HiTosi  an  9  (i4  jaatlit  iSoi).  —  Acte  du 
Sénat  rontrrvati«r«  amnac  le»  ettofeas 
Latotir-MaalNiaig,  Van-Catara»  cl  Boican  La 
Janadie,  membres  du  CoipS - UsMaUf.  {If 
Bail.  63t  a*  466.) 


kV  37  MIVOSE  AN  g.  3S7 

34  RiTosB  an  9  (  14  janvier  1801).  «>  Arrêté  qai 
nomme  le  citoyen  Lemy  commissaire  g^^nëral 
des  relations  coirunerciales  k  Cadix.  (3,  BolL 
«^••<67.)   

34  inToiB  an  9  (  1 4  janvier  iS«i).  —  Aivél<  qai 

mel  ^  la  dî^piisnion  du  minialère  de  I  inlé« 
rieur  deux  mcUirie*  sises  à  Perpignan ,  etc. 
(Uen.  n*  iij.) 


a5  aivosaaa  9  (tS  îaavier  tSoi).^  Attlliia- 
laiif  i  ta  rëparaiioa  des  grandes  fontis.  (i, 

Bull.  62,  461.) 


25  NIVOSE  an  9  (if!  Janvier  1801).—-  Arrêté  re- 
latif aux  foires  de Toulon-sur-Arrou.  (3,  Bull. 
ea,a*4Ca.) 


2)  HivoSB  an  9  <  i5 Janvier  i8oO- — Anrfl^fd 
ordoane  des  IravaBS  préparalmics  paur  ani 
eaverture  d*nne  commuaicalliai  par  caa  ca> 
tre  UBcVqae  et  Paris.  (Moa.n*  117.) 


36  NirosB  an  9  (  16  janvier  1801).  —  Arrélë  ri' 
latifà  >a  formation  d<i  corps  d'observation  de 
la  Gironde,  (i,  Bull.  63.  a"  4(8.) 


aj  NivosB  an  9  (  1 7  janvier  t  Ro  i  )  —  Arrrf por- 
tant rcUblistcmenl  de  la  compagnie  d  Afri- 
que. (  3,  Bull.  61,  n*  4^91  Mon.  dn  at  ni- 
vose ail  9. y 

ArU  i".  La  compagnie  d'Afrique ,  sup- 
primée en  179a  ,  est  rétablie  ;  et  ragcoon 
d'Afrique,  éttilbtie  à  Uataeille,  eeaaen  M» 
fonctions. 

n.  La  créance  le  1h  compagnie  sur  l'Etat 
sera  constatée  d'après  tes  inventaires  authen- 
tiques qui  furent  dressés  à  l'époque  de  sa 
suppression. 

3.  La  compMDÎe  d'Afrique  rentre  dans  U 
joutsaanoe  de  m  étabtissemeiifl  en  Barbarie  « 
de  ses  complojrs  et  dépendances,  dans  l'état 
où  ils  se  trouvent;  et  la  valeur  estimative  de 
ces  objets  ne  pourra  être  romprise  dans  In 

Uquidalioii  de  sa  rr  riirirr  sur  î'Ffrif. 

4.  Toutes  les  concessions  commerciales 
accordées  par  la  régence  d'Alger  d'après  le 
traité  de  i  fi()4  ,  sont  é{;aIemeTit  rendues  a  la 
compagnie,  pour  les  exploiter  à  ses  risques 
et  périls,  à  1  exception  de  la  pêche  du  conilg 
qui  exige  des  dispositions  particulières. 

5.  f'onr  meltre  la  compagnie  en  état  du 
rélahlir  l'activilé  de  ses  opéralions ,  il  lui  sera 
compté,  dès  à  présent,  par  le  Gouvernement» 
trois  cent  mille  francs  impttlwbles  sur  la  U- 
quidation  de  sa  rrrnnrrsiir  l'Fint. 

6.  La  direction  de  la  roui|iagnie  sera  réta- 
blie, et  sera  composée  d'un  directeur  prilldi* 
pal  et  de  deux  adjoints  pris  dana  le  tein  det 
actionnaires. 

7.  L'adniinislmtkNI  «l-kl Opérations  con* 
merciales  de  la  compagnie  sont  sous  la  sur- 
TeiUance  immédiate  du  oinistre  de  l'inté* 
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8.  Les  lismes  dues  à  la  régence  d'Alger  «t 
jUI  }icy  4e  Tunis  siéront  annuellement  payées 
par  le  Gouveroeinent,  qui  s'en  indemnisera 
au  moyen  d'une  rétribution  à  prélever  sur  la 
compagnie  d'Afrique,  et  sur  celle  qui  sera 
^■ifée  de  Ui  plebedu  ci»«i]. 

f}.  Le  Gouvernement  fixera  la  partie  pro- 
portionnelle de  ces  lisroes  à  payer  par  cha- 
cune de  ces  deux  compagnies. 

Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  marine  et 
des  finances  sont  rhargca  de  l'exécution  du 
pfésent  •nrèlé. 

Kivoss  an  9(17  janvier  1801).—-  Arrête  por- 
tant ëlablÏMement  d'un*  compacnie  pour  la 
pécli*  du  corail.  <3,  Bail.  63,  4|0;  Hou. 
du  at  nivOM  an  9.) 


%f  VtVOfl  49  f . 

relatioas  qui  devront 

gnie  de  la  péchc  et  le  rToiivemement,'et 
entre  les  deux  compagnies,  soit  pour  ac- 
célérer l'établissement  de  ladite  pèche  etds 
tout  ce  qui  y  est  relatif,  «a  mnat  k»  Jmn» 
du  présent  arrêté. 

Les  ministres  de  l'intérienr,  de  la  marine 
•t  des  finaacea,  deneuraat  duifé»  à»  IW> 
colioo  du  piéMBt  uiélA. 


Art.  i**.  la  pêche  dn  corail  sur  les  côtes 
d'Afrique  sera  faite  par  une  ronijiai^iiie  sj)©* 
ciale,  comjioscedp  douze  cents  actions,  au 
moins  de  mille  francs  diacimei. 

a.  Tout  citoyen  français,  tout  étranger  éta- 
bli ou  qui  s'étoUira  an  France,  poum  do- 
yaâr  acitomuire  do  eette  compagnies 

3.  La  compa(;nie  ne  pourra  employer  à  la 
ptche  in  corail  que  4m  marius  qrwMiis  ou 
€tftiigfli«<hid)liioa  qms%aUîroiit«ii  n«^^ 

4.  Tout  bateau  pécheur  ne  pourra  être  ar- 
mé ni  recevoir  son  expédition  que  dans  les 
parts  de  la  Képobliqqe. 

5.  Aucun  bateau  pèch<nir  ne  pourra  con- 
Mimnier  la  quar^iUtii^e  da(^  ua  por(  «(rMh 

6.  L'arlministration  de  la  compagnie  rési- 
dera  à  Ajaccio,  département  d^  Liamoniif 

9,  La  compagnie  ««ni  tenu»  d'établir,  dans 
lepor*  susdit,  une  manufacture  de  corail:  ce 
florail  ne  &era  vendu  à  L'étranger  qu'ouvfé. 

8.  La  compagnie  aura,  pour  tout  ce 

est  relatif  à  la  pédie  du  corail ,  la  jouissance 
des  magasins  ou  établissemens  existans  sur 
1rs  côtes  d'Afrique,  moyennant  une  indem- 
nilé  qui  sera  payée  4«  gré  à  vé  à  l'ancuonp 
Mmpagnie  du  commerce  d'Afrique. 

9.  Les  lismes  dues  aux  régences  d'Alger, 
4c  Tunis  et  autres  puissauccs  barbai^sque* , 
seront  payées  annuellement  par  le  Goqveiv 
nement,  qui  s'en  indemnisera  au  moyen 
d'une  rétribution  à  prélever  sur  les  deux 
eoqipagnies  :  néanmouis  le  oompaipie  de  la 
liéche  du  corail  ne  pourra  être  taxée  au-dllp 
de  cent  francs  par  au  et  par  gondole. 

10.  Il  sera  pris  des  mesures  pour  établir 
«u  plus  tôttiAjaçQÎo,  unleaaret  où  les  ba- 
teeifx  pêcheurs  coniownenNit  leur  quaran- 
taine ;  à  cet  effet ,  la  OMipegnie  tl«il4NI  «IBC 
le  Cqqverpemept. 

If.  L'adminiatretlon  de  la  opinpa^e  de 
Je  pèche  du  corail  est  som  lafWVflUwuie  du 
m^niulre  de  l'intécieur. 
ve,  lie  ininistre  de  l'iatériMT  kmUêri^ 


37  irivosB  an  9  (  1 7  janvier  1801).  —  Arrête  rf 
latif  aux  laùies  on  oppoiltifMU foonécS  SW  Ics 
ci-drvant  fermiers  généiau.  (  },  Bull.  C3, 

47ii  Mpo.  4a  «e  niiMt  e«  t*l 

Les  Consuls  vu  les  arrêtés  du  Gouve»^ 

nement  des  4  germinal  an  8  et  a  vendémiaire 
dernier,  et  le  jugement  du  tribunal  dvil  dn 
département  de  la  Seine ,  du  5  brumaire  aussi 
dernier;  vu  le  jugement  4u  tribunal  du  dis- 
bict  de  Eomens,  d^pMeneot  de  la  Drôme  « 
dn  z8  septembre  1799  ;  vu  la  pétition  des 
fondés  de  pouvoirs  des  intéresses  à  la  liqui- 
dation de  la  ci-devant  ferme  générale,  dtt 
ai  brumaire,  et  celle  du  citoyen  AlUvm, 
défoisear  ofifideux  du  ôlpf ei|  Boni,  dn 
4  nivose;  le  CoQseN'Etot  eptendli,  nnf 
tent: 

Tootei  leiaiet  en  oppontions  pour  raison 

de  jugemens  ou  autres  titres  obtenus  contfn 
les  fi -devant  fermes  et  r^w  g^Mril»>t  •  ni- 
son  de  leur  exploitation,  t^qt  eonme  non 
avenues  ;  et  les  débiteurs  personnels  des  ci- 
devant  fermiers  généraux  seront  tenus,  pçn- 
obstant  lesdltes  saisies  on  opporitioas,  de 
s'acquitter  envers  eux ,  sauf  aux  porteurs des< 
dits  titres  à  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'article  a  de  l'arrêté  dui'genninal  an  8. 

Leminiitredes  finaDros  estehef|édel'eatè> 
cution  du  présent  arrêté. 

37  Kivoss  an  9  (  17  janrier  i8m).  — ArréM  te- 
latîf  ae  mode  dWemlon  ds   {«î  da  i3  naï 
1791,  sur  le  eabse  des  uivalides.      6pU<  M* 
Moè.  dn  a^  oiveM  an 

Art.  I".  La  loi  du  3oavril=i3  mai  1791, 
relative  à  la  oaisse  des  invalides  de  la  mann^ 
seraesêentienonohstentleedi^mitlons  een* 
traires,  et  sauf  les  modifications  ci-après. 

a.,La  retenue  à  faire  an  jNrofit  de  U  caisse 
de  dépAt  des  invefides  de  le  marine  sere  de 
trois  centimes  ^r  franc  sur  toutes  les  dé- 
penses de  la  manne  et  des  oolonias,  el  pareille- 
ment de  trois  centimes  parfreneswr  les  gages 
des  marins  employés  par  le  commerce,  et  sur 
les  bénéfices  de  ceux  qui  naviguent  à  la  part. 

Cette  retenue  anmHenàceaiplerda  t**|er> 
n^inal  prochain. 

3.  l^es  marcbçf  «fitueU^ent  exista»  cçnti- 
nnennt d'être  «lêeulês.fHi^  dm» «I «n- 
dilÎMH  *pii  T  tout  alinMHrî 
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Ceux  i  passer  à  l'aveoir  seront  tournis  à 
ladite  retenue. 

4.  Les  trésoriers  des  invalides  de  la  marine 
seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement. 

5.  Les  fonds  provenant  des  droits  et  reve» 
nus  affectés  à  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, ou  des  prises,  bris,  naufrages,  soldes 
et  autres  objets  de  nature  à  ôtre  versés  ou 
déposés  dans  ladite  caisse,  sont  réputés  de- 
niers publics. 

6.  Les  officiers  militaires,  d'administration, 
on  tous  autres  qui  auront  droit  à  une  pen- 
sion excédant  six  cents  francs,  ne  pourront 
obtenir  au-delà  de  cette  somme  sur  la  caisse 
des  invalides  :  le  surplus  leur  sera  payé  par 
1«  Trésor  public,  et  il  en  sera  fait  mention 
dans  leurs  nrevets. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonie» 
demeure  cbai^é  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


a;.  Jiivosi  an  9  (  17  janvier  iSoi).—  Arrêté  rt- 
lalif  k  la  renoncîalion  des  relîgieutei  à  leurt 
pensions  de  retraite  pour  opérer  i  affraurhit- 
serrienl  de  Icnrs  duts.  (3,  Bull.  63,  n*  { 
Mon.  da  39  nivoM  an  9.) 

Foy.  loi  do   36   SIPTSMBRB  =  16  OCTOBBI 

1791. 

'  Art.  I*'.  Les  ex -religieuses  qui  voudront 
affranchir  leurs  familles  du  paiement  de  leurs 
dots  en  capital  et  intérêts,  qui  sont  dues  à  la 
République,  comme  représentant  les  ci-<levant 
maisons  religieuses  supprimées,  le  pourront 
faire,  en  renonçant  à  la  pension  de  retraite 
et  aux  arrérages  qui  en  sont  échus. 

a.  Dans  ce  cas,  lesditcs  familles  seront 
tenues  de  faire  leur  soumission  de  se  charger 
desdites  ex-religieuses,  de  les  nourrir,  entre» 
tenir  tant  qu'elles  vivront ,  et  de  leur  fournir 
tous  les  secours  qui  leur  seront  iudispeusa- 
blement  nécessaii  es. 

3.  Au  moyen  desdites  renonciations  et 
soumissions ,  qui  seront  rédigées  en  bonne  et 
due  forme,  les  dots  desdites  ex-religicuses, 
mentionnées  en  l'article  i",  cesseront  d'être 
exigibles  au  profit  de  la  nation.  Lesdite*  ex- 
religieuses, leurs  familles,  ou  tous  autres  dé- 
biteurs quelconques  desdites  dots,  en  demeu- 
reront entièrement  quitlea  et  libéi'és  envers 
la  République  (i). 

4.  Les  ex-religieuses  envers  qui  les  dispo- 
sitions ci  -  dessus  seront  exécutées  seront 


PLtTVIOSE  AW  9. 

rayées  de  la  liste  des  pensionnaires 
si  elles  s'y  trouvent  portées. 

Le  ministre  des  finances  est 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


37  MivosB  an  9  (1  7  janvier  1801) 
(ani  ëlablisseuicnl  de  deux  souve 
Dammartin.  (3,  Bull.  63,  n"  474.) 


37  MiToSB  an  9  (  1 7  janvier  1801).  —  Arrèl j^w- 
latif  à  l'ofitaniMiion  cl  ^  l'a^niinitiratioa  des 
hospices  civiU  de  la  commune  de  Paris.  (Mon. 
n*  118.) 


38  RrrosK  an  9(18  janvier  1801).  —  Acte  dq 
Senal  conservateur,  qui  nomme  le  citoyen 
Crassou s  membre  du  Sénat.  (3,  Bull.  63,  n*  47S.) 


3o  mvoSK  an  9  (  30  janvier  1801).  —  Arrêté  qui 
défend  la  course  sur  les  bilimens  russes.  (  3, 
Bull.  63,  n"  4;tj  ;  Mon.  du  1*'  pluviôse  an  g.) 

Art.  I*'.  n  est  défendu  à  tous  les  bâtimcn* 
de  la  République,  et  à  tous  ceux  armés  en 
course  portant  pavillon  français,  de  eourir 
sur  les  Ldiimens  de  guerre  ou  de  commerc* 
de  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Ruaaiet 
et  de  ses  sujets. 

a.  Il  est,  au  contraire,  ordonné  à  tous  les 
bâtimens  français  de  prêter  secours  el  assis* 
tance  à  tous  les  bâtimens  russes. 

3.  Toute  prise  russe  qui  serait  faite  après 
le  I"  ventôse  procliain  sera  déclarée  nulle 
par  le  conseil  des  prises. 

Les  ministres  des  relations  extérieures  et 
de  la  marine  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,   

1*'  pturioSB  an  ^  (31  janvier  i8ei  ).  —  Arrêté 
qaî  nomme  le  citoyen  Chaptal  minutie  df  l'in- 
térieur. (3,  Bull.  63,  n*  ^77  ) 


rLVTiosB  an  9  (31  janvier  1801  ).  —  Anlléi 
qui  supprime  le  bureau  du  tirage  des  liirei.  (3, 
■  64,  n»  483.) 


Bull. 


piuriosB  an  9  (33  Janvier  1801).  —  Arrête' 
relatif  aux  congés  accordés  aux  juges  el  aux 
commissaires  près  les  tribunaux.  (3,  Bull.  64f 
n°       :  Mon.  du  5  pluviôse  an  9.) 

Les  congés  accordés  aux  juges  et  mis 


(1)  La  faculté  accordée  aux  religieuses  de 
renoncer  k  ia  pension  de  l'Etal,  pour  affranchir 
elles  ou  leur  famille  du  paiement  de  leur  dol, 
est  personnelle  aux  religieuses;  elle  ne  peut  être 
•xercéc  par  leur*  héritiers  (  i3  juin  1810}  S.  11, 
J,i64). 

Lorsqu'une  religieuse  a  renoncé  à  sa  pcneion, 
celui  de  ses  narcas,  qui  a  tait  la  soumiuion  de  a« 
charger  de  1  ex-i  eligieusc ,  et  de  lui  fournir  lu 
lecouxf  quiloimont  néce»Hiref  |  et  qui  •  cxscnttf 


celle  soumiuion,  est  subrogé  aux  lieu  et  place  dn 
Gouvernement,  pour  réclamer  la  dol  des  autres 
membres  de  la  famille  (18  janvier  i8i3,  décret! 
J.  C.  3,  33o). 

La  question  de  (avoir  si  le  père  d'un*  raliv 
gieuse  qui  lui  avait  constitué  une  4ul  en  a  ixi 
libéré  par  application  de  l'arrêté  du  a;  sitesc 
an  9,  est  du  ressort  de  l'autorité  admintalrative 
(a)  jaovi«r  i8i3»  décççti  J.  C.  a,  248;. 
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copH^ju^ires  près  les  tribunaiu ,  en  reriu  de 
•la  loi  do  «7  Tcntose  dernier,  ne  pourront 
aTOiV  fî'pITct  hor5   d(    l'arrondissement  du 


^  départemÊDt  où  siègent  ce*  mêmes  tribu- 
if -1     v  t  mphx  ,  sans  une  Btitorisatioo  ^fiécinle  du  ini< 


lûsfrp  c!p  In  jtisfirc. 

Lff  muiutres  de  la  justice  et  de  la  police 


4  rtvriosi  u  9  (aa  janner  1801).  —  Arrêté 
détemiae  les  fonriîont  des  maîm  rplati' 
«■■■«■I  aas  ««BMiiS  manidiiaux.  (j,  liuli.64, 
a*  iHi  Sloa.  ds  S  plavfaise  an.  f.) 

Art.  I    Le  maire  de  chaque  iwmMMill»  CSl| 
de  droit,  membre  du  conseil  mnni4»ï|i^l, 
A.  Il  ea  a  la  présidence. 

3.  En  cas  d'absence»  maladie  ou  autreen» 
péçhejpent,  il  est  remplacé  par  un  adjoint, 
en  suivant,  lors<|u'ii  y  en  a  plusieurs,  Tordre 
de  leur  nomination. 

Horace  cas,  les  adjoinb  n'ont  point  entrée 
M  eMnen  nnnîcipal. 

4.  Dans  les  villes  de  Lyon,  Marseille  et 
u  où  il  y  a  plusieurs  muninpa^itcs, 
le  préfirt  désignera  un  des  maires  pour  pré- 
«der  le  conseil  municipal. 

5.  lorsque  les  comptes  de  Padminislratioa 
«I  maire  seront  présentés  au  conseil  njuni- 
Cipnl ,  I(  maire  quittera  la  présidence,  et  sera 
remnlacé  çar  un  membre  du  conseil  muni- 
cipal ,  dw'si  d^avaoce,  au  scrutin  secret  et  & 
la  pluralité,  par  les  membres  du  conseil. 

6.  Le  conseil  municipal  choisira  de  mt^me 
wm  oeses  meinbres  pour  remplir  les  fout  tious 
de  secrétaire. 

7:  Le  maire  sera  chargé  seul  de  l'adminis- 
mtion:  il  aura  seulement  la  faculté  d'assem> 
Wer  ses  adjoints,  de  les  consulter  lorsqu'il 
le  jugera  à  propos,  et  de  leur  délégucriiM 
partie  de  ses  fonctioDs. 

Le  minisirc  de  l'intérieur  cet  duuvé  do 
1  eséculion  du  présent  arrête. 


3  aUTioss  an  9  (  ^3  Jmvier  1801  ).  —  Arrétë 
qoi  nomme  les  t  1  jyens  Berf^n,  Chauvct, 
Allaire,  Gncbcoeuc  et  Oviswio,  «dmimstra- 
tc«mdeilarét|MUaBalsi.(3,]|«Ii.  «4,  n»  485.) 

3  Pirrin-F  m  r,  (y-,  j.nv,>r  tSoi  ).  —  Arrélét 
qui  nomment  le*  cilojens  Radier,  Di«iidonné, 
lefaucbeux,  IKdelvt,  prcfcti  du  Fini,ière, 
d«  Mord,  de*  Voigei  «i  d«  l'Alli»  (3,  Bail, 
(H  ^  489,  Cl  Bail.  66,  n«  5oa.) 

i  PLtTTTn  ri  an  9  t  23  Janner  1801  ).  —  Arrêlé 
^ui  Accorde  des  brevets  d'invention  aux  ci- 
toyens Perrier,  Careel ,  C.irrrau  ,  Bontier, 
ClMl]^atîft  et  Jacquard.  (  3,  Bdl.64|  «'^fo.^ 


AU  G  nirvioaB  ak  9. 

3  PiovioSK  an  9  (=3  janvier  i8oi  ).  -  Arrête» 
reUuCi  ^  la  tenue  des  foires  de  Chalaotre-la- 
Gfaade,  «le  (J,  Bail.  €4,  «••  491  à  497,) 

5  rLuvmsi  «a  9  (a>  jantieriBoi).  —  Loi.  qui 
«ulonMBi  «les  vailles  tn  favenr  des  huspices  do 
Perpignan  et  d'igd*.  ($,  B«l|.  64,  B«*  Sol 

et  504.) 

€  rLUTMSs  an  9  (36  janvier  1801).  —  ArrAlé 
qai  fixe  le  nombre,  les  arrundiuemen*  et  la 
résidence  des  conservaleurs  de*  buis  et  fo- 
rets. (  3,  Bull.  65,  a"  498  ;  Mon.  du  10  b|«. 
tiose  aa  9.)  .  *^ 

f^ojr,  loi  àa  16  iitTosa  an  9. 

Art.  Le  nombre,  les  arrondissemens  et 
la  résidence  des  coosenrateurs  des  bois  et  fo- 
rêto  de  la  République  en  Europe,  sont  Tués 
conjmc  il  suit  :  \ 

I'*  Conservatim,  Eésidence  du  conserva' 
leur, Paris;  sonarrandttieinent,  départemens 
de  Seine ,  Seine-ct>Qise»Ettr»ietpIiOir,  Seiné- 

et-Marne. 

9*  GmÊervmtitm.  B;ésid«iee  dn  cobserfa* 

leur,  Troyes;  son  airoodinenici 
Manie,  Yonne. 

3'  CoutervaUtm^  Bjésidenoe  dn 
teur,  K 0 lien;  son arroodissanent»  Seine-^ 
férieure,  Eure. 

4*  Contervatiom.  Résidence  du  conserva- 
teur, Caen;  son  arrondisseaient,  Calvtdot» 
Orne,  Manche. 

5*  Conserva  lion.  Ré.sidence  du  conset^a- 
teur.  Rennes;  son  arroudisseroent,  lile-et- 
Vilaine,  Loire-Inférieure,  Finistère,  Mor- 
bihan, CdtesKiu  ^01 J 

6*  Conttrvation.  Résidence  du  conserva- 
teur, Angers;  SMI  arrMdinement,  Haine-- 
e^Loire,  Mayenne,  Sartbe. 

7*  Consermtion.  Eésidence  du  conserva- 
teur, Orléans;  son  arrondiswtent,  Loiret»' 
Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire. 

8*  Cmtervalion.  Résidence  du  conserva- 
teur, Bourges;  son  arrondissement,  Cker,- 
Nièvre,  Indre. 

9*  Cm$ervaîian,  Résidence  du  conserva- 
teur, Poitiers;  son  arrondissement.  Tienne, 
Deux-ifièvres,  Vendée,  Cbarente-Infèrienre. 

lo*  Cwatroaiion,  Résidenee  do  conserva» 
tenr,  Moulin$;  son  arrondissement,  Puy-de- 
XMne,  Cantal,  Creuse,  AUier,  Ymme 
(Haute),  Corrèie.  •* 

II*  Conservation.  Résidenrp  ilu  conser\'a» 
teur,  Bordeaux;  son  arroudis&enient,  Gi- 
ronde, Dordogne^  Ghaionte,  Lot-et'Gennne, 
LoL 

!»•  Comtervation.  Résidence  du  conserva- 
teur, Pau;  son  arrondissement,  Pyrénéea 
(Hautes),  Pyrénées  (Basses),  Gers,  Landes. 

- 19*  (Jênttrmilim.  Résidence  du  conserva- 
teur, TniiloLisc;  son  arrondissOMMOt, 

rogne  (Haute) ,  Jarp,  Miégc 
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14*  Conservation,  Résidence  du  consen'a- 
teur,  Montpellier;  son  arrondissemeol,  Hé- 
rault, Aude,  Pyrénées-Orientales,  Aveyron, 

i5*  Conservation.  Résidence  du  consenra- 
teur,  Nimes;  son  arrondissement,  Gard,  Ar- 
déche,  Lozère,  Vuucluse. 

i6«  Conservation.  Résidence  du  conserva- 
teur, Aix;  sou  arrondissement,  Bourhes-du- 
Rbône,  Var,  Alpes  (Basses),  Alpes  (Hautes). 

i7«  Conservation.  Résidence  du  conserva- 
teur, Grenoble;  son  arrondissement,  Isère, 
Drôme,  Alpes- Maritimes,  Mont-Blanc,  Lé- 
man, Ain,  Loire,  Rhône. 

i8*  Conservation.  Résidence  du  conser%'a- 
teur,  Dijon;  son  arrondissement,  Côle-d'Or, 
Saône-et-Loire,  Marne  (Haute). 

19»  Conservation.  Résidence  du  conserva- 
teur, Besançon; son  arrondissement,  Doubs, 
Saône  (Haute),  Jura. 

to*  Conservation.  Résidence  du  conserva- 
teur ,  Colraar  ;  son  arrondissement  :  Rhin 
(Haut),  Rhin  (Bat). 

Il*  Conservation.  Résidence  du  conserva- 
teur, Nancy  ;  son  arrondissement,  Meurtbe, 
Meuse,  Vosges. 
«  aa»  Conservation.  Résidence  du  conserva- 
teur, Metz;  son  arrondissement,  Moselle, 
Forêts,  Ardennes. 

a3«  Conservation.  Résidence  du  conserva- 
teur, Liépe;  son  arrondissement,  Ourte, 
Meuse-Inférieure,  Sa nibre-et- Meuse. 

34*  Conservation.  Résidence  du  conserva- 
teur, Bruxelles;  son  arrondissement,  Dyle, 
Jenimape,  Ksraui,  Lys,  Deux-Nèthes. 

a5*  Conservation.  Résidence  du  conserva- 
teur, Douai;  son  arrondissement,  Nord,  Pas* 
de- Calais. 

26»  Conservation.  Résidence  dn  conserva- 
teur, Amiens;  son  arrondissement,  Somme, 
Oise,  Aisne. 

37»  Conservation.  Résidence  du  conserva- 
teur ,  Ajaccio  ;  sou  arrondissement,  LiaraonCt 
Golo. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


6  rtvvioSB  an  9  (26  janvier  1801).  —  Arrêté 
porlant  que  la  loi  du  16  nivose  an  9,  qui  rree 
une  nouvelle  aclmmislraiion  forealière,  fera 
exf'cutée  danj  lex  quatre  nnuveaux  départe- 
snena  en  defk  du  Ritin.  (3,  Bull.  65,  n"  ) 


7  rLuvioSB  an  9  (  27  jan\-ier  1801  ).  —  Arrêté 
relalil  )i  la  furmalion  de*  li*tet  dr«  jurés.  (3, 
Bull.  65,  a"  Soo  ;  Mon.  du  lu  pluTioie  an  9.) 

Art.  I»'.  Les  listes  qui  devaient  être  for- 
mées en  exécution  de  la  loi  du  6  germinal 


JTU  7  PLUVIOSE  AH  9.  36» 

dernier,  relative  au  mode  de  nomination  de», 
jurés,  pour  le  trimestre  courant,  et  qui  ne  le 
sont  pas  encore,  le  seront ,  au  plut  tard,  dans- 
le  délai  de  deux  décades  à  compter  de  la  pu*- 
blication  du  présent  arrêté. 

Les  listes  qui  doivent  être  formées,  en  exé- 
cution de  la  même  loi ,  pour  les  trimestres  4 
venir,  le  seront  quinze  jours  avant  l'ouver- 
ture du  trimestre  pour  lequel  elles  doivent 
servir. 

a.  Eu  cas  de  retard  dans  Fenvoi  de  ces  listes 
aux  tribunaux  criminels,  ils  se  serviront  pro- 
visoirement de  la  dernière  reçue ,  pour  que 
le  cours  de  la  justice  ne  soit  ni  arrêté  ni  sus- 
pendu. 

3.  Les  commissaires  du  Gouvernement  près 
des  tribunaux  criminels  seront  tenus  d'aver- 
tir le  ministre  de  la  justice,  en  cas  que  le» 
listes  ne  parviennent  pas  en  temps  utile. 

4.  Les  préfets  sont  spécialement  chargés  de- 
veiller  à  la  formation  des  listes,  et  a  leur 
envoi  en  temps  utile  :  ils  seront  responsables 
du  retard,  sjIs  ne  fout  pas  connaître  eeux 
des  fonctionnaires  de  leurs  départemens  vux» 
quels  il  doit  être  imputé. 

5.  Les  ju{;es-de-paix  prévenus  de  négligence 
sur  ce  point  seront  aéférés  au  tribunal  de 
cassation,  comme  coupables  de  forfaiture^ 
aux  termes  du  paragraphe  4  de  l'article  644. 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  4. 

Les  administrateurs  négligens  seront  révo- 
qués. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargéde  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 


7  riuviosB  an  9  (37  janvier  1801  ).  —  Arrêté 

3ui  tiipprioie  l'indrninilé  de  lu^emenl  accor- 
ée  aux  ein|ilojé«  de  l'adininislralion  dci  hd- 
pilaux  roililairet.  (3,  Bull.  65,  n**  Soi;  Mon. 
du  1 1  pluviôse  an  9.) 

Les  dispositions  des  articles  4 15  et  447  do 
règlement  du  a4  ihcruiidor  an  8,  relatives  à 
l'indemnité  de  logement  des  employés  de 
l'administration  des  hôpitaux  militaires,  sont 
rapportées  :  en  conséquence,  lesdits employé» 
cesseront  de  recevoir,  à  compter  du  i*'  ven- 
tôse prochain,  l'indemnité  de  logement  qui 
leur  avait  été  accordée  par  les  susaits  articles. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


7  PLUViosc  an  q  (37  janvier  1801).  —  Loi  rela- 
livekla  pnursuiledrt  délits  en  matière  crimi- 
nelle elcorreclionnelle(  1  ).  (3, Bull.  66,0"  5oS.) 

f^oy.  arrêté  du  27  ceihikal  an  9;  loi  da 
39  Avair.  1806;  Code  d'in»trnciîon  criminelle. 

Art.  I*'.  Le  commissaire  du  Gouvernement 


(1)  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  portant  tar  l'ex^cntion  de  la  loi  du  7  pluvÎMC  an  9  (ai 
riiolnlioa  d«  ciDqnaote-quatrt  questions  cI«t^m     forfat  an  9;  S.  i,  2«  409)- 
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faisant  h^o.  foîi^iion»  d'accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel,  aura,  près  au  tribunal 
cifil  de  chaque  arrondissement  communal  du 
département,  im  sabslitot  chargé  de  la  re- 
«perche  H  de  la  poonnlte  d«  toua  les  dëHt 
dont  lu  connaissance  appartient  soit  aux  tri- 
ImMux  de  police  oarrectionnelle,  soit  aux 
trtt»nnattx  «rimimls. 

2.  A  Paris,  il  y  aura  six  substituts  du  com- 
missaire près  lé  tribunal  criminel;  il  y  en 
aura  deox  à  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille: 
néanmoins,  dans  ces  u-nU  dernières  villes, 
le  Gouvernement  pourra ,  ai  le  bien  du  ser« 
tlce  Texige,  porter  le  nombre  dtt  substiltiU 
à  trois,  et  à  douze  pour  Paris. 

3.  Le.s  plaintes  des  parties,  ainsi  (jue  toute 
dénonci.ilion,  soit  officielle,  soit  civique,  se- 
ront adrcsM'-  ^  aux  substituts  du  conuuissaire 
près  le  tribunal  criminel  ;  elles  pourrout  l  ètre 
aussi  ain  jttges'de^x  «t  aux  olfietende  gen^ 
darmerie. 

4.  Les  juges-de-paix,  ks  olûciers  de  gcu- 
^Uffooerie,  les  maires  et  adjoints,  les  commis- 
saires de  police ,  sont  également  Gliai]gé8  de 
dénoncer  les  crimes  et  délits  au  substitut  du 
commissaire  près  le  tribunal  ciiu/uiél;  de 
dresser  les  procès- verbaux  qui  y  sont  rela- 
tifs ,  et  môme  de  faire  saisir  les  prévenus  en 
cas  de  flagrant  délit,  et  sur  la  clameur  pu- 
blique, sans  préjudice  des  attributions  laites 
aux  gardes-cnampèlres  et  gardes-furesiitrs, 
relativement  aux  délifi  commis  dans  leurs 
ressorts. 

5.  Outre  lek  cas  spécifiés  dans  le  prAndent 

,ir!ir!e,  les  jugcs-di -pnix  et  les  olûciers  de 
ffendarmerie  sont  autorisés,  quand  un  dé- 
fit emportant  peine  afflictive  aura  été  oam- 
miSfet  qu'il  y  aura  des  indices  suffisans  con- 
tre un  prévenu,  de  le  faire  conduire  devant 
le  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal 
Ctùninel. 

6.  Dans  tous  les  cas,  Teavoi  soit  deii  piain- 
tca,  dénonciations,  procèa-verbaux  et  décla- 
rations, soit  du  prévenu,  sera  fait,  sans  dé- 
lai, au  substitut  du  commissaire  près  le  tril»i- 
aal  criminel. 

7.  Le  «Uistitut  du  cammisaaire  près  le 
tribunal  crîmiiHsl  décemm  oontre  le  foré» 
venu  un  nmiJal  de  dépôt,  sur  Texhibilion 
duquel  le  prévenu  sera  reçu  et  gardé  dans  la 
maison  d'arrêt  établie  pires  le  tribunal  d'ar- 
rondissenienl  ;  il  en  avertii  n  ,  tbns  les  vin^t- 
quatre  heures,  le  directeur  du  jury,  lequel 
prendra  communication  de  TalTaire,  et  sera 
tenu  d'y  procéder  dans  le  pitis  court  délai. 

8.  Le  directeur  du  jury  pourra,  quand  il 
le  jugera  convenable,  reconinic  ncer  tout  acte 
de  procédure  et  d'instruction  fait  par  les  fonc- 
tionnaires publics  meuliouués  en  l'^rU  4, 

9.  Les  témoins  indiqués  parle  substitut  on 
par  la  partie  plaignante  «eront  appelés  sur  la 
citation  du  directeur  du  jury,  et  eateadus 
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ar  lui  séparément,  et  hors  de  la  présence 
u  prévenu. 

1(1.  7  jii  évfnu  aéra  également  nmmé  p;^r 
son  ordre,  et  mtenosépar  lui ,  avant  d  avoir 
en  oommosicnlion  des  charges  et  dépositions  : 
leciure  lui  en  sera  donnée  après  son  interro- 
gatoire; et,  s'il  le  demande,  il  sera  d»  suite 
mterrogé  de  nouveau. 

T  T  Tous  le<!  autres  ^nres  de  preuves  au- 
ioriits  ivar  la  loi  seront  aussi  recueillis  et 
oonslatoi  par  le  directeur  du  jury. 

ia.  Aueun  acte  de  procédure  et  d'ioatmo* 
tion  ne  sera  fait  par  le  directeur  du  jiivjr» 
sans  avoir  entendu  le  substitut  du  eoinmia> 
saire  près  le  tribunal  orimineL 

i3.  Le  directeur  du  jury  se  transportera 
sur  les  lieux  quand  il  le  iu;;era  rnuvenablc  , 
et,  dans  ce  cas,  il  lui  est  alloue  quatre  francs 
par  jour,  ainsi  qu'au  substitut  du  commis» 
saire  près  le  tribunal  criminel,  et  !e<i  deux 
tiers  au  greffier,  quand  la  distance sura  u  plus 
de  quinze  milles  de  leur  doaaiciiA> 

l  't.  Le  directeur  du  Jur^  pourra  ckaiignr 
les  juges  de-paix  et  les  otficiers  de  gendarmo» 
rie  de  tout  acte  d'instruction  et  de  pror  c  Jure 
ponr  leouel  il  a»  ju§«r«i  pas  «on  déplacement 
néoessafire. 

i5.  Quand  le  directeur  du  jury  Irotn  c  l'af* 
fairo  surUsammeut  instruite,  il  en  ordoane 
la  communication  au  substitut  du  commis- 
saire prrs  triliunal  cr'niincl,  Icqnrl  est 
tenu,  dans  trois  jours  au  plus,  d*^  duuuur  ses 
réquisitions  par  écrit,  cwvîIb  desquelles  le 
directeur  du  jury  rend  une  ordounanoe  p«r 
laquelle,  selon  les  ditïérens  cas,  la  nattireet 
la  gravité  des  preuves,  il  met  le  prévenu  es 
liberté,  ou  le  renvoie  devant  le  tribunal  dft 
simple  police ,  <M  devant  le  ttibimal  de  pobee 
correctionnelle.,  ou  devant  le  jury  d'accusa« 
lion.  L'ordonnance,  dans  ce  dernier  cas,  porte 
toujours  mandat  d'arrêt  ooatre  le  prévenu, 
Irqiiol  priii  cependant  être  mis  provisoire- 
ment eu  liberté,  dans  les  cas  et  selon  les  for- 
mes détermifléa  par  U  loi. 

ifi.  Dans  tous  les  cas  où  l'ordonnanoe  n'est 
pas  conforme  aux  réquisitions,  l'affaire  est 
soumise  au  tribunal  de  l'arrondissement,  qui 
n'en  juge  qu'après  avoir  entendu  hi  substitut 
du  rommissaire  près  le  trfbuinl  crfanfaidt  « 
le  directeur  du  jui'y,  lequel  QA  pout  ptCHrafe 
part  à  cette  décision. 

17.  Dans  les  vingt-quatre  benres  qui  sui- 
vent ce  jugement,  ir  si.hstitut  peut,  s^il  le 
juge  convenable,  l'envoyer,  avec  les  pièces, 
au  coomssaire  près  le  tvibimal  criminel;  et 
cependant  le  même  jnî^pment  s'exécute  par 
provision,  s'il  porte  la  mise  eu  liberté  du 
prévenu. 

ï  S.  Si  le  rommîssaire  près  le  tribunal  crimi* 
uel  est  del'avis  du  jugement,  illerenvotesem 
délai  à  son  substitut  pour  le  au  Iti  i  diTiuitive- 
mcnt  à  exécution  :  dans  le  cas  contraire,  il  m 
réfère  au  tribunal  criminel ,  qui  peutnNrmr 
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le  jaf^ement,  non*seulenicnt  à  raison  de  la 
couipctenre,  de  tout  excès  de  pouvoir,  ou 
pour  fausse  application  de  la  loi  à  la  nature 
du  délit, niais  encore  à  raison  des  nullités  qui 
pourraient  avoir  été  commises  dans  l'instruo- 
tion  et  la  procédure.  Ce  jugement,  ainsi  que 
celui  de  première  instance,  sont  rendus  à  b 
chambre  du  conseil. 

19.  lie  commissaire  près  le  tribunal  crimi- 
nel peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  ce 
jugement  du  tribunal  criminel,  mais  seule- 
ment à  raison  de  la  compéteuce,  pour  excès 
de  pouvoir,  ou  pour  fausi>e  application  de  U 
loi  à  la  nature  du  délit i  l'atlaire  est  portée 
directement  à  la  section  criminelle  du  tribu- 
nal de  cassation,  qui  y  statue  en  la  chambre 
du  conseil. 

30.  L'acte  d'accusation  est  dressé  par  le 
substitut  (lu  commissaire  prés  le  tribunal  cri- 
minel ;  le  directeur  du  jury  en  fait  lecture  aux 
jurés  en  sa  présence ,  ainsi  que  de  toutes  lec 
pièces  qui  y  sont  relatives. 

ar.La  partie  plaignante  ou  dénonciatrice 
ne  sera  pas  entendue  devant  le  jury  d'accusa- 
tion ;  les  témoins  n'y  seront  pas  non  plus  ap- 
pelés: leurs  dépositions  lui  seront  remises 
avec  les  interrogatoires  et  toutes  les  pièces  à 
l'appui  de  l'acte  d'accui^alion. 

32.  Tout  envoi,  notification  et  exéctition 
exigés  par  la  loi ,  des  ordonnances  rendues  par 
le  directeur  du  jury,  sont  il  la  charge  du  substi- 
tut du  commissaire  près  le  tribunal  criminel. 

ii3.  Le  traitement  du  substitut  du  commis- 
saire près  le  tribunal  criminel  sera  le  même 
que  celui  du  commissaire  près  le  tribunal  ci- 
vil de  l'arrondissement. 

34.  Le  substitut  du  commissaire  près  le  tri- 
bunal criminel  est  à  la  nomination  du  pre- 
mier Consul,  fct  révocable  à  sa  volonté. 

35.  Kn  cas  d'empêchement  du  substitut  du 
commissaire  près  le  tribunal  criminel  dans 
les  lieux  où  il  est  seul,  il  sera  suppléé,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  par  le  commissaire 
du  Gouvernement  près  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement,  ou  son  sul>slilut. 

36.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des 
lois  antérieures  qui  n'ont  rien  de  contraire  à 
la  présente. 

7  PtovioSB  tu  9  (27  janvier  1 80 1  ).— Arrêté 
relatif  à  l'organîtation  dr«  demi-brigadei  hel- 
«itiqacs.  (3,  Bull.  66,  n°  5o6  ) 


S  FLUTioSK  an  9  (  38  janvier  1801).  —  Loi  por> 
tant  réduclîoQ  dt<  ju4(ices  d«  paix.  (  i,  Bull. 
67,  n»  5i2  ) 

f^oy.  arrèlé  du  9  raucTioom  an  g  (1). 

Art.  I*'.  Il  y  aura,  pour  tout  le  territoire 
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européen  de  la  République,  trois  mîllejustices 
de  paix  au  moins,  et  trois  mille  tix  cents  au 
plus. 

3.  Les  arrondissemcns  des  justices  de  paix 
se  régleront,  autant  que  les  localités  n'y  ap-» 

Eorteroiit  pas  d'obstacles,  sur  les  bases  com- 
ioées  de  la  population  et  de  l'étendue  terri- 
toriale, et  dans  les  proportions  suivantes. 

3.  La  population  moyenne  d'un  arrondis- 
si  ment  ae  justice  de  paix  sera  de  dix  mille 
Iiabilans  :  l'atTondissement  ne  pourra  en  em- 
brasser plus  de  quinze  mille. 

4.  La  moyenne  étendue  territoriale  de  l'ar- 
rondissement sera  de  deux  cent  cinquante  ki- 
lomètres carrés;  elle  ne  pourra  en  compren- 
dre plus  de  trois  cent  soixante -quinze  ni 
moins  de  cent  vingt-cinq. 

5.  Néanmoins,  et  lorsque,  dans  une  éten- 
due territoriale  moindre  de  cent  vingt-cinq 
kilomètres  carrés,  il  existera  une  population 
supérieure  à  quinze  mille  habitans,  la  compo- 
sition des  arrondissemens  se  fera  d'après  la 
seule  base  de  la  population, 

6.  Le  territoire  actuel  des  petites  villes, 
honrgs  et  villages,  ne  pourra  être  scindé  ni 
divisé  de  manière  que  partie  en  soit  donnée 
à  uD  arrondissement,  et  partie  à  un  autre. 

Ce  territoire  sera  conservé  dans  son  inté- 
grité, et  placé  dans  un  seul  et  même  arron- 
dissement de  justice  depalx. 

7.  La  règle  énoncée  dans  le  précédent  ar- 
ticle ne  s'applique  pas  aux  communes  qui, 

ftnr  leur  propre  population ,  auront  droit  à 
'établissement  de  plusieurs  arrondissemcns 
de  justice  de  paix  dans  leur  seiu. 

8.  Dans  chaque  arrondissement  de  justice 
de  paix  formé  de  la  réunion  de  plusieurs 
communes ,  le  Gouvernement  désignera  celle 
qui,  soit  à  raison  de  sa  centralité,  soit  par 
r:ipportàses  relations  avec  les  antres  com- 
munes du  même  arrondissement,  en  sera  le 
chef«lieu. 

9.  A  l'égard  des  villes  dont  la  population 
excède  cent  mille  habitans,  le  Gouvernement 
pourra,  sans  consulter  les  bases  ci-dessus  po- 
sées ,  maintenir  les  arrondissemens  des  jus- 
tices de  paix  tels  qu'ils  existent,  les  modifier 
ou  les  réduire  selon  qu'il  le  jugera  convena- 
ble, pourvu  qu'au  cas  de  réduction ,  le  nom- 
bre des  justices  de  paix  n'y  soit  pas  inférieur 
à  celui  des  municipalités. 

10.  Jusqu'aux  nouvelles  démarcations  de 
territoire,  et  aux  nominations  constilution- 
nelles  des  juges-de-paix,  ceux  qui  en  remplis- 
sent aujourd'hui  les  fonctions  continueront 
de  les  exercer  dans  les  limites  actuelles. 


(l)  Les  arrêtéi  qui  ont  opéré  les  re'duclions     ont  été  rendus  dans  le  mois  de  fructidor  de  Tao  9, 
de  justicei  de  paix  «mt  en  trop  (^and  nombre     «t  dans  les  ctpq  premiers  mois  d«  l'an  in. 
p«nr  que  a*as  paiwiontlet  indiquer.  I<a  plapatt 


34>^  r.fs^'s^LAT.  —  mxs  9  AO  i."*  huvïose  an  9. 

•  rtuvîos*  «n  9  (i9  jinTier  1801).  —  Airêié    troU  cent  cinquaDle-trois  mille  (juttreeent 

qui  accorde  aux  citoyens  Herh«n,  Cootinriu      dix-Oeuf  fnUMt  CtBqMnfaV 

•I  Tiiiloricr,  des  cettiicali  d'aditilion  et  de     trois  ccnlimes,  ci  5,353,4X9  S3 

^rfocfMMMl  tfnwwtkMH.  <  3  ,  B.1L  U ,       ^  ^^.^ 

*  ^^'^  ,  des  fermages  et  prix  M  «ente 

 ^  tm       •     o_  \      A^iu  des  domaines  nationaux,  et 

Il  tKWtOSt  ta  a  (9l  janner  1801  ).  —  Arrêté 

«ÎSmwIL  falMB,  pw  raa  «,  dei  remues  »o«re$  recettes  extraordinai- 

•nrilivéet  am  aëmnbtralMca  cl  prëpo«4^  à»  m,  étant  fixée  poarliméme 

la  rë^ie  de  l'enreghTreniCfll  Cl  dct  domaiact.  année  à  deux  poijr  cent* 

(3,  Bull.  66,  n'  5oa.)  forme ,  sur  un  produit  effectif 

j      j  •  •  de  Quatre- ^iuut- un  miliioi)'? 

Art.  i«'.La  reuuse  au  profit  de»  admim*-  J^.^.^^  huit 

irtteurt  et  employé  de  la  .cg.e,  inires  .,u.  tntS^  trm  orne 

et  demi  pour  eent  sur  le»  produite  do  droitt  ^uion.U cent  riugt-un  mille 
d'enreç.strement ,  timbre  et  autres  rece  tes  ^«Ito^îax  frwes 

ordinaires ,  forme.  »ur  un  produit  effectif  de  ^^jijaaait.^  centimet.  cL  .  t  ,ô ^  i  ,6 ^ G  C2 

cent  dix*  huit  millioi»  neuf  cent  soixante-  wwwwww*  ^■"■'■r'^i  *«• 
qualremillehuitcentsoixanle-dix-hiiTi  francs  c  ca  r 

•oixantecentimesiunesommedcciuq  auUions  Totai«  .  6,975,056  i» 

9.  Il  ett  à  déduire  tor  cette  comme  ;  i*  le  oumtaiit  des  frais  eHectifs  de^ 
régie  toMBlioMii  dant  fe  bordmaa ,  itvoir.  sfi-jS^^t^  3o 

SOliM  aonnMKtne»  i  titre  de  traitement  fiieptr  les 

administrateurs  et  autres  enplojrés  dénommés  3,5a8,56i  a? 

3*  Deux  à  comptes  reçus,  suivaut  les  états  arrêtés  les  8  )  ^9SXj899  Si 

messidor  et  7  vendémiaire  derniers..   'jiiA^9 

4*  Le  ^ngtième  pour  In  rvtcmte,  i  Ihre  dHmposition,  sur 

îen  sommes  revenant  aux  administrateurs  et  empln\r^, 
outre  la  somme  pav  ée  à  titre  de  traitement  fixe,  et  qui  a  subi 

kMMm. . .  .  •  93*5«o»7  ___ 

"                       •  Reste.  .  .  .  i,o63,i56  3i 

3.  La  somme  d'un  million  soixante-trois  mêmes  clauses  et  conditions  imposérç  aux 

m\]\p  cent  cinquante-six  francs  trente-un  cen-  ooncrswonnaires.  Cette  réquisition  sera  faite 

limes ,  restant  du  montant  des  remises  gêné-  à  la  diKgeocedn  préfet  dedéparteOMiit  (f). 
raies  attribuées  aux  administrateurs  et  em-       3.  A  cet  effet,  toutes  demandes  en  conces» 

plojét  ayant  droit  «uxdilesremises,  leursera  sion  seront  publiées  et  affichées  dans  le  cbefr 

fëparlie  suivant  le  tableau  anneté  à  rarrdiB  lieu  de  département,  dans  celui  de  l'arron- 

ill  a5  prairial  an  dissemcnt ,  dans  U;  lieu  du  domicile  du  de- 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  mandeuryCldans  toutes  les  communes  que 

foséeutioii  dn  préml  arrêté.  ^  demande  poanra  inlêrewir. 

3,  Les  publications  auront  lieu  devant  la 
lî  rttrrrosa      9  (a  fémrr  iloi).  —  Loi  qni  porte  de  la  maison  commune,  un  jour  de  dé- 
prescrit des  foiaialiKs  pour  les  dcMwdas  «a  cadi  ;  elles  seront ,  ainsi  que  Taffiche,  répé* 
OMMtMioii  demÎBtSi  O,  Bull,  ij^a*  S|3.)  i^es  trois  fuis  aux  lieux  indiqués,  de  décade 
yor  loi,  du  isaatjuiuni73i«td.  «n  décade ,  dans  le  cours  du  mois  qui  sui»M 
ai  AYiiiL  1810.  iiinédmiemantladaBiaDde. 

AH. .....A  IWr,  ..r«,u'»«  d.n..»d.  .„*^'feSSSr«CÏÏSto 

en  concession  de  mines  sera  présentée  au  en  contcMion  «uun  iim»w«|wiwui.iuiww 
méfel  de  département,  il  |iourra  l'accorder  et  pubhcaUOM.  _  . 

Sen  moi»  après  la  réquisition  faite  au  pro-       5.  Il  «st  dérof^ ,  qmwt  aux  disfjositions  ci- 

prirtaire  lie  la  surface,  àr  s'expliquer  s'il  dcsçm  ,  aux  articles  ro  et  r i  dntUte  de 

entend  ou  non  procéder  à  l'exploitaiioa  aux  la  loi      iî  =  a8  juillet  1791. 


(1)  Le  propriétaire  du  terrain,  dans  lequel  as 
•raovc  la  aiine ,  qui  n'a  pu  féclamê ,  ait  aoe* 
tasfmHa  è  uHafTCff  pas  lavais  da  U  liafoa  af- 


posilioa  le  décret  de  coocewion  pour  dcmaader 
u  prdf^fsnca  pour  rcxploitaiion  de  la  mme 
(4  wèt  ittii  décitt ;  X  C.  tt  iMh 
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l3  rii7Tfoî8  an  g  (  3  ff'TÎer  i8oj>  —  Inî  qui 
•ulorue  la  commuDc  d  Ajcccio  i  vendre  des 


li  »t«TioSB  «a  9  (a  février  1801).  —  Loi  por- 
tant que  lei  hameau  éê  Foreu  c<  de  N«l^^' 
CMilwfanneront  uneniinieipaliUniMlcMiB 
4»  F«MM.  Ci«  Bail.  $7,  V*  Si4.) 


l5  rLunoSK  an  9  {  4  ff'mer  TRni  >  —  Arrêlé 
rtialif  à  la  police  el  i  l'Adnunulratinn  du 
Latarri  Toulon  et  des  auire<  élalitis'-rnii^ns 
de  c«xci>r«  dan«  ït*  port»  du  midi  de  la  France. 
()«  BalL  «6,  a*  S«9;  U«b.  4»  ty  ploviM* 
an  9.) 

Art.  I*'.  Le  kant  établi  à  Tauloa  nt  sons 
rantorité  da  ntoialve  4«  Ja  aurint;  k  mr* 

veillance  ea  «t  confiée  au  préfet  ■laritilM 
de  ce  port 

a.  Iji  police  et  radauimlnliaii  de  cet  lift» 
blÎMemeni  continueront  d'appaifettir  atlX 
eoMmateun  de  saoïé. 
•S.  LeiditaeoaMnrateurs de  santé  correi* 
pondront  avec  ceux  du  laznrrt  de  Marseille, 
suroe  qui  intéressera  la  same  publique,  et 
ils  se  conformeront  aux  décîsioot  qpie  ces 
^   derniers  leur  transmettront. 

4.  Le  préfeir  maritime  deToolon,  ou,  en  cas 
d'absence,  celui  qui,  dans  l  oi  dn'  Ju  service, 
le  remplacera  t  sera  membre  nécessaire  du 
bnreau  de  sauté.  Il  aéra  ooovoqué  à  unîtes  lei 
séances  ;  il  présidera  le  conseil ,  quand  il  y 
assi&lera;  el,  quand  il  n'y  sera  point  présent, 
les  délibérations  ne  recevront  leur  exécution 
qu*aprfô  lui  avoir  été  communiquées. 

5.  Le  lazaret  de  Marseille,  et  ioua  les  au- 
trci  élabliaiemens  de  ce  genre  qui  pourraient 
être  formés  accideutellement  dans  tes  ports 

'  du  midi  de  la  France  autres  que  celui  de 
Toulon,  continueront  à  id'wi-  i  nrlie  des  at* 
tribiilions  du  ministre  de  l'intérieur. 

6.  Lesditt  éiabUasemeiis  seront  sons  la  sur- 
veillance  du  préfet  du  département  où  ils  se- 
ront établis  i  la  police  et  Vadminisiraiion  en 
resteront  confié»  aux  consemteotsde  santé 
de  Marseille. 

7.  Les  réglemens  nécessaires  pour  déter- 
miner le  régime  sanitaire  et  les  précautions 
générales  à  prendre  dans  cba<^ue  lazaret,  se- 
ront faits  par  les  ministres  reunis  de  l'inté- 
rieur et  de  la  marine. 

Jusque  li,  les  rc|;leniens  actuellement  eu 
irigoeDr  continueront  i  reeeroîr  leur  exécu- 
tion, et  le  [jr  ôfi-t  du  fIrpn-tcTnent  des  Bou- 
ches-du- Rhoue  et  le  prctel  maritime  de 
Toulon  Y  tiendront  la  main. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  ma- 
rine sont  cbargés  de  l'exécution  du  présent 


i5  Piirnosi  an  9  ({  février  iSoi).  —  Arrft4 
reialif  au  mode  de  recrutement  dei  troupes 
de  la  marine.  (  3.  BttlL  fift,  ||0{  MeM.dn 
1 7  piariiue  an  9  ) 

Art.  I*'.  Les  troupes  de  la  marine  se  re- 
crnteot,  comme  celles  de  terre  ;  par  enrôle* 
ment  vojoiituire  et  par  k  voie<k  HteoiiscK!^ 
tion  militaire. 

2.  Les  conditions  de  l'enrôlement  volon* 
taire  sont,  pour  les  troupes  de  la  marine, 
les  mêmes  que  pour  tes  troopes  de  terre  :  en 
conséquence,  toutcecjin  Ii-,  < oncerne  sera 
réglé  par  le  titre  II  de  la  loi  du  19  fructidor 
an  6. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  fera  connaître 
chaque  année  aux  tjonsuls,  dans  le  cour*  de 
vendémiaire,  le  nombre  de  conscrits  néecs» 
saîre  pour  les  troupes  de  la  mariue  ;  ce  nom- 
bre sera  réglé  sur  la  connaisj^ance  de  i  in- 
complet débites  troupes,  et  sur  celui  des 
enrôlés  volontaires  non  enonre  préiens  aux 
drapeaux. 

4.  Les  Consuls  détermineront,  p^r  un  ar- 
rêté, le  nombre  de  conscrits  qui  sera  accordé 
an  ministre  de  la  marine,  et  les  arrondin»> 
mens  communaux  qui  !es  lui  fourniront 

5.  Les  conscrits  atfectés  au  service  de  la 
marine  jouiront,  comme  les  conscrits  affectéa 
aux  troupes  de  terre ,  du  droit  de  se  faire 
remplacer  par  un  suppléant;  ils  pourront 
même  se  faire  remplacer  ]Nir  un  conscrit 
fecté  aux  troupes  ae  terre,  en  allant  le  rem* 
placer  eux-mêmes  dans  lesdites  troupes. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonie^ 
est  diaigé  de  l'exécution  du  présent  arrét|e. 


|5  rturJosB  an  9  (  4  février  1801  ).  —  Arrêli 
qui  met  l'ile  de  Belle-Ule  hors  d«  i»  COMll* 
tttlioa.  (3,  Ëuil.  71,  n'  544  ) 


i5  riuTioSB  an  9  (4  fcTrier  1801). —  Loi  qui 
autoriie  une  conceMion  à  titre  d'échanse  aux 
boipiesf  civils  de  Kavcy.  (  3,  Bail,  (t,  i^SsS.| 


l5  PLUVIOSE  an  9  (4  fèirirr  f3iii)    ~  Lui  rf- 

laliTC  aux  mal^iaux  de  la  ci-iirvant  ctihedrile 
de  Liéce  ctaa  tenais  «urieqaei  ils  le  tr«a- 
TcuL  (T,  BaU.  M.  P*  SiC.) 


i€  rtmrio^pr  an  9  (5  f<?vrîer  ifintl  — Arrêté 
addil  onnei  à  celui  du  29  inc^idor  an  8,  re« 
iaiil  anx  demandes  en  rrsiiiutioa  de  IcailB  Ci 
revenus.  (3,  Bull.  3i,  n"  iti.) 

L'artick  1**  de  l'arrêté  du  89  messidev 
an  8,  relatif  aux  demandes  en  restitution  da 

fruits  et  iL'veuub,  lIc.  ,  est  applicable  à  tous 
les  individus  qui  avaient  obtenu  ,  avant  1792^ 
des  pensions  militaires  ou  miMa» 

Le  roiuisti'c  des  finances  est  dWVfié  4n 
rejbéctttù>tt  du  prient  arrêté. 
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16  narmà  9  (5  fémtr  itoi).  — «^éié 
partSBl  omcMiioB  aa  citoyen  BatdmÊmt  4u 
nàw  4v  fMc  4«  MiriBMt.  (3«  B>IL  C7, 
■*  5i<.) 


17  vitfTidft  M  9  (  6  r^ier  i8ot).  —  Avb  da 
OBflfl«t»ltUI,  portftnt  (}ae  tes  ootairM  «ont 

coniraîgnables  par  corps  au  paiemenl  des 
amendei  prononcces  contre  eu»  ponr  conlra- 
rcBlioa  k  la  lot  du  7  renioie  an  8,  $ar  les 
eaulÎMiMiiicii*.  (S«  Bail.  67,  a*  S18}  Uvm. 

leComeîl-d^tat,  qui,  d'après  le  renvoi 
(les  Consuls  ot  sur  le  rapport  de  la  section 
des  finances, a  discuté  im  rapport  duminit» 
tre  de  k  juiUc^  sur  la  question  de  savoir  si 
l'on  peut  u5Pr  de  la  contraînie  par  rorps 
contre  un  notaire  successivement  condamné 
ans  amendes  {urouoncées  par  la  loi  du  f  ytn* 
tose  an  8,  pour  avoir  conlinué  et  pour  con- 
tinuer encore  d'exercer  ses  fonctions  sans 
avoir  fourni  son  cautionnement,  et  qui  a  été 
inutilement  poursuivi  pour  le  paiement  de 
ces  amendes,  attendu  qu'il  n'a  m  propriétés, 
ni  meubles, 

Est  d'avis  que  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps ,  dans  le  cas  dont'  il  s*agtt ,  est  autori- 
sée et  légale. 

Suivant  l'ancienne  jurisprudence,  lesamon- 
oes  de  eonimvention  étaient  *xigllMet  par 
corps ,  mt'me  lorscuie  le  jugement  n'en  faisait 

Sas  mention,  parce  (^u'il  ue  s'agissait  pas 
'un  sunple  droit ,  bmis  d'une  infraetioB  a  la 
loi,  que  le  contrevenant  était  personnelle- 
ment tenu  de  répara  par  le  paiemenl  de  la 
beine  prononcée ,  et  cette  pane  aflhetait  ses 
biens  et  sa  personne. 

Cette  junspradeoce  suMstfe  encore  «t^Mi^ 
dliui. 

-  Les  amendes  prononcées  en  matière  de 
«  police  oorreetionaelte  (dit  Tartide  41  de 

la  loi  du  tgaa  ai  juillet  179X)  €np(INent 
•  la  contrainte  par  corps.  » 

La  Contention  nationale,  qui,  par  son  dé- 
cret du  9  mars  1793,  l'a  abolie  pour  dettes, 
l'a  maintenue ,  par  un  autre  décret  du  3o  du 
Wâm»  Mil,  irégird  des  coaipttbles,  des 
Ivomisseurs  ayant  re^  des  tcnaM,  et  dea 
autres  débiteurs  de  la  nation. 

Elle  avait  si  bien  entendu  n'abolir  cette 
conbaunie  que  pour  dettes  entre  particuliers 
«{n'eile  décréta,  U  5  octobre  sorrant,  que, 
justlii'.i  la  révision  des  lois  pénales,  le  défaut 
de  paiement  des  amendes  prononcées  par  la 
police  correctionnelle  ne  pourrait  entrainer 
qu'une  détention  d'unttois  »  1  l'^lld  de  ceux 
qui  sont  insolvables. 

Ainsi,  l'andenneliirisprudence nofl  tbroi 
fie,  là  loi  dn  T9=:«i  juillet  t79r,  et  lot 
»  décrets  des  3o  mars  et  5  octobre  1793,  se  for*> 
tifient  mutuellement,  et  ne  permettent  pas 
de  douter  «j^ue  la  vote  de  la  contrainte  par 
corps  ne  soit  légale  pour  l'exécntion  des  Ju* 


kv  18  nvmm  a»  9. 

gemens  qui  prononcent  des  amendas  poiir 
eoniravention  aux  lois  qui  les  ont  portées. 
Les  notaires  qui  exercent  ledit  feneHôns 

en  contravention  k  la  loi  du  7  ventôse  an  8, 
et  contre  lesquels  les  tribunaux  appliquent 
correctionnellement  les  dispositions  de  l'aHi- 
cle  8  de  cette  loi ,  sont  donc  contraignables 
par  corps  au  paiement  des  amendes  encou- 
rues et  prononcées. 

Vainement  objecterait*on  que  l'article  41 
de  la  loi  du  x5=aa  juillet  1791  n'est  apirfi- 
cable  qu'aux  délits  spécifiés  dans  cette  uîi 
que  le  décret  du  5  octobre  179^  s'j  rapporte 
uniquement,  et  que,  la  contravention  dont  il 
s'agit  aujourd'hui  n'ayant  pu  être  ni  indiquée 
ni  prévue,  il  n'y  a  pas  de  lois  d'après  leMintl- 
les  on  poissB  user  de  II  eonfraintepflf  cdme 
pour  le  cas  proposé  par  le  ministre  de  n 
justice,  celle  du  7  ventôse  an  8 ^  qui  le  oMi- 

peine. 

On  répondra  toujours  avec  raison  que  là 
cootmiHl*  par  corps  n'a  point  été  aboHëdaas 
r^pèce;  que  l'article  4 1  de  la  loi  du  rg=a«« 
juillet  1791  doit  être  entendu  généraiemenl 
de  toutes  les  amendes  que  les  jugeS  soAt  an» 
torisés  à  prononcer  correctionnellement^  «l 
ue  leeas  des  Botsires  contrevenant  i  la  loi 
u  7  ventôse  an  8  se  trouve  soumis  aux  dis^ 
positions  de  cet  article,  puisque  e'est  par  kl 
voie  de  poliu  cofroclioaneile  qtl^lt  uta»  et 
doivent  être  Condamnés. 

La^kn  du  i5  germinal  an  6  j  qui  â  réIAbli 
kemitninleiMir  corps,  et  qui  a  ed  SjflMlUM 

ment  en  vue  l'intérêt  du  commerce,  rappelle 
aussi  qu'elle  a  lieu  pour  versemens  de  deniers 
publics  et  nationaux.  Cette  disposition  ap* 
paierait,  s'il  en  était  besoin,  celles  ci^e»' 
sus  citées;  mais  elles  sufiisent  pour  faire  de- 
^  meurer  constant  qu'il  n'y  a  aucune  induettott* 
'  eontraireàtirer  du  silence  de  la  loi  du  7  ven^ 
tose  an  8 ,  dès  que  la  contrainte  par  corps 
était  établie  par  les  lois  antérieures,  et  qu'el- 
les s'appliqMnt  évidemment  aux  contraven* 
tions  qui  sontrfttijttde  la  question  dn  ihi- 
nistre  de  la  justice. 

Le  Conseil-d'Etot  pense  donc  qu'il  n'est 
tH^lement  besotli  de  provoquer  mte  nouvelle 
loi  sur  cette  matière,  et  que  les  notaires  sont 
contraignables  par  corps  au  paiement  des 
amendes  prononcées  contre  eux  pour  onKMK 
tention  â  l'arlkle  8  de  û  loi  da  9  mtâSë 
an  8. 


t;  rtUVIoSS  an  9  (G  rr'vrier  iSni)  —  Arrête' 
qui  nomme  le  citoyen  Pons  (de  Verdun)  subs- 
titut du  roiTimissaire  du  Gourernement  prêt 
le  tribaaalde  caisadon.  (3,  Bull.  67,  il'  9i;.) 


lé  vurriosa  ad  9  (7  fIvriSf  1801).     Loi  n» 

lative  V  l'élablisiement  de  tcilbunaUS  wélîaMW 
(  3,  Bull.  68,  •«  &«j.> 
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/Vf.  mniU  4m  5  ri^niku  an  9  ;  lois  du  23 
iUmiAi  an  10;  4a  1}  VMftlAft  m  lit  dé- 
crets du  i3  paAinuK  la;  du  17  MBSSioon 
an  13;  du  iq  pctnriostn  iStloi  dm 7  ssr- 
TEMBRR  180;  ;  Coit  d'iintnetioiii  cfîmKiieUet 

articles  m  tl  tan. 
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jii§»([iii,Mrl'iirticl«  9,  doivent  être  pris 
dans  le  triMnl  criminel ,  seront  choitis  par 
le  GouTernemealdwi»  Is  detiklPCtioiM  dwAt 


Tnuk  1^.  PorautiM  «to^jeaiMiiMi  da  tritaMl. 

Art.  I*'.  Il  sera  établi  dans  les  départe- 
meus  oà  l«  GoUTCrnement  le  jugera  néoes* 
•aire,  aatribwat  spécial,  pour  la  répres- 
non  des  crimes  ci>a|ini-^éciâés  (a). 

a.  Ce  tribunal  sera  composé  du  président 
et  des  deux  juge^  du  tribunal  criminel;  de 
trois  militaires  ajant  au  moins  le  grade  de 
«nîtaiDet  et  de  dcu  àtojmm  «janl  Ins  quft- 
Blii  i«t}uiaes  ponr  éIrvjagHZMi  dchmn» 
ainsi  que  les  trois  militailWf  MWHt  dérifllis 
par  le  premier  Ckinsul. 

3.  Le  commissaire  du  OonVertienient  près 
le  tribunal  criminel,  et  le  greffier  du  même 
Miuiial,  nmpliroiit  leurs  fonctions  respec- 
ttvci  dft  comurfnâifes  do  OcuvciwnneBt  et 
de  greffier  près  le  tribunal  spécial. 

4,  Dum  le  cas  où  le  Gouvernement  jugera 
■é^Miffi  ^HaMirm  ttilrainl  emniiid  «pé- 
ûù  dUM  te  èkpKiHmÉM  dekSaiiid,  les  trois 


il  est  composé. 

le  r^UTenMMBt  pourra»  dtBi  eft  néUM 
ras ,  établir  tnt  commissaire  attire  ^pW  Cdtii 
du  tribunal  criminel. 

5.  Le  tribunal  spécial  ne  pourra  jiJ||ei'qti'<ii 
aottbre  pair,  à  huit  ou  à  six  au  moins  :  s*i! 
se  trouve  sept  Jugea  à  l'audience ,  le  dernier, 
dans  l'ordMdeiehBiiié^l'attidea,  s'Uw 
tiendra. 

tmm  II.  Compiiiaesw 

B.  Le  tribunal  spécial  connaîtra  des  crimes 
et  délits  emportant  peine  ufllictivo  ou  infa- 
mante, commis  par  des  va^bunds  et  gaaa 
sans  aveu,  el  parles  condamnés  à  peine  mt- 
flictive,  si  lesdils  crimes  et  délits  ont  été  com- 
mis depuis  l'évasioa  desditâ  coudanoés,  pen- 
dant la  durée  de  la  peine,  et  mênae  avaait 
leur  réhabilitation  civique  (3). 

7. 11  connaîtra  aussi  du  fait  de  vagabes- 
dage,  et  de  l'évasioB  des  condiMiéi  (4>. 

8.  Le  tribunal  connaîtra,  contie  toutes 
perMunes,  des  vols  sur  les  grandes  routes, 
viokaiees,  voies  de  fait,  et  aiittes  iiircoitsaa«* 
dad«U(5). 


(t)  r*f.«if^d«»Milift(MBtfl>(9-  Il 

a,  439). 

(2)  rof.  êtritét  àn  4  vealssè  an  §,  de  s3 
fmeUdor  an  9,  da  i3  «ntase  an  so,  dm 
prairial  an  10,  da  21  fractid«r  aa  le;  dderet  du 
la  d^cembra  1806. 

(3)  I«  HMMii  d'mm  femclioiuiaiffs ,  par  6om- 
mn  eurt,  >  la  fmsriet  ctimiaelle.  pomr  raison  de 
di^ux  It  lîti  riiblînris,  n'opère  pas  une  conncxîlé 
telle  qu  une  cour  .«pixiale,  compc teste  pour  l'un 
dtsdëlils,  le  devienne pou fanlre (iSaftililiiti 
Caw.S.  9,  1,  38i). 

tiOis^a'oae  eour  sp(!ciale  a  rendu  sa  de'eiiiom 
sur  on  procès  à  elle  soumis,  à  raison  de  la  ^ma- 
lilëdei!  pr^venns,  elle  n'ai  pas  compëlentepoar 
juprr  iiM  corn|.i'!cç  i.îiini  le?  (ribonaux  ordinai- 
res sont  juges  naturels  (21  avril  18081  Cats.  S. 
t,  I,  *o4). 

Kojr.  ausiî  S.  8,  i,  474- 

Les  mililatres  sont  justiciables  des  tribunaux 
speiMaii*  pu'ir  !r$  crimes  don!  la  connarsjiiice 
est  atthbwée  a  ces  tribuaaox  par  les  lois  (  27  et 
fmréal  am  ir|  Gansell-d'Blai}  8.  3,  1,  11 C). 

Un  Irihanal  spécial  ne  peut  se  décUrer  com- 

E fient  pour  comnailre  d'un  crime  vagueineat  qna- 
fié  de  iM^adage  <3e  dwtel  m  >*|  Cast.8.  s, 
»,  386). 

Les  tiibunaux  spéciaux  ne  peuvent  statuer  smr 
desduimmafler-înérlls  ci«iiB  pvétamdma  par  les  par- 
ties dana  1^  eaïuea  «tsM  la  eMMinaiic«'  leer  «it 

aririliuta  (6  fructidor  jn  9;  Cass.  S.  2,  i,  26). 

£a  matière  de  crimes  commis  par  un  raga- 
bond  on  par  nn  forçat  échappë  du  bagne ,  le 
eSBlblica  dm  vagabond  nW  foiat,  par  cala  saal 
et  àcaas*  d«  U  «puUiédal'Mvr  d«  dllil,>M* 


ticiililo  des  tribunaux  ^clana  (ay 
an  âo;  S.  2,  2,  ^74). 
/^«y.  loi  dm  a4  «end^atiaire  am  m. 

Cet  article  ne  peut  êire  appliqué  au  cas  dt  tîf', 
lilscomiui^  prir  Jcs  détenus  (  16  brumaire  an  i.^; 
Cass.  S.  6,  2,  5o8). 

(4)  C'esttarvpiésaatalion, volontaire  oufurtëe, 
dn  contumace  devant  nn  jujie,  et  non  la  simpU 
3i  I  rj^alion,  qui  àtié.tntit  de  pU-iti  droit  les  iv^* 
meus  rendus  pendant  la  cuutumaci. 

En  eoméquence,  le  gendarme  ^mi,  après  avoir 
anii^  mm  cendanné  par  mamtmmace,  I«  bisse 
évader  avant  qo*it  se  toîi  prëaemté  en  jmalîce,  est 
justiciable  des  cours  sptriales,  comme  ayant 
laissé  évader  un  rnndaume  confié  à  sa  ^srde(i8 
Vf ndcmiairc  an  I  4  ;  C,>ss.  S.  C,  2,  ynfi). 

lieOc  loi  ne  concerne  pss  les  itidivldus  déltltiis 
ou  arrêtés  pour  dellei,  qas  l'inriltier  prêpôîd  k 
lenr  garde  laisse  échapper  parm^ligence  ou  con- 
nîvence  (3o  avril  1807;  Csu.  S.  7,  a,  709). 

(5)  Celui  qui,  sur  une  grande  roule  el  avec 
violence,  se  fait  restituer  ce  qmi  Ini  «si  dû,  «e 
commel  pasaav»lpropremiemldh(Snivase«milt 
Cass.  S.  5,  1,  5i  ). 

On  ne  peut  pas  conclure  que  toute  violence 
ou  vui''  de  fail ,  quoique  non  accunipagnée  de 
vol,  soii  (le  la  conipèience  d'une  cour  spécialm, 
par  cela  seul  qu'elle  a  eu  lieu  sur  une  grande 
loole  (ai  macs  1809;  du-  S.  9,  i,  a8;t^ 

Les  vols  commis  sur  les  grandes  rovies  «ont  de 
la  compétence  des  conrs  spéciales,  encore  que 
ces  vols,  n'étant  pas  accompagnés  de  violences 
el  au  1res  circonstances  ipgravantes ,  ne  soient 
passibles  que  des  peines  correciionmeiies,  eonme 
vagaboadagsCaSflortfalam  i3}  Cais.  8.  S,«|  tyt»). 
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9. 1)  «oontîtra aussi,  contre  toutet percon- 
jies ,  des  toIs  dans  les  campagnes  et  dm  lee 
Jiabilationi  et  hSlimpns  de  campagne,  lors- 
qu'il y  aura  ci'fractioo  faile  aux  luurs  de 
•cMture,  M  toit  des  maisoiis,  portes  et  fenê- 
tres eftlérieures ,  ou  lorsque  le  crime  aura  été 
eonmis  avec  port  d'armes  et  par  une  réu- 
jBMdes  deux  personncis  au  Dioins  (1). 

lOu  n  cmnaitra  de  mépiet  contre  tootes 
|MVMMiiies«  iMn  (ooeumttiHMiitavec  le  Iri- 
Lunat  ordbaire.  des  ■auininls  Ménédi- 
tès  (a). 

1 1.  n  coomtfni  égalenieiit ,  contre  fontes 

personnes ,  mnis  exclusivecaent  à  tous  autres 
ju^,  du  crime  (1  incendie  et  du  fausse  mon- 
Mie,  des  assassinats  préparés  par  des  aliroa- 
pemcns  irmcs  (3);  des  menaces,  eirès  et 
▼oies  de  fait  exerces  contre  des  acquéreurs 
4le  biens  nationaux,  à  raison  de  leurs  acqui- 
-sitions;  du  crime  d'embauchage  (4),  ft  de 
•«nacliinations  pratiquées  hors  l'armée,  et  par 
•des  individus  non  militaires,  pour  corrtnn- 
■fn  ou  snboniM*  les  gens  de  guerre,  les  ii« 
«{ttindoiiiHiires  et  conscrits. 

la.  n  connaîUMi  4et  iweniUaiieiM  sédi- 
tieux «ontre  les  personnes  snrprises  en  fla- 
gnuit  délit  dans  lesdits  rassemblement  {"i). 

13.  Si,  après  le  procès  commencé  pour 
un  des  crimes  ci-dessus  mentionnés ,  l'accusé 
est  inculpé  sur  d'autres  faits,  le  tribunal  spè- 
cial  instruint  cl  jugera,  ipeHe  queioitUiift* 
ture  de  ces  faits. 

14.  Il  n'est  point  dérogé  àux  lois  relatives 
anx  émipés  :  ne  pourra  néanmoins  le  tribu* 
«al spécial  suspendre  l'inalmction  et  le  juge- 
ment des  pocès  de  «a  emnpélauce,  quand 
tn)*'me  il  y  aurait  des  prévenus  d*éad{ralion 
^aos  le  nombre  des  accusés. 

Tiras  m.  Poiusaite,  iiMlru^tion  et  Jogemenl. 

<5.  Tout  lescvimei  atlribnéa  par  le  titre  II 


»IUriOSl  AU  r^, 

au  tribunal  «pédal  saront  poursuivit  d'office 
et  sans  délai  par  le  ceamisi^im  dn  Gouver- 
nement, enrore  qall  n*j  «itpoa  de  partie 
plaignante  (6). 

t<î.  "Les  plaintes  rourront  être  reçues  in- 
dislinctenieut  par  le  commissaire  du  Gouver- 
nement, par  ses  substituts,  par  les  offideis 
de  gendarmerie  ou  de  police  qui  seront  en 
tournée  ou  résidant  dans  le  lieu  du  délit. 

Elles  seront  signées  par  l'oser  qui  les 
leeevra  :  ciles  le  seront  aussi  parle  plaignant 
ou  par  un  procureur  spri  i.i! .  h,  si  Ir  jtlai- 
it  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  eu  sera 


17.  Tous  officirrs  r!e  gendarmerie  et  tons 
autres  officiers  de  police  qui  auront  conoaia- 
sanee  d'un  crime  seront  tenus  de  setranspoi^ 
ter  aussitôt  partoutoii  besoin  8era;de  dresser 
sur-le-champ,  et  &ans déplacer, procès-verbal 
détaillé  des  eiroottsiances  du  délit,  et  dotent 
ce  ^oi  pourra  servir  pour  la  déchart:;?  on  con- 
viction, et  de  déceruer  tous  mandats  d  ame- 
ner, selon  l'exigence  des  caa. 

18.  Les  procès-verbaux  seront  envoyés  on 
remis, dans  les  vingt-quatre  heures,  augreffo 
du  tribunal,  ensemUe  les  armes,  meubles  , 
bardes  et  papiers  qui  pourront  servir  à  la 
preuve;  et  le  tout  fera  partie  dn  proc^ 

19.  S'il  y  a  dès  personnes  blessées,  ellea 
pourront  se  faire  visiter  par  médecins  et  chî« 
rurgiensqui  affirmeront  leur  rapport  véritable 
et  ce  rap[)ort  sera  joint  au  procès. 

Le  tribunal^  pourra  néanmoins  ordonner 
de  nouvelles  visites  par  des  experts  nommés 
d'office,  lesquels  j)!  **! front  serment  entre  les 
mains  du  président,  ou  de  tel  autre  juge  par 
lui  eoimnis,  de  remplir  fidèlement  leur  niia- 
sion. 

ao.  Tous  ofûciers  de  gendarmerie ,  tou» 
offidende  polioe,  tous  tonctionoaires  ptt« 
blics ,  aeroni  tamt  d'arréler  on  faire  arrêter 


Ici  raJlîlîires  sont  Ju  liciablej  comme  tous 
autre*  de*  tribunaux  tpéciaux,  pourvoit  coiami* 
snr  U*  grandrs  imias  (sa  décembre  lt«9}  Caas. 
S.  10,  I,  a6a). 

<i  et  1)  I7n  aulilaire  dësrrtfar,  prévenu  d'un  vol 
cooimiidaas  ma  ^lice  avec  effraction,  est  jut- 
liciabta  des  cours  crimiBcltca  «p^ciales  <ia  Ihcr- 
miéaran  la;  Cass.  S.  4,  a,  178). 

#^4gr*  avis  du  Censail-dlttidw  at  florëal  au  1 1. 

(I)  Ou  deil  eamldéitr  comme  atiroopcment 
■avec  arme*  an  atlroopencni  qoî  a  eo  liée  avec 
■dtshlloni,  Irtqoeli  ne  eontitteni  pat  eit  de  tîm- 
.pl*s  cannet  (  i3  aoàl  1807;  S.  7,  a,  788). 

■  IJb  atlroapcnent  pont  charivari  ne  peut  iire 
•qealtfW  aftrtntpmiMit  «éditieux,  enrore  que,  par 

suite,  il  y  *il  de,  violence»  ctiinmitci  contre  I  au- 
torité puk4qu«  (6  octobre  iSoSj  Cm«.  S.  9,  i, 


(4)  f^of.  la  loi  de  i3  bramaire  an  5,  ei  les 
notei.—  f^ojr.  antsi  Sirtj,  tome  as,  1,  3ai;  dé- 
cret du  17  messidor  »n  2;  lois  des  i  nivote  aa4 
et  du  32  iDctûdor  an  4  ;  M  arrêté  du  4  vanlosa 
an  S« 

(5)  ?otrr  être  jasliciible  d'one  cour  tpéciale, 
lorsqu'on  a  fait  partie  d'un  ra<teniblenicnl ,  il 
faut  avoir  été  surprit  dans  ce  rassrmbleaitat  (ai 
fraclidor  an  ta;  Cass.  S  4,  a,  7a&). 

(6)  La  pallia  cMIe  n'a  pat  qualité  pour  in» 
tervenir  dans  le*  conletlaliont  relatives  i  la  com- 
pétence d'une  cour  spéciale  en  matière  de  faax 
(Cass.  S.  5,  a,  a3). 

Lorsqu'un  testament  «st  «iipilé  àê  faex,  les 

Ïertonnes  qui  sont  |;ratli^es  aoal  Ma«reeii*»> 
les  à  intervenir  dans  la  partie  de  rinstru^ion 
qui  a  pour  objet  la  question  de  savoir  si  c'est 
par  I  j  \  Ole  rrîminf  Ile  oli  ^>»r  la  voie  rivile  qu'il 
doit  être  statué  sur  le  fanx  prélanda  (  ta  frnc- 

iMer  an  11 ,  f!ad«i  S<  r«  a,  ' 
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teMfionncs  surprises  CI)  tlaçraot  délit  i  ou 
<ml§néf>spar  la  clameur  publique. 

I  { .  Tuiis  oflicit  rs  de  gendarnicrie  ou  de 
police  serotil  tenus,  eu  arièUul  uu  a^-cu>é, 
ûft  faire  ioveulaire  dje$clto«t  {itpieci  <l«nt 
cet  accusé  se  irouverff  gaisi,  ea  préw^  4» 
deux  citoyens  docnrciliés  dans  le  lieu  le  plus 
proche  de  celui  de  la  capture ,  lesque  ls ,  ainsi 
■Wi  t*M6UMt  ^giieroat  riuveyiaire,  siaoa 
•édf  rcMBt  h  came  de  hnr  ifSm ,  dont  il 
lora  fait  mentioo,  pour  être  le  tout  remis, 
dans  trois  jours,  au  plus  tard,  au  greffe  du 
tributial. 

II  sera  laisse  à  l'accusé  copie  dudit  inven- 
taire, ainsi  que  du  procès-vei  bal  de  capture. 

ta.  A  IlilMtBnt  même  delà  capture,  Tac- 
«usé  sera  conduit  dans  les  prisons  dn  Heu, 
s'il  y  en  a, sinon  aux  plus  proiliuines,  et,  dans 
^rois  jours,  au  plus  tard .  à  celles  du  tribunal. 
.  l^s  ofliciers  de  gendarmerie  et  de  police 
tti  pourront  tenir  l'accusé  ea  chartre  privée 
dans  leurs  maisons  ou  ailleurs. 

#3.  VingHivataa  heurta  après  l'anivée  dç 
raocosé  dans  les  priaoBS  du  tribnnal,  il  »er« 
iDlerro{;é:  les  témoinsscront  entendu-i  s(  paré- 
ment  et  hors  de  la  présence  de  l'accuse,  le 
tout  par  un  juge  commis  par  le  président  (f). 

«4-  Sur  le  vn  de  la  plainte,  des  pièces  y 
inintcs,  des  interrogatoires  et  réponses,  des 
informations,  et  le  commis^iairfl  du  Gouver- 
ne rTu-ut  ciitciidii ,  le  tribunal  jugera  sa  com- 
péteuce  mus  appel  ;  s  il  déclare  ne  pouvoir 

-,iv  MCiiii.     ,.i'.v  -  ^vi':^;t.ii%« 
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coonaitre  du  délit,  il  renverra, sans  retard, 
l'accusé  et  tous  les acieada procès  pr>d«\tint 
qui  (le  dioii;  dans  le  cas  contraire,  il  procé- 
dera e^atenient  sans  ddai  à  1  imtrucliou  et 
au  jugement  du  fond  {%), 

33.  Le  ju({ei»eot  de  compétence  sera  stgni» 
fié  à  l'ocruse  datu  les  vingt>quaire  beui'es  : 
le  commissaire  du  Gouvernement  adressera, 
dauaie^même  délai,  expédition  du  jugement 
•tt  nrinîsire  de  la  justice ,  pour  fire  le  tout 
transmis  an  tribunal  de  cn>saiion. 

a6.  La  section  criminelle  du  tribunal  de 
eiMaiîon  prendra  oonnaitsaDoedelons  juge- 
mens  de  compétence  rendus  par  le  tribimitl 
spécial,  et  j  statuera,  toutes  autres  ait  aires 
cessantes. 

37.  Ce  recours  nr>  pourra,  dans  aucnn  cas, 
suspendre  riusirucdou  m  le  jugement  ;  il  sera 
seulement  sursis  à  toute  exéculiou ,  jiisqoï 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  de  cas* 
saiion.  "  ' 

2g.  Aprèsle  juf;ement  de  compétence,  non- 
obstant le  recours  au  lrti>uual  de  ca<isalion 
et  «ans  y  préjudicier,  l'aecuiié  sera  Traduit  à 
l'aiidienre  publique  dn  Iribunal.  Là  ,  et  en 

Srcseuce  des  lénioius,  lecture  sera  donnée 
e  Tacté  d'accusation  dressé  par  le  commis* 
saire  du  Gouvernement:  les  témoins  seront 
ensuite  successivemeut  appelé».  Le  commis- 
saire do  Gouvernement  donnera  ses-  concta>' 
sions;  après  lui,  l'accusé  OU  ion  défenseur 
sera  entendu  (3).  ,        ■  )  ?  .  ■  * 


(  I  )  Une  cour  df  justice  criminelle  spéciale  ee 
lit  rfiHlq»  ion  •rrêl  de  comp^le^rc  sor  1  ies* 
iciftm'lkfte  par  le  nogîslrai  d'*  sûrrlé:  elle  ne 
pcel  le  rendre  qup  sur  I  msldnlion  faite  par  un 
jage  roitiiiiis  par  leprrti  trni  (3  dereinbre  1807; 
S  7.  a.  731,  et  S.  8.  I,  2O1  ). 
L'inïiruclion  faite  isr  le  d  recteur  du  jpry  est 
anlle,  Irr^qoe  le  deKl  est  du  mmibre  de  ceux 
imnX  la  connaittaBre  est  atlribucc  *ux  iribanans 
spéciaux.  — Elle  entr:itne  la  aMililé  de  I  arrêt  de 
la  c*iiir  s,  éciale,  (|ui  serait  rendu  tur  celte  ins- 
tracliun  (17  a\r  I  iS»;;  Ca-f.  S-  ?«  2,  i44)< 
^^Xim''ëm^wfch}*  "S  t>*ui  dêrlanr  la  roia- 
i^^i^i  ''^*'^  iesirml  la  pnieédere  par 

nlî^WtpiMerfnfvrmalions,  etc.  (  18  mai  lilo<t 
Cass.  S  9,  I,  4<6) 

(3)  La  parlia  fivile  ne  peut  pa<i  se  pourvoir 
cpnire  les  déeisiasn  dt  k  jaaiice  rrimlnelte  spé- 
(i«  yfttjne^eao  i3{  Gaas.  S.  5,  I,  ito;. 
ic  ÎNga  d'imlreciie»  e«éiinit  par  nm  etouk^ 
•pédale  ne  prui  k  lui  uui  décider  iiii'il  n'y  a . 
pa«  i  pnH'suivrie.  Celle  dccîkian  doîl  émaner  de 
u  cour  rl  e  méflie  ta3  «sDiafcan  1})  Cs^. 
S,  s,  182). 

L'airêt  de  compéleace  rende  par  une  cour 
spéciale  à.l'^prd  d'an  roaiemace  asi  aa^aaii 
fiar  le  fait  de  ton  entrée  ea  prison  (  g  frimatre 

••Jif,ft«-S-  6,  ^,  80). 

f.afti^tiMavw  >péc>alc  a  j  ugé  sa  rompeience, 
.par  ariët  ren  lu  contre  un  c»nlumace,  et  qu'en 
^aaile  cet  fcrit  elle  en  a  rendu  un  aet/re  4e 
n  DdnMtàilm  en  nneslatiôn 


T 


deParcDsé  anëanfii  l'arréi  de  Compétence  ( 
l'arrél  définitif,  «n  surie  que  le  contunise«  ae 
peal  plws  éire  condamné,  sans  que  la  roaralef  aè- 
de iiritn  .  .111  >tir  la  < 'tinpeleaCf  l^,  pl^*'*^ 
j3  ;  Cjss  S    5,  2,  1 8<).  'J^ 

I.nr  que  iV^rrét  par  lequel  une  coer  spéciale 
s'élait  mal  il  propos  dëc'arée  iaeempelrnic  a 
été  cai«é  «  la  aenveJle  f«ar  devani  laqH.ttle  l'af- 
fdire  est  renwtyée  djjttîl,  avant  de  staiiK-rau  lund, 
jnjtrr  an  pi)^alalile  sa  comprhnce  (9  mai  1800; 
Ca>».  S.  b,  2.  568) 

i.'ne  cu<>r  spéciale  ne  peut  déclarer  t»  rompé» 
lenee,  sfidnaeei  sorrcxpoté  de»  fa  i>  en- nréa' 
par^  le  prarMrenr  fi^iérai,  el  êuf  te  rararieta*'' 
qi/ilen  faîl  résulter;  rUed«iit  la  déclarer  «l'aprèt  <■ 
le  r<-sidlalque  les  pif  cei,  le*  inle  rrojiaioii  ci .  1  les 
infiii m  ili.  ns  pri''>enlct))  aux  juj^es  >  hx  -  iiicuies 
(  1  2  (ir jir  a'  an  1  3  ;  Caj*  S   5,  1 ,  1  35). 

La  coiupélenre  d  une  ruur  sj  écialc  dépcnilde 
laaoftWiàc*  faits  mdtqnésdans  la  plaialeei  l'ini- 
Irocl  on  t  elle  ne  dépend  pa»  de  la  pmut  -plus  (in  > 
noini  f«ne  de  ces  raits:  'c'e*f  en  jngeanl  le-f«ad 
qu'il  y  ..  Iirii  Je  prscr  U  furre  «AeS  prcofca  |p>> 
juin  i8o3;  Css  S.  9,  1,  4il>>'  mon  iis^ii  tir[, 

(3)  La  publicité  de  rinsIrnclîoB  faîle  k  j'au- 
dtaace  ctl  de  l'ciaeacc  dea  pimédnres  crîmîvr' 
nellri.— Ainsi,  la  lecture  de  l'aclc  d'accti.<aiia% 
rau'lîti  in  des  ténsoins,  les  déliais  cl  \a  dt  rense.'y 
de  l'accuié  ne  peuvent  avoir  liru  k  tiutt-cUisV,, 
encore  que,  i'a>;issanl  d*aae  aecosalion  de  vjul. 


la  diacttiiioD  potslique  uaîste  enlraineitfsadii^ 
(l7Ml««iet  Chi£8.  it,  I, 
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covtviJk'r.  ^  nv  i8  AU  ï3  pluviôse  an  9« 

cernent  pour  le  temps  pendant  lequel  il  reio- 
plira  eu  fooctiom. 

a.  Le  remplaçant  jouira  da  tniteiiient  afe 
nexé  à  la  place  du  juge. 

Leiniuiâtre  de  la  juslireestdiargédftr«cé» 
Oitiondu  présent  arrêté. 


39.  Le  débat  étant  terminé,  le  tribunal 
Jogeni  l8  fond  en  dcniier  leiaort  «I  im  re* 

cour»  en  cassation. 

Les  vuU  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est 
parlé  dans  les  an  ides  8  et  9  seront  punis  de 
metL  Le*  menace»  «  excès  et  voies  de  fait 
œreés  contre  les  aoqtiéreors  d«  Uens  imk 
tionaux,  seront  punis  df  !a  peine  d'empri- 
•onneoient;  laquelle  p^ine  ne  pourra  excéder 
trois  ans  ni  être  au-dessous  de  sût  mois, 
San-  préjudice  de  p1u'>  forte  pcine  ea  cas  de 
drcoustances aggravantes  (i). 

Quant  aux  autres  délits  spécifiés  dans  le 
titre  II,  le  tribunal  se  conformera  aux  dis- 
positions du  Code  pénal  du  septembre  =s 
o  octobre  1791. 

3o.  ▲  compter  dn  jour  de  la  puMication 
de  la  présente  loi,  tous  les  détenus  |Nrar 

criiiiesde  la  natii re  de  ceux  lueiilitMinés  dans 

le  titre  II  seront  jugés  par  le  inbuual  spécial: 
ea  eunéqoeiMe,  U  est  enjoint  i  tous  juges 
de  les  y  renvoyer,  avec  les  pièces,  actes  et 
procédures  déjà  commencées;  et  néanmoins, 
en  eas  de  eondamnation ,  on  n*appli<|uera  aux 
crimes  antérîeurç  à  îa  pr^sontc  loi  que  les 
peines  portées  coutie  ces  délits  par  ie  Code 
pénal. 

3f .  Le  tribunal  snédal  demeurera  révo- 
qué de  plein  droit,  deux  ans  après  I4  paix 


18  KOTiosi  an  9  (7  ftwer  180!).  — Acte  da 

Sënal    i  in  If  r^  al  eu  r ,   qui  rinnme   le  citojeii 

Carion-Nim  ai^mtjr;  du  Tribunal  (3,  Bull, 
«y,    Si}.)  ^  

19  finVIOSB  «09(8  février  i8oi).  —  Arrêté 
falatif  so  remplacement  promoîre  des  juges 
■Mimés  à  de*  foiiciioas  Ic^iaUthres.  (  3,  BuU. 

B*  Sao;  Mob.  du  10  plwriesa  an  9.) 

Les  Consuls....  vuTartide  z**  de  la  Wî 
èn  3o  germinal  an  5*  con^  en  ces  termes  : 

•  Les  citoypn^  qni  exercent  des  fonctions 

•  publiques  pour  un  temps  illimité  ne  per- 

•  dent  point  leur  place  par  l'acoeplation  des 

•  fonctions  législatives;  leur  remplacement, 

•  dans  ce  cas,  n'est  que  provisoire;  mais  ils 
«  ne  peuvent  cumuler  un  (iouble traitement; 
«  ils  touchent  seulement  celui  de  membre  du 
m  OwpB-Iégislatiri  » 

Le  Consea-d*Etat  entendu ,  vrtlent  en 
qui  suit  : 

Art.      Lorsqu'un  juge  institué  à  vie  ae- 

[eradfs  fomlioiis  législatives,  l'autorité , 


19  PLOVioSB  an  9  (8  février  1801).  —  Arrêté 
conleninl  i! l'^i^^naliun  d'individu*  a'ixqurlf 
l'étape  n'esi  pu^nt  fownie  e»  aature.  Bull. 
67,  o*  Baa.) 

^ûf.  arrM  de  6  osanniAt  ai\  9. 

Art.  I•^  Les  dispositions  de  l'article  8  de 
l'arrêté  du  i"  frnriidor  an  8 ,  relatif  aux  éta- 
pes, sont  applicables  uux  individus  ci-après 
oés^piés,  savoir: 

I*  Aux  mîtiiaires  allant  en  ordonnance, 
et  dans  rimpossibilitébien  constatée,  de  ren- 
trer le  même  jour  an  lieU' de  glle  on  decan« 
tonnement  ; 

a*  Aux  prisonniers  déferre  et  déserteurs 
étrangers  marchant  isolement; 

3'  Aux  charretiers  d'arUJlerie  conduisant 
des  diiiranx  et  convois; 

4*  Aux  femmes  et  enfans  df^'îigncs  en  l'ar- 
ticle 16  de  l'arrêté  du  7  tbermidor  an  8,  re- 
latif aux  enfans  de  troupes  et  ans  feounes  à 
la  suite  de  î'armi'e. 

a.  En  cooséâuence ,  ces  individus  reœ- 
wont  pendant  leur  route  les  quinie  entâ- 
mes par  lieue,  en  remplacement  d'étape ,  sur 
lesmandatades  commissaires  des  guerres,  ou, 
«  leur  défaut ,  des  préfets  et  sous-préfets. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  cfaarfé  de 
rexécntion  dn  ptésent  anHé. 


19  Pttrvioss  an  9  (8  février  1801).—  Arrête' 
qui  nonuD«  le  cilojea  Mésard  préfet  du  di- 
pailement  de  laMaaclw.tS,  Bell.  67,  ii*5at.) 


eej^tei 
qnii't 


qui  l'avait  nommé  pourvoira  à  son  rempla- 


2Î  ptTTTiosi!  an  9  (ta  février  1801).  —  Arrêté 
relatif  2  la  jolde  d'arliviié  i  laquelle  Ont  droit 
!e>  officiers  qui  onl  été  pri<onnieri  de  gaerre. 
(3,  BnU.  70,  A**  5a3i  Mon.  da  ao  plawiose 
an  9.) 

Les  officiers  qui  ont  été  prisonniers  de 
guerre  ont  seuls  le  droit  de  toucher,  lorsqu'ils 
rentrent  en  activité  de  service,  les  deux  mois 
de  solde  d'activité  de  leurs  grades  respeetfb* 
accordés  par  l'arrêté  du  7  nivo!>e  ;m 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  ûaances 
sont  chaînés  de  l*«uctttiOD  du  présent  ar- 
rêté. 


Ci)  La  peine  de  OMirl  ne  concerne  pat  1<«  re- 
ctleurs  d'efftls  «el^avr  ene  giaade  n»nte«  atte 
■rmcis,  violence  cl  altroapemeni. 

Telsieeclaen  se  aoni  passibles  que  dei  peines       ,j  . ,    -     ^  .      ,  , 


les  anleura  et  complices  de  v«li  avec  cireons- 
laaeet  aggravaales  (te  ISSBÎBal  an  i>;  Cats.  8. 
3,  *,  417). 
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cûvsnikr.  ^  BIT  ii  kl!  «9  Ktmoit  as  p 

«4  «vntM  «a  9  (  i3  «Trier  i8oi).  —  Actcda     ]p!s  prérWf  ns  seront  prises  pOW 
Sniat  poiumatcor,  qui  nomme  l«  péatel 
Cotlaod  membN  dn  Séltkt.  (S,  B»U.  <7t 

«•  534) 


et  allouées  dans  les  comptes, 

3.  Les  sommes  qui  poamritiit  rtsfcr  étm 

priQci{ial  de  la  contribution  foncière 


sur  le 


•4  Ptutiost  an  9  (  JÎ  février  i8oi).  —  Arrêl^ 
qui  nnmiBe  le  citoyen  DaCTânl  comiDÎuairt 
du  Gouvernement  prè*  d«  «oaidl  dct  (rilil< 


affecie  uni'  pi  riion  de  terrain  an  service  du 
relait  de  potle  du  Polcao.  (3,  Bail.  jo.n^Si;.) 


aS  PtuTioSB  an  9  ('i4  feVrier  1801). —  Lai  qni 
MloriM  l'admiaiiiniioB  d««  Jioinicet  de  8L> 
Orner  k  fwre  an  4«hi^  de  lemm.  (),  BnlL 
;o,  SIt.)   


ZI  rvatiotà  an  9  (  16  février  itoi).  Loi  re* 
lative  aox  rëclamationi  de»  percrpleurs  et  re- 
ceveurs de*  conlnbutiunt. (3,Bull.;0,  n'^  âJç.) 

Art  I*'.  Les  conseils  de  préfecture  sta- 
tueront ,  dans  le  plitt  court  délai,  aur  tMllea 

les  rrfhmations  des  percepteurs  et  receveurs 
doui  les  caisses  ont  été  volées  ou  pillées,  des 
percepteurs  dont  tes  féki  ont  été  brûlés 
avant  leur  entier  recouvrement,  de  oenx  qni 
ont  entre  les  mains  des  assif  nats  ou  mandats; 
sur  les  1  ï  rlaiiiations  des  contribuables  qui 
doivent  des  impositions  anciennes  qu'ils  au- 
raient ^  arqaitler  en  valeurs  mortes,  do 
ceux  qui  prése  ntent  des  duplicata  de  récé- 

Slssés  de  grains  ou  des  coupures  de  coupons 
'emprunt  forcé;  enfin  sur  toutes  les  diffi* 
cultes  relatives  à  des  oottliilmtioili  aulérîeii* 
res  à  l'an  9. 

Les  receveurs  particuliers  leur  remettront 
à  cet  effet ,  dans  les  deux  mois  au  ph)<;  [uni , 
de  la  publication  de  la  présente ,  des  eiais 
déttiUes  desdites  réclamations. 
3'  Les  ordonnances  pnuioncées  sur  las  oh- 


des  bois  et  autres  bieiu  nationaux,  pour  les 
années  5,  6  et  7,  seront  indistinctement  ne* 

quittés  en  certificats  de  posîP'ssion  ,  et  les  een« 
limes  additiouneU  seulemeal  en  numéraire. 

Il  en  sera  osé  de  aolaie  pour  Fan  8,  dans 

les  départcmens  non  snnmUsionnés,  et  dans 
les  autres,  au  fur  et  à  mesure  que  les  rece- 
veurs généraux  sout  eonvorl».dtt.noiiMat  do 
leurs  obligations. 


4.  Toutes  les  dédiai^s  et  réductions 
enviées  sur  les-eontributions  an^enres  à 

Tan  9  seront  passées  définîîivrmi^nt  m  non- 
valeurs,  et  également  allouées  dans  les  comp- 
tes  des  receveurs.  Les  contribuables  qui  an* 
raient  prtvê  leurs  cotcs  d'avance  seront  rem- 
bourses par  les  percepteurs  ou  receveurs ,  sur 
le  produit  de«  restes  des  contributions  de  la 
même  année,  du  montaatdesrèdttGtioflsqtt*ils 
auront  obtenues. 

5.  Le  caissier  général  dn  Trkw  public,  ot 
les  receveurs  généraux  seront  tenus  de  pré- 
senter à  la  comptabilité  nationale  leurs  comp» 
tes  en  r^ette  et  dépense  de  Texerdoo  OO 
l'an  ft,  avant  le  i*'  gcrmiual  an  10. 


39  FLUviosB  an  9  (18  février  1801).  —  Arréf< 
qaï  détermine  le  mode  de  pniemcnt  lie^  offi- 
ciers mitiiairct,  d'adminitU'ation  cl  antre»  em- 
ployés au  service  de  lafluriae.  O,  BaiL  fl, 
a*  Sa9i  Moo.  4«  3  ventOM  an  9.) 

Art.  I»'.  Les  officiers  niilitaires,  d'admï- 
nlstralioa,  et  autres  entretenus  ou  non  en- 
tratanus  employés  au  service  de  la  mariao, 
seront  payés  à  compter  du  i*»  ventôse  an 
9  delà  République,  i>our  leurs  conduites  ou 
frais  de  voyage  ou  vacations,  conf 
au  t^rif  inséré  en  l'article  a  (i). 


(i)  Lestages  el  «alairei  du  capitaines  de  na- 
vire iont  aaisissables  t  le  priviléce  d'insaisissabililé 
dlaUi  par  l'ocdaaaaaee  da  1^'  aonaahre  ijiit 


en  faveur  des  mate  loti,  doit  éire  limité  a«z  tim- 
pics  matelots  propreraeat  dits  (3  Jata  aBa|t 
Aix,  9.  a|,  s,  UhO,  9§t  a,  i|e>. 


j 
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frrnmi  utLiTAïass ,  o*AO|iiaisraATimt 

et  autres  enlreleno}. 


SMCrt  

Coa|re>amir*l. 

Irf-rir  I  Irur  "'n 


iufpecleur  du  port 


■rai  du  génie  maritime 


■  •  *  • 


militaires  

des  constracltoM 
des  mouTemenf  . 
d*arlillerie  .... 
d'admlnùiralioii  • 
Cornmïssiires  princ!pauJ(» 
Capitaine  de  vaisseaa 


CONDOITB 
ou  frata  de  voyage 
par  myriamèlre 

fin  [■.flic. 


VACATIONS 

par  Jour. 


ii 

lO 

lO 


Ingénieur  de  traiNeàtt 
Commi«Mire  <!«  nifiae  . 
le  pwtwS»  èn  «oiu>ûwpcciean  f  .  .  , 

MWecin  .  .  .  .  i 

CItirurprn  ...   |  en  chef  àe*  armées  navaies . 

Cspiuine  ck  (cëpl«  

lagi^Aicar  d«  MtM««a  d«     dtatu  ......... 

CimunÎMairt  Millieitr 


Pruifeasetif  des  ^lève«  de  Metnliob, 
Garde-magasin  de  l'*  «Imm;  .  *  I 


-magas 
MëdrriH  .  .  . 
Chirurftien  .  . 
Pharmaeteil.  . 

Lietilmant  d«  ▼atMetn,  .*.•.... 

Soas-ïn^pecleur.   

Soos-iogénîf  tir  de  i"  classe  

S 1 1  u  ^ -C  O  iip  iTi  L  s  i  a  1  r  r  f^r   rn.^irine    .       -   .  . 

Secréltire  du  cuoseil  li'administralioa 
Médecin  .  .  .  .  i 

Ch'rorfriea  ...  1  d«  «Uim  .  .  , 
Pharmacien.  .  .  | 

Ca|Mlaine  de  gendarmerie  

Grelfier  en  ehef  de  U  coor  martiale . 
Gar'le-inasaAin  de  3*  cltlM. 


aatalè*. 


Enseigne  de  vaiaafeMU   «.,.*•••  \ 

&>us-i''génirur  dC 
Cumriii*  principaux  . 

Chirurgien  de  a''  claue  

Pliarmarien  de  2'  cliné.  .  •  .  . 

J  irdiiiier  bataaisie  

LienlenanI  de  ^emijrmerîe  .  .  . 

'  S«««-|tard»>niaMiia  d'artillerie. 
Senlfleur  en  enef .' .   

Peintre  en  ilief   .  .  • 

Premier  aiiîire  niâleur  

A^nnans  .  .  .  ■..•«?•.••«•.....• 

£leves  (lu  génie  marilime 

Commis  ordinaire  de  la  marine.  ..*«..,...  ••• 
Prépoae  h  rinacripliiMi  marilime  ...... ....*•. 

Syndic*  d«i  marina  

Chirurgien  el  pharmacien  de  3'  classe  

Marëchauz-des-logis  

Brigadiers  et  gen-larmes  maritimes  

Pouipien,  |»rde-p4nnpca  à  incendie,  en  chef  .  .  . 
Maîtrea  cnireleoua  de  tonle  daaie  cl  de  tonte  prefeinen. 

Comités  et  argousins.  

Premier  roaiire  chargti  ]k  bord ,  quoique  non  enlretena. 
Premier  commis  des  vivres  en^bar^néi. 
Sous-comiie*  et  soos-argousins  ..«.•.•>••■•.. 
li      I  lÉ       -  I 
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3.  Tout  officier  ou  entreteon»  pour  obtenir 
«et  fWilk  de  voyage  ou  nealtont,  ce>ttena  db 

produire  l'ordre  deferviceenTertiidiMiiiel  il 
aura  voyagé. 

4*  Le*  vacations  ne  serent  payées  que  poHf 

le  temps  df>  ta  rt  sitlencc  seulement  daus  les 
lieux  »ù  le^  ulTi(i(-i\s  ou  enlretcaus  auront 
été  (li  tnrhés,  à  compter  du  jour  de  Parrivée 
iiicliisiviniicnl  jiis(|u'à  celui  du  départ  exelu- 
jiivcmeitt.  Cii&é)KN|ues  devront  étrecouslalées 
par  nneerlifirat  de  t'autortié  à  laqtielle  ils  tÊh 
rottt  élèadret^,  ou  par  la  municipalité. 
-  5.  Si  un  oflicier  ou  un  entretenu  en  tnis- 
si')ii  011  en  rouit'  tMait  iciciiu,  par  dts  or- 
dres supérieurs  OU  par  des  évcueoieD»  de  force 
ihajeiit«,  an-dèlà  dti  terme  qni  sera  fixé 
aprp.î,  i!  seia  Irnii  tl'eii  rapparier  de;  pit-ti- 
ves  authentiquer,  pour  ^ue  ces  vacations  lui 
Soieirt  allouées. 

f).  Si  iiii  orfuicr  ou  un  entretenu,  ou  tout 
auU't:,  rf(^uii  1  utdie de  prendre  la  |ios'e,  et 
que  la  couduile  attribuée  à  sou  grade  ne  puisse 
suffire  à  cette  dpju'o  i'.  il  lui  .ser.i  alîouc.pniir 
eu  tenir  lieu,  les  IVais  de  puile  de  deux  clic- 
vaux  et  d'un  ^inJi-;  cl  il  sera  ajouté  une 
moitié  en  aus  de  itb  frais ,  pour  tenir  lieu  de 
noarrîtureet  détente  autre  dépense  en  route. 

Au  mov<'ii  <lc  cette  dispoçitiol) ,  l'otlirier, 
renirelenu  ou  tout  autre,  ne  sera  pas  admis 
i  demander  desdêrfemmagemen*  pour  achat, 
loy^r  un  ré()arnlioiis  des  \oitureaflii  pOUT 
toute  autre  cléj>ense  quclcoui|ue. 

%  Un  officier  on  enti-etenu  chargé  d'une 
mission  particulière  qui  exi;;era  un  séjour  de 
plus  d'uu  mois,  ne  pourra  prétendre  à  la  jonis- 
lance  des  vacations  que  pendant  cet  intervalle; 
pa<sé  lequel  il  ne  lui  sera  accordé  qu'un sn|>- 
plénieut  montant,  au  plus,  au  tiers  des  ap« 
poioleuieus  attribués  à  son  grade,  et  pour  un 
teoiM  liaitté,quiterBdctermiQéparlttmiDis« 
Ira  de  la  marine,  et  qui  ne  pourra  exoédw 
^atrc  mois,  Paris  excepté. 

Les  ingénieurs,  maîtres  et  contre-maîtres 
employés  à  rexploiiation  et  au  martelage  des 
bois,  srr'int  [  rr  visoiremeot  exceptés  de  cette 
disposUiouj  ils  jouiront,  pendant  le  temps 
'quiU  seront  en  activité  dans  les  forél',au 
Initcmont  alloué  à  rV  l-(  rirr  tir-  tcrtir» 

H.  il  ue  sera  alloué  aucune  \aeution  '  oon- 
duite  aux  commissaires,  sous-(:t)nimi<>sair«st 
COlMtlfi  d'admtnistiration,  préposés,  syndics 
des  marins  et  autres  employés  à  rinsrripllon 
maritime,  qu'autant  qu'ils  sortiront  du  chef- 
lieu  dé  jÊnr  quartier  ou  syndicat,  et  qu'ils 
justifieront  dVn  ordre  du  ministre  de  la  ma- 
rine, du  chef  d'administration  ou  cotimiis- 
saire  principal  de  l'ai  rundissemeAt,  qui  les 
ait  autorisés  i  se  déplacer  pour  uu  servira  «•  '■ 
trtordiiiriire. 

9.  Les  officiers-mariniers,  pîlotes-eôtters, 
les  divers  préposés  de<t  \  i  vre.«,  les  maîtres  et 
attifes ém|ïï6\é^  snrnnmf'  rriin'^  (\p  lnu(c  classe 

-«  pcofellMlfi  les  xualciou,  ks  uoyiccs  et  les 


PLUVIOSE  AM  9. 

mousses,  ainsi  quo  letouvfiandatoiréat  vota* 
géant  pour,  te  terrioe,  naofrn^  00  pwwwiaMt 

des  prisons  ennemies,  recevront  trente  (  tu- 
times  par  my  viamètre  ou  iîeue,  et  il  leur  sera 
acoordé  le  logement  en  mute,  conformément 

à  l'arrêté  dn  '  v  ml  ose  an  5. 

JO.  Jndé|M:udutua)eut  des  trente  centimes 
par  myriattéires  ou  lieue,  et  du  logement  en 
roule,  il  <!era  alloué  aux  ofriciers-niarinieTl, 
pilotent  ùlit  i  â  et  ouvriers  qui  seront  levés pow 
M  service  des  vaisseaua  de  la  Ri^blique  ou 
pour  celui  des  ports  et  arsenaux ,  ou  qui  en 
seront  congédiés  pour  retourner  dans  leurs 
quartiers,  quinze  kilogrammes  ou  livres  pe- 
sant |>our  1«  port  de  leurs  bardes  et  effets; 
dix  kilogrammes  ou  livres  aux  matelots,  no- 
vices et  mousses. 

II.  Le  prix  du  port  des  bardes,  à  raison 
de  quinze  kilogrammes  pesant,  sera  pavésor 
le  pied  de  si  i/.e  i  entinies  par  myrianiètrt  ,  r  tix 
ofliciers-iiitinuteis  ou  ouvrieni,  compris  le 
port  <t  mil  ils  de  ces  derniers;  et  à  raison  dé 
di\  kilogrammes  ou  livres  pesant,  sur  le  pied 
du  dix.  centimes  par  my  rianièlrc  ou  lieue,  aux 
matelols,  no\ ices  et  mousses. 

la.  La  loi  du  37  brumaire  an  3  ayant  assi- 
mile les  marins,  pour  la  conduite  en  route, 
aux  militaires  de  terre,  les  commissaires  des 
guerres  et  administrations  muniripaliis  auront, 
sotn  de  ne  délivrer  aux  marins  et  ouvriers 
voyageant  pour  le  service,  naulragés  ou  pro» 
venant  des  prisons  enueuiies ,  aucune  feuille 
de  route  ni  billet  de  logement,  que  sur  U 
prt*seHtaiion  d'ordres  de  levée,  de  congédie- 
ment ou  passeports  en  forme,  émanes  des 
officiers  d administration  de  la  marine,  des 
divers  agens  préposés  à  I  inscription  maritime, 
des  conmilssaires  aux  relations  commerciales, 
ou  de  tous  autres  chat^  de  rtchtOjge  des 
prisonniers  d«  guerre, 

x3.  Le  port  des  hardes  continuera  ft  ètra 
payé  aux  marins  et  ouvriers  vo_vat;ean(  pour 
lu  service,  dans  le  chel-Ucu  du  quartier, 
et  il  en  sera  fait  mention  sur  Tordre  de  levée. 

14.  Ku  conformité  dp  î'nrtirlr  - 'i  rtn  titre  "X. 
de  la  loi  dn  S  brumaire  an  ,  portant  réta- 
blissement des  troupes  d'artillerie  de  la  ma- 
rine, les  dispositions  relatives  aux  frais  de 
route  et  dcpiaremeut alloués  aux  troupe*  d'in- 
fanterie de  la  Képublîqufi ,  seront  applicabléi^ 
auxdites  troupes  d'artillerie  de  la  marine. 

15.  Les  grades,  dénominations  ou  profes- 
sions des  divers  a;;eus  employés  uu  service 
de  la  marine,  qui  ne  seraient  pas  prévus 
dans  le*  présent  arrêté,  seront ,  d'après  une 
décision  motivée  du  chef  d'adminisd  nlinn  ou 
commi55aire principal  i!hargé  en  cUet  du  ser- 
vice, assimilés,  pour  le  paiement  des  con- 
duites ou  vacations ,  aux  grade*;,  dénomina- 
tions ou  protVssions  ci-dessns  nientionnés. 

3 ni  auront  le  plus  d'analogie,  en  observant 
e  prendre  la  qtiotitédc^  nppnin'cmfn';  fî.vés 
pour  un  des  premiers  termes  d  a$smuiayioit4 
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I<e<JMCd*adittîiiistratioDOttcoiBmÎMairepriii*  t»nt  infirme*  oo  orphelins  de  roilitaimel em ^ 
cipfl  rendra  compte,  an  ministre  de  la  ma*  daas  k*  «nnéei.  (3,  Bull.  70,  ■*  54i.> 


rine,  df  la  déterminatioti  pri^r-  ^'i  ce  sujet 

Le  naioisire  de  la  marine  et  des  coloniea 
«Il  dnii^  d0  rcxèenlioB  du  présent  tnété. 


4f  tsomssa  aa  •  (iS  fémer  iSoi).  — Xein* 
latne  k  l'cseraee  d«t  liMMlldW  é'ateott  pré» 
d*i  tribonaax  de  première  inttance,  d'appel  cl 
crimiiielc.  (3,  BoU.  71,  R°  545  ) 
IVf.  arrM  de  i3  rawAïas  an  9$  décnl 

do  17  JUIILIT  1806. 

Art.  I*'.  Dana  lea  oommuoea  où  sont  ét«^ 
bits  un  tribunal  crimniél  et  des  tribunaux  de 

première  instaure  ou  d'appel,  les  avnu  's  im- 
matricnlés  aux  tribunaux  d'appel  ou  de  pre- 
niérâ  instance  pourront  ronrurremment 
exercer  1  PII r  ministère  près  tlii  trit  iinnl  rri- 
niinel;  à  la  charge,  par  lesdits  avoues,  défaire 
iascrire  et  viser  au  greffe  du  tribunal  crini» 
nel  Tacte  qui  justifie  leur  qualité  (z). 

a.  Les  avouésdéjà  retins  près  les  tribunaux 
criminels  pourront  rérjproauement  exercer 
leur  ministère  près  un  des  aeux  tribunaux, 
soit  d'appel,  soit  de  première  instance,  sîé- 
géant  dans  la  même  commune,  en  fournissant 
par  eux,  s'il  y  a  lieu,  le  aurpU»  du  caution* 
aemeut,  et  «n  faisant  inacnre  et  viser  an 
greffe  dn  uiliiinâ!  qu'ils  auroftt  didai  Tsiela 

qui  justitie  leur  qualité. 

3.  Ce  supplément  sera  payé ,  au  plus  tard, 
dans  trois  mois  qui  suivront  ik  data  de 
rinscription  laite  au  greffe. 


ag  riaviosi  an  9  (18  février  1801).  —  Arrêté* 
relalir»  kla  IcNueet  à  rélablîwement  desfuires 
de  Racles,  MaineTille,  Youzières,  Revel,  eir. 
<3.  BalL  69,  n*VS3o  à  53i,  cl  Bail.  70, 


a«54<».) 


a  VgsTosB  aa  9  (at  février  1801).  —  Arrêté 
«îii  «vdoBaa  la  paiement  k  domicile  de  pcn*' 
auma  d  aecooia  accenMs  à  des  «cuves  et  en* 


a  vaxTeas  m  •  (ai  fdnîer  i8oi).  —  Arrêté 
«i  ordonne  le  paiement  \  domiciU  de  pen« 
iinns  accordée!  i  des  renref  de  mîlilaircc  iu* 
TâUdei.  (3,  Butl.  70,  54a.) 


;  VKNTor'  an  9  (ai  février  ï8oi >•  —  Arrêté 
portant  clabtisteinent,  iur  le  Simplon  et  le 
M'inl-Cenia,  d'an  hospice  semblable  %  celai 
qni  existe  sac  le  Graado&iint*Beraard.  (Men. 
«•i6a.)    . 

4  VBNTOSE  an  9  (a3  février  1 801). '— Arrêté 
qui  fixe  les  époques  de  la  réunion  des  conseil*' 
d'arrondissement  et  des  conseils  céoérana  de 
départeinenl.  (  3,  Bull.  69,  536.) 

Les  conseils  d'arroudissemenl  s'assemble- 
ront le  I*'  germinal  de  chaque  année,  et  lea 
conseils  généraux  de  département  le  x5  da 
même  mois,  pour  procéder  aux  opérations 
ordonnées  par  l'arrèit  lu  19  florcafan  8, 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  cbargé  de 
r«iftéoUIÎ4m  du  présent  arrêté. 


4  YlKToSB  an  9  (  fe'.rîer  1801).  —  Loi  qui 
affecte  des  rentes  et  des  domaines  nationaux 
aux  besoin»  des  boipices.  (3,  BalL  73,  n*  SSo>) 

f^oy.  arrêtés  du  iS  ebumairb  an  9;  du  7 
MissiooR  an  9  ;  dn  9  raucnnon  an  9;  du  37 
riiMAtaa  an  11;  du  7  TBiaaiooa  aa  ii;  avis 
du  Coo*ei.l-d'£l*>  da  3o  atmx  1807.—  Foy, 
ci-après,  iostrnclion  minifltfette  dn  7  WMê^ 
Sinon  an  9. 

Ait.  1",  Toutes  rentes  appartenant  à  la 
République,  dont  la  reconaai&sance  et  le 
paiementaetrouwaient  interrompus,  et  tous 
domaines  nationaux  qui  auraient  été  usurpés 

Sar  des  particuliers,  sont  affectés  aux  besoins 
es  hospices  les  nlns  Teisint  de  leur  sitôt- 
-  -  (n). 


(il  Relativement  aa  droit  de  plaider,  *oy.  lui 
dn  sa  etntoca  an  la,  art.  32  ;  déërefada  S  joillet 
ati«,acl.  ii3|  dnn  joillet  ilta. 

(3>  L3  loi  du  4  ventôse  entend  par  usurpation 
loule  po.'iessîcin  ïnjosle  \  fî're  de  jirélendu  pro- 
priétaire ;  ainsi ,  ilr  5  Ltiih  iliini  :  n  1  a  11  \  i  nj  1 1 i I '  ent 
détenus  par  une  coTnmone  peurenl  èire  répoléa 
nmipéf ,  et  être  réclamés  k  ce  litre  par  lea  hos- 
nleas.*^  Vaincmcnl^ln  ceasmune  allégo«cnîti|oe 
la  pessessfon  essantiellemenl  publique,  sarlont 
loriqn'il  l'apit  de  bois,  repousse  loutc  iiiée  d'usur- 
pation (i3juiilet  i8a4i  Colmsr;  S.  aS,  3,  i4). 

'L*aivélé  de  7  thermidor  an  1 1  n'a  nndn  anx 

fabriques  des  fifiKîfs  qtie  les  renies  rv\  rtairnf 
alors  dans  \ti  inaiFU  du  Romaine.  Cet  arrêté 
n'a  diinc  pjs  dcf  tiiiillé  un  hospice  d'une  rente 
dont  il  jooiisait  en  verta  d*  la  loi  da  4  veotwe 

an  9  (a)  Ifiriit  <ta»{  C«m.  S.  ae,  a,  Soi). 


Les  renies  eélée*  aa  damatnc,  et  ayant  appar- 
tenu i  des  eorporaiionf  fappriméca,penTCnt  être 

iî  v  liie«  3UX  hospices,  sî  reux-ci  en  ont  fait  la 
(Jérouveric  dans  le  drrlai  de  six  mois  aprèsia  main- 
mise natiiinale;  mais  ce  délai  de  six  mois  doit 
t*enlendre  dessix  mois  qui  ont  couru  de  la  main- 
mise nationale  jusqu'au  jonr  de  la  découverte 
de  la  rente  par  Tliospice,  et  non  pas  du  jour  de 
Tarrété  dn  Gonvemeneni  ^ai  a  crëd  ce  droit  en 
faveur  dctiiospicc*  (5  aoAl  1809;  ddcfal;  J«C 
I,  298). 

Pour  que  la  révélation  d'an  bien  an  profit 
d'na  boipioe  paisse  ilie  valable,  il  faal  que  e* 
bi««  ait  été  asavpl  sar  le  doaiaiae.  el  qn*  le 

fînmaîrr  nVn  3'f  yx':  en  connaissance  avant  la 
ri  vi-l  .liun  (  li  j'JiK  i3:3;  ord.  Mac.  5,  617). 

Les  (iébitcurj  dr  lentcs  jni:îrnnement  consli— 
toées  4  la  chanc  de  fondations  pientcs  sont  sans 

fwîil^  yenr  sechmerdcf  ftosploai  auqueb  las 
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CONSULAT.  —  DU  4 

ï.  Les  Administrations  des  hospices  rece- 
vrontles  avis  que  leur  en  donuertiiit  h  s  pré- 
fets, soiis.préfets,  maires,  notairt-s  et  aulres 
fonctionnaires  et  citoyens  cjui  auront  con- 
naissance de  rentes  ou  domaines  de  celle  es- 
pèce; et,  à  leur  première  requête,  les  com- 
missaires du  Gouvernement  près  les  tribu- 
naux seront  tenus  d'en  poursuivre  la  restitu- 
tion 9U  profit  desdits  iiospices  (i). 


4  VEHToSE  *n  9  (a3  fëTrier  i8oi.)  —  Arrêté 
qui  ordonne  réubliM«ment  de  tribunaux  $fé- 
ciaax  dans  pluûeurs  départemenj.  (3,  Bull. 
69,  n"  535.)   

4  VRKTOS*  an  9  (a3  février  1801).  -- ArrÉl^ 
qui  nomme  le»  conservateur*  des  bois  et  fo- 
teli.  (3,  Bull.  71,  n"  546.) 


5  VBRTOSK  an  9  (a4  février  1801).  —  Arrêté 
qui  nomme  le  citoyen  Barbé  -  Marbois  direc- 
teur général  du  trésor  public.  (3,  Bull-  70, 


»•  543.) 


7  v«KTOSK  an  9  (  a6  février  180I.)  —  Arrêté 
qui  fixe  pour  l'an  9  les  dépenses  administrati- 
ves d'instruction  publique  et  judiciaires  k  la 
charge  des  départemens.  (3,  Bull.  73,  55i; 
Mon.  du  39  Tcntose  an  9.) 


Fby.  arrêté  du  5  floakai.  an  9. 

Art.  I".  Les  dépenses  d'administration 
civile,  d'instruction  publique  et  de  l'admi- 
nistration de  la  justice,  dans  les  départemens, 
sont  fixées,  pour  l'au  9,  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent. 

a.  Les  préfets,  à  la  fin  de  chaque  mois  ou 
de  chaque  trimestrè,  se  feront  rendre  compte 
de  la  rentrée  des  centimes  additionnels  ;  et 
\]\  en  répartiront  le  montant  sur  toutes  les 
natures  de  dépenses ,  et  à  tous  ceux  qui  y 
ont  droit ,  proportionnellement  à  ce  qui  leur 
revient. 


AU  9  VBKTOSK  AN  9.  3;$ 

3.  Les  préfets  ne  pourront,  dans  les  man- 
dats qu'ils  délivreront,  excéder  les  sommes 
réglées  pour  cliaque  nature  de  dépense,  ni 
appliquer  à  une  partie  les  fonds  demeurés 
libres  sur  uue  autre,  sans  une  autorisation 
spéciale  du  nùiii^lre  de  l'intérieur,  pour  les 
dépenses  d'administration  civile  et  d'instruc- 
tion publique,  et  du  ministre  de  la  justice, 
pour  les  dépenses  de  l'administration  de  la 
justice,  à  peine  d'en  demeurer  resiionsablcs.' 

4.  Conformément  à  l'article  6  de  l'arrêté 
du  ^7  iloréal  an  8,  les  préfets  feront  verser, 
de  la  caisse  du  receveur  général  de  leur  dé- 
partement dans  la  caisse  de  celui  du  dépar- 
tement où  est  situé  le  tribunal  d'appel,  le 
conlingciit  qui  aura  été  déterminé  pour  la 
dépense  dudit  tribunal,  en  suivant  la  règle 
prescrite  par  l'article  3  du  présent  arrêté.  / 

5.  Le  surplus  des  centimes  additionnels  et 
de  la  moitié  du  fonds  de  non-valeur  qui  res- 
tera disponible  après  le  paiement  de  toutes 
les  dépenses,  pourra  être  appliqué,  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  aux  départemens  qui 
en  auront  le  besoin  le  plus  urgent. 

6.  Conformément  à  la  loi  du  a8  pluviôse 
an  8,  chaque  préfet  rendra  compte  au  con- 
seil général  de  département  de  l'emploi  des 
sommes  mises  à  sa  disposition.  Toutes  les  dé- 
penses seront  examinées,  vérifiées  et  débat- 
tues ;  et  le  procès-verbal,  qui  sera  rédigé  à  ce 
sujet,  sera  adressé  au  Gouvernement. 

Les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté.   


8  vk:«tose  an  9  (37  février  1801). —  Actes  du 
Sénat  conservateur,  qui  nomment  les  citoyens 
Lecoiirbe  et  Sépor  ainé  membres  du  Corps- 
Légiilatif,  et  le  citoyen  Tronchel  membre  du 
Sénat.  (3,  Bull.7i,n»  547,  et  Bull.  73,0»  55a.) 


9  TSHToSE  an  9  (a8  février  1801).  —  Arrél« 
relatif  aux  prises  qui  seront  faites  par  les  vais- 


rentes  ont  été  transférées  en  verlu  de  la  loi  du 
4  venlo^e  an  9,  l'acquit  de  la  f..nd»tion  pieuse; 
ce  droit  «pparlienl  enclusivement  aux  fabriques, 
d'après  l'art.  3  du  décret  de  juin  1806.  —  Les 
débiteurs  ne  peuvent  donc  se  refuser  au  service 
de  la  rente,  sens  prétexte  d'un  défaut  d'exécu- 
tion de  la  condition  apposée  k  la  constitution  de 
cette  rente  (  aa  mai  i8a8;  Nîmes,  S.  ag,  a,  i64; 
D.  39,  a,  ao4). 

Les  conjeils  de  préfecture  sont  seuls  compé- 
lens  pour  décider,  enire  un  hospice  et  une  fa- 
brique, lequel  de  ces  deux  élablissemens  doit 
être  envoyé  en  possession  d'une  rente  qu'ils  se 
disputent.  ^ 

On  estrecevable  i  recourir  directement,  devant 
le  Con$eil-d  Etal,  contre  l  arrêlé  d'un  préfet  qui 
•  statué  sur  cette  question  contentieose  (3i  oc- 
tobre i8ai;  ord.  Mac.  a,  4Î7)- 

Ob  *c  peut  couidtf  rer  commt  son  re^lé«  on» 


rente  qui  se  trouve  inscrite  sur  les  sommiers  da 
domaine,  et  q"î  a  été  transférée  en  totalité  k 
des  tiers  (  i"  mars  1836:  ord.  Mac.  8,  i36). 

(i)  C'est  aux  préfets  i  envoyer  les  bureaux  d« 
bienfaisance  en  possession  des  biens  célés  an  do- 
maine, et  réclamés  par  ce»  établissemen».  L« 
recours  )k  l'autorité  n'est  nécessaire  qu'au  catds 
résistance  de  la  part  des  détenteurs  des  bien»,  et, 
dans  tous  les  cas,  il  appartient  aux  conseils  d« 
préfecture  d'interpréter  les  actes  de  vente  (il 
août  1819;  décrrt;  J.  C.  5,  190). 

Un  acte  administratiftfût-ce  mimt  un  d/cnt), 
qui  envoie  un  huspice  en  possession  des  biens 
prétendus  usurpés,  n'est  pas  une  décision  sur  la 
question  de  propriété.  Ce  n'est  qu'un  abandon 
par  le  domaine  de  se»  droit»  :  la  que»tion  de  pre» 
priétë  reste  tout  entière  (  i3  jmiUet  lla4.r 
nar«  S.  aS,  a,  li)- 
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«eaux  el  auir«<  bâlimriu  de  l  Eiat.  (  3,  Bail. 
71,  A*  541;        «tu  i5  «mioie  »m  ).) 

Foy.  réglémeat  do  7  nvenoos  ta  8. 

Art.  I*'.  TcMis  vameaiRt  frètes  et  autres 
bâiimens  de  guerre  ennemis  qui  seront  pris 
par  les  vaisseaux,  fréi^aies  et  autres  bfltimens 
de  l'Etal,  ainsi  que  k-tir  anilleric,  at;ros, 
•npnraiix,  vivres  et  munitions,  el  les  mar- 
cnandises,  pierreries,  mâlîères'd'dr  «tiPap» 
geni,  et  autres  efl'el.s  <  1nr;;('s  s'ir  îes  liiïlimrns 
capturés,  apparii«Ddront  eu  totalité  aux  in- 
dnidnii  «ompOMnt  tes  élal«>imjon  et  équt- 
pagc-H  di'^  !)Aiiriit'ni5  prrnpiirs. 

2.  A  I  égaiii  (Ifs  rursairrs,  l>àfiniens  artnés 
en  ;;uerre  et  nmrrhandises,  et  natires  imf>^ 
chand-,  pri»»  ^galemen»  pnr  ît  s  v  iti^scnitx  on 
autres  bârimens  de  I  Etat,  un  lit-rs  du  pro- 
dsii  net  de  la  prise  sera  prélevé  nn  profil  de 
la  canae  des  tuvaliJes  dit  ta  marine,  et  les 
dfOk  aufivf  tiers  seront  dtjdribués  entre  les 
étals-roiij'»r4  it  l»s  ('([niiia^'cs  des  l  Alimciis 
jpreiienrs,  conforoiémenl  aux  dispositions  da 
prêtent  arrêté. 

3.  I.or>que  les  besoins  de  la  République 
exigeront  d'aequèrir ,  pour  son  service ,  les 
taltseânx  et  fWgates  de  g^ie^rè  de  vingt  ra- 
BOns  et  au-de.'Sfi^ ,  (  n'i  vf  s  aux  ennemin,  le 
prix  en  sera  pa\é  aux  équipages  des  bâlimens 
preneur»,  des  fonds  de  la  mtrilie,  éttu  trois 
mois  au  |>his  lanf  de  letir  aeqoisilioii,  ixxt  le 
pied,  savoir  : 

0«  einq  mille  franes,  pocrr  chaque  canon 
mouté  sur  aflùi,  des  «aisseaux  de  quatre» 
\ini;i-dix  canons  el  au-dcsius; 

i>e  quatre  mille  francs  poin  «  eux  de  qua» 
tre^iij^u  jusqu'à  soixante  canons  inclusive* 
aient. 

Et  de  froi-;  mille  cinq  cents  francs  pour 
ceux  des  vaisseaux  et  fré{;at«s  de  vingt  canons 
et  au-dessus  jusqu'à  soixante. 

4.  Lorsque  les  vaisseaux  mentTonr ('■<;  en 
l'article  précédent  auroul  été  priâ  a  i  aljor- 
dage,  le  prix  sirrordé  aux  équipages  preneurs 
sera  au^iïtenté  de  deux  cents  fraiwa  par  cha- 
que caiioQ. 

5.  Daus  les  prix  ci  -  dessus  fixés  seront 
compris  rarlillerie,  les  nuiritioos  de  guerre 
et  de  bouche,  la  ooqiie  du  vaisseau,  les  Bift> 
tures,  agrès,  apparaux  el  toutes  les  dé|)en- 
dances  des  vai&seaux  de  guerre  et  frégates 
pHs  sur  les  eimeAiît ,  à  l'exceptioii  des  pier« 
reries,  di  s  malien  s  d'or  el  d'argent  et  autres 
marchandises  t'disunt  partie  des  cargaisons, 
qut  poiirrunt  se  trouver  à  bord,  hsquellet 
appartii  ndront  aux  équipages  des  vaisseatix 

i>n'iuMirs,  tudé^)eudantniculduprix  paj^épour 
à  valeur  des  bâlimens. 

G.  Pourrout  pareitleineni  être  acquis  pour 
le  service  de  la  République  tous  autres  bi- 
timeus  de  guerre ,  corsaires  et  navires  roar- 
cbanda  eunemist  pris  par  bes  vûsseaux  de 
l'Etat,  «inai  que  m  «anoÊf  «cmes,  afrèa, 


VENTOSE  A9  g, 

apparaux ,  vivres  et  autres  munitions  OU  aiar- 
cnaudises,  en  tout  ou  partie,  qui  se  trouvé» 
ront  à  l)ord  desdils  bâtiment,  et  qui  pourront 
être  eniployéii  utilement  pour  le  service  des 
arsenaux  :  le  prix  en  sera  |>a)é  dans  le  terfllt 
de  trois  vois,  du  jour  de  leur  acquisition, 
des  fonds  de  la  marine,  sur  t'estimât  ion  qui 
en  sera  faile  pnr  les  rommissaircs  nommes  i 
cet  effet,  pour  la  République,  par  l'officier 
d'adniînisiraiioti  de  ta  manne  du  port  oA  les 
pri't  s  SI  1  ont  vendues,  de  concert  avec  les 
experts  nontnés  |iar  les  équipages  preneurs, 
OD,  i  leur  défaut,  par  le  syMne  des  ctasset. 

7.  Toul  ce  qui  ne  «era  pas  nrqnis  pour  le 
service  de  la  République  sera  vendu  de  la 
manière  et  en  la  forme  ci  après  prescrites;  dl 
toits  les  frais  de  procédure,  garde,  mn;;a«innge 
el  anires,  st  ruut  prélevés  sur  le  produit  brut 
dfs  é  val  lia  liou>,  estimations  et  ventes. 

t.  A  l'égard  des  vaisseaux,  frégates  et 
antres  bâtimrns  de  guerre,  ainsi  que  des 
corsaires  ennemis  qui  seront  roulés  bas,  brû- 
les, ou  autrement  détruits  par  les  vais>eanx, 
frégates  el  antres  bltimeris  delà  République, 
U  i>era  payé,  de>  tnnds  de  la  marine,  aux 
équipages  des  vaissc-aux  et  autres  bâlimens 
qui  les  auront  déirarta,sav«fr: 

Huit  cents  francs  pour  chaque  canon  tnouté 
sur  atiùt,  des  vaisseaux  de  ligue  ennemis; 

Six  cents  francs  pour  chaque  caMD  dq 
frégate  et  autres  bâlimens  de  guerre  ; 

Et  quatre  cents  francs  pour  chaque  canon 
de  corsaire  parliculier, 

9.  Le  produh  des  prises  et  eratifications 
trerenant  soit  I  des  «rtnces  natales,  e«eadrfct 
ou  division  ,  ^  il  "1  un  vaissi-au  ou  antre  bà» 
liaient  de  io  République,  ajant  une  destina- 
lion  partientière,  sCra  ]>ariagé,  «lavoir  : 

Un  tiers  entre  les  officiers  généraux ,  les 
commandans  de  vaisseoux ,  frégates  et  autres 
bllHliens,  et  les  officiers  et  aulhn  p^olméi 
composant  h  s  étals-majors; 

El  les  deux  tiers  icâlans,  entre  les  équi- 
pag^ 

10,  Le  tiers  attribué  aux  officiers  géné- 
raux, commandans  et  étals-majors,  ne  fera, 
dans  tous  les  ras,  <]n'unc  masse  dans  laquelle 
tous  les  officiers  d'une  armée  navale,  escadre  ■ 
on  division,  00  ceux  d'un  vaisseau  ou  auti« 
Lâiimeiit  ayant  une  destination  particulière, 
auront  les  parts  réglées  ci^pres  pour  leur 
grade,  sans  avoir  ^^ard  à  h  Corée  d«a  bils- 

roeiis,  'irix riir  : 

Le  Mce-auiiral,  commandant  avec  le  titre 
d*anuml,  trente  parts;  le  vice*amifal  coii^ 
mandant  en  chef,  vingt;  s'il  ne  commande 
pas  en  chef,  quinze;  le  contre-atniial,  conï- 
mandant  < n  du  f ,  (|uiaze;  s*il  ne  commande 
pas  en  chef,  dix;  le  capitaine  de  paviltoB 
d'un  officier  général,  cinq;  le  capitaine  de 
vaisseau,  commandant  un  vaisseau,  clua; 
commaudani  une  ^égale^  trois  et  déni»)  le 
capitaine  de  lirégate,  copuniiMliinl  nu»  tt^ 
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gale  OU  un  autre  bitiment,  trois;  employé 

secood  ou aulranent ,  deux;  le  lieuteoani 
oe  vakseau,  comouuidaDt  une  frégate  ou 
autre  biliment,  deux;  ne  commandant  pas, 
une;  enseigne  de  vaisseau,  conimaudant  ua 
bàtiioent,  une;  ue  romoiaudaul  fa»,  une 
d[enii>fiart;  Toffido'  de  aanté  de  prenièr» 
cla&se,  un  quart;ragent  co:i)|)T  IJc,  iin4|lHtrtt 
i'aspiraot  de  la  marine,  un  huitième. 

Les  oniciers  d'administration  de  la  miint 
et  les  offiri  Tâdu  génie  marilime  embarqués 
•ur  tes  Ijùiiiuens  de  l'Etal  auront  des  part» 
de  prises  réglées  d'après  la  cnrretpendaiwe 
de  leur  grade  avec  les  grades  riiliiDire$. 

li.  Les  orficiers  promus  à  uu  nouveau 
grade  dans  le  coure  d'une  ompifM,  aÎMi 
|pie  let(;eiM  d«  1  équipage  qui  srronl  avanecai 
jouirout  du  nombre  de  parts  attribué  à  leur 
nouveau  grad« ,  pour  les  |irlses  (|iii  auront  été 
faites  dejMiis  le  jour  qu'iù  l'auruul  obteuu. 

X».  Lm  deua  lim  apparieiiant  aux  éqni- 
^ges  seront  répart is  coniinc  ii  suit,  savoir: 

Aux  iM^rgem  -  majors,  quand  ils  leront  les 
sanctions  de  cxpitatBead'annes;  auxpreniten 
vaitres  de  niuiKriivrf  ,  :uf\  prcniiers  maîtres 
4e  canouuage,  aux  premiers  mailres  de  tî» 
«oiineriei  A  cbaeuii  ^nalre  narts  ; 

Au\  sergtns  dt*s  Iroupcs  de  la  marine,  aux 
premiers  niailre&  de  charpeulage,  aux  pre- 
miers maîtres  de  ealfeiage,  aux  premiers 
■aailres  de  voilerîe«  aiu  seconds  isaitres  de 
manœuvre ,  anx  aceonds  matiid  de  cawm> 
page,  aux  seconds  maîtres  de  liiuonueric, 
«MX  pilolet^lkrs,  mu  officiers  de  santé  de 
mvnà»  ehase,  •  dbaeaii  trois  perla;  met 
«ecoiMlIt  Btaitn'.'î  de  charpeutagi>,  aux  seconds 
ittalties  de  calfatage,  aux  seconds  maîtres  de 
veilerie,  aux  oonire-eHlire»,  A  chacnadeux 
narts  et  demie;  aux  caporaux  des  troupes  de 
la  màri ne,  aux  quartiers-maîtres,  aux  aides 
ée  eanoonage,  aux  aides  de  timonnerie,  aux 
aides  de  charpentagc,  aux  aides  de  calfatage, 
aux  aides  de  voilerie,  aux  ofliciers  de  santé 
de  troisième  classe,  aux  maîtres  armuriers  et 
forgerons,  à  chacun  deux  parts;  aux  matelots 
Mtnuai  tes  fmMtiens  de  i^abiers ,  aux  préposés 
des  vivres,  à  i  li  i  un  utie  part  un  vingl-neu- 
viènie;  à  cbaque  matelot,  soldat,  tambour  et 
Msicien,  une  part;  k  cbaque  novice^  tMit 
quarts  de  pnrrs;  à  cbaque  denMalIqQe  et 
BOliSse,  ujie  demi-parL 

il  Les  officiers  de  ramée  de  terre  em- 
brtrqnés  sur  (fcs  -i.  nrsseaux  ou  antres  Ijaliinens 
de  l  iitat,  ou  sur  des  transports  fréiés  par 
lot  et  armés  en  guerre,  tùront  part  aux 
Jirises  selon  leur  grade  correspondant  aveê 
tenx  de  la  marine;  et  les  sous  - offlcters  et 
soldais  des  mêmes  trouncs  sciout  traités 
comme  ceux  des  troupes  oe  la  martuc 

i4.  Dans  leiUes  ws  cxpéditioi»  o&  les 
troupes  de  terre  ai^iroot  de  concert  avec  les 
forces  navales,  soit  contre  uue  place,  soit 
«Oflirtt  ^  cdonie,  |e  prodnil  om  piUes» 
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faites  lors  de  l'attaque  ou  à  vue  du  lieu  qu'oft 
devra  attaquer  sera  partagé  en  eotnmvo  par 
tous  les  individus  de  terre  et  de  nier,  et  per 
égale  portion,  à  égalité  de  grade,  sans  que 
totttefora  Toriider  commandant  les  fanNMi  4e 
terre  en  cbcf  puisse,  à  raison  de  son  gradé, 
prétendre  à  une  part  plus  torte  que  l'otnciér 
eommaudant  les  forces  navales. 

sS.  Le  teppléoieBl  de  part  attaché  nn 
coarannde«i»rat  n'est  alloué  qu'à  l'officier 
général,  l'orfieier  supéiieur  ou  autre  rom- 
nandant  en  chef  les  forces  de  terre.  Tout 
officier  gènM,  officier  snpèrienr  ou  «iift« 
ne  commandant  point  en  chef,  sera  titiité 
comme  l'officier  de  mer  du  même  grade  non 
enAnmadeilt. 

irt.  Lorsqu'une  arm^e  navale  ou  esradre 
sera  à  l'an*  rc  dans  un  nort  ou  une  rade,  s'il 
du  est  détai  hé,  poiiip  elabKr  des  croisière^» 
une  cjeadre  011  di\iston,  ef  que  fe  détacbe* 
ment  fasse  des  prises,  le  tiers  de  li  ur  pro- 
duit sera  dévolu  de  droit  atfx  vaisseaux  dé- 
lacbrs,  sans  parlAge  avec  le  reste  de  l'armée 
OH  escadre;  et  les  deux  attires  tiers  seront 
réunis  à  la  masse  t^éurtale  du  produit  des 
pri««s,  poorétre  partagés  tant  entre  les  vais- 
seaux qui  auraient  été  déiachcs,  qu'entre  ceux 
qui  seraient  restés  à  l'anére. 

l*.  Le  produit  des  prise»  faites  par  quel- 
(jnes  dètairni'niens  de  l'armée  navale  ou  es- 
cadre qui  sera  eu  [ileiue  mer,  appartiendra 
en  commun  à  l'armée  navale  ou  escadre,  sans 
auçtme  distraction  eu  faveur  des  vaisseaux 
qui  auront  fait  ou  ainai  iué  leiidites  prises. 

18.  Toutes  les  fois  que  des  divioious  de 
bAtiroens,  ayant  instrnclions  séparées, 
seront  expédiées  en  nn^aie  temps  pour  des 
missions  différentes,  les  prises  que  chaque 
bâiinieut  ou  chaque  division  pourra  faire  à 
la  mer  lui  appartiendront  eu  entier  ,  sans 
partage  avec  les  autres,  lorfrque  les  bàtimens 
preneurs  ne  seront  plus  eu  vue  de  ceux  qui. 
auront  une  antre  destînation. 

nj.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  bitimens  se- 
ront détachés  par  le  eommaudant  d'ufte  armée 
navale  ou  escadre,  soit  à  l'anrre,  soit  à  la 
mer,  avec  ordre  de  oc  plus  se  réunir  à  l'ar- 
mée ou  escadre  dont  ils  seront  détachés,  les 
prises  qu'ils  feront  après  leur  séparation  leur 
appartiendront  en  entier. 
9o.  Dans  le  cas  où,  par  des  ordrct aobié* 
nens,  des  divisions  ou  des  hatiineus  pourvus 
'instructions  séparées  devront  se  réunir,  les 
prises  qu'ils  leront  de  part  et  d'autre  avant 
la  réunion  appartiendront,  sans  partase,  à  la 
division  ou  au  bitiment  qui  les  aura  faites. 

11.  Si\  un  vaisseau  ou  autre  bâtiment,  des- 
tiné à  l'aire  partie  d'une  division  ou  escadre, 
est  chargé,  par  ordre  du  préfet  maritime, 

d'une  tiii>MOil  particiilii':re ,  1rs  prix'.?  qu'il 

£eut  faire  pendant  le  cours  de  cette  missiM 
û  appvtîôUMat  m  taa^,  sens  qm  in  éà^ 
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irinoQ  ou  «  st  adre  à  laquelle  i!  doit  être  réuni 
«  CM  retour  poîsae  y  rien  prétendre. 

9*.  Si  una  ilivimMs  déjà  eu  mer  doit  itre 
jointe  i  une  autre  non  encore  expédiée  ou 
a^ant  à  reiD|>lir  quelque  mission  avant  que 
Ja  léinioapaîaMt  effectuer,  et  qu'il  soit  fait 
des  pri^e*;  arajit  celte  réuuion,  soit  jnr  la 
division  dejd  eu  mer,  soit  par  celle  nui  doit 
aller  la  joindre,  elles  apiuvticnnent  a  la  di- 
«îiion  du  bâtiment  preneur,  sans  que  l'autre 
diviMon  puisse  former  la  prétention  d'en 
partager  le  produit. 

93.  Lorsque  (][es  bàtimens  armés  en  course 
par  des  particuliers  auront  été  requis  par  les 
commandaus  des  c>(  adi  c.s,  vaisseaux  ou  au- 
tres bâtimeus  de  i  Ktat,  de  sortir  avec  eux 
des  poirit  ou  d«  les  joindre  à  la  aaer,  dans 
ces  cas  seulement  le- Jii-  linrimens  armés  eu 
■course  participeront  au  produit  des  prises  et 
aux  gratiGcaiions  pendant  le  temps  qu'ils  se- 
ront altacliés  aux  escadres  ou  vaisseaux,  et 
leur  part  sera  fixée  suivaut  le  nombre  de 
leurs  canons  montes  sur  affût,  sans  avoir 
égard  à  leur  calibre  ni  i  leur  force  d'équi- 
page, et  proportionnellement  au  nombre  des 
ranons  des  vaisseaux  et  autres  bâiimcns  de 
l'Etat  avec  lesquels  ils  auront  fut  lesdites 
prises  (0; 

De  sorte  que  si,  jiru  rxf mple,  le  bâtiment 
aimé  en  course  était  de  vuigt  canons^  et  que 
la  division  fdt  composée  d'un  vaisseau  de 

quatre-vingts,  d'un  de  soixaute-quntnr/p  et 
d'une  frégate  de  trente,  il  «erait  iait  deux 
cent  quatre  parts,  desquelles  cent  quatre» 
vingt-quatre  appartiendraient  à  la  division, 
et  les  vingt  autres  au  bâtiment  armé  en 
course. 

a4.  Dans  le  cas  où  Icsdits  vaisseaux,  ou 
-antres  bâti  mens  de  l'Etat,  auraient  été  dé- 
tachés d'une  nripéc  navale  ou  escadre  mouil- 
lée dans  le  port,  la  part  qui  reviendra  aux 
bàtimens  armés  ea  eourse  sen  réglée  comme 
ai  les  vaisseaux  détachés  formaient  eux  seuls 
une  escadre  particulière,  sans  avoir  égard 
aux  vaisseaux  qui,  étant  restés  à  la  mer, 
n'siirnient  pas  contribué  à  la  prise,  et  la  part 
qui  reviendra  aux  vaisseaux  de  l'Etat  sera 
l^épartie  da  manière  qu'ils  auront  le  tiers 
comme  preneurs,  et  ôu'ils  partageront  les 
deux  antres  tiers  avec  le  reste  de  l'escadre. 

i5.  Dans  tous  les  cas  où  les  bàtimens  ar- 
més en  course,  n'ayant  pas  été  requis  de  se 
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joindre  aux  vaisseaux  de  l'F.taT,  feront  des 
prises  à  vue  desdils  vaisseaux,  elles  appar- 
tiendront  en  totalité  auT  bilimens  armés  en 
course,  qui,  de  leur  côté,  ne  seront  admis 
à  aucun  partage  dans  les  prises  que  les  vais- 
seaux de  l'Eiat  pourraient  faire  à  leur  vue. 

^f).  Les  équipat^es  des  bàtimens  de  com- 
merce eotptovés  pour  le  compte  de  l'Etat,  et 
soldés  par  lui,  auront  pareillement  part  aux 
prises  suivant  le  grade  que  dmqne  individa 
a  au  service. 

Cependant  la  part  de  chacun  des  indi- 
vidus employés  sur  lesdils  bàtimens  ne  pom^ 
TC  excéder,  pour  le  capitaine  du  bltlment  de 
commerce,  la  part  d'uu  enscii.ru  ;  j  our  k  se- 
cond capitaine,  la  part  d'un  premier  mailre; 
pour  les  autres  officiers,  la  part  d'un  aspi* 
fant:  pour  les  premiers  et  seconds  maîtres 
dtt  bâtiment  de  commerw,  la  partd'nn  con- 
tre-maître; pour  les  autres  hoauBcs  de réqui* 
page,  la  part  du  matelot. 

27.  Les  bàtimens  armés  eu  guerre  et  mar- 
chandises, et  destinés  pour  les  coloniaa,  an- 
ront  part  aux  prises  faites  par  les  vaisseaux 
qui  leur  serviront  d'escorte,  lorsqu'ils  coopé- 
reront à  les  faire,  ce  qui  sera  constaté  par  la 
vérification  et  comparais<m  des  journaux  tant 
du  Taimean  commandant  que  dn  bfttfanevk 
convoyé. 

aS.  Les  équipages  des  bàtimens  dont  la 
présence  inopinée  aura  faettité  les  prises  se- 
ro>it  traités  dans  le  p^rt^qc  comme  HS<équi> 
pages  des  bâtiuieos  preneurs. 

ag^  Les  prises  faites  en  commun  par  des 
armées  combinées  seront  réparties  à  raison 
du  nombre  de  vaisseaux  de  ligne,  sans  avoir 
égard  aux  frégates  et  autres  bàtimens;  et, 
comme  cette  i^Mtrtition  n'est  que  de  natica 
i  nation ,  les  fr%rtes  et  autres  Mtimans  n^Uf 
ront  pas  moins  la  part  qui  leur  revient  dans 
la  ntasse  attribuée  à  chaque  armée  alliée. 

30.  Un  oDieicr  général  commandant  une 
armée  ou  escadre,  sous  les  nrdrr  s  An  com- 
mandant d'une  armée  ou  escadre  alliée,  sera 
traité,  dans  la  répaililieB,  comme  aH  eoa* 
mandait  en  chef. 

31.  Les  héritiers  des  marins  tués  dans  les 
combats ,  ou  morts  des  suites  de  leurs  blea> 
sures,  toucheront  les  parts  qui  étaient  dévo- 
lues aux  marins  dont  ils  héritent,  non-seule- 
ment dans  les  prises  faites  avant  leur  mort, 
mais  encore  dans  celles  qui  serout  faites  pen- 


(1)  Luriiju  Ufi  rufjiiire  en  relâche  dans  un 
port  rt*rlaiiie  la  permission  de  «orlir,  pour  courir 
SM  k  de*  bilimens  ennemis  qoi  sunt  en  «ae, 
l'ânloriië  marilioie  du  pnri  est  en  droit  de  lei 
{npoter  la  condilioa  qu'il  fera  n  torde  concor- 
vemmeiil  a^  dei  bilimens  de  l' Elaf,  et  qa'ea 
«as  de  prise,  il  y  «uia  ^«art  pr  — Celte  condi- 
tion, acceptée  an  nom  deaamialenrs  de  cortatre, 
>M  <d»Uge j«iM^^|Mesmant  qae  a*ils  IVustsat 


S^il  y  a  dënegilion,  tant  de  la  p.irl  des  arma- 
teurs que  cir  <■  llfs  des  consignalaires,  relati^e- 
ment  à  l'acceplalion  de  la  condition,  ii  n'esi  pu 
abstdunicnl  besoin  4)ue  la  preuve  de  l'arcep(a- 
tion  soit  faite  par  érrîl.  —  En  ce  ca^<,  il  taffil  de 
la  déctaration  assermentée  du  préfet  maritime 
<t  àn  1 11  FM  [ii'ssaire  principal  J''  luar  ne  (3  no- 
vembre 1808;  déciiioB  4q  Conseil  de*  prtMS)  S, 
r,  a,itai>. 
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daot  le  mois  qui  suivra ,  pourvu  quels  CHU*  l'ennerai  aura  en  Ken  clams  d'autres  ports  que 

pagne  n'ait  pas  été  interrompue.  ceux  de  la  République,  la  part  qui  reviendra 

Is.  Ltt  marins  débarquéi.  pour  cause  de  aux  bftiimens  preneurs  arra  vergée  dans  le» 

maladie  ou  de  blessurvs  auront  part  à  toutes  port<;  où  les  Làtimeni  auront  été  désann^-; 

les  prises  qui  seront  faites  après  leur  débar-  mais,  daos  le  cas  où  l'équipage  aurait  été 

quement«  s'ils  retournent  à  leurs  bords  res-  congédié  avant  de  pouvoir  toucher  la  part 

{►ecttfs,  ou  s'ils  réarment  sur  Icsbâtimens  de  (Îp  prise  qui  lui  revient,  chacun  des  bommes 
'escadre  ou  division  d'où  ils  provenaieut;  qui  le  composent  touchera  sa  part  sur  la 
mais,  s'ils  restent  à  terre,  ou  s'ils  passent  sur  caisse  de  son  quartier, 
d'autres  bâtimens,  ils  ne  participeront  qu'aux  Sg.  Lorsque  les  bàtimens  français  auront 
prises  faites  dans  l'espace  d'un  mois,à  comp-  été  repris  par  les  bftiimens  de  l'Etal  après- 
ter  du  jour  de  leur  débarquement.  Le  même  avoir  été  vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de 
traiioneat  sera  accordé  aux  héritiers  des  of-  rennemi,  les  bàtimens  et  leur  cargaison  ap<«^ 
fieiers  on  gens  de  l'équipage  qui,  étiol  dé-  patliendront  aux  équipages  preneurs, confina 
barques  pour  rétablir  leur  santé,  IDiOnnront  mément  .in\  art.  i*'  et  2;  mais,  dans  le  caS' 
des  suites  de  leurs  blessures.         ^  où  la  reprise  aura  été  faite  avant  les  vingt* 
3.?.  Pour  être  k  portée  de  pour\dr  an  sort  quatre  heures,  le  droit  de  recousie  ne  aer» 
des  blessés,  ou  veuves  et  enlnns  des  gens  de  que  dn  tiers  de  la  valeur  du  navire  reprit  et 
mer  tués  dans  les  combats  ou  uiori  des  suites  du  tiers  de  sa  cargaison;  et,  si  le  bàtînent 
de  leurs  blessures,  il  sera  arrêté,  par  les  con-  repris  esl  un  bâtiment  de  guerre,  le  tiera  de 
seils  d'administration  établis  dans  les  ports,  sa  valeur  sein  évalué  auivent  les di^OfliliiOM 
un  état  des  graliliraliouà  qu'il  conviendra  de  de  l'art.  3. 

leur  accorder  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  40-  Les  pioo|dufe»i  ponr  parvenir  au  jo- 

marine,  indépendamment  des  demi-soldes  ou  gement  des  prises  faites  par  les  escadres  on 

fiensions  qui  doivent  être  la  récompense  des  vaisseaux  de  la  République,  seront  oommen- 

)lesscs  qui,  par  suite  de  leurs  blessures,  se-  cées,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 

rontbors  d'état  de  servir,  ou  celles  qui  seront  vront  l'arrivée  desdiles  prises,  par  1  officier 

accordées  aux  veuves  dont  la  ntuation  exi^  d*admini8trBtion  de  la  marine  dn  port  de  la 

géra  ce  secours.  Répajî>liqur  dans  lequel  elles  auront  été  con.- 

34.  En  cas  de  vente  des  prises  dans  les  duitespour  y  être  vendues,  ou  par  le  comir^ 
porta  étrangers,  les  commissahrea  des  rela-  mistaire  des  relationa  commerciales,  si  c'ertT 
tions  commerciales,  c]nr">' ^  par  l'arrêté  du  dans  un  port  étranger,  confonnément  à  Tar* 
6  germinal  au  8,  de  remplir  les  fonctions  rété  du  6  germioâl  an  8. 

des  administrateurs  de  la  marine,  ne  pour-  4,1.  Les  ventes  définitives,  les  ventes  pro- 

ront  prétendre  qu'à  une  rétribution  d'un  visoires,  s'il  y  a  lien,  et  les  liquidations  des 

demi  pour  cent,  qui  sera  prélevée  sur  le  pro-  prises,  seront  faites  conformément  aux  dis- 

duit  net  de  la  vente.  positions  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  8. 

35.  Les  Mdonnatenrs  on  administrateurs  4a.  IL  est  expressément  défendu  à  toua  in» 
de  la  marine  dans  les  colonies  seront  auto-  diiîdns  eompoeant  lea  états-nwjon  et  éqn!« 
rîsés  à  pniirsiiiv  n  If  jugement,  et  à  faire  pro-  pages  des  vaisseaux,  fr^ates  et  autres  bâ- 
céder  à  la  répartition  des  prises  qui  j  seront  timens  de  la  République,  comme  à  tous  ofii- 
conduites;  mais  la  part  du  produit  des  prises  eiers ,  aons-offloera  et  soldats,  soit  de  terres 
revenant  aux  éntiipages  preneurs  ne  pourra  soit  de  marine,  embarqués  rn  m  me  garnison, 
être  employée  aans  les  colonies,  pour  les  be«  de  vendre  à  l'avance  leurs  parts  éventuelles 
aoini  du  service ,  que  de  leur  cooaentemeot  dans  le  produit  des  prises.  Toute  vente,  ces- 
exprès  et  individuel.  sion  ou  transport  qui  eu  auraient  été  faits 

36.  Lorsque  les  prises  auront  été  vendues  seront  nuls  et  de  nui  effet  :  l'acquéreur  per- 
dana  les  colonies ,  et  que  leur  répartition  de-  dra  toute  somme  qu'il  aunil  payée  pour  ce 
vra  se  faire  en  Franee,  les  récépissés  dea  nenre  de  transaciion,  et  sera,  en  outre,  cou- 
trésoriers  particuliers  sur  le  paveur  général  damné  à  une  amende  de  mille  francs  au  pro- 
de  la  marine  feront  connaitre  les  noms  de  fit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  m^irme, 
toua  les  bÂtimeus  copreneurs,  ainsi  que  l'es-  pour  chacune  de  celles  qu'il  se  serait  per- 
pèce  des  prises  et  les  époques  où  dies  auront  mises ,  conformément  à  la  lot  dn  t**  odobra 
été  faites.  1793. 

37.  I.e  bordereau  de  la  vente,  Mnsi  que  1^  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
I  élat  de  répartition ,  aeront  impnméa,  et  un  ^  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
exemplaire  en  sent  envoyé  à  chaque  quar-   

lier  des  classes  auquel  appartiendront  les  ■ 

marins  intéressés  à  la  répartition,  et  un  au-  ^  vbmtoss     9  (aS  février  ttoi).  —  Arrêtés 

tre,  dans  le  cas  où  des  troupes  aun^ient  éu'>  relatih  )i  l'établitiement  et  la  lenae  dss foires 

embarquées,  aux  conseils  u admioistration  des Aiideijt,deCbâlellcn«lt  de  Conqass, sic. 

des  corps  auxquels  elles  appartiennent.  (3»  Bail.  7J,  n**  5S*  ^  SS€.) 

ii.  Lonqne  U  vante  dea  priaca  fiflcaiw  ■  ■■ 
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9  TRirrOSI  an  9  (  38  février  iSoi).  — Arrêté 
qai  autiirise  l'élablissemml  li'tin  haiil-four- 
■eau  pour  1»  (abricalipo  Uu  fer  àLac«lle.(ii 
fl»lL  7),  5S7.) 


la'YiiiToni  Mn  ^(^  min  ilol).  —  ArrIM  qai 

règle  \ei  ccd'ti'-  >1ri  miRMlM»  poar  Tao  9.(3, 
BuO»  73,  n»  5jii  ) 

Art.  I".  Les  rrcdlls  des  minisires  pour  les 
dcpcitâi'â  de  leur  déparleinent ,  ueudant  le 
cours  de  l'ao  9,  sont  réglés  de  k  maaiève 
Sliivaiiie  : 

Hinisittre  de  la  jiislire,  dix  niiUious;  mi- 
slitcmt  des  relcilions  eitérieurfs,  eînq  mlU 
lion*;  mitii-stére  dt;  l;i  jçtiprre,  deux  reiit  huit 
millions  ciiH|  cent  niitle  franrn;  iniui>tère  de 
la  marine,  quatre  -  vint;l  «s  millions;  minis- 
tère desjfiaauces,  j  compris  soixaotMiiKi  à 
soixante>six  millions  pour  le  palomfiit  ae» 
rentes  et  priisidii'î,  quiilie-vingl-doii/p  riiil- 
lieusj  roinisière  de  l'intérieur,  dix  buil  mil- 
lions,' nitHMère  de  la  polwe  (nénénle,  quitte 
cent  mille  (huMS.F— Totsl,  quatre  cent  quuKW 
millions. 

2.  Indê[iendainitient  du  crédit  ci-de.«sus  à 
prendre  sur  les  recelics  de  i'iiitéi  ieur  de  la 
£.^publiqué»  il  est,  de  plus,  aifurté  au  mi- 
nistre de  la  guerre  un  crédit  particulier  de 
quatre-vingt-sept  tnillions,  pour  le  service 
de  l'an  y,  à  |>reudre,  savoir: 

Sur  le  lerriloire  occupe  par  l'armée  d'O- 
rient, vin^t  millions;  sur  le  territoire  occupé 
Mr  l'arinèe  gall()-!)ntovei  vingt  mîlUous;  sur 
le  territoire  occupé  par  l'armée  du  Rhin, 
quinze  initiions  ;  sur  ]i:  letritoire  occupé  pur 
l'armée  d'Ilaiie,  trente  millious;  sur  le  ter- 
ritoire occupé  par  rarroée  des  Grisons,  deux 
millions. —  Total,  quatre-vingt-sept  millions* 

3.  Les  dépenses  faites  ou  à  faire  pour  l'cn- 
Iretien  des  troupes ,  ou  pour  le  paiement  de 
la  solde  de  l'arinre  pendant  le  cours  de  l'an  9, 
sur  le  montant  des  contributions  levées  en 
pays  ennemi ,  soit  en  argent,  soit  en  nature , 
seront  ordnnniincées  |K>r  le  ministre  de  la 

Suerrc,  et  entreront  dans  le  compte  général 
e  l'an  9,  potr  faire  ftce  au  corédit  porté  par 
l'article  précédent. 

Ijc  ninntre  des  finances  est  chargé  de  l'exé» 
dtniaii  du  présent  arrêté. 


il  vaaroSB  an  f  <4  wuu$  tfot).  —  Xai  rotn» 

cernani  la  formalion  et  le  renouvi-IVnirnt  ilts 
liste*  d'éligibilité  prescrites  par  la  c-<Jti»litii- 

iion.  (  3,  Boll.  711  a*  $491  Mon.  da  16  len* 
lote  an  9.) 

foy.  Constilnlîon  du  22  minAiRg  an  8; 
arrêtes  dn  37  rt-  Béki  Sn9,  da3  TiiESMtDOR 
an  9,  de  aS  Ttaoiauiaa  aa  t«i  avis  dn  Gon- 
•sit-d'Elst  da  a)  TsaiDiHiAiix  aa  is« 
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ClIAriTRI'-  I**. 
i^BCTIONS  POUn   LA  noTABILiTS  COHHUXALK. 

TiTis  Op^raiînna  préliminaîrei  et  ptêpsra» 
totre»;  ëlais  des  citoyens;  dMÎsion  des  citoyens 

en  srrirs;  fliilfrminntj'm  tlti  dixième  de  leuc 
iiomhre;  diret  lcur  du  icrulîn  et  scruiaieurs. 

Skc  i  In»  I".  Pirllminaitrs  communs  aux  rlrciiouf 
loinmonalcs  de  l'un  g  i-J  aux  cleCtAuU  COUUÊUi^ 
naUs  des  années  postèneuns. 

Art.  I".  Le  x*"  germinal  de  la  présonle 
aniiée,  et  ensuite  de  trois  «nns  eu  trois  ans, 
à  la  môme  époque,  le  conseil  de  chaque  uui- 
nieipalité  s'assemblera  pour  former  l'état  des 
ciio}en<  de  la  municipalité  ayant  droit  de 
voter  d.iiis  l'iit  rondissement  comittunal,  Sllî* 
van)  la  CouÂtilution. 

a.  Dn  t5  an  germUial,  le  maire  de 
chaque  muniripaliié  adu  s'.cni  l'état  dis  ci- 
1o)eiis  de  &a  municipalité  a^ant  droit  de  vo- 
ter au  sous-préfet  de  l'arrondissement  eom* 
luuiiul. 

'i.  Le  sous -préfet  divisera  en  séries  les 
citoyens  de  rarrondissement  ayant  droit  de 

voter. 

Il  fera  une  seule  série  de  toute  municipa- 
lité composée  de  riiiquanle  im  à  cent  cio- 

Suante  voians  :  il  en  fomtcnt  deux  dans  celles 
ecent  cinqunnle-nn  h  deux  cent  cinquante 
trois,  dans  cellos  de  deux  crnt  riiujuante-Utt 
à  trois  cent  cinquante  ;  et  ainsi  de  suite. 

Il  divisera,  dans  chaque  municipalité,  le' 
nomljrt-!  tn*;d  des  \n!Mis  par  parties  Ics  ptus 
«  égales  qu'il  sera  possible. 

4 .  Dans  \es  municipalités  oii  il  y  aura  moins 
de  (  inqu.iiitt -nn  i  iio\ «mis  a\ ;int  dioit  de  vo- 
ter, ili  seront  réunis  avec  ceux  d'une  ou  plu- 

'  steitrs municipaliiés  voisines;  et,  si  la  rénnioa 
excède  rrtit  cinquante,  elle  sera  partagée  en 
séi'ics,  connue  le  seront,  en  pareil  cas,  les 
citoyens  d'une  même  municipalité. 

5.  Le  sous-préfet  indi(|uera  dans  un  tableau: 
10  Le  nombre  des  séries  de  dunue  muoi- 

ci  paUté  ou  réunion  de  nunîôpalim  t  • 

»"  Le  nombre ^des  citoyens  ayant  dtvitde 
voter  dans  chaque  série; 

3"  Le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de 
voter  dans  toute  rètendaederarroAdisseinëot 

commtjnal; 

4«  Il  déterminera  et  indiquera,  dans  le 
niine  tableau,  le  nombre  de  dixaines  dont 

se  trouvera  composée  chaque  série; 

50  Le  nombre  de  dixaines  dont  se  trouvera 
composé  rarrondîssenent 

6.  Pour  fixer  le  nombre  do  dixaines  dont 
sera  composée  chaque  séi  ie ,  les  fractions  d« 
(]natt«  ne  seront  pas  comptées;  crllei  da 
cin(|  et  an^daism  anrant  canptéiH  paur  linv 
disaina. 

7«  Ik»  ht  dix  premiers  jouit  de  Ëméti, 
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]e  sous-iiréfet  adressira  aux  muaicipalitéi  le 
tableau  prescrit  par  l'art.  5. 

8.  Pour  Ir  2o  iloréal,  il  sera  nomm'é  un 
directeur  de  scrulio  et  deux  scrutateurs  par 


SacTJO»  U.  PréUninaires  pariieulim  ans  ékc- 
lioiu  c«iBiiittaa!cs  de  l'an  9. 

<).  Pour  les  élections  de  l'on  9 ,  le  conseil 
muuicipal,  en  formant  l'état  prescrit  par 
l'ai  lii  le  »<•»,  inscrira  dans  une  colonne  sépa- 
rée ceux  des  citoyens  du  lieu  qui  se  troave- 
roat  alors  abams  pour  le  scrviee  imblic. 

10.  Le  sous-prét'et,  eu  funuant  les  séries  , 
n'y  con)|irciidra  pas  les  citoyeos  ayant  droit 
de  Toter  qui  seront  abaans  pour  le  service 
public. 

11.  Il  réunira,  dans  un  état  général,  les 
9ùm»  dcadUa  9hm»  de  loiitaa  ks  aéries  de 

rarrondisscmciit  ; 

^  Il  les  rangera ,  par  ordre  alphabétique,  sous 
l'iodication  des  séria*  aiutqiwUes  ib  se  tron- 
irtroai  appartenir. 

la.  Le  sons.préfet  fera  1  t  Uil  des  loucliou- 
nairt^s  publics  domiciliés  dans  l'arrondisse» 
jneot,qui,  en  vertu  de  l'ai  licle  i4uc  la  Coos- 
lllulion,  doivent  faire  partie  de  la  li^le  des 
notables  conimiinaux  :  il  indiquera  dans  cet 
état  la  utiwki^iité  de  leur  domicile. 

U  détirrminera  et  indiquera,  dans  le 
tableau  pri'Sffif  jjiir  i'urlicle  5: 

1°  Le  nombre  des  citoyens  aya^t  droit  de 
voter  qui  seront  absens  pour  le  service  pu^ 
blic; 

a"  Le  nombre  df.  Uixaiiics  doul  leur  nom- 
bre se  tronvi  I  a  composé; 

3"  Le  noiiilire  tlis  loiirlioniiairrs  faisant 
nartic  nécessaire  de  k  lialc  cDUimunule  de 
^a^roudi^scnlcnl. 

U  déduira  te  nombre  desdits  fonctionnaires, 
tant  d»  dixième  des  abscns  que  du  dixième 
des  prcsens,  proportionnellement  :  celle  dé- 
duciiou  faite,  il  déterminera  et  indiquera, 
dans  le  même  tableau,  le  nombre  dm  ci* 
to^ciis  iih.Miis  et  rtidi  dis  <  ii()Vfns  préscns 

Su  il  faudra  élire  ]JOur  coniplélm'  le  dixième 
es  ritoyeus  ^ant  droit  de  voter  dans  l'ar» 
rondissetiicnt. 

14.  Dans  le  délai  déterminé  par  l'article"?, 
le  sous  -  préfet  adre.'fsa  a  aux  niuniripalîtés 
les  étals  presnils  par  les  ai  lidt  s  n  cl  ra, 
avec  le  tableau  iiit  iiliuuué  aux  ai  I,  5  et  î3. 

15.  Les  citoyens  qui,  en  vertu  de  l'art.  i4 
d£  la  Constitution,  font  partie  néce>s:iire  de 
la  liste  de  rarrondissemeol  commuu<i!,  se 
réuniront,  le  10  floréal,  au  chef  lieu  de  la 
sotts-préferture,  à  l'effet  de  nommer  pour 
chaque  série  le  db«eteiir  de  scrulbt  et  les 
deux  serntatennr 


UL  ^éUoiniaint  relatifs  >t)x  elrcltons 
COnBBiaiiales  poMi'rieiirrt  h  relies  dt.-  l'An  g. 

aO.  jÇ^w  1^  ^-ép«ratio4  des  lidles  postée 
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rieures  k  celles  de  Tan  g,  le  sous-préfet  com- 
prendra dans  le  laUoaii  presco^ t  par  l'art.  5  : 
i"  La  liste  des  notables  comniuuanx  aom- 
nés  au  ^oat  cooser^tew  dans  les  trois  an* 

nées  précédentes; 

■1°  Ct  lie  desiiits  notables  J*-fi»^  dUMlt 
ces  mêmes  trois  aouéesi 

3*  Celle  desdits  notables  abscns  delWon- 

disseracnt  pnr  ahanJon  «  .  '  liangemeut  de 
domicile,  ou  pour  toute  autre  cause  que 
l'excrcioe  ^une  fonction  publique; 

4°  Celle  drsdits  iinfables  qui  seraient  dé- 
ehm  de  leurs  droits  politiques,  ou  [lour  qui 
l'exerrire  en  serait  alors  suspendu; 

5"  (li  lle  desdils  notables  qui  seraient  re- 
tirés de  la  liàlc  eoiumunalc  eu  vertu  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  Constitution; 

ô"  Le  nombre  desdits  notables  restant  smr 
la  liste  communale; 

7"  Eiiliu,  d'après  le  nombre  de  dixaines 
dont  se  trouvera  composé  i'anîhidissçment, 
et  celai  des  notables  qui  seront  mtés  snr  la 
liste,  il  déterminera  et  exprimera,  dans  le 
même  tableau,  le  nombre  de  ceux  qui  de- 
s  rront  être  nommés  i  la  prœhaine  éksetioB 
pfi  rr  noiîjpléter  le  dixième  des  citoyens  ayant 
îliott  de  voter  dans  larrondiisoment. 

17.  Les  notables  de  rarrondissement.didt- 
siront  entre  eux  le  directeur  de  scrutin,  et 
les  deux  scrulateurs  de  cha(|ne  série. 

A  cet  effet ,  à  compter  dti  f o  floréal  inclll* 
sivement,  il  sera  nmert  pettJeiMl  dix  jfinr>^  un 
scrutin  prcliuiinaire,  dHUs  le  lieu  des  séances 
du  conseil  de  Tamindissemenl,  par*devant 
les  finis  notables  lei  pins  âgés  résidant  au 
cbet-lteu. 

Titaa  IL  Stratins. 

SifttpM  VS-fiitlêf  «pmmtnM  «m*  scrutins  des 
éieàioaê  fnufttmmglh  tk  l'on  9  «/  d  owe  4» 

âeci.mis  cmttmt^nates  des  annks  pottirieuns. 

18.  A  compter  dn  i"  prairial  de  la  pré- 
sente année,  jusqu'au  i5  du  inémenioisin* 
clusivenieni ,  et  ciistiile  de  trois  ans  en  trois 
ans,  à  la  même  époque,  le  scrutin  sera  ou* 
vert  liuit  heures  par  jour  pour  l'éleetioa  com* 
munale.  , 

19.  Les  heures  de  Tonverture  et  de  lAcfô* 
ture  du  sei  min  st  roui  indiquées  parles  SOUS* 
préfets,  selon  les  localités. 

so.  Dans  les  mnnleifiaKlés  qui  compren- 
droul  une  ou  pliisimrs  séries,  les  l  ii  ivens 
voleront  au  domicile  du  directeur  du  sci  utin 
de  leur  série,  on,  en  cas  d*empéeliemedt,  au 
domieile  du  plus  hp'.  des  seriitateurs. 

Dans  les  municipalités  qui  ne  formeront 
qu*nne  fraction  de  série,  les  cîtoyena  vole* 

ront  au  domicile  du  mabre,  et*  à  son  d^ul, 

au  domicile  de  l'adjoinL 
«r.  Quand  an  citoyen  se  ^nrêsentera  pour 

voter,  le  directeur  du  scrutin,  après  avoir 

loconnu      sott  nom      partie  df  1%  li^e 
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•éê  !■  Un»,  rinwrirt  mr  mi  i«giatr«  deatbé 
à  Nosvoir  les  noms  des  votans. 

M.  Les  maires  ou  les  adjoinU  qui,  d'après 
Vutide  9o  de  la  nrésente  loi,  aoronl  re^u 
•des scrutins  partiels,  transn^^tti  ont  les  boites 
mil  les  conlicndroni  au  directeur  de  scrutin, 
Jeiia  h  jounée  du  i6  prairkL 

Smctiou  II.  Riglet  parlicoliires  aax  scratiiudet 
dtdioiis  «oauBumaks  dai'ae  9, 

a3.  Pour  les  élections  de  l*aii  9,  ehaquo  vo- 
lant formera  d'abord  deux  bulletins. 

34.  H  inscrira  sur  chacun  de  ces  bulletins 
un  nombre  de  noms  égal  au  nombre  des 
dixainfs  dn  h  <;rrie  qui  auront  élë  détennl* 
uees  par  le  iiuu&-préfet. 

a5.  Il  ne  pourra  inscrire  sor  le  prenlér 
bulletin  que  des  noms  de  citoyens,  présf^ns 
ou  abseus,  pris,  hors  de  sa  série,  dans  lar- 
rondissenMilt  communal  ;  et  sur  1»  tecoiid, 
que  des  noms  de  cilDftiis»|wéMiis  ou  abiaii, 
pris  dans  sa  série. 

^6.  A  chaque  nom  de  citoyens  absens  ^ue 
-le  votant  comprendra  dans  ses  deux  bulletins, 
il  ajoutera  ces  mots  :  Àb$eni  pour  le  service 
■publie. 

aj.  H  fen  en  outre  un  bulletin  siipnlé- 
nentaire,  rar  lequel  il  inscrira  «xdusive- 

jnentdesnonjs  craljscus  en  nombi'f  i-::;n\  h  relui 
^dei  dixaines  dont  se  trouvera  coalisée  la 
liste  des  abteiu  pou?  It  aerdce  publie. 

aS.  Le;  bullolilis  feront  insérés  dans  trois 
boites  fermant  à  clé.  Sur  la  première  seront 
éaÎÊ»  etêmMtîSuffrages  donnés  par  Un  V0- 
tans  horsdt  Uur  série;  sur  la  seconde  :  Suf- 
frage* donnés  par  les  votons  dans  lêur  série  ; 
aur  la  troisième  :  5ii^^^  «toui^v  ^CP  lai 
WQtans  â  des  absens  exclusivement. 

ag.  Les  clés  des  boitei  mentionnées  dans 
l'article  précédent  réitérant  entre  les  mains 
du  plL!<;  âjf  dp*;  STntatfKr:^,  si  les  CÎtOjens 
voteut  au  duuucile  du  directeur  de  scrutin} 
et  dans  celles  de  l'autre  scrutateur,  a'ilavo* 
^tent  au  domicile  du  plus  âgé. 

SiCTioK  II!  Rr^lfs  rnncemaol  les  scrutins  des 

ficelions  (  oaiiiiunalti  poslérieufcs  i  l'«n  9. 

3o.  Pour  les  élections  postérieures  à  l'an  9, 
duqoe  Toiant  famm  àtm  butladw  aeale» 
ment,  ainâ       est  dit  an  arlideB  a3,  ai 

etaS. 

3f .  Les  bulletins  seront  insérés  dana  demc 
boîtes  distinctes  et  fermant  à  rlé.  sur  la  pre* 
mière  seront  écrits  ces  moi&  i  S  uf/raget  don- 
nés par  Us  votans  hors  de  leur  série  ;  sur  la 
deuxième  :  Suffrstgti  dtaniâ  par  U*  volant 
dans  leur  série. 

'^1.  Les  clés  des  boîtes  mentionnées  en 
l'article  précédeot  resteront  entre  les  mains 
da  plw  Ifé  dca  «erataleurs,  si  les  citoyem. 
Yolntanaaiiiiciladii  direeianrda  icratisi 


YINTOSE  AN  9, 

et  dans  celles  de  l'aiilre  scrutateur,  s'ils  vo< 
tent  an  doaûcila  du  plui  Igé. 

I 

TiTHK  III.  DëpouIlt«M»ldu  srmiiii  ;  formailM 
de  1«  liiie  commmnale;  sa  pablicalioa. 

SsCTiOH  I'''.  Règles  communes  aux  élections  com- 
nmnaUs  de  Fan  9  et  aux  éleejions  rommunates 
des  an  m',-'  iiostêrif.urrs ,  pour  le  dèpouillemmi 
du  scrutin,  la  /ormatioa,  U  nmutvUement  et  la 
pithiieatio»  de  In  liste  commustole. 

'33.  le  90  prairial  de  la  présente  année,  et 

ensuite  de  trois  ans  rn  trnis  nns,  à  la  même 
époque,  les  scrutateurs  se  transporteront  chez 
le  directeur  de  aerutin,  et  procéderont  avec 
lui,  en  ^mblic,  an  dépouillement da Mmtin 
de  la  série. 

34.  Us  fermeront  une  seule  liste  des  nom 
contenus  dans  les  deux  bnllallniprcserili  par 
larticle  aS. 

Ils  feront  mention  iiu  nombre  de  suffiragn 
donnés  à  chacun  des  GttOjent  dont  lo  nOtt 
s'y  trouvera  compris. 

35.  Tout  bulletin  dans  lequel  la  distinc- 
tion prescrite  par  i'artide  aS  ne  aérait  point 
observée ,  seia  rejeté. 

Si  le  nombre  des  noms  inscrits  dans  nn 
bulletin  excède  le  dixième  déterminé  par  le 
lOtts-préfet ,  les  scrutateurs,  avant  le  d^uil* 
lement,  en  effaceront  lei  noDa  d'exnédant 
inscrits  les  derniers. 

36.  Il  sera  fiait  deux  minutes  de  la  Klte 
nu  ii  lion  née  en  l'art Icle  34,  et  de  celle  qui 
sera  laite  en  exécution  de  l'article  40.  Elles 
seront  signées  des  scrutateurs, et  remises, 
par  le  dircrtem  ihi  scrutin,  au  maire  de  la 
commune  de  son  domicile.  L'une  restera  dé- 
posée entre  les  mains  du  maire;  il  adreiiani 
rautre  an  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

37.  Le  I*'  messidor,  il  sera  procédé,  ea 
public,  dans  le  dief- lieu  del'arroudissement, 
au  dépouillement  des  listes  des  séries;  et  en- 
suite à  la  formalion  de  la  liste  comuiunale. 

3S.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  oit 
plusieurs  citoyens  à  qui  aurait  été  donné  un 
égal  nombre  de  sulTragcs ,  le  plus  âge  sera 
préféré. 

39.  Le  10  messidor,  le  sous-préfet  fera  im- 

Ë rimer  et  publier  la  liste  communale  dans 
urandiMenietti,  et  l'adreMcia  an  pxéfeL 

Saerioil  II.  B^f^Us  particaliires  an  de'pouiUe^ 
ment  dm  accotia  ,  à  la  facniaiien  et  pakHcalten 
de  la  lisie  eoBnnniul»  dt  l'an  9. 

40.  Pour  les  élections  de  Tan  9,  outre  la 
liste  prescrite  par  l'article  34,  le  directeur  de 
scrulin  et  les  scrutateurs  de  chaque  série  eo 
feront  une  seconde  qui  comprendra  les  noma 
contenus  dans  les  bulletins  pre m  1  ils  par  l'ar- 
ticle a?,  concernant  les  absens:  et  ils  feront 
mention  da  nombre  des  suffrages  qui  auront 
été  doiinéi  à  dianni  d«  ce»  ëlàyam. 
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4t.  Le  I"  messidor  de  l'an  9,  les  notables 
de  Varrondisscment  communal  désigné  par 
l'article  i5  &e  réuuiront  de  nouveau  au  chef* 
lieu  d«  la  sous-prifecuire. 

41.  Ils  inscriront  en  lê'.e  delà  liste  dps  no- 
tables de  l'arrondissement,  les fouciioauaii es 
i|iri  doivent  en  foire  partie. 

,3.  Tl,  jiroccderont  ensuite  au  dépouîlle- 
menl  des  listes  adressées  par  les  directeurs  de 
•emtlnt  au  sous-préfet 

44.  Ils  dépouilleront  d'abord  les  listes  for- 
mées des  bulletins  prescrits  par  l'article  a3; 
lesquels  pourront  comprendre  les  eitoyena 
abseas  pour  le  service  public,  avor  I1  s  ci- 
toyens non  absens,  ainsi  qu'il  est  dit  en  i'ar- 
liàeaS. 


CUMfflB  U. 
itsetiowa  roua  aAiioTABiurleIrAaTaMiatAu. 


45.  Us  fermeront  nnelîste  préliminaire  où 

seront  compris  les  noms  qui  auront  réuni. le 
plus  de  sudrage»,  et  ils  la  composeront  d'an 
nombre  égal  à  Celui  des  ditatncs  de  Tamii- 
diisement. 

Ils  ajouteront  le  mot  eftsenf  à  dia^  nom 

2 ni  sera  acconipa;;iié  de  cette  désigpation 
ans  la  liste  d'où  il  sera  copié. 
46. Si,  entre  les  noms  compris  dans  la  liste 
Préliminaire,  il  se  trouve  un  nombre  de  noms 
d'absens  égal  au  contingent  iixé  pour  les  ab- 
sens,  les  noms  formant  ce  contingent  seront 
inscrits  sur  la  liste  communale,  à  la  suite  des 
noms  des  fonctionnaires  qui  en  feront  partie 
néecasaire  ;  et  les  listes  supplémentaires  qui 

nr  roninrendroiit  quO  dca  abseUS  06  SOTOnt 
point  dépouillés. 

47.  Si,  dans  la  liste  préliminaire,  il  ne  se 
trouveras  un  nombre  de  noms  d'absens  i'£;al 
m  simerieur  au  contineent  fixé  pour  les  àb> 
sens,  les  bnlierins  sappTimentaircs  seront  d6> 
ponillés;  et  les  nnni^  qui  auront  réuni  le  plus 
de  suffrages  seront  iuscrits  sur  la  liste  com- 
munale, en  nombre  suffisant  nour  compléter 
le  dixième  des  nh'irn';,  fîo  préierencc  h  yi-)roil 
nombre  des  citoyens  non  absens  qui  auront 
Hmi  le  moins  de  inflrages, 

Stenoir  III.  Règles  coReemant  le  dépouillement 

du  scrutin  fI  Iû  farmation  de  la  liste  comma- 
nale  pour  les  élections  communales  posIérieU' 
'   t«i  à  l'an  9. 

/(S.  Dans  b  s  Ji\  premiers  jours  de  messi- 
dor an  la,  et  ensuite  de  trois  ans  en  trois 
ans,  i  la  même  époque,  le  sous-préfet  elle 
consE'i!  d'nrrondissement  feront  le  dépouilla^ 
ment  des  Itstes  adressées  par  les  séries. 

49»  A  la  suite  des  notables  commtraaox 
conservés  sur  les  précé  lmtrs  listes,  ils  ins- 
criront les  noms  dea  citoyens  qui  auront  réuni 
le  plus  de  suffrages,  et  en  in<icriront  jusqu'au 
nombre  indiqué  dans  le  tableau  prescrit  par 
les  articles  5  et  16,  pour  compléter  le  dixième 
de»  dhoycna  ayant  dnit  de  volet  dm  l'«r» 


TkTBi  1".  Opéraitou  prélimlnairM  et  pripan* 

foires. 

SiCTiOM  I*^'.  Préiiminains  parù'atlien  oiuc  Uec* 

50.  Bout  le  eo  messidor  de  fan  9,  le  préfet 

formera  un  état  des  fonctionnaires  Faisant 
partie  nécessaire  de  la  liste  départementale  » 
il  indiquera  dans  eet  état  la  munieipalilédfr 
leur  domicile. 

5 1 .  Pour  la  même  époque,  le  préfet  divisere 
en  séries  de  trois  eenlsàsîxcenlslcanoaisdea 
notablesde  cb^que  arrondissement  communal 
du  déjpartemcut.  Les  noms  des  notables  élue 
sons  la  désignation  d'abaena  ne  seront  pat 
compris  dans  ces  séries. 

5a.  Pour  la  même  époque ,  le  préfet  déter- 
minera et  indicpieru  dans  un  tableau: 

Le  nonibi  r  des  séries  de  chaque  snfKh 
dissemeut  communal  du  départementi 

a»  Le  nombre  des  notaoles  eomnoitaiis 
compris  dans  chaque  série; 

3°  Le  nombre  total  des  notables  commu* 
nau3(  du  département; 

4»  Le  nombre  au4|uel  se  trouvera  monter 
le  dixième  de  dtaqne  série; 

5**  Le  nombre  au({uel  se  trouvera  monter 
le  dixième  de  toutes  les  séries  du  départe- 
ment; 

fi»  Le  nombre  des  notables  communaux 
formant  le  dixième  des  citoyens  absens  dans 
dmque  arrondissement  du  département; 

7«  Le  nombre  auquel  se  trouvent  neoter  ler 

dixième  desdits  notables  ; 

S"  Le  nombre  des  fonctionnaires  faisane 
partie  nécessaire  de  la  liste  du  département. 

Il  déduira  le  nombre  desdits  fonctionnaires* 
tant  du  dixième  des  absens  que  du  dixième 
des  préseos  proportionnelleinent;  cette  dé- 
duction faite,  il  déterminera  et  indiquera, 
d  un  1r  même  tableau,  le  nombre  des  noiahles 
qu'il  faudra  élire,  iiant  entre  les  notable» 
commuuatix  élus  tous  la  déngnation  dVdisens, 
qu'entre  les  autres  nninlilcs,  ponr  compléter 
le  dixième  des  nolal)les  d  arrondissement,  et 
former  la  liste  départementale. 

53.  Pour  la  même  époque,  le  préfet  ferm 
parvenir  deux  copies  du  tableau  dans  1  article 
précédent  aux  sous -préfets  du  département, 
qui  en  garderont  une,  et  transmettront  Tao- 
tre,  dans  le  jour,  auj)lus  âgé  des  notaires  du. 
dudMieu  de  rarrondiacuient. 

StCTiea  II.  TrâimmiiNS  concernant  les  électioa» 
drfpSifUSMntales  posiérieures  à  cellesde  l'an  ). 

; .  Pour  la  préparation  des  listes  dcp-irtc- 
mentales  postérieures  à  celles  de  1  au  9,  le 

Sréfetcooitttenet'  ^  
iviié  par 


 un  tableau 

Mwalira  toUl 
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des  notables  eonmiiittaiOE  uomaiés  duu  Pétcn» 

due  du  dcpartemeut. 

Il  dclerminera  et  énoDcera,  daop  le  méipp 
ttbieau,  le  nomlire  auquel  se  trouvera  mon- 
1er  le  dixième  des  lits  notables.  ' 

55,  Il  coaiprenUi  a  daos  le  même  lablenti  : 
!♦  La  liste  des  notable*  du  dépancnieat 

Bommét  au  Sénat  dm  1»  anoAn  pcéoéden- 

•«  GeHei  deidiit  notofalet  décédfs  dans  ces 

JIMPaes  trois  annr<  s  ; 

3*  GeUea  desdiis  aotables  absens  du  dénar- 
ttnent  par  aUndoa  on  changement  de  domi- 
cile, ou  potirtotu*'  R-iirp  rauseqnereaerdee 
d'une  fonction  piiliiique; 

Celles  desdiu  notables  qui  seraient  di- 
<dHls  de  leurs  droits  de  citovens.oupoiiraui 
Peiereioe  én  serait  suspendu  ; 

S"  Celles  desdiu  notables  qui  anfaîe&t  été 
retirés  de  la  li&te  d^artementale  en  vcMude 
r^de  19  de  la  Gbnstitution 

6»  Le  noin!)re  (iesdits 
la  li^te  déparieiueuiale; 

7»  EuGn,  d'après  le  nombre  de  notables 
CpmmuQatix  déterminé  ru  i  \éi  ulion  de  l'ar- 
Ucle  54,  pour  former  le  dixième  desdiis  no- 
tables, et  le  nombre  des  uoiablm  du  dépar- 
tement qui  seront  rv^.ih  sur  la  liste  du  dé- 

{)artenicnt,  il  déternùncra  et  énoncera  dans 
e  même  tableau  le  nombre  des  noioUcs  dn 
départeroeqt  qui  devront  être  nommés  pour 
comj)lcter  la  liile  départementale. 

56.  Pour  le  ao  messidor,  le  piéfet  fera  par- 
v^nirdeux  copies  du  tableau  pi-escril  par  far- 
ticle  précédent,  aux  sous- préfets,  qui  vn  cFir- 
deront  une,  et  transmettront  l'autre,  dans  le 
mr,  au  plus  des  noiairas  ducbef-lieu  d« 
rarrcmUstcnient. 

Tirai  II.  Scrutiot, 

SlCTioîi        Régies  communes  ans  scmtilt*  dtt 
élections  d^partrtiicnlales  de  /  on  %i^UCe»sdt9 
'  ékctiùns  d^/artemeatafes  duaaiUas  posiémans» 

J7.  A  compter  du  ao  messidor  de  la  pré- 
sente année,  jusqu'au  3o  du  même  mois  în- 
dusivemeufl,  et  ensuite  de  trois  ans  en  troU 

ans,  k  la  même  époque,  le  scrutin  sera  ou- 
vert, huit  heures  par  jour,  pour  l'élection 
des  notables  du  <iéper(ement 

58.  Les  heures  de  louverturc  el  de  la  clô- 
ture du  scrutin  seront  indiquées  par  le  préfet. 
^  Sg.  Le  scrulîn  sera  ouvert  au  chef-lieu  de 
1  arrondissement,  dans  la  maison  cl  en  pré- 
sence dn  notaire  le  plus  âgé,  y  résidant. 

Ledit  notaire  aura  deux  adjoints,  savoir: 
I"  le  plus  ,  et  2»  le  plir,  ini'iius.-  aux  rôles 
des  coiiiribuuons  directes,  dea  notaires  du 
même  lieu. 

60.  La  présence  du  notaire  en  cas  d'empê- 
chement des  adjoints,  ou  celle  d'un  des  ad- 


▼ENTOtl  iîC  g: 

du  notaire,  sulGra  pour  la  réception  desiuf. 
frages.  '  ■ 

61.  Quand  un  citoyen  sp  présentera  poul- 
voter,  le  notaire  scrutateur  ou  un  fdjuiut, 
après  avoir  reconnu  qu'il  fait  partie  dâ^ no* 
tables  dont  il  doit  recevoir  le  scrutin ,  ins. 
crira  son  nom  sur  un  rentre  destiné  h  rejoe» 
▼oir  les  noms  des  vatans. 

ÇacTioff  II  Règles  partienKirci  Hf^ldmAu 
élcciioas  d^teamiiJale*  4p  Taa  §, 

6a.  Pour  les  élections  de  l'an  9,  il  sera 
ouvert  un  scruiiu  pour  chaque  série,  et  la 
préfet  assigne»  I  ehaque  série  mi  notaire  et 

deux  scrutateurs. 

63.  Chaque  votant  fera  d'abord  deux  bai* 
letins. 

64.  Il  inscrira  sur  rhafim  de  ces  bulletins 
des  iiotai>ies  communaux  eu  nombre  ^al  att 
dixième  de  série  irnmmunala  dont  &  &m 
partie. 

65.  Il  ne  pourra  inscrire  sur  lepmsraicf 
bulletin  que.  des  noms  de  citoyens  abasos  OU 
pr^us,  pris  parmi  les  notables  des  autres 
séries  do  département;  et  sur  le  second,  que 
des  iioiji';  (le  citoyens  abseus  ou  préseQS,  [M'iS 
entre  les  notables  de  la  série  «vMnmim»!^ 
dont  il  fera  partie. 

G6.  A  cha(jue  nom  de  citoyen  absent  que 
le  votant  comprendra  dai^  ses  bulletins,  ii 
foulera  ces  umis  :  .^ésful  pour  le  temot 
public. 

Qj,  Il  fera  sa  outre  un  bulletin  snpplémen* 
taire  dans  lequel  il  inscrira  excluMvemeut 
des  notables  d'arroudissenient  communal, 
élus  sous  la  dcsiguation  d  ab>eas,  et  en  ins« 
ctira  un  nombre  égal  au  dixième  desdits  no* 
tables. 

68.  Les  bulletins  seront  reçus  dans  iroia 
boites  disliacles,  fSermant  dûcune  à  trois 

clefs. 

s*»*"  la  premièrjj  boite  seront  écrits  cef> 
noU  :  Siiffim§9ê  émttéê  par  tu  «eteinr  Im» 

df  IcKr  série  ;  sur  la  seconde  :  Suffrages 
donnés  par  les  rotant  dans  leur  série;  sur  la 
troisième  tSmfpmif«$  ëmkitÈi  par  teà  vofens 
d  des  abtens  excltt.*ivemen(. 
^  69.  Une  des  ciels  de  cbaaue  bo^le  de  sçryi- 
tin  sera  gardée  par  le  notaire  scratatenr;  al 
chnonne  das  deuxautras  dab  par  na  de»  ad- 
joints 

Sectiom  UL  ftijglci  copcoraaot  bs  scvaliaf  des 
dlecliom  dépfyrUamBtf  ks  posSfifeaiM  ^tl'ltt  f. 

70.  Pour  les  élections  postérieures  à  celles 
de  Tan  ç,,  chaque  votant  fera  deux  bulletins. 

Il  inscira  sur  chacun  de  ces  buflcfins  un 
nombre  de  noms  égal  à  celui  de»  noiubles 
^ui  devi  ont  être  nommés  pour  compléter  la  ' 
bsle  déparlemeutalji,  «1^  .4iv%çm  iW  - 
'*"ietaapnieni. 
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2t,  Il  ne  pourra  inscrire  mv  le  premier 
Ini&elio  que  oés  Bom  de  citovens  abseos  oa 
présens,  pris  pnrmt  Ips  notables  des  autres 
arrondisscmeas  du  déparlement  ;  et  sur  le 
second,  que  des  noms  de  citoyens  absent  ou 
présens ,  pria  entre  le»  notables  de  l'amm- 
diitènient  oommunaL 

72.  I^es  bulletins  seront  reçus  dans  deux 
boites  fermant  chacune  h  iroi-;  riffs.  Sur  la 
première  seront  écrits  ces  mots  :  Suffrages 
étiutég  par  Iw  vaUau  Aar«  de  leur  arrondis- 
femme;  sur  la  seconde  :  Suffrages  donnés 
pw  Im  vatans  dans  leur  arrondissement. 

73.  Une  des  defs  de  chaque  belle  sera 
gardée  par  le  notaire  smitatcur,  une  par  le 
plus  âge  des  notables,  l'autre  par  le  plus  im- 
posé. 

TiTna  m.  BépouillMicpl  d«  acratin  ;  fonalfon, 
renouvellement  et  poblicatioa  de  la  liste  dé> 

psrtementale. 

SiCTioK  I".  Règles  communes  aux  clciUons  de 
l'an  9  et  aux  éUctians  postérieures,  pour  le  d!f- 
poatUemeBtda  savh'n  et  ta  publiaOion  de  hs  UaU 
dfpatietMmi^e. 

74.  Le  I*'  thermidor  de  la  pr»lseiite  an- 
née ,  et  ensuite  de  trois  ans  en  trois  ans ,  à 
la  même  époque,  les  membres  du  conseil 
«Tarrondisiement  et  le  aoas-prèfiet  se  réuni- 
ront dans  le  lieu  des  séanres  dudit  conseil, 

rir  procéder  f  en  public ,  su  dépouillement 
serutin  de  rarrondÎMement 

75.  Ils  foniunont  une  seule  liste  des BOms 
contenus  dans  les  deux  bulletins  prescrits 
par  l'article  63. 

Us  feront  mention  du  nonilire  des  suffra- 
ges donnés  à  chacun  des  notables  commu* 
naux  dont  le  nom  s*y  trouvera  compris. 

çtf.  Tout  bulletin  dans  lequel  la  distinc- 
tion prescrite  par  Tartide  65  ne  serait  point 
observée  sera  rejeté. 

Si  le  nombre  des  noms  inscrits  dani;  usi 
bulletin  exrëde  le  dixième  des  notables  de  la 
série,  en  Tan  9,  ou  de  l'arrondissement  dans 
les  années  postcrienros,  les  scrutateurs,  avant 
le  dépouillement,  en  etîacerout  les  noms 
d*cxceidant  inscrits  les  derniers. 

77.  Le  notaire  scrutateur  remet l ra ,  sans 
délai,  la  liste  ré'^iillant  du  dé]K)uiilemcnt 
mentionné  dans  larlielc  précédent,  au  sous- 
préfet,  qui  l'adresiera  aussitôt  an  préfet. 

78.  Le  II  thermidor,  le  préfet  et  les  mem- 
bres du  comeil  de  préfecture  se  rassemhle- 
ront  dans  le  lieu  des  séances  du  const  il  gé- 
néral ,  pour  procéder,  en  public,  au  dépouil- 
lement des  listes  d'arrondissement  communa- 
nal  età  U  formation  de  la  11^  du  départe- 
ment. 

79.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  no- 
tables contnigwax  à  qui  il  aurait  été.donné 

40* 


385 

nn^al  nombre  de  suffrages, le phis âgé  sera 

So.  Dans  la  dérade ,  le  préfet  fera  publier 
la  liste  des  notables  du  departen»ent,  et  eu 
adressera  une  expédition  an  mimitre  de  ]ln> 
térieur, 

SsCTioN  II.  Règles  partîctilièrcs  ô  l'an  f)  [lour  le 
dépouillement  du  scfulio  et  la  foriattion  de  la 
liste  d/partemeolate. 

%t.  Pour  les  élections  de  Pan  9,  les  sera- 

tritnrr%  les  membres  du  conseil  d'arrondis- 
sement elle  âous-préfet,  réunis  le  i*'  ther- 
midor, en  exécution  de  l'article  74,  a6tt  de 
procéder  ;ni  dépouillement  du  5  rutin,  dé- 
pouilleront d'abord  les  bulletins  prescrits 
par  Tartiele  53,  dans  lesquels  des  citoyens 
absens  pour  le  service  public  auront  pu  être 
compris  avec  des  citoyens  non  abseus. 

ê2.  Ils  formeront  une  seule  liste  des  noma 
cnm;  ris  dans  ces  bulletins,  et  se COnConne' 
i"oijl  hus  le  reite  à  l'arlitle  75. 

83.  Ils  dépouilleront  ensuite  les  bolletiiiB 
supplémentaires,  et  feront  h  li?fe  des  noi.i- 
blcâ  abâens  à  qui  il  aura  étc  douue  des  sut- 
frages ,  avec  mention  du  nombre  donné  à 
charnn  d'eux. 

84.  Le  préS'et  et  les  membres  du  coo^il 
de  préfecture,  réunis  le  11  thermidor  en 
exécution  de  l'article  78,  dépouilleront  d'a- 
bord les  listes  prescrites  par  rartide  Sa. 

Ils  formeront  une  liste  prélimioaire  dA 
noms  tant  d'absens  que  de  présens  qui  au- 
ront réuni  le  pins  de  suffrages,  et  la  compo- 
seront d'un  nombre  égal  à  cdni  du  dixième 
des  notables  communaux. 

Ils  ajouteront  le  mot  «éseaf  à  chaque  nom 
qui  sera  arrompaf;né  de  cette  désignation 
dans  la  liste  de  i'arroadissenient. 

85.  Si,  dan.s  cette  liste  préhminaire,  il  se 
trome  un  nombre  de  notables  communaux 
absens  ^al  au  contingent  ûxé  en  exécution 
de  Tarticle  5^ ,  les  noms  formant  ce  eontin- 
gent  seront  inscrits  sur  la  1:  Tp  tl<'parteraeD« 
taie,  à  la  suite  des  noms  des  fonctionnaires 
qui  doivent  en  faire  partie;  et  les  listes  for» 
mées  de  bulletins  supplémentaires  qui  ne 
comprendront  que  de-s  absens  ne  seront  point 
dépouillées. 

Sf".  si,  dans  la  î'ste  prélim'ii  lin- ,  il  ne 
se  ti'ouve  pas  un  nombre  de  uouis  de  nota- 
bles communaux  absens  an  contingent 
fixé  en  exécution  de  l'article  5a,  les  listes 
formées  de  bulletins  i»upplémentaircs  seront 
dépouillées,  et  les  noms  de  ces  listes  qui  au- 
ront réuni  le  plus  de  suffiaj;ps  seront  in«- 
cril&  sur  la  liste  départcmenlule,  en  nomitre 
su£fi|mt  pour  compléter  le  contingent  des 
notaoKs  communaux  absens,  de  praérence 
à  pareil  nombre  des  notables  non  absens  qui 
auront  réuni  le  moins  de  suffrages. 

•S 
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SscTioB  IIL  Règles  coBMraanI  le  dtfpouiitemcnt 
do  scrutin  el  fe  renouvellement  de  It  Iwtt  dé- 

rrlea»«atal«,  fpuf  I4»  ^Jtcltmit  yotUriraics 
l'ati  9. 

§7.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  thermi» 
dor  an  12,  et  easuite  de  trois  ans  en  trots 
«ns,  à  la  même  époque,  les  trois  scrutateura, 
les  menobrcs  du  conseil  d'arrondissement  et 

le  sous-prcfet ,  rriinis  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 74,  feront  uou  seule  liste  des  citoyens 

Îui  auront  eu  des  suffrages ,  avec  mention 
u  nombre  qui  en  aura  été  donné  à  chacun. 

88.  Le  préfet  et  les  membres  du  oooseil 
de  inréfeeture,  fimm  le  ii'thcraldor  pour 

procéder  au  dépouillement  des  listes  d'ar- 
rondissement, inscriront,  à  la  suite  des  no- 
tables du  département  conservés  sur  les  pr6- 

céJrntr"?  listes ,  lf»<;  noms  des  notables  com- 
munaux qui  auruiit  réuni  le  plus  de  suffra- 
ges, et  en  in&criront  jusqu'au  nombre  détCf^ 
miné,  en  exécution  rarlide  55,  pour 
compléter  le  di&teœe  de^  aolabies  coounu- 

MII&  dn  difirleneiil* 

Ca*9f«^  UL  <,j 

il.KCTIORS  POtfH  I.A  NOTABir.irâ  NATIONA  r.ll. 

Tiras  I^.  Opénlioiu  prclimiiuire*  et  piépara- 

ioISM. 

SaCVtOn  I".  PriUminuiies  parf! ailiers  OHX  HfC- 
titiHS  nationales  de  l'an  9. 

8a.  Pour  la  ao  thermidor  de  l'an  9,  k 
préfet  fera  Tétat,  par  arrondîssemant,  des 
ionclionnaires  du  département  faisant  partie 
nécessaire  de  la  liste  natioiulei  il  indifluem 
dama  art  éiat  la  mwidpeUté  de  leur  domi- 
cile. 

90.  Potir  la  même  époqu»,  il  indiquera 
daim  witablean: 

I"  Le  nombre  des  notables  du  départe- 
ment formaut  ie  dixième  desdils  notables  ab- 
aens; 

a"  Le  nombre  dea  antnt  "^tfilfVp^i  du  dé- 
parleinenl  ; 

3"  Le  nombre  auquel  se  trouvera  monter 
le  dixième  des  premiers} 

4»  Le  nombre  annuel  se  trouvera  monter 
le  dixième  des  seconds; 

S*  Le  nombre  des  fonolionnaires  du  dé- 
partement faisant  parUe  nécessaire  de  la  li^^fe 
nationale. 

it  déduira  le  nombre  desdits  fonctionnaires 
tant  du  dixième  des  absens  qtie  du  dixième 
des  préscDS,  proportionnellement;  crttf  dé- 
duction faite,  il  détermineia  et  indiquora, 
dans  le  même  tableau,  le  nombre  des  nota- 
bles qu'il  faudra  élire,  tant  entre  les  notables 
du  département  élus  suus  la  désii^natt^  d'ab- 
sens,  qu'entre  U-s  auli  os,  pour  compléter  le 
dixième  formant  ie  contingent  du  dépaite- 
«icat  dans  1«  liste  nationali. 


3  VEMTOSK  AN  g. 

91.  Pour  le  30  thermidor,  k  préfet  adres- 
sera une  expédition  du  tableau  mentionné  en 
Tarticle  précédent  au  plus  âgé  des  notaisia 
*  résidant  au  chef  lieu  du  département. 

SxcTioN  II.  Frëlîminairei  concernant  let  ëlectioBS 
nalianaiei  poslÀieiMes  à  celles  de  Tan  f . 

Î»«»  Pour  les  éleciioos  à  la  notabiUlé  nation 
e  postérieures  à  celles  de  l'an  9,  le  préfet 
constatera  et  énoncera  dans  un  tableau  le 
nombre  total  des  notables  du  département 

93.  Il  déterminera  et  énoncera  dans  le 
même  tableuu  à  quel  uombre  se  porte  le 
dixième  d'entre  eux. 
04.  il  comprendra  dans  le  même  tableau: 
X*  La  liste  des  notables  nationaux  qui  au- 
ront été  nommés  iiunibres  du  Sénat,  danalos 
trois  années  précédentes; 

«•  Celle  desdiis  noiablef  déeédés  dans  eea 
mêmes  trois  années; 

3»  Celte  dédits  notables  qui  seraient  dé- 
chus de  leur  droit  de  citoyen,  ou  pour  qui 
l'exerrire  en  serait  suspendu; 

4°  Celle  dasdit.s  notables  qui  st^aient  re- 
tirés de  la  liste  nationale  en  T«-tn  de  Fart,  xa 
de  la  constitution; 

5*  Le  iM>inbre  desdits  notables  du  départe- 
ment restant  sur  la  liste  nationale; 

6»  U  déieraùnera  et  indiquera,  dans  le 
même  tableau,  le  nombre  d«>s  notables  du 
départi  riif  lit  cjui  devront  être  élus  jkiui  <  oin- 
pleter  le  contingent  dodii  département  dans 
fa  lîsie  nationale. 

g5.  Pour  le  70  thermidor,  le  préfet  adres- 
sera une  expédition  du  tableau  mentionné  en 
l'article  précédent  au  plus       des  notaires 

résidant  auciie£*lieu  du  dèpartemeirt. 
Tirai  II.  Scrutios. 

Section  I".  Règles  communes  aux  srrulias  dr.s 
é/ecUtins  nationaU  s  dt  i  'an  9  tt  a  ceux  tiei  èUc- 
ù'ms  tubstqMnies. 

96.  A  compter  du  fructidor  de  la  pré- 
sente année,  jusqu'au  10  du  même  mois  in- 
cUtài ventent,  et  ensuite  de  trois  ans  en  trois 
ans,  à  la  mémo  ép(V]ue,  le  scrutin  sera  ouvert 
pour  l'tiectiou  des  notables  de  la  lisi*  na- 
tionale. 

97.  Les  heures  de  l'onverture  et  de  la  clô- 
ture du  scrutin  seroal  indiquées  par  le  préfet. 

98.  Le  scnHia  sera  ouvert  dàM  maisop 

et  en  ta  pi  é^encedu  notaire  le  plus  égé,  rési- 
dant au  (  lu  t-lieu. 

r;9.  I.cJii  not.lire aura  quatre  adjoints, sa- 
voir :  les  deux  plus  âgés,  et  l»  s  doux  phis  im- 
posés aux  rôles  des  contributions  directe» 
d'entre  les  not.tbles  de  la  liste  départemeaiale, 
résidant  audit  lieu. 

100.  La  présence  du  notaire  et  de  deux  ad- 
joints, ou  de  trois  adjoints  en  cas  d  euipèche- 
ment  d'un  des  adjoints  ou  du  notaire»  Mlffiui 
PQW  la  réceptioa  des  évffttgm 
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toi.  Quand  un  citoyen  se  présentera  pour 
vot«r,  les  notaires  el  adjoint*,  *prtfe  avoir  re- 
connu qtie  tt!  cito^n  rait  paHiê  dw  liottbieft 

du  déparlenit  ni ,  inscriront  son  nom  sur  un 
ri|;tstre  d r  )  1 1 1 1  e  à  i  ecevoir  le  nom  des  votaos. 

Stemm  II.  Bi^es  parlicmliètci  M*  lerntiudea 
«leetiontBitiMialM  éh  l'an  9. 

xoa.  Pour  les  élections  de  l'an  9,  chaque 
votant  fera  deux  buUetinit  Vm  {winâptti, 
Taotre  supplémentaire. 

io3.  Il  inscrira  sur  chacun  de  ces  bulletins 
des  uoms  de  notables  du  déparleoieoten  1 
hf  double  du  duième  desdits  notables. 

fo<.  8ar  1«  Mhtb  prïncii>al,  il 
d  es  n  0  ms  de  BDltbks  du  dépaitemHit,  < 
ou  préaeos» 

10$.  A  diaqtte  nom  do  notable  du  départe- 
mcnt,  nliscnt.  (]tir-  !r  notant  <:  oinj-ireadradans 
ce  premier  bulletin,  il  ajoutera  cesmots:.<^ 
«m<  pour  te  Krviee  public. 

Ti'',  Sur  le  bulletin  sti[  |  îi  11. putaire, chaque 
Yotanl  inscrira  eiclusivemcut  des  notables  du 
département  compris  daaa  lo  contingent  des 
absKns,  et  il  en  insci  ira  un  nombre  double 
du  dixième  deMliis  uutabtes. 

107.  Les  bulletins  seront  reÇUS  dans'deiK 
boites  fennant  à  trois  defs, 

108.  Sur  l'une  de  ces  boîtes  seront  inscrits 
ces  mot";  :  Sn  ni  in  pour  la  nomination  des  no» 
iahle»  abnns  ou  préêcnê;  sur  l'autre  :5rrii<iii 
f9»  la  nomiiwtion  de»  laUAk»  a^tem  «»• 
etaèhtment. 

tO^.  Une  des  clefs  de  chaque  boîte  sera 
gardée  par  le  notaire  scrutateur}  une  par  le 
plus  âgé  des  notables,  l'antre  par  le  plus 
insposé. 

Sbctiox  IIL  Eègle»  «onceinant  le  «cratia  des 
ëleciint  nalioealet  poitérieuret  )l  cellm  de 

l*an  9. 

zio.  Chaque  votant  inscrira  sur  un  seul 
bulletin  un  nombre  de  noms  double  de  eelm 

des  notables  qu*i1  faudra  remplacer. 

III.  Les  bulletins  seront  re^  dans  une 
botte  fermant  à  trois  clefs. 

tta.  Les  troi'!  Hrf';  seront  gardées ,  Vvnc. 

Îar  le  notaire  scrutateur,  l'autre  par  le  plus 
gé  des  MMnblei,  h  troliièaie  par  le  phis 


TlTBi  III  Dt'pnuîllrnieril  <*n  icriitiii;  roriiisl'on 
4e  la  liste  Ju  de(»»teinent  drsiinèe  k  faire 
plKlie  lie  la  liste  nationale;  ton  reiioev«Ua- 
mtnt;  «a  publication. 

Sbctmw  V*.  itégfe  comnwitt  aux  Heedons  pour 
la  ftste  matiiniate      tan  9,  ettns  Sections 

postrri'rurcf  ,  pfiiir  Ir  Ji'poiiiUemtnt  d»  scrutin, 
/a  publtiMtiim  de  la  liste  du  départtmtnt  dcati- 


is3.  Le  II  Éroctidor,  les  scrutateurs,  les 
«Mnibrei  dueiNiaeil  de  préfecture  ot  le  pré> 


ttirtOiB  ÈM  g.  IS7 

fet,  se  réuniront  dans  le  lieu  des  séances  du 
dniseU  cénéraL  pour  procéder  en  public  au 
diponniement  dn  semtin  et  à  la  formation  de 
la  liste,  ainsi  qu'il  sera  déterminé aiuartidea 
121 ,  12a,  123  et  134.. 

1 14-  Le  préfet  inscrira  en  téte  de  la  notH  ' 
velle  liste  les  noms  des  notables  qui  ne  se- 
ront pas  dans  un  des  cas  meutionues  en  l'ar-  , 
ticle  94. 

11 5.  Si  le  nombre  des  noms  inscrits  dans 
un  bullcrtin  ekcède  le  nombre  déterminé  par 
le  préfet,  les  scrutateurs,  avant  le  dénoiiitl«* 
ment,  en  elTat  eront  les  uoins  d'exoèdaal ini> 
crils  les  derniers. 

1 16.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  no- 
tables^ du  département  i  qui  il  aurait  été 
doiiné  un  égal  nombre  de  suffrages ,  le  plus 
âgé  sera  prLiéré. 

1 1^.  Du  i5  au  20  fructidor,  le  préfet  fera 
imprimer  et  publier  la  Ibte  du  département 
destinée  à  faire  partie  de  la  liste  nationale. 

iiâ.  La  minute  de  cette  liste  restera  dé* 
poaée  aux  arcbiTCS  de  la  préfecture. 

riy.  Il  en  sera  adressé  au  f'rOu\ erncnifnt 
deux  expéditions,  signées  des  scrutHleurs, 
des  meioibres  du  conseil  do  préfecture  et  dn 
préfet. 

lïo.  Le  Gouvernement  en  transmettra  une 
au  Sénat  conswvatour,  et  restera  dépoittaire 
de  l'autre. 

SzCTion  H.  Règlei  particulières  i  fan  9  pooc 
le  dépouitlement  du  scraiin,  et  ta  formation 
Ae  la  liste  du  iK  l'arieitjcnt  destinée  k  faire< 

parfîe  de  !a  liste  nal  onaie. 

121.  Pour  lei  cieciiou&  de  Tan  9,  les  uLnq 
acrutatourSyles  membres  du  conseil  de  pré> 
fectureetlc  préfet,  rcunis  le  it  fructidor, 
en  exécution  de  l'art.  11 3,  pour  procéder  au 
dépouillement  du  scrutin,  oépouilleront  d'a- 
bord les  bulletins  principaux  prosorits  par  lea 
artides  roi  et  104. 

Ils  forutoroiU  une  liste  préliminaire  dco 
noms  des  notables  du  département  oomprio 
dans  ces  bulletins ,  et  du  nombre  des  sulfrage» 
donnés  à  chacun  d'eux. 

Ils  ajouteront  le  mot  absent  à  chaque  nom 
accompagné  de  cette  désignalicm  danslebnl'- 
Ictin  qui  le  contiendra. 

12a.  Si ,  dans  celle  liste  préliminaire,  il  se 
trouve  un  nombre  de  notables  du  départe- 
ment  absens  égal  au  coalingcnt  fixé  en  exé- 
cution de  l'art,  go,  les  noms  lormant  ce  con- 
tingent seront  inscrits  sur  la  liste  des  notables 
natiouaui  du  département,  à  la  suite  des 
noms  des  fonettoimaires  qui  en  feront  partie 
nécessaire;  et  le>  bullt-tius  sup[démentairèo 
prescrits  par  les  artides  loa  et  104  ne  seront 
point  dé^)0uillM. 

Si,  dans  la  liste  mentionnée  eu  l'arti* 
cle  précédent ,  il  ne  se  trouve  pas  un  numbm 
de  notables  du  département  abseos  énl  au 
«ontiog^  fixé  ea  exéeution  de  l'artide  90, 
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les  bulletins  supplémeotaires  prescrits  pr  les 
art.  loa  et  io6  seront  dcp^ouAlés:  et  les  noms 
compris  dans  ce»  buUetins  qui  auront  réuni 
le  plus  de  sufFrages  srront  iiisrnls  sur  la  liste 
des  notables  natiooaux  du  dépaiicment,  jus- 
4|u*âa  Doabve  suffisant  pour  (ornpléter  le 
continrent  des  notables  absens  du  départe- 
ment, de  préférence  à  pareil  nombre  des  no- 
tables non  absent  i|oi  auroat  réuni  le  moii» 
de  suffrages. 

Stcnoif  lU.  Rigica  eoacernant  le  dépouille- 
nenl  do  ccrutin  et  le  TenoiiveHeinent  de  la 
Jùte  de  d"-]  il  Iraient  destinée  à  faire  parl  e  <le 
1«  lUle  i>aiiunale|  pour  les  élections  poslé- 
rieufc»  k  Tan  9. 

i«4.  Dn  II  «u  tS  fmetidor  d«  Ftn  i«,  et 

ensuite  de  trois  ans  en  trois  ans,  à  la  même 
époque ,  les  scrutateurs,  les  membres  du  con- 
seil de  préfecture  et  le  préfet,  réunis  en  exé- 
riitioii  de  l'art.  ix3,  inscriront  à  la  suite  des 
notables  nationaux  du  département  conservé) 
•or  la  liste  précédente  les  noms  de  crax  tftâ 
auront  réuni  le  plus  de  suffrages,  et  en  ins- 
criront jusau'au  nombre  déterminé,  en  exé- 
cution de  l'article  94 ,  pour  rumpléter  le 
coDtùigent  du  déparlemeat  dons  la  liste  na- 
Uonale, 


|3  tniTOSa  an  9  (4  mars  1801  ). —  Arrêta nla- 
tif  k  vne  exposition  publique  el  annnenc  dat 

prodnïls  fit  r  liiJiiili fianf-aîsc.  (3, Bull. ^S» 
n'  559;  Mon.  Jli  1  b  \enlOie  m  9.) 

Art.  i*'.  Il  y  aura  chaque  année,  à  Paris» 
nne  exposition  publique  des  produits  de  l'in- 
dustrie fran<;aise,  pendant  les  cinq  jotirs  com- 

Iiléraentaires.  Cette  exposition  fera  partie  de 
a  féte  destinée  à  célébrer  l^anniTeraurede  In 
fondation  de  U  Répobliqne. 

2.  Tous  les  mannfoctarters  et  artistes 
français  (jui  voudront  roncourir  à  rcl te  ex- 
position seront  tenus  de  se  faire  inscrire, 
avant  le  tS  menidor,  an  secrétariat  général 
de  la  préferîurr  ir  Itur  département,  et  d'y 
remettre  des  échautillons  ou  modèles  des  ob- 
jets  d'art  qu'ils  désireront  exposer. 

3.  Le»  produits  di  s  découvcrif  ^  no  ivrllei?, 
et  les  objets  d'une  exécution  ariievee,  si  la 
fabrication  en  est  connue,  pourront  seuls 
faire  partir»  de  l'exposition.  Os  produits  et 
ces  objets  ne  seront  admis  qu'après  un  exa- 
men préalable,  çt  sur  le  certificat  d'un  jury 
.particulier  de  cinq  membres ,  nommé  à  cet 
effet  par  le  ^rtfel  de  chaque  département. 

yUXes  opérations  de  ce  jury  seront  termi- 
iWBt  an  i"  thermidor;  et  les  préfets  feront 
pobfier  et  affieber  les  noms  des  manufactu- 
riers et  artistes  de  leurs  arrondissemcns  res- 
pectifs, dont  les  productions  auront  été  ju- 
gées dignes  d'être  présentées  au  concours  gé- 
iiér;i!  rini  aura  lieu  à  Paris:  il?  indiqueront 
1  espèce  et  la  qualité  de  ces  productions. 
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r>.  Les  ol)]pts  dont  les  jurys  de  départe* 
uicot  auront  prononcé  l'admission  seront  exa- 
minés par  un  nouveau  jury ,  composé  de 
quiu/.e  membres  nommés  par  le  mini^fre  de 
l'intérieur.  Ce  jury  désignera  les  douze  ma- 
nufacturiers ou  artistes  dont  les  productions 
lui  aiu^nt  paru  devoir  être  préférées  à  celles 
de  leurs  concurrens  :  il  indiquera  en  outre  les 
>in^'t  autres  manufacturiers  ou  artistes  qui 
auront  mérité,  par  leurs  travaux  et  leurs  e^ 
forts,  d'tov  mentionnés  lionoraMement. 

0.  Les  citoyens  dcsif^nés  par  le  jui  v  seront 

Srésenlés  au  Gouvernement  par  le  ministre 
e  intérieur. 

7.  Un  cchantinon  de  chacune  des  produc- 
tions désignées  par  le  jury  sera  déposé  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  avec  une 
ins'-F  ijitinu  particulière  qui  rappellera  le  nom 
de  1  ariistc  qui  en  sera  l'auteur. 

8.  Le  procès-verbal  contenant  le  choix  mo- 
tivé dniury  sera  transmis  à  tous  les  préfets, 
qui  en  donneront  connaissance  à  leurs  admi- 
nistrés. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  dnurgé  de 
l'exécution  dn  présent  airété. 


l3  VSirTOSS  an  9  (  ;  mars  1801).  —  Arr^l<?s  qui 
nnmnieni  les  généraux  Martin  et  Servies  iné- 
fclt.  0.  Bail.  73,  »•*  5Co  et  SCi.) 


14  Ysarostan  9  (5  mars  iSai)«— ^I^oi qnifiut 
des  .ibads  pour  acquiilcr  le  reilanl  detdépMi- 

ses  du  tribunal  de  cassation  et  drs  cunun  isaî- 
res  du  Gourerneuicnl  près  les  tribunaux  pen- 
dant l'an  8.  (3,  Bnll.  73,  o*  Si*.} 


j5  vshtoss  an  9  <6  mars  1801).  —  I«ois  qui 
aQtoriseDt  des  ëdiaageiteii  favear  A—  batpiees 

de  Sainl-Chamon ,  Giniond,  Valencienacs  «t 

Soissons.  (i,  Bull.  jS,  n°*  S76  à  5;9.) 


16  VEîtTOSB  an  9  (7  mars  1801).  —  Arréti^  et 
insirtiction  pour  la  ronvocalion  des  conseils 
généraux  de  d<fpartemen(.  (neCBcildët  enCtt* 
lairas  dn  miaistre  de  ^intérieur,  1. 1,  p.  1S7.) 

Le  ministre  de  l'intérieur,  considérant  que 
les  conseils  de  département  ont  été  établis: 
I"  pour  assurer  aux  administrés  Timpartialilé 
de  la  répartition  de  l'impôt ,  ei  la  vérification 
de  l'emploi  des  deniers  \c\ts  pour  le  paie> 
ment  des  dépenses  locales;  2»  pour  piocurcr 
au  Gotivprnerpfnt  des  lumières  qui  seules 
peuvent  le  niellre  à  même  de  louruir  atix  be- 
soins de  chaque  département  et  d'améliorer 
l'enseoibk!  de  l'administration  publique; 

Constcmrant  que  le  but  de  cette  utile  et  sn- 
Minie  institution  ne  peut  èlre  pai  faiteuient 
rempli,  si  les  conseils  généraux  ue  donnent  à 
leurs  travaux  une  direeiion  nuiforme,  qui 
puisse  présenter  à  l'administration  générale 
des  résultats  susceptibles  d'être  classés  diivi 
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uu  ordre  méthodique  et  coiiinMin  à  loiu  les 
dépari  emen  s. 

Arrête  que  les  préfets,  lors  de  l'ouverture 
de  Ja  procliainc  session,  feront  remettre  aux 
conseils  gcnéraux  de  dé|iarteineBt  linUriM- 
(îon  stih aille,  en  les  invitant  à  suivre,  pour 
Tordre  de  leurs  délibérations  et  la  rédaction 
de  leurs  procès-verbaux,  la  di»tributîoo  d» 
matières  qui  y  est  indiquée. 

Le  minislrc  de  l'iniérieur^ 
Signé  Cmaptau 


inSTAUCTIOff. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  S  a  fixé  les  attri- 
butions des  conseils  généraux  du  déparle» 
ment. 

Ces  attributions  consistent  : 

I*  A  faire  la  répartition  des  contrilmiîoDS 

directes  entre  les  arrondusemeos  communaux 
du  d^artemeot  ; 

a*  A  statuer  sur  ces  demandes  en  rédue« 
tion,  faites  par  \vs  conseils  d'arrondissement, 
les  villeji,  bouig-i  et  villages; 

3"  A  déterminer,  dans  les  limites  fixées  par 
If»  loi,  le  nombre  des  centînies  addiliotinrls 
dont  rimposilion  sera  demandée  pour  les  dé« 
penses  du  département; 

4°  A  entendre  le  compte  annuel  que  le  pré» 
T«t  rendra  de  l'emploi  des  centimes  addition* 
uels  (jui  auront  été  destinés  à  et  s  dépenses; 

â°  A  exprimer  leurs  opinions  sur  Tétat  et 
les  besoins  du  département. 

Ces  attributions  présentent  dans  leur  en- 
semble deux  objets  très-distincts  l'un  de 
l'autre. 

Par  les  quatre  premiers  arlit  li'^  les  conseils 
généraux  sont  investis  des  ionciious  adminis- 
tratives. 

Le  cinquième  donne  à  leurs  rapports  avec 
le  Gouvernement  un  caractère  de  représenta* 
tion  départementale. 

Cette  division  doit  se  retrouver  dans  Tordre 
de  la  série  de  lenn  travaux ,  ainsi  que  dans  les 
proccs-vcrbuux  qui  eu  sont  l'expression. 

Il  faut  que  ce»  ^rocès-verbaox  présentent 
deux  diapitres  distincts. 

CirAPiTn  I**. 

Ce  cLapitre  renfciiiiera  toute  la  partie  ad- 
jninistrative  divisée  en  quatre  titres.  Pour 
remplir  le  vœu  de  la  loi,  il  est  nécessaire: 
I*  que  les  conseils  généraux  consignent  dans 
leur  procès-verbal,  en  procédant  à  la  ré|>arti- 
lion  de  Timpôt,  les  détails  qui  prouvent  l'é- 
galité et  la  justice  de  cette  opération; 

1"  Qu'ils  présentent  les  motifs  des  décisions 
qu'ils  donneront  sur  Us  demandes  en  réduo- 

< .  a*  Qifilf  offrent  !•  tablMm' dei  4ép«iiwf 
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<|vii  nécessitent  l'imposition  des  centimes  ad- 
ditionnds  dont  ils  auront  fixé  la  quotité ,  et 
cpi  ils  fassent  connaître  les  principales  consi- 
déraliuni  qui  ont  déterminé  l'adoption,  la  ré» 
duction,  le  rejeton  la  proposition  d'une  dé- 
pense  nouvelle; 

4«  Qu'ils  fassent ,  sur  le  compte  annuel 
qu'ils  doivent  entendre  de  Temploi  des  cen- 
times addilionuels,  toutes  les  obaenrationa 
qu'exige  l'importance  de  cet  objet. 

r^ette  audition  de  compte  n'est  pas  une 
simple  formalité;  c'est  une  mesure  essentiel- 
lement conservatrice,  qui  a  pour  objet  de 
constater  qu'aueimp  de»;  sommes  portées  eu 
dépense  n'a  reçu  une  desUnalion  difléreiile  de 
celle  que  la  loi  a  fixée. 

Les  conseils  doivent  s'assurevde  la  légalité 
de  toutes  ces  dépenses,  et  rejeter,  en  énon^t 
les  causes  de  la  décision ,  eclleiqinlieseniicnt 
pas  suffisamment  justifiées. 

Itsermt  convenable  qu«  ce  titre  fdt  août* 
divisé  dans  l'ordre  qu'on  a  suivi  pour  les  états 
de  dépenses  de  Tan  0,  qui  viennent  d'être 
adresses  aux  ^irérels.  Ces  états  ne  oompren- 
Tient  que  les  dépenses  administratives  et  judi- 
ciaires. On  j;>orterait  dans  un  cahier  séparé 
ce  qui  aurait  trait  aux  autres  natures  de  dé- 
penses. 

ClIAFITIIK  If. 

Ce  chapitre  doit  comprendre  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  faire  connaître  Pétat  et  les  be« 

soins  du  département. 

Ces  parties  de  lravau.Y  des  conseils  est  la 
seule  dont  la  loi  du  pluviôse  leur  pr^ 
crivede  faire  directement  renvoi  au  ministre. 

Cette  communicatiou  immédiate  a  pour 
objet  de  faire  parvenir  au  Gouvememaat  le 
véritable  veeu,  le  tableau  fidèle  de  leurs  be* 
soins,  Texpremon  pnredelenrs  pensées. 

Ces  mémoire  doivent  présenter  à  Tadiiî- 
nistratioa  n<m-seulemeQt  les  maux  à  réparer 
ou  le  bien  à  faire  dans  chaque  département, 
mais  des  vues  étendues,  des  idées  d'utilité 
publique,  des  élémeas  d'amélioration  et  de 
prïjspérité  générale. 

Il  importe,  pour  faciliter  l'usage  qu'on 
peut  faire  de  ces  documens»  de  les  diviser 
par  ordre  de  matière. 

J'invite  les  conseils  à  se  conform t  r  i  vci  qui  I- 
que  exactitude  à  la  distribution  que  je  vais 
leur  ixMdiqner. 

Le  deuxième  ebapitre  t«i*  divisé  tn  ebiq 

titres  : 

i»  Agriculture  et  commerce; 

a°  Secours  pidilics,  prisons; 

30  poiits.et-chaus8ées,  navigation; 

4*  Instruction  publique; 

50  Population,  administration. 

Il  convient  que  ces  cinq  titres  soient  sub- 
divisés «a  •ntaat  de  paragraphes  qu'il  y  aura 
tf^objettsnr  kiqvdt  «a  aura  dM  vues*  pré- 
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scnu-r,  des  l'éfoniies  ott  du  amélioralioiM  i 

prO|)Qser. 

Le  premier  titre  coutiendrtl'éttt  de  l'agri- 

fitllurc  cl  I  aperçu  th-s  pnrniira;;cmrn5  à  lui 
douiUTi  celui  di-s  dLirichumt.ii.s  a  iaiiu  ou  à 
nsslreindre,  des  des&érlieineiis  à  opérer,  de^ 
haras  à  conserver  ou  à  établir,  des  déveloji- 
pemens  sur  les  ressources  qu«^  !e  territoire 
ju'Ut  offrir  à  «=t'.s  liabiliuis,  à  raison  l!i  s  dt-ii- 
rées,  dt's  |.-.  od(ictioas  du  pavs,  des  niauutac- 
tures  qui  s'y  trouvent  ou  quon  peut  y  créer, 
de«  mitirs  (  Niilfiil  r,  cîos  élu-nuits  vicinaux 
à  rendre  pius  \  iai>ki  ;  eniin,  de  tous  les  nio)  eus 
«hî,  sagement  employés,  doivent  mai  tenir 
l  abondance,  accroître  riudostrie  et  vivifier 
le  couimcrce. 

LedeiivioDie  tiii^  doit  présenter  tout  ce 
qui  a  trait  aux  prisons,  anx  hospices,  aux 
enfans  ahanclonnés,  aux  itislltutiousde  bit-u- 
falsance,  aux  octrois  qui  sont  principalement 
établis  pour  ie  wulageneQt  des  pauvres.  Tout 
ce  que  des  rennions  d'ètablisseineiM  de  ee 
genre,  de  nouveaux  systèmes  d'admînistra- 
ttoa,  ou  des  perfectionneineas  daos.la  ges- 
tion ,  peuvent  procurer  d^avautag»,  sott  en 
diaiiiHiant  >  dépenses,  bu  en  auj^m^nfant 
Iti  pi'udust.>,  doit  être  soii^netisemeuliudiqué. 

L«  troisi^e  titre  comprendra  ce  qui  est 
rrlnfif  aux  travaux  publics.  Les  grandes 
luiiies,  les  ponts,  les  digues,  les  canaux,  les 
éeJiises,  soiit  classés  sous  celte  dénomination, 
la  solliriiudo  des  conseils  généraux  doit  ne 
porter  (>s-.ontiellemeut  sur  l'élat  de  dégrada- 
tion où  .S4>  ti  ouveut  le*  rouit  s  t  t  U  s  pouls  qui 
en  dépendent  ;  ils  doivent  iudiuuer  les  causes 
accîdeulelles  ou  périodiques  dTe  cette  dégm» 
dation,  et  préienli  r  dts  vues  sur  les  moyens 
,  de.reaiauralioa  et  de  conservation  qui  peu- 
.  veîit  concilier  an  plus  haut  dej^é  la  solidité 
et  l  écononiu'. 

La  taxe  d  eutretien  des  routes,  </on<  il  était 
quation  dansée  paragraphe |  aétéremplaoie 
par  un  droit  sur  le  sel. 

Le  quatrième  titre  doit  offrir  le  taldcau  de 
la  siti::iU' Il  dis  diverses  écolcs,  d^  progrès 
ou  de  la  décadence  de  l'enseignement,  de 
l'influence  des  instituteurs  à  ce  sujet,  des  dis- 

Eusitions  plus  ou  moins  prononcées  des  lia- 
itans  pour  l'iustructiou,  et  des  dispositions 
les  plus  efficaces  pour  aider  t'apfîtnde  ou 
st'mubT  r«pathie  ;  des  !iiMiolb*'(Hies;  des  dé- 
pôts d'objets  de  sciences  et  d'aritt  à  complé- 
ter; des  mméeSt  des  conservatoires  i  ravo- 
risi>r;  des  théâtres  à  multipHer  nu  à  restrein- 
dre, des  résultats  qu'ont  pour  Tespril  public 
les  fêtes  nafionales,  et  de  ce  qu'il  convien- 
drai f  d;-  pour  leur  imprimer  \in  plus 
graïul  caractère  cl  leur  donner  plus  de  so- 
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lenniié;  enfin ,  des  monumeof  publias  à  éb|- 
blir,  à  restaurer,  à  utiliser. 

Le  cinquième  titre  sera  divisé  en  deux  ar* 
tif'Ies.  I/uii  fera  connaître  la  population,  les 
causes  du  son  accrui^sement  ou  de  sa  dimi- 
nution; l'exécution  plus  rapide  on  plus  lente 
aue  reyïivent  les  lois  dans  le  département. 
Cet  article  doit  contenir  des  détails  assez  pré- 
cis, |):)iir  ([lie,  d'après  les  liahilude>,  les  pré- 
jugés, les  opinions,  les  mœurs  et  l'énergie 
des  babitans,  le  fkmveniement  détermine  le 
genre  de  surveillance,  de  répression» d'en- 
coura;4<-menl  «I  de  protection  qui  obtiendra 
les  plus  heureux  elFel*  dans  les  diverses  lo- 
calités. 

Le  second  article  doit  donner  l'apen^u  de 
l'état  civil  du  déjartemeat ,  exprimer  un  avis 
sur  les  moyens  les  plus  sârs  et  les  plus  éco- 
nomiques, d'en  faire  rédiger  convenablement 
les  actes;  sur  les  délimitations  nouvelles  dn 
territoire;  sur  ta  fixation  acmeile  des  chefs- 
Keux ,  sur  te»  biens  patrimonlanx  et  commu- 
naux; sur  l'avantage  ou  les  inconvénicns  du 
partaçe  des  biens  dont  la  possession  est  de- 
meurée commune.  Il  tin  terminé  par  Tex- 
pre^sinn  de  l'opinion  piil)Ii(|ue  sur  la  mo- 
ralité, l'aptiludc  et  l'assiduité  des  fonction- 
na irci  puolics. 

Il  sera  nécessaire,  pour  simplifier  te  tra- 
vail de  l'admiuistration  générale,  que  chaque 
titre,  et  même  chaque  article,  soit  porté  SUT 
un  cabier  séparé.  Les  conseils,  j'en  reno.u- 
velle  l'observation ,  n'auront  à  m'envoyer  que 
le  chapitre  sefond  de  leiiis  procés-vert>aux; 
les  prétets  m'adresseront  te  surplus.  Ceux-ci 
auront  soin  de  fiûre  passer  en  même  temps , 
par  extrait,  à  chacun  des  ministres,  ce  qui, 
dans  ces  prooè»«verhaux ,  concernera  leurs  at- 
iribtttioitB. 

ministrê  dt  finiirkvtt 
Signé  CasrrâA» 


lO  vsirrASs  sn  9     mirs  i8ot).  —  Loi  qat 

.     proroge,  en  f.i'  -ur  des  crifâncîers  d'inri iridus 
iniertis  «Drla  iùie  desrrntgrp*,  le  délai  accordé 
poar  l'inM^ripiioii  iIm  droits  «t'hjpivlMqas  M 
de  pri«il^g9.  (3,  BuU.  74,  SU.) 
Koj.  loi  tfu  1 1  satrvAiâB  an  7. 

Art.  !•».  lies  délais  accordés  par  les  srticles 
3;  et  47  du  litre  III  de  la  loi  an  1 1  brumaire 
an  7 ,  et  par  les  lois  des  16  plu  viôse  et  17  ger- 
salnnl  hmsm  snsnée,  fHior  rinscffpfloft  des 
droits  d'hypothèque  ou  de  privilège,  sont 
prorogés  en  faveur  des  créanciers  hypothé- 
caires d'individus  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés,  et  dont  Isa  biais  «vuÎMt  été  sè» 
queslrés  (i). 


(i)  C*«e  lo!  •  potirseul  objet  de  (aarvo  dé-  p«D«ai*nl  s'ÎMcrirc  anpsrivjini  coinm»  [h  ruai 
l.sî  >L>;i..5  iciji.rMitri  ririnr^iMs  à^iajmi*  »«•*  iMê-     pu  depuis  (J  octobre  1  8  1  ^ ,  Ci^s ,  S,  i  S,  i,  137.) 

d'iMC(i|e  leius  lij[|^Ui«qiis»i  Iss  ccéaMCîsrs      Lsi  Inptf  dit  fpÉfc—s  é'éaiipatiM  «ot  pu 
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s.  LpsdiTes  îiMcriplions  pourront  être  faites 
par  ces  créanciers,  dans  les  trois  mois  à  par* 
tir  du  jour  uti  la  radiation  du  prévenu  d'é- 
migration aura  été  léplement  conatatée  (t). 

3.  Ce  jour  sera,  pour  l'aTeuir,  mIih  OÙ 
l'individu  rayé  aura,  dans  h-  îs'parJpmpnt  ou 
)e«  déparlemeus  de  la  ùtualjuu  de»  bieua  rea- 
ti'ués,  fait  proDonoer  par  le  préfet  la  kvte 
du  aéquestro. 

4.  A  l'eti'et  de  fixer  et  assurer  la  date  de 
Tarrèlé  mii  proiioucei  a  la  levée  du  séquestre, 
il  sera,  dans  chaque  préfecture,  tenu  un  re< 
stttre  en  forme  authentii^ue,  ouvert  au  pu» 
ulir,  dans  lequel  serout  msf-rits,  par  ordre 
de  date  et  de  uuniéro-s,  sam  aucun  blanc, 
interligne  ui  lacune,  les  arrêtés  qui  auront 
prouoncô  la  levée  du  séquesirr. 

5.  Lorsque  la  radiation  aura  été  pronon- 
cée, et  le  Mouestre  levé  antérienrement  à  la 
publication  de  la  présente  loi,  le  d^lai  de  trois 
mois  courra  en  faveur  de»  créanciers  bypo- 
th^ècaires  des  individus  rayc-s,  à  compter  du 
jour  de  la  promulj.'ation  de  la  présente  loi. 

6.  Tout  porteur  de  créance  spécilice  en 
l'article  1*',  <pii  se  sera  fait  iuscrire  dans  le 
<léki  fixé  par  les  articles  «  et  5 ,  conservera 
set  droit»  a  la  date  de  ses  litres. 

7.  Les  insn  ipf  ions  qui  seront  faites  on  vertu 
des  di^Msiiiotts  ci -dessus  ne  pourront  nuire 
ant  droits  des  eréaiideTs  qui,  porteur*  d'us 
titre  souscrit  j  nr  I  individu  rayé  postérieu- 
rement à  sa  radiation ,  auraient,  antérieure- 
ment à  la  pronnigalion  de  la  présente,  fait 
in'^r-rii  e  leur  créttuce  dans  les  formes  votdMS 

par  ta  loi, 

8.  Toute  ponrsiitie  en  expropriation  forcée 
eontre  les  individus  rayés  designés  dans  la 
présente  toi,  restera  sn> pendue  pendant  le 
délai  indiqué  jiar  ks  articles  a  et  5  cinleailia. 

9.  Toutes  ventes  et  aliénations  antérieures 
A  la  promulgalion  de  la  présente,  faites  par 
leaditt  individus,  et  qiii,  n'étant  pas  eneore 


trnuiicrites,  ne  le  seraient  que  dans  ledit  dé- 
lai ,  lie  senmt  purgées  qtie  des  charges  et  br- 

potlièqtips  non  inscrites  aux  registres  de  la. 
conservation  avant  l'expiration  des  trois  mois, 
n  en  sera  de  même  des  ventes  ou  aliénations 
postérieures  à  la  promulgation  de  ta  présente, 
qui  ne  seraient  trauscnles  que  dans  le&dits 
trois  mois. 

10.  Les  dispositions  contenues  en  la  nré- 
sente  loi  ne  sont  point  applicables  aux  crèsn- 

cifrs  (Jf's  iiu!i\iiius  qui  auraifui  éîi'  ia\ë:i,  ('t 
dont  les  séquestres  auraient  été  levés  avaut  le 
II  brmnaire  an  7,  i  moins «^ne  les  arrêtés d« 

radiati  <n  n'aimt  rtr  rapportes  ,  rt  Irs  séquc^ 
très  apposes  do  nouv^u  depuia  celle  époque. 


18  tbnto.sk  aa  9  (9  mars  iSoi)  —  Loi  porlaol 

Îue  les  déparlmena  de  la  Aoër,  de  la  SarrCt 
e  Rliin-el-Moselle  et  du  lfoot*T«MiSffe  foal 
[  Arlie  int^i  jmie  d«  tSRiMfae  fraOfaJs.  (}, 

lîuU.  74,  D*  bttq.) 

Art.  Les  départemens  de  k  Rocr,  de 
la  Sarre,  de  Rhin-et-Moselle  et  du  Mont- 
Tonuerre  font  partie  intégrante  du  leniioirÉ 
fran<;at8. 

.  La  circonscription  desdits  déparînren<! 
(  l  celle  des  arrottdissemens  communaux  qui 
y  ont  été  provisoirement  compris  seront  dé- 
finilivcmi  lit  fîM  l's  dans  le  courant  de  l'an  to. 

3.  Lfn  lois  t^t  réglemens  de  la  Républiqne 
ne  seront  appliqués  auxdiis  départemens 
qu'aux  époques  où  le  Gouvernement  le  jugera 
couveuabie,  et  eu  verlii  d'arrêtés  qu'il  prendra 
à  est  effet. 

19  ykstose  an  9  (10  mars  1801  >.  —  Loi  por» 
latii  que  lr>  lioii  e(  forëU  nationaux  ne  paie- 
ront point(lecontrd«ulionf.(^,Bull. 74, a*  &7e«) 

f  o/.  loi  dm  à  yauiAïas  aa  7,  liM  7. 

Art.  t**.  Les  bois  et  forêts  ntdonanx  ne 
paieront  point  de  contribution. 


vaiaUenitnl  être  <a  to«l  temps  Irsppëc  d'iiwrrip- 
lloni  Ifypolltëcaires  ;  ces  iiucripiionc  nVlaient 

point  nullei,  encore  que  les  to  s  rie  prosrrtplîon 
eu«senl  affranchi  ces  biens  de  louifj  hypoihe- 
qui  s  ;  I  effel  de  îelle»  in$rri|(tions  n  clail  <|iie  su- 
bordonné «0  caa  da  remiie  d«<  biens  atgi  pr4- 
«eaa«  d'im%ralian  (a  aofti  tlli4;  Cait.  S.  i5, 
1,  i3).  t 

Les  bypolh^ qae*  eiSaxtttet,  arsot  le  r(ft«t«lfsv, 
sur  les  biens  <ies  particuliers  qui  nnt  êmîgrë,  sî 
elles  ont  été  i»m  etfet  i  leur  égard  prniliitt  qne 
PElal  s'était  mis  Ik  Uars  droits,  ont  dâ  (ou  pn  ) 
revitre  ap'  ès  leur  réiaié(;ratioii  et  la  levée  du 
tëquettre  précédrmmcol  apposé  «nr  leura  biens 
(14  novembre  itaS;  Gan.  S.  «7,  1,  3%%i  B.  17, 
i,  55). 

Celle  loi  Tir  1  riii  i  iii-  '  tendue  au  cas  du  si- 
qoestre,  si»il  sur  des  biens  de  condamné,  soil  sur 
des  biens  de  fermier  |iaéw>l  comptable  (a6  anil 
liiii  Ou.  S.  i3,  1,  970.—  M  1$,  I,  4i8>' 

Celte  loi  s'appUqaeM...  mten  an^  d'ehÛifa- 


tloas  aemenleSf  peadaol  la  dwrée  de  la 
n\tt  par  des  émigrés  dont  les  biens  n'entras  été 

£>'()iiéslr('s  de  fait  (  28  juin  itot;  Cus.  Si.  7«  3« 
iiirii.  —  fd.  S.  g,  I,  85). 

 iiiêfïic  .lu  cis  oii  les  biens  de  l'emi- 

fçtt  o'oat  pas  été  de  taii  mas  le  séquestre  (38 
jern  iSoli  Cast.  S.  9,  i, 

......  an  cas  a  ïnacn^iijan  h  prendre  svr 

des  bieM  wn^N»,  en  *« rt«  de  la  M  im  S  dé- 
cembre iSi4;  cî  (ht  ;  t  r  ,  le  délai  de  trois 
nio  s  court  non  dti  jour  de  la  pruuiul^atioo  de 
la  loi  qai  a  ordonné  la  remise  de*  biens,  mais 
da  je«r  eà  a  été  rendu  l'arrêté  da  prélet  opé- 
rant remise  effective  (1  a  eoâi  iBa4t  Cais.  S.  aS, 
I,  55.  —  fd.  11  août  1827;  Cass.  S.  28,  i,  aS). 

(1)  Le  délai  coort  senicment  du  jour  de  la 
main-levée  do  séquestre,  cl  non  du  jour  de  la 
aelificalien  de  la  radiation  Jail*  an  préfet  tsijoio 
180%  CSSI.S.  9,  («  84)* 
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2.  Les  fejuiicis  et  atïou^t^crs  qui,  par  les 
clauses  de  leurs  baux  ou  tiailét  avec  la  Ré- 
publique, sont  assujétis  à  payer  la  oontribii* 
des  hoh  nationaux  composant  leurs 
termes  ou  Imm  affouage*,  paieront»  chaque 
année,  k  l'admiaislration  aes  domaines,  en 
«us  rhi  piix  di'  leurs  baux  ou  traités,  une 
somme  igale  à  celle  qulL»  auront  payée  ou 
ûû  payer  CD  Tan  9. 

'1.  Les  bois  et  forêts  nationaux  qui,  par 
vente  ou  par  levée  des  sétjuestres,  redevien< 
droBt  propriétés  particulièffei,  aeront,  a 
fomptcr  de  raunce  qui  suivra  leur  distrar- 
tiou  des  propriétés  nationales,  portés  aux 
rdlea  da  la  coniribation  fbndère  «oama  las 
autres  propriétés;  et  pareille  somme  sera 
ajoutée  à  la  contribution  de  la  commune  dans 
kqneUe  ils  seroM  situés,  pour  oetie  année  «t 
la  suivante. 

4.  Les  nouveaux  po.v.t:.sï>t:urs  desdils  bois  et 
folÂts  nationaux  en  paieront  à  la  régie  des 
domaines  la  contribution  foncière  pour  l'an- 
née de  leur  entrée  en  jouissance;  et  ce,  d'a- 
près la  cotisation  de  l'an  9,  mais  dans  la  pro- 
portion seulement  de  l'espace  de  temps  qui 
restera  à  courir  depuis  la  date  de  la  levée  du 
séquestre  ou  de  la  vente,  jnsqa*à  la  fin  do 
l'année  (t),   

'  VIVTOSB  an  9  (13  mars  1801).  —  Loi  pur- 
ISBt  fisalii»  des  contributions  foncière  el  per- 
•«■ncîle  poor  Tan  10.  (3,  Bull,  ji,  n''  571.) 

Art.  I*'.  La  contribution  foncière  pour 
Tan  to  est  fixée  k  deux  cent  dix  millions.  Les 

iorêts  et  bois  nationaux  ne  seront  portés  aux 
états  de  section  et  matrices  de  rôle  que  pour 


"i.  Les  autres  contributions  directes  et  in- 
directes sont  iîxées  pour  l'an  10  comme  pour 
l'an  9  (2). 

3.  La  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière entre  les  départemens  est  faite  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  la  présente. 

'  4' Ia  répartition  de  la  contribution  person- 

Hfllr  c^t  faite  entrr»  ton-  Ir?  départemeos» 
pour  l'an  10  couuue  pour  1  un  9. 

5.  HidM  sent  tné  I  bt 


YBNTOSS  AH  g. 

bilière  qu*an  licu  de  sa  principale  habita- 

tion  (3); 

Et  sera  considérée  comme  habitation  prin> 
cîpale  celle  dont  le  loyer  sera  le  plus  cher  (4). 

En  conséquence,  tout  citoyen  qui  aura  plu- 
sieurs habitations  sera  tenu  de  les  déclarer  à 
chacune  des  mnnicipaliiés  oà  elles  sont  si- 
tuées. 

11  indiquera  celle  dans  laquelle  il  doit  être 
imposé,  et  justifiera ,  dans  le*  six  mois,  qu'il 

a  été  réellement  imposé. 

Ci.  Il  sera  réparti  par  franc,  en  sus  du  prin- 
<  ipal  des  contributions  directes,  onze  eenti- 
mes,  tant  pour  les  fonds  de  non  valeurs,  que 

Èour  le  paiement  des  traitcmeos  fixes  des  tri* 
unaux,  des  administrations  €it  de  llnatrue- 
tion  publique. 

7.  Usera,  en  outre,  réparti  daiu  chaque 
département,  en  sus  desdits  principal  et  cen- 
times additionnels ,  la  somme  nécessaire  poiV 
les  autres  dépenses ,  tant  du  département,  que 
des  arrondiMemens  communaux  qu*il  ren* 
ferme.  pourra  néanmoins  ladite  sonmie. 
excéder  cinq  centimes  par  franc  du  principal. 

8.  Les  conseils  municipaux  des  villes, 
bourgs  et  \iilages,  répartiront  la  somme  né- 
cessaire pour  leurs  dépenses,  d'après  la  fixa^ 
tion  qui  en  aura  été  nite.  Cette  somme  ne 
pourra  excéder  cinq  centimes  pour  franc  du 
principal.  Ladite  somm^  sera  retenue  par  le 
percepteur  de  chaque  commune,  et  employée 
par  lui  à  TacquiUement  des  d^enscs  muni* 
cipales. 

31  VKKTOSE  an  9  (is  mars  jSoi).  —  Loi  qui 
détermine  la  porlien  ssitissabk  lUt  icc  traito- 
nwiw  d«s  fondMiiMtNs  publies  et  des  em- 
f\ojH  civils.  (3,  BaU.  74,  »•  572.) 

yof.  lois  da  19  rKirrioss  an  3  ;  du  3  s  rto- 
aéAt  an  7;  du  7  Tusauinoa  an  10;  arrêté 
du  18  NivoSK  an  ii;  Cod*  de  pracéduta, «r- 

licle  58o. 

Les  traitemeiis  dvi  fonctionnaires  publics 
et  employés  civils  seront  saisissables  jusqu'à 
concurrence  du  cinquième  sur  les  premiers 
mille  francs  et  toutes  les  sommes  au-dessous, 
du  quart  sur  les  cinq  mille  francs  suivans,  et 


(i)L*aclion  de  l'adminisii  1:^  domaines 
ne  i'ëtead  paa  aa-dclà  de  cctic  aanëe  février 
iB3oi  «rd.  Mac.  la,  8S>. 

f:)  F'ny.  arrfté  ân  f(  fructidor  xn  g 

(3)  Aucun  €ilo)'en  ne  duit  èire  taxé  à  la  con- 
UittuUoo  personnelle  qu'au  Ijou  de  sa  principale 
habilaiion  :  il  n'v  a  d'exception  à  eetle  i^e, 
qa'ea  fawenr  de  la  «tlle  de  Faiif ,  oh  cïaran  de 


•esbabilaiK  finii  èire  imposé,  payât-!l  déjà 
contribulion  per^unnelle  daoi  un  autre  dépa^ 
iement.  Si  donc  un  indirida  doiliteîli4  k  Paris, 
«t  y  payant  la  coutribaiioa  peweanslle,afqaiett 


des  proprie'l^s  dans  une  autre  conuiiune,  il  ne 
peut  élre  imposé  pour  la  contribulion  persoa- 
■elte  dans  celle  commone  (a6  janvier  1S09  ; 

Cass.  S.  17  ,  a,  107.) 

(4)  L  halii(ation  principale,  dans  le  sens  de 
cet  article,  n'est  pas  le  lîeo  où  l'on  a  «on  do- 
micile légal,  mais  bien  celui  on  l'on  a  le  loyer 
le  plus  cher  (8  jaillel  1818  i  ord.  S.  j8,  a,  3o3. 
—  Ai,  10  ja««t«r  1827  ;  ofd.  Mae.  9,  as). 

f^of.  acrêtc  du  i3  feadAiiiaira  au  1  »,  atti  $. 


Digii 


rOîfStîLAT.  —  DU  ai 

du  tiers  sur  la  portion  excédant  six  imUo 
fracs,  i  quelque  somme  qu'elle  s*élève;  et 
ce,  jusqu'à  l'entier  acquittement  des  ciéan* 

ce»   


31  vtNTo.sF.  an  9  (ij  mai*  ilîoi;.  —  A(!e  liii 
Seul  cooscri«leur,  qui  noiume  le  gëndralIUr- 
«ille  meoiUre  de  Sthtal.  (3,  Bull.  7},  n*  $63.) 


32  V»  ,T  ()  fij  mars  1801).  —  Lo'i  nul 
•  utoiise  la  cdiDniit^ion  adaiinitlreitve  dcl'hoj- 
}>  i  rc  (1  r  I  >  a  rrelone  k  fcire  •»  édumft.  <3,  Bail. 
74»  n»  ifi.y   


sS  TBirroSB  an  9  (i4  mart  tSoi).  —  Arrêté 

nn^onnc  '■•  paiement  de  pensions  Cl  .<ecours 
arc  rdct  j  deç  rriives  Cl  enlans  infirmes  oa 
or|ilielins  ilr  luilil.n'ri-s  Cl  emplojël  de  II  IM" 
rine.  U,  Bull.  7^.  n"  564  > 


a3  vr.NToSK  an  0  (li  m»n  1801).  —  Lot  qui 
autorise  l.i  commune  de  Dijun  à  aiqtirrir 
deux  édifices  nationaux. <  >,  BuLL      n"  58o.) 


:i4  vK.\Tu^£  ait  9  (iS  niar»  1801).  —  Loi  qui 
autorite  ri  lablisseroent  de  IroU  pool»  k  F>- 
ri>.  U,  Huit.  ;5,  n*.58i.) 

An.  I".  il  sera  établi  trais  ponts  &  Paris 
sur  la  Seiue  : 
Le  premier,  entre  le  Jardin  des  Fiantes  et 

rArsenal  ; 

Le  second,  entre  les  îles  de  ia  Cite  et  de 
la  Firaicmilé; 

Le  troisième*  pour  im  passage  à  pied  en- 
tre le  Louvre  cl  le  rynnî  i'"s  Onatro-'Valioiis. 

a.  Ces  pouts  seront  toiistruits  eu  Jiujâ  ou 
en  fer. 

3.  Le  Gouvernement  rsl  aitforisé  à  traiter 
avec  les  concessionuaircs  qui  offriront  de 
fournir  Ic;^  fonds  nécessaires  pour  la  cons- 
truction des  trois  ponts,  anx  charges  ci-après 

énoncées  : 

i»  La  construrtlon  de  ce»  ponts  s'cxôru- 
lera  sous  la  conduite  et  d'après  les  plans  ei 
devis  des  ugteienrs  des  pont»i«t-cliaii8sécs, 
approuvés  par  le  ministre  de  rintérieur. 

a"  Ils  seront  constmtts  et  livrés  à  Tusage 
du  puUic  dans  le  ddat  de  dis*]imt  mois  au 
plus  tard. 


U  If  VENTOSE  AN   O.  3gJ 

i'  Ces  ponts  seront  conservés  dans  le 
meillettr  état  d'entretien  pendant  ta  joui^ 
sancedrs  conrPS'sionnairps. 

\.  Il  sera  perçu  par  les  concessionnaires, 
et  à  leur  protit ,  une  taxe  au  passage  sur  les- 
dits  ponts,  conformément  au  tarif  réglé  par 
l'article  8  ci-après. 

5.  Les  prodiùts  de  la  taxe  tiendront  lieu 
au  concessionnaire  du  remboursement  dn 
lenrs  avances  et  de  toutes  répétitions  ou  In- 
demnités relatives  à  la  eonstruotion  et  à  1*00.- 
tretien  desdits  ponts. 

6.  Les  concessionnaires  Jouiront  de  ladite 
t;i\<'  jus(ju'an  i*'  vendémiaire  de  l'an  36, 
époque  a  laquelle  la  remise  desdils  ponts, 
rétablis  en  Ixm  état ,  sera  faite  au  Gonver- 
«ement. 

7.  Si  la  construction  de  ces  ponts  nécessite 
l'emploi  de  terraim  appartenant  à  des  parti- 
culiers, raccjui.Mtion  en  sera  faite  par  les 
concessionnaires,  à  la  charge  du  paiement 
préalable  et  de» antres  comUnonarqjiJées  par 
les  lois. 

41.  Tarif  de  la  taxe  »ur  la  i^oiit  d«  Jardin  des 

Plantes. 

S.  Pour  diaque  personne  à  pied ,  chargée 
on  non  chargée  d'un  fardeau,  cinq  centimes; 
I>our  diaque  cavalier  et  son  dieval ,  dix  cen- 
times; pour  chaque  cheval  on  bétedesomme, 

non  compris  son  conducteur,  t  tiu^  centimes; 
pour  les  ânes ,  deux  centimes;  puur  un  car- 
rosse à  deux  chevaux ,  vingt-cinq  centimes; 
par  cheval  d'aitjjnipiitntion ,  nvf\  «^enlimcs; 
pour  une  chaise  ou  uu  cabnuiet  a  ini  ehcval , 
quinsft  centimes  ;  par  cheval  d'augmentation, 
cinq  centimes;  pour  une  'charrette  ou  un 
cliariot  chargé  ou  non  chargé,  à  un  cheval, 
le  condiK'teur  eonipris,  quinze  eentinies;  par 
(  lieval  d'augpeutatiou ,  cinq  centimes;  pour 
eliaque  baiu  Ou  vadie ,  dn^ccnlimes,  |i>our 
chaque  pore,  mouton  on  chèvre,  uu  oentuue. 

Tarif  iiir  le  pont  entre  les  Iles  do  la  Gti  «t  de 

Ja  Frateroité. 

Le  même  tarif  que  sur  le  pont  du  Jardin 
des  Plantes. 

Tarif  sur  le  pont  vis-â-\is  le  i, ouvre 

Cinq  centimes  pour  chaque  personne, 
diurgée  on  non  diargée  d'un  fardeau, 
g.  Les  oontestaAiona  qui  ponrront  t*élever 


(1)  Les  pensions  dneî  par  le»  ciiises  fl<>  di- 
verses aiiniinislraliimt  de  I  Etat  à  kiirs  employés 
en  retraite  doivent  être  considérées  comme  pen- 
sions dues  par  l'Eial;  k  ce  titre,  elles  snni  in- 
aaisitsables,  de  aèaie  qne  les  pentiona  dictele. 
ment  payées  par  le  Tréier,  «aeor»  qu'elles  ■« 
soient  pas  établies  par  brevet  (aS  aoàl  181S  ; 
Case.  S.  16, 1,  aii). 

La  Irtilaiuenl  que  lefaït  de  la  «lia  «n  «11* 


rier  de  la  (;arde  nationale  pour  son  service  est 
compris  dans  la  dis|iosili<;n  de  la  lof,  et  ne  peut 
dès  lurs  cire  sai^i  que  jusqu'i  concurrence  de 
ta  quotité  fixée  par  celle  loi  (3t  mai  tSsS; 

Bordeaux,  S.  aC,  ::,  29 î) 

.  for.  les  notes  placées  par  M.  Cliauvcau,  Jtutr^ 
naldés  Jtvués,  année  i8i3,  t.  ^4,  p-  70iM.îa« 
riat|  l/ffêtathn  mitùaûtf  t.  3.  p.     «l  smv. 
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îa  taxe  seront  jugées 
comme  celle  sur  la  perception  de  l'oclroi  de 
bieafwMiice  (i).  

34  viiToss  aa  9  (i(  mm  1800).  —  Acte  du 
fltfnal  cOnt«rvaleur«  qui  noiun^e  'e*  citityens 
Camul ,  Beauchaii  el  Limibaril  Quinciaux, 
mttubres  du  tribunal  de  caisation.  (3,  Bail. 

aS  TiRTon  m  9  (18  n»«ri  îfoi).  —  l«î  qui 

fait  un  funJs  de  'toix  cents  mitfîons  S  compte 
des  dt^penies  de*  différens  ministères  puiitiant 
Yam  1:  <3,  BvlL  7««  n*  Sta.) 

"  Art.  I*'.  La  somme  de  deux  centsinNioiM 

<»st  mise  à  la  disposilioii  du  rîon vertiemcnt, 
à  coii)()te  des  dépenses  dus  diiicrens  iniuis- 
tères  pendant  l'ui  low 

2.  Cette  somme,  ain»  que  le  montant  dca 
frais  de  perception  el  de  service  de  trésoi*- 
rie,  seront  pris  sur  le  produit  des  conti  ilm- 
tiooa  décrétées  par  las  lots,  et  stu'  les  autres 
ref«ui$]^blicf  do  r«Q  10. 


aS  VERTOSK  an  9  (16  mars  1801).  —  I<oi  qui 
autorise  la  perreplî'in,  au  profit  des  «mstriic- 
Icur»,  d'un  dniil  dr  |ias$-^ce  sur  le  Papl-lTanf 
à  Lyon,  (h  BuU.  7S,  581.) 


et  lesconrhisions  du  riff^vcn  Tîoyer-Fonfrède 
tendaient  évidtianieui  a  i xincUre  en  question 
devant  les  tribunaux  ce  que  les  Consuls 
avaient  décidé  deux  fois  |àr  leurs  «rrélés 
des  26  veuiose  et  i3  thermidor  an  8,  et  le 
Conseil-d'Etat  entendu;  et  qu'ainsi  le  îrihu- 
uai  civil  de  l'arrondissement  de  Toulouse  ne 
pouvait  pas,  sans  empiéter  de  la  manière  la 
plus  foi  int  lie  sur  raulorité  administrative, 
s'en  arroger  la  connaissanre  et  le  jugement 
au  préjudice  de  la  demande  en  renvoi; 

Et,  de  l'autre,  qu'il  appartient  à  l'autorité 
adminislralive  supérieure  de  prononcer  êav 
les  conflits  de  jaridirtion  et  d'attribution  <|Qi 
peuvent  s'élever  entre  les  autorités  adminis- 
traiives  et  judiciaires;  le  ConseU-d'Elat  en- 
tendu, 

An  ètent  : 

Le  jugement  du  3  pluviôse  an  9  «et  riputé 
comme  non  avenu,  aittsi  que  tout  ee  qui  a 
été  ou  pourrait  être  fait  eu  exécution  dudit 
jugement  :  en  coniéqnenee,  1«a  adminiatm* 
leurs  du  <Iomaine  national  pout  gnivrout  l'ef- 
fet du  commandement  par  eux  faii  au  eitoyen 
Boyer-Fonfrède,  jusqu'à  l'entier  et  panait 
recouvrement  des  sommes  par  lui  dues. 
Les  ministres  de  la  justice  et  des  finanoes 
[Il  chargés  de  r«L4eiitioiL  dn  préraot  «r- 


jS  TBirrOï»  »n  9  (16  mars  1801).  —  Loi  qui 
aatorÎM  It  Gouvernement  À  Irailrr  pour  l'a- 
cUvcaMM  4m  eaiMwii  d*Ai«ie«*liories  el  de 
la  lladfilU.(3,  Bull.  75,  584.) 


a6  VEMTosB  .m  9  (17  mars  1801).  —  Arrête 
qui  .innrile,  [our  citi^e  d  incinif  élenre,  UB 
jtfgeaieni  rendu  p.ir  le  Iribim.il  d'arronditst- 
inent  de  Toitloate,  en  favf  tir  dti  sirnr  Boyet^ 
Feofrède*  emtrt  les  adminis  raicurs  de  l  en~ 
tagisIreniMil.  (),  Bull.  741      576  ) 

Les  Consuls  delà  République,  vu  !a  dé- 
nonciation taiie  au  ministre  des  finanei  ^  (ku 
les  administrateurs  du  domaine  ualioiial  et 
de  l'euregi-strement,  d'un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  de  Toidonse, 
en  date  du  3  pluviôse  an  9»  qui  a  déboulé 
'ksdits  adroinuiratenrs  de  leur  demande  en 
renvoi  devant  ranioiilc  adniiuisliative  ,  tt 
ordonné  en  conséquence  que  les  parties  en 
viendraient  au  premier  jour,  pour  être  statué 
au  fond  sur  ropposilinii  iiii  citojan  Boyo^ 
Fonfi-éde  et  autres  demander; 

Goosidirant,  d'une  pai^t,  qne  la  demande 


sont 
rété. 


a6  ▼BJtTosB  an  9  (17  mars  1801).  —  Loi  qui 
anloriae  la  comnitsîoii  de  bienfaisance  de 
CltraMml-FWnand  à  «n  MMùt/t  avee  le  ci- 
toycB  Lecourl.  (3,  Balt  7^1  ^7'^ 


a6  VEHTOSE  an  9  (17 
■ira  r 


mars  iSoil.  —  T."?  qui 
aaloriae  le  maire  dangers  l  faire  un  <■<  hsniic 
avee  les  entreprenenn  de  la  oianufaelare  de 
kveil«i.^3,B«ll.7«.»*  SM.) 


37  VEKTO^  an  g  (18  mars  iSoo).  —  Loi  rela- 
tive à  la  perception  des  droits  d'enregislre- 
mem.  (3,  Bail.  7»,  ■*  5*9 1 

Fof.  lois  da  22  raiMAU*  an  7  et  Ici  Jth 

j  indiquées. 

Art.  I*'.  A  compter  du  jour  de  la  pnbl^ 
eatton  delà  présente,  ]«»dnilad*eiiregislr^ 

ment  =:ernnî  liquidés  et  pert-ns  suivant  les 
li»atàoiis  établies  j>ar  la  loi  du  aa  frimaire 
an  7  et  celles  postérieures,  qudle  que  soit  la 
date  ou  l'époque  des  actes  el  mutations  à 
enregistrer,  sauf  les  modificalion&  et  chauge- 
ci-e|irès 


O)  Ce*t  ^  l*aulorilé  adminislralive  de  staincr 
ter  la  responsabilité  des  contlrucleurs  colrepre- 
aettrs  ou  conceisiomiaîres  d'un  pont  pul>lic,  k 
l'occasion  de  la  perle  d'un  bateau  par  soîta  de 

leur  nrç;ligence  (décret;  S.        2,  53o). 

{2)  I..'3fiiclc  2  du  Code  cU:\,  i-r)aiîf  drslt 
ptiréj  «ft  étranger  au  droit  d'tiai%i»lrciuent. 


Tes  acies  fnregîslrës  deptii»  la  préienle  loi 
sonl  iiiumis  aus  Uroils  établis  jiar  la  loi  du  aa 
frimaire  an  7,  encore  qu'ils  aient  éié  passas  sous 
renpin  dca  leis  aalériearcs  «m  a««icat  établi 
des  dteiis  moins  «néreaa  (19  dteembn  itif; 
Ca«.  S.  iOi  U 
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a.  La  perception  du  droit  proporliooiiel 
•Ilivtt  Ici  sommes  et  les  valeors,  de  vingt 
francs  en  vin|t  frimes,  iadiuiveiiiaiC  etsins 
fractioQS. 

3*  Il  M  pourra  être  per^  moins  d«  vingt- 
cinq  centimes  pour  renregis'rement  des  actes 
et  mutations  dont  les  sommes  et  valeurs  ne 
produiraient  pas  vingt-dnq  eoBtiines  de  droit 
|ln>portiounef. 

4.  Sont  soumiMs  aux  disfosilious  di»  arti- 
cles 99  et  38  de  la  loi  du  frtnairt  les  mu- 
tai l^---  rnfrc  vifs  de  propriété  ou  d'usufruit 
de  bieu:>  iuimeublcs,  lors  même  que  les  nou- 
▼coux  posMMeurs  prétendraient  qu'il  n'existe 
pas  de  conventions  «Vrites  entre  eux  et  ks 
prêcédeos  propriétaires  ou  usufruitiers. 

À  dttnit  éïictes ,  il  y  sera  suppléé  par  des 
déclarations  déT;<i'!ri' s  et  r,iîiiij;;ii\ i  ^ ,  ânus 
les  trois  noia  de  l'«tilrée  en  poiueision ,  à 
peiae  d'im  dneii  en  sus  (1)1 

5.  Dans  Ions  ras  où  les  frais  de  l'exper- 
tise autorisée  par  les  articles  ij  et  t  g  de  la 
M  du  M  frimaire  «nnberont  I  la  charge  du 

rpi^cvnhlr;,  il  y  aura  lieu  au  dnuljlc  ilioit 
d'euregisirement  sur  le  supplément  de  Testi- 


6.  Les  disposillons  de  la  loi  du  22  frimaire, 
relatives  aux  admiaistratioits  civiles  et  aux 
ttibonanx  alors  oxisluui,  sont  «ppUcablos 
aux  riuctiounaires  civils  et  an  inbouia 

qui  les  remplacent. 

7.  Les  actes  et  procès-verbaux  de  vente  de 
prises  et  de  navires  ou  bris  de  navires,  faits 
par  les  officiers  d'admiuistration  de  la  ma- 
rine, seront  sounU  i  renregistrement  daos 

les  vingt  joui's  de  Km-  J aîc,  la  peine 
portée  aux  articles  35  et  35  de  ladite  loi  du 
39  friioaire. 

I.*artic]e  87  leur  est  applicable  pour  le  cas 
^  y  est  prévu. 

9»  Le  droit  d'enregistrement  des  baux  à 
lénM  on  à  iojcr  et  «s  sous- baux,  subroga- 
liêm,  esidoiis  et  létriioastoos  de  baux,  ré- 


VESTOSI  AR  g.  395 

fié  par  Fartide  69  de  la  loi  du  aa  fniMire, 
S  m,  »•  9,  i  un  frane  par  «ent  frtncs  snr 

le  montant  des  deux  premières  années,  et  à 
vingt-ci uq  centimes  par  cent  francs  sur  ceint 
des  autres  années,  est  réduit  à  soixante- 
quinze  centimes  par  rent  francs  siu-  les  deux 
premierei  auuées,  çt  à  vingt-cinq  centimes 
par  cent  francs  sur  le  montant  des  années 
suivantes. 

S'il  est  stipulé,  poui*  une  ou  plusieurs  an- 
nées ,  un  prix  différent  de  celui  des  antres 

années  du  bail  ou  de  la  loraiioii,  il  sera 
formé  un  lulul  du  prix  de  toutes  les  années, 
et  il  sera  divisé  cgalemeut,  suivant  leornoi^ 
bre,  pour  la  li(piIJatioQ  du  droit. 

9.  Le  droit  d'euregistremeat  des  caution- 
I  de  httax  A  ferme  ou  i  loyer  tm  de 

de  celui  fixé  par  l'arlicle  précédent. 

10.  L'article  69  de  la  loi  du  92  frimaire, 
S  lY,  n«  I,  et  ^  YI ,  n°  3 ,  est  applicable  aux 

démissions  de  biens  en  ligne  directe. 

1 1 .  Le  droit  proportionnel  est  porté  h  deux 
pour  cent  sur  le  montant  des  dommages-in- 
térêts en  matière  civile,  ainsi  qu'il  est  réglé 

{►ar  l'ai  licle  fip  de  ladite  loi,  §  Y,  n»  8,  pour 
es  dooiutages  iatéi*èis  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  e't  de  police. 

II.  Les  jugerocns  portant  résolution  de 
contrats  de  ventesi  pour  défaut  de  paiement 
quelconque  sur  le  prix  de  raequisiiion ,  lors- 
que l'acquéreur  ne  sera  point  entré  en  jouis- 
sance, ne  seront  assujétis  qu'au  droit  fixe 
d'enregistrement,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'ar- 
ticle 68  de  la  loi  du  frimaire,  ^  111, n'  7» 
pour  les  jugemens  portant  résolution  de  oon> 
trats  pour  cause  de  nullité  radicale  (3). 

13.  La  dernière  disposition  du  n*  3o  du 
^  l"  de  1  arlicle  (iS  de  la  loi  du  99  frimaire 
est  applicable  aux  actes  d'appel  compris sotts 
Ie«  S  '^i'  i>ême  article. 

14.  Les  actes  de  prestation  de  serment  sont 
soumis  à  l'enregistrement  sur  les  minutes, 
dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  sous  les 


(1)  Le*  mtiUlîon*  djmmeubles  duot  il  n'4pp«- 
ratt  po  m  de  (iirr  doniicni  lieu  k  li  demande  des 
éreili  d'eorcgitUcincnt  daa*  1««  cm  prévôt  par 
«et  aftide  et  par  rariicle  tad«  la  lui  de  sa  M- 
uaire  a»  7,  encore  qat  leur  exîilence  toit  an- 
tâ'ienre  >  la  loi  da  S  décembre  i7«|o  (34  flo-  _ 

réal  an   I  ]  ;  S         3,  qSg). 

Ju4  declarilionde  niulalîunenlrc  vifj  d'immeu- 
bles peel  être  faite  par  acte  extra-judiciaire,  <i- 
ffûii  «0  reeevetir  de  l'eiirr|^ilr«aicDi,  tursque 
ce  proposé  ■  réfuté  dc  la  r*ee«-oir  «t  de  Pintcrire 

sur  Sun  r'pi-^'T'f  ti-lle  qu'elle  l'tnit  ofreifc  p:ïr  !i 
Dtrtie  I9  auul  >^ii;  d^ts.  S.  î^,  i,  i^io,  ii  ia, 
>i  345). 

lecations  pereaMOl  wrbalft  at  Mot  pat 
■aamliM  ao  drmt  d'cavsfiateamienU  «Iv*  «ine 
qn'eUet  suni  rfronntirs  tt  cMitSléss  (s;  j«in 


(a)  Bien  que  la  rrsiliallon  d'une  vente  pto- 
nOBcée  par  jut^emenl,  pour  di-faiit  de  paiement, 
o*autori»a  pM  la  perception  d'un  droii  de  muta- 
lion  pajabw  par  le  vendrur  réinlrgré,  néanauina 
il  est  Aà  on  premier  iltflil  4«  raulati<Mi  par  i'ac- 
qaéreer  dépuuillë,  k  ttmttû  de  la  vtnie  résiliée 
(f  teptensbre  iSi9«  Caw.  &  iS,  t, 

Lorsqu'un  acte  de  vente  porte  que  te  prîx  i 
éié  pnjé  coin|.Ut>t,  «ne  ronire-let're,  san*  date 
certaine,  ne  suffi!  pas  pour  rialilir  le  fait  con- 
traire h  l'égard  de  la  régie;  ainti,  et  quand  liiea 
même  l«  vendeur  te  ferait  réinirp^er  pour  d^faet 
de  paiement,  à  la  farear  de  la  conlrc-leitr*, 
ceUe  rùinlc^ràtion  n'en  f  rail  pat  moins  une  fA* 
Irocetsiua,  quant  aux  droit*  d'enregitlNIMnl 

(Il  jaillei  i8i4i  i5>  it  '40- 
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3g6  CON\SUr.*T.  —  »7 

•bli^tionâ  et  peiovs  portées  aux  articles  35 
«t  37  de  ladhe  loi  du  «4  frimaire.  ' 

•  Ceux  des  avoués  sont  rlu^srs  paitul  les 
actes  de  celte  nature  couipris  «ous  le  n"  4 
<lu    YI  de  rartiete  68;  ceux  des  s«^es  de$ 

barrières  le  SODt  SOUS  le  n*  3  do  $  ^  du 

même  artide  (1). 

15.  Le  droii  d'euregislrement  des  si^nifi- 
ratious  d'avoué  à  avoué,  <lans  le  cours  dos 
instruclioiM  des  procédures  devant  les  iribu- 
uaux,  est  fixé  à  vingt-ciuq  centimes.  Ces  ac* 
tos  seront  cnregislrrs  dans  les  quatre  jours 
de  leur  date,  à  peine  de  doi^  francs  d'a- 
mende pour  chaque  contravention,  outre  le 
paiement  du  droit. 

16.  Les  présentations  et  les  défauts  et  con- 
gés faute  de  comparoir,  défendre  ou  con- 
clure, qui  doivent  se  prciidre  au  greffe»  SOUt 
soumis  a  un  droit  lixe  d'un  Iranc. 

Us  s'enregistrent  sur  les  minutes  ou  origi- 
naux. 

Le  délai  poiur  l'eiunegùtrement  est  le  même 


que  celui  iixù  par  l'arlicle  2u  de  la  lui  du 
frimaire,  pour  les  actes  judiciaires;  et  les 
articf(><;  35  et  3?  de  ladite  loi  leur  sont  op- 

pUcahlt's. 

17.  L'iustruction  des  instances  que  la  régie 
aura  à  suivre  pour  tontes  Ips  perceptions  qui 
lui  sont  conlices  se  fera  par  simples  mémoires 
respectivement  siguitiés,  sans  plaidoiries. 
Les  parties  ne  sovnt  point  obligées  d'em- 
ployer le  mitiîstère  des  «voués  (a). 

x8.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente sont  abrogées. 


aj  TaxTOSs  an  9  {'8  mars  i8oi).  —  Loi  por- 
laat  ëlabUnement  dr  quaU-e-vingIs  commit- 
saîrei>pni«un-«endears  de  msnUcs  à  Parii. 
(3,  BbU.  7<,  a*  590) 

Fof.  loi  da  1 7  SEPTEKBBB  t799(  atfêléida 
Il  ravetiDOB  an  4}  do  «7  «ivosa  an  S;  dn 
92  naviosi  an  7 1  do  99  esaitiMAi.  an  9. 

Art,  I".  A  compter]  du  1"  iloréal  pro- 


<i)  I«e  droit  fixe  de  iS  francs  exigé  poor  le» 
aciM  d«  pi«sUilioo  de  ivcmeni  des  avoués  n*e*t 

pas  exigible  lorsque  dejii  l'aroué  eUÎt  en  fonc- 
liom  el  avai»  ]>ret<-  un  |)rcuiicr  sermcnl  (34  f** 
Trier  i8o8{  Ca^s.  S.  8,  i,  sSg). 
'  (a)  Gel  «riicie  «mbcasie  indistinctement  dans 
sa  disposition,  et  les  «fTaîres  concernant  la  per» 
ceplion  «les  rcvcirii  nalionaux,  cl  relies  re'alivei 
au  droit  d'eiice|;istrcmen(  (:5  pliiviuic  an  11  ^ 
Cass.  S.  3,  2,  277.  —  ht.  ao  nnoifran  11;  Cai». 
S.  3,  1,  116). 

Il  s'applique  aux  ioslaoces  relatives  au  recou- 
vrement (pounutu  i  la  requête  de  la  régie  de 
Venregiflrement  )  des.  amendes  pnnoBcces  en 
matière  de  délit*  foretdcrs  (11  marsiSaS;  Can. 

S.  aS,  I,  977;  D.  38,  1,  169). 

......  Au  iMtances  pour  le  recouvriiuent  des 

revenus  nalîoaaax,  contre  des  sous-conression- 
naircs,  lorsque  (par  annutaliun  de  la  concecûon, 
sans  annulation  de»  sous  concessions)  lei  «OUt- 
concessionnsii  ■  =  -  'nniveni  iléliiteurs  dirrcis  de 
VEA*i  (3o  janvier  iSaSi  Cass.  S.  a6,  i,  335). 

Il  ne  s'applique  paslk  «ne  iosluee  relalivt  an 
recourreraent  des  billets  souscrits  par  un  tiers 
pour  couvrir  le  débet  d'un  receveur  (lu  auùl 
181s;  Gat».  S.  iS,  1,17). 

Il  j'clend  aux  affaires  oii  il  s'agjl  dn  reeOll- 
vremeni  des  frais  dus  ^  l'Etat  en  matière  crîml- 
iielle;  la  règle  est  >Taie .  même  depuis  li  puMi- 
cationdu  Cude  de  procédure  (a8  juillet  ittia; 
Cas*.  8.  i5t  i«  87). 

f^oj.wn»  da  Conseil- d*Eut  du  t*^  nni  1807. 

ItwjiiMmen*  rendus  sur  des  coiileilalions  re- 
latif* ^  la  perception  «les  droits  d'enregistre- 
fuent  sont  nuls,  lorsqu'ils  ont  clc'  renias 
rapport  préalable,  et  lorsque  la  |>arUe  09 
»yon6  ont  été  admis  ^  plaider  (jî 
1816:  Cass.  S.  17,  I,  l8i). 

loi  dn  sa  lîiniMie  an  7,  aM^  (S. 


La  uienlion  dans  un  jugement  cootre  la  régie« 
4)ue  la  jdgemeal  a  été  rendu  après  plaidoirict 
paat  a'êlre  qn'nnc  erreur  de  rédaction,  el  peut 
être  délRiil«  devant  la  Cour  de  eawation  par 

rjll(  -i3Ui>n  (  nntr*ire  des  membres  du  tribunal 
<(ui  a  rrfjdu  le  jupenieni  (il  juillet  l8l5;  Cass. 
S.  M».  I,  o3)- 

Cette  énoncîation,  ouï  l'oi'uué  de  A'...,  iosérée 
dans  on  jugement  rendu  en  matière  d'enregistré* 
ment,  peut  s'entendre  de  eoncloûuas  verbales 
prises  ^  l'.->iidieni-e  par  l*avonë.  Elle  'ne  iaffilpa* 
jioui  <  Il  I  :  r  ]ue  le  jugement  a  e'i,'  rendu  sur 
plaidoiries,  en  cuniravenlion  aux  lois  da  aa  fri- 
maire an  7  et  37  venloa*  an  9  <it  juillat  tliSs 
Cass.  S.  21,  I,  4x8). 

Lorsque,  dan*  une  nistanee  entre  la  régi*  des 
conlribulions  indirectes  et  cin  contribuable,  rîns- 
tructiun  du  procès,  au  lieu  d'être  faite  simple- 
ment por  écrit,  a  ^Ic  faite  en  la  forme  ordinaire, 
comportant  des  plaidoiries,  ai,  (ors  de  Tappel 
de  la  cause  Si  l*aadieDce,  la  rég^  rafoie  de  pJiii- 
fier,  le  jtisemeni  rendu  contre  elle  pe«t  ton 
q  .i.^ii(if  par  défaut,  bien  que  préce'dsmiBMi  «R« 
rut  produit  un  nétedra  (li  mais  i8aS$€èiS. 
S.  ali,  I,  iSo). 

L*adrainislratSoB  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  n'est  pas  dispensée,  comme  la  régie 
d'enregistrement,  d'employer  î«  ministèra  d  a- 
«oué  dans  les  instances  relalives  îi  la  perception 
des  droits  (is  août  1818;  Cass.  S.  19,  t,  aaS). 

Une  créance  dnmaniale  est  soemise  à  Taetiott 

nu  du  directi'iu  de»  itoniaines,  ou  du  préfet,  se> 
Ion  qii  il  s'agit  du  simple  recouvrement  dNnie 
créance  non  <  on;ejtrt:,  nu  de  f.iire  juger  la  pro^ 
priéli  d'une  créance  contestée.  Ainsi,  la  direction 
de*  denainea  a  qealîté  pour  réclamer  le  recoé- 
vrcunent  des  créances  daes  k  l'Etat  «  mais,  rit  7 
a  contestation  aur  Vexîstenea  de  ces  créance*, 
au  préfet  seul  appartient  le  droit  de  poorsuirre 
(aojuin  et  6  août  iSsSt  Cas*.  S.  aS,  1.  3o6  et 
37S{D.aS,  i,3eS). 
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cÎKiîn ,  \ci  prisées  des  meulilcs  pt  ventes  pu- 
blii^uesaux  enchères,  d'effets  mobiliers,  qui 
Miraiit'H«tt  i  Paris ,  seront  faites  exdusive- 
mentpar  s  ronuniflsaireaFpriscurs-vandetira 
de  meubles. 

Ht  aunmt  la  concurreiiee  pour  les  ventes 
de  mÊtne  nature  qui  se  feront  dans  led^tar* 
temeutde  la  Seine  (i).  ■ 

9.  Il  est  défendu  à  tous  particuliers,  &  tous 
autres  officiers  publics,  de  s'immiscer  dan» 
Iciditea  opérations  qui  se  feront  à  Paris,  à 
pdne  d'amende ,  qui  ne  pourra  ffiicêder  lo 
i|oart  du  prix  des  objets  j)risés  ou  vendus. 

3.  Leidits  coinmissaires-pri&curs>vcndeurs 
de  meubles  po^-ront  rewToir  toute  déelara- 
tion  concernaut  le^lit  ventes,  recevoir  et 
viser  toutes  les  oppositions  qui  y  seront  for» 
mées,  introduire  devaut  les  autorités  com- 
pétentes ïons  n  férés  auxquels  leurs  opéra- 
tions uoiirroat  douner  lieu,  et  riter  à  cet 
effet  les  parties  intéressées  devant  lesdïtes 
autorités. 

4.  Toute  opposition,  toute  saisie -arrêt 
lipiinées  entre  les  mains  des  commissaires- 
priseurs-vendems,  relatives  à  leurs  fondions; 
toute  signification  de  jugement  prononçant 
la  vaUdilé  desdiles  opposition  ou  saisie-arrét, 
seront  sans  effet,  à  moins  oue  l'original  des- 
dites opposition,  saîsîo^irèt  ou  signification 
de  jugement,  n'ait  été  visé  par  le  commis- 
sairc-priseur- vendeur,  ou,  eu  cas  d'absence 
on  de  refus,  par  le  syndic  desdîts  oommts- 
saires. 

5.  Les  commissaires  -  priseurs  -  vendeurs 
auront  la  police  dans  les  ventes,  et  pourront 
faire  toute  réquisition  pour  j  maintenir 
l'ordre. 

6.  Il  sera  alloué  auxdits  eommistaires, 
pour  frais  de  prisée,  six  francs  par  chaque 
vacation  de  trois  beures. 

9.  n  leur  sera  alloué,  pour  tous  frais  de 
vente,  vacations  à  ladite  vente,  rédaction  de 
minute  et  première  expédition  du  procès- 
verbal ,  droits  de  clercs  et  tous  autres  droits, 
non  compris  les  déboursés  faits  pour  annon- 
eer  la  vente,  et  en  acquitter  les  droits,  sa- 
voir ;  huit  rrane.5  pour  cent  francs  ,  "lorsque 
le  produit  de  la  vente  s'élèvera  jusqu'à  mille 
francs;  sept  pour  cent  lorsque  le  produit  s'é- 
lèvera jusqu'à  quatre  mille  frauct,  cl  cinq 
pour  cent  lorsque  le  produit  s'élèvera  au- 
dessus  de  quatre  mille  francs. 

8.  Le  nombre  des  commissaires-priseurs- 
vendeurs  sera  de  quatre-vingts. 

9.  Ils  seront  nommés  par  le  premier  Con- 
sul, sur  une  liste  de  candidats  qui  sera  sou- 
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mise  au  Gouvernement  par  le  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la 

més  prêteront  serment. 

lu.  lU  auront  une  chambre  de  discipline, 
qui  sera  organisée  par  un  règlement;  ils  se- 
ront sous  la  surveillance  du  commissaire  du 
Gouvernement  établi  prés  le  tribunaL 

Ils  verseront  au  Tuspr  public,  et  par  fonne 
de  cautionnement,  uue  somme  de  dix  mille 
francs ,  dont  il  sera  payé  un  intérêt,  oonfor* 
mément  à  la  loi  du  g  friœair  >  r>.n  9. 

ir.  Le  tribunal  ne  pourra  admettre  à  la 
prestation  du  serment  que  ceux  qui  justifie- 
ront de  la  quittance  dudit  cautionnement  : 
le  ju^emeut  qui  donnera  acte  du  serment 
mentionnera  la  quittance. 


Âj  VKMTOSK  an  9  (18  mart  1801).  —  Loi  qui  ao* 
lorÎM  U  canmÎMion  des  hospices  de  Bonrguîn 
à  faire  une  cnncestion  de  lenaia  par  bail  h 
renie.  (3,  Bull.  :6,  n"  591). 


a8  VXHTOSS  an  9  (19  mars  iSoi).  —  Loi  rela- 
tive à  l'étaLlis^ement  de  bourses  de  commerce. 
(  ),  En  II.  7C,  n*  59a;  Mob.  do  iS  (eminal 

an  9.) 

f^oy.  arrêté  dn      eianniAt  an  9. 

TirnE  I"^.  Etablissement  des  bourses  (2). 

Arl.  i".  Le  Gouvernement  pourra  établir 
des  bourses  de  commerce  dans  les  lieux  où  il 
n'en  existe  pas,  et  où  II  le  jiif,'era  convenable. 

a.  Il  pourra  affecter  à  la  tenue  de  la  bourse 
les  édifices  et  emplacemens  qui  ont  été  on 
sont  encore  employés  à  oet  usag^,  et  qui  ne 
sont  pas  aliénés. 

Il  pourra  assipier  à  celte  destination  tout 
OU  partie  d'un  édifice  national,  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  pas  de  Mtimens  qui  aient  été  ow 
soient  aireeiés  à  cet  usage. 

Les  ban(|uiei$,  négocians  et  marchanda 
pourront  faire  des  souscriptions  pour  cons- 
truire des  établi  s  semcns  de  ce  genre,  avee 
l'autorisation  du  Gouvernement. 

3.  Le  Gouvernement  jiourvoira  à  l'admi- 
nistration des  édifices  et  emplacemens  oîk  se 
tiennent  les  bourses,  et  de  ceux  qniaeronC 
affectés  uUérieurcment  à  la  iir  nie  déstiuft- 
lion,  ou  construits  par  le  commerce. 

4.  Les  dépenses  annuelles  relatives  i  Ven- 
tretien  et  réparation  des  bourses  seront  sup- 
portées par  les  banquiers,  négocians  et  mar- 
chands :  en  conséquence,  il  pourra  être  levé 
une  contribution  proportionnelle  sur  le  total 
de  chaque  patente  de  commerce  de  pre- 


(1)  Les  bateaux  de  bUnchitsagc  son!  meubles 
le  roTiiiiissaircs  priseiirs  ont  le  droit  exclusif 
a'cn  iàitt  les  veales  publiques  (17  fraclidvr 
M  lat  Caa.  S.  4i>s  7^*h 


f-'oy.  loi  du  a8  venlose  an  9,  titre  U,  de  téÊa- 
bUst«meta  des  couriûtrs  de  commeret. 

(t)  fof,  ieis  dn  iS  frnclidoran  3;  du  *t 
vendémiaire  an  4;  arrêté  du  a  ventote  an  i;  én 
a^  prairial  aa  lo^  du  la  ktumairaan  11. 


Digltlzed  by  Go 


mière  et  deuxième  claMes ,  et  mr  fiJ^it 
gVQS  de  change  et  coartien.  » 

lA  mootaai  en  Mit  fixé  dkftqne  année,  en 
raiM)n  dp«  bf-soins,  ptr  nn  «rrètédn  pi^et 

du  departemeot. 

5.  le  Ommraement  réglera  le  mode  sui- 
vant le<|uel  seront  faits  Ta  percejiiion  et 
l'emploi,  et  rendu  le  compte  des  fonds  pro- 
vtuuit  de  cette  contribution  (i). 

T****  11.  Eubliiscaicnt  des  à^tns  4e  clunie  cl 

cocffliets  (s). 

Iw  Uni»  toutes  les  vflln  06  i|  y  sure  tme 

bourse,  il  y  aiirrî  apflns  dp  cliange  et  de» 
courtiers  de  commerce  nomméi  par  le  Gou- 


7.  Les  agens  de  clinn-e  rt  courtiers  qui  se- 
ront nommé»  en  vertu  de  l'article  précédent 
auront  seuli  le  droit  d*en  ekerear  la  prafes- 
sion,  de  constater  te  cours  du  rhange,  cf lui 
des  effeU  publics,  marchaudises,  matières 
d'or  et  d'argent,  et  de  justifier  devant  les 
tribunaux  ou  arbitres  h  vériié  etlo  taudee 
négociations,  ventes  et  a  citais. 

8.  Il  fl«t  défendu ,  sous  peine  d*uQe  amenée 
qui  sera  a»  plus  du  sixième  du  caulionuC' 
mcnl  des  agens  de  change  ou  courtiers  de  la 
place,  et  au  moins  (boaiéne  i'toos  iadi* 
vidus  autres  que  ceux  nommrs  par  ïp  Cou- 
Ternement,  d'exercer  It»  fonctions  d'agent 
de  cbauge  on  courtier  (3). 

L'amende  sera  prononcée  corrrrtinnnelle- 
jueiil  par  le  tribunal  de  première  instance, 
payable  par  corps,  «|  apaUcable  au  eitliMit 


tsvfoai  A«  9. 

9.  le»  aiana  do  tkum»  «  ooiviMn  do 

commerce  seront  tenot  ne  founir  «n  ma- 

tionnement. 

le  montant  en  sera  r^lé  par  le  Oouver&e« 
ment,  sur  ravit  de»  |icéfiiita  do  départamcai 

Il  ne  pourra  excéder,  pour  les  agens  de 
change,  la  somme  de  soixante  mille  franco, 
m  «itre  moins  de  »x  mille  ftanca  ai  ^^yné- 

rairr. 

l'our  les  courtiers  de  commme,  fi  no 
pourra  excéder  la  somme  de  donte  iMlto 

francs,  ni  élre  njoindre  de  deux  mille  francs. 

Le  montant  en  sera  versé  à  la  caisso  d'al 
mortissement.  ^ 

L'iutérèt  en  sera  payé  i  cinq  pour  cent  ' 

10.  En  cas  de  démission  ou  décès,  le  cau- 
tionnement sera  remboursé  |>ar  la  caisse  d'a- 
mortissement à  l'agent  de  change  on  cOOTtier. 
ses  héritiers  ou  a;ant>cause. 

r  I.  le  CVonvemement  fera ,  pour  la  police 
des  bourses,  et  eu  général  pour  l'exéeution 
de  la  présente  loi,  les  réglemens  qui  seront 


al  wavoSB  an  9  (i)  mars  iÇoi).  —  Loi  qa( 
Ordrtiinc  la  promulgation  ilu  trailë  de  paix  dé* 
finnif  ron,;,,  c-mr,    ia  mijcité  leni|i«rew« 

«  iln^lT'V^  de  BoUime,  et  la  ftança. 
(5,  Bail,.  7IÎ,  n*  599.) 

le  traité  dont  la  teneur  suit,  conclu  à  Lu- 
îu'vill  le  ?o  pluviôse  an  9  (9  février  1801), 
et  dont  les  ratilicAlions  ont  été  échan-(*^e^  à 
BWfis  le  95  vaotose  an  9,  sera  promulgué 
comme  nne  loido  la  Eépiîblifue. 


<!}  La  dedinalÎM  d««  foads  ^licables  a«n 
divarsM  dépenses  des  bourses  ci  chaal»?*!  de 

comnirrce,  ainsi  que  l'examen  et  l'approliation 
des  budgelt  d«  cet  chambres,  appariitnneni  à 
l'adininiairsiioa  (la  avril  iSaf  ;  otd.  Maa.  si, 

la;). 

(a>  f^oy.  lois  de  a  ss  17  mau  1791  -,  du  21 
avril  =  8  mai  1791  ;  «rrété  du  ay  prairial  «n  10; 
avis  du  Conseil-d'Eiai  da  i^' mai  iSoj}  décrets 
da  as  novembre  itii  «l  da  17  ««rit  ilia. 

(3)  Un  hnisiier  qui  proccde  à  nne  vente  pa- 
.  bfigae  de  marriundîseï,  eU  rcpule' s'immiscer 
dans  Ira  fonctions  de  t  ourii>r  de  commerce,  et 
est  paisible  d'amende  (ta  veatofe  an  12;  Cass. 
S.  4,  ï,  »4<). 

L'intcnraDUon  dans  me  «ente  pnbliqoe  de 
marebaiwllias  de  personaet  annoncées  sous  la 
«inaiilë  de  direclears  de  b  vcntp,  et  tenant  des 
carnets  on  notes  des  prix,  suffit  pour  établir  la 
prévention  d'un  exrrcîce  frauduleux  des  ï.mc- 
liuos  de  courtier  (i3  ventôse  an  11 1  Caas.  S.  a«. 

Les  coaaaUdts  uiions  rt 
les  vîltes  tnarittmes  de  France,  ne  participent 
point  «us  i-r- (1  niniuii  it's  dont  jouis- 

aeol,  pour  #«»  el  iet  penonnes  de  lear  suite, 


les  ambassaieurt,  les  minûtrfs  ef  rn^  vés  des 
pnis;ances  ««tran-;ere5.  Ils  sont  donc  jusltciables 
des  tribu  r  hit  dançaij  pour  les  délits  qu'ils  eom* 
ineltenl  en  France  ;  notamaMnt  peor  imUMlloO 
dans  les  funclions  de  coiutlen  nariliines  ft4 
août  1829,  Aixi  S.  3o,  2,  190;  D  'i<\  -,  2i7>. 

De  simples  particuliers  qai  se  sont  immiscés 
dans  les  funclîuns  d'agaos  de  change  on  de  eour« 
tîcra  de  eomnaeree,  p«o«snt  étoe  renvoyés  des 
poursuites  exercé  b  cet  égavd  eealrc  «ox,  alors 
que  foriaaiaation  des  agens  de  clianpe  et  des 
courtiers  de  commerce  n'a  pas  encore  été  com- 
ptétp'e  dans  la  ville  oii  le  courtage  clandestin  a 
eu  lieu,  et  que  le  nombre  de  ceux  qui  y  sont 
établis  est  insuffisant  pour  le  service  de  la  place 
tia  septembre  18x9,  Peuai;  S.  a«,  a,  aSvi  1>, 
39,  a,  65).  ^ 

Les  courtiers  1],-  <  nmmerre  peuvent,  dans  Ions 
les  cas,  procéder  il  la  vente  aux  eacllères  p«bU* 
ques  des  marchandises  portées  ser  tes  lableaax 
arrêtés  par  les  tribunaux  de  commerce,  3i  Pex- 
elosioB  des  commissaires-priteurs ,  encore  que 
la  vente  ait  lieu  aprèssaisie  <ia  jai*  iSaSt  Cssa. 
S.  s3,  I,  287). 

#V*        «ur  la  kl  do  f  «enloM  aa  9, 
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paix  définitif  entre  sa  majesié  l'em- 
pereur et  la  hcpublique  franvaite- 

Sa  majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et 
de  Buhôuie,  et  le  premier  Consul  de  la  Ré- 
publique française,  au  uom  du  peuple  fran- 

fais,  ayant  (galt-ment  à  co-ur  de  l'aire  cesser 
es  malheurs  de  la  guerre,  ont  résolu  de  pro- 
céder à  la  conclusion  d'un  traité  défuiitil'  de 
paix  et  d'amitié. 

Sadite  majesté  impériale  et  roy  ale ,  ne  dési- 
rant pas  nhiiiis  vivement  de  faire  participer 
l'euïpire  germanique  aux  bienfaits  de  la  paix, 
et  le^  coujonclures  présentes  ne  laissant  pas 
le  temps  nécessaire  pour  que  l'empire  soit 
cousulié,  et  puisse  intervenir  par  ses  dépu- 
tés dans  la  ne^'ocialiou,  sadite  majesté  ayant 
d'ailleurs  égard  à  ce  qui  a  éié  cousi-uti  par  !m 
dépiitation  de  l'empire  au  précédent  cou'jrcs 
d^plasladl,  a  résolu,  à  l'csomple  de  ce  qui  a 
en  lieu  dans  des  circonstanct!S  semblables, 
de  stipuler  au  nom  du  corps  germanique. 

En  conséquence  de  quoi ,  les  parties  con- 
tractantes tint  nomuié  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  majesté  impériale  et  royale,  le  sieur 
Louis,  cuintedu  saiut-empire  romain;  deCo- 
benzt,  chevalier  de  laToi-iOn-d'or,graud'croix 
de  l'ordre  royal  de  Sainl-Eùenne  et  de  l'or- 
dredc Saint-Jean  de- Jérusalem ,  chambellan, 
conseiller  intime  actuel  de  sadile  majesté  im- 
périale et  royale,  son  n>iui!>tre  des  conféren- 
ces, et  vice-chancelier  de  cour  et  d'Etat  ; 

Et  le  premier  Con«ul  de  la  République  fran- 
çaise, au  uom  du  peuple  iVauçais,  le  citoyen 
Joseph  Bonaparte,  conseiller  d'Etat; 

Lestjuels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
»  pouvoirs,  ont  arrêté  les  articles  suivans  : 
Art.  X".  Il  y  aura  à  l'avenir,  et  pour  tou- 
jours, paix,  amitié  et  boune  intelligence  en- 
tre sa  luajftïté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et 
de  liulième,  stipulant  tant  en  sou  nom  qu'en 
celui  de  l'empire  germanique,  et  la  Répiibli- 

Î|ue  française; s'engageaut,  sadite  majesté,  à 
aire  donuer  par  Icd4t  empire  sa  ratification 
en  bonne  et  due  forme  au  présent  traité.  La 
plu»  grande  attention  sera  apportée  de  part 
et  d'autre  au  maintien  d'une  parfaite  bariiio- 
nie,  et  à  prévenir  toute  sorte  d'hostilités  par 
terre  ou  par  mer,  pour  quelque  cause  et  suus 
quel(|uc  prétexte  que  ce  puisse  êtie,  en  s'at- 
taehaul  avec  soin  à  entretenir  l'ijnion  heu- 
reusement rétablie.  H  ne  sera  donné  aucun 
secours  et  protection, soit  directeineul  soit  iu- 
^irecleinent,  à  ceux  qui  voudraient  porter 
préjudice  à  l'une  ou  h  l'autre  des  parties  cou* 
tractantes. 

9.  La  cession  des  ci-devant  provinces  bel- 
giqiiesà  la  République  Irançaisc,  stipulée  par 
l'article  3  du  traité  de  Cumpo-Furmio,  est 
renouvelée  ici  de  la  manière  la  plus  formelle; 
en  sorte  que  sa  majesté  impériale  et  royale  , 
pour  elle  et  ses  successeurs,  tant  eu  sou  uoiu 


AN   9.  igj 

qu'au  nom  de  l'empire  germanique,  renonce 
à  tous  ses  droits  et  litres  aux  susdites  pro- 
vinces, lesquelles  seront  possédées  à  perpé- 
tuité en  toule  souveraineté  et  propriété,  parla 
République  française,  avec  tous  les  biens  ter- 
ritoriaux qui  eu  dépendent 

Sont  pareillement  cédés  à  la  République 
française  par  sa  majesté  impériale  et  royale, 
et  du  consentement  formel  de  l'empire  : 

I»  Le  comté  de  Falkenstein  avec  ses  dé- 
pendances; 

a»  Le  Fricktal  et  tout  ce  qui  appartient  à 
la  maison  d'Autriche  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  entre  î^urzach  et  Râle,  la  République 
française  se  réser\ant  de  céder  ce  dernier 
pays  à  la  république  helvétique. 

3.  De  même,  en  renouvellement  «H  confir- 
mation de  l'article  fi  du  irailéde  Campo>For- 
mio,  sa  majesté  l'empereur  et  roi  possédera 
en  toute  souveraineté  ef  propriété  les  pays 
ci-de<<sous  désignés,  savoir  : 

L'Istrie,  la  Dalmatie,  et  les  fies  ci  devant 
Ténitieones  de  l' Adriatique  en  déftendant, 
les  bouches  du  Catlaro,  la  ville  de  "Venise, 
les  lagunes  et  les  pays  compris  entre  les  élata 
héréditaires  de  sa  majesté  l'empereur  et  roi, 
la  mer  Adriatique  et  l'Adi-^c,  depuis  sa  sor- 
tie du  Tirol  jusqu'à  son  embouchure  dans  la- 
dite mer;  le  thalweg  de  l'Adige  servant  de 
ligue  de  délimitation  ;  et,  comme  par  cette  li- 
gne les  \illcs  de  Véronne  et  de  Porlo-Le- 
gnago  se  trouveront  partagées,  il  swa  établi 
sur  le  milieu  des  ponts  desdites  villes  des 
ponts-levis  qui  marqueront  la  séparation. 

4.  L'art.  18  du  traité  de  Campo  Formio  est 
pareillement  renouvelé  en  cela ,  que  sa  ma- 
jesté l'empereur  et  roi  s'oblige  à  céder  au  duc 
de  Modène,  en  indemnité  des  pays  que  ce 
prince  et  ses  héritiers  avaient  en  Italie,  le 
Brisgaw,  qu'il  possédera  aux  mêmes  condi- 
tions que  celles  en  vertu  desquelles  il  pos- 
sédait le  Modéuois.  , 

5.  Il  est  en  outre  convenu  que  son  altesse 
royale  le  grand-duc  de  Toscane  renonce,  pour 
elle  et  ses  successeurs  et  ayant-cause,  au  grand 
duché  de  Toscane  et  à  la  partie  de  Tile  d'El- 
be qui  eu  dépend,  ainsi  qu'à  tous  droits  et 
titres  résultant  de  ses  droits  sur  lesdits  états, 
lesquels  seront  possédés  désormais  en  toute 
souveraineté  et  propriété  par  son  altesse 
royale  l'infant  duc  de  Parme.  Le  grand-duc 
obtiendra  en  Allemagne  une  iudemnitépleine 
et  entière  de  ses  étals  d'Italie. 

Le  grand-duc  di<'poscra  à  sa  volonté  des 
biens  et  propriétés  qu'il  possède  parliculière- 
uient  en  Toscane,  soit  par  acquisition  per- 
sonuelle,  soit  par  hérédité  des  acquisitions 
pei.soiinelles  de  feu  sa  inujesié  l'empereur 
Léopold  II,  son  père  ,  ou  de  feu  sa  majesté 
l'empereur  François  I",  son  aïeul  ;  il  est  aussi 
convenu  que  les  créances,  établissemens  et 
autres  propriclcsdu  grand-duché,  aussi  biea 
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que  les  dettes  dâment  Iiypotliéquées  sur  oe 
pays,  passeront  au  nouveau  grand-duc. 

h,  M  majesté  l'empereur  et  roi,  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  de  l'empire  germnnique , 
consent  à  ce  que  la  République  française  pos- 
sède désormais,  en  toute  souveraineté  et  pro- 
priété, les  pays  et  domaines  situés  à  la  rive 
cauchc  du  Rhin,  et  qui  faisaient  partie  de 
l'empire  germanique  ;  de  manière  qu'en  con- 
formité de  ce  qui  avait  été  expressément 
consenti  au  congrèa  de  Rtttadt  par  la  dépu- 
talion  de  l'empire  et  approuvé  par  l'cnipe- 
retUTi  le  talw^  du  RKin  soit  désormais  la  li- 
mlleeirtrelaRépublique  française  et  l'empire 
germ.miqne,  savoir  :  depuib  l'endroit  où  le 
Rhin  quitte  le  territoire  helvétique.  Jusqu'à 
celui  où  il  entre  dans  le  territoire  Latave. 

En  conséquence  de  quoi,  la  République 
française  renonce  foruiellcment  à  toute  pos- 
session quelconque  sur  la  rive  droite  du  Khiii, 
et  consent  à  restitaer  à  <pii  il  appartient  les 
ptece*  de  DusseMorf,  Blurenbreistein ,  Plii- 
lisbourp,  le  furt  de  Casselet  autres;  f  i  iIIh  a- 
tioos  vis-à-vift  deMayeoce  i  la  rive  droite»  le 
lint  de  KeU  et  le  vieux  Britadi,  9oaaIaoon> 
dition  expresse  que  ces  places  et  forts  conti- 
Aueront  à  rester  dans  l'état  où  ils  se  trouve- 
ront Ion  de  rémeuation. 

7.Ftromntf',  p^r  suite  de  la  cession  que  fait 
i'empire  à  la  République  française, plusieurs 
grinces  et  états  de  l'empire  se  trouvent 
particulièrement  dépossèdes  en  tout  ou  en 
partie,  tandisque  c'est  à  l'empire  germanique 
"Collectivement  à  supporter  les  [lertes  rcsul- 
litjit  des  stipulations  du  présent  traité,  il  eat 
convenu  entre  sa  majesté  l'empereur  et  roi» 
tant  l'ii  ^  n  nom  qu'.ui  jjnm  de  l'empire  ger- 
manique et  la  République  frau^sc,  qu*ea 
confonnité  des  principes  formellement étaUis 
au  congres  de  F^astadt ,  rtinqiirp  sera  tenu  de 
donner  aux  prince.>i  héréditaires  qui  se  trou- 
vent dépossédés  à  larivegaurhe  du  Rhin  un 
dédommagement  qui  mt-a  pris  dans  le  sein 
dudit  empire,  suivant  les  ai rau^emens  qui, 
d'après  ces  faéses,  seront  ultérieurement  dé- 
terminés. 

S,  Dans  tons  les  pays  cédés,  acquis  ou 
échangés  iiar  le  présent  traité ,  il  est  convenu, 
«insi  qu'il  avait  été  fait  par  les  articles  4  et 
To  du  traité  de  Campo-Formio ,  que  ceux 

auxquels  ils  apparticudront  se  chargeront  des 
•dettes  hypothéquées  sur  le  &o\  desdits  pays  ; 
mais»  attendu  les  difiicultés  qui  sont  surve- 
nues à  cet  éi^ard  sur  rinterprélation  desdils 
articles  du  traité  de  Campo-l'unniu,  il  tit 
«tprwiiémaHtentendnquela  République  fran- 
çaise ne  prend  k  sa  cnarge  que  les  dettes  ré- 
•suitant  d'emprunts  formellement  consentis 
par  les  étals  (les  pays  cédés,  ou  des  déjx  ii'^es 
^tes  pour  l'administration  effective  dcsdits 

9.  Aussitôt  après  l'échange  des  ralificalions 
<du  présent  traité,  il  sera  accordé  dans  tous 
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les  pays  cédés,  acquis  ôu  échangés  par  ledit 
tratlé,à  tous  les  habilans  ou  propriétaires 
quelconques,  main-levée  du  séquestre  mis 

•^nr  leurs  biens,  effets  et  revenus,  à  cause  de 
la  guerre  qui  a  eu  lieu.  Les  parties  coulrac- 
tantes  s'obligent  à  acquitter  tout  ce  qu'elle* 

fieuvent  devoir  pour  fonds  à  elles  prêtés  par 
esdits  particuliers,  ainsi  que  par  les  établis- 
semens  desdits  pays,  et  à  payer  ou  i  cnibour- 
aer  toute  rente  constituée  à  leur  profit  sur 
diactme  d'elles.  En  oonséqnence  de  quoi ,  il 
est  expressément  reconnu  que  les  pi  oprjétai- 
res  d'actions  de  la  banque  de  Vienne,  deve- 
nus français ,  continueront  à  jouir  du  bénô* 
lice  de  leurs  actions,  et  en  loucheront  les 
intérêts  échus  ou  à  échoir»  nonobstant  tout 
séquestre  et  tonte  dérogation,  qui  seront  re- 
{gardés  comme  non  ;ueiuis,  notamment  la  dé- 
ioguliou  X  csullant  de  c  e  que  les  propriéta;re8 
devenus  Français  n'ont  pu  fournir  les  triste 
et  les  cent  pour  cent  demandés  aux  action- 
naires de  la  banque  deYienne  par  sa  majesté 
l'empereur  et  roi. 

lu.  Les  parties  contractantes  feront  égale- 
ment lever  tous  séquestres  qui  anraient  été 
mis ,  à  cause  de  la  guerre,  sur  les  Mens,  droits 
et  revenus  de^  sujets  de  sa  majesté  l'eiupereur 
ou  de  l'empire,  dans  le  territoire  de  la  Ré- 
publique française,  et  des  citoyens  français 
dans  les  éuis  de  sadite  majesté  ou  de  l'em- 
pire. 

11.  Le  présent  traité  de  paix,  notamment 
les  articles  8,  9,  10  et  1 5  ci-après,  est  dé- 
claré commun  aux  répuliliqiies  l)ntave»]id* 
vétique  t  cisalpine  et  ligurienne. 

liCS  parUes  contractantes  se  garantissent 
nuUuellement  rindéj)euJanre  desdites  répu- 
bliques, et  la  faculté  aux  peuples  qui  les  ha- 
bitent d  adopter  telle  forme  deGouvemement 
qu'ils  jugeront  convr  table. 

12.  Sa  majesté  impériale  et  royale  renonce 
pour  elle  et  ses  sticcessenrs ,  en  faveur  de  la 
Ré]nil)li([ue  cisalpine  ,  à  tous  les  droits  et  ti- 
tres provenant  de  ces  droits,  que  sadite  ma- 
jesté pourrait  prétendre  sur  les  pays  qu'elle 

Îiossédait  avant  la  guerre ,  et  qui,  aux  termes 
leTartideS  dn  traité  de  Gampo^Formio, 
font  maintenant  partie  de  la  république  ci- 
salpine, laquelle  les  possédera  en  toute  sou- 
veraineté et  propriété,  avec  todk  les  biens 
territoriaux  <|ui  en  dépendent. 

t3.  Sa  majesté  impériale  et  royale,  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  de  l'empire  germanique , 
firme  I  adliésion  déjà  donnée  par  le  traité 


ront 

de  Campo-Formio,  à  la  réunion  des  ci-de- 
vant fie»  impériaux  à  la  république  ligu* 
rienne,  et  renonce  à  tous  droits  et  titres  pro- 
venant de  ces  droits  sur  lesdits  Bafs. 

14.  Conformément  à  l'article  ir  du  traité 
de  Campc'Formio,  la  navigation  de  l'Adige, 
servant  de  limite  entre  les  états  desa  majesté 
impériale  et  royale  l't  ceux  de  la  république 
cisalpine,  sera  libre,  sans  que  de  part  ai 
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dMrt,  M  P^iiMy  éteUir  ttiieun  péage,  ai 

tenir  aucun  oâtiment  armé  en  guerre. 

t5.  I^OIU  les  prisonniers  de  guerre  iaiU  de 
|mM  et  <nnitre ,  ainsi  que  les  otages  «nltefés 
ou  donnés  j>endant  la  guerre,  qui  n'auront 
pas  encore  été  restitués,  le  seront  dans  ^u*> 
rante  Joins  à  dater  decdoi  à»  la  dgutare 
da  praent  traité. 

t6.  Les  biens  fonciers  et  personnels  non 
aliénés  de  son  altesse  royale  l'archidne  C!har- 
les,  et  des  héritiers  de  feu  son  altesse  royale 
madame  l'archiduche&se  Christine ,  qui  sont 
Alliés  daas  les  pays  cédés  à  h  République 
frnnraisr,  leur  seront  restitués  ila  cnarge  de 
les  vendre  dans  l'espace  de  trois  ans. 

n  m  am  de  ntee  dea  liseai  l!oaKien«l 

Mnomiels  dr-  1*  ur<;  altesses  royales  rarchi- 
«ne  Ferdinand  et  madame  l'archidtidiesse 
Béatrix ,  son  épouse ,  dans  le  lemloire  de  k 

république  cisalpine. 

17.  Le»  articles  la,  iS,  i5 ,  x6,  17  et  a3 
diitndtéde  OnDp^Fdraido  sont  pavlunlièfe* 

nirrit  rappelés,  pour  être  cxéciités  suivant 
leurs  forme  et  tenmur,  cooime  s'ib  étaient  in- 
•Mi  not  i  Bot  dans  le  présent  traité. 

tS.Les  contributions,  livraisons,  fournitu- 
res et  prestations  qnekMnques  de  guerre,  ces- 
seront d'avoir  lieu  i  dater  dn  jonr  de  Fé- 
cbange  des  ralîficàlions  îniirn  p^  au  présent 
traité,  d'une  part ,  par  sa  majesté  Tenipereur 
et  par  l'empire  germanique;  d'antre  part, 
par  IftCÎoiivenMnientdeki  &^nblii|iie  fira»- 
^ise. 

19.  Le  présent  traité  mm  imtifié  pr  sama« 

{'esté  l'empereur  et  roi ,  par  l'empire  et  par 
e  Gouver  nement  de  la  Republique  française  , 
dans  l'espace  de  trente  jours,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut;  et  il  est  cmiTenaqaelesar« 
nées  des  deux  pnissanees  resteront  dans  les 

(Kt^itiDiiN  OÙ  fîK'S  SI' tronvori!  tant  en  Allema- 
ene  qu'en  Italie,  jusquà  ce  que  lesditesra- 
tifieatioiBade  l'emperenr  et  roi ,  de  rempire, 
et  du  Gouvernement  dn  la  République  iran- 
9use,  aient  été  simultaueuteut  écnangés  à 
Lunéviile,  entre  les  plénipotentiaires  respee- 


a)  TBjrrosB  sn  9  (ao  mari  1801).  —  Loi  qui 
délermioe  le  mode  d'élection  des  jagct-d*' 

paix.  (3,  Bull.  76,  n"*  594;  Mon.  dû  l*' 
minai  an  9.) 

Kof,  loi*  do  16  s  a4  aopt  1790,  lilfc  3't 
HAinc  an  8,  ait.  60;  Chl 


de 
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Jl  est  aussi  convenu  que ,  dix  jours  après 
Fédiange  dcsdiies  ratilleatlons,  Jes  armées 
de  sa  majesté  impériale  et  royale  seront  ren- 
trées &ur  ses  possessiotis  héréditaires,  les- 

Îuelles  seront  «ftcuées  dans  le  même  espace 
e  temps  par  les  armées  françaises,  et  que, 
trente  jours  après  ledit  Change,  les  arnéaB 
françaises  auront  évacnè  là  totalité  dn  terri* 
toire  dudit  empire. 

Fait  et  signé  à  Lunéville,  le  ao  pluvioae 
an  g  de  la  R'épniUiqne  française  (9  février 
1801). 

Signé  Lrait,  comte  de  Gmiiiil  ; 
Josans  BonaraBTBi 


Mt.  61. 

Art.  I*'.  Les  citoyens  composant  l'airmi- 

di'-spiiu  nt  OH  (  nnlon  d'un  ju{;e-de*paîs  pro» 
céderont  seuls  à  son  élection. 
'  a.  Ha  voteront  par  séries  :  i  cet  efiiet ,  te 
sous-préfet  fera  le  tableau  particulier  dr  s  sé- 
ries du  canton,  conformément  aux  dispo- 
aitïooa  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  x3  dj| 
pribent  mois  sur  les  listes  de  notalnlité.  (M^ 
tableau  sera  mis  sous  les  yeux  des  votans.  ^\ 

3.  Le  scrutin  sera  fermé  et  dépouillé  coo* 
fonnément  aux  règles  prescrites  par  la  même 
loi  pour  la  notabilité  communale,  sauf  les 
modifications  ci-après. 

4.  Le  scrutin  sera  simple  et  individuel  ; 
quand  fl  conconrm  avee  edvi  ouï  anni  lien 
pour  la  notabilité  comiiHinnU',  les  bulletins 
seront  insérés  dans  une  boite  particulière, 
sur  laquelte  seront  inscrits  oea  mots  ;  Sttff^* 
^c:  rfrmncs  par  les  votant  du  canton  de  (on 
mettra  le  nom  du  chef-lieu  du  canton  ),  pour 
l'élection  du  juge-de-paioB. 

5.  Si  le  scrutin  relatif  à  l'élection  tlu  jnp;»'- 
de-paix  ne  se  fait  pas  en  même  temps  que 
celui  de  la  notabilité  communale»  ilneaeni 
ouvert  que  pendant  cinq  jours. 

&  Ban» tous  les  cas,  si  le  prenter  scrutin 
relatif  à  l'élection  du  jugc-de-paix  ne  donne 
à  aucun  citoyen  la  majorité  absolue  des  vo- 
tans du  canton ,  il  sera  procédé  i  nn  second 

!;rrittin  ,  qui  nr  rlurf-rri  que  trOis  jours  ,  et  ne 

Êourra  porter  que  sur  les  six  candidats  à  qui 
)  premier  aura  donné  le  plus  dn  vois. 

7.  Celui  (îrs  ritovenç:  qui,  nu  premier  scru- 
tin, aura  eu  ia  majorité  absolue,  ou,  eu  cas 
de  deniième  scrutin» celui  des  six  cand*'' 
qui  aura  obtenu  la  maiorité  relative» 
proclamé  juf;e-de-paix  du  canton. 

8.  Il  sera  installé  parle  sous-préfet,  après 
avoir  prêté  serment  à  l'audience  publique  du 
tribunal  de  rarroodissemenl  eonununaL 


g.  Il  '^riw  fr-nii  dv  âo: 

chà'<4ieu  du  canton. 


a9  TsarosK  an  9  (ae  mars  1801).  —  Loi  q«t 
aepprimc  les  aueueura  des  jogss-de-paix,  et 
donae  d«ax  mppléMm*  k  dwcan  de  cea  jnua. 
f3,  BttU.  76,  S9S1  Mon.  dm  t^'fscauîal 
an  9.) 

/>)r.  Un  de  16  ss  xi  AOUT  1790,  liut  3 , 
arl.  I". 

.Art.  T".  Les  assesseurs  des  justices  de  paix 
sont  supprimés  :  ils  cesseront  leurs  fonctions 
au  HMunnt  oùlesjneei-d»>piizdetiiMiveuox 
caotoDS  seront  installés. 
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toncWon?,  soli  judicîaires,  solide  ronciba- 
tion  ou  autres,  qui  wiil  atliibuces  au»  jwli- 
oes  de  paix  par  les  loi»  actuelles. 

3  En  rn;  cîe  maladie,  absence  ou  autre 
enpèchtiaent  du  juge-de-paix,  se»  foDcUons 
wronl  remplies  par  uu  suppUant. 

A  cet  elfel,  chaque  juge-de-pau  aura 
deux  suppléans  (i).  .... 

4  C«  deux  sappïcans,  désignés  par  pre- 
mier et  second,  seront  ïes  deux  ciloyens 
ayaat  réuni  le  plus  grand  nombre  desutfm- 

,  après  l«  JnBeHle-pMx,  du»  1«  é^diaM 

^  -  -  - 

•  TBKTOSt  as  9(ao  mar*  iBoH  -  Arrêté  por- 
mifUMre  du  Gouvam.  meiH  près  la  UUWMI 


àn  9»  AM  g. 

dans  h  proportion  de  W^llt-cilKi  »*W»OM 
pour  Tau  5,  qninae  million»  pour  l'an  «, 
«BMaate  tmlliov  four  1  an  7 . 

«rs  reijt»^  sertm»  délivrée»  en  paievMtU 
sur  le  pied  de  tt  ois  jiour  frtït. 

a.  Les  arrérages  desdiles  rentes  courr©«t 
à  compter  du  i"  vaudémiaire  an  icnour  ks 
inscriptions  qui  auront  été  fûtM^oa  M»  9» 
«1  auccessi veulent ,  à  compter  du  »eiB«MfC 
qui  suivre  celui  de  l  iuscriplion. 


M  TïîtTOSSin  9        mars  1801).  —  A**^*^,^"* 

Mst  de*  prisas.  IJ,         75,  »'  586  ) 

îo  T»«Tosi  «  9  (at  «aw  «foD-  -  Jfi 
tire  i  U  liqmdaiM-  d.  la  aa«a  pdiUqM.  0, 
Bull.  76,  ijl».) 

f'ay.  «iTtlét  do  »}  «iimiwa.  a«  9:  da 
99  aw«wàfc  aa  9;  du  »  an  f;  d«  il 

«BAiatAtan  lo- 

•bias  1*'.  Dépewa»  O»»  acvjuilUiei  de»  »w»ée*  S, 
6  at  7. 

j^,^^  «w.  H-  «l  créé  deux  millions  f^opt 
mut  mi&e  franc»  de  rente»  perpéluell»» ,  ex- 
dusivement  affectées,  juRqu'à  due  coneur- 

f«nr<s  rui  paiement  des  dpi>euses  uon  encore 
^mininlun  du  aenrice  des  aun«''«'s  5,  C  et  7, 


Jtt»M  U.  Echan^  de»  de««  lier»  iaobili»é»  (a). 

j.  Il  rst  créé  roillion  de  renie»  perpé- 
tuelle», à  cinq  pour  cent,  exclusivement  «f- 
fedieft  k  l'échange  des  deux  lurs  mobtltsés 
de  la  dette  publique.  Les  arréragea  en  coiiï- 
ront  du  vendémiaire  an  i»,  pour  Ift 
iMawliami|ui  auront  et é  faites  l'an  9; 
et  «ucre3>!venient  à  couijpter  du  aemeîJre  qui 
suivra  celui  de  riuscript*o«f 

4.  Ceà  rente»  sont  mises  à  U  disposition  de 
la  caisse  d  amoramewiiPl,  ^^*»»lf^»i^* 

à  e«t  échange. 

«.!*•  pwpri^taitv.  drs  deux  tiers  mobi- 
lisés, qui  voudroirt  ie*  rcbaa^r  contre  b»-, 
dites  rentes,  reeerrout  des  luacripltou»  «i 
mtnd  livre  de  la  detlf  publique,  duiis  la  prQ- 
MrUon  d  un  qu»rl  pour  cent  de  la  Mumie 
«pportéeiréâuin^. 

6.  Le  Trésor  public  est  subrogé  aux  droît? 
te  créanciers  d«a  d«uk  tirTs  uioUiii&vi»  qui 
auront  été  éotMiigés  è  tt  eiMflft  d'w^rtm»* 
meui. 

7.  Le«  acquéi  eurs  de  doBiames  uattonanx 
payable»  •»  deux  tiei«  Bie4»a»»*».  qu»,  au 
l'^measidû'  p  orh  tiii,  n'aurout  |>a»  »f<l"'J*® 
les  terme*  êc  Uus  du  p»  u  de  leur  adjudl»* 
tioo,  sont  déclarés  déliuitivement  déchus; 
ih  ?eroni  incotiliueut  dépossédé»,  Wll» 
iiM>ins  être  assujcUs  à  la  peiue  de  -ta  telle- 

8.  Le  Gouvernement  fera  procéder  au 
compte  k  kire  entre  la  Kif»ïiii^f»tàtM»^ 


4*1  lia»  •'Hi»''*"*  ^"  ji'gf»-<ic-i>»ix  ne  pea- 
«Ml.  t  mnrni  de  nullué,  la»re  «ucub  acte  A  ên- 
loHié  Tuki^  e.  «••-dwd.      n.e«.,  »  .1.  n 
.u  preaUbU,  prêl<  le  »e«lK«l  Je  fedel.U  el  d«- 
b<i»»aii<  e  aux  c  n  tiiuliee»  H*  JW«« 
Ca»».  S.  7,  a,  1193). 

£m  ,Dpplé.n.de»  jngw-de-paix  peuvent  len.r 
!•»  .u  «irncr.  de  «impl*  pol-re,  même  dam  les 
,ilU»  où  ilT  •  V^TT^^^^'^^  imM^i 

Itoa;  Ca»».  S.  16,  I,  »9Î)- 

Il  B>»  pa.  îii«.«P»t.»HlW  ealre  I*.  v^»[" 
de  j»ge-».r  pr-»  •«  tribunal  ^it  |,r«|«èr« 

in,Uace  d  de  su,  i.leai.l  Ue  ju^e-de-p-i*la  fn- 
«aaire  an  li;  Ca»».  S  6,  2,  119) 

Le»  acte»  raiU  pa»  an  «ypi^eanl  de  jupe-dc- 
«aîx,  bien  qu'il»  «'ind-ieanl  pas  la  cae»e 
Se  PtMftfHi"t«»,  M  MUI  F*  «"I*  P'»''' 


■omplion  l^pale  de  remplacement  sans  n^cemle. 
La  prcsoii.plioii  de  dioù  t*,H/»*t»T  l  aiii|««j'«w«e»>«i 
saul  la  preuve  contraire  l6  awîl 

•5). 

Le»  îU|'plé»n»  de»  juges-ic  pMx  ne  sont  a»- 
IOri*é»k  remplacer  le»  )i.£;es-.lr  [.^.x  que  dan» 
le  *a»  cil  t«u»-ci  «oiri  appelé»  par  la  loi  ii  *me. 
lit  tant  >aitt  qoaWl*  poer  ramptaeer  l«»  J"»^- 
dc-paix  d.\n»  l  exert  .ce  de»  foa«|jona  qm  «eu 
t»hl  dalfi'^e»  par  'c*  cour»  e*  trîbaaeee»  *»>* 
laiaRiCDt  pour  i.rocrLlrr  i  une  ciiquèrc.  a  loOin» 
a««  la  cour  eu  k  tribunal  qui  a  tiuime  h  c»m- 
BÎ.dofi  n'ail  orHotHie  q"«  U  juge  ie-p  'X  se- 
rai! au  l.r*oîn  ren^.  ace  par  «««'  »tti>pie«ut  l« 
av.il  1  S :.8,  JStn.es ;  i>.  29,  a«  »♦  *S_>' 

Di'iidr  tn  .-^ciis  lonirakelK»  jei«  l8îi,Pioi- 
tier»;  S.  3' ,  2,  242). 
(a)        loi»  da  r*  et  du  16  floréal  if. 
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^  Il  pomra  être  inscrit,  dans  le  cours  de 

l'an  g,  au  ^Totid-livrc  de  la  UtiM»»  ptibliqiie, 

ca|iiU|  étt  lier»  fnimmp  jpMM  imirAl 

de  cioq  pour  ceui. 

10.  Les  arrérages  commeoceront  à  courir 

TiTAi  lY-  Bispufilionf  sur  Ut  domaines  eaiio- 
aenii. 

11.  Il  est  affecté  aux  dépemes  dennatmo- 
tien  poMiqtte  et  4  celle»  des  miUiaires  inva- 
lidM  m  (!B|Mtal  de  eent  quatre-vingts  nul* 
lions  tu  biens  naiionaiix  ,  do  i7<)o; 
cet  biieu»  aereat  iacrManmeat  dùlFails  Ju  la 
«iiaie;  ih  ne  pourrau  Mm>  altcaée  ai  leur 
dtwliivitiou  rhangou  sans  une  loi.  l.etirs  re- 
TeQMft  aeront  «fiftiiifués ,  dans  b  proportion 
4m  Iroia  quarts,  à  rinsirvcluMi  p«ibli(pi(;,  et 
d'tftu  <|uart  aux  militaires  inviifi  't 

12.  Le  produit  net  dci  revçuus  des  biens 
•ffeclés  par  KaKide  précédent  1li|uidé 
et  fixé. 

Il  «ora  fait  fondit,  diaque  anné^  à  la  caisse 
d'aMTtisMoienl,  d^ine  goionie  égale  tui  ommi- 

tant  d«*J»ts  revenus  ?  cpf»f»  «omme  sera  em» 
plo)ié«  à  ^Dhliiictiou  dti  là  dt^lte  publique. 

la  6satioa  faite  pour  hi  première  aunée 
servira  pour  toutes  les  années  s*»!)si  (j'icutt  s. 

«3»  U  sena  veudti  eu  uuiaéraire  une  por- 
ûom  àn  mUni  da»  dAmitie*  naiioiiaux,  jns> 
qu  a  concurrence  <!•  cent  vingt  niUitNa,  tb" 
leur  de  1 790. 

i4-  Il  ^>>><>  prélevé,  sur  le  produit  des  ven- 
tes, trente  niillious  applicables  au  service  de 
Tau  8,  el  viugt  uiillious  au  service  de  \  an  9. 
Le  surplus  sera  versé  à  l.t  caisse  d'aniorli&.sc- 
nent,  pour  être  employé  à  l'extincUoa  de  ia 
dette  publique. 

i5.  U  pourra  être  inscrit,  dans  le  cours  de 
l'an  9.  au  grand-tivre  4»  la  «kUe  pwMiqve» 
juiqu  «  coiwtHrrvaee  niNian  de  renies 
perpétuelles,  exclusivement  affeetéo-;  au  ser- 
vice d«  l'an  8  :  les  arrérages  en  cuuiruiit  à 
compter  du  i**  vendétniaire  de  Tau  (o,  pour 
les  ir>s<'ri|itions  qui  auront  été  faites  eu  l'anQ, 
Cl  siieeessiveMieiil,  à  coni|itef  du  semestre  qui 
sntvrR  r<  hii  de  littirripiKMt. 

lA.  Voe  somme  es  miQ»éràire  égale  au 
capital  des  renies  qui  atfront  été  eu)plo\  ées 
pour  I»-  service  de  l'an  8,  si  ra  vrist  e  a  la 
caisse  d  aRiortissem<$ut,  et  ap|>lt<|né<!  a  V^'J^ 
tiaélMeii  la  ihitte  paMiqoe  :  cette  smiiine 
sera  prise  sur  le  protliiit  àu  vcntei  dcs  dg^ 
màne»  nationaïu. 


GSRMIN^L  An  f(.  ^6Z 

i  cnKMWAt,  an  9  (34  mars  1801).  —  Anéié  r«<» 
IHifaus  pcnnbslani  il^icrstaKe*  |)uur  t'éta-< 
biiaienienide  pretaes,  nonton*,  lamiooirs,  ba- 
iMietar»  et  eweiieici.  0«  Bett.  27,  n*  ^97} 
Use.  de  $  gseadaal  an  9.)  ^ 

Art.  I".  Les  dispositions  des  letlrcs*pa« 
tentes  4m  %8  juiikt  ij^*  ^>  obligeui  les 
eoi  repreneurs  de  eiaanhcliires,  orlevres, 

horlogers,  graveurs,  tourbis.seurs  et  autres 
ariisie»  et  ouvrieis  qui  tout  usage  de  pres^nes, 
meiilont,  taniliie}»,  tMlandem  et  coupoirs, 
à  en  obtenir  In  permissiou,  seront  enéculéai 
selon  leurs  t'oraie  el  teneur. 

a.  Celte  permission  sera  délivrée,  savoir: 
dans  la  ville  de  Pari  ,  pur  le  preTt  l  de  police; 
dau6  l&i  vîHes  de  Bordeaux,  L^ou  ti  Mar* 
aeille ,  par  les  commissaires  '^èmtnm  de  po- 
lice ;  et  dans  toutes  les  autres  cOfU menés  de 
la  République ,  par  les  maires  de  Tarrondis- 
senient. 

3,  Ceux  ^ui  vQodvont  obtenis  Ies4kes  ycr- 
mlasioDS  seront  lenus  de  fiûre  élection  de., 

douiirite,  de  joindre  ù  Itur  deuiaud«>  les 
plaus  lij^urc&  et  I  étal  des  dimeusious  de  cha- 
cune desditce  machines  dont  ib  sv.  propose* 
ront  de  faire  iis;iç;e.  Fis  y  joindiont  p;iii'ille- 
meul  des  certilîcals  des  uttii  r  i  s  iiuiuti  i|MUX. 
des  lieux  dans  Irsqueis  sont  siiiH  ^  leurs  ate* 
li^'rs  ou  maïuifiicfiirrs,  Itvijiit-ls  reriiiicats 
atlesterout  Texislunce  deleuts  élablis-<cuiens 
et  le  besoin  qu  ils  pourront  avoir  de  faire 
usage  dvsdites  macliiues. 

4.  Aucuns  graveurs,  semiriers,  forgerons, 
foudeuis  on  nnlres  ouvriers,  ne  poiiri-oni  fa- 
briquer a  tien  ne  desdites  mac  bines  pour  tout 
individu  ipii  lie  Justifierait  pas  de  ladite  per> 
mission:  ils  «'^i^eionl  qu'elle  li  iirsoit  lul^séc 
jusqu'au  uiouieul  où  iU  Uvieront  Icsdites  ma- 
chines,  afin  d'être  en  étal  de  la.  repiésettier 
Iors<|u  i's  en  seront  requis  par  Taulurilô  pu- 
blupie,  i>uuÀ  le»  peiues  portées  par  kaéites 
Icttn.'i-paleules. 

Cii'ux  qui  out  actuelleraest  en  leur  pos- 
sesiîiuu  dci  marlitues  de  la  nature  de  c«<ites 
ci*de«a(is  scioni  tenus  d'en  faire  la  déi  Ura- 
tion,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter 
de  la  publication  du  piésent  arrêté,  aux 
préfets  et  conuiiissaii  es  de  |)olfce,  el  d'obte- 
nir la  permissiou  de  continuer  à  en.  faire 
usage,  sons  les  peines  portées  par  hîStHiev 
letlres-)iatent«  s. 

Le  militaire  de  la  police  générale,  delà 
justice  et  des  finenre^  sent  cheifé^  de  reaè* 
cnliot  dû  préeenlurrèlé^ 


3  CERUiNAL  an  9  (24  tnara  1 80 1 ).  —  Arrèlé  qui 
aUiii'i.e  «Il  liquidai'' ur  gerii  L .il  de  ia  <  eUe 
publique  a  liqoiUal'OO  (ie«  pt-O^iuni  lie  tous 
iit  cmpktyi^^  près  des  rnini.'-lèrrs  el  'irs  adniî* 
antration*  dvitea  et  militaires-  (3,  Bull.  77* 
B**  S^B;  Mnn.  du  6  genuiitsl  «n  9,) 

L«  Uquidateiur  général  de  la  dette  publique 
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liquidera  les  pensions  de  tous  les  employés 
pi^  les  divers  ministères  et  près  les  «dmi- 
nistrations  civiles  et  militaires. 

Il  liquidera  de  même  les  pensions  qui  se- 
ront demandées  par  les  individus  qui  cumu- 
leront des  services  civils  «vec  des  «rwce» 
militaires.  ,  , 

Le  ministre  des  finances  est  Cliarge  de 
l'exécution  du  prêtait  airtiè. 

4  GKRiiiN\r.  an  9  (aSmars  i8oi).  —  Acte  do 
Sénat  eonserrateor,  qui  nomme  le*  Clloyen* 
Boittt-d'AngUs  el  Saint-Aubin  mcinbflSS  •« 
Tfilnmat.  iit  BnU.  77,  599.) 


AU  H  QBMURAI.  AM  9. 

commodo,  faite  dans  les  formes  acedllMifait  • 

en  vertu  d'ordres  du  sous-préfet;  ^ 
S*  L'avis  du  conseil  municipal  du  lieu  où 

est  situp  rétaMi<?«ement  dont  dépendent  les 

biensd'hospices  ou  d'iostruction  publique; 
4*  Vmn»  dn  aou-préfet  da  rarroiuiiaae* 

ment; 

5»  L'avis  du  préfet  du  département 
3.  Le  ministre  de  l'inténeur  fem  cmiiïtR 
BOB  rapport  aux  Consuls,  qui ,  le  Conseil- 
d'Etat  entendu,  acewfderont  l*atttoniatiaii, 
s'il  y  a  lieu. 

Le  aùnisire  de  l'intérieur  est  chargé  de 
roiievtioii  du  prêtant  «âM. 


(  6KJIXMAL  >n  9  (a?  «ai»  li«ï).  —  Arrêt*  «0»- 
tenant  une  nootelle  rédaction  rlç  I  article  11 
à»  cel»i  du  19  plaviose  an  9  «ur  le*  étMes* 
<},Ball.  77t  <M)  ^  >•  fCtmiaal 
an  9  ) 

L'artirle  -j  de  l'arrêté  des  Consuls  du  19 
pluviôse  an  9,  qui  rend  applicables  à  quatre 
nouvelles  classes  d'individus  les  dispositions 
de  l'article  8  de  l'arrêté  du  i"  frucUdor 
an  8 ,  relatif  aux  étapes,  sera  réifig^  auMi 
qu'il  mit: 

«  En  conséquence,  ces  individus recevwtnt 
m  pendant  leur  route,  en  remplaoemcnt  d é- 
«  tape,  trente  centimes  par  myriamètre  ou 
m  lieue,  sur  les  mandate  des  commissaires 
«  des  guerres,  ou,  à  leur  défimtt  dur  MHS 
m  dca  préfets  et  sous -préfets.  » 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finuutt 
s<Hit  ckai^és  de  l'exéciitioii  du  prêtant  anête» 


7  aaawaAK  an  9  (a8  mari  5  l  -  Ar  "f.î  re- 
lalif  anx  baux  k  kngoes  années  des  biens  ru- 
rttux  mntwaaA  an  hMpiccs,  «ax  ëlablisse- 
infiiî  d^instraction  publique  et  anx  conmitt- 
nautes  d'habitan».  (3,  Bull.  77,  n«  607  ;  Mo», 
du  10  germinal  an  9.) 

Kof.  loi  da  S  s  1 1  lAfmua  1 79  '  do 
Conteil-d'EiatdnS  aatmAia*  an  11  et  do  a» 

|.Li  ï)o  ,K  an  11;  avis  du  Conseil-a  Etal  0»  t» 
«AAS  1807;  décret  du  la  août  1807. 

Art.  t»'.  Aucun  bien  rural  appartenant 
aux  hospices,  aux  établissemais  Wuutn» 
tianV^Mique,  aux  commimaiiu' s  d'habitans, 
ne  pourra  ètr«  concédé  à  bail  à  longues  an- 
Rses,  qu'en TCrtu d'anAté spécial  des  Gonsuli. 

a.  Poui-  obtenir  des  autorisations  de  ce 
genre,  il  sera  nécessaire  de  produire  les  piè- 
ces suivante»  î  .  .  j 

i»  L;i  Jt' libération  de  la  commission  des 
liospices  de  l'administration  immédiatement 
chargée  des  biani  consacrés  à  l'instruction 
publique,  ou  du  conseil  municipal  pour  le» 
biens  communaux ,  portant  que  la  concession 
à  kmEues  années  est  utile  ou  néce^sa li  t  ; 

••  Van  jafçmiatioii  ^  ^ommoth  tt 


7  oERMiKAL  an  9(sB  naf«  iSoi).  — Afcêl<  qui 
ordonne  le  paîemeiil  de  pemionfl  «I  aaeoats 

accor  ir  ;  à  dr--.  ^eir  es  f!  fnfanî  de  cîloyeni 
morts  au  service  delà  Uépubli^ue. (3,  B0U.77, 
n*  60S.) 

Ali  i".  Le  ministre  des  finances  fera 
payer,  sur  les  crâdiu  gén^ox  ouverte  pour 
le  paiement  des  rentca  et  pensions,  i  titra 

de  pensions  ou  secours,  la  somme  de  vingt- 
huit  mille  cent  dix  francs  aux  veuves  et  cn< 
fans  orphelins  on  infirmes  compris  dans  le»  ' 
deux  étate  présentés  par  le  ministre  de  la 
guerre  et  annexés  au  présent  arrêté. 

9.  Ces  pensions  et  secours  seront  pa^es  à 
domicile,  par  douzième,  chaque  moia^  fc 
compter  de  la  publication  du  présent  arrêté. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargé»  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

7  ctauiKM  9  (îB  m»'»  Airll^S 
concernant  la  tenue  et  rélalHs^nnent  de»  foi- 
res d'ËcluUas,  St-Potchaire,  Semosœ,  etc. 
(3,  Batt.  77,  ■**  6ai  &  «aC> 

j  6^^^II^"^T  an  n  (28  mari  1801).  —  Airêlé 
q  II  i  nomme  ane  commission  povr  SOCCWWV 
de  la  cooponlioa  dm  code  crimiael.  MM. 

n°  »Jo-) 


8  «saniNAt  an  9  (aq  m^r''  1801).  — -  Arrêté  re- 
latif à  la  police  ei  à  l'administration  des  «nc- 
corsales  de  rHolel  national  des  Itfvalides.  (S, 
BoU.  J7,      609;  Mon.  du  10  germinal  an  9.) 

Art.  1".  La  police  et  la  discipline  de  cha- 
que succursale  de  l'IIotel  national  des  mili- 
taires invalides  seront  confiées  au  général 
commandant  chacun  deidiU  établissemwis. 

a.  Le  conunandant  aura  sons  ses  «rdfM 
un  commandant  en  second,  et  un  nombre 
dadiudans  qui  sera  déterminé  par  le 
tre  de  la  guerre,  et  proportiomiéan naailh» 
des  invalides. 

3.  Les  ofiiciers  chargés  du  commandeinent 
des  sneeursales  seront  subordonnés  à  l'ius- 
pcctrnr  pcncral  rommnndant  l'HÔtalj 

des  miliUUi'es  invaUdcs  de  l'aria. 
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4.  Chaque  succursale  sera  administré*  par 
un  conseil  d'administralioa,  composé  : 

Ou  commandaat  en  second  ; 
De  deux  a|tttiiiwt  et  de  deux  lieutenanSf 
nommés  pour  deux  ans,  par  le  général  ina* 

Secteur  commandant  en  dief  l'Hôtel  national 
es  militaires  invallikt  de  Paris. 

5.  Ces  conseils  correspondront,  par  l'en* 
tremise  du  commandant ,  avec  le  conseil  d'ad* 
ministration  de  l'Hôlel,  lui  rendront  compte 
de  leurs  opérations,  et  lui  ea  soumettront  les 
détails ,  conformément  eu  i^emoit  que  le 
ministic  de  la  guerre  at  ^lUfi  de  leur 
•dresser  à  ce  sujet. 

6.  Il  y  aura,  près  de  chaque  toCMmale, 
un  quartier- maître  rbargé  de  l'acquittement 
des  dépenses  autorisées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration :  il  Tomplîni  les  fonelions  de  a^ 
crélaire  du  conseil  et  de  garde  des  arcliives. 

7.  TTn  surveillant  sera  chargé  des  détails 

de  riniirnierie. 

S.  Le  quartier-mai trc  et  le  surveillant  se- 
ront  à  la  nomination  du  conseil  d'adminù» 
tration,  et  confirmés  par  le  coninandant  :  ils 
seront  sous  la  surveillance  immédiate  dacoiH 
seil  et  du  commandant. 

9.  L'entretien  et  les  réparations  des  biti- 
nens  seront  confiés  au  génie  militaire ,  qui 
se  concertera,  à  ce  sujet,  avec  le  conseil 
d'administralioo. 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  un 
inspecteur  aux  renies  pour  le  service  de  cha- 
cune des  snccnrsales. 

Si,  dans  les  villes  où  elles  seront  placées, 
il  se  trouve  un  copBiiswire  des  guerres,  il 
fera  le  service  de  la  snaouiiele:  déni  le  co 
contraire ,  le  ministre  eO  DOmmen  OB  &  Cet 
effet,  qui  y  résidera. 

11.  Le  service  de  chaque  sneeuMle  eeih 
cernant  les  vivres-pain  sem  fût  par  iet  mn* 
nitionnaires  généraux. 

Il  sera  établi  des  masses  i  la  disposition 
du  conseil  d'administration ,  pour  niabille- 
ment,  la  liogme*  le  chauffage,  la  pharmacie, 
ramenUement,  la  viande  et  la  lumière. 

la.  Le  montant  de  la  dépense  de  chaque 
anocursale,  dûment  constaté,  sera  versé, 
chaone  mois ,  dans  la  caisse  de  la  soocursale, 
sur  les  ordonrj  iTK  I  >  lu  ministre  de  la  guerre; 
et  le  paiement  en  sera  iait  par  fa  Trésorerie 
aalloiiale,  comme  solde  de  iroiipr. 

i3.  Le  ii)iiii>ire  de  U  pneii  e  déiemiinera , 
par  un  icclen»enl  narlicnlii-r,  le  mode  à  ^ui- 
vre  dam  Hk  r^rlMf«*n  des  fnnd.t  pour  le  ser- 
yîre  [!r  iHf'xel  ii.itintial  et  dt-s  .siiccursales , 
«>i  U  s  intiures  à  prendre  pour  eu  cousuti-r 
remploi  ' 

Lts  miiiiiitres  de  la  guerre  et  des  finances 
fonicbariiiésderexécutioD  du  présent  arrêté. 


4V  g  «ftamvAft  Air  9*  4o5 

8  cerhinal  an  g  (ag  mars  1801).  —  Acie  do 
Scnal  coDservatcnr,  qui  nomme  le  général 
Perignon  membre  da  Séaai;  (3,  Bell»  97* 
610.)   


§  GIRMiHAt  an  9  (3o  mars  itoi).  Axtété  re- 
lalif  aux  pcrmiMions  de  caler  des  medregacs, 
et  l  U  police  dccasAahUncBeu.  (3,  BoU.  77, 
a<*  Su.) 

Art.  I  Aucune  madrague  ou  filet  à  p(^rher 
des  tbons  ne  pourra  être  calée  sans  une  per- 
nissiottdu  ministre  de  la  marine,  laquelle 
•ara  enregistrée  au  bureau  de  l'inspedioil  da 
port  dont  la  madrague  dépendra. 

9.  Cette  permission  ne  sera  donnée  que 
d'.'iprf»>  ?m  procès-verbal  dressé  par  l'admi- 
nistration delà  marine,  sur  l'ordre  du  préfet 
maritime.  Ce  procès- verbal  devra  constater 
fj!jp  Ta  madracfip  dont  rétn!)!i'5sement  est  de- 
mandé ne  peut  nuuc  en  aucune  manière  à 
la  navigation. 

3.  Les  citoyens  à  qni  la  permission  de  caler 
une  madrague  sera  accordée  seront  tenus  de 
passer  un  bail  dont  la  durée  et  les  conditions 
seront  déterminées  par  la  régie  des  domaine* 
nationaux,  et  le  produit  en  sera  TCrsé  dam 
ses  caisses. 

4.  Les  baux  actuels  continueront  d'être 
exécutés  jusqu'à  leur  expiration;  mais  l'ad- 
ministration de  la  manne  s'assurrr  i,  sans 
délai,  si  l'établissement  des  madragues  déjà 
affermées  ne  nuit  point  à  la  navigatioin;  et, 
dans  le  cas  où  il  y  nuirait,  elle  déterminera 
le  nouvel  emplacement  qui  devra  leur  être 
assigné. 

A  l'expiration  desdils  Îkhia  ,  h  s  conces- 
sionnaires des  madragues  seront  tenus  aux 
conditions  expriméac  par  Partide  précédent, 

5.  La  police  sur  rétablissement  des  madra* 
gues  et  sur  les  marins  qui  y  seront  employés 
appartiendra  métuàmmmÊ,  eMW  t^lonié 
du  ministre  de  !a  marine,  & l^idminHMtioa 
des  ports  et  arsenaux. 

6.  Cette  administration  veillani  i  ee  que 
les  concessidimnires  dei  madragues  placent 
sur  les  extrémités  de  leurs  filets  les  plus 
«mnoés  en  mer  des  orios ,  bouées  eu  gn- 
vitaux,  à  peine  de  répondre  des  dommages 

(]ui  pourraient  résulter  du  défaut  de  cette  ,  • 
précaution. 

7.  Tons  pécheurs  anront  la  liberté  de  ten- 
dre dis  llHMiHiiTS  et  r«iiiibrie»«'S, ftde  ptVher 
dans  le  «oUitMge  diS  madraf^tMa,  |>oui%u 
qu'ils  se  tienimii  à  une  di«Tniir<'  suUi>aitte 
piiur  ne  pas  nuire  à  ces  élnblissi  mens  :  s'ils 
s'en  a|>pr<K  lii'iii  dv  Inip  piès,  ei  qu'il»  otra- 
»ioiieni  des  doounages,  iLi  Cil  dcuKttreront 
res|M>nsables. 

Les  minÏKlres  de  la  marine  et  des  Cnanref 
sont  chiiiigéi  de  l'exécuiion  du  prtieali  wréié. 


Dlgitized  by  Go  -v^i'- 


* 


poG  COI*St'lAT.  —  DU  9  i 

r  9  GERHtNAr.  an  9(30  mar»  i8ni).  —  Arrélépor' 

tant  qu'il  n'y  a  plus  lien  \  délivrer  «te  certî' 
lictli  de  Kquiilaliniu  de  droits  e<  offi'  es  Ho- 
intii^auit  taîies  avant  leur  »<•|lpres^i•*n  «ans  in- 
(icMitiii.v  (  3,  Bull.  u*  tlJf  Mi-n.  dti  |3 
geini  liai  an  g.  ) 

LesComuUéela  République,  tu  le  rapport 

du  niîuiNtrfi  des  (iuauces  sui-  la  que&liuu  de 
«avoir  si  les  eagagisies  ou  aliénalaires  de 
^  droits  et  d'offices  domaniaox  supprimés ,  qui 

on!  été  liqniilrs  aviiiit  qu'anc  une  loi  en  eiU 
proiioucè  1  abolition  haut,  itideiititiié,  et  dout 
les  liquidât  ions  ont  uiénie  été  approuvées 
par  dos  etâ  rPiR  parliculii  rs ,  tuais  dont  les 
ctMiifirats  du  ItqiiidaiioQ  uavaicut  pas  été 
délivrés  lorsque  l'iiboliiioQ  Mos  indemnité  a 
été  proaoQpée,  sont  fondés  aujourd'hui  à  ré- 
cTanier  ces  certificats  et  à  exercer  leurs  créau- 
ces  sur  l  liial^ 

Vu  les  Iqjs  dftf  iS  =  a8  mars  1 790,  9  =  1 6 
juillet  1-91,  «5  aoAt  179'ï,  17  juillet  179  i, 
lolriinaiie  et  -pluvi  >  r  2; 

(  onsiJérant  que,  depuis  les  lois  des  17 
juillet  1793,  10  frimaire  et  7  pluviôse  ans, 
)1  n'a  p'us  été  p  •imi.'i  au  liquidateur  général 
de  li<ju  der  les  en  an(  de  droits  et  oiûces 
domaniaux'  suppriiués  sans  Indemnilé,  ni 
Consé<pieMiiueiit  li'i  ii  déhvrcr  les  certificats 
»  ou  reronnai>&tnrc<,  de  liquidation; 

Considérant  que  les  iiqpktatiODS faites  an- 
tèrieùrcitnent  à  Tabobtion  ^ns  indemnité 
.  ao»it  restées  dan^  les  termes  de  celles  (^ui 
étaient  encore  è  liquider,  des  que  les  cerlili* 
tatt  de  liqwidatioa  u'avaient  pas  été  délivrés, 
le  desinîs  firtirt  n^ètant  pas  Veolèment  de 
délV'Rdi  c  la  liqiiid  itinn ,  mais  d'éteindre  la 

•  .  créance;  et  que,  de«  lors,  ou  n'a  pu  regarder 

*  «oHime  consommées  définilivemetit  qne  pelles 
de  ces  créances  doiil  les  rrrtifîrntt;  de  liqui- 
dation, qui  étaient  les  liires  oécessiairrs  aux 
parties  preusDlca,  ont  été  délivrés  et  sui\is 
de pateuent,  ou  employés  avant  les  lois  ^ 

■  #ot  pronooré  l 'abolition  sans  indemnité; 
•    Le  ConseiM'B|at«nlMidu, 
Arrêtent: 

Alix  termes  des  toû  des  17  juillet  1793, 

If)  fi  iniaire  el  7  pltiviosf?  an  a,  il  n'y  a  plus 
lieu  de  délivrer  die  trenilicats  de  liquidatsan 
aux  aliéaataires  oa  engaf^isies  da  droit*  et 
offices  doîiidiiidux  supprimés  sans  indemnité, 
joi  s  i^ièttie ,  que  les  liquidations  auraient  été 
faites  et  approuvées  avant  lesdites  Ms* 

Le  miubtrc  rii  s  finances  atti  aliargé  da 
Vexécul^oQ  du  prcseul  arrêté. 


9  GKnwTK'^L  an  9  (  j«  roars  iSni). —  Arrêté 
^ .    qui  flomint-  Ir  rilnyen  i^tcacory  île»  dc- 

ptnies  journ.ilières  4tt  TMtuT pak^lc i ),fittil. 

73,       bi  J.  ) 

tl  CEDMiNAi.  an  9(1"'  avril  1801  ).  —  Anélc 
.         deali»  «ne  estenalan  1  Vtssrcisa  da  f 
tallt^da  conuaiwaif egéwélal de  #aiîa*>I<ia«t 


J  l5  fiERiriNAI.  AN  9. 

.  |3  OBBMiiiAi  «n  0  (3  an-il  i8ei  Anél^coa- 
tenani  rertilicalton  d*aii  ailicte  4e  celai  dv 

i7nî»o*e  an  q .  rel.nîf  an  reni)ilai'rtnni  dts 
|tréMs  en  e»^  d'a>>aence.  <3,  Bull. 7 5,  II*  61 5; 
Moa.  dn  |4  gervinat     9.  > 

L'arlicle  a  de  l'arréié  des  Consuls  àja  tj 
nivose dernier  (relatif  au  remplacement  des 
préfets  en  cas  d'absence  ),  ainsi  conçu  :  //  est 
e/trofié,  quant  à  ce ,  à  l'arlicle  8  ffe  l'arrèlé 
des  Contuh  du  17  vealMS  on  8,  esl  déliniti- 
tement  rédigé  comme  il  snil  :  U  rtl  dcro^é, 
(fuant  à  ce,  à  T ariîcfe  6  dîs  VanM  des  <4np 
suit  du  17  venlose  an  8. 


t3  aasMiAi  m  9  (  S  mtH  tSoi  ).  — ItrlW  qaî 

lèv<r  u  iuJ|1en^il■n  <le  la  snriir  dct  beurvSSfaSV 

I  .  (ranger.  (  j,  Bull.  78  ,  n*' 

La  suspension  de  la  sorliedes  beurres  pour 
l'étranger,  onlonnéeparrarréléda  SMinaire 
dernier,  est  levée. 

Le  ministre  des  finances  est  diar|é  da 
l'oténNion  du  |>réieiu  arriHu 


|3  ClRMItrAi.  an  I)  f  ■;  A-^rW  i  Soi  ).  —  Arrè«^» 
contenant  la  tenue  el  relit>Ii»eiiienl  «ici  foi- 
res dEII>'i  »f,  Murilreal.  Munrasiruc  M  Gri- 
naad.  (  3,  BuU.  78,  n*>*  616  à  61$.  ) 


l3  emniKniAZ  an  «f  (  3  avril  tSai  >.  <—  Arrêté  Ifai 

n'iiiiiiic  Ii'ii-ihf'.r  11;  f"Ii,iuffi>'iri  el  Bouqurl  le- 
crelaires  (généraux  <i«  prcU  vture,  d  le  aienr 
Dnplaqaai  «»as>pr<!ref.(3,  BulL    ,  m*  ,M  > 


i3  amiMAft  «a  9  (S  avril  iSim  ).  »•  Arrité 

ÎbiAM4lil  «aa  cmaaifMio*  poarta  rédaciton 
'an  Cwla  da  «BMnaMa.  (Man.  «•  19».» 

■■  '\    '  > 

l5  OsanniAt  an  9  (  5  avril  itai  ).  —  Arréli  qo! 
rè^te  raiiirorine  des  adminî^lraieprs  et  «Kcns 
fuiesU'ers.  (3,  Bail.  7$  ,  m*  Saay  llim.  dtt  tj 
fenaiiial  an  9.) 

f'ojr.  Idda  16  Hnrosaaa  9. 

Art.  I*'.  L'uniforme  des  administrateurs 
«t  «gens  forestiers  est  «rrtti  ainki  <iu*il  snil  : 

L'habit  à  revers  et  pantalon  de  drap  vert, 
doublés  de  même;  gilet  chamois,  chapeau 
français  et  une  arme. 

a.  L'habit  sera  brodé  enar^nt,  d'tin  des- 
sin en  feuilles  de  chêne,  avec  une  bajgneite 
r»At  sur  le  bord,  suitatti  le  wodèle  joint  an 
présent  arrêté. 

3.  La  broderie  sera  selon  le  grade,  savoir 

Pour  les  administrateurs,  aux  collet,  pa- 
rement, pfJtles  et  lonr  extrri» nr  des  porh«, 
avec  la  baguette  seulemeut  autour  de  i'babit; 

Potnr  les  conservateurs ,  an»  Mtlet,  parv- 
nens  et  à  la  patte  dit  pdiatti  IMM  iMgMIle 
autour  de  l'habit; 
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COUSULAT.  —  DU  l5  AU  17  GERMINAL  AH  9. 

Po  r  lei  iOHMCtevn,  «iw  collet  et  pare-  tice,  sur  la  maoïère  de  vider  les  partagea 
jQj, .  '  d*o|niiioiia  dans  les  tribunaux  de  première 

Poiîr  les  soiis-însncrîeiirs,  au  collft.  inslanc'  et  d'appel ,  est  d'avis  qu'il  sufUt  de 


Le  cilel  des  administrateurs  sera  brodé;  revenir  aux  nsa-es  qui  ont  été  long-temps  el 
celui  des  rotwmaleur»,  avee  un«  baguette    généralement  pratiqués  saus  luconyeuieut. 


Autrefois,  on  faisait  monter  Mir  le  siège  uil 
gradué  ou  un  praticien  présent  i  r8iidieiiee« 
ce  nui  dispeiisail  de  recommencer  les  plai- 
doiries. Quelquefois  on  .  ordonnait  un  déli- 
béré; ou  bien ,  si  l'affaire  était  plui  difficile^ 
en  appointaif. 

Aiyourd  hui,  la  difficulté  qu'on  trouve  à 
oser  de  ces  différeotès  ressouroea  ne  peut 

•uve? 


seulement ,  crliii  dci  inspecteur»  et  sottaHiw- 
pecleurs  fera  uni. 

4.  L'Imbit  de»  erpeotem  anm  le  collet  et 
le*  |)areiuens  en  velours  noir ,  avec  un  galon 
d'argent  et  deux  bouiouuiere»  à  chaque  côté 
du  eollet,  un  galon  et  deux  boutonniëresaux 

5.  L'habit  des  sardes  généninx  inrtCflBel  ... 
«Iparem  ns  chamois,  ave<- deux  boutonnières  tenir  qu  a  ce  (|u  on  veut  appliquer  au  nouvf 
en  ffilon  d  argent  sur  chaque  côté  du  collet,  ordre  judiciaire  des  dupo^iUons  faites  pont 
et  deux  aux  paremens.  une  autre  ni  gamsalion. 

Lés  gardes  ordinaires  seront  vêtus  comme  Lor>(|ii  il  11  y  avait  par  département  quu% 
m  le  iugeronl  convenable;  mais  ils  |)orlproni  seul  trib  uuil  romjiosô  de  vin-t  juges,  qujju- 
toujoors  la  bandoulière  leBe^'elle  sera  ftxéê   

,  d-après.  , 

6.  Le  bouton  sera,  pour  tous,  de  métal 
blanc,  ayant  au  pourtour  des  feuilles  de 
chône,  et  portant,  au  kDiUeu,  le  mAForêts 
et  le  chitTie  li.  F.; 

Le  rhapeau  avec  j^nse  d'ar!;ent  et  petit 
bouton  du  même  modèle  que  celui  de  l'habit; 

L'arme,  un  sabre  français,  «n  ceinluroa 
ten,  avec  plaque  au  luilien. 

7.  Le  garde  général  portera  une  bandou- 
lière chamois,  bordée  d*un  italoH  d'argent 
fUtrellàcelni  de '^.'s  boutonnières;  orlle  dt>8 
ganlee  particuliers  sera  cliamoii  avec  bandes 
de  drap  vert,  et  au  mitlea  mie  plaque  de 
roéirti  blaur ,  poriaiit  ces  mo's  :  Rèpiibti*fue 
française.  Forélx  nationales.  Les  bandoulierea 
seront  fininiies  aux  gardes  ordtiMdffMIt  ant 
frais  Je  la  République. 

Le  ministre  des  linances  est  charge  de 
fle&éewioa  dn  prèseal  arrêté. 


tS  OSaxiRAt  an  9  (  5  avril  lioi  >.  — Arrêté  qui 
•c«-o.dt  une  pens-on  k  la  vM«e  du  capitaine 
de  vaisHaa  Sauaîar.  (  3,  Bail.  76 ,  a*  Sai.  ) 


geaient  en  première  instance  et  en  cause 
d'appel,  la  loi  du  14  prairial  an  6  avait  réglé 
qu'en  cas  de  partagts,  les  juges  s'adjoindraiâll 
trois  autres  membres  du  tribunal»  <ilù  aittCI 
DQUvait  en  effet  les  fournir. 

IkiiUn  «al  évident  que,  la  loi  du  vt  ^Njb- 
tose  n'ayant  pl  irc  dans  les  seize  dix -septiè- 
mes des  tribunaux  de  première  instance  que 
trois  ou  quairc  jug(  s .  elle  u'a  ni  voulu  ni  pu 
vouloir  l'exorutiou,  désormais  impossible,  de 
la  rè^le  intro  Juite  par  la  loi  du  14  prairial. 

La  lot  du  27  ventôse,  en  se  rapprochant 
beaucoup  de  l'aorlenne  orgaolsaliou  des  tri- 
bunaux ,  et  en  ramenant  la  phipart  des  aoi- 
ciciines  formes  de  procéder,  u  entendu  sans 
doute  qu'en  cas  de  parlée,  les  Iribunaus 
usassent,  pour  le  vider,  de  la  simplicité  des 
moyeus  pratii|ués  dans  les  anciens  tribunatis; 

Ainsi ,  radjoudion  de  trois  juges  a'eatpKii 
nécessaire  pour  vider  nu  partage:  il  raflu  de 
l'intervention  d'un  seul. 
,  Dans  ce  sens,  la  loi  du  37  ventôse  a  pro- 
curé de  suffisantes  ressources  &  tons  les  tri> 
bunaux. 

Il  ne  faut  que  sept  juges  potir  rendre  un 
Jogemenf  en  cause  d'appel  ;  et  le  moiiu  1 


i8ui  ). 


17  oaaniHAt,  »n  9  (  7  a»ri 
Ceiisill  it'P  it  >«r  la  nuaiere  de  vi 


—  A*h  du 

er  les 


breux  des  tribunaux  d'appel  a  onze  juches 
résidant  dans  le  lieu  de  sa  séance  :  s'il  drnve 
un  par:age,  c'est  qu'il  se  sera  trouvé  sur  le 


•«ffiaiiB*  d'«|iioiMis  «laes  *t$  irib«M«x  dt  p«e-  [^^^\^     dix  juges.  Ce  dernier  cas  doit 

wMn  Ituttmem  al  d'appal  (t).  (3*  BoU.  yl,     g^^^  ^^^.^  .  j^^i^  enfin,  a*il  arrive,  et  que 


i«6s4) 

f^9f.  leisde  i4  raAiaiAb  an  6  «i  du  37  vaa- 
«oSB  an  t(  Cad*  da  ycoeidef*,  arlielas  118 

Le  Conseil-d'Etat.  i  qui  le  premier  Contai 
a  renvoyé  un  rapport  du  anmitm  <la  II  Jw- 


que 

l'on  ne  veuille  pas  faire  monter  sur  le  siège 
un  homme  de  loi,  on  peut  recourir  au  oa- 
ûème  juge  pour  départager  lai  MNriflk 

Dans  les  tribunaux  de  prealiire'  instance, 
il  ne  faut  que  trois  juges  pour  rendre  un 
jogeoBWt  :  nala,  d'aboitd,  U  y  1  MM  ^ttatr*- 


(i)  C^t  irU  peut  êlrtînvoqa^loT'qneU  com- 
posilion  aciurlle  des  irîonnaax  ne  leur  permet 
«M  de  »e  conformer  k  1*I«m  du  14  prairiâl  an  6  ; 
mais  il  fait  obalaelo  à  t'métuiioa  de  celle 
lai ,  V  l'éf^rd  de»  irifcaea«B  ^i  panvwits'i  eaa- 
iDmtar  (  iS  ncsiidar  an  11 1  .Citl.«»4l  éO' 


Lai  Juget  appeUt  pnnr  vider  un  partage  ^e* 
pinion  lar  le  Toad  d'aae  eonttsIaHon  peaveet 
être  jugri  »ar  U  vé«a«alIon  proposée  ineidem- 
nenl  contre  I  un  des  juftei  dont  Jei  opîaioM 
iuiêt*  Mtctagéas  (  li  aatndgr  an  ii  1  €ai».  B. 
i.a«é«> 
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IIIV   étnmn.^^i.^    -I   l  .  «F 


vid|^-treiie  tribunaux  composés  diacun  de    «t  fc.v.  .    1  .     .  ^, 
liîWjji  juges  seufctoeat  :  là,  iï  n'y  *  poiJt  de  !iJf!I^'J!il\\\^''*^^f^^ 


Mttage  possible.  Ensuite ,  il  y  a  vinetHiualre  'î"^'"*  ^"^  approuvées, 

inbonaux  composés  de  sept  ou  dix  juefs ,  di-         "  ^  -  -  -  '  • 

vises  en  deux  sections;  le  partage  arrivé  dans 
une  de  ces  sections  i>eut  être  aiséaMnt  vidé 
par  un  juge  emprunté  de  l'autre 


•    ^   «l'I'iuuvc^. 


Enfin,  cent  âuaire. vingt -ciaq  tribunaux 
ni  composes  de  quatre  juges,  et,  s'ils  sont 
tous  assidus ,  si  le  directeur  du  jury  n'est  nas 
souvent  empêché  d'a«bter  &  h4ence,  U 
jouira  V  avoir  quelques  partages  :  mais  il  y 
de  chacun  de  ces  tribunaux  trois  sup- 


a3  CMMtx.u.  an  9  {  ,3. ml  1801  ). - Arrél^  re- 
uur  au  mode  d'aT«iicemeiit  dans  rartUkii» 
de  I.  marine.  (3,  Bail.  79,  ••«7»  HoB^da 
a6  germinal  an  9.  )  '  * 

Art  I".  Le  mod(  1p  de  nomination  et  d'à- 

 „.  ^«  «.uuua.ix  iroissop-    ;j^n»ent  aux  emplois  de  sous-officier  et 

pièans,  et  rien  n'empêche  d'en  appeler  un  "cond  lieutenant  sera  provisoirement  U 
i^!^^^"Vt^*  du  nwiiSKMmni^  J^*g^c«i«iiqw«rtélaÛipourra«ilteie 

On  voit  donc  que,  lors  même  que  fet  tri-  a     'Pj'^P^'l'^amnaentdescoodhiOBs  exigées 

banaux,  soild'appel  onde  première  iiutLiin.  d'artillerie  de  terre  pour  être  pro. 

nnraient  de  la  répugnance  à  prendre  imS  T"?     ^^f» caporal,  nul  ne  pourra  ob- 

paritteur  parmi  les  hommes  de  loi  on  avoués  f  ?''" .                   '  art'Herie  de  marin« 

qui  auraient  assisté  à  l'audience  et  entenX  *               ïï®.  ""»P«e»e  de  six  mois  an 

.     .         lemenau  moins  «r  1«  bâlîniena^eli  République. 


JNul  ne  pourra  parvenir  au  grade  de  ser- 
gent qu'après  avoir  £ait  deux  camnaeneg.«Mt 
eu  qualité  de  coidM,  toit  du»  leà«de  de 
caporal.  ^ 


-ï.:ViI' •  —  ?  *  auuieuce  ei  entendu 
Ml  pttidoines,  ce  qui  serait  pourtant  le  plus 
sage  part,  pour  prévenir  le.  retards  et  les 
irais^ls  pourraient  toujours  compter  sur  le 
■JttMiw  d  un  juge  ou  d'un  suppléant,  pour 
faire  marcher  la  justice,  sans  qu'il  fût  bewin 
d.introdmre  une  nouvelle  machine  qui  ne  ler- 
vira.i  qu'a  en  comphquer  Paetîon. 

Le  Conseil-d'Etat,  après  avoir,  sur  le  ren- 
voi des  Consuls  et  sur  le  rapport  de  lasectlon 
l'inif'**'**"' P^*»j«t  «-dessus, 

Japprouve,  et  nrrAtr  qu'il  srra  nrésenté  nix  reconnus  susceptibles  de 

C^nsuUdamlaiormepre^^ileK^^^    P««er  *  P«»le dWlicatiou,  serindroat  à 

t        *«jwrje«^ie-     rr!Ir  (l'artilK  ne  de  terre  pour  en  suivre  le 
—  cours  ptaddia  une  année;  et  ik  jouiront  de» 


La  préférence  sera  accordée  aux  soldato 
t  ilene  qui  annxitnoquisdeB  méritée  i  la 


mer. 


3.  T.M  élèves  de  l'école  polytechnique  qui, 
<  tant  desimes  au  service  de  rartUleric  de 
marine,  auront  été  reconnus  susceptibles  de 


,  «uuoo,  »us  lonironi  ae» 

avantages  aocordéa  aux  élèves  de  la  même 
ecolp  -jm  se  destinent  à  l'artillerie  de  terre. 
Apres  l  aunee  révolue,  ils  aeroot  envoyés  au 
port  de  B»eit,  où,  pendait  ow  Monde  an- 
née, ils  seront  instruits  spécialement  sur  les 
diverses  parties  du  service  d'artillerie  de 
manne. 

A  cet  cfTet ,  il  sera  établi,  an  port  de 
'  j   ?  écoles  spéciales  pour  le  cumplé- 
nnent  de  l'instruction  des  élève»  sortant  de 
I  école  d'appUcation  de  l'arUllerie  de  terre. 

Le  pro^mme  d'instruction  qui  a  été  pro- 
posa pour  ces  écoles  par  le  conseil  de  Mifte- 
iionneraent  de  l'école  polytechniqiiésera . 
conformément  à  la  loi  5u  aS  frimaire  an  8. 
'îrl^^®  organisation,  approuvé  et  ar- 
rête de&nitivement  par  le  miniitrede  la  ma- 

a  Ut  nini^i....      !<•  .  •  •       .  de  manne,  qui,  ni  conforniiié  des  dispo«i« 

^3Iin,^u^^é„i^J^^l^•  r  -•M,»e»uM',es.i,tés  à  l'e.xa«.en,  et  ont 

ai^rif  nî.;X.  '  J  "        ri"*  '""""^  susceptibles  d'obtenir  de»  emuloU  <b 

►èla  proepérite  do  cet  etabli»»eme«i.    «econd bentebant  danii'aciilkiialto  U 


de  S*jnu^Ottr*-de-M*ffwie«,  l'Hc-eit-Do- 
den,  ele.Cl,BuU.  7I,  n«  6i5  à  $3o.  ) 

aieanHiiTAc  »  9  d,  avril  iSoi  ).  —  Arrtrf 
de«aoflki«ndettariM.(},Bun.  7t,a*«Ji.) 

*Wè  la  déiniarealion  des  limiles  de  l'exploi- 
tohon  nalionafe  de  minerais  de  calamine  à  Ja 
Vieille-Montagne.  (3,  Boll  73,  „o  gjj  j 

Art.  i«r.  n  ne  sera  accordé  aucune  per- 
■union  ni  concession  pour  exploiter  les  mi- 
nerai* de  ralaminc  dans  l'étendue  du  cJ-de- 
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corsvut.     du  i3  au  17  ûÊKmmàL  ah  f. 

—  MTOBl  dispensés  des  obligations  im-  aS  cskuhai  an  a  (i5  a»Hl 
|ic»ées  par  les  articles  3,  4  et  5  du  preseat 

Ces  militaires  seront  susoeptihles  de  passer 
aux  {wenîm  emplois  qui  viendront  à  vaquer. 

I  r  minisfi  t  de  la  marine  et  des  coloaies 
estdiargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


qni  anlori«e  raecepUtion  d'uoe  pièce  de  («m 
offerte  en  donation  k  l'hospice  civU  4e  T 
■«.(3,  BaU.79.n0  639.) 


aS  GiRHiirAL  an  9  (  i3  a«ril  iSoi).  — Arrêlë 
fdatif  è  l'adminiitfaUM  et  k  la  conplalMUlë 
dca  demi-brigades  d'artfllcrie  d*  la  inaiiM  cl 

des  comp*gnics  truuTrien.  (3,  BulU  79, 
R*  638  ;  Mon.  du  26  germinal  an  9.  ) 

Art.  X*'.  Les  roa^t  tLs  J  adounistration  des 
1^  demi-brigades  d  artillerie  de  h  marine 
seront  établis  onnroMuciuent  au  mode  prps. 
crit  par  rarrété  du  7  florcal  an  8  pour  les 
corpa  de  toute  arme. 

3.  Les  conseils  d'administration  des  com- 
pagnies d'ouvriers  seront  composés  du  capi- 
taine ou  commandant  de  la  compagnie ,  do 
plus  ancien  lieutenant  présent  et  du  sergent* 
major,  et  présidés  par  le  chef  do  parc  d*ar- 
tOierie,  l't,  à  son  di'fatit,par  le  "^ous-cbef. 

3.  Le&  former  à  suivre  [lour  l'adaiinistratiail 
et  la  comptabilité  des  dcmi^liriçades  d'aitil* 
Ifrie  de  marine  et  des  comp?f;i^es  d'ouvriers 
seront  les  mêmes  que  celles  déterminé»  par 
le  susdit  arrêté  du  7  floréal ,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  celui  du  2  frimairt»  an  9, 
portant  établissement  de  masses  d'équipemeut 
et  d'babillement  pour  lesdits  corps. 

4.  Les  aomiaea  à  payer  en  uécution  des 
artidat  a  et  4  de  la  loi  du  17  ventMe  an  8, 

ru>  les  réquisitionnaires  ou  conscrits  admis 
se  faire  remplacer,  et  par  les  militaires  qui 
obtkndmitdM  congés  de  réforme  {wur  causa 
de  santé,  seront  veisés  dans  la  esisie  de  la 
marine. 

5.  Les  dùpMitions  de  l'arrêté  du  7  ther- 
midor an  8,  roncpniant  1rs  riifans  dp  troupe, 
sont  applicables  aux  demi -brigades  d'arlille- 
vie  de  la  marine. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  diai^de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

ai  onmiMÂL  an  9  (i3  avril  1801).  — Arrêté qai 
déclare  la  loi  da  2  g  g  .  rmîiial  an  3«  concer- 
nant les  écoles  d'e'tMiHiiiiie  rurale  vétérinaire, 
coramune  aox  quatre  dépaitemcDa  de  la  rive 
 '   dttBhia.  O,  Bell.  7S,  a*  «Sa.) 


%1  OBRHiNAt  an  9  (  1 3  avril  i  Soi  >.  —  Arrêté  qui 
ai>luri>r  lr$>ic.  fs  Priii,  Hattjrne  et  leurs  «-iv^s- 
aorÏM,  À  a  oniiniitr  t  ex|>luiiai)iii«  deamiac«  de 
banille  de  la  «  i-devani  ^tbltaye  dc  SHal*GlÂ> 

laie.  (3,  Bvil.  -n,  n"  6]^  ) 


a)  enamAt  a*  9  tf3  avril  iSai  ).  —  Arvifë 

rrlalil  à  l'es  conci  s.-iuni.  dr  mines  de  liuu  lie 
failrsaux  riloycns  Demard  de  Ttânsel  Lrroa- 

tMla-Csalslcii.  (  3,  Bull.  79 ,  n«*  €iS  al  m.y 


37  aiaviNAt  t«9  (î7  a*HI  i Soi). —Arrêté  q«i 

rhf:)e  fecoslnme  et  1rs  frais  ilr  hureautîes  iuhy-^ 
tituU  des  comniissaires  du  Gouvernement  près, 
des  tribunaux  crimincU.  (3,  Bull.  So,a*(i4S;: 
Mon.  du  3o  germinal  an  9.  ) 

ArL  f.Le  costume  des  substituts  des  com- 
missaires du  Gouvernement  prcâtes  tribunatix 
criminels  crén  par  la  loi  do  7  pluviôse  an 
lorsqu'ils  seront  en  i'es«rdce  de  leurs  fonc- 
tions, sera  le  mêaM  qtm  odni  des  juge&  de 
première  instance. 

a.  Ils  auront,  en  outre,  une  mcdain^  d'ar- 
gent,.sur  laquelle  seroat,  d'un  cote,  un  œii' 
f.n  or  avec  rayons;  et  de  Fautre,  pourl^anda^ 
ces  mots  :  Polieejudieûûn  (avec  k  désifpu* 
tion  de  rarrondissement  ). 

3.  A  Paris ,  les  substituts  du  commissaire 
du  Gouvernement  près  le  tribunal  criminel 
aoront,  pour  frais  de  boreati,  deux  aille 
quatre  cents  francs. 

A  Lyon ,  Bordeaux,  Marseille,  ils  auront 
douze  cents  francs» 

A  Anvers,  Bruxelles,  Gand,  Lîc?;c,  l  ille  ^ 
Nantes,  Rouen,  Toulouse,  ik  auront  kait 
cents  francs. 

A  Amiens,  Angers,  Bruges,  Caen,  Metz,. 
Montpellier,  Kancy,  Nimes,  Orléans,  Reims, 
Kenues,  Strasbourg»  ▼cnsille*»  ils  auront 
cinq  cents  franck 

A  Aîx,  AbbeviUe,  AiTas,  Avignon,  Besan- 
ron,  Bourges,  Eit^i,  Cimbrav,  Clermont 
(  Fuv-de-Dôme  } ,  Gourtray ,  DMppe,  D^joo, 
Genève,  Grenoble,  le  Hàvre,  la  RoehelTe,. 
limoges,  Lorieot,  Lonvain,  Maestrir  lit ,  Ma- 
lînes,  le  Mans,  Mons,  Montauban,  Namur^ 
Nice,  Poitiers,  Rocbefort,  Saint*ElienMiy 
Saiiit-Omer, Toulon,  ToTiriiay, Tours,  Troves» 
Valrariennes,  ils  auront  trois  cents  francs. 

A  Bourg,  Laon,  Soissons,  Saint-Quentin, 
Moulins,  Montlu^n,Gap,  Tournon,  Charle- 
viile,  Sedan,  Carcassonne,  Casteluaudarv , 
Narbonne,  Rodez,  Milbau,  Yillefrancne 
(Aveyrou),  Tarascon,  Bayeux,  Pont4'£vé- 
que ,  Lisieux ,  Falaise ,  Vire ,  Aurillac,  Saint- 
Flour,  Angoiilêuii  ,  Saintes,  Saint-Jean-d'An- 
gely ,  Mareuueji  j  Saint* Amand,  Tulks,  Bri- 
ve.4,  Beaune,  Saml-Brieua,  Dhian,  r^ondéae» 
Périi;Mi  n\.  S:ii  Jat,  Bergerac,  Tatenre,  Mnuté- 
liniait.  Nivelle,  Deudernioiide,  Evrrux,  Lou- 
vieis,  Beritay,  Chartres,  Nogeiit.Cbâtfaudun, 
Quiniper,  Morlai.v,  I  uxendionri.',  Alais,  l'zès, 
Cas'el  Sanasin,  Aurli.  Cuudom,  Lerioure, 
Lil»(uiriit>,  Ba^lia,  Lodève,  B«'Stm,  Satnl- 
Malo ,  Fougères,  Vitré,  Cliâieauroux ,  Is.<^ou- 
dnri,  Cbiiioii , Vienne, Lons  le>Sauiiier,LoIe, 
Ail)  :is,  Blui.s,Vendôme,Romorantia,  Roan» 
nçs  tePtiy»  .YMeafeiuii  Mnmai|js,  li^MW. 
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C«hors,  Arpti,  Fumes,  Tpres,  Saiiinur, 
Talognes,  Coiilancpj,  Cliâlons  siir-lMarne, 
Tîiry.îi»-Pran<jais,Cliatimont,  Laii{;ri's,  Laval, 
Mayeime.  Toiil,  Lnnévilli',  Bar,  Vi*rdiin, 
Ua»)f  II.  Cbanilién,  "VanriM,  ploi-rmi-l.  Tbioii- 
.villetTiinAoïii,  T^ev«!irt,Per^>c»,  Uaiebrouk, 
B4>aiivuiis,  f  I  !o;:no.  Atenron,  Mor»a{;ne, 
MuyiBoulogiif.Bitliune,  Hioiii,Thi«rs,  Am- 
b«i,P»ii,Kayoniie.TarlM?!',Pri|)i^'iiaii,C"l"<ar, 
Vesoiil,  Màrc-i,  Antim,  rinit  ii"^ur  Sa6MC, 
Mamei-s,  Y\iiol,  iVît  lmi,  iSuou\,  i  outame- 
blcau,  PiovitLs,  PoiituUe,  Eianipt-s,  Niort, 
Castres,  Gailliio,  Alby,  Bri};nulle,  Drai-ui- 
gnaii,  Ciassi",  Orauj;e,  (îarpi'iilras,  Api,  Fou- 
tenay,  Cbàtrlltraull,  Saiul  Yrifix,  £|>inal, 
Iftii-eroiirl ,  Saioi-Dié»  Auxerre,  Sviw,  lU  au- 
ront rftnl  cinquante  francs. 

A  Natihi.i,   Billcv,  Trévoitx,  Cbâicau- 
Thiwjr ,  Ver  vins,  Caun^l ,  la  Palî>se»  Digne, 
Barcrloiieile,  CaMellane,  Sisleron,  ForrhU 
qiiier,  Briançon,  Eti.hnin.  MoïKirn,  Puget- 
Tbi^iiiers,  Privas,  l'Arireiitiori' ,  Rticroy ,  He- 
Ihef,  "VOMZhTS ,  Foîx,  Paniiers,  Saini-Oirona, 
Arrîvsur-Aiihc,  Notent  «tir  St  inf.  Rar-sur- 
Anbe,  Bar-sur-S«*iiie,   Lioioux,  Lls|>alian, 
£aiiit-\lfriqtif ,  Mauriac,  Mura»,  Riiffec, 
Confolcns ,  Barbezienx,  Co{;nac,  Jonsar,  San- 
crire,  Ub>cl,  Châtillou,  Scmiir,  Laiiiiion, 
Guiiigonip,  fhiôret,  Aiibiisson,  Boiirgiint  nf , 
Cbanilnin,  NonIroD,  Riberac,  Bt-aïune,  Sainl- 
Hippol)te,  PoDtarliir,  Die,  Noyon,  OmcIb- 
nanle,  !«■  Sns-di -r.niid  ,  l'ont-Audenirr,  les 
AndfUs,  Dreux,  Cbâieaiiliu,  Quio)(H'rley, 
IfeHf^Mti'an  (  PorMs  ) ,  Riilioorg,  Dickirch , 
le  Vipn,  Vilbfrancbe  (  Haiite-Oarnnm»  ) , 
Mnrel,  Saint-CauJens,  Lotiib»'?.,  Rlirwncie, 
Bfavi»,  la  Réol<',r>iiz^s,Le$parrc,Calvt,  Corté, 
Saint-Potts,  Bedon,  Momiurf,  ta  fbâlre,  le 
Blaiip,  Loches.  Bolirgoiu,  Saiiil-Man'ellin , 
Cbarlirroi,  SainNCIaudc,  Moiit-de-Marsan, 
Saiiit-Sc'ver,  f);)x,  Thoiion,  Boiineville,  Ajac- 
cio,  Viro,  S  u  une,  Moiitbrison,  Rrioude, 
Savenay  ,Cbâft»8iibrianl,  Ane nis.  raimlMPiif, 
PilhÎTii>rs,  Giea,  Gourdon,  Marinande  Mé- 
rtw,  ■VWIeilf»iTe.d*Ageii,  Mende,  Marvejols, 
Florar,  S«';;iô,  P><  ;iii-t',  r,t  aiipréau  Sainl-Lô, 
SaiDte-Méiu'bould,  È|»cniaj,  Vassy,  Uiàieau  • 
GonlhiiT,  Ths,  Mortain,  Avranchw,  SaiTC- 
botirç  S.fînf-Mibitl.Mommcdi,  Riirenioiide, 
Anntry,Moiiiiers,Saii)l-Jtiau-<ie-lVIaiiricnne, 
Poniify,  Briey,  Sarmiemîne»,  Cosnc,  Cla- 
tneoy,  Monlin^-H  :       rt,  Avesnes,  Clormont 
(Oise  ),  Sentis,  l)oiiiho»l.  Argentan,  Mal- 
medy.  Saint-P<il,  Montreiiil,  I^soire,  Olêron, 
Saiii'l-Palais,  Ofi«z,  Bagucres,  Argclès,  Ce- 
rel.Prades.  Weîssemboiirg,  Savorue,  Barr, 
Alrkiirh,    Dtlenon»,   Porentrny,  Brloii, 
'VilteNlirhc  (  Rbône  ),  Dinant,  Marrbe, 
Miltt-Hitbeit,  Gray,  Lure ,  Charofle»,  Loil- 
baus,  Saint-Caliîis,  l  a  Mi>clie,  Ni  ufctiâiel, 
Cotilominiers ,  Manies,  Coibeil,  Bresnuire, 
MbauLjt  MeU&  DôultcM.  Pénmuft»  Moai^ 
4Uc^,tmiir,MilM-Mloini»i  Moatafgo^ 


ittUlVAt  AU  9. 

Lotidnn,  Montmonllon ,  Timy, Beîlao, Ro- 
dierbotiart,  Neiifebàleau(Vo»ne«),  Remire- 
mont ,  Joigiiy ,  Toiiuerre,  Avallon,  ib  fturoikt 

Cent  Iranrs. 

4.  Les  substituts  des  romnii>saires  près  les 
tribunaux  criminels  seront  payés  de  Inirt 
trailenieiis  et  frais  de  Innraii  It  ursont 
alloué!!, de  la  niènie  manière  que  les  rcmiiiiis- 
sairrs  dii  Goiivrrnemeni  prêN  le»  iribunaux. 
Le  niiiiistri'  (îf  !<'!  juslire  est  aii'oH-c  à  déli- 
vrer pjû^ i.sojiL'nieat  sts  ordonnances  à  cet 
effet. 

Les  minisires  de  la  justice  et  des  finances 
sont  cbars^èâ  de  l'exéculioa  du  présent  arrclé. 


19  GRRMiNAian  9  du  avril  i8oO  — Arrél/ re- 
latif aux  créanér*  ii<)»i<l«^t  el  k  liquider  tue 
les  sniifet  S.  6  cl  7>       Bull.  74,  l4oi 

Mon.  du  a  floréal  an  9.) 

yoy.  loi  da  io  TsaTosx  an  9;  arrêtés  da 
7  FLoaiAi  «n  9  et  du  a)  BkaaAtst  an  la. 

TiTftK  I''.  Cr/aneef  tîqn'd^St  jntqtt*!  M 
pour  •cnrlM  d«c  aiiiiéet  S ,  6  cl  7. 

•  Art.  Les  créanciers  pour  servi rc  rîrg 
années  5,  6  ^7,  dans  les  divers  déparirtueu» 
du  minislère,  prèiettleront  leurs  décomptas  «tt 
liquidaieiir  général  de  la  dette  puMil|ua» 
avant  le  1*'  nies&idor  prochain. 

a.  Le  liquidateur  stefral  ouvritti  autMl 
de  registres  qn  il  y  a  de  ministères,  et  y  ins- 
crira leidiU  créanciers  |>ar  ordre  atpbabéti- 
qn«,  avec  iodii'alio»  tant  dr»  somiHaft  vAdft* 
niées  que  de^dilTcrens  exercices, 

3.  Dans  le  même  délai  que  ci-dessus ,  rba- 
qne  mînîMr»  fera  dre**  un  tableau ,  éKale- 
meiil  pHr  ordre  alphabétique  et  aver  dîMirtc- 
tion  d  exereices,  des  créances  par  lui  re(  on- 
"iwes  jusqu'à  c*  jour  sur  h*  annévs  5 , 6  et  7. 

Au  i"  messti!  r  prnrharn, le  liquidateur 
géuëral  de  la  deiie  piit»lique  n  les  ministres 
adi-esaeront  à  ce  ui  des  finanres,  chacun  ea 
■  ce  qui  lecourcrne,  le  dépouilli  inf  ii»  des  dé- 
clarations el  tableaux  presa  its  par  les  arlicl«s 
ô-des((it. 

5.  Le  ministre  des  finanres  prendra  îe?  or- 
dres des  (k>nsuls,  pour  qu  il  soit  misa  la  dis- 
position des  ministres  les  Tonds  néeejsairas 
pou-soUlei  Icsdites  rrcaures  e»i  inscriptioDS 
au  grand-livre  de  la  di;ite  publique,  confor- 
mément à  la  loi  du  3o  veniose  dernier. 

6.  L«s  iiiinis!rp<î .  tl  aprè^  h  décision  drs 
Consuls,  déljvrcroui  ieiu!.  oiiionuances  dans 
la  Ibnaie  ordinaire. 

7.  î.ps  disnosilions  ci-dessus  sont  applica- 
bles aux  certificats  de  liquidation  délivres  jus- 
qu'à ce  jour,  tant  par  W  liquidateur  j;éneral 
de  la  dette  prihlique  que  par  U  comuiission 
de  oompiabiliie  intermédiaire ,  pour  des  nai^ 
ties  de  sefvic»  poUMllMI  M 
miaireM  5, 


I 
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iiéM  S,  6  et  7. 

8.  A  romptPr  de  ce  Jour  ,  les  ministres  rte 
poiu  I  out  iJélivr«-r  auJUwriieiaucuuUccomple 
pour  qut  l(|U«  (ervire  que  re  soit. 

Le  lic|uidaieur  de  I*  drite  publique  «t  la 
coniniissiun  dv  romptabiiîté  iiit4>niiédMiire, 
pour  les  parlit'S  de  service  po^iéritur  au 
I"  vendciitiitire  au  S ,  qu'il»  »<»nt  ciiai^éi»  de 
liqtiiJer,  oe  pourroul  è^jalHIMttt  expédier 
aiu  p<iriieji  aiinio  certinctttde liigliidtlMMIlNI 
autres  (licres  équivateote». 

9.  Auaûldt  qii*«uic  cféase*  êtm  )iqiiidé«, 
le  montant  en  sera  porté  sur  rni  r^•yi^Il>'  ou- 
▼«it  •  cet  effet,  avec  dUUaUiua  d  «Aercict-s, 

pw  ordre  elplubétîqiie. 

10.  (Siaqire  irim.  st! e,  les  ministres,  le  li- 
quidateur général  de  la  dette  publique  et  k 
oommie«km  de  comptabilité  lutermédiaire, 
adresseront  an  ministre  des  Giianre»  le  dépouîl- 
leofut  d«'Adils  repisi  res;  et  d  sera  (ait  sucrcs- 
•ivenieDt  les  fond*  iiéce»aires  pour  eu  ac- 
quitter le  mouiaiil,  conforniéinettl  à  le  loi  du 
3o  reotosederuier,  eu  vertu  des ordonsMieet 
que  les  ainklMt ddâVKraiit  denikfitne 
«irdiiuùrek 

Pllyeiilîew  générait» 

1 1.  Usera  ouvert  à  la  Trésorerie,  pour  cha- 
cune des  années  5,  6  ft  7,  un  compte  dUtinct 
«t  téparé  des  créances  payées  en  inacrinlions 
Ikii  grand-lîTre,  en  exéeulion  de  la  loi  du 

■^n  \r.)f,)-sc,  et  le  résultat  en  sera  présenté, 
chaque  nioiSf  aux  Consuls,  par  le  ministre 

Les  niîiiif-tres  sont  cliarp's,  chacun  on  ce 
qui  le  concerue,  de  l'exccuiiou  du  présent 
arrêté. 


3}  oiasnitAi.  an  9  (  19  a»ril  1801  ).  —  Arré»^  re- 
latif aux  créante*  pour  sertire  de  l  an  8  qttl 
etreet  iewrilts  aitrlepand-litre.  (3,  Bail.  7), 
m*  Hi%  3l»a.  de  s  flofiéat  an  9.) 

Art,  1".  Les  créanciers  pour  service  de 
Tan  8,  dans  les  divers  départenuti^du  niinis- 
ikn»  qui  voudront  user  deU  faculté  qui  leur 
est  accordée  par  Part.  iS  defa  loi  dit  3o  ven- 
tôse dernier,  et  ohlenir  des  in-<  riplioiis  au 
graud*livre.  en  ferout  la  demande  à  chaque 
MîniMre  que  leur  serv  ice  conreme. 

2.  î,es  ministres,  .ipiis  véiifuali<in  des 
çréauces,  les  porteront  sur  un  registre  qui 
fera  dressé  ft  cet  ^«t,daiu  dnque  minblère, 
par  ordre  al|ihabéiique. 

3.  J>aos  U  dernière  déeade  de  pnirtai  pro- 
ttluris  «  ib  adreaMnint  au  miniatre  det  finan- 

•et  le  dé|>ouillement  de  ce  registre. 

4.  Ce  ministre  prendra  le<i  ot  (très  des  Con- 
{Nnirqo'îl  soit  mis  A  ta  disposition  des  di- 

vers  (ulriisircs  ks  foniis  nercs^n ii-es  jjoiir  sol- 
der lesditjBs  créances  en  imcriptioDi  wpuid* 


Kvre  de  la  dette  publique,  eenlWBélMnti 

la  loi  du  3o  veiilo<ke  dernier. 

5.  Les  ministres,  d'après  la  ééeMoll  def 
Ton-uU,  délivreront  leurs ordoonaMM dMI 
la  lorme  uidioaire. 

6.  Il  st  ra  ouvert  à  UlYésorerie  UD  oeNi|ile 
distinct  et  séparé  des  paiement  d  dessus,  et 
le  résultat  en  sera  |»réâHilé  chaque  mois  aux 
Consuls  par  le  niini>tre  des  ruinnees,  qui  pro- 
posera tout  à  la  foi«  les  nie&ures  nére«sairet 
jiour  qu'il  soit  verlél  Ta  ealMe  d*amertt«8e- 
nient,  si.i  \v  |tiod»iil  des  ventes  de  doiiiaineis, 
une  soointeen  numéraire  égale  au  mpiml  des 
trealee  qui  auvont  été  emplo}écs  à  acquitter 
le  Sen"ir<'  de  I  nn  ^. 

Les  iiiiiii!.tre>,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  eaoaenie»d«r«iéaitioâ  dupréMiit 
anrété. 


ai|  OEKiimAt  an  9  (  19  avrî!  1801).  —  Arrête 
teteHf  h  la  dé»t|cnaiinB  des  vi>ics  oh  dermai 
être  établie*  de»  bouffes  de  nltomerce ,  \ 

|£«niN*ii,in  et  ^  Il  poUre       rc?  b   i  -e».  (1, 

Uuil   79,  II"  6;3;  Mon  i!u  î  floreai  an  9  ) 

fojr.  loi  du        vbntosb  aa  g;  arrêté  da 
%1  MAïaïAS  an  10. 

■ 

Tirai  ^^  Ditpesîiiens  prAMnalMI. 

Art.  i«».Daas  un  mois  à  compter  de  la|Mii« 

bliralion  du  prédcut  réf;1'"Ti!;-:ît  ,  Is  <=  niini^trcs 
des  fjiianci'S  pi  de  I  iulet  icur  ieroiU  cuuuai- 
tre  au  Gouvcraeutejit  : 

i"  Quelles  sont  les  villes  où  il  co«eia«t 
d'étabUÎ*  des  bourses  de  commerce; 

B<>  Quettvt  aoat  eelles  de  ces  villes  qui  obt 

eu  ou  ont  enCOrttlIBl 

tioation  ; 

3»  Quels  sont,  dansletirilfetoà  il  nVxi«|« 

pas  J.  In -al  euiplovéà  ce  service,  les  édifices 
ou  eniplaceoieiut  nationaux  qu'on  y  pourrait 
affecter  ; 

4«  Les  soumis<tions  que  pourraient  toiis- 
crire  les négocians,  à  rcneide conttniire  det 
bourses  de  commerce. 

2 .  Les  u(ii)  isires  de  l'intérieur  et  des  Tman* 
ces  propoiciunl  au  Gouvernement,  séparé- 
ancntpour  cha(|ue  ville,  le*  arrêtés  nécessai- 
res pour  affecter  un  local  à  la  tenue  de  la 
bourse,  enconfermîMdelaM  du  aS  «entoM. 

S.  Le  ministre  de  rintérieur  fera  connaiire 
au  CoHverncnienl.daus  le  même  délai  : 

I*  Le  nombre  d'agens  de  change  et  de  cour- 
tîeraqu'il  sera  eosiveMbled^élalilir  dam  clMr 
que  ville  on  il  v  mirn  une  Bourse; 

3"  Quelles  sont  les  places  où  il  sera  uiflto 
•d'autoriser  A  exercer  cumuIalIVelDeiit  leaifté- 
Ûji  s  frfnrtions; 

3°  Sou  avis  sur  la  somme  à  laquelle  il  con- 
vient de  porter  te  taux  du  eautionuement. 

',.Sur  II  ia|iport  Ju  ministre  de  l'inlérieuff 
laa  CvoauUéeteraùiierMt  par  un  arrêté; 
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i"  7.e  nombre  cl  r<;  n;^pnsdediailg!6et00lll^ 
tiers  pour  chaque  place  i 

9*  Gdks  oà  Us  pouRontcuimilcr  k»  deux 
fbactioDt; 

3«  Le  taux  du  cautionnement  pour  cha- 


Tjtiic  il.  Ht  la  nomination  et  réceptioli  des 
I  de  clumi  tt  ooutiera  de  ] 


5.  La  nominalioii  des  agent  de  change  et 

COUniers  aura  lieu  de  la  n lanière  suivante  : 

-  Le  tribunal  de  couiiuerce  nommera,  daus 
ame  assemblée  générale  at spéciale,  dix  lutn- 
iqniersou  néçoctans,  et  pour  ïteis^huilbatt- 
4piiers  et  huit  négociaos. 

Ces  citoyens  se  rassembleront  pour  former 
une  liste  double  du  nombre  d'avens  de  change 
«t  courUerà  à  nommer.  Ils  adresseront  celle 
liste  au  préfet  du  département,  qui  pourra  y 
■ajouter  les  noms  qu  il  voudrai  sans  excéder 
toutefois  le  quart  du  total. 

Le  préfet  radresser  i      iiiini.stn  A,-  l'inlé- 
rieur,  qui  pourra  ajouter  un  uombre  de  noms 
aussi  an  qmrt  de  ta  première  liste. 

n  présentera  ensuite  la  liste  entière,  a^f'c 
ses  propositions,  au premier  Consul,  qui  fera 
lanominalioD. 

6.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  et li^tf-s 
s'il  ne  justifie  qu'il  a  exercé  la  profession  d  a- 
fent  de  change,  banquier  ou  négociant,  ou 
travaillé  dans  une  maison  de  bant^uc,  de  com- 
merce ,  ou  chez  un  notaire  à  Pans ,  pendant 
^putre  ans  au  moins. 

7.  Ancua  individu  ea  étalde  faiUîtet  ayant 
bit  aliandoii  de  bien  ou  attcmoieniens,  sans 
s'être  d€j)ui>  i  rh  diililé,  ou  ne  jouissant  pas 
des  droits  de  citoyen  français ,  ne  pourra  être 
Mouné  agent  de  «bange  ou  courtier. 

8.  Au  commencement  de  charnu  trimtslje, 
le  tribunal  de  commerce  nommera,  coufor- 


mément  à  l'article'ci'dessu^'dant;  les  vilks  de 
départemott»  dix  négocians  ou  banquiers,  et 
huit  néçoelans  et  huit  banouiers  pour  Fans, 
pour  présenter  «ne  liste  double,  afin  i]c  pour- 
voir aux  places  vacantes.  On  suis i a  au  sur- 
plus le  mode  d'élection  et  011  sera  astreût 
aux  mêmes  conditions  d'éligibilité  que  pour 
la  première  élection. 

9.  Les  commissions  d'a[;ens  de  change  ou 
courtiers  seront  présentées  et  enr^istrees  au 
trÛranal  de  ceunnerce,  c^ai  recevra  de  Ta- 
pr  nT  d(>  change  ou  courtier  H  proBCsse  de 
lidélilé  à  la  constilution. 

xo.  Les  noms  et  demeurée  de  tous  les  aeens 
rîp  rîiini^f  et  rotirticTS  qui  auront  rempli  la 
formalité  portée  en  rartideprécédeut ,  seront 
inscrits  sur  un  tableau  plaee  dans  un  lieu  tsj^ 
parent  au  tribunal  de  eommeroeet  àkfaonne. 

Tiraa  lU.  Do  caniionasaMM* 

iT.  Chaque  agent  de  change  ou  courtÎCT 
sera  tenu  de  versera  la  caisse  d'amortissement 
le  montant  du  cautionnement  auquel  il  sera 
atsujéti,  ensix.  termes  égaux. Faute  parhii 
de  remplir  un  ou  )dnrienrstermeB  de  setoMi- 
galions,  il  sera  rayé  du  tabl^n.a  !;i  dilipi  nca 
du  préfet  du  département,  et  det'cnsei  lui  aè- 
rent faites  d'esercer  sa  profession.  Les  som- 
nies  par  lui  f»yé»  bù  scnot  rembovné» 
sam  intérêts. 

la.  Le  cantionnemMit  desa|;ens  dechanse 
ou  courtiers  sera  spéririlcment  affecté  i  la 
garantie  des  condamnations  qtii  pourront  être 
prononcées  contre  eux  par  suite  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  Lorsque  les  administra- 
teurs  de  la  caisse  d'amortissement  auront 
fait  quelques  paiemcnsd'après]aprésentedie> 
position,  et  que  le  cautionnement  se  trou- 
vera entamé,  l'agent  de  chan|;e  ou  courtier 
sera  suspendu  de  sej  fonctions  jus(|n*àeeqn*il 
l'ait  romplété  fjitièrfmrnt  d). 


<i)  Le  piîvilrge  d«  Trésor  pabBe  sur  le  ea«- 

lionntrrcnt  il'iin  apcnl  lic  i.  tijnf^c,  pOUP letecOO- 
vremenl  des  «menrles  (irunoncees  cou  If*  lui,  ne 
doit  l'exercer  qu'sprèi  celui  résultant  dn  dom- 
aMgt  éfKxmfé  par  cc«s  qui  ont  traité  avccragent 
de  eliwiy ,  lot*  mrtoatqve  le  Trétor  m,*tL  elMenit 
de  eond:imn<tion  qu'aprè*  la  faillite  nwWMcdc- 
puî(  que  \ei  créancet  pour  doratnanes  avaient  été 
cpatCBlict  (  7  mai  1816  ;  Cm.  S.  i  ] ,  1 ,  53  ). 

Le  dcCaul  de  ccalitetiwn,  par  un  agent  de  chan^ie, 
dcf  fo«dt  «la'il  a  reçus  d'un  tiers  poer  nncopd- 
raûon  confire  plu«  k  i*hutiiine  qu*k  I  aprni  «le 
cfiarifr ,  cl  *ingi<liircnienl  p«>iir  les  jn«>er  à  la 
liuurse.  k  prwiil  c  Biaiiin.ne  <;>>n>li  ue  pj«  uo  (a'i 
de  rlai^e  dtwnani  lieu  au  prit<l<>|[e  ê»t  le  cau- 
lionaemroi  (i(  décembre  iSii,  Paris»  S.  ij, 
a,  ibo  y. 

Le  capital  ile  «(uî  a  fa'l  liahiuiellrmenl  det 
Oprralmni  à  la  Imu'it  qui  n r i  t  v  i uienl  dei 
conipies  conraiu,a*er  rhanre*  de  penc»  uu  de  bë- 
ndiemà  la-in  Ai  cbaqa»  ntoia,  n'a  pa«  de  pri- 
itMp  set  .  le  sifdaawiai,  la  perte  .  qeNI 


ëprouve  en  ce  rat  ne  pouvant  lire  eontid^rle 
comme  la  suite  d'un  fait  de  c^iar-t-  ,  nils  1 1f  n 
comme  la  conséquence  de  U  conTiance  vo!on- 
taire  qu'il  a  accordée  ^  l'agent  de  change  hors 
da  r«serdc«  légal  de  ses  leadieas.  U  en  atiail 
de  même  «ton  qn'H  s'aginlt  d'eac  somme  dent 
te  capilali'tr  aurait  en  ilernSrr  lien^expressémeal 
ordonné  l'cu^'lui  en  achat  de  cerUins  effets  pe- 
Llirs,  s  il  ne  prouvait  pas  qu'au  mnmrnt  on  l'or- 
dre art*'  donne,  l'Api' ni  de  change  n '*«  ait  pas 
d(-jii  ilr^l.xir "é  Iri  fo-i<{s  qui  éUieni  laissé*  h  sa 
di»pfisiti«in  ci  qui  de*<»ieni  él  e  e-nployét  k  rct 
achat  (fomai  1017;  Can.  S.  97,  1,  SS?:  D.  37, 
I,  î^g  ). 

L'>r>qn'un  cnnriier  de  commerce  cl<*rf;é  de 
«endfC  d«t  marrbantliicscn  i«Mirlie  auui  e  p  ix, 
Ir  rMm<i>erçaiil  qui  l'a  emplwja  p*tur  celle  n^é^ 
ralton  n  •  |t«»îul  dr  |<riTilé((e  «ir  «e"  rsulioune» 

rtit-iii  puur  le  rrnil>OUrieiiiei>l  'Irre  i'iÏt.  le  riinr- 
lier,  en  iiiu(  liant  <e  prtx .  faii  acte  de  coramif 
tîunnâire,  et  non  de  cnuriier  (  i4  mat  itJa» 
Vaaistti  }a,  &«  »a4}     3a,  a,  iiaK 
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censviAT. 

•  TMTlB  IV.  Dm  droit!  de  coronÎMioB  et  dt 

covriafe. 

13.  Les  liroils  de  comuilssion  et  de  cour- 
tage seront  fixés  par  un  arrêté  des  Consuls  , 
sur  le  npportda  miniitre  d«  Tiatérieur,  qfxi 
consnltera  à  cet  effet  les  tribonux  de  «om- 

merrc  des  villi  :n  où  il  5cra  établi dCtboOCMIy 

et  ie  préfet  de  départemeut. 

fkovÎMiraiMBt  les  vMBei  locu»  mmbI 
tiiivis. 

Titre  V.  Df  !a  [Milice  qui  s'exercera  ^  UboolM 
et  tue  Its  agcits  de  change  et  courtiers. 

14.  La  police  de  la  boiuve  appartiendra,  à 
Paris,  au  préfet  de  police;  i  Marseille,  Lyon 

et  Bordeaux*,  aux  oommi.<>.saire.s  généraux  de 
ptdice;  dans  les  autres  villes,  aux  maires. 
Ib  détiguermit  an  de»  comaaitMire»  de  po- 

lice ,  ou  un  df  >  adjnini? ,  pour  (>tre  présent  à 
la  bour«e,  et  «u  exercer  ia  police  pendant  sa 
tenue. 

15.  Les  af^ens  de  change  de  iliaque  place 
se  reuniroQt,  et  Qommeront,  à  la  majorité 
•baobie,  un  syndic  et  nxadjeiiiU.  pour  exer- 
cer mut  police  intérieure,  rechercher  les 
contraventions  aux  lois  et  régtemens,  et  les 
fÉîie  connaître  à  l'autorité  pul}|ique. 

x6.  S'il  arrive  ooutestatioa  entre  les  agcna 
de  duinge  rektivenent  i  rexerciee  de  lc«n 
fonctions,  «-lie  sera  [lOj  trc  d'ahorrl  rievrtnt  le 

2ndic  et  les  adjoints,  qui  sont  aulori&é»  à 
mner  leur  avis. 

intéressés  n'e  veulent  pas  s'y  confor- 
mer, l'avis  sera  renvoyé  au  triounal  de  com* 
meroe^  qui  prononcera,  a'il  s*agit  d'intirftit 
civils; 

Et  au  commissaire  du  Gouvernement  près 
le  tribunal  de  première  instance,  s'il  s  agit 
d'un  fait  de  police  et  de  contravenlioa  aux, 
lois  etr^lemens,  pour  qu'il  exerce  les  pour- 
snitp^  ^nn^  délai  :  le  tout  sans  pr^udîioeda 
droit  des  parties  intéressées. 

17.  Le  préfet  de  police  de  Paris,  le  com- 
missaire général  de  police  deMarseille.Lyon 
et  Bordeaux ,  et  le  maire  des  autres  places  de 
commerce ,  pourront  proposer  la  suspension 
des  agens  de  change  qui  ne  se  conformeront 
^  aux  lois  et  rég^mens,  ou  prcvari<^ieront 
ans  leurs  fonction».  Le  préfet  de  police  s'a- 
dressera à  cet  effet  an  ministre  de  l'inté- 
rieur; 

Lc^  conoMMairn  génénu  de  poKe^  aux 

préfets; 

Le*  maires,  aux  sous-préfeu ,  qui  en  ren- 
dront compte  au  préfet. 

Sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu ,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pourra  proposer  au  pre- 
mier Consul  de  prononcer  la  dc^fitmion  lîf 
l'agent  de  change  inculpé ,  après  avoir  toute- 
fois fait  demander  l'avis  des  syndiiai  et  ad- 
joints ,  devaailoiqiNl»  Je  prércmi  fçm  en* 


18.  Les  dispositions  des  articles  i5, 16  et 
17,  sont  coaummes  aui  courtien  dn  com- 
merce. 

19.  Le  préfet  de  police  de  Paris,  sauf  l'ap* 
ptobation  du  ministre  de  l'intérieur;  les 
Commis!>aires  généraux  de  police  et  les  mai- 
res, sauf  l'approbatiou  du  préfet  du  dépar- 
tement, pourront  faire  les  réglemens  locaux 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  la  police  in-  ' 
térieure  de]  la  bonne. 

Les  ministres  de  rintérii-ur,  des  finances 
ci  de  la  police  générale,  sont  diargés  de  l'exé- 
cniion  dn  pvéïcnt  anrélé. 


"Sç  GBBliMAt  «B  9  (  19  avril  1801  ).  — Arrêté  re- 
latif k  la  fWM  d  «a  placeacat  dca  chttaaz 
emplojés  aos  «Gffértôs  sstviess  4c  IWaade. 
(3,  BBU.to,a*i44iHon.  dn  i*'i«fféalan  f.) 

Titus  I".  Revae  des  chevaux  de*  difl'^reii*  «er- 
«tcMdctamëet.  —  Didinction  «•  diffëfeaMs 
dstiet.  — '  If «mbre  qoi  doit  ttr*  cwi>wt<. 

Art  I".  Il  sera  conservé  quinze  mille  cent 
dwvaux  du  train  d'artillerie,  trois  milledM- 
van\  des  vivres,  mille  chevaux d'ambldciMew 
—  Total  dix-neuf  mille  cenL 

9.  Sur  les  quinze  mille  cent  chevaux  da 
train  df  rarlillcrie,  il  en  sera  choisi  huit 
mille  uaq  cents  parnu  ceux  de  l'armée  du 
Ebin;  six  cents  parmi  ceux  de  l'arméedesCte^ 
sons;  six  mille  parmi  ks  mnlds  et  chevaiu  ' 
de  l'armé  d'Italie. 

3.Snrle9troTsmiHedieva«idcsnvres,n%s 

sera  choisi  deux  mille  parmi  ceux  de  l'armée 
du  Rhin;  trois  cents  parmi  ceux  de  l'armée 
des  Grisons;  sept  cents  parmi  les  mulets  «A 
chevaux  de  l'antu  p  d'Italie. 

4.  Sur  les  mille  chevaux  d'ambulance,  il  en 
sera  choisi  cinq  cents  prmi  ceux  de  l'année 
du  Rhin  ;  cent  parmi  cenx  de  l'armée  des 
Grisons;  quatre  cents  parmi  les  mulets  «t 
chevaux  de  Tannée  dllalie. 

5.  Pour  procéder  an  choix  des  cîievntix 

aui  devront  être  conservés,  Ic^  chevaux  des 
ifférens  services  de  l'armée  du  Efaîn  se  réu- 
niront successivement  à  Strasbourg  ;  ceux  de 
l'armée  des  Grisons,  à  Besançon;  ceux  de 
l'armée  d'Italie,  ù  Milan. 

6w  L'officier  général  commandant  en  cbef 
fartineriedeefi  ique  araée  passera  une  re- 
vue desdits  rlir  vaux  cilles  distinguera  en  trois 
dasies  ;  1"  bons;  a*  pouvant  être  réparés; 
3*  devant  être  vendus.  Il  fera  distinguer,  par 
df-s  mnrqucs  différentes ,  les  cSievauxde  dtfip 
cuue  de  ces  trois  classes. 

7.  Il  rciiartira,  s*il  y  a  lieu,  et  suivant  leur 
nombre ,  les  chevaux  qui  doivent  être  ven- 
dus ,  eu  deux,  trois  ou  quatre  bandes  :  une 
on  plusieurs  bandes  seront  vendues  dans  le 
lieu  de  la  réunion  ,  et  le*  autres  dans  le?  vil- 
les environnantes,  ïout  sera  vendu  a  i  «n- 
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«sfcèro,  sowi  1«  HWcUUaœ  «lu  préfet  «lu  (ie- 
ptrtemcat. 

^  8.  Les  sommes  provenant  de  la  vente  des- 
dilt  i'heTiux*Mroiit  vet-s^  es  de  .«uite  «uire  les 
nssios  du  receveur  du  départfmear,  qnicn 
foiinuir*  Oes  bom  «  vue.  U-ndm  bons  »«ront 
Mivttésau  rfii)c«|eurdu  Trésor  public;  ei  le  ^ 
Ti.oiiinii!  t  ;)  '■vu\  icniisà  la  Banque  dit  Fnmoe, 
}>oui  èu-e  pU<'é  d4i)s  la  caUse  d'éitargOM,  à 
intérêt  accumulé  de  six  mois  e«  six  mois. 

Lvs  sommes  provcnr^nt  d,-  l,iitit«  vente, 
aiujii  que  les  intérêts,  re«terv>u(  entra  1rs 
mains  delà  banque  jusqu'au  wmmkbI  oè'il 
sera  necpss.ir      t  nr  -  um nouvelle levfo 

Chevau.x  poul  I  a:  r.iir. 

XuAS  li.  O^inaii^it  «i  placemMl  des  cbr- 
«sux  qni  d«ive«l  èlt*  oomwt4s. 

^  Sur  Tes  dix-nenr  mina  cent  chevaux  qui 

doivent  être  ronsorvi*,  deu»  mille >eptcfiits 
miei-oat  eu  arti^ité,  et  aeise  oûlU»  quaUe 
eenta  scnml  placés  ainsi  qaH  m  dit  d< 

après. 

to.  Sur  les  deux  miUe  sept  cents  chevaux 
qui  resteront  en  activité,  ijuiaxe  centi  a»* 
tO«tt4liu  l'intérieur  de  la  A^aw»,  «t  «louo 
cents  A  l'armée  d'Italie. 

1 1.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  connaître 
aw  #f6riers  généraux  du  rs  <J  es  opéra  lions 
cvdenaus  pour  TanMee  du  Klim  et  des  Gri- 
sons, lu  quantité  de  chevaux  en  état  desarw 
vicn{Mie*Mi«nt4M9B  tant  à  l'armée  d'observa- 
tion de  la  Gironde  q 


GHRMINAL  AW  g. 

dix  i  ^omne,  quatre  ««AU^  Voiyil»  itei  MM 
quatre-vingt-dix;  Ain»  tMiaiile;  Anbe,  cent 

vinj;l;  Uoulis,  cinquante;  Côie-d'Or,  cent 
ciuquaute;  Jura,  soixante;  Marne  (Haute), 
qoatre>v}ttSl;  {(lèvrf,  cinquante;  Sadoe-êt^ 
Loire,  cinquante;  Haute-Saône,  cinquante; 
Tonne,  cent  (rente;  Allier,  quaire-vingls:' 
Ardèrlie,  quarante;  Cani;il,  quarauJe;  CÉir, 
cent; Creuse,  cinquante;  Gard,  reut  cinquan- 
te; Hérault,  cent  quarante;  Indre,  quatre- 
vingts;  Lt»ire,  soixante;  Haute-Luire,8oixan> 
te;  Lozère,  viu];t;  Puy-de-Dôme,  quatrei- 
vingls;  Hliône,  cinquante;  Taru,  soixaute- 
dix;   Vienne,   rnn    jix;  Haute- Vienne, 
soixante-dix  i  Striue^  Oiae»  trois  cent  qua- 
raote;  Sein&^l-Mame,  iroia  cent  quarante; 
Oise,  truli  cent  quarante;  Aisn*»,  iioi,  .  eut 
quaiaiile;  Loucl.  trois  cent  quaraate;  Eure* 
ei-IiOtr»  trois  ceui  quarante;  CaltudM,  ti-nis 
cent(}uarante;  Maurbe.  trois  œut quarante; 
Qiue,  lJX)i»  cent  quai  ante  ;  Seiite>Iuféri«wev 
trois  cent  qaannle,->  Total ,  trciae  aûll»  aiK 


s4. 1^0  ministre  delà  guerre  déterminera 
quels  di'|»;u  teinens  seront  réservés  aux  che- 


vaux de  1  armée  du  ILkin»  et  qMli  leaatont 
A  IVmée  dbf  Grtsena 

i5.  Les  deux  mille  huit  cents  qui  doivent 
être  placés  dans  la  Aépublii|ue  cisalpine  le  se- 
r«t  daaalcadé(iartcm«w  éb-ééi^  du  Miucio. 


i  que  dans  l'intérieur,  alin 
que  <e  nombre  total  des  cil^vf^(  eq  adivfoé 
S»  boH  que  de  quinze  cents. 

II  leur  lera  conuaiire  aussi  le  nombre  que . 
chacune  de  ces  deux  armées  doit  fournirpottr 
compléter  ces  quinze  cents  chevaux. 

1 9.  Surbc  aeiie  mitlequativ  ccnU  ebevaiix 
qui  doivent  être  placés,  treize  luitlc  six  cents 
le  seront  dans  l'uitéiieur  de  la  irance, 
deux  mille  huit  oènla  dans  la  république  d« 
saisine. 

1  5.  Les  treize  mille  six  centà  chevaux  à 
répartir  dans  I  intérieur  de  la  France  le  se- 
ront dan^  Us  4ipRrteniettS  ci-ttprès  4é«i' 

gnés  : 

D>le,  cent  quatre-vingts;  Escaut,  trois 
cent  quarante;  Forêts,  quatre  cent  qualre- 
vinfuts;  Jemmape,  trois  cent  trente  ;  Ljs,  truis 
crut  dix  ;  Marne,  qualic  cent  soixante-dix; 
Meurthe,  quatre  cents;  Meuse,  cinq  cent 
trente;  Biense-Iurérieui-e,  cent  quatre-vingt- 
dix;  Mont-Tonnerre,  trois  cent  ^()i\niite-di\  ; 
Moselle,  cinq  cent  quarante;  Deu^^^clhc^, 
(ient  cinquante;  Nord,  qudlriit  cent  cin- 

Juantc;  Ourle, deux  eeiil  quatre-vingts;  Pas- 
e-Calais,  huit  cent  qualre-vingt^;  B;is-Rliiji, 
trois  cent  viurt  ;  Haut  Rhin;  deux  c«nt  qua.- 
tre^vio^^s;  Rhin-et-Moselle,  rtn'  tintjuante; 
B.per,  ^ualra  ceoa^  ;  Sambre  et  Meu>e,  cen^ 


iLiitK  m.  De  U  maaSire  dont  les  elbevaiut  «e* 
roiii  (  iindii  l^i  dans  les  d^partcniMS.  Hed^ 
«I  c«adiiion  de  leur  pUc^mMfc 

xC.  Le  général  commandant  en  chef  i'ar- 
tinerie  de  chaque  armée,  après  avoir  fait  \n 
revue  et  la  répartition  ordonnées  par  U  s  ar- 
ti<leâ  ci-dessus,  préviendra  les  prétels  des 
déparlemens  respectifs  du  nouilne  des  che- 
vaux qui  leur  s(  lout  de.vtincs,  et  de  rc|>o<}uai 
où  ils  arrivei-out  a^  pieiKier  giia^ailiiednni 
ledefiariemetit.  ■ 

I  1'  commandant  de  rar'illerie  fera  partir, 
sans  nui  délai ,  les  chevaux  du  dcpdt  fffiYftfCjl. 
de  l  armêe. 

Le  SOS  I  décidera  quels  chevaux anïflnt*!» 
voyés  diius  chacune  dcparteuicut. 

17.  Le  roBYoi destiné  ftm» cbaquedrvWoi. 
inilif  N  I  sera  rnn;ni  uirte  [lar  un  capitaine  du 
tram  u  at  uilci  ic  chui>i  à  cet  eU'ei  par  hgé* 
nérai  commandant  I  artillerie. 

II  aura  sous  seii  urdi-es  autant  d-  lienîr- 
nans  ou  sous-lieulena;is  du  train  q»  li  y  mm 
de  départemens  data»  la  divi«i<(u  :  eta  lioute- 
uans  ou  sous-lieuienaiié.  choisis  all^si  par  le 
général  coaunaiidant  i  anillei  i«  de  l'armée , 
seront  chargés,  peuddui  la  route,  de  la  sur- 
veillance des  cU«)V4u;k  Un  dé|^iMuml  lAi* 
quel  ils  devront  euxWmw  être  atiaHiée. 

Ils  auront  t  hiïcuu  sous  lr(,r>  ordres  autant 

dç  maréchaux-des-lugi&  eucht^f  nunwtiniùm 
qQ*U  jvmét  was-prcfeetaKi  duw  lé  4»» 
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parteiqent  :  cm  ntrédutin^ei-logis,  chquis 

8t*S!>i  pa#  le  général  coaimanduut  l'artillvrie 
de  l'armée,  «erotif  spécial«aieul  chargés  peu» 
énk  I»  wnle,  4e  la  «urvelllaiK«  des  chevaux 

do  la  snt)s-|>réfertiire  Maquette  ib  deTTont 
être  «ux*iiiéiBes  attachés. 

Il  «ara  «Inisi  paiinni  les  soldais  du  trnin  tia 
iKiroane  pour  quati-H  chevaux  :  ils  les  o«!i  îiii- 
lonl  jiia^u'à  la  iniinicipalilt-  clau.->  laquellt;  ils 
derroul  étva  placée. 

i«-  Les  préfets  feront  la  répartition  du 
BOiabro  dr»ch«vau\  entre  les  ,soii>i-[)t  él'ecfu- 
ns;  iU  preiidrttnt  pour  base  le  r()a<ttig<  nt 
fourni  piir  chaque  .sous-préfeclure,  lors  de  la 
Levée  du  coiituigettl  de  l'a^  S  :  le  sorldécl* 
dera  des  chevaux  qui  seront  eitvo;pés  daos 
soiis-préfffclin'e. 

Les  préfets  proiuii  ont  des  précautions,  afin 
que  les  rhevi<u\  sni(  iil,  dés  h  ur  entrée  liatis 
le  départemeut,  du  igés  ver»  les  sou>-prélcc- 
tures  dans  Icsqiiellfs  il»  devront  être  placés. 

LfS  sou>-préfi'ls  répartiront  entre  les 
inuuteipalités  le  nombre  des  chevaux  <jui  au- 
ront éie  destinés  à  la  sons-prcfeetnre;  ils  snl* 
▼ronl  les  bases  el  |)rcniiiiint  les  précautions 
prescrites  par  l'arlicte  ri-deuus. 
^  Les  maires  ptacèronl  les  ehevaex  dealinés 
à  leur  miitiiei|);i!ilé  chez  les  cultivateurs  qui 
ftàtatj^  les  plus  forles  ooi«s  de  ooruUributioi^ 

«o.  Les  chevanx ,  arrivés  dans  chaque  mo- 
niripalité,  ne  re('e\n)iil  de  râlions  de  four- 
rage de  la  Iléiiubliqne  et  ne  seront  soignés 

Fit  les  soldats  du  tmin  que  pendant  trois 
urs  au  plus. 

ai.  Tout  iodividu  qui  aura  re<;u  un  cheval 
en  aura  la  libre  et  entière  disposition  :  il  sera 
tenu  de  fournir  à  l  E  at,  d  uiNle  mois  qui»ui^ 
via  la  ré(piisiûon  qui,  en  cas  de  guerre,  lut 
en  sera  faite,  un  cfieval  ou  mulet  propre  au 
service  du  tiaia  de  rarlillerie,  c'est-à-dire 
flgéde  etiK(  à  dix  ans;  taille,  |iour  les  niti- 
lel-s,  d'un  mètre  ciiiqnoiHc-quatre  à  ciiiqnan- 
te-scpt  ceiitiinctres  (ou  quatre  pieds  ueiif  à 
dix  poncer);  taille,  pour  les  chevaux,  d'un 
nietre  quarante-neuf  à  cinqnaute-ipiiitre  cen- 
timètres (quatre  pieds  sept  à  neuf  pouces); 
Sfiin,  uet  et  exempt  de  vitfs  rédhtbitoirrs. 

a^.  Tout  iiiJi\iJu  qui  aura  recn  uu  cheval 
ou  niutcA  poiuTa ,  après  cinq  ans  à  dater 
du  jmir  de  la  réeepiiDi>«  verser  entre  les 
mains  du  reccM  ur  J'  l  i  nrc^isl renient  de 
tpQ  ari-oudiiisuiuent  uue  suniuie  de  deux 
oeni  cinquante  franrs,  s'il  a  reçu  un  chcvul 
de  la  première  classe,  et  une  «^nnimc  de  deux 
C^ut  du  liautis,  s'il  are^uun  ihi.\ jI  de  la  se- 
OMde  dusse.  Au  mojrm  de  ce  paiement,  il 
sera  dé(  ii  n^é  de  toii'e  respottfabïlité  pour  le 
c)ljçval  qn  il  aura  rci^u. 

ttl.  A  mesura  que  les  repeveor|.da  Tenre- 

pslrtsmeul  recevi  ont  les  sommes  ri-dessus, 
ils  le»  fcroul  j^Sj^ar  à  la  Trésorerie,  qui  les 

nnen  dui  la  jMwqae  def#«iof«|iM»«lm<i 


m  et  «MidiiM  (pnMf» 

de  8. 

a4.  Au  départ  des  cl^ev^ux  muiet^  pour 
les ebetVIieux  de  préfecture*  il  sera  turiuét 
pourchnque  déparlement,  uncotili  ùlc  géné- 
ral des  chevaux  confiés  à  chai|ue  uhe4  de 
convoi ,  rooienani  leur  âfi^t  UlîU^  iâcq«la« 
ment,  numéro  et  classe. 

Il  sera  eiisuîle  furipé  uu  contrélc  pareil 
par  >ou-;  préreclure,  contenant  le^  noms  des 
UiUuici|>aUiés }  il  eu  sera  eniin  fonné  uu  (r«iii* 
stéme,  par  municipalità»  dunoni  des  inJivt* 
dus  auxquels  les  chevaux  ouoiiiict^  «iront 
été  remis. 

*  Ces  deux  derniers  contrôles  seront  tenus 
par  les  niaréchaux-des-lo^is.  11$  en  douoerout 
un  extrait  à  chacun  des  propriétaires  aux- 
quels on  aura  confié  des  riievanx  ou  mulets. 

■2.5.  Le-,  officiels  Ju  traiu  jouiruui  du  trai- 
leuicut  ci  aptes,  qui  leur  sera  pa^c  tous  les 
mois  sur  revue,  savoir:  les  capilaïues,  deux 
mille  fiaucs;  les  Ueuieoaus,  quiuzQ  çeaM 
francs;  les  marécbaux-dès-flegis,  \j(oi$  cent 
soixante  fiaucs. 

Les  ofliciers  jouiront,  eu  outrai  4^  l'iO' 
deninité  de  logement  atnibuée  k  leur  gradoi 

Le»  niarécliai.x.-di'.s-Ii»i;is  iiuiouf  deux  cent 
quaraute  fraucs  cUaf:uu  par  au  pour  leur  lo* 
genieot  et  vêtement. 

Au  moyen  du  liaitemeot  ci-desauCi  ils 
n'auront  aucune  indemnité  à  i-éctAmej:  poujr 
leurs  frais  de  touruétx 

a<'>.  Les  maréchaux-des-logis  du  Iraîn  se- 
ront uuiqueincul  tenus  de  transpur(t»r, 
tous  les  ans,  dans  chaque  umuicipaUiè  de  la 
sous-préfeciure,  alin  de  s'asM,urer  de  i'oxis- 
tence  des  citoyens  qui  anroni  reçu  <les  chitti 
vaux,  et,  eu  I  tîe  luort,  recouuai:rc  le»  h4« 
ritiers  :  il»  ruidrjuut  com|\i^  de  tvur»  tpqr- 
nées  aux  lientenana,  et  ceux-ci  aux  eapitai- 
nes,  |K>ur  qu'ils  fassent  sur  les  conirôL»'  les 
chdU({eiueus  nécessaires ,  et  ces  dji;ruier$  k 
riiispectenr  général  de  rarlillerie. 

2;.  Les  suidais  du  train  qui  auront  conduit 
les  chevaux  seront ,  après  l'arrivé  d««diliS 
chevjiu.v,  incorporés dall^  les  corps  Hilitaiiïel 
les  plus  l  approrliés,  et  dans  l'arme  pour 
quelle  ils  auront  clé  jugés  tes  plus  prtqires. 

aS.  Les  harnais  provenant  des  équipages 
d'artillerie  re^trét»  en  France  seroul  répar> 
tilt  cnife  les  arsenaux  de  Strasboii^g  et  de 
Be>auçou.  , 

lisj  seront,  de  suite,  réparés  à  oeuf. 

La  garde  et  la  ronservatiun  semai  cooGéei 
à  un  ^nrîlc-niii^astrj  des  cltarroi-î,  sous  l'ius- 
pec'inn  du  gai'de  génci j1  du  jiarc  darlille>- 
rie ,  qui  en  Sera  responsable. 

L'inspecteur !,'cnr'ral  le  rarlillerie, d'après 
les  comptes  qui  i»l  sei oui  rendus  par  le*ioâv 
pecteui-s  du  oorpt,  fera  un  i  apport  au  uiiniSr» 
tre  de  la  guerre  sur  le  fonds  annuel  à  faire 

So^r  Teuiretieu  de  chaque  harnais  :  au  moyen 
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féttiial  do  parc,  touies'  ies  rèparaUoas  ou 
renouvellcmens  qu'ils  ponirraieat  exiger  AU 
moment  où  on  «en  dam  le  cas  d'en  foire 


«OHâÔLAT.  — .        GERMINAL  A»  g; 


ventes,  inspecter  les  nrooès-Terbaïa. 
nphcr,  sU  le  jugenf  amvenable. 


usage,  mtenmt  i  sa  charge,  et  seront  pré-  i  '°e'„e  LÏ^ÏJ'ii'*!!"*  d«« 
levâ  Unt  sur  ses  app  .hnemens  que  sur  U    S  .luÏÏ^? -Î!!  ""I"'""^^^ 


^e»  uni  sur  ses  appruinemens  que  sur  la     drÂiu  «llniiJ.  «»■  jJ»r  • — •  — ^i"   ' , 
Boitié  de  la  masse  Aentretien  qîi'il  dem    ÏIÎ  chSn??.nTT    r  T!]**'  1'"/'^"''* 
i«er«i  dépôt  pour  c«.«onde'i.«trvdl.    ïî^^tTs^r  II^^^ 


lance 


téié. 


Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finance.    S;rï;emcrîr??nr  f^^f^ 
sont  chan^  de  rciAcnliMi  du  présent  ar-  '    'z'^""'  sais.ssables. 

-  ";I^commissair«s-priseursspécialement 

«ttaehés  à  l'établissement  du  Mont-de-Piété, 

«tant  soumis  personnr^îlement  à  nue  -arantie 
sur  les  prêts,  pourront,  par  un  irailé  parti* 
enlier  nassé  entre  eux  et  les  commisMiNt, 

régler  la  somme  que  les  premiers  verseront 
da'is  la  Jjuurse  commune,  par  forme  d'abon* 
nement 

Ce  traité  sera  soumis  à  l'homologation  du 
tribunal  de  première  instance ,  sur  les  con- 
clusions du  commissaire  du  Gouvernement; 

II, La  répartition  des  émoi umrnis  débourse 
commune  iiera  laite  par  portions  égales  entrik 
MX,  de  dWPt  moi^  en  deux  molSi. 

1 1.  Les  coramissâires-priseurs- vendeurs  aiH 


39  OBKMiRAt  SB  9  (  19  «Tril  1801  ).  —  Arrêté  re« 
Jslif  à  dumbr*  des  eommistaircs'prîsettrs- 
vcndeors  de  neables.  (3  ,  Boll.  80,  6452 
Mon.  do  3  floréri.)  •       «  • 

/>/.  loi  dtt  aj  vsnoSB  an  9. 


Art.  X".  Les  dispositions  eoDteDues  au  rè- 
glement du  i3  finmaire  an  9,  relatif  aux 
avoués ,  sont  déchrées  conmranes  aux  corn- 
missaires-priseurs- vendeurs  de  meubles, 
«réés  par  la  loi  du  27  ventôse  dernier,  sauf 
les  modifications  d-aiptit. 

a.  La  chambre  des  rommîs«aires*priseurs- 
vendeurasera  composée  d'un  président,  d'un     fout,  dans  lexercitte  de  leur^  fonctions, llift- 
v^ndic,  d'un  rapporteur,  d^u  secrMaire,    lût  complet  noir,  chapeaa  à  It  fruçyie,  et 
«un  trésorier  etae  dix  autres  membres.  une  ceinture'  de  «nie  noire. 

3.  Les  assemblées  ordinaires  de  la  cliam-        Le  minist>*'e  de  la  justice  est  chargé  de 
bre  se  tiendront  tous  le*  déodiB ,  à  dix  bcu-    l'exécution  dir  féieu  àtrèlL 
res  dn  matin«   

4.  Les  membres  de  kduunbre  seront  nom-  ' 


més  par  l'assemblée  générale  des  cominis- 
aaires-priseurs>vendeurs,  réunis  à  cet  effet 
dans  le  local  qui,  pour  la  première  fois,  sera 
indiqué  à  rhnrun  des  nriembrcs  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement  prèi  le  tribunal 
de  première  instance. 

5.  Les  membres  de  la  chambre  seront  ce* 
nonvelés  tous  les  ans,  par  tiers.' 

6.  Le  renouvellement  des  membres  de  b 
diambre  se  fera,  chaque  année,  le  3o  cer^ 
minai. 

7.  Quant  à  la  première  nomination  pour 
la  mise  eu  activité  du  présent  règlement,  elle 
aura  lien  le  4  floréal. 

8.  Chaque  commissaîre^^riseur-^f  m  le  ur 
sera  tenu  de  faire,  an  searétariat,  déclara- 
tion de  tontes  les  ventes  dont  il  sera  chargé, 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant  le  com- 
mencement de  la  vente,  et  d'indiquer  les 
jour, lien  ci  heure  oà  elles  se  feront ,  ainsi 


29  f.KhViNAi  ar>  <)  (19  avril  1801  ).  —  Arrête 
qui  dëtermiue  iit^oière  dont  *era  régie  la 
colaniedela6aa*d«lo>ppe.  (3,Bnli.  98,  a*8t8.t 

lei  da  is  Jiirosa  an  6. 

TiTHE  l".  Du*  capilaiaegéB^l. 

Art.  I*'.  Le  capita  ine  général  a  sous  ses 
ordres  immédiats  les  forces  de  terre  et  de; 
mer,  les  gardes  nationa.'f%  et  la  gendarmerie  ;;r 
il  est  exclusivement  cha  r^é  de  la  défense  ex«» 
térîeure  et  intérieure  de  la  colonie;  il  délivre^ 
les.passeporta  pour  la  Fr.anoe  et  à  TétraïuKri;^ 
il  ordonne  en  ce  qui  ec»ncenie  le  port  «Par-* 
mes;  il  communique  st  tul  avec  les  £;oiivlt- 
neurs  au-dehors ,  établis-  dans  les  Antilles  et; 
en  terre  ferme  en  Amé'rique ,  neutres ,  alliés: 
et  ennemis;  il  eserro  roiis  les  pouvoirs  qnL 
étaient  ci-devant  âttrii:)ues  aux  gouverneurs: 
généraux  dans  les  colo'uies,  sauf  en  ce  oui  y 
Cfue  le  nom  des  requérans.  Le  commissaire  serait  dérogé  par  lo  pT-'?sent  arrêté;  il  dcter-' 
~ui  négligerait  cette  déclaration  paiera  trois     mine  et  arrête  chaque  année,  avec  le  préfet 

colonial ,  les  travaux  à  faire  pour  fortîâca*' 
tions,  ouverture  de  nouvelles  routes  ou  oon^ 
munications  avec  les  anciennes;  il  arrête  de 
même  avec  lui  Félat  de  toute  espèce  de  dé- 
penses à  faire  dans  l'année  suivante,  confor-r 


2"ancs  pour  la  première  fois,  dixîrancs  pour 
la  seconde,  et  vingt-cinq  francs  poor  la  troi» 
siéme. 

Ces  déclarations  seront  tenir  s  niDi,  cnn.'inf 
un  franc,  et  seront  portées,  jour  par  jour. 


SUT  un  registre  ouvert  i  eet  effet,  signé  et  pa-  uément  aux  besoins  dv  service ,  pour  être 

rapbé  par  le  président.  envoyé  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 

i^Lesmeinbres  composant  la  chambre  de  nies,'  avec  l'aper^  djes  recettes  qui  pour- 

MyliM  pQmBtsetniispwier  danslea  ndcntyfyMM. 
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^  «.  n  peot,  en  cas  d'orgenie  nécessité ,  et 
•W  i»  reK|iOnMbîiité  personnelle,  surseoir, 
'«n  tout  ou  en  partie ,  à  I  nét  uiiou  dfs  luis  et 
réglenivnft  existans,  après  eu  a\oir  loulcfoi* 
el  mûreoieut  délibéré  avec  le  préfet  colouial 
ou  le  comniiMiire  de  justice,  scloa  la  nature 
des  olijels,  sans  qu  il  puisse  èiie  arriMé  jiar 
leur  ojîioiou  contraire  :  il  j  aura,  à  cet  eflet, 
'  «n  regibtre  de  délibéreliom,  oA  les  avis  mo- 
tivë^  seront  ti-ansrrifs  el  sij:riés,  pour  en  être 
•sur  le-dianiii  adressé  expeditiou  au  miut&tre 
*^u  départetueiit. 

3.  Too4  les  trois  mois,  il  sera  pareillement 
«■dressé  uu  double ,  eu  tonne ,  desdites  déli- 
;4)énitious  eu  cooimua. 

4>  oiuice»aioii  des  terres  vagues,  au 
imm  de  b  Répvblique  lui  appartient  con- 
curremment avec  If  préfet  colouial,  en  se 
«OMlormaul  eux  règles  établies  :  en  cas  de  di- 
iPeniié  d'a%is  ,  h  «oix  du  eapileine  général 
jeera  prépnttilrr-inte. 

•ji;  .5.  Il  polirvoii  j)rûvisoirement  à  tous  les 
;«i|iluîs  ujiliiaires,  setou  Tordiv  de  l'aTanee- 
•meul  pT  a  hiel,  jusqu'à  relui  de  ehef  de  ba- 
taîliou  ou  il  escadron  exrlusiveoient,  cl  pro- 
pose au  niiui>tre  du  dé|iarlement  tous  les 
renpbifleaMiu  à  iair»  dan»  ks  màe»,  wpè- 

6.  Il  nomme  provisoirement,  dans  le  dé- 
lai d'uue  décade,  aux  places  vacantes  dans 
toute*  les  parties  de  I  «dmiiii&traiiou  colo- 

nrilf  (  t  rjiiris  1.  Iles  de  l'orJre  jurliciaire,  sur 
ia  pi  èsentaiiou  respective  du  j>réfet  colonial 
et  du  coniofittsaife  de  justice,  chacun  en  ee 
qui  \f  conrenie,  sauf  la  confinnation  dit 
Gouvcrueineut,  s'il  %'  a  lieu. 

7.  II  peut  duonerlexdu^on  au  sujet  pré* 
senté,  et  exij,'L'r  nue  setoude,  niùine  uue 
troisième  préiieiiiatiou;  après  le^qllelles ,  si 
elles  sont  toutes  njeiées,  il  nommera  de  son 
cbef»  et  enverra  au  niîuiittre  de  la  marine  «  t 
des  rolontes  ses  nio'ifs  d°fxrlu»tori ,  pi  éala- 
blenjeiit  roiiituutiiiiués  à  celui  des  deux  cbefs 
qui  aura  préseulé ,  lequel  a^lreasera ,  de  sou 
•été,  s  s  ob<i«rvations ,  après  les  avoir  corn* 

^  lnuiii(|iiées  de  iiiêine  au  ra|)ir  lirie  j^éncral. 

8.  Ne  siini  jjoijil  (iujeltrâ  à  |>ré&eutalion les 

E laces  qui  seraient,  de  leur  nature,  amovi- 
tes  H  .11.  I  l'rctiflne  des  alliihutious  (lu  préfet 
colouial  et  du  coiiuuiiiiaire  de.juatice  ;  ces 
derniers  y  nommeront  librement. 

^  Les  ooniiualioMS  suuiniN»":  fi  !n  présenta- 
tion seront  expédiées  au  uoui  du  eapiiaiue 
général,  a^ec"  uientiun  de  ladite  présenialion, 
si  elle  a  eu  son  efl'el  i  et,  dans  le  t-as  contraire, 
sans  aucune  mentimi  de  la  présentation  re- 
jetée. 

10.  Ne  pourra  le  capitaine  général  s'iro- 
miocer  direeleineiil  ni  indirectement  dans  les 
foiirtKiîiç  ilu  préfet  rotoiiial,  du couinussaire 
de  justii  c,  ut  des  triiiuuaux;  niai»  il  lui  sera 
toujoiiis  libre  de  se  fiiira  donner  par  eu 
tous  les  raiaeigflMMni  qu'il  Jugm  li'pcopM 


mumit  A»  9.  4,; 

de  leur  demander,  et  (piWieNtit  obligés  de 
lui  fournir,  sur  quelque  partie  du  amidn 

^ue  ce  pui>8e  être. 

i  r.  Tons  les  mandflmens,'ordffraet  prorla. 

maliohs  émanés  de  l'autorité  immédiate  du 
capitaine  général,  seront  toiijouis  précédés 
de  ces  mots  :  Au  nom  dis  la  République  frmt» 
faite. 

0.  En  cas  d'absence  hors  de  la  colonie  et 
dépendances,  ou  de  mort ,  le  capitaine  géné- 
ral sera  remplacé  par  iniérîm,  et  daus  la 
plénitude  des  mêmes  pouvoirs,  par  le  préfet 
coloniaL 

Tina  IL  Sa  pidftt  cslanial. 

Art  I*'.  Le  préfet  colonial  estcharaéeit* 
clusivemeot  de ,  l'administration  civile  et 
haute  police  de  la  colonie;  ce  qui  comprend 
la  levée  des  cooiributious,  les  receltes  etdé» 
penses,  l'emploi  des  deniers,  la  comptabilité» 
les  douanes,  la  solde  et  I  entretien  des  trou- 


r. 


[les,  les  appuiuteuiens  des  divers  entretenus, 
es  magasins,  les  appiovi-iuunemens,  les  cou» 
sommations,  les  baux  et  fermages ,  les  ventes 
et  acliats,  les  hôpitaux,  les  bagues,  salaires 
d'ouvriers,  travaux  publies,  ks  bacs  et  pas« 
sages,  les  domaines  uaiionaux,  les  séques- 
tres et  niaiiis-tevées  provisoires  de  séquestres 
pour  raison  d'éinigraiiou,  les  distnbuUuus 
d'eaux,  l'inscripliuu  maritime,  lapoUeedO 
la  navigation,  l'agriculture  et  le  commerce, 
ainsi  que  leurs  progrès,  police  et  encourage- 
ment; les  reeeiiseitiens ,  la  répression  du 
oonuuerce  interlope,  la  léparliiiou  des  pri* 
tes,  les  Invalides  d«  h  manne,  la  divagation 
desnoii-3,  t  iustruclioii  publique,  la  lihené 
des  culieji  el  des  pei-aouues,  l'usage  de  la 
presse ,  et  généralement  tout  «e  qui  était  ci» 
devant  atliiliiié  aux  inteiidaus  on  ordonna- 
leurs  de  U  culuuie,  soit  eu  particulier,  soit 
en  commun  avec  le  ^uverneur,  autant  néan- 
moins qu  il  a'jr.  serait  pas  dévogé  par  io .pré- 
sent arrêté. 

3.  Lis  ofQciers  d'administration  compta* 
bles ,  et  tous  employés  civils,  août  sous  saa 
ordres  directs. 

3.  LeMlits  ofGciers  d'administration  for- 
ment uu  conseil  de  préfecture,  et  exercent, 
sons  s  >n  autorité,  les  fonctions  de  Mus-pi  é- 
let  et  de  coiiiiuissaire  di  s  i;iit  rn -<  daus  lesar- 
rondissemens  de  la  colonie  qui  leur  sont  par 
lui  assignés. 

4.  Le  préfet  colonial  et  li  .s  '^ons-préfets  re- 
quièrent Ui  geiHlarmerie  pour  Texécution  do 
leurs  matideniens,  même  pins  aipplo  mnh- 
furie,  IrirpH  iic  ne  poBt  WuT  être ri'faiéa  par 
les  étals  uiajurs. 

5.  Le  préfet  colonial  a  le  droit  de  Ikire  4M 
régleineiH  provisoires  dans  les  matières  de 
sou  attribution,  après  néanmoins  en  avoir 
délibéré,  contoriuéiiieut  i  raiilcle  t  dn4i* 
Ire  I*'^  àveel»  capitaipo  lénénU,  qni  paut 
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|Mt  lé  oipilaioe  jjcéDéraU  II  les  fait  ilor^  ,ea« 
reijSatrvr  Mux  gmYe»  des  tribauaux,  sur  aou 
|>rupre  inaudi'inetit. 


SB  «Cftpendre  la  puWiratibn  jusqu'à  Tapprâ" 
atiori  0(1  iinprobalion  du  Couvernemeiit. 

6.  Lf^diiA  léjjlemeU'  pnivisoirfs  sei  o  it  in- 
titulas du  uoni  du  dit  prûlVi  coluiiial ,  &ms  la 
feniiule  prescrite  m  lariide  1 1  du  litre  l", 
eu  ras  de  pulilir^iiou  auturUce  par  le  capi- 
lairtp  ^cii»  ral.  11.1  seroui  enretiislré*  au  txm- 
irole  lté  U  luariue,  el  adressés,  s'il  y  «lieu, 

.  |Mir  ledi^  préfet  an  (■oiiiiiiis>iiire  di-  ju^lit  t-, 

ÎVfp.  iovitatiou  de  U'^  faire  euri'gisirer  >.ur- 
i*r1iainp  aux  grdTeft  àv%  irimitMinî  ce  «ni 
sera  exteutft  MiM  autim  nttard  ui  einp^ofie- 
meot. 

7.  Le  \»49H  iMilMiftI  œ  fonxra ,  sous  au- 
cun pn'tcMte,  eulrepreudre  sur  lfS  foti<  lions 
de  l'ordre  judiciaire  :  comme  le  connuissaire 
de  Justice  et  les  Irihiiiiaut  ue  pourniiit  eiiire- 

Srt'iidre  stir  les  aieii^es,  à  peiae  de  nwiUiéet 
e  révoralioii. 

8.  Eh  cas  d'absence  bon  de  la  colonie  et 
dépeudauces,  ou  dt*  mon,  le  préfi't  colonial 

fera  retiipluré  de  droit  et  provisoireroeut  iwr 
Wlicier  d'adiuidisiiialioli  le  pliis.  Sknciea  cn 
^radv.aupérieur.  . 

IteMt.  itL  Dm  ««mttlMiIrs  defaMM». 

AW.  I»».  Le  «wimissaire  de  jusfiœ  aura 
Itlltperiitn  et  la  fgumÈe  {lolicv  de»  inbunaiix 

-éela  ^l*<»w,«(<wi  4|Me  «1^  tes  bnicîcft  im« 
ni^ir-rif'ls  eu  dé(if  mletii.  Il  se  fera  ren- 
dre des  coiuptes  ast^Hidu»  par  tes  prcsidett»  et 

'ItbMthliMwWm  dtt  OoiiveMemMtt. 

1.  1\  donnera  tous  se»  soins  à  la  prompto 
di^iributtun  de  la  mstic«,  tant  au  mvii  uu  au 
crimifiei.  aiM  ItvAlMié  «t  b  Um1hIm4i6 
des  pn'îoii':. 

5.  Il  auia  dan«  lesdits  tribunaux  «ne 
lêlrtW»  d'houiwur  seulement,  d  iu«ip*'(  liou  et 
de  conunnnîcalioii.  «au»  |iouvoir  opiner  dans 

ffcun«  «ffiiife  fartiaitfKTct,  ni  *e  piqfiKiire 
taoindrr  iufluenr^  sur  les  j»;;euief)s. 
4.  Il  veillera  à  la  bouue  leuue  des  greffes 
-^étf^i  des  «eNtt  éMti*,  I  l'eipNmiion  des 
lois,  réi-lemeo»,  tarifs  rt  jngfnieits;  recevra 
tes  plaintes  dei  jusiu-iables,  et  d4*nuera  eu 
^DMiÂqttMM»  h»  «rdm  im  insinieiiQui  iié- 
èrssaii^^. 

6.  Dans  la  prtsmièrc  décade  de  rlir^que 
"ttiois,  il  se  fera  rwnetlre  des  éJats  \i,'i(  s  |>ar 
le  prc>ideiit  et  s\çy%é»  par  le  greffier,  laut  des 
prtwès  jugi'à  dans  le  Uloi^  prét  édriit  que  de 
ecax  qtttMPaieiil  encore  iudéi-iii  on  eu  ins- 
tructiotM;  pour -en  référer  «a ca()iiaiae  géuc- 

-««I,  et  en  rendre  «owf  le  au  mÙHStre  de  la 
'■lariuc  et  des  colonie*. 

6.  Il  a  le  droit  de  faire  les  rc^ilcuieus  pro' 

N^^lseiMb  les  aMlièmd«  prorédurcs  et  de 
tarifs,  sans  s'écarter  de  l'evpi  it  de-,  lois  Je  ta 
Métropole,  et  de  publier  te->diis  n'^leuiem 
en  soB  nom,  et  sous  U  forniile  prescrite  co 

l'article  ri  du  litre  l"',anlatit  Iniitifcis,  et 

Boa  aulremeut,  quiU  auront  etc  conseutu 


7.  Il  préjiwrera  lt9  lois  ^'U  croira  l**spliis 
pnip  es  à  tormer  à  l'aTenir  le  Cod«  citit  de 

la  colonie;  et,  après  les  avenir  (  oiuuiuîiiipict'S 
au  crautisiiie  général  t-t  au  préi'ej  coloutal 
daiH  les  asMrmblées  communes ,  à  la  ibnue 
de  l'ai'ii  lc  -2  du  tilro  !*«■  <  i-di  ssus  .  elles  se  • 
roui  envoyées  eu  ^irojet  au  ntinisirc  de  la 
niat  iiie  el  des  colonies,  avec  le  pruoés>vei''l}àl 
dis  opinions  rt  sjiertives. 

8. 1 1  e^  ^pécialrmeni  rli  i  rj(é  de  la  police  pure 
personnelle  euvprs  les0eaB4«i«B«v«<«i-,  les  \4f 
gubunds,  Ic^  |K'rlui  baieurn  de  la  InuKjtiillité 
publi(|ue  ,  uuuli  e  lesk|ueU  il  {tourra  décerner 
des  liiandais  d  arr^i ,  saaf  à  \v»  (làvts  {tourMU* 
vre,  dan-i  les  iruit  j>inrs,.  iKir^deftsatlt-iestn» 
biHiaux  ci>nit|iéiens,  «  il  y  échel. 

9.  Il  requiert  la  (;e-.idarinmev«êtiici-^4*S 

aniple  linm-forte,  s  il  e.*-!  iién- scrut  e,  snil  pour 
l'exécnt'OU  de  :te^  (inii  ou  ci  dtHiiMiiCes,  soit 
ftiiv' celle  des  jn^enien»  des  iribiMMtKe^e 
qui  ne  peut  lui  être  refusé. 

10,  Eu  cas  d'absence  hors  de  la  cotouie  et 
-#é|»eifd(Hïces,  on  deiiioi*!,  il  WPà  nehiplacé  de 

droit,  et  p*  ouHiiireiuent,  par  le  coiiiniis!<aipe 
du  Gouvei  ti' aietit  près  le  trilntnal  d  appui, 
et  celui-ci  parle  prruuer  de  ses  snb^titiils. 

Le  uiiiiis'rc  de  la  marine  et  de*  c«di»tïîe$ 
est  chargé  de  rexccutiou  du  présent  arrêté^ 


tenienl  ilt>  la  M«nehe.  (i,  SitM.  «0-4  a"  (t^b.) 


lil  k  I  «n»»»!  |'»r  le$  prf-fe»»  'l'on  «-Uii  du  nr»- 
d«il  el  dr  I  «m.'lui  de«  r^iaiinir;'  ail>liii<<niieL<. 
<i,  Bolivto,  n"  Ii47  «  Mob.  du  8..florc«laa!9.) 

Art.  i*'.  Le  prcfel  d"  cliaqne  dépa<tenient 
adiesseta  an  minis'ri' de  la  jusiire,  d'iiis  la 
décade  de  la  rc<V|  li»it  du  pn  ^eiti,  I  •ctai  au 
produit,  pendant  le.<i  six  premiers  mois  de 
l'an  t(,  des  re-iUiiu'?.  additionnels  affeelés  aux 
dépenses  de  c  i  lie  année;  el  de  lu  répari iiiuu 
qu  il  a  dil  l<<ire,  coufurniément  à  tai'(icNi,a 
de  l'arn'lé  du  7  veniOM'  deri.ier. 

a.(.baque  prciei  adressera , dans  le  mois,  au 
nièuie  ministre,  des  étal»  du  monlanldes  (iro* 
(luils  des  oeiilitneï>  addi'îonnels  de>  auiiéetSt 
ti,  7  el  8,  des  sommes  pa)ces  pour  les  dé- 
pense^ judiciains,  el  de  ce  qui  rt  sie  dû  sut 
CCS  .K  (letises  poiîr  i  haeuiie  lie  ces  a*«nées. 

i.  Le  nuu'Siie  de  la  justice  sonoietira  aox 
QMNllls-ld>réSttlliatdeeis«lats  du  rc|Mriilion. 

Le  niiniv're  de  h  jusiire  «Si  nhUflffl  lit 
1-CXéoutiou  du  i^jreteui  arHsté. 
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I  MMiAftM  9  (aS  âTr»  iloi  h^ArHté  reU- 
nrii»  tt«lM«MN«  <l«4|«>g««ci  4h  n  lttarr*»  »p- 

^ttt  h  tt  t!9mpmH<fm  »lp>  Iribitnit  jc  tppriaux. 
CJfBaU.  Il,  n*  648;  MuB.  éa  0  Ûuttê.t»mi'} 

Fbjr.  h-t  àu  lit  nottott  »n  g. 

Art  i".  Lrs  dfu%  riinjens  qui  seront  ap- 
pH^A  à  la  roiiipositidii  det  iriliiiii.iiix  «pMaitx 
mvmittl  an  traitement  r^gil  i  eeHii  d«s  loges 

a.  Les  mililaires  aprwIéA  à  In  composition 
d«  m  triliunaus  dont  Ite  traitriiieni  si  rait  in- 
fli-leuf  if«|itlfi-*«Wf,iilillnidroiil  un  roui- 

f>'ôtiierit  proportionnel;  il»  rerevtont  Je  ptHt 
'intieiuniié  de  route,  d  aller  «t Tftimrt  Mnr 
eeui  q«ii  anroni  à  «e  d'-plaeer. 

3.  Ces  »raittî(iie;is  sci ont  arquînAs  Iniis  les 
mois  par  lei  pr*  p'^és  de  la  réfjie  de  IVure- 

y'siri'aipiil ,  snr  les  man  iais  d«'s  préfets,  et 
«prés  les  cint»  de  distri!»iilio'i  qui  |,  nr  en 
lertiiit  adressés  par  le  luîni^ire  de  la  jnotir«. 

hv%  nn'rii^ires  de  l;i  jA-tiii-e  et  di's  GnatMcs 
•ont  chargéf  de  l'enécutiou  du  nréwut  «fw 
riti. 


ecrnaiM  l Vlatiliusemcnl  et  la  lemie  li  $  Aiirc» 
de  P<iin|ionne,  l^uliaiis,  Tons,  M<j>j«ii  r», 
d*  Aiilaoi-iiir-Tbolioa  et  Tresbcs.  (  i,  jBuU.  «i. 


7  fUfikt  »fi  9  (  »t  „r;i  iSoi  y—Arri'é  ron- 
tenmi  de^nteiure»  pnii-  rec  «rrer  lr«  |ioi« 
liné»  k  I  approtisiooneiiieiil  <1  ■   P.  rn  «toi  nul 

*•  «S|  Mon.  d«  J»  iwéal  a*  9. )  ' 

Coittub,  TU  les  procès-veibanx 
conslaïaul  les  d%"iîs  <  km  >.u,x  liois  JcaIhi^ 
i  1  approvisiouueiULUl  de  Paris,  «ui  Ir»  riviè- 
te»  J  Yo:nie,  Eure,  Ornivroiim  el  affluvas, 
p  T  1'.  fïet  de  la  crue  .>ubite  d«i  e«wx«  du  aj 
au  v.s  %enlu>e  d«*rnier; 

Vu  le»  lettres- pnienios  du  ao  novembre 
iSSsu  l  arrèt  du  Conseil  ei  l.-s  lrttr«s  paten- 
te» du  'A  sep  eaihre  »fia5;  la  seuleuee  du 
bureau  ile  la  ville,  revc-ine  d«  lettres-patatitcs 
du  1"  avril  164»;  divers  ré^-lr m  1,^  ..tei  ve- 
Bwadauadesras  semblabL-s,  nouinmeut  teu* 
des  14  dére.hl.ro  ,740,  février  <Hii«  i< 
mai  1770  et  9  mars  1784; 
'*"~iîdéi  * 


Considérant  la  nécessî'é  do  conserver  à 
lapproMsiOMUrnimt  f  >  Paris  tons  les  bois 
qui  paurroiit  éire  ret  ueiilis,  de  seconder  le 

rele  des  admiiiistratioiis  locaJeii.  d^^s  acen<  de       1  «  „  ..   .     1   i  -    •  • 
m^avipUoneldn  «mme«o,Ud^S£:    V^i;;:^'^;'^^  ^  ^ 


ront^.Tations  que  les  tttrdiuidj  dt  bdt 

poiinaH-nt  éprouver; 

Sur  le  rapport  du  aiiiiisire  de  l'iméiieur- 
le  Conseil  d  Etat  enleudn,         •  "*«»ieur, 

Arrèlenl  ; 

Art.  Les  marcbands  et  propri/'taire» 
desbo.sq,,,  «m  i.e..ntunu^,  I..' viole«m 
des  eaux,  lors  de  Ih  oi  ue  exira.Md.«ai,t!  aiw 
ruée  le»  -.7  et  i«  veni„>e  deniU-r  su»  (es  ii*. 
vi«i»d  Y"iiue,Enre.  m-UMone  »  l  l.  ur,  .f- 
Duens,  FfroBl  lonl»i  ddi^eures  iK)i,r  rm)u- 
vrer  iendils  hoi.s,  les  réunir  snr  1(«  norttno^ 
vigHliles    fluUaW«a.e| ieaieudroâleur  des- 

tllMlNtQ. 

2.  Ces  bols  pniirronl  i^lre  enlevée  et  reprîi  ' 
l>ar  Imiitj,  niar.  Iiands  et  propriétaires  lénrs 
c  oninns  «u  pi  épo  éi,  aiir  hf»  Hes.  Iwr.s.  nrés.  ■ 
jarlniN  foHses  el  anlr.  s  b.'r.l.,R,.s ,  n.ouliMS,' 
*jtHRe«,  pouls,  vaniiiigps.  RautUiers,  iM>rhiis 
el  lieux  l•l^onvoi^in^,  rrafifs  «t  quittes  de 
tons  dommages- intér<M«  on  iiideniniirs  que 
ponrraieul  jntHendie  les  propiiétain  s  d'Iié- 
riiages  ou  ediJici's,  sima  p»4r«4tt»  ém  dérfi,. 
dommages  et  ruptures  que  pnnrr.ii,  r.t  ..voir 
sottBerif  leur  pos»es»ious.  ai  tendu  l'éveue- 
menl  de  la  loree  majeure. 

3.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lion  à  arror- 
der  une  iiidentitiié  pour  le  rerepge  .,or- 
Uon  de*d.ls  bo-s.  elle  sera  fixée  eonfoilé- 
meul  au  reniement  du  9  mars  1784. 

4.  rl  est  délen.lu  à  tout,-,  periuHHies  d'em. 
porter  etcnrher  les  boi»  c|..n  s  ,,.„  I.  s  eaux; 
Il  «I  «••U'Mul  a  lous  ceux  qui  e«  auraient  rel 
cn.  ilh  d  en  faire  leur  déclaniHoii  devam  les 
adaiMiisiraïUNMi  (orales  à  p'  i»e  dï  ,  ,  n„r- 
autv»s  eonrnrm.Mneui  aux  Ini»  relalt^e^  À  U 
poursii  le  des  délits  en  mmiéro  crimioelté  et 
correct  lonuel  le. 

«i  Les  prMets  de  l'Yonne  el  de  la  Nièvre 
et  en  Renend,  en  ras  ^e.nbUble,  ceux  dont" 
I  arrcHidissement  s  él.  nd  sur  le  niyon  de  I  j-p 
pnmMOnuement  q..i  ronq.rend  lu  Seine  et 
ses  anineus  medijis  ,  t  i,nttH',!i;,-s  sont«t><^. 
étalement  Hiar^  sde  rou,t«ler  ou  fain»  fo»i|. 
tal«r,  par  les  M>OB^reis  el  ïnitireK,  les 
neraens  de  h,rco  r,.a],Mir,'  de  la  na'iir,-  de 
eeoxdout  e^t  (jurstioii,  «•»  d  assurer,  imur  la 
conservalion  des  b,Hs  des'inés  à  raj.pit)»!- 
Siounement  de  Pai  is.  l'exé^  nlio  .  d.  s  1  r    , , 
3  et  4  d"  présent  i-éf-lemenl.  Les  «.nlesla' 
tions  qni  poiin-.iuMit  s'cUnerà  cest.j.-t  ^t»mH 
reliées  par  voie  adinioistraiive,  dan,  I.  j  f,,,. 
mes  indiquées  par  la  loi  organiquedu  aH  «du- 
vio'-e  an  8  r  I  \  ' 


(1)  hf$  CMlealaliuri .         „ni  pour  oI»i«(  le 
Miexienl  fl.  j  <iuniH»j)iet  inirVct»  rau»<>«  |>ar  de* 
bois  il.  hn.j  i  I  approTi»i..nne  •  enl  de  Paris-loi- 
êire  décidée*  far  l*s..lurité  admioislraiive, 
WHfnlli»  uni  4U  dvperi^i  pse  «ne  crac  sabiic 


H'ra,,5  inaU  lnr«qu'>  lr,  h„h  ont  fié  .I.L.uJés 
et  d<f||«»M  voinn.airemtnl  .  ,./.r^.,u/-  »„. 

dei  henlagtt  ia  cuntwtaiU»»  ««4  »U,ré  é*.  ,^é»#^. 
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j  rtonlAL  M  9  (17  «vril  i8ot  ).  —  AnMé  qvi 
acconle  des  »ec»ort  el  pensioiM  k  én  VtBVCf 
«I  enfant  iofirror*  no  orphelins  à*  nilHtim* 
(5,Boll.  Si,  a«  656  ) 

9  rtoitiAL  an  9  (ag  avril  i8ni  ).  —  Airfié  qui 
•Hi»nn«  un  préJ«*emenl  inr  les  ccnnine»  ad- 
dilionnrlt,  pour  les  remise*  vu  modéraliont 
et  lei  arrideni eilr««rilin»ire«.  {i  ,  BuU.  8l , 
a*  657  :  Mon.  du  i3  floréal  an  9  ) 

Sur  les  onze  centimes  imposés  addition- 
IMllement  aux  oo&irilMlions  tdocière  et  per- 
sonnelle de  l'aa  10,  «n  e^écutiou  d«  TarL  6 
de  la  loi  du  ai  Tentose  «n  9,  un  centime 
tem  à  la  disposition  du  préfet  de  chaque  dé- 
Mrteroeot,  pour  être  employé  aox  remises  et 
BodcrMiow  k  McoHer  «ax  «mtlribinbles  et 
aux  communes  ;  un  adtre  rctittmc  sf*rn  (rnu 
en  réserve  à  la  trésorerie,  pour  être  emplojré 
à  faire  face  aux  acridens  etiraordinaifeii|ue 
les  flinérentes  parties  de  h  République*  pour- 
raient rnrouver.  Il  sera  fait,  à  cetetlet,  des 
fAquirtliOttS,  l'une  au  i*' ni vowanKHtt  l'au- 
tre au  I*'  messidor  suivant. 
.  Le  ministre  des  finauces  est  chai^  de 
raxécntion  dtt  prèamt  twthé. 


f-fLomiAL  an  9  (19  a»ril  iSul  ).  —  Arrêté  qui 
safteoSl  prorisniremenl  )i  la  vente  dus  do- 
mainrt  mtionaax  (  3,  BuU»  tl,  iii  ;  Mob. 
éa  t3  flortfat  aa  9.) 

kit  ém  it  mmosi  an  8  cl  da  iS 
ttOBBAftan  10. 

It  est  siirf    prnvisoireiDcat  à  la  vente  dei 

dOBiauitii  iiiitiuuaux. 

Ne  sont  lias  compris  dans  ce  sursis: 

I*  Les  dfomaines  dont  la  vent';  sera  poyr> 
suivie  par  les  porteurs  d'obligations  et  evdu* 
les  sousrrîu-1  en  c\»''t  iilion  des  1^)1^  des  i(\ 
vendémiaire  au  7  et  1 1  Iriroaire  au  8,  les- 
metlei  n^onl  poiat  clé  acquittées  k  leurs 
«chcaiifps; 

a*  Les  mai^uns,  usines  et  l>âtiniens  afTcc- 
fii*  par  la  loi  du  in  brumaire  an  7«  au  rem- 
l)OUrsement  des  bons  des  deux  licrs. 

4^  mini&tre  des  liuances  est  chargé  de 
Fnéeuljoo  du  présent  arrélé. 


9  riioaiAtaa  g  (39  avril  1801  ).  —  Arrête'  con- 
tananldet  meserc*  relative*  à  la  liquidalron  de 
la  délie  publique.  (  3,fial|.  ti  ,  Mua. 
da  li  floréal  ao  9.) 

I411 4a  So  vsnTOSB  aa  9. 

TtTBa  I".  Des  bons  du  lie  s  provisoire,  rt  des 
ceriifieal»  délivrés  pac  le  liquidalcor  (éBéral 
de  la  drile  paUtf  m  poer  «a  lenîr  Itca. 

Art»  i***  Les  porteurs  de  bons  du  tiers 
provianire»  et  des  ^ruCcats  délivrés  par  la 


rLontAL  aM  9, 

Uqitidatenr  général  de  la  dette  publique  pour 
en  tenir  lieu,  les  rapporteront,  avant  le  i*' 

vendémiaire  an  10,  audit  liijuidateur  géné- 
ral, qai  les  enregistrera,  et  leur  délivrera  à  la 
place  on  bulletin  de  la  rente  i  laquelle  ils 
auront  droit. 

a.  Au  I*'  frimaire,  le  liquidateur  général 
remettra  le  registre  ceitiCé  par  lui  au  minis* 
tre  des  finances^  qui  le  soumellra  aux  Cou* 
suis. 

3.  Ledit  registre,  ainsi  arrêté,  sera  déposé 
au  Trésor  publie,  pour  servir  à  la  vérifii'aiion 
des  bulletins  qui  seront  présentés  pour  Tins* 
cripiion  au  grand-livre, 

Tlrax  IL  Du  tirrs  He  la  deil*  ex%|ltleam 

encore  liquidée. 

4.  A  compter  du  ao  floréal,  le  liquidateur 
général  ne  remettra  aux  cr^ciers  liquidés 
ni  bons  du  tiers  provisoire  «  ni  certiûcaia 
pour  leur  en  tenir  lieu. 

5.  Il  tiendra,  par  ordre  de  numéros  un 
journal  des  liquulatioos  opérées  qui  dunue* 
ront  droit  audit  tiers  prosisoire,  et  du  mon- 
tant dtidit  tiers  pour  chaque  créancier. 

6.  Au  i*'  frimaire  de  l'an  10,  le  liquida- 
teur remettra  ledit  journal ,  certifié  par  lui , 
au  ministre  des  finances,  lequel  le  soumettra 
aux  Consuls,  et  arrêtera ,  d'après  leurs  or- 
dres, la  somme  totale  des  créances  qui  y  se- 
ront portées. 

7.  Immédiatement  après ,  il  sera  proposé 
au  Corns-Législatif  un  projet  de  loi  |>our  bxer 
l'état  deadites  créances  et  lesbrmatiléaauxp 
quelles  elka  donneront  lieu. 

Tiras  m.  Dai  de«x  Uers  mobiUiés  de  la  datte 

publique  (1). 

8.  Le  liquidateur  général  rontinuera  de 
délivrer  aux  rréanciers  de  la  dette  ronstiluée 
c'  de  la  dette  exigible,  des  certificats  des 
deux  tiers  mdulisés  de  ieon  créances,  à  me*, 
sure  de*  liquidations. 

i).  les  lits  eei  fint  lis .  nînsî  que  les  bons 
deux  tiers  actueUemeiit  émis,  seront  admis 
en  pai<*nicnt  desbiiinens,  maiMnset  u^ines^ 
ou  eu  ncquisition  des  rentes  créées  parla  loi 
du  io  \cutuse. 

la  iUwL  qui  vendront  les  convertir  en 
rentes  remettront  à  ta  caisse  d'amorti^':?- 
roent,  laquelle  leur  délivrera  un  bon  de  la 
rente  à  laquelle  ils  auront  droit;  ledit  bon 
sij^né  |>ar  le  caissier  et  visé  par  l'un  des  ad^ 
mujistrateurs. 

1  [,  Chaque  jour,  le«  administrateurs  de  la 
caisse  d  amortissement  adresseront  au  direc- 
teur du  TVésor  puMIe  on  borderpau  des  bons 
ào  rentt'  |iaf  eitv  Jrlivji's,  Irdit  hofdereau, 
ceriihepar  le  cdi.->sier  el  vise  par  l'un  des  ad- 
ministrateurs, |»our  servir  à  la  vérification 
des  bons  préMlés  I  f  " 


II)  f^0f*  acsll^da  a)  cl  da  a;  pcairitiaa  f. 
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ta.  Les  10,  ao  et  3o  de  chaque  mois,  les 
administratcun  de  la  rai«se  d'amortissement 
et  le  dii  fcieiir  dti  «nind-livre  «inerroiit  rcs- 
nrrtivemfitt  au  iiiîiiistre  des  fitianres  le  bor- 
oemu  d<M  bons  de  rentes  coiiverii'  -  m  Ins- 
criptions: il*  aurout  soin  que  le  rnoolaui  de, 
ce»  iiiscripiiiinn  n'encëdw  jw»  le  wHliiMi  de 
Icntes  créé  par  la  loi  du  3o  voiitnse. 

i3.  Les  bons  de»  deux  tiers  mobilisés,  et 
certificats  délivrés  per  le  liquidateur  jçihéral 

Îoiir  eu  tenir  lien,  m  i  n;ii  roiiservcs  en  nature 
la  cais^e  d'amorlisseujeni,  et  |»o«rroni  être 
céd^i  per  elle  tuk  eeqniraurs  de  niaiMine, 
bàlimeu:,  t  t  Ksitu  s.qnien  auroul b**si.in  pouf 
•e  libérer,  »ur  le  niëaie  pied  f^ue  la  lui  lui  a 
foé  fwiir  les  recevoir. 

I/C  ministre  des  finances  est  cbareé  de 
rtMiéouUoa  du  préteut  arrêté  (1). 

A  rioaiAi;  a»  9  (  a9  »wl  1801  ).  —  ArrH^  rfU- 
lif  «ox  ventrj  d'objrls  u.iliuiie»  t^fnt 
faite»  par  $ailt  de  l  eUI  de  )iais  i  3,  Bull.Sl, 
n*  Mo;  Mon.  ds  i3  flovtol *m  9.  ) 

Art.  I*'.  Le»  ebiCl»  que  le  ministre  de  la 

guerre  jugera  devoir- mettre  eu  vt  nie  par 
suite  de  l'état  de  paix  seront  distmgitcs  en 
huit  clwses,  savoir  :  i"  c-quipages  d'arUllerie; 
»•  équipages  des  vivres;  3"  équipaRes  de 
ra»biilauce;  4*  matériel  de  rartillerie; 
S»  aaiéricl  du  génie;  6"  vivrcs-jMiin,  vivres- 
viande,  légumes,  %inset  eaux-de-vie;  açpro- 
^onnemetttde  siéiie,  fourreges,  avoiuc», 
nirjlii  nmrn>  ;  8»  objets  divers  qm  ne  se  trou- 
vent p»  compris  dans  les  classes  ci-dessus. 

«.  AuMiiie  vente  ne  pourra  se  faire  laM 
les  ordres  (         du  ministre  de  la  gnerre, 

Ei  indiquera  ta  nature,  l'espèce  et  le  nom- 
»d*e  objets  à  veitdr^lHisi  que  le«  mag»« 
tins  o"  ii!:>rr<;  d'oii  ils  pourront  élre  tirés. 

S,  Le  miai>lre  des  linances  fera  procéder 
à  ces  ventes  pur  le»  préposés  de  la  réi,ie  du 
ilorinément  aux  arrêtés 
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en  ramplera  dans  la  fome  erdinaire ,  mais 
par  bordereaux  séparé»  ttt  reeeveur  général 

des  conlribulions. 

8.  Le  receveur  général  en  fournira  ses  boni 
à  vue  au  1  résor  public;  il  en  tiendra  égale- 
ment un  roiuple  diNtinct  et  séparé,  et  en 
adressera  deux  bordereaux ,  l'un  à  la  Tréso- 
rerie, l'autre  à  la  caisse  d'amoni»«ement. 

7.  Les  Iwns  à  Vue  dn  reeeveur  gteéral,  M 
leur  montant  eti  nimiérairr,  MTont  versés 
imniédiatenieoi  par  ia  Xié»orerie  à  la  caisse 
«Taroortjsseninit . 

8.  11  scia  ouvert  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment un  compte  distinct  de  celte  nature  de 
recette:  ce  compte  sera  tenu  en  autant  de  par- 
tie* d  !T(  rentes  qu'il  y  a  de  classes  d'objets  à 
vendre,  déterminées  par  l  article  i"  du  pré- 
sent arrêté. 

Les  Tond»,  provenant  de  celte  nature  de  re* 
cette  resteront  déposés  k  la  caisse  d*amortii* 
sèment,  pour  cire  enmioycs  aux  dépense»  dw 
roèMieB»'nre,  lecaséctcani.  ^ 

9.  Il  ue  pourra  en  élre  disposé  qu*en  verfn 
d'ur  donnances  délivrée»  dans  la  forme  oïdî* 
naire. 

10.  Les  bonifieatiotnqiM  la  caisse  d'amer» 

tisseme!)t  nlitiendia  avec  ce  foods  particu- 
lier tourneront  en  accroissement  du  capital. 
L'aeopeissement  provenant  de  ees  boinfiGap 
lions  sera  rotistnté  dnix  fois  par  an. 

11.  Les  payeurs  des  arntées  qui,  à  compter 
de  ce  jour,  recevront  des  produits  de  y<  ntt, 
hors  du  ten  itoiie  de  la  Réjuiblique.  d'ol)jets 
compris  dans  les  huit  classes détmwinées  par 
l'article  i",  seront  également  tpmis  a  vrx 
compter  séparèroent  i  la  Trésorerie,  et  d  en 
envoyer  leur  déclaration  i  la  eaisse  d'amor- 
tissement, qui  en  recevra  If*  montaiit  dn  Trr- 
sor  public,  dans  la  même  tornie  et  aux  mêmes 
eonoitîons  que  ci-dessus. 

la.  Le  produit  df-s  ventes  des  Hicvaux  deS 
différeiis st;i vires  des  armées,  orduunées  par 
l'arrêté  du  39  germinal  dernier,  sera  aussi 

^  jine  naiinnnl  rnuiorinemeni  aux  arreies    yersé  à  la  caisse  d'amortissçment,  dans  la 

des  m  brumaire  cl  a3  nivose  an  6, d après    niéme  forme  et  aux  mêmes  conditions  que 
fes  indieniion»  qu'il  mura  reçues  dn  ministre    celles  ci-de«sus  prescrites, 
de  la  ciierre.  Les  minitires  des  fiuanccs  et  de  la  guerre 


.  Ces  ventes  seront  feitei  en  présenee  du    gont  diargés  de  Teiéeution  da  ptéaMlt  if« 
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Sréfet  ou  du  soiis  préret.  Quant  aux  rdijets 
'arliHerie,;  compris  lesaUelages,  unotiirier 
de  «ene  arme  derrn  assister  à  la  vente  :  il 
pourra  l'a rn'Ti^r,  si  les  prix  sottt  trop  inté- 
rieurs à  la  valeur  des  objets. 

S.  Les  i>réreU  adresseront  sans  délai  les 
expéditions  des  procès  verbaux  de  vente  tant 
au  muMsire  de.  la  guerre  qu'à  celui  des  fi- 
nances, et  veilleront  à  ce  tjue  les  préposés  de 
la  régie  versent  avec  célérité,  et  distincte- 
ment, le  produit  des  ventes  dans  bt  caisse  da 
r  particulier  de  l*arrondiiaem«it»  qui 


l'été!,   

9  TLontAZ  an  9  (99  avril  tCoi  >.  —  ArrêM  «prf 

llfiinme  l^-  r\\oy,  n  Jean  Drbry  1  réfel  du  dé- 
parlement  du  Duubs.  (}  ,  Bttll.  »t,  n*  661.) 


.11  nosiAL  an  9  (1"'  mai  tSot  ).  — Arrête' re- 
latif «9  |«icmeal  de*  dépcaset  det  niililaiesi 
iMtades  «dnts  daas  les  hvplcci  ciTilt(3, 
BuU.ti ,     66»»  Mon.  da  té  ffloi^aef.) 

Art.  i". 
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n'ont  pas  fait  au  ministre  de  la  cuerre  de* 
soi,m..«..,n8  aoceplm,  le  prix  de  la  journée 
de.  mi  .taiiv.  m^fedes  sera  de  dix  cuii.unes 

2.  I.<s  éuu  d«'jounic»s,ri'vèmesdfs  for- 
r  ios  lc-g«l<».wp«,rt  arquill-s  daiirés  c«-Ue 
Iwje  a  romnipncrr  n.)ré«I  «l  g  jus* 

quai»  i"  ieii,i,.,i.iaire»n  lo.  *^  ' 

J.  (>»x  dfs  ho.|iire»  Hvils  <,..i ,  fa„ie  d'un 
mobilier si.n.smf,  r.oirni.  ni  110  pouvoir  re- 
cevoir li^s  nulit.u.es  malades  U  mut,  par  le 
ni.iire  d**  \u  roniiiMiiif,  constater  rélatdVleur 
m.Mwlier.  M  quautiir,  et  !«  nombre  comoiuii 
du»  mafarli  t  civilg  ,,u  i!s  soiyiituU 

4.  cliii,  reM  ludtt  viM  iimlivé  du  «Oi».* 
prelel  dei  arroiidis.s.-rt,.-nt  dere  |„i  du  nrc- 
rer  «m.rîaw  IedélaiU  ua  mois  a  roiu  .1er 
'I"     i;  !.I(.-atinn  du  ,,ré*eiit  arrêté,  adn-Mé 

Jetidit  l«  dirçrlorre  raniral  d.  ^  Lu.Hiaiu  nuli. 

uer  du  rnoa.iuT. 

,5.  Le  ni«!,i;i,.r«ew»rïré  «era  pris  parmi  ce- 
iwi  que  les  lipj.ilunx  supprlua  s  laiji««  i  fa 
di»jM«ii,ou  du  ni.uisire  de  In  guerre 

6.  Ce  iiiob  li(Y»i4ti  oHiimé  roniradictoire- 
mj-ut  p;ir  m,  ,-xp,  i  l  iioinn.é  i>ar  l«  commii- 
«an  e-ordomwteur  de  I&  divÏMoii,  e|  aittt. 
jifsrl  «oiuniê  par  le  pi^Fet  du  d^perlemenl. 

7-  .S  <  va.>„rsera  n^iir  pour rompfaut  par 
0*  «du,  autraleur»  Je  |  ho^,ice  rivil  aui,uel 

ilr T  pHwen  déduction 

«ur  le  IX  dv  Ui  j  ,uruee  des  miliiairfs  nii.l4. 
■0««  q»;  semul  &u(gu^s  par  IWpice  peiiclant 

P""'««*?îa1«  pour  cha. 
que  iiMiS  H  de  mauioiv  à  ce  que  »o»ie  la 
«««« mil .  Mtrtf  le  ,.r  veudéu.ii,iit5  an  .  i. 

l.e  minijitre  de  la  f-nerre  el  rekii  dé  nn- 
Wwir  ^oul  chargé  de  r«jiécttCiaQ  du  pré- 
•eut  arrùté.  " 


tfe»e  t».i»e  |„  m  is  ,r„  At  drirnii  .p  dan*  le., 
qoelle,  .cron»  .rnf.rnir,  !■  »  .•«n.li.nné»  è  la 
-    »«'Hu..u.. .  i.  a  g.  n.  c.  5  t,  .tr.«M«|,  ,«r  I,. 
»r.lM.r.,..x  .-nn.M.rU  H  |.rtiiiîère«i|.|iS 

Mi<  ^^,m  4»  tC  Hun-al  «n  9  )  ' 


Fi.O|lÊAL  AH  ^ 

auront  été  condamné*;  et  iU  y  «cront  em» 
ploNcs  iu)  travail.  '  * 

Le  niiiiisire  de  rint^rieur  mi  dianA  il* 
retécutiou  du  préseiil  arrêté,  ^ 

t 

i3  rtoHÉAi.  An  9  (  3  nui  i8oi  ).  —  A,|.|— [, 

..A**:  ï'î'TT'  i'f'  militaire  invalide  «ei» 
Jerede.  soU  a  la  u,ai.sofi  de  Paris,  aoltè 

''"^"^^^  cl  adu.inis.ra.ion 

fer»  procéder  .M«,ôt,  eu  p,^.^,.c«  de  l'uQ 
f!-^  -s  u.emlM-es,  p.u  l  un  des  adj.idau.H  de  k 
'^^on,  a  I  .«veotaiie  de  tous  lis  objel»  2 
«ffeU  qui  apprtMMiiMit  «n  décédé. 

2.  Le  u..iuerair«  sera  versé  de  smte  dai» 
la  rai*>e  dii  tjuaiuer-maiue  lniorier;  et  les 
effe  *ae.«u.  ronlié.  à  ou  aj^ent  noin«;éà  ce! 

3.  Dani  lei  tro  s  jours  qui  «nivriint  rhaque 

elle  et  connue,  I  exirai.  du  décédé  «i  I  iuven- 
laire  des  ohjel*  et  efbta  ^iij  Juj  .-irt^ 

Viendra  lej«i|«t  du  dépanemeul  de  Ui  ^ 

deiice  du  décédé. 

4.  L.  8  cou»eil»  d'«dmini..lration  feront  r«- 
me  re  en  «iIn»«  le.  obje,.  et  ef,v„ 
nain  d.  <i  MTOsious  an>.  héiiiiersqnrintil- 
feerou.  de  leur,  qu.l.ie,  «  recUmJronl 
«l.i.  rfteis  dan«  le  eoMrtd^lrti.  moU  à  da- 
ter  du  jouf  du  dercs. 

Il  Ile  pourra  éiiH-  pr.ieve,  e«  aunin  ras, 
plus  de  miq  ceiiinnes  parirauc  nuurli^  frala 
dinveni^re,  dega.de  cf.  s.ulJ,  rt  Ions 

5.  U  itan  fait,  tous  les  trois  mr,;  en  nrô- 
senredun  tnemlire  du  conseil  d  adumiJ. ra- 
tion p:,r  Ia...„i  d(:-.ij,.„é  ci.de>»«*,  uueveute 
|»ubiiu..ee(  a  I  etMUéird«»eit|rt*  des  invalides 
d«i«d<^  dans  |«  cttundo  trineatre  i..  é<  éde«t. 
Iveprodu.l  de  (vs  UM.!e>,  dédurliou  laile  dn 
ciuq  ceuiime*  |iar  t.auc  pour  Im  fi^is  d'iu- 
v«tt.#if».,  4«  gawle  «M  dr  vrtilo.  «««  ver  é  à 
te  ««IKNC  du  qu«rii«»-maiT,Mré.vurier,  ix.nr 
être  remis  au*  hB,  iùrr>  qui  u'aujout 


^  1>»  oondamtiés  à  la  rérlusion.  à  la  «éne  et 
a  la  détention  par  jupemei.s  des  trilMinaux 
oiniiuel>  et  <ea  CDiidainiiéA  eorreofiuiiuelle- 
niei.f  parLairilMMiaia  de  preii.iei  e  ii.siaure 

Wo«Hf  «  .te  la  Ro^r^wï*■|^lftiï ,  ;  ;    "'■•'"•'.'1''  <«co«,^,rH,re  I»         Ju  qutiw 


quaprei  le  délai  de  'roisuiuia. 

<>.  L«*run»eil»d"adii.n,i.inui.,n  se  feioat 
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I    deux  nQle  franw  environ,  qui  m* 

tera  roii'-tiiuimeiil  eiiltc  Its  tt^aisis  du  qiirîr- 
tier-inailrr-lrosnrii'r;  ylU'st  i  a  ilts  iin  e  a  uiire 
dptit  aux  r«'4'liiniations  (l<s  hci  i)ii-r.s  dei  in* 
vulidfs  d»THl«  s.  L«*  (luiii  lier-aïaUre-trésorier 
reiiili-u,  à  la  iiii  du  riiaqiie  triniesire,  un 
coni|iie  pariiculter  d«  cette  parUe  de  W 

■  7.  Eli  runsé(|iieiu'e  des  tiisjiosinans  ci- 
df'&sii.s  le  ronirii  d'adniinistrHiioi)  de  \a  mai- 
son de  Pai  islera  vcrstr  dt-  .suilt*  daii»  la  raU^e 
d'é|»tir|^aL-^  %lt>  la  Haiiqiie  de  Fratire  la  suiume 
de  lieue  iiiilte  jrsurs,  %nt  c«li«  do  quinze 
mille  deux  francA  qiiatre*«imtl  AÎx  cfiiiiine^ 
qui  est  eu  ce  moment  den»  lu  raK<ie,  ci  qui 
provient  di:.i  siiccettioiw  Doit  rét-litiitéfs. 

Jï.  l.'inléiAl  (les  snmritPS  v<'ispi's  dans  la 
Banque  dt;  F» une»*,  aiit-i  tj»  d  vient  d  èire  ex- 
plii|ti<'-,  Hera  aiuiu<  llcnifni  rt'parli,  fMir'Ieeoil» 
Mil  d  adiuiiiistraiiou  de  Paris  eu  «ecouf» 
AMsIeaux  \euves  des  invalides. 

9.  Lessecoitra  arroixl^s  à  ch.irmit»  dns  vpu- 
vfs  iiL*  .|>(»iiri  Ont  Alff*  timiiiJi  I  .s  (!e  soixante 
fiaurs,  f  I  n  f-M  éiltroitl  na^  lu  5  <;im»' de  cent 
frauRi.  Hfi'MTOiit  doinu-s  dt^  iin-ii-iTiire  aux 
vc'uvfs  ai  an»  des  enfans  t-u  ba*  à^c  el  à  leur 
çlru'^f,  se  Terunt  diatiii^iK-r  [  ar  la  ir^idu* 
riic  (e  l»'urs  mcrin  s  cl  I  urs  .soins  ptuir  U-urs 
fauiillrs.  A  rauiiis  d  ua  «xirèaie  he^tîn,  elles 
ne  pouiTOUt  recevoir  m  fceeours  àeitiL  amiéei 
de  «Mitte. 

to.  Le  consiàl  rr|)artira  irs  serours  entre 
1rs  vi-uxes  de»  diH<  renie»  niaiMMis,  |>r<i|)Or« 
tiunnéiiient  au  uuukbi  c  di  s  ill^alu^•s  qu  eiief 
contiaudrout  auji  Ittamm  <|u  dtqi  éfumi* 
f«ront 

Le  KÙnistre  de  la  guerre  eut chai|g< de  VmAi^ 
«Mlittii  du  firéMM  anélà. 


9)  rLMiA&      9  C^nai  iSor).  —  ànèké  qui 
er4nu«  l«  fiirmril^oa  dt  trnî*  rnhnn««  dV* 

rlairnirc  pour  p>'iirs>'îvTf  Ici  l>it::Ai>ils  qui 
drruleui  b  (r  uicme  iIuim m  lu  liu  le.  cll'é- 
laUliMCiuen) ,  a  la  -uiic  lie  cliaqie  rolonne, 
d'une  c»mndu»ua  tui  ti«ire  |»Qi«r  jM]|cr  C** 
brig'iid*  |irit  Se*  armes  k  la  main.  (Ifwn* 

17  rroalat  an  9  (7       ■  Sot).— Arrêté  rela- 
tif an  Motelagie  àt»  bâtiiutm  aanfrap^  et  ^ 
-   lu  T^tile  d«-  re«  bl'îmen*  al  dn  pC'K*-  (  ^  1 
'  \Bul1.  8a',^n*  665;  Mon.  da  ae  llorfat  ab  9.) 

f^iiy  1"  ètr's  'lu  r<  CRR^iN  u  sn 8;  dtta^mUIr 

MiuiiH  .kii  7  ;  du  2  VRwni.Kh  ail  i  i. 


SecUoa  t'*« 

Art.  t*.  A  défaut  des  armateurs,  preprié- 

î.ii»  (S,  siihn'r.irgues  ou  rorrespondans,  roffi-  ' 
cier  eu  cJivt'd  adHiioislriitiou  de  la  aiarioe,  et» 
en  lou  absmice,  celui  qui  le  ren»pla<'e  daaa 
l'ornlre  du  si  i  vice,  stia  i  hai^jp  dti  >iiu^fl<ige 
el  de  loid  ce  qui  conccruç  lt&  uaufrage^,  (jUeUe 
que  soit  la  ctnalIlA  du  navire;  il  itéra  ei^alc 
nient  rha'::i^  âv  ta  vcnlp  i!'  s  [  ris -s ,  niusi  i|iio 
réiait  lejti>(e  de  {tai.N  ,  duiit  d  leui^liL  lowes 
les  fonciiuns  àci  t  <  ^aiiJ  (i). 

Les  div|»o»ili<Hi?»  |)i  in  ilenfe^  seront  r-r<1<«- 
meiirap|dt(|uée.oau.\  navires<'liangeM>,a  aiouu 
que  U  s  trailéa  ou  coii%eniloiia  ne  eoirtieniMOit 
des  disj>o-<i  iofis  coutraire*. 

a. .Si  lii)  iiuviie  laii  Utjiil'rage.  à  quelque dif* 
tanre  que  resMul  du|)oii  donil  ildépeitaf  e*fal^ 
à  IVlii'iei'  d'ad«iiui«tray<Hi  de  ce  p<kr|  <^ 
dnivent  être  adntWi  tes  nremien  avis,  «t, 
jusqu'à  Aon  arri-.  ée ,  U'«  ^)  ndio  de&  geiu  de  msiV- 
doiiueioiii  l««|treii»i«t^uidr*-a.  ett-cf|U#rF«Mfjtf 
en  ras  de  lie  ont ,  I  amisiaiiee  de»  aulurilés  lo- 
caîi'.s,  soil  piitii'  pourvoir  a(|  «ajUVetage.  Mit 
pour  eui|n'i  lier  ie  |>illagf. 

3.  Le  i^rodtiit  de  l«Hi'es  les  venlM  previ» 
snii'es,  son  qu'il  s'agisse  de  prises,  soit  que  lea 
cfl'ets  iiruvîeiiiit'nidt-  biiinieu.«ttaufnigéi,aem 
dépose  à  la  eaîsse  dè«  invatides  de  la  marine, 
sauf  réi'IaniHlion  par  qui  il  appHriiiMidn) ,  en 
se  ro'ii'orinaiitàrartirlè  i5del  arrâtédutiger* 
Bniiiiil  an  fi,  portant  «réwlion  du  conseil  dair 
pli^es,  et  à  rartirlfS  derarièlédu  27  invo*?, 
relatif  au  mode  d'exéruliou  de  la  lui  du  Sç 
atr '1  »  1 3  niai  1 79 1 ,  sur  h  eaiiae  d*'a  fiiiseb 

4.  LV'(|i!ii;a;;r  iiontiuera  ses  foiniè-  de  pou* 
voir  pour  le  rept'éaeuli^r  daiu  les  poi'l$  le| 
prikei  abordenml. 

5.  L'iusju'cieiir  qui  a  remplacé lecoiiii  ôîeiir 
4e  la  niai  iiu}  survtùiU  i  â  luutt^  le»|>artte>  df 
ee service  :  il  nrcndra  comoumration  detauf  e| 
les  piècrs  de  bord  etd'instt'uciîon  ,  1 1  1  uni  l  a 
ses  conelu^iu4ti»  a\autqu«>  l'adadinsUaleur 
celui  qu'il  e>l  autorisé  i'a'adjoindre  rendent 
leur  décision.  L'inspei  teiir  siii  vedlcra  l'exé- 
cuiion  et  toutes  les  (jyératioas  qui  doiveitteo 
itra  la  auite. 

().  î.'adniiiiïstrafeur  de  ta  marine  ^ut  mira 
ou  présidé  au  jiigenieui  des  prisent  faites  par 
les  coniaires,  dans  le  ras  de  l'article  9  delViw 
rélédu  6geriiiinal,  on  procèdes  l'îiisiruelion 
dansivuslesaitirmca",  1  ia!i|M-rteiu*tiibr{ei|dlé 
de  pouvoirs  des  équipai^  veillerauf  de  «Ml* 
cert  à  ce  qm-  fa  liqtdJatiim  CÉ  aoit 
ment  leruiinée. 


(1)  Le  luinitlre  «'a  U  marine  est  cnmp^lenl 
^fieur  ttaiitev  sur  IVi«>4«b  «te  la  l'riiiia  dtiiaa- 

tri<a;  ,  lursqu'il  a  c  l  i-u  pir  {«^  li.mimi  de 
Ifiat  nit  qa  it»  y  ont  cuncuuru. 

la  «uvataga  a  éU  «fiid  par  4a» 


bâtiment  de  commette,  *SBs  le  rnnronrf  di  bém 
lîm-m  de  l'Élal.  le*  mntcstslion»  qu>  penveiit 

5(  l(\'r  sur  le  p  riape  Je  I.»  fr  iiit  i-nirc  Is-diti 
^iiruciu  «oui  de  la  conipéicnca  <i««  tci^^^^^ 
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n. 


'7.  n  MtaceordésaklréswIenideBWatides 

(jninzK  centimfS  |)ar  ci-nt  francs  pour  toiiie 
indemoUé  des  trau  du  travail  et  (J«  la  re>poa> 
tfebilif  é  que  néeeiMie  le  dé|t6l  ém»  Icuis  cais* 
let  df's  soiiinif  s  provenant  des  ventes  des 
)>rise&ouiies  naufrages;  mais  ce  droit  de  déi>ôt 
ne  sera  perçu  par  eux  que  Ion  de  la  nmit» 
àts  fonds  à  ()ui  de  droit. 

8.  Le»  ritanceliers  et  autres  dépusitairos, 
en  pays  étrat^er,  du  produit  des  ventes  des 
prises,  bris  oujkaiirng!et,jottiroQtdei«  même 
indemnité. 

9.  Le  droit  de  commis  ion,  et  les («ratilira» 
tion«  qui  seront  accordées  eut  capitaines  de 
tfomhrât  et  eux  rondneteun  de  prist>s,  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  excéJer  les  Jeux 
pour  cent  iixés  par  la  dét-laration  du  «4  juin 
«77S ,  et  sup|Mirteroiil  la  reienut^  prescrite  au 
profil  de  la  caisse  des  invalidtstde  la  marine, 
conformément  à  ladiic  déclaration  (i ), 

Saclioa  10. 

re.  Le  aecrélaire  ou  l'employé  qui,  dins  îri 
nands  porta,  fera  lea  fiMiclious  de  gret'iicr  pies 
Pofiicier  d^adminiatration  chargé  du  dépôt  des 
pièces,  délivrera  gratis  les  expcJiiions  qui 
l^i  seront  demandée:»,  et  qui  seront  vi.sée^  par 
'administrateur:  il  ne  lui  sera  accordé  d  in- 
demnités ou  Vacations  qne  dans  le  cas  de  de- 
plaiwment,  et  au  taux  déicj  oiiiic  par  le  tarif, 
t.  II.  L'ofUcier  d'admiiitiiration  ne  pourra 
^aJemeut  réclamer  de  vac^tionii  que  dans  le 
eas  où  il  serait  obligé  de  sortir  du  lieu  de  sa 
résidence;  et  alr»rs  il  lui  sera  altoué  dcft  fraû 
ào  voyage,  conformément  audit  tarif. 

t9.  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement , 
et  s  litres  inilispensab^e'^,  sfronJ  av;inf'r>  jun 
trciorierdes  invalidi-s,  qui  eusera  l  euibuursé 
ior  le  produit  des  prises. 

Le  ministre  de  1'^  marine  et  des  colonies 
est  duu^é  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


17  noaiiL  an  9(7  mai  itet  ).  »^Artilé  tf 

l»»>(  aux  prii»iont  d^s  iiiembrrt  du  rler^  et 
des  ^Ublitsenirns  religieux  tu)>primë>  dans  les 
dé|iarlemeni  iëun<s  le  9  v«nd<miaîrt  SB  4> 
C3,  fiaU.  Sa,  u"  566.) 


4f  ncÊiAt  an  9  (9  nai  itot).— ISrenlairé  da 

-  niaidre  de  l'iniérieur  «or  It  pulîre  <1e  la  navi- 
§atioii  sur  U  $«iiie  (Recueil  <i«  cir<  ul«ire«  du 
-*iia(i«  de  l'iaiéiitnr,  !•  1 ,  p.  i4$.  ) 


Atf  a3  PLÔRÉAI  AN  9. 

cbapitre  i  de  Tordonnanee  non  abrogée  de 

i67'2,il  est  défcn  hi  aux  mariniers  fréquen- 
tant la  Basse  Seine  de  se  passer  eux«mèmf«, 
soit  de  mur  ou  de  ttirif ,  dans  les  liens  oft  il  jr 
a  des  chefs  déports  et  p-rluis  établis,  sous 
les  peines  portées  \var  ledit  ariirle;  il  leur 
est  enjiiint  de  se  ranger,  aux  approches  des 
ponts  et  pei-tiiis,  dans  les  gares  indiquées 
par  l'arrêté  réglementaire  des  5,  6,  7  et  8 
thermidor  an  7  (  ji3,  a  '„  a5  et  t6  juillet  1 799), 
etdeseconformer,>pourla  prestation  iln  droit, 
att  tarif  indiqoé  laul  audit  an  ëié  qu'en  o-iui 
du  14  messidor  an  G  (a  juillet  1798),  Nialif 
aa  pout  de  Verooa. 

9.  L'itiaperteur  de  ta  narigalion  qni  aura 
cil  coftnais^ance  d'une  coniiavenlion  roni- 
niise  aux  dispositions  de  l'article  i*'  sera 
tenu ,  s'il  se  ti  onve  sur  les  li**»» ,  de  la  ré> 
primer  sur-le-champ;  et,  dans  le  cas  con- 
traire, il  preikciira  au  chef  du  pont  le  plus 
voiiiiii,  et  uoiamnieni  i  celui  du  passage  d« 
Vernon,  de  tenir  «n  <"ntiM;Mialion  le  bateau 
montant  on  avalant  dont  ie  conducteur  au* 
rait  (ion lié  lieu  à  des  plaintes,  jusqu'à  c« 
qu'il  ait  été  pris  des  mesures  propres  h  a<;sn- 
rerla  réiiaratton  de  la  contraveuiiuu  uu  du 
délit. 

3.  Tous  mariniers  ou  conducteurs  doivent 
être  porteurs  de  lettres  de  voitures  consta- 
tant ,  coul'ormémenf  aux  art.  8  et  9  de  l'or- 
dunnance  précitée ,  la  quantité  et  quotité  des 
marcliaiidiises,  le  lien  du  cbargimeiit.  celai 
de  la  deslinalion.  le  nom  du  propriétaire, 
celui  du  rondtioteur,  et  le  lieu  du  départ;  it 
pourra  être  pris,  selon'les  cas,  des  mesvrea 
de  sûreté  contre  ceux  qni  seraient  trouvés 
sans  papiers,  refusetaient  d'exhiber  ceux 
dont  lisseraient  porteurs, se  permettraient 
des  injures  ou  des  toies  do  fait  à  l'égard  de» 
dgens  de  la  navigation. 

4.  La  présente  décision  sera  adressée  an 
eoniniis«iiire  général  de  la  navigation  et  à 
l'inspecteur  particulier  de  la  BaneSeim; 
sera,  en  outre,  imprimée  et  affichée  sui  les 
ports  et  ponts  de  rarrondiisement  :  il  eu  sera 
transmis  nominatifcmeiit  on  cxem^aîrean 

chef  dupent  de  Tornon. 

al  rioaéAt  an  9  (  i3 mai  iSoi).  —  A«f<  da  Om^ 

ï'i  t)  E;  t  relMifan  vrai  «ens  de  tari.  476  de 
Co.le  dti  dcliu  et  ile.<  peine*.  (  Mon.  n°  x36.  ) 

LeConseil-d'Etat,  après  avoir  lu  le  renvoi 
des  Consuls  et  le  rapport  de  la  section  de  lé* 
gislalinn,  disrnlé  un  rappnrl  (hi  ^1i^i^t^t'  de 
la  jn;>iice,  tendant  à  fixer  le  vrai  sens  de  1  arti- 
cle 4^  du  Gode  des  déliu et  des  peioes. 


Ci>  lia  e»aiiniMSon  do  ca|»tlaiM  eapteor  ser-  kdcitspoarcciill 

te  rnnntjntrtri  prises  ne  saurait  exrëder deux  poTir  ronveolion  eoalNfao  (sijaavisr  sSaS(  GlSS«flu 

eentaoutl'empiredei'aocieniiclëjidatioa, comme  aâ,  1,  Hi). 
mu  l*sëf  ils  delà  «ewills.  P  y^a  Hsu  de  riiaiw 


s 
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eOlitrtAT,  —  DD  a5  FLOlliAt  AU  la  FKAIAfAt  AH  «|. 


£«t  d'avis  que  cel  ariiile  u'ost  passuseepù- 
Ueda  sens  t|ue  le  Diiiii>ire  voudrait  lai  doii> 
ne r,  «t  qu'il  (ioit  être  «atcndu  dan»  m  sens 
o{t|>osé. 

L'art.  476  du  Code  d<-s  délits  est  con^  ai 
ternir*  irès'clairs.  Il  t-ii  réâull«qu<>,du  niomant 
ou  Itt  roDiuuiiire  esi  coiislilué  |)ri«oiiai«r  ou 
^'il  CM  «irèlé,  la  jugeiueni  «t  tovlas  les  pro* 

ccdiirt>A  po»lérifurfs  à  rordonnauce,  et  |>ar 
conséqiifnl  l»  dérlaration  du  jury  de  juge» 
m«n( ,  sont  anéantis  tulalpai4*nt.  'Ctfii  ainsi 
que  le  II  ibunal  de  cassation  l'a  enlcudu,  ainsi 
que  las  tribunaux  rriniiiicis,  ft  ta  justice  «t 
llnirnâuiié  veulent  <|u  011  Ituri  tiJr  dans  ce 
seui.  11  pful,  il  e»l  viai,  eu  l'ésuher  rinroR' 
véuieot  pré\u  \y»r  le  ntluUtre  d<t  la  justice; 
mais  ce  u'ealpasronirele  ruiitumare  que  ret 
iuconvéuitut  duit  être  Ifvé  :  ce  serait  plutôt 
Ml  faveur  de  l'afcu^c  dfji  CMidamuê,  el  oal 
ol'jet  ini|M)ri;)n(  «••t»  shms  doute  pris  en  CDD» 
sidéraiiou  loi  s  dt-  la  n  ionue  de  la  procédure 


ii  rtoaéAL  »n  g  (  i  j  mai  i Soi  ).  —  Arr«le  por- 
tant rubli*»emen(  d'un  roklnmc  pour  iMoiem- 
l>rci  d«  t'ijiiiiibi  naiioMi.  (i.  Bail,  ta, 
n*  t6y  t  Mmi*  du  a<  flairéal  aa  9.  ) 

Art.  I*'.  Il  y  aura,  pour  les  membres  de 
riokliittt  national,  un  grand  el  on  pelil  cos- 
tume. 

a.  Ces  coslumes  seront  réglés  ainsi  qu'il 
mit: 

Grand  coslomt. 

Habtf,  cilpf  on  v«»^tp,  niîotff»  eu  pantalon 
noirs  j  biodes  en  pteiit  d  une  branche  d'olivier 
Cil  MM  vert  foncé;  chapeau  à  k  frantalsi. 

Petit  cortanie. 

Mî'mes  forme  et  couleur,  mais  n'ayant  de 
Inmdarjn  qn*an  eoHet  et  aux  paremcns  de  la 
manche,  âvec  une  biiEuelin  snr  le  bord  dn 

l'habit. 

Le  ministre  de  l'iniérieur  est  chargé  do 
resécutiou  du  préaent.arrélé. 

rLOR^AL  «n  9  (17  mai  iSdi  ). —  Arrêter*» 
latif  i  la  fornialion  (tes  litle*  lie  noiakilîle. 
<3,Bull  f)Nn°  j5'i;  Mort,  dujofloréalanf.) 

fvjr.  arr^ié  du  i  THKitimooa  an  9. 

Art.  1".  Le  nombre  dt^s  fonctionnaires  qui 
devroQt  fdije  part(c  du  la  première  liste  na> 
tionalesera  reparti  entre  les  d^portemcnsà 
raison  de  Icnr  iiopnlaiion. 

9.  Les  fonctiuuiiaires  uni  exc^eront  le  con- 
tinsent  oaiigiié  à  ienr  défaneamrtàroîMB 


de  la  population  seront  inscrits  sur  la  liste  na» 
tionatt»  sans  déduction  sur  le  dixième,  tant 
des  absem»  que  des  préseiis  qui  devront  être 
élus  pour  la  liste  uatiunale;  et  la  dédoction 
ne  comprendra  que  led  i  x  ienio  formaut  incono 
tiligent  a>signè  audit  dc|>artemetit. 

3.  Dans  diaque  départemeut  où  il  j  aura 
un  excédant,  les  ronctionnaires  faisant  partie- 
néoessaire  de  la  litte  nationale,  qui  en  seront 
retirés  ponr  quelque  cause  que  ce  soif ,  ne  se» 
ronl  rfiiipI.H  es  qt>e  loisijnele  nombr»-  d^sditi 
fonclioutidires  sera  réduit  au  coutineent  ùxi 
pour  ce  déparlenienl>  en  eaécnliott  de  l'arli* 
de  i*'. 

4.  Seront  compris  entre  les  citojens  qui 
font  partie  nére»taire  des  prewièrps  liiles  dn 

notabilité  iniK  f-rtn  qui,  avant  le  ■Joi^erniTTr»! 
pour  les  tikles  coniniumile»,  le  30  mehsidor 
pour  les  listes  dê|)artcmenlales,  le  ao  ihar* 
midor  ponr  la  lt^tf  tuiriouale,  auront  été: 
nommés  à  une  des  fonctions  qui  donnent 
droit  à  l'inacriptiou,  soit  qu'ils  aient  cessé  de 
la  remplir  avant  l'époque  dont  il  vient  d'ôtre 
parlé,  soit  qu'ils  n'y  aient  été  nommés  qu'en 
remplacement  :  cliarun  sera  compri»  sur  la 
li»te  à  laquelle  lui  donnera  droit  la  {MÎacipalo 
foMtioii  fi^fl  «im  remplie  (i ). 


37  rioaiAL  an  9  (  17  mai  1801  —  Arrâl^*  rC'* 
laiir*  »  t'él«btiiacm«nt  el  k  la  icao*  des  fuira* 
de  MnuysMr»>Sel*e.d*A«rmelMsct  daBonmf 
d<-Tis|.  0.  Bull.  83  ,  n«*  661  à  êf.} 


,er 


ruAiRiAL  an  9  (  si  mai  1801  ).  —  Arrè'^ 
qui  ordonne  le  paieaKnl  de  pension*  et  »€- 
cours  aeeofdésk  des  wBvn  «1  tnfant  infiraMS 
•a  orphelfos  de  mililatraa  cl  cmplurés  aaa 
(3»BaU.n.u*C7i.) 


I*'  raAMiAt  an  9  (ai  mai  iSoi  ).  —  Arrête  qui 
ordonne  le  |>aienien|  de  pensioBs  aec<  rdéts  ^ 
des  veuves  de  miliiaiias  invaUdas.  13,  BnM*  t3« 

ta  paAiaiAL  an  0  H"  iu*n  1801  ).  —  Arréli 
qui  élablit  une  bour»e  de  eonmirrca  k  Iijoa. 
(3,B«U.93a  n*774  g  HoB.do  16  yesirialan  f  «> 

Art  I*'.  n  y  oora  use  boune  deeomnereo 
dans  la  commune  de  Lyon. 

3.  La  maison  ci-devant  dépendant  de  l'ab* 
baye  de  Saint'Picrre,  et  sise  sur  la  pbce  des 

Terreaux,  demeure  affectée  à  la  icnue  de  la 
bourse,  pour  la  seule  portion  qu'eU^  y  oc« 
cupe  en  ce  moment. 

3.  Les  fonctions  d'agent  de  diange  et  de 
courtier  seront  cumulativement  eaercées  par 


0)  F^.  mtHé  do  1 


Digitized  by  Go  -v,!'- 


4s6  '      CÔWSUtAT.'  —  DW  ïâ 

4.  Le  nombre  drsdits  agens  de  cUauge 
COUrliei-s  est  tixc  à  (iu(|Uatitf. 

Ideur  raulioanemenl  est  lï\«  à  vingt  mille 
frano  :  ils  ne  s*iioiit  leiiiu»  d  eu  vt  r*iT  le  pre- 
mier tenue  et  uVuU'erotii  eu  louciioiu  que 
le  i*'  vfniJéiuiaire  pruchain. 

5.  Piovisoit  cmt^ul,  cl  jti^(in';i  ce  (]u'il  y  ail 
été  j)oim«t  jiar  ua  iculuuifui  j;i'ik  iuI  d  aJ- 
BÙHwrretÎQU  t»ubU(|ue,  l«s  «IniiU  de  couuui»- 
ftiou  el  d«  courtage  s<  ront  per^jus  d'api  es  le* 
UMges  io<aii\  :  le  tarit  t-n  sera  dl•C!,^é  pr  le 
tl'iiMiual  de  couimerce,  soumis  à  1  approba- 
tion du  préfel  du  département,  rt  aUivUé  au 
jUribiiuai  d«  commerce  et  à  U  bourse. 

I^s  (niuiMru.%  de  l'iulcriL-ur  et  dei>  finances 
«QHlebarféiiderexécutiuu  du  ptréMsnia^rréié. 


13  PBAiBiAT.  an  9  d"  jn'n  1801).  —  Arrêté 
porianl  eiiililî  •em^-nl  d  ure  '  i>iir  e  Je  oim-. 
ii<e  ce  »  Monipei'ier.  (  3,  Bull,  si  «  n*  777  ; 

'  Mua.'  ém     ftâUM  «19.)  ' 

s  '  '  '       1,11  (  '  •  » 

:  MU  t^.llf  anra  «we  libnne  de  cownwce 
4aua  la  <-oiiMitiiu«  de  Muutpellier. 

4.  L'^lilice  national  oî'de^^ul  dit  tkSaint- 
CSmt,  «veeses  ap|>artii«aiM!rs«t  dr|H!Ud«a> 
CCS,  est  afTcrtc  à  la  tenue  de  la  houine. 

3.  Les  foiiclions  d'agent  de  change  et  de 
CAuilfer  decimiiiien^tiisjiOBrrOiil  ètreriimii- 
himmeiit  exercci'SfNir  les  oicmes individus. 

4.  Le  iioiiil)»'  <!f>  ■,iL^('!!>j  Je  clMvij^i!  <sl  fixé 
à  Six;  leUii  dus  couiUcii  do  tomuieree  est 
Clé  k  douze. 

Le  raulioniKT'tcnt  '.!i's  at;pn^  de  rîi.Tn^e  e^t 
de  six  iitillc  t'iJiiK  S,  (lUii  des  ccniitiei^  de 
Cimiiiieree  e^t  de  deux  iidlje  fitUMS  :  ïb  De 
auront  tenus  d'en  verst*r  le  preinier  terme  et 
nVntrcroiit  en  l'ouctious  que  le  i"  veudé- 
miaiie  |)ru4*hain. 

5.  Pt  ovisoirenienf ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
élc  pdUi'Mi  par  un  rêeli'iueiti  ijéiicral  d'aduii» 
hîsiriilioti  publique,  le.^  droits  de  (Oniniivsiou 
ei  de  <  OUI  t«!;<*.  »eronl  l^erçuK  d'aprrs  tes  usa* 

PS  lo'^ux  : 'le  tarif  en  sera  dre«.sê  par  li*  tri- 
imal  de  coiiinu  i ce ,  soumis  à  l'.'pprobalion 
du  pivrel  du  dé|iarteuient,  et  alliebé  au  tri- 
'buital  de  rouimerri;    à  la  boorst. 

Les  niiuifilres  de  l'iiiu  rieiir  et  des  finanres 
sont  chargés  de  l'exécution  du  j^cyi^nt  a^irtité. 


i9  l'ftAUlfAt.  »n  9  (  a  juin  1801).  —  Arr^lc's  re- 
*  ,i   .1  i  titie  el  »  l*ri.,l)lis  ffiirni  fie  foir  s 
'  d'O^Irt  t  KroM(e«iss .  Trerj  ei  N|>geal-»ur> 
Seiae.  (  i,  BelL  «3,  ii**  67 J  a  «76  >  ' 

»...       >  '  T — ir-*-  r -1 

l4  rnxjniAT.  an  q  (  >  juin  i8  >i),  —  Acte  <Iu 
S^iiDi    >  im-«-i  vairtir,    •|tii  «lO'Uuie    le  C-toyeU 

Venririi ,  membre  du  irifciiaat  de  esnaiî—i 
(i,  fiud.  Sj,  n°  677.) 


U  iS  Plk&IRIAt  Alf  9. 

17  vaAiaiAL  an  9.(6  juin  i8ot  ).•->  Arrêté,  pot* 
lanl  conrevïan,  au  l'épartemmi  «le  U  marme, 

'  fl'urir  jnine  di-  Imu-He  mI  k  e  |  rèv  Ac  Q-im- 
per.  (3.  fiu.l.  tti,  n"  67»;  Mun.  du  9  \;taÀ- 
riai  ta  9.  )  1  ^ 

Fojf,  loi  'du  13  =  sé  joitLar  1-91'.  ' 

Art.  1".  L'arnHéde  radaniniaUiretinn  cwa* 
traie  du  département  du  Fimslére  du  "  plu- 
•viose  an  7 ,  porlaiit  cniires.sioH  au  ciloyea 
C;in)br«^  du  droit  dVxploitaiion  de  la  ntine 
de  liouiPe  prè^  Onî'tijipr,  tr  est  pa-.  rottlii-ntf. 

a.  laiiiii'  tiiiiiL-  de  boni  le,  exploitée  jns- 
qn*icejniM  au  (  miptedu  duniaiiie  naiiouat, 
PsI  eotuédi  e  an  dr|t.rr!emeiil  de  la  riiiiiinc, 
aii;s!  (juf  It-s  liùlims  us,  usteu>iles  el  irataux 
coiuuieHcés  ju>(prà  ce  jotir,  et  dmii  il  sera 
fait  un  étal  cniie  uu  dei«  a{{ens  de  I  aduiitiis- 
traiinii  (tu  domaine  ualiouat  et  Ta^jeut  que 
le  itiiiii.Mre  ehal^era  dé  suivre  I ^xploiiatioit 
de  ta  mine. 

3.  Les  liuitle!»  de  ia  ennces&ion seront  fixées 
par  un  plan,  <-u  ronforuiité  de  TatTl.  ta  de  la 

loi  du  i  .1  jiiillfl  I  ^i)  t . 

4.  La  ptéiieiile  ronce<:.'>ion  sera  aflirhée  à 
la  dili^enee  dn  prct'ei ,  aux  terme*  de  Tait.  1  c 
de  la  même  loi. 

5.  Le  niiiiisire  de  la  marine  nommera  ufi 
dit-éeWné  rOuiptablH,  chargé  de  tVaécutioo 
des  ira  va  MX ,  des  dcpemes  et  recettes  de  cet 
établissement. 

/i.  Le  uiiiiisire  de  rinlériour  nommera  un 
in};énieur  des  mines  rbargé  de  l'aire  exécU" 
ter  le  plan  de  rerkerchis  A  é|é  nui 
sera  par  la  suite  airûlé  par  le  coaavil  des 
miiMM. 

7.  Les  dépendes  nécessaires  àja  continua- 
tion de.«i  rerlienhesi  et  tni«tiiix  8ert»if  prt>e8 
sur  1rs  fonds  aflertés  «u  départ»  iin  rii  de  la 
marine,  et  ne  pourront  exrétier,  la  première 
année,  la  somme  de  «itij^i-i  inq  mille  rrmr*. 

8.  Le  ministre  de  la  marine  est  anlori^ 
à  régler  les  dépenses  et  Frais  que  le  cilQyipa 
G-ind)rv  a  pu  lain-  pour  t  obtention  de  sa 
cou(e.'«sion ,  et  à  bii  eu  faire  le  réuiboime- 
ment  sur  les  fonds  att'cctés  aux  dépeusca 
d'exptoilalioM  par  l'aHlele  pirécHenU 

Lei«  ministres  de  riiiléiieur,  de  la  roarinie 
et  i^-s  finani  rs.  snnl  «liargés  d«t  l'exécaëon 
du  préjteut  arrêté.  ^ 


aî  pn  Air  r  \  r.  ■  ri  r\  (  i  ?  iii'n  i^oi  ).  —  Arf'^l''  re- 
L^lil  k  iifip  df 'iti<'ralion  i  )p^al«siiirnl  y\ht  p-'f  le 
e«n«ell  moaifllMl  de  Ta.n.  ^ur  une  a'im»»irio 
de  |»ro,  riéiéa  avee' il{«p- k  liuii  (^ia*  tsaa 
la  |ùrii*»f#<i«»  4«f  «aitlfiiiivsaepé^MHts,  (  i , 
Xull.  f  A<»*  I.  '  . 

f^ny.  toi  <tii  ;  Fmi^Afc  aa  5  >  et  arim da 

]i  ^^IV0^B  an  lo. 

iM  Consuls  de  la  république,  tu  la  péti- 
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tiôB  Mn»  date  du  tnâîre  de  Tain,  la  délibéra- 
tion du  rorMi«>il  niiiiiinpal  du  6  praiml  an  8, 
favudu  préfet  de  la  Uroiur  meuiiior; 
.  Consideraot  que  le  conseil  municijiai .  par 
nirt.  «  de  sa  dclttiéraiioii  susdafée,  anforise 
nri  vefsemeiit  deriiiq  ''cnt  qnatrr-vin;;1-i!oiize 
{r»itcs  cinquante- neuf  rentiniPS  entre  les 
maiiiR  du  maire,  à  compte  iiir  la  venif  d'uti 
terrain,  et  dispose  de  cette  somme  en  l'af- 
feciant  à  un  emjplui  qu'il  dési|;ne,  sans  faire 
neniio't  de  la  nécessité  de  fupprabatioB  d«* 
•Miorités  aupérieun's  ; 

Que,  par  l'art,  i  de  la  même  délibération, 
fl  se  réserve  de  disposer  ^leuierii  de  la 
aorame  de  deux  centqualre-Tiogtaeisa  lirtacs 
trente  centimes; 

Que  le  préfet  de  h  Drdme,  par  son  ■rréié 

du  nus- Uni  .  n';i  (Kiiill  relt'vé  les  eireiirs 
et  les  tante»  U  itJiiuuistraUou  couleoues  dëJis 
çetiedtJibéralion; 

Qu'il  imporle  de  mainlenir  le  principe 
liiivaiit  leuiifl  les  niuuit  i|)alitéii  ue  peuvent 
ni  aliéner  leurs  propriêiét.  ni  disposer  d'au- 
cuns capiraux .  «mus  l'avis  des  auionlés  su- 
périeurca  et  l'auluriaaiiuu  duGouverneuiMitt 
le  GoiMéil  d'Etat  entendu, 

La  somme  de  rinq  cent  quatre-vingt-douze 
^««lej  C4iiquaiite-  ueuf  centime»,  al  d  lie  de 
dpua  eent  aualr«  >  vin^  •  «eize  fraiirs  treize 
fAntimsa,  H       a  été  (la^^ée,  seront  réinté- 

ndans  la  caisse  municipale;  et  i  emploi 
lul  sent  ré;;lé,  Rpirs  le  vopu  du  coii«ei| 
^nicipal,  l'avis  du  i»ouv|M-ét«l  h  du  préfH, 
«linr  le  ni^>avt  dn  mimsire  de  llnioieur, 
fêt  M  arrcié  du  Gouveruemeni. 

Le  ministre  de  l'intérieur  eft  chargé  4e 
l*e^écutiuu  du  préseiU  urtété. 


J^l  raAtatAt  an  9  (  is  jnîn  iSoi  ).  ^  ArttU  n- 

Jâlîf  .1UX  rfliAnpr.  iii  i-rrf  c  ntolld^  riiolie 
d*-*  hons  lie  «ici.»  Iicrs.  (  i,  BuU.  84,  a  "  68u; 
Mon.  4ii  al»  prairial  an  9.) 

Art.  t*'.  T^rsqite  les  acimémini  de  do- 
maines nationaux,  en  exée  nlioii  di  l  .u  iirlt»  j  3 
de  Tarrété  du  9  nurcal  dirmer,  se  pi'C>eut«- 
lonl  à  la  cuikse  d'aniortiasenieiit  pnur  érhau- 
ger  du  lieis  coiis  ilidé  roiilri!  des  bous  drux- 
liers,  el  huMju'd  u'»\i^leia  pas  de  l>on»  de 
deux-liers  dans  ladite  cai!i>e,  lis  lulininistra- 
|eur»  ^urrcuii  recfioir,  à  litre  de  dt'|.ô(,  le 
fiera  eunsolidé  qui  leur  8era  oiïerl,  «l  ils 
ftrout  di'livrer  aux  arquéreurs,  par  la  Tré- 
«oreiie,  les  reaci'iplioiia  uéoesMires  pour  «b* 
lanit  «inilltneii. 

A.  %e  titn  oon'olidô  qui  aura  été  déposé 
lia  csaisse  sera  emiilo^é  exclu«ivenient  pour 
sailafaire  aiu  demandes  d'édiance  contre  des 


11  PRAIRTAl  AN  g.  ^ly 

caisse,  en  exiVation  de  l'articlQ  lo  du^  $t- 
r<ié  du  y  floréal 

3.  Il  sej  a  ignu ,  tant  k  la  caisse  d^aiBOHîs- 
semeul  qu'à  la  ïrésoicrie,  des  étaf>  «  x  m  Is 
des  inseripliotts  déposées  et  de»  ictcj inùuus 
délivrée!. 

Le  mini^^tre  des  TiKaives  est  Qluif§è  d> 

l'exécution  du  pré&eul  ux  i  ulc. 


aS  esAtftut  an  9  (  1  s  Jotn  iBot  >.  ^  AvrfM  fii 

orlunne  la  pr<im>i|j;jtion  d  ■  l>revels  iriurca»  ' 
lion  délivré*  aux  <  i^oyeii»  Gieuoire  el  Bruifc. 
(i,BiiU.l4,a*êlli.) 


97  *aAfiiiAi.an  9  (16  j..in  1801  >.  —  ArrM  «#. 
ialtf  aux  ni«<«i«nt  el  «s.nes  pajab'es  «•*  bêaa 
.les  d  .NH.c.v  (3,But|.<4«n*  H5»  I4|I|i.4b 

iu  praii  ia  an  9  ) 
f^v/.  «rréU  du  33  FBucTjnoa  aa  ). 

Art.  f  Le»  acquéreure  de  maisona  et  usi- 
nes pavabli'S  eu  Imios  deux  -  liei>,  qui  n'ont 
pas  suidé  leurs  acf|nT>itînNt,  si'ront  admis 

ju>qu'au  I *' veiuli  niiHÎi  e  jiT«»  li,iiii  à  dé|i(tser 
à  la  came  dautotltAseuieni,  »uii  en  bons 
deus> tiers,  soii  i  iin  quart  poHFeent  en 
insirriprious  lier  & -  eonsoiiilé,  le  tiers  de  la 
somme  dont  ils  sont  redevutiles. 

a.  Il  leur  sera  délivré,  par  la  caisse  d'a- 
mortiâsenieiil,  une  reronu  iiss.mrodt  ce  di  j  ôl; 
il»  la  rrmeitroul  au  rereyeiir  des  douiaiues, 
qui  le«ir  eu  doQtiera  récépifÊi, 

3.  Il  est  snrsiii  pro^i»oii'«iueut  à  louttt 
poursuites  romre  les  ae(|uéreurs,  débiteurs 
çn  bons  drnx*iiei-8,  jusqu'au  «"vendciuiaire 
nntch'iin;  |»a&sé  lequel  délai,  le  smsis  n'aura 
lieu  qu'au  pmijt  d«  ceux  qui  a«ru4|l  tait  le 
dépè*  aut(»ii>é  |iar  l'article  i*. 

Le  ministre  des  finances  aH  duurgè  de 
r«iéoutîoa  dit  préa«at  arrêtée 


a;  rnAiBiAL  »n<|  (  iGImIii  ifloi  ).      Arrc'é  qai 
fvnouvrlle  lea  ùehm»e$  Uittm  an»  «nlwpre» 
ii«ur*d«  «nilum  lilwtt  d*  ir-m'iuirirr  I  s  t«|* 
1res.  iwHmaiiS,  ric.  (},  Bull.  u 
Uni},  dn  in  praîrîai  an  9.  ) 

/Vf.  arrité  dn  s6  Turresa  an  7. 

Art.  I*'.  Les  lois  des  afi  ce  39  aoét  1790 
(article  4)  »'l  21  septembre  t^t)?,»!  t'ariélé 
du  u(>  venio^e  au  7,  sftroMl  exécutés  ;  ini  oon- 
s^queiity,  il  est  défruJu  &  tous  les  eniirpra- 
ueurs  du  voiiut  eA  es  el  à  luute  autre  per- 
sonne éiraugei'v  su  service  des  poste»  de 
s'immiscer  dans  le  tran^fiort  des  Mlrci^,  jour* 
naux  ,  fcntllt  1  à  la  main  el  ouvrage  >  i  i  i  ii  di- 
qipea,  paqu«u«  et  papirra  du  poida  d'un  JmIo- 
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le  (fort  est  excIasiTcaient  confié  à  d*adiiiUii*- 
miModei  postes  aux  lettres  (i). 

a.  Les  sarsde  procédure,  les  |>apî«^rs  uni- 
quemeot  relatifs  au  service  iter^oant-l  de&en- 
trepreneurs  de  vuiiures,  «1  la  |>aquetsau* 
dessus  du  poids  de  deux  livres,  «oui  i>euU  «»• 
ceplés  de  la  probibilion  prononcée  par  Tai^ 
iiae  précédent  (a). 

3.  Pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  les 
directeurs,  contrôleui'S  et  inspetteurs  des 
postes,  ks  employés  d«S  douanes  aux  fron- 
tières, et  la  gendarmerie  nationale,  suul  au> 
torisrs  a  faire  on  faire  fdire  toutes  perquisi- 
tiens  et  saisies  sur  les  messagers,  piétons 
diar^  de  porter  les  dé|ié(*iies,  voilures  de 
nmaageiriei  et  autres  de  même  espèce,  afin 
de  constater  les  conlraventions  ;  j  !'<  rt<  t  de 
quoi,  ils  pourront,  s'ils  le  jugent  nécéiuaire* 
M  hîrt  «asbler  de  U  forée  armée  (3). 

4.  Le  commissaire  du  Goiivemeinent  près 
l'adminislratioa  des  postes,  les  préfets,  sou&> 
préfets  «I  naires  des  eommanet,  el  les  oom- 
iàiis.saires  de  police,  sont  cbargés  de  veiller  k 
Texécutiou  du  présent  arrêté. 

5.  Les  procès  -  verbaux  seront  dresaés  à 
rinsiant  de  la  saisie;  ils  contiendront  Ténu— 
mération  des  lettres  et  paquets  saisis,  aiusi 
que  leurs  adresses.  Copies  en  setroiit  remises, 
avec  le»diies lettres  etjoqueis'-'ïiiis  en  frnuJe, 
savoir;  àftris,  àradniiuistratiun  des  (toutes; 
OldaiM  liri  déparlenieus,  au  bureau  du  diiec- 
tinir  des  poslct  ie  plus  voisia  de  k  saisie, 


P&ÀI&tAL  AU  0.  , 

nonr  lasdHs  lettres  el  pi^Mrti  èUn  tiamtfhk 

leur  destination,  avec  la  taxe  ordinaire.  Les- 
dits  procès- verbaux  seront  de  suite  adi>«s»és 
au  OHnmîssaire  du  Gouvemeoient  près  ie 
tribunal  civil  et  coirectuninel  de  l'arioudis* 
sèment,  pat  le:i  prépitôi^  dt^s  postes,  pour 
poursiuvre  contre  tes  rontrevenaus  la  oon> 
n;imnaiii>u  de  l'anienile  de  cent  ein(|i!;Hite 
liam  s  au  moins,  et  de  trois  ren<&  uaucs  au 
plus,  par  diM|Ueeoniraveiilioa  (4)* 

C.  T  e  paiement  de  ladite  amende,  dont  il 
ne  pourra,  dans  aucun  cas  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  éireaoeordé  de  remise 
ou  de  modération,  sera  poursuivi  à  la  reqnôte 
des  commissaires  près  les  tribunaux,  et  à  la 
diligenre  des  directeurs  des  postes,  contre 
les  coulreveuaus,  par  sai?>le  et  exécutînn  de 
leurs  établi-ssemens,  cultures  et  meubles,  à 
défaut  de  paiement  dans  la  décade  du  fiq^e* 
ment  qui  sera  intervenu. 

7.  Le  paiement  sera  effectué,  à  Paris,  à  la 
caisse  géiiér<de  de  radministration  des  portes; 
et  dans  les  d(  parlemcns,  entre  les  mains  du 
directeur  des  postes  qui  aura  reçu  les  objets 
saisis. n portera  eu  recette  le  produit  desdites 
amendes ,  sur  lesquelles  il  jouira  de  sa  remiso 
ordinaire. 

8.  Le  produit  des  amendes  appartiendrOt 
un  tiers  a  l'administration .  nn  tiers  aux  hos> 
pices  des  lieux,  et  un  tiers  a  celui  ou  à  ceux 
qui  auroai  déniuvert  et  déooiAcé  la  fraude» 
et  À  cous  qutauMDt  coopéré, à  la  aaisie} 


(1)  Celle  dêfeiue  ne  t'élewl  psi  aux  simplet 
billets  non  cachetr'i  (1»  mats  t8«S,  Paris;  S. 
àjt  9<  33o:D.  s7«  s,  Ss). 

Elle  <*appliqve  aux  ielires  nom  ra'clielées  (  sa 
avril  ttit%\  Catt.  S.  io ,  1 .  S99;  D.  Itt,  1%  aie. 
~>Af.  17  fëmer         Casa.  S.  Sa*  t* 

0.  Sa,  t,  iso). 

Celle  dëlnise  esf  tellement  »Wue,  ^n*  le 

prévenu  ne  p^ui  rtre  renmy^  de»  p"Dr»»ites , 
tous  prëlexie  qn  li  n  a  é\é  qu'une  «eule  Tui»  m 

Cealrarention  :    qu'il  n'e-l  ni  voîlunrr,  m    mr  .- 

$mtf.  el  q«  il  •''tait  eharfji  de  ta  lettre  t»ns 
i^iknlîmici  par  pore  ob  iftM»ee(*7  avril iSsS; 
Cast.  8.af,  i ,  160;  D  39,  i ,  210). 

Les  «oilnriers  et  autres  venant  de  l'étranger, 
lorsqu'ils  p«rlen1  des  lettres  eaelielées ,  soel  rou- 
pables  de  cunlravenlii>ii  aux  r<|dcaiMS  sur  1rs 

E Dites,  avant  même  d  andr  attrint  le  premier 
orea-i  (i?  poste  frïnçaîs  qui  se  troore  sur  lenr 
twetc  (6  avril  lUo;  Casi.  S.  3»,  1,381;  D. 

venant  du  royaume  des  Pay--Bas,  à  cati-e  Hei 
traités  parliculters  entre  ce  luyaume  e»  ia  France 
<«  décMdm  i>al»  Gasi.  S'  *9t  >•  s&»I>  «9t 

1.  $S>. 

Ca)  Le  voilarier  qmi  Iransporie  d\\nr  ville  à 
woauko  me  lelire  noa  cacheté* ,  dont  l'uoiqae 
4iei  «iii*^bii^  da  oitai  H  «4  «lio  ««.«Im* 


êét  la  déliunnre  de  toarelMBdim  peer  en  e|Mt- 
nr  'e  cliafitrimiii  tiir  sa  voîtore  «1  les  coeJiiiea 

an  lien  q»!  lui  a  élë  indiqué,  ne  pe»'  être  rë- 
ptiié  s'fiie  imiiiiscc  ''ans  le  tran-'port  des  lettres  i 
c'esi  là  un  |ia|>ier  fflaiiT  .k]  s'  rvice  per»onnrl  da 
voUurier  (  17  avril  1838;  C»u.  S.  39,  1 ,  160). 

Le  fait  d*un  denesliqne  troavtf  |iori«Br  d'une 

tell  e  ay.tni  pour  Hiii4|ae  objet  I*  sen-ice  de  s  in 
rr.ai  re  ,  el  I  acrfimpllssemcnl  d'une  cunmiissîon 
qtii  lui  avait  oie  confiée,  rentre  dans  l'exception 
(  17  juin  liioi,  Cais.  S.  So,  t,  377^  3os 
1 ,  3a«). 

(3)  Aocan  agent  de  l'aulorilt^  ou  de  U  force 
publique  ne  petti  ftMiiller  àt  simples  wjêgjtmn 

f>ourvériB<r  si  ces  TO^acenr»  sont  porleons  4a 
rlires  en  roniraveniî  >ri  aux  luis  el  règlement sar 
la  poste  (34  avrd  iZzi;  Cats.  S.  38,  i,  438; 
D.  28,  1 ,  308  ). 

T/adniini»lratînn  d<>s  postes  ne  peut  exerepv 
de  p<  r-jni  ilinni  qu'à  rëf(atrl  des  faêlom,  irussa- 
grrs  et  ciindatltun  d"  nif-'n çn-ii  -,  T,<ir  qu'un  'im- 
pie voyageur  e*l  provenu  A  unr  conlri^eiit  on  aux 
luis  des  poste*  q<ti  n'a  été  consialée  qu'au  uioycn 
d  ua<  ptrquiaitiun  sur  paraauM ,  i  laqaelloil 
n'était  pat  toamis,  »l  deii  éirc  reswofi -des  pont» 
suites,  ces  poonuiles  ne  reposant,  dans  ce  cas, 
sur  aucune  bate  légale  (17  niai  j83a  ;  Cass.S> 

3»»  i»miD.  i.»s*v 


<4)p<citldM 


t 
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cdtM  MNiVéfUti  «ntr»  «m  ftirégaleipo*» 

ticn<;;  ils  en  seront  payés  par  Ifdinîctrur  des 
pojites  rhargè  (lu  rM-oiivr<-nieiil  de  ranicode^ 
et  à  PaH«,  par  la  ciissier  général  de  I  admi- 
nis'ration  dus  fiOïie^t ,  d'a|  r  rs  un  exécutoire 
qui  st-ra  déiivi-é  à  leur  pi-oUt  jiar  le  rommis- 
MÏre  du  GouTcmcaMtprèi  le  tribuDal.  Les- 
diis  exécutoires  seront  euroyé$  p«r  le  direc- 
teur, à  l'appui  de  son  compte. 

g.  Les  maîtres  de  p«tie,  les  taOtepremmn 
de  toitures  libres  et  inessitgprips  sont  per»- 
sootidiemeoi  res|iousable> d»-s  routra^ eutions 
delmirt  pMiillong,  oondoeteun,  porteurs  et 
courriers,  sauf  leur  recours. 

Le  niintsfre  des  finances  est  chargé  de 
r«3tèculioii  du  présent  arrêtée 


Vf  FiAtMAK  «e  9  (  i6  juin  tSoi  )•  —  Arrtié  rt- 
talif  1 1  «iilitiii«iratHNi  des  birns  af^clés  Ji  la 

nourrîliire ,  ^  Penireiirn  r|  au  logemeni  des 
ImpiUlière*  cl  bUe*  de  diuilé.  (i,  Byll.  lu;, 
)  UoB*  lia  3o  pnirial  ae  f.| 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rap- 
port du  miuistre  dt;  l  iutéi  ieur  ;  \u  les  luis 
des  a3  et  a8  octobre  =  5  uowmbre  1790; 
i**iiwi  1793;  4  bnmaireet  a  S  germinal  de 
l'an  4;  vu  pai  cilUnifnf  les  luis  des  16  veu- 
détfiiaire  ei  ao  veutose  de  l'au  6  ;  le  Gonseil- 
d'Elat  eotcndtt, 

Aifêttot: 

Art-  i*'.  Lc^  biens  spécialement  affectés  à 
la  Dounituie,  ù  reiiti'vlitia  et  au  lugenient 
des  hospitalière*  et  des  lilles  de  charité  atia- 
c)iée:$  aux  ancietiues  corporatioiu  vouées  au 
service  des  pauvre»  et  des  malades,  fout  es» 
seutiellemeut  partie  des  bit  iis  dcsllués  aux 
besoins  généraux  de  ces  clabliiuemeiis  :  en 
consj^ticiiee,  et  oonforinéaiettl  aux  lois  des 
16  vendémiaire  et  20  veutose  de  Tan  5,  l'ad- 
miuistraliou  en  sera  reudue  aux  coBiniij^iuos 
'administratives  des  hospices  et  d«s  élabliase- 
nens  de  secours  a  domicile  (  i  ). 

».  Sont  pareillement  compris  dans  les  dis- 
positions qui  précédent  le»  bieus  affertn  i 
l'acquit  des  fondai  ions  relatives  iides  services 
de  bienfaisance  et  de  charité,  à  quelque  titre 
et  aous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 


97  MUiatAft  sn  Q  (  1 8  iQin  1  loi  ).  —  Arrêlës  re- 
Mtb  k  IVtofclii*emeiil  el  •  la  Imee  de»  foires 

de  Ni^,  Babi'<,>F,  VerliTie,  CaieagSi  etc. 
(),  Unit.  84,  n"  éttsÀ  (J9^.) 

29  PftAtutAL  an  9  (17  juin  1801  ).  —  Acte  do 
Sénai  «  otijervilrur ,  «^aî  numni*  !•  dlejen 
CnstostnlMiB.  (3,  Boil.  «4«     <97  ) 


AU  ^  »«AtlltAt  AV  9.  439 

S)  rRAtaiAtan  9(  18  icîn  1801  ).  —  Arrtié  rr- 
lai.f  a  la  vérificaiion  de*  p«)idt  el  nctMres.  (  3t 
BttU.  88 ,  n*  6g»:  Mon.  dn  S  neisidur  an  9.) 

Art.       Les  sous  -  préfets  chargés  de  la 

f;arde  des  étalons  dtrs  poids  et  mesures,  par 
'article  B  <!e  i'ari^té  du  lî  brumaire  der- 
nier, rempiii  out  les  fondions  de  vérificateur 
des  poid:i  et  mehures»  ordonnées  par  l'aiii» 

de  i3dela  loi  <hi  1*»  vend^nnsire. 

9.  Aucun  fahiicaut  nu  pourra  vendre  et 
aucun  cîtojen  ne  potirta  employer,  pour  peser 
et  mesurer  les  uialîères  de  commei-ce,  que 
des  poids  et  mesures  vérifiés  et  étalonnés  par 
hi  sous  préfieisde  leur  arrondissement. 

3.  Les  so)is  préfets  assigneront  les  jours 
et  heures  de  la  décade  où  iU  procéderont 
ou  feront  procéder  à  la  vérification  et  à  l'é*  . 
talonnage  des  poids  et  mesures  qui  leur  se- 
ront apportés. 

4.  La  vérification  consistera  dans  une  com- 
paraison «uicte  des  poids  et  metures  qui  se> 
roni  présentés,  avec  les  étalons  coufi«  i  b 
garde  des  ^ous  -  |ii  éfels,  et  elle  sera  faite 
conformémeut  à  l  iujitruction  qui  leur  sera 
adressée  par  le  ministre  de  rintérieur. 

5.  Chaque  soiu-préfet  nt  autorisé  à  pren- 
dre un  employé  pour  l'aider  dana  cette  vér^ 
fication.  Le  traiienienl  d«  oat  «mplinrè  aeM 
pris  sur  la  léiributioQ  perçue, pour»  véri* 
fication. 

6.  Sur  chaque  poids  et  sur  chaque  mesure 
trouvés  exacts  seront  apposés  le  poinçon  de 
la  République  et  un  poinçon  |Mrlic«lier  à 
chaque  sous-préfecture. 

7.  Il  sera  tenu  un  registre  du  nombre  dea 

véridcaiions  faites  chafjri?  jour  rjiii  y  sera 
de&tiné,  et  des  rétributions  qui  aurout  été 
pendues. 

8.  Les  sous- préfets  ou  leurs  employés  se- 
ront teuus  de  se  transport er  dansleschantiora 

pour  y  îdMc  vérifier  les  membrures SCTVai^ 

au  me^tUrage  du  buis  de  rhruiffnt^e. 

g.  D'ici  au  1*'  veudeuuaire  an  >o,  le  mi- 
,  ni>tre  de  Tiniérieur  enverra  à  chaque  «ous- 
préfet  les  poiuçons  nécessaires  k  la  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures.  Chaque  sous-préfct 
fera  l'aire  les  |K)iuçoiis  purliculiers  qui  lui 
seront  uécessaires;  les  frais  de  cette  dernière 
fabrication  seront  |)ris  d^abord  sur  les  centlp 
mes  addilionueli  d  ai  1  ondissemeut  ,  et  rem- 
bour^  sur  le  produit  d*is  réutbuiions  affec- 
tées i  rétaluunage. 

10.  A  Paris,  la  vérification  des  poids  et 
mesures  sera  faite  à  la  prélecture  de  police» 
par  des  employés  et  soua  la  surreiHance  dn 
préfet  de  police. 


(1)  ta  cewMitiioe  des  lloif^iees  reprë«ente  1rs     Icg*  k  rua  bit  (au  août  1827  ,  Pguaii  S.  a8,  Sf 
Muvrea  bealctts  d'«ee  cemnoe,  et,  caibme     M\  D*aBt  a« 
M'v  «Ile  •  vMliM  ffOMfdclMWtaà  justice  ^ 
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»T.  n  Qe  pourra  être  exi-  é  des  citoyens    MLm^^jt  •  ^ 

qu.  jjre.eHte.o.ii  des  poid*  et  ««ares  i  la  Méï!!  T  m    ™**î**         ^^^^  *  *  ê 

reiiilniiioii  fixée  d«iis  lo  t  .r  f  ,  „  r>  *^      T'"*';  *>  :   tm 

dans  rliaq,,..  bur».»,,  de  véiili«ti#n.  JtSÏ"  .  ?  et  cIo„bles  déoMlim  .  .  v  S  . 

«a.  Le  produ.t  J.  ! ,      aMi-iTs^ée  ponr  '^^'^  •  f« 

nieot  ,l«  ,»er.o„i,w  employé  a  ce  iiavail  «  P"-»!»  ou  «ans  pioda  ,5. 

da.u  Ivs  M,u..prc.feHu,  J.  /t  à  celui  dJim^  I3e,u,-herl,.'„.  es  f  ^.  g 

pec.,;uf  doni    va  d^t^  parlé.  S?"':!'  *  JeraLUes  '  /  \l 

/Î.Tttlwl«lr,.i.n,e,ïs,d,aqi.esnus-prt.^t  î?'^^^'",':«  fi»npfci   . 

adre-s,M  .n,,,H,  f.;  J..s«,,dôp!rle«.e,,il  £ï!îl' '^T'I'':*^;.   9  • 

des  sommes  p.  rç,u..s  p  .ur  la  ^tiriiicaUoo  et  le  "J**s  d'»ul»les  litres,  demi-Uires,  dou- 

poïiiçouiiage  dt-n        «t  nmum.  ™*  ^eclhlre»,  déciUtm.  ...!..,  5 

Les  piofcls  Piiveri  ont ,  â  la  fin  de  chanue  im        ^  ' 

trwsJre,  au  iniuimre  de  ri:itéi  ieiir    |  «  lai  ««"«f^  dé  upaeilë  pour  Iti  liq..îdes. 

terne,;;'      .t^l"""** l*^*^"^  dans  le„r  dôp,r.  Dé^-aKires.  doubleset  de«>décdâlrei 

S  f  j     Propo^'-roul  au  nwi.Jsirc  le  ri  .i.  Doubles  litf«a.  ««»«i«cMâlr«i.  .  5o- 

temeiif  dn  employés  à  la  véri  firaiiou  pi  es  des  Liire*.  

«ous-pref.  rfiM  .s.                         *  IlisihLi:!— .  jLÎi*.  «• 

Le  coaip.e  de  ée  proini,  sera  r.n  î„  lîrl'~* 

cha<ffn.  année  aui  Coiisu's.  Si  la  irinbuiiotj  Bn,.r'i«.'J  '  '  '  1'.  *  *  " 

momJre  que  I.  s  IVa,.  auxquels  .Ile  es  .-«fo^lw^    """"  ^  «raptjfartlié 

deit.nee,  H  .mi  pourvu  à  larqHâirfnieut  de  dess-jitunes  ci-dessus. 

cc-8  trais  sur  Un  dépens»  dit  ministère  de  P«id.  „ 
I  intén-  nr  aHe.lé,-.  .mn  ,  o,  !s  ^-l  mesun-s  ;  si 

le  pr^ivluit  a«  h  rou.bu«ion      aujiérieur  à  MyriairraBiwea,  deubles  et  denMiiTri». 

ce.  ft.«M,  les  QMmh  déwniltttttwil  l'emploi  Rr  m  «lea. .      ...  '»«»«'J"«»- 

de  ce  surplus  par  un  »n«    particulier.-  Kil<.g  d.n.ncs,  dottUn  et  'denj-kilô;! 

4>.  Il  >er.i  uominé  pai  l«-  minisire  dellii*        Rraunnes   tn 

ujU4«e««i»l  e^ar^^ea.  sons  Tau.on.é  d, -i  p^-  «      poids  «u-de«.oits  Jtwflîaitt  DhlS 

fêta,  d«  snrveiUn- 1  exécution  du  présent  «w       petits   j«*h««"»P«i» 

nie,  (luinm  dans  quatre  d^|NurleiiMfia  au  P""r  Je*  poidVen^niV^el  h  ffù-iftjHlo* 

moins  ;  a  i  elle!  de  quoi  ils  ,.arrounon.  tous  •«gmeolée  de  le  moitié  dS  «o^nSd. 

les  lit-ux  ou  les  m»irclira  exigeni  un  emploi  eummeici- 

joirrualicr  d  s  p  iid*  et  mesure*.  Les  Cou^uU  »^îl'>îrr,mme  divisé  paiera  pour  rdtt. 

ri^iTSr  le*", r«i;i:;*ÏT*  *^           ^*  i"»    ea£|KMeDL  .  3» 

iniiuieur,  te  iraitemeMt  de  ce»  inspecleurs.  . 

'     16.  Les  CDmiiiissaires  rt  orfirioi  .s  de  po-  -     ^^*tt»>^  fMnht. 

Il  e  witliToni,  de  leur  côté,  à  ce  aua  1**  ♦  r  i  • 

no  ,       1  -ds  elmesiires  5oiem  îeS  emî    «,1.  °"  marcbaud  de  poids  et 

Miinêe.  à  ce  qu'on  u  en  emploie  C.T  d'au  rLi    .ni?"  ^'^  f*^"**  de  di*  me- 

•OU<i  prélcftun*  Ils  seront  tenu^  d'a^cUt^n    '^.IV^"'"."  e^fca»"'»-*,  d  «tue  retu  &e  de 

IesînV,.ecrenn;d.n7lw!c^ricit;w  '««««'«rt  de  I.  rtlribuUon.,  ' 

[ions, .  f  (r()I)i,-rM|)érer  à  leur  réqni>itiou  pour   ■  

de  i^nl^avenS^^^*''^*'"  ****  procèa-veriaux    3  9  („       ,So,)-  ArrM  por- 

ae  ronlravenln»!»  taM  rt«WM»emeiit  d  an*  bourse  à  Utmémi 

Les  mtnistr.s  ,],.  rîntérî.  ur  et  de  la  police  »*.  ■*  Hi-i  CV 

gciie.alesontcliargésderexccuiiouduDré.  Arr  ..r  11  .  .       '  .* 

«eut  «rrélé.        *                 «u  ou  pre  a  rt  ,     h  y  ^^^^^^ 

.poids  et  mesurrs  de  chaqna  esnéee.  '    '      dps  vonies  du  rommerre  ronli- 
nai.r«s  lin&î».                       ""ri    '^i'^  «l'^^t^'ée  à  la  teuue  de  la  bourse. 

«as.r«s  Impaires.  3.       foadîooa  d*agens  de  rUange  et  dé  ' 

Béoamètres,doabI««ldeiiaHMlWlè£??Se  '.""««'««i" 
Doubla  ■^ftrei,  "J^y^'""*""'^        ^Tî?  ^^J^^^*^  wdmdus. 
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.  tigy<Uoommtroe  ne  jponrra  excéder  knoin- 
Dr«  drst!!.  Leur  caiitioi«imiii;n}  »mi  d«  haït 

mille  rtMii(  >  :  iU  tu-  SI  roui  ii nus  d'en  virsiîr 
le  i>rfmîi-r  It-nite  ei  ii\-iitr«M-oi)(  eu  luacuotu 
^  mt  t»»  v«iiilfmiaire  |in>rh«m. 

5   Prini>oirrnKMU,  et  jiiS<lii'.i  <' '  nr?'  l  y  ail 

éié  pourvu  pat*  un  icgl<-iueiiid'AtliHtiii»MatioQ 
piilHiiiutif  l«9it  di-oîi»  de  rowiniMtotMi  -  et  de 

foiirlaii^e  stroitl  perçue  d'fiprP-s  !i'S  usngct*  de 
'  ■  la  vtlie  de  ruiiiiiiHr'  c  hi  pins  voi  iiK^  li;  laiif 
-    €11  Ifra  drn»»é  p  u  U-  ti  iIxihhI  de  i uiiiuierce, 
SOlliliîs  à  l';*^|irii',Kili(i;i  Ju  l'rrii't  du  dt'Jtax'iti'* 
'meril,  el  iillitiieau  uibuiial  de  coiuuierce  cl 
i  la  i>our  e. 

Les  iiiiiiisires  de  l'inicrii'ur  el  des  finances 
,  iOAt  cJurgé»  de  l'cxéc.utiuu  du  pré&eui  arrêtée 


.  3  BESsinon  sn  9  (22  juin  r8o?  ).  —  Arr^iif  rc» 
U(>f  à  I4  fiMti«in  el  !t  1»  dU(ril>ulrtia  île*  r«iui« 
'êft  •)«  la  téait  de  l'rivrg  stiemcel  «1  ilu  <!<»• 

niaîne  luiIoMai   pour  t  ao  9  (J.  Bull.  BS| 

n"*  'ou;  M'>ii.  du  q  iiiei*î<lor  an  9.)  ' 

Art.  I»'.  l.a  <[»iO'ii«'  d«  la  remi.sc  générale 
pour  I  rioi) demeure  fi\êe»cotito  l'.K-meiil  aux 
divi-iDus  p<iriO(  S  au  lulilean  <'i-joiiit.  à  ipi^itre 
pourteui  sur  le  produit  d»'S  droiU  d'fiiiejjis- 
ireiiicDt,  tiiiilire,  |riient>>s,  bypolfaèqnM  1 
eivfttis,  aaii'ii>lt^,  droits  sur  h-s  voiiuru*  pu» 
bliqiir-s  Rl  le>  ial)acs  ilroits  de  f:;iiiaiiiie  sur 
'  le>  uiaiii'res  d'or  el  dîuj;»'ut,  tis  liais  de 
jtislice  recouvres,  te  revenu  di'$  bieiiit  Sdltif 
réelifineiii ,  le  dmit  di^  e!ii|iéi)iiion<  dt«  artfs 
dt' Triai  civl!  à  Pans,  Im  dm  îs  d'ô|>;i\ts  et 
détbùrf  net;,  U-s  COU0IM  de  boi:i  iiatiouuuA  trt 
allriliutio:i«  sur  retii  de*  romniitiifs;  et  à  tia 
pi)iir  reiii  sur  le  pto.liiil  il  -,  tevi  tiu»  et  prix 
de  vtMitc  di's  Sicile  iiu  itMuiux  iiuMibIt»  ci  iia- 
naublt'a.  Ii-s  crraiiifs  rerotivi-éM,  muliour» 

Senifiis,  ei  t,'<'iiériilt'lueiit  loul«*S  lis  rfccllcs 
■  Hun  dé'igiié.'S  oi-(l<  -isiis,  aiiti  e»«jii»:  relie-,  des 
dr«il»  de  |MSie  et  dii  décime  par  franc .  oia- 
bl»,  avec  exempiioa  de  reuiia^*  par  la  loi  du 
6  pitiiHal  an  7. 

A  roiiiji'rr  de  I  nii  lo,  lis  produits  des 
coupes  de  bols  ualiuitaux  et  dm  l'a  tribtiii«>n 
Mr  cetix  d'f  ronniiiKies,  seront  atxmidf^A , 
pour  1. 1  fi\;illiMi  ili'S  i«miIm-s,  ptohiits 
des  revenus  el  piix  de  ventes  des  domauies 
naliiHiaux. 

9.  î.cs  irrr'Ur^  en  hillfts  de  syndicat  ne 
seroul  lirées,  ooiuine  en  I  an  8,  (tiitir  la  li- 

3uida<i»ti  de  la  remise  génr^rale,  <pi'à  raison 
e  suixnule  pour  ociil  ;  celli  s  en  tit-rs  1  oirso- 
lidé,  à  raison  tie  vinj^l  pour  oeul,«'l  rellf^s  en 
denx-lii"  >  niobilÎHéH,  à  laisoti  d'ini  el  demi 

Îour  cent  de  leur  uioiitatit,  valeur  iiumiiiale. 
a  môm«  lixstion  aura  lien  pour  la  1li|uida- 
tion  dt  s  K  iiiis  ïji  particulière»  de»  receveur» 
peudaut  i'au  g,      ^  ■ 


X  Les  produits  ne  seront  comptés  qn*Â  % 
dMurtînn  des  res'itiitions  de  di-oits  et  de  re- 
venus de  biens  nalioiiaux,  des  paieniens  aux 
roprtipriciaires  des  caitaus.  ou  c-0|iaiiae«-aiis 


sni^is  '  l'cllfiiifiil ,  (Ii's  ri-mtv)!ii'.si'iii»-ii.s  d'à-- 
m«»*f<ltîs Tl  portions  de  droits  de  pa(«mes  at»; 
•rilNiêe»,  des  drtM|i  et  roiMwa  des  {^rdTiers,  - 
d«  s  lrailemeii<  ef  dépenses  des  eoiih  ôleiu  -  t 
esstiyeui  -.  de  la  uianpie  d  or  el  d'iirp'iii ,  <Jt» 
traili  mens  de>  oïliiiers  de  l'état  rivil  à  l'ari.«,  . 
dcà  |iux  d  ii(  liai  ik\s  |iapie'4»  ii-iiudM'rrf  tins 
liuibres  el  iil^i unes,  enlin  de»  reuitir»  aU 
louées  aux  re  ev.  nrs  «t  frai»  d*«M»Ki<ii  dcS 
bureaiiik  de  perr'eplîoil. 

4.  Celle  leniisu  sei-a  ts«t  pour  le  traii*-' 
roenl  des  nduiiiiisM  aleui  K  et  pii-pos^s  dé*iom- 
més  au  tableau  ri-aniiexé,  ipie  fbur  ieà  Irais 
des  ref«i>lre!» ,  iiupi«<»îom  et  r»*Hfil*i,  cMtx 

d<  .s  [lO'  is  lit'  li  lli  i's  el  I),illi>ts,  les  menn^  dé» 
penses  du  linibre,  les  trais»  de  ponrsuilrsup* 
{lorlés  par  la  rét^ic ,  les  Triiis  de  InUtufe  «M 
rci;  |it,ir;-iiie:il  ili  s  iiXjiecti. tirs  ntaliides,  reux 
de  tournée  des  uduiiuistrateurs,  el  1rs  dé- ■ 
penses  de'la  maison  eeirti«te:  eu  sorte  «pie  la 

somme  à  lii(]iiel!;'  s'('lr\erntit  re^  trRi>  et  ilî»- 
penses  sera  |)réie\ét'  sut  le  tolal  de  la  remise, 
el  le  surplus  sera  réparti  entre  Itiflilila  adHit» 
uiotraleui»  el  4Hé|iii>é:;,  dan-i  la  pmpiMlion  ' 
portée  audit  taWeau,  et  son-*  h  dcdudionde 
leur  nutiimitm  ou  trailenienl  fixe, 

5,  Il  Hisra  payé,  dans  le  eouraiit  du  qua- 
trième irimei>tn*  (le  la  présente'  atmée,  un 

à-fouipte  Je  uioitiè  sur  le  ro'ii ji'riucii [  [UT- 
sumé  iSe  la  remise  j;éneiale,  savou  ;  uuqnart  ^ 
danH  le  mois  d'^  messid'ir,  el  un  anlre  qrart 
à  In  fin  !t*  tVurlidfjr.  La  lit]uid<i!ion  défiuH ive 
de  la  ii'e  remis;*  sera  arrèlée  aptes  1  année 
expirée,  k't*  vue  ded  éxiraiis  rei  tiliéa  des 
comptes  eo  recetie  el  dr|icu»e  tics  direel»  urs. 

I>.  A  eoinpier  de  li  présente  année,  le 
wininiiim  des  IVal-i  de  coiuniis  cl  de.  bui  enil 
pour  lei  di|-eciious  doul  )|ts  |ii«d((it»  Mia<'ep*; 
lih*es  de  reiniiie  ne  se  seront  (lag  ^mim  -à  un 
RiiHi');!  .  ou  ipii  ont  moins  âc  lon/e  Iviciuv 
d'enr.  g  sirement  ut  de  domaine ,  st^ra  dedi  ux 
mille  francs  settU'riient,  tel  qn  il  était  Wig;lé  ' 
).ar  Pai  ticte  g  de  Taprèlé  étt  ^9  veudéiftiaïre 
atk  6. 

7.  li  pourra  être  passé ,  à  conip'er  de  l'an  g, 
sur  l'éioiiOmie  opérée  l  ai  li  le  prérédent, 
à  la  lé'jTie,  jiDur  être  emplo>eu  sur  1  antori- 
saliou  du  iiiinistre  des  liitamei»,  une  s  intoM 
de  douze  mille  traac«;  luipielle  sera  répartie 
enire  les  direclefir»  dont  les  travaux  Mij^e», 
roiit  des  dé[»ense>  de  bureau  extraordinaire, 
à  titre  de  supplémeat  de  frais  de  bureau  ét 
|«ur  direcitoi).  ' 

Le  mini  tre  des  Pinanres  est  cihai^  da 
rexécuUuu  du  péieui  arrèié.  . 
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COSSULAT.  —  DU  J  AU  •  MESSIDOR 


i  HRSSiIioa  *n  9  (  îa  juin  1801  ).  —  Arrrië  {  Oi  - 
Uni  «i.ublijjemenl  d'nne  bourse  de  c<uumeri  e 
à  Paiû.  ($.  Bail.  8$,  ■*  701  ;  Mon.  du  3 
n«ttidor  an  9.  ) 


Art.  t**.  Il  y  aura  une  bourse  de  < 
ns  la  ville  de  Paris, 
a.  Le  nombre  des  agens  de  change  qui  se- 
ront nommés  ne  pourra  excéder  quatre-vingts, 
et  le  nombre  des  camrtiMrs  de  conuDero^  ce* 
lui  de  soixante. 

3.  Le  cautionnement  des  a^eus  de  change 
est  fixé  à  soixante  mille  franc!»  ; 

Celui  des  courtiers,  à  douze  mille  franco. 

4.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
«té  pourvu  par  un  r^ement  gênerai  il'ad- 
jiiini^traiion  publique,  les  droits  de  commis- 
«1011  et  courtage  seront  perçus  d'après  l'usage 
local:  le  tarif  en  sera  dr^  ^ -  ,  l  "-n  "loi^î 
pour  tout  délai,  par  le  tribuualde  coairaei  ce, 
soumis  à  rapprobation  des  mînbtr»  de  l'in- 
térieur et  de.s  finances,  et  afûdléftU  tribonai 
de  commerce  et  à  la  bourso. 

5.  Les  mUiisIreB  de  lintérieor  «t  des  finan- 
«M  proposeront,  sans  délai,  îx  ronsuîs,  le 
lockl  qu'ils  croiront  conveiuiblc  d  assigner  à 
U  tenue  de  la  boursot  etdè  le  mettre,  i  cet 
effet,  i  la  tlispcsition  du  commerce, 

61.  Les  agens  de  change  et  courtiers  qui  se- 
ront noanni»entrerinit  en  fonctions  et  Mront* 
tenus  de  verser  le  premier  terme  de  leur  cau- 
tionnemeat,  d'après  le  règlement  du  29  ger- 
ynînal  dernier,  au  i*'  thermidor  prochain. 

Les  ministres  des  ûnancds,  de  l'intérieur 
etde  la  justice,  sont  rharj»ès  de  l'exécutian  du 
préw&twrèté  _ 

i  UBSÂioon  an  q  (  22  juin  iSui  ),  — -  Arrêt*!  qui 
ordonne  le  paiement  des  pension»  et  seroïkrs 
accordés  à  desveuTeteteol'ans  de  miliuirescl 
employés  aax  armées  de  icrre  et  de  mer*  (  3  * 
BalL87,n«7i4  ) 


ils  ne  pourront  exercer  cumuiativt  mrnt  et 
respectivement  lea  mêmes  fonctions. 

3.  Leur  cautioniMMÉt  eert  de  six  niQle^' 
francs. 

4.  ProTÎsoîrement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
été  pourvu  par  du  ré^lemeut  gétiéral-d'ad- 
ministratiuo  publique,  le^  droite  de  commis- 
sion et  de  courtage  seront  perçus  d'après  Tu- 
sag^  local  :  le  tàriif  en  sera  dressé,  dans  un  ' 
mois  pour  tout  déhii,  par  te  lribnnal  de'com- 
roerre,  soumis  à  l'approbation  des  minrstres  „ 
de  IHoiérieur  et  des  iinances,  et  affiché  au 
tribunal  de  eommerd!  et  à  la  bourse. 

Les  a^^ens  de  change  et  courtiers  qui 


3. 


seront  nommés-  n'eatreroot  eu  fonctions  et 
ne  seront  tenus,  de  verser  lu  premier  lèan» 
de  leur  caulionqement,  d'après  le  ré^'It^ment 


du  «9  germinal  dernier,  qu*ao  i*'  vendé- 
miaire produioL 

6.  Le  miuiiNlre  !  -  l'iulôrieur  proposera, 
sans  délai,  au  Cotiveruement.  l'affectation  pro- 
visoire  d'un  local  à  la  tenue  ne  la  boursedans 
la  ville  de  Nantes. 

Le  ministre  df.s  iinances  se  fera  rendre 
<>ompte,  par  l'administration  du  domaine  na- 
tional, de  l'étal  du  hâliment  rommenré  des- 
tiné à  la  tenue  de  la  bourse  dans  la  ville  de 
Nantes,  et  ordonnera  les  mesures  propres  A 
en  empôfher  la  dégradation. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  linauceti 
sont  chargés  de  V.etèciition  Ai  présent  arfété. 


3  «t^snoa  an  9  (  is  fnîn  t8o|  >.  —  Arrêté  qtii 

^  rdonnr  Ir  paiement  àe  Irailemens  de  réforme 
et  gr^tilications  accordes  aux  oiTiriers  ci  entre- 
icawu  de  la  marine.  (1,  Boil.  87 ,  n*  yiS.) 


3  MpsiMa  an  9  (»  jaîn  iBot  ).  —  Arrêté  qni 
«ideene  le  paicneal  de  (cii^oas  )  des  ventes 
de  niUlaîres  invalides.  (S ,  Bell.  S7 ,  n*  7 16.  ) 

6  MBSstDOH  an  9  (  ai  juin  1801  ).  —  Arrêté  por- 
tant  élablisscment  <i  une  b«ivce  de  commerce 
k  Mantes.  (5,  Bail.  85  {  n"  jit^  i  Mon.  da  10 
incMidor  an  9.) 

Art.  I»'.  11  )  aura  une  bouifee  de  commerce 
dans  la  ville  de  Nantes. 

a.  Le  nombre  d^  agens  de  change  et  cour- 
tiers de  marchandises,  roulagèet  condueteiini 


6  MlBSlMff  an  9  (aS  join  1801  ).  —  Arrêté  qai 
élab8l  nne  bon^t»  de  commerce  à  Lille.  (  3 , 
Bull.  85,  n*  7«7t;  Ho»,  dn  10  nietsidor  an  9.) 

Art.  1»'.  Ily  aura  une  bourse  de  commerce 
dans  la  commune  de  Lille,  département  du 
TCiMrd. 

2.  Le  local  affecté  jusqu'à  ee  jour  i»  h  tenue 
de  la  bourse  cofservera  sa  destination ,  et 
est  m'is,  à  cet  efVtt ,  à  la  disposition  du  com- 
merce de  Lille. 

3.  Le  nombre  des  agens  de  change^  ne 
pourra  être  au-dessus  de  seÎM;  } 

Celui  des  courtiers  de  eonvnerice,  au-jles* 
sus  de  dix.         >     ■• » 

Les  deux  fonctions  né  pom^ont  être  eier* 
cées  cumulativement. 

4-  Le  cautioinnèment  des  agens  de  change 
r  I  fur  à  six  mille  francs  ;  celui  des  courtiers 
de  commerce,  à  (giatre  mille  francs. 

5.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  été  pourvu  par  un  règlement  -rin'  rnM'ad- 
miuistration  publique,  les  droits  de  commis- 
sion et  courtage  seront  pett^us d'après  l'usage 
local:  le  tarif  en  sera  dressé,  r1r>ri^  un  mois 
pour  tout  délai,  parle  tribunal diM  ommerce, 
soumis  à  l'approbation  des  ministres  de  l'in- 
térieur et  de.s  finances,  et  affiché  au  tribunal 
de  commerce  et  à.Ia  bourse. 

6.Ii«sagensdefAMlifee^coiirttcn  qni^s** 


t 
t 
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ront  nommés,  n'cntreronl  eu  fondions  et  ne 
seront  lentis  de  verser  le  premier  terme  de 
leur  cautionnement,  d'après  le  rc|^eiiieqt  du 
u9  çerminal  dernier,  qu'au  premier  vendf> 
miaire  prochain. 

Les  minisires  de  rintérieor  et  des  finances 
iimt  rhaifés  de  l^BxéeQtion  du  présmt  ar- 
rêté. ' 

ii  MESsiDo»  an  9  (a5  juin  1801  ).  —  Arrêté  qal 
r-tal>li(  une  hitune  de  commerre  k  TooIobm» 

(  î  ,  E»U.  »5  ,  n"  -08.  > 

Art.  i",  11  V  aura  unebqurie  de  commerce 
dans  la  ville  de  Toulouse. 

9.  Le  lornt  afTectè  jusqu'à  ce  jour  à  la  te- 
nue de  la  houriic  conservera  sa  deatinatîoiit 
et  est  mis,  à  cet  effet,  à  la ditpoiilîoii  de» 
cenmerçans  de  Toulouse. 

3.  Le  nombre  des  agens  de  change  ne 
pourra  être  uii-dt  .ssus  de  hliit;  celui  des  coar> 
tiers  de  commerce*  au-dessus  de  quinze. 

Les  éeux  foaelions  ne  pourront  lire  exer- 
cées cumidativenienT. 

4.  Le  eautiooiteoient  à&i  agcns  de  change 
est  ûxé  à  six  mille  francs; 

oiiii  des  cottfftim  de  mameM^  à  deux 
miUe  francs. 

5.  Provismreraeiit,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
été  pourvu  perun  réelemeot  générai  d'adnî- 
nistration  publique,  les  droits  de  couimîssion 
et  courtage  seront  pen;us  d'après  l'iisni'r  îo- 
cal  :  le  tarif  en  sera  dressé  dans  un  moi» potir 
tout  délai ,  par  le Iribunal  deeonnerre  .  sou- 
mis à  l'approbation  de.s  ministres  de  l'inté- 
rieur et  des  finances,  et  at'tichc  au  iribu- 
uat  de  coarawrce  et  à  la  bourse. 

C.  If's  aj;cns  de  change  et  <  o)irtiers  qui 
seront  nouiiués  n'entreront  eu  fonctions  et 
ne  seront  tenus  de  verser  le  premier  terme 
de  leur  cautionnement,  d'apix»  le  règlement 
du  39  germinal  dernier,  qu'au  i"  vendé- 
miaire prochain. 

Les  ministres  de  l'iniérieur  et  des  finances 
sont  diaraés  de  rexéoutioa  du  prêtent  ar- 
rêté. •   

€  MkSSDoa  an  9  (  i5  joio  1801  ).  —  ArTêl^  por- 
tant «^tiblH^f ment  tl'iinp  liours»*  »îe  toinnifrrf 


MESâlDOR  AN  if.  4^1 

ministraijon  publique,  les  droits  de  commis^ 
sion  et  de  courtage  seront  perçus  d'après  l'u- 
sage local  :  le  tarif  en  sera  dressé,  dani  un 
mois  pour  font  délai ,  par  letribunal  deems- 

Mil  rre,  soumis  à  l'approbation  des  niiuistreH 
de  l'intérieur  et  des  finances,  et  aiïicbé  au 
tribunal  de  commerce  et  à  la  bourse. 

T.rs  aprns  de  rliange  cl  rnmiicrs  qui  se- 
loui  uomniés  n'entreront  eu  Jonctions  et  ne 
seront  tenus  de  verser  le  premier  terme  d^ 
leur  ejHttionnement ,  d'après  le  règlement  du 
39  geriuiuëJ  dernier,  qu'au  1"  vendémiaire 
prochain. 

7.^1^  préfet  du  d^rtement  do  Nord  fera 
connaitrè,  sans  délai,  i  qnel  emploi  est  ar« 

tuellemenlanVclé,  à  Douai,  le  hAtiment  situé 
sur  la  place ,  propose  par  lui  pour  être  affecté 
i  la  tenue  de  la  bourse  ;  pour,  sar  le  eomptct 

qu'il  rendra ,  et  sur  le  rapport  du  nnnistre  (!<• 
l'intérieur,  être  statué  par  uu  règlement  d'ad- 
ibinistration  publitjue  ce  qu'il  apjpariiendra. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


àDoaai.  (3,  Bull.  83,  n' 
aa^î.J 


;oii};  Mon.  dti  10 


Art.  1".  Il  y  aura  une  bourse  deoommeNe 
dans  la  ville  de  Douai. 

a.  Les  {onctions  d'agent  de  change  et  de 
courtier  de  «ammcrce  ne  pourrant  j  être  cn- 


3.  Le  nombredes  a{^ns' de changede Douai 
est  iixéàdenx  .  I  l  lui  des  courtiers,  à  trois. 

4.  Le  caulioouemeut  des  ageas  de  change 
«9)tn  de  six  mille  francs  ;  celui  des  courtiers, 
de  deux  mille  francs. 

.i.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
élê  pourvu  par  un  rfgwnenl  général  d*ad» 


6  URSSiDoa  an  9  {  sS  }nîn  1S01  ).  — 'Anilé  «ptï 

l'tabtît  nnic  honr^e  fie  rommerce  il  Valfmîfn- 
nc«.  (  j  .  Bull.  87  ,  n"  719*,  Mon.  du  10  mr%- 

Art.  I".  Il  y  aura  une  bour.^c  de  commerce 
dans  la  ville  de  Valencieuoes. 

2.  Les  fonelfoas  d'agent  de  change  et  de 
courtier  ne  pourront  y  être  exercées  cumula- 
tivement.  ' 

3.  Le  nombre  des  agens  de  dwi^  ne 
pourra  être  'au>dessus  de  quatre;  cdoi  des 
courtiers ,  au-dessus  de  quiuze. 

Le  cautionnement  des  agens  dé  diai^ 
sera  de  six  mille  francs. 

Le  cautionnement  des  courtten  de  com- 
merce sera  de  trois  rutile  francs. 

5.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
été  pourvu  par  un  rMement  général  d'admi- 
nistration ptihiique,  les  droits  de  commission 
et  courtage  seront  perçus  d'après  l'usage  lo- 
cal: le  tarif  en  sera  di-essé,  dans  nu  mort 
pour  tout  délai,  par  le  tribunal  de  commerce, 
souiitiii  à  l'apprubation  des  utiiiislres  de  l'in- 
téricur  et  des  finances,  et  affiché  au  tribuBal 
de  oimmerce  et  à  la  bourse. 

0.  Les  agens  de  change  et  courtiers  qui  se> 
ront  uoniDiés  n'entreront  en  fonctions  et  ne 
seront  tenus  de  verser  le  premier  terme  de 
leur  cauti<Hincnient(  d'après  le  règlement  du 
39  germinal  dcrnieri  quau  t«'  fundémiaire 
procliuin. 

7.  Le  préfet  du  département  du  Nord  fera 

connaître ,  sans  délai,  à  quel  rmploi  est  ac- 
tuellement affecté,  à  \alencie.iuies,  le  bâti- 
ment connu  sous  le  nom  de  Boune;  s'il  est 
domaine  national  on  commimal,  et  quelle  en 
est  la  valeur  estimative; 
Pour^  sur  le  compte  qu'il  rendra  rt  k  rap* 

al. 


I 
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|3S  CONSULAT.  —  DU  Q  4U  7  MMSIOOR  AN  9. 

port  du  miniitM,  être  sUlué ,  daos  la  for^e    7  nMi^m»  »t»  9  (  '  V  —  _ 

pmci  ite  p»  IM  vAgIbM*  d>idi»içlJtratlon ,       M»  nne  kou««  d«  commerce  \ 

LcsoiinUtresdes  finances  et  de  Viptérieur 
Mi^t  cbar^é«  de  l'wôcHjion  du  |^rdt|CII|jl 


■idor  «»  f.) 


Art  1».  n  T  aiin  nm  hmm  4»  <iP- 

uerce  dans  la  ville  de  Duikk^ue, 

^  Le  lo«»l  ft((«ct«  ju»qu'^  «e  joti»  è  la 
tenue  de  1«  bourse  conservera  sa  nHiliiiPHHf 
et  est  mis  à  la  diipeiitien  du  cowBMNe  de 
Duok^raue. 

'  U  >ÉN*»4it6W  4e  change  <st  «pur- 
tiers  ne  pourra  exeèder  le  iiamb|<e  ded<Hiz«* 
Ils  exerceroDt  cumuntiTement  les  mêmes 

tfas- 


4.  Vm  cauHomwwrt  mk  tn^h  Asoie 


(  VBsnoQR  aa  9  (aS  jaîp  1801  ).  —  Afcêtde*»- 

«treint  tVublUsemént  et  la  tenue  ^tt  foires 
dt  IMMMrdn,  ViaRoulMrs.  «te  (  l  ^  ÇuU.  87, 

I  MXSSIDOB  an  9  (  36  juin  1 801  )  —  Artèli  f^r- 
4tabUSHiM«t  «t'iMiS  W^tae  d*!  CAounerce 

|,9««idMos.  U,  BoU.  M,  Mm* 

Art.  ^«v  fi  y  aura  une^omMij^  efnmMVee 
dilw  la  ville  deBerdean. 

«.  L*aQoienae  bourfe  de  Uordeam.  ç*t  le-   —  ,  .  , 

i«ise  a  cet  eOtat ,  «•  eolwr  à  .U  tewM^n  «OB  et  de  eouElage  seront  pemi..  d  après  1  u 

du  commeree  de  oeWe^e.  «g»  !•  «erf  ea  sera  dre^s»  da«»tt 

3,lenombredes  agens  de  cbapge  ne  pourra  luonpour  tout  deUn ,  |>ar  le  tnl)u«al  rom- 

Atrc  au-dessus  de  vingt.  Le  nombre  des  cour-  im  rce ,  soumis  à  l'auprobatio»  dw  Hiii»U(re& 

tiers  de  commesee  fSuh  les  aanèandiieBidi.  de  l'intérieu*.  «I>deà iaaMn,  et  afiehé  au 


liftiSliwirsasnir  el  j^^^^'è  «e  y  il  y  ait 
été  pourvu  par  u»  il|ihaisiintaiwl  m- 

luinistration  publiqu»',  Ic-i  droits  de.  oommis- 


verses ,  les  vins  et  eaux-dc-vie»  les  assurances, 

h>  ^o^lM9  «t  le«  oondac(ews  de  aavini»,^e 
KMwralhr^fii  iQlaUt^atHlessus  de  s<yii««- 

dix;  et  ils  pourront,  sans  distiactioi», 
oer  ces.  d4xe(ses,  ^pcces  de  courtage. 

4.  le  cauti^liliment  dei  ageM^  M  '. 
eftt  û\c  à  douze  mille  francs  ;  c«IPH  4f  ' 

5.  Il  y  aura,  en  outre,  des  cow^UeMiae 

commerce  pour  coiu  tage  des  marchandises, 
du  couliai^t  4cs  a»ivjw«M>ça  ^  de*»  vAvwes. 
£u  ks  Wlta  iiPl«iMl«««  ^  ym  mrisf^ 

M  pourra  excéder,  mVXl 

A  Liboume,  dix;  à  W®.  ^^t;  kV^' 
ttWMPi  •  If^QVUrqve^  Vroù  ;  «  $aiat-Ma- 
caire,  trois^àU&^Wfc^NH'iàMji^lNIBi 

«,  ]>f«ûwu'ciBeat ,  el  jua<iu'à  ce  «foHl  V  ait 
étl  tiimiiu       uB  réfiWmsBt  général  a*9iir 
,  pH^MfHe^  Iss  droit»  de  ^ 


tribunal  ()•'  «-omraero»  et  à  tabeuriK 

6.  LcÀ  a^'i  iu  df  «ibaBg*  el  Muvtier»  «(«.î  se- 
ront nomiiir-      utreront  on  fonetions  et  no 
ewont  tenu»  d»  ^eeser  le  premier  ten^e  de 
Wv  cauiramasasl^  d'apte  le  r4gleese«|  du 
<  «9  s^nuiaiJI  i^WÊkét  ttejiuilhity^f 

^'iteîly reiw  e» 4m «ngities. 


(  a&  jam  1801  ).  —  Açrêti»  re- 
latif aux  rente»  •!  «loin aines  na^ioiiaax  afTec- 
♦éaaeulMspb'M  ji,  lnU.  M,e^ri»l 
és  i«>MMidwaRf.) 

rb^.  civwiktM  àm  »  aaAUU»  aa  «nMI 
do  1 5  BRUMAIM  an  ^;  loi  Jo  i  v  ««fOSB  »  9  ; 
circulaire  da  7  MBSSiooikaa  dni^Mk  «baja 
IWttt  t»  leb 

I  r*;  9m  fsaist  efibeléw  aea  Heipicii» 

Art.  I".  Les  cemmÎMions  administratives 
dea  hôpitaux  auront,  dr^ifi  «i^x  «^rvcafBa 


f Idb  et  4a  eouftagè  seront  per<;u8  d'aprèe  les    «Quwae  au  principal  âm  veÙAes  V*^  1^  «ont 


«.—^kacaux  :  leT  tarif  l'^i  sera  dresiie ,  dans 
mÎQois  pour  tout  délai,  i>ar  le  teibMnal  de 
iMPVrnî ,  soumis  à  rappeebalipi  èw  minis- 
d»  l'iutcrietu-  et  dettilDanoes,  et  amdié 
ai»  tribunal  de  eummeseeet  4  la  beurae. 

».  Lee  ageM  de  ehang*  ai  courtises  yt  se- 
'((al  nommés  n'entreront  en  looctiens  et  ne 
leroat  teçius  à  verser  le  premier  terme  de 
Mft,  dnM^l»r4|M>«ut  4u 


lis  MuiShres  de  l'iMlériettr  «t  , 
rèlé. 


artectées  p^ir  la  loi  du  4  vcntusi;  liiTui^r». 

a.  Seront  réputées  reulc*  iill«:t:itt's  iitfâ  hos- 
pices,  les  rentes  et  prestalious  dm  s  parles 
il(  t»  iitciirs  (k-  biens  nationaux  à  titre  dehjil 
empli)  U'olKiue,  ou  40*  dépendaient  des  sta- 
flw douBsinsn  eufsgAi,  o»  fbfaMÙent  prii<' 
dt's  anciens  apaMfSS  •  »  iI.n  Kienasoua^^^la 
coufisfaiioM ,  sous  (lurliiMc  dénoeiweUfcu 
qu't'll«'s  soient  connues,  mU  h'"»'  |>a s  rem- 
pli le»  obbgations  «pii  leur  ont  été  tmposAes 
par  les  art.  et  i9d»lalBldti  aanovem- 
lâè»»l*»  déci'iiibrc  <  l  qu'elbH  »oi|ilt 

d'ailleurs  dans  le  cas  prévu  par  la  kii.  ' 
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constatât.  9 

ge»it  on  en  naturô  dues  ponr  fniklation  à  de* 
cum,  paroisses,  fabriaues.  corps  etcorporft> 
liiNto,  It  éMÊttm  mMiim  par  kl  toié im 

8tsî  tê  fAv-pit»!  pt  -iX  septembre^  j6  ortobir 
fjpi,  el  par  celles  du  i3  brumaire  an  a, 
dite  iM  cas  prcMis  par  la  loi  dû  4  retrtose; 

a"  Dm  rentes  foiici^i'es  représeiilalives 
d'IAe  roiiPrssion  de  fonds ,  et  sous  quelque 
déMMÉDtnation  qu'éllessepréseutelst,  et,  en  cas 
dé  Ihichat  desdites  rentes,  les  commissions 
aduiMiitratives  se  ronformerobt  aux  disposi» 
tiom  de  la  loi  du  18  =-39  décembre  1790, 
d«u  fet  cas  prévus  par  la  loi  du  4  ventôse. 

t  u.  Ses  dnmrfMi  iMflMlaiit  affeHft  Mik 


4.  Les  coniininioiis  administratives  des  hô- 
pitaux qui  pourrout  drcoinrir  les  biens  ec- 
clétlkstiques  possédés  aulremeui  qu'eu  vertu 
des  décrets  de rAssaiibU*  nationale,  dcfrais 
la  publication  de  In  loi  du  s  4  noxciubre 
1789 ,  auront  droit  de  ks  rédamer,  eu  «xéeu- 
tiou  de  la  loi  do  4  ventôse  deroior. 

I.  Elles  poursuivront  de  uiAme  eu  restitu- 
tion ceux  auxquels  it  a  été  fuit  des  ubaudous 
de  biens-fonds  à  couditiun  d^ucquilter  la  por* 
tiptl  {(Odgruë  ou  d'autres  charges  relatives  au 
smlec  divin,  en  tout  Ou  en  partie,  ou  de 
payer  (juelque^  redevances  Ou  réfusioua ,  8*ils 
n'jUit  pas  fait  le  Yienemeut  ou  Toptioii  unaSr 
ci«|i«pl*iu1lc1eitdM  titre  V  de  h  loi  des  ai 
et  aS  Octobre  =  5  novembre  17^. 

6.  Seront  de  même  poursuivis,  au  profit 
dea  Iwipices ,  le*  ffmiiUn ,  looii^ 
sionnairos,  et  autres  jouissant  il  quel  titre  que 
ce  soit,  s'iU  n'ont  pas  déclaré,  conformé» 
néOl  A  Tarticle  37  des  d^creu  «IÎm  6  et 
II  — a4  août  i7;)'^i  cfimment  et  en  vertu  de 
quoi  ils  jouissent,  et  s'ils  i^'ont  pa»  re|iri«enl« 
«I  fait  parapher  lewp  juiret*      ^  . 

fxTy^jWry^''''S^*  pounoivîs  : 
V  !|^di^«llt«ttf|débien8  À  titre  de  baux 
enphjl^tiqoes  ou  à  longue»  années,  qui  ne 
serlient  pas  revêtus  des  lormaUtés  prescrites 
ftrlft  loi  du  ï8  =  a7  avril  1791  ; 

4*  *towi  dépositaires,  cumptablcs  el  débi- 
teurs ejivers  les  émigrés  et  autres  auxquels 
U  ftipobrique  a  succédé,  qUt  se  scixinl  sous- 
traits aux  recluidips  de  la  régie  et  à  l'exé- 
culiou  des  uriiciij»  i  1  et  suivons  de  la  loi  du 
'9$  Juillet  1793,  ainsi  qu'à  celles  des  a6  fri- 
maire an  a ,  26  floréal  et  ai  prairial  de  Tau  3. 


tttSSIDÔft  Is  ^ 

I.  Les  commissions  administra tives  des  bô- 
pitaun  prendront  cennaiasaaco  des  ■Mjsooi 
et  Mires  propriétés  nationale*  youiaM  I 

titre  (l'ij-iuri  iiit  ynr  Ws  titulaires  de  bénéfices, 
en  vertu  de  titres,  ua^es  ou  autres  droits 
quelconques  ;  ét ,  llmfe  k  cet  oà  In  «sulhlilt 
en  seraient  élciiifs,  et  que  1rs licrifiers  ou  rc- 

Ërésentaus  des  titulaires  auraient  éludé  d'en 
lire  là  déclaration  et  remise  à  l'adminis- 
tration des  dnm;iines,  les  propriétés  dont  il 
est  question  scj  out,  t  omuii-  ceUes  énoncées 
aux  articles  qui  précèdent,  soumises  i  Tefl^t 
de  U  kidu  4  veotoee  :  le  tout  sinii  uu'il  est 
preaat4t  ptf  les  artioles  96,  17,  et  «9  dû 
décret  du  »4  )4iillet=24  août  1790. 

Quant  aux  uauiruils  aui  s'éteindrontpar^ 
la  attil  A,  dans  k  cas  «ft  Ni  aeraieat  aoualr^ 


ate  Mcliercties  et  à  la  connaissance  de  la  ré' 
gie,  lés  commissions  administratives  oui  par* 
viendront  à  les  découvrir  aeraBl  MMUgéil 
aux  droits  de  la  République. 

0.  Conformément  ù  l'article  2  de  la  loi  du 
4  vèntoae,  les  préfets ,  sous-préfeu ,  maînt^ 
notaires  et  autres  fouetionnaires  et  citeyens 
qui  connaissent  des  rentes  et  domaines  na- 
tionaux de  la  nature  de  ceux  dont  il  est  ques- 
tion ans  anioUa  fui  nréco^U  es  4ma»- 

10.  I*ourront  les  commissions  administra- 
tives ,  sur  les  indications  (|ui  jb»  seront  don* 
nées,  compulser  les  regisMiidtes  ^fférew 
préposés  de  la  réeie  des  domaines  et  de  l'en- 
registrement; à  1  eiïet  de  nuoi ,  lesdits  prépo- 
sés seraot  ICDUS  de  leur  donner,  sans  frais , 

res. 

XI.  ItAS  actions  joridi4|Bea  qui  les  commis* 
sioDs  administratives  croiront  oevoir  intenter 
pour  les  cas  prévus  par  les  articles  qtù  pré- 
cèdent seront  préalablement  soumises  à  l'exa- 
men d'un  comité  consultatif,  qui  sera  £vaé 
dans  cnaque  antHiulaiCinent  conmonal.  H 
sera  composé  de  trois  piembres,  qui  seront 
choisis  par  le  sous-préfet  parmi  les  juriscon- 
sultes les  plus  éclairés  de TammdisseBent. 

la.  Ce  comité  déclarera,  par  une  consul- 
tation écrite  et  motivée,  s'il  7  a  lieu  de  les 
autoriser  à  plaider. 

i3.  L'avis  du  comité  sera  transmis  au  con- 
seil de  prélecture  qui,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an 
dera  ou  refusera  l'autorisation  (i). 


(1)  L'aulorisalion  doU,  à  prîne  <^t  nallii^, 
prîéèder  la  demande  :  fa  nullité  est  d'nnirafn* 
iASti  cHen'^st  couverte  ni  par  l'antovisalion  sar- 
««tfM'^Mt  rMuiane*,  it  «tant  toat  juge- 

iiiCDl ,  ni  par  les  dëfciues  au  fond  tigniiîéec  par 
le  défendeur  (  i3  février  1836,  Limoges;  S.  a6 , 
2,  aag;  D.  26,  a,  146). 

De  cé  qvc  ki  liospices  aoraicnt  pfai'd^  Mus 
aatoritatioa  préalaMé.H  éa  s'ensalt  pa*  qa«  fan- 
larkéadiÛBtpirativt  puisse  revendiquer  laeentei- 


talion  i  il  n'en  peut  rrsulier  que  l'annulalion  de 
jii^rntrnt  par  Ir»  roies  ordinaires  (  i§  uelefilé 

iti8,  Démt|:  J.  C.«  L  i.p.  107). 

MiW  iiQuur  fr  au  lui  iwiuii  ot  piniuvi  peut  emr 

un  moyen  de  nullité  k  faire  valoir  contre  un  hos- 
pice devanî  l'jutorit<i  judiciaire  ;  mais  il  ne  peut 
doAner  liOi  ^  un  ronflit:  il  n'y  a  pas  alteinre  k 
l^ordre  des  jaridiclions  (11  ftvrier  1820,  ord. 

Un  ceuscU  de  pre'fcctare  a  pu  refuser  k  un 
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t4.  Le*  couiniiiiiiain»  du  GouverneiQeut 
feront,  jnès  ttes  fribunaux ,  toos  les  réquisi- 
toires qui  seront  nécessairf  .s  pour  que  les  ac- 
tions qui  y  seroat  portées  soient  jugées  som- 
mairement et  sans  frais;  ils  se  conformeront 
partirulicrement  aux  dispositions  de  Tarrèté 
du  Directoire  exécutif  du  lo  thermidor 
an  4  (i). 

r5.  Pourra  le  comité  consuUatif,  pour  les 
ras  qui  le  permettront ,  transiger  sur  tous  les 
droits  litigieux. 

transactions  recevront  leur  exécution 
provMoire;  mais  éHet  ne  aeroni  définitÎTes  et 
in'évo6abIes  qu'après  avoir  l'tr  ij)]  )  ouvécs 
par  le  Gouvernement  :  à  l'effet  de  ^uoi,  elles 
aèront  transmises  an  ministre  de  I^ntérieur, 
revêtues  de  l'avis  des  préfets  et  sniis-préfets. 

16.  Tous  lés  troismois,  les  préfets  se  feront 
rendre  compte  des  rentes  et  domainea  mur^ 
pcs,  en  posspssioti  Jostpiels  le<  commissions 
administratives  auront  pu  être  cnvojées,  soit 
par  jugement  des  tribunaux ,  soit  par  mesure 
de  conciliation  et  d'arbitrage  ;  et  ib  en  traitt* 
nteltront  Tètat  au  mmîMrede  Vintérienr. 

17.  Dans  le  cas  où  plusieurs  commiy,!,)!)-, 
découvriraient  en  même  temps  les  mêmes 
rentetou  domainea  nturpéa,  le  comité,  oon* 
sultalif  prononce  ra,  sauf  la  confirmation  du 
aous-prefct,  sur  celle  à  laquelle  il  conviendra 
d'accorder  la  préférence. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté» 

7  mstiDoa  an  9  (26  jnin  iSot  1.  —  Arrêté  4}aî' 
'  établit  une  bourse  de  r-'  ni  i  uTr  c- i  fîjrr.i*  unnr 
(3,  Ball.8;,n'*72o;  iMua.du  tu  messitlor an  9.) 

'  Art.  t*'.  H  ^  aura  une  bomw  de  eon- 

niercc  dans  la  ville  de  CanaisonDe,  départe- 
ment de  l'Aude. 

9.  Le  nombre  des  agens  de  changée!  cour- 
tiers de  coninicrcr  est  fixé  à  detix  ,  qui  exef 
ceront  cumulalivetuent  les  deux  fonctions. 

3.  Leur  efulionnement  est  fixé  à  six  mille 
francs. 

4.  Provisoii  enieut,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
été  pourvu  par  uQ  règlement  général  d'admi- 
nistration publique,  les  droits  de  commission 
et  courtage  seront  perçus  d'après  l'usage  Iti- 
cal  ;  le  tarif  en  sera  dressé,  tians  un  mois 
pour  tout  délai,  par  le  tribunal  dccommerce^ 
mnmîs  à  l'appirAMition  des  ministres  de  ris- 
Trrii  ui  et  dis  llriances,  et  affiché  Utt  iritui* 
liai  de  couiuiercti  et  à  la  bourse. 

5.  Les  agens  de  change  et  coui  lieri  qui  se- 
ront nommés  n'entreront  eu  fondions  et  ne 
seront  tenus  de  verser  le  premier  terme  do 
leiir  caatioQiiemeiit,  d*apros  le  r^^ent  du 
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■i^  germinal  dernier,  (|u'au  i"  vettdco4«ij>A 
prochain. 

6.  Provisoirement  ,  il  sera  assi^pié  un  lo- 
cal ,  pour  la  tenue  de  la  bourse,  dans  l'hôtel 
de  la  mairie. 

Le  préfet  de  l'Aude  et  la  régie  du  do- 
maine national  feront  conunitre  quelle  est  la 
valeur  esliinali\e  du  ci  devant  cou\enl  des 
Cordeliers,qv'il  a  proposé  d'afTecter  à  la  tenue 
de  la  bourse,  pour,  sur  le  compte  qui  en  sera 
l  endu  au  GouverueraenI,  être  statué,  s'il  y  m 
lieu^sur  l'alfeciaiion  du  localf  dansla forme 
prescrite  par  les  réglemeos  d^aAninistration 
publique. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  iiuances 
sont  chargés  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

7  iiessiDun  an  9  (  2G  juin  1801  ). —  Arrêté  qui 
«eanle  cumme  ineomp^lent  el  conlrairs  «ex 
lois»  on  arrêté  prit  le  16  floréal  an  9  par  le, 
emiteil  de  prëfectttre  du  dêparicflieni  dea 

Boucbe$-ilu-Rliôn<--  (  j,  Bull.  S7,  «'jat; 

Mon.  du  iOii)e»iidur  an  9.) 

Les  Consuls  de  ta  République,  vu  1  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  département 
des  Boudiea-do-Bhône,  du  16  floréal  der- 
nier, soumis  parle  préfet  à  Tapprêbationde 
l'ant  irité  supérieure,  ledit  an  été  portant 
<  quu  la  dame  Fajon,  veuve  Pellen,  est  dé- 
«  chargée,  en  là  qualité  qu'elle  agit,  du 
«  paiement  de  l'intérêt  des  întérêis,  sairf 
«  l'approbation  du  ministre  des  finances, 

•<  £1  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  te  sur- 
plus de  .sa  récliunation;  •> 

Cousidéraut  que,  parl'arlirla  3  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8 ,  le  préfet  est  chargé  seul  de 
i'4ulinioistration,etque,  par  raiicle4,  la  juri« 
diction  des  conseils  de  préfecture,  en  matière 
tir  domaines  nationaux ,  e^t  limitée  au  con- 
tentieux et  qu'il  n'y  ayant  rien  de  contentieux 
dans  TaRaire  dont  le  conseil  du  département 
desBouches-duRbônes'eslattribuêiaconiius- 
sance,  il  a  excédé  les  bornes  de  »on  pouvoir; 

Considérani  de  plus  que  sa  décision  an 
fonH  est  rontraii  e  au  décret  ilr,  août  1792, 
porlaui  que  (ouïe  somme  due  par  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  tant  en  intérêts 
qn'en  capitaux,  qui  n'aurait  pas  été  acquit- 
tée à  l'échéance  fixée  par  la  loi ,  doit  '  intérêt 
depuis  le  jour  de  ladite  échéauce  jusqu'à  ce- 
lui de  l'acquittement  i  le  Couseil-d'Elat  en- 
tendu, arrêtent  : 

I'r\rn"'é  du  iG  floréal  1  1  «1  est  annulé 
comme  utcompéteul,  qt  comme  contraire  an 
décret  du  SoaoAt  179A:  en  eonséquenee,  la 
danu»  F.i  jon,  veuve  Pellen,  est  tenue,  en  con- 
formité dudit  décret,  de  payer  l'intérêt  des 
ialéréti  non  acquittés  pardie  à  l'échéanoe. 


lio*[.iîce  l'autijrisâl'o!!  d'appeler  d'un  jngemenl 
irndn  a  son  préjudirc  ,  lorsque  le  comité  con- 
iffltalrfde.rarrMdiMtmcBt  établi  daes  l'iuiérèi 


de  Thospice,  a  drclaré  te  jugen  riti  l  ien  fondé 
(11  février  18:0 ,  ord.  J-  Ci.  j  ,  p.  is,  )■ 
(>> /^<!^<  uelsc  m  cft  arrêté. 
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l.c  uiioiïlrc  de^  iiiUiit  fs  e|i  dkUgè  de 
rexécttUçn  du  présent  arrèlé. 


7  «siSiDon  an  9  (2b  juin  i»oi  ).  —  Arrèlé  re- 
Uiif  aux  d<-c<>niptes  ri  rrtenuet d'hôpital  des 
■liUlaite*  allaqués  de  maladies  vén^rtcnnei  et 
Mire.  (3,  Bull.  87,  n"  723;  2tf«n.  éu  10 
meMidor  an  9.  ) 

roy.  atrélës  d»  ai  vuocMiAni  as  t«  t  du 

'  i3  sivoM!  an  to. 

A1I.  1*'.  Adalerdu  1"  veudémiaireuu  xo, 
les  miUliirM  attdDts  d'une  maladie  véné- 
riftinp  qiiHronqiie  ne  jouiront  après  leur 
guérison,  cl  lors  île  leur  rentrée  sous  leidl»- 
])i  <uix,  d'aucun  rappel  ni  décomplt»  ^wpte 
de  celui  lie  litige  t  t  t  liau^sure. 

a.  La  i  L'liiuue  d  bojwlal  sera  pour  chaniu 
d'eux,  quel  que  soit  songMe,  des  cinqaixiè- 
mes  de  la  solde. 

3.  Dans  chaaue  hôpital  militaire  et  hospice 
«vil  où  des  miiilaires  affectés  d'une  maladie 
vénérienne  seraient  admis,  il  sera  dressé  deux 
feuilles  de  retenue,  l'une  pour  les  vénériewi, 
Tantre  pour  l«i  •utm  maladies. 

4.  Pour  le  rosti'  des  maladies,  les  feuilles 
de  retenue  continueront  d'être  payées  coa- 
formément  à  l'article  4oc  do  rarrtlé  du  H 
tliernldor  an  8. 

Les  niimtreid»  la  guerre  et  des  finances 
août  dams  db  l^néeuikiD  du  prisent  ar> 

7'lHK8llH>ii  a»  9  (  26  jnin  l«Oï).  —  Circulaire 
du  miniiirede  l'inlf-rlnir  înrle»  liospicr*  (Rc- 
tutti  tlt^  circulaire»,  l.  t  ,  p.  lig.) 

Art.  I".  Les  commissions  administraltves 
des  hôpitaux  auront  droit  anx^  anrirages 

comme  au  principal  des  rentes  qnt  loir  sont 

affectées  par  la  loi  du  4  ventose. 

Les  <ïi*posîiioni  ilc  f  et  .11  ticle  s«nl  asseï  j^  wî- 
liïe»  pour  n'exiger auruiif  î-striuiio-i  T  rr  ,  „m- 
inîi»i*M  crpendanl  ne  penimni  paj  û>-  vue  que, 
•Hnant  rarlid»  l**  du  titre  III  de  la  loi  du  so 
aci&i  1793,  les  arfërag«»  d«  KntesfoncièfM  a» 
|irescrivenl  par  cinq  an».  *!!*'  ft'oal  été 
vr't  car  la  rcconn.-iî««anre  de  nderaUet  OU  |>aff 
des  poursuites  judiciaires. 

?.  Sont  réputées  rentes  alfectécs  aux  hos- 
pices les  rentes  et  presiatioos  dues  par  les 
(Irtenlriirs  de  biens  nationaux,  à  litre  de  bail 
emphytéotique,  ou  qui  dépendaient  des  an- 
ciens doDiaiues  enf^agé*,  (  Il  f.,is,nf  ni  partie 
des  anciens  apanages  et  des  biens  soumis  à 
laconfisestion/ions  quelque  dénonùnation 
(m'eiles  soient  connues,  s'ils  n'ont  pas  rem- 
pli les  obligations  qui  leur  ont  été  imposées 
parles  artides  99  et  3i)  delà  loi  du  1"  dé- 
cembre r-r)n,  et  r[u Viles  soient  d'aiUears 
dwlcps  prévu      la  Wi.  .  • 
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L'artîrir  r>9  de  la  I-  î  '1  i  1'''  ili  cer.iLre  179», 
sDr  la  légttlaiioii  doiiunialc  ,  oLI'grail  tnus  les 
di'Ienlenrs  de  bicn$nal>onaiix  h  tilrc  de  bûil  em- 
pliyléoliqiie  on  autres  exce'dant  neuf  années  , 
d'en  rnaeitre  des  copies  au  ron<ilé  df  s  dctnaîoet. 
Celle  injonction  a  été  réitérée  pari  art.  39,  q«i 
ajoute  qtie  pareille;  copies  seront  renuses  an  di- 
rcctiiirc  ■\  u  ili'ji.n'icînenl» 

Cette  oliligaiiou,  impotce  aoxdabilcursde  ren- 
tes «mpIqFl^tifocSt  équivaut  1^  UiKclaraiion  on 
rcronDaiisance,  ivraies  eomaeréa  par  la  loi  du  4^ 
Tenlosc  :  cl ,  si  te  *errfcc>'ca  trouva  inmrompu, 
elles  rentrent  enti^remrnt  dansladaise  decsllca 
dont  parte  la  loi  précitée. 

3.  n  en  sera  de  même  :  i*  des  rentea  mt 

argent  ou  en  nature  dues  pour  fondations  à 
des  cures,  paroisses,  fabriques»  corps  et 
corporations,  et  déclarées  nationales  par  lea 
lois  des  t8  février  et  ifi  octobre  1791,  et  par 
celle»  du  t3  brumaire  an  a  (3  novembre 
1793),  dans  les  cas  préros  par  la  loi  d«  . 
4  Tentose; 

2»  Des  renies  foncières  représenlatÎTsa 
(l'une  eonression  de  fonds,  «  '  mhi-;  qni'lque 
déaomioatioa  qu'elles  se  présentent  ;  et,  en 
eas  de  rachat  desdiles  renies,  les  coanm» 
n  s  adminislralivrs  conformeront  aux 
di.spo$itioias  de  la  loi  du  99  déceaobre  1790, 
dans  les  «as  prévus  par  la  loi  du  4  iraniose^  - 

ItCSIobdes  1  8  février  et  16  o<~)' Lrr  1791  uni 
déelatli  nationales  les  rentes  arferii:es  à  des  fon- 
tlaliniu  laites  en  favrar  d*ordres  et  d«  corpora- 
lions  qni  n^ezisiaient  plus  dans  l'Etat;  celle  da 
il  liramaîre  an  a  (  3  »o«tttbfC  179})  a  parcih 
lenifnt  reuiu  aux  donaÎBCt  de  l'Etat  les  renies 
dues  aux  fabrique/:. 

Il  est  pla«ieurs  di-biieors  de  renies  de  celle  e»« 

Jèca    qui  en  ont  interrompu  le  service;  elles, 
•ni  dès  lors  partie  de  cêlla»  que  la  loi  aina* 
donne  aux  bo«pices. 

Quant  aux  renlei  foncières,  quoique  fontes 
I  rr  =  r  n  talives  lie  la  concession  d'un  fonds,  elles  se 
subdivisentàl  infini  ;  leur  drf  m  nui  nation  varie  sui- 
vant les  usages  des  lieux  où  elles  ont  été  créées: 
aiiui  août  quelque  dénomination  qu'elles  a«  pré' 
•eillenl.  dés  qu'elle*  sont  reprrsenlalivet  d  une 
roticessîon  quelconque  de  fonds,  elles  font  par- 
tie de  t  elles  affectées  aux  hospices  dans  les  cas 
oà  U  pmiation  en  lerait  iMicmmpoe. 

{  II.  Des  doaaînes  nationaux  alfcctés.aox 

hospices. 

4.  Les  rommissious  administratives  des 
hôpitaux  qui  pourront  découvrir  des  Mena 

ecclésiastiques  possédés  antrement  qu'en  vertu 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  depuis 
la  pttbUcalioD  de  la  loi  du  n  novembre  1789, 
auront  droit  fie  irs  réclamer  an  OMCttlioa 

de  la  loi  dn  4  ^  •  utose. 

Tous  les  biens  ecclésiastiques  uni  été  déclares 
nationaux  par  le  décret  do  a  novembre  1789. 
Depuis  cette  époque,  ils  n'ont  pu  être  aliéné* 
par  aucun  corps  religieux  :  le  décret  du  i4  oc- 
tobre )  79)1  déclare  nulles  toutes  les  Teslesfaîtca 
autrement  ^a'en  verto  de*  décréta  de  rAsSMM- 
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blee  nationale  II  résulte  *tet  éitpodûtn  4t  CM 
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deux  lois,  que  *i .  depoîs  la  patdlc*HMd«  irf. 
*!SLZ"  *  «7*9.  n  a  étihh  des  aJie- 

namom  anferamnit  qaVn  vertu  de  dëcreu,  le^  jic- 
qnfrenrs  en  jouissenl  ill,-alcincnl;  le*  Wens 
qn  I  s  ont  acquit  renlreut.  eji  cooMqutoc* ,  dM* 
la  riassu  de*  doiiMiacs  4édg»i»  MT  la  bi4B  i 
vcnloie. 

J.  Elles  poutvuÏTront  de  atéuM  en  restitu- 
Uon  ceux  atnquait  II  ■  4lé  fliH  des  «InbdoiR 

de  biens-fonds,  h  roiirJîfîoii  d'acquitter  la 
portion  conernë  ou  d'autj  es  diai^es  relativet 
•B  Mtnrice  dmii,  en  toat  ou  en  partie,  on  4b 
payer  quelques  redevances  ou  réfusioiw,  s'ils 
n'ont  pas  lait  le  versement  ou  l'option  pres- 
nite  par  i'articfon  ihi  titre  ▼  de  la  Im  d« 
5  no%'embre  1790. 

L'article  2  du  itire  V  de  U  loi  d«  5  novambce 
>  '90  ubligeatl  ceux  aiuqada  il  a  fait  des 
•Uanduii»  de  Liens  fonds,  3k  condition  d'acquiner 
érs  portions  congrui-s  ou  d'aulres  charges  rcU- 
iivrs  .iri  service  divin,  ou  de  payer  quelques  re- 
devances, aumônes  ouaoïrea  pretiatioaa,  krer* 
>er  dans  la  caisse  dtt  dbtrict  lé  eadial  de  ce 
•  do»t  il*  ëiakni  tenni,  on  è  «enMcetf  aasdito  ■ 


Ainsi  les  d^tenieoL-i  de  ces  biens,  s'ils  ii*ont 
pas  fait  le  versement  prescrit,  j«uiMeal  cfl  CMI- 
ir.iveniion  de  la  loi,  et  aoet^  tm  coM^mieMet 
dan«  le  cas  d'élre  rcebercMs  par  loi  eeouniMiHM 
addiiniilnlivea. 

* 

••^  fleravl-de  nèew  pouniitvîs  ,^  au  profit 

des  hospicej,  les  fermiers,  Iocat;>iris,  com- 
iniasionnaires,  et  autres  jouissant  à  quelque 
tilre  (jue  oc  soit,  s'ils  n'ont  pasdéehre,  oon* 
formérnent  à  l'article  '^-  tien  décri'fs  des  7  et 
Il  uoùt  179U,  cumuicut  et  eu  vertu  dioqaoî 
ils  jouiMcnt,  et  s'ils  n'ont  pas  rapréseatiat 
fait  parapher  leurs  titres. 

Ii'articla  Sy  des  décret  des  7  et  1 1  août  1790, 
sar  la  eenttfiuiîon  cinle  da  elergé,  enjoignait  à 

tons  les'ferinirr^ ,  lucalaires,  «  (miiniviionnaires  , 
el  autres  jouis-sant  à  quelque  liire  que  ce  soii,  de 
<i(  i  hrrr,  aux  secrtl^iials  de  diilrici,  comfluôlet 
en  verta  de  quoi  ils  jouissaieol,  et  d'y  fl«|inh. 
•eeler  «1  faire  parapher  lenra  titrée. 

I.'artrrle  38  du  nicme  dc'i  rct  deiiaraîl  de'clius 
de  loule  jouissance  et  cundauinait  à  une  amende, 
ceux  qui  ne  feraient  pas  leara  déclaralione  ou 
en  feraient  de  fausses.  La  loi  du  5  janvier 
1791 ,  art.  10  ,  contient  aussi  quelque*  disposi- 
liaa*  fatalieen  a«  seAaie  ebr««.  Les  commission  <i 
•Mfont  dosc'k  redseeeher  êH  est  encore ,  daii< 
leurs  arrundisseii>ens,dcs  particntiers  qui,  n'ayant 
pas  aalisfatt  mus  lois,  s»  trouveraient  dan*  1»  cm 
de  tteceiiiv  rafpUcsiiep  da  la  M  da4e<aia*a. 

7.  8an»l  pareilteaient  ponrtonri».: 

I"  Les  détenteurs  de  biens  à  tilre  de  b;iii\ 
entphytcotiques  ou  à  loogaes  aonéc»  qui  ne 
saraicnt  jiaa  revêtus  de»  MnnaKtés  fifesetiles' 
parla  loi  da  97  avril  1701  ; 

.it"  fions  dij^itaires  comptables  et  débi- 
levi9.>)piv«Mln^'eiis,  et  i^tiies  «Uft^ncla 
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la  R^obUque  a  succédé,  qui  se  seroiit  sous- 
traits aux  recberdies  de  k  ité|^e  et  i  l'exé- 
cution  dessrtides  11  etsoiwdeh  loi  du 
'^5  juillet  1793,  ainsi  qu'à  celles  des  a6  fri- 
matreaa  »  (f6  décembre  tyoS),  2«  floréal 
ekai|mMidaii9(iSndêt9jiiiii  1795). 

La  loi  di»  a;  avril  1791  a  dAermiaë  le*  f^- 
inaiités  dont  le*  baux  enpbytéoliqaes  m  k  Ion- 
gues  années  devaient  éire  revAlna  pour  être  main- 
lenns;  les  dëlenlcnrs  actuels  qui  n'ont  pas  fait 
remplir  ces  fofiualiiés  jouissent  en  contraven- 
tion de  la  loi. 

W»d*eiatd«  aj  ae4i  170s  •  erdoaal  k  t»«s 
olHiefS  aabllcs  oa  depo«taîre*  d«  diolater 
leai  cè  qatls  sauraient  ^l'p^rlentcaais  dB^db  • 
espèces,  eirtilrau,  reniei,  etc 

Les  article*  li  et  saivansdn  titre  II  delà  Id 
.--■'L-"**'.'.*!  fin»»  I*  même  injonction  k 

••a*  aipe*lMira*4  fenusoM,  comptables  et  débi- 
teurs, sans  exception. 

Deux  autres  lois,  du  36  frimaire  a*  M  (  ttde- 
oinhre  i/çS)  contiennent  tins  disnesilais  du 
même  penre  ijelaiiveinent  aax  llca*  -"rinr  à  la 
eénfticalioB.  ""^"^t" 

Ainai,  tout  dolente  ers  de  biens,  tuas  débi- 


«ara  de  rente*  eieréanriers ,  tous  comptables  et 
déposiiaires  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  fois  »rl« 


S.  IM  «aauniMiiMS  adaiMatnrtIte»  des 

hopiUttx  prendront  connaisMaee  des  mai- 
son» et  avtfcs  propnétce  twIiaMtei  possédées 
a  titre  d  uaufruit  par  dM-IIUriiires  de  bé«é> 

lices,  en  vertu  de  titres,  usages ,  droits  qaet- 
oonqnes;  et,  dans  le  cas  où  les  usufruits  en 
seraient  éteints ,  et  que  les  hériliars  ou  rwiré- 
sentam  des  titulaires  aiwiiMl  éludé  d'en 
faire  la  dédaraiimi  et  rattiie  A  radmitristra- 
tton  des  domaines,  les  i  ropr;,  tf  s  dont  il  est 
qaertioD  seront,  oomae  eeltes  énoncées  tnx 


articles  qui  prédèdettt«  MMrisiiir«lfet  èt 

la  loi  du  4  ventôse  ;  le  fout  ahM  toi'il  est 

Srescrit  par  les  articles  2«,  j-,  «9  ef  a«  du 
ecret  du  24  juillet  1790. 
Qoant  aux  usufruit*  qui  s'éteindront  par 
la  snite,  dans  lu  ca*  où  il»  wrateiit  soustraits 
aux  recherches  et  à  la  cmnaiasaace  de  la 
••«gie,  ks^^MMsioas  adsaipîsfrattves  qtîi 
iMil  ■  i«  éèÊÊMtte  letont  snbro- 
iMkierBM. 


A  répoqne  de  la  révolution,  ptosienii  liia- 
Uires  de  bénéfice*  jouissaient,  I  tilre  d'osofrnit. 
de  maiaern  et  aaMe  preptUilSl  ^cbrtSs  asUé- 

rtaics.        »  •  /  '  •' 

Le*  artiele»  af ,  a*  et  ay  «a  Êttmém  14 
laOlal  I79a«  sa»  1«  Irastemeat  du  elergé,  mm- 
h*"eeet  de*  diifHMÎtioitt  im^rtonles  rainlivo* 
nient  \  ces  nsufniiu.  F.il«>  -jrmwduBl  ta  piei 
grande  surveillance  de  'a  yMt  i»-r>  ttmwiasfeae, 
afin  «fétre  en  éiat ,  lor*  de  rexpiVadan  de*  ,as•^ 
JÎÎîV.'*"T2"'  «acere  jWr  fueiques  an- 

cieas  iNaMrA,  drea  salite  l'envoi  en  possesMo» 

aa  pro*f  de*  hospices,  en  cas  qd«  ees  ubjets 
échappent  à  U  ngitaKedes  ptépéiH  de  la  t^ft. 
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L**lt«ntïo»  ât»  coiiiiutuioM  i«  portera  é'f 
Lord  sur  ceux  dont  les  iisnfruils  se  IrouvcBl 
élcinlt.  Si  U  régie  a  në|^i|ê  deUafair*  réunir  aa 
âMUhit  fiarionat ,  {Il  M«fMl  ttf  ta»  I  la  ê»- 
pttUiom  de*  hofpïMt. 

1^  ConloriiiâaMBt  à  l'article  a  de  la  loi  du 
4  ventoM,  l«a  ptéfeta,  soiia'prif«l»«  nalrM, 
notaire»,  «t  aatrM  fioaetioDUjiirPs  et  riioYi'n^ 
oui  «oiMMtimat  dta  iwle»  u  domaiiM»'  otr 
âoBM»  4t  la  nIttM  d«  cen  dom  fl  Mt  i|iM» 
lion  aux  article»  (fui  précédent,  rn  deoni^ 
ront  avis  aux  commissious  aduiinistratives. 

tiÊi  adminisiraieuri  des  liùpitaux  pourront 
Mtéf  tÉ  Molli  des  pairvres,  un  «ppel  leuri  con- 
dlafâw,  et  k«  intilar  k  (ea  aider  de  Ions  Indé- 
irfi»  m  <— liMwaMi  mtà  Hf*u»  >  Inweedaatr- 


ià.  Pourront  les  romminkNli  administra- 
tÏTM,  sur  les  indications  (jli  leur  seront  dou- 
IÉti4fiDBipdlserlMni]pstresdesdifrérens  pré» 
p<M^  de  la  réâe  des  domdntt  et  de  l'eare- 
gialf— léut;  irefftt de  (fiN)i fMdIte {trépâsés 
seront  tenus  de  leiu*  donner,  sans  frais^ 
et  facilités  néc  essaires. 


Cette  di»poti(ion  n'etl  «UKcpliblc  d'attvUM 
inttroclion  ;  il  n'y  a  pat  de  doote  qac  lea  prépo* 
44a  de  la  rëgle  ne  s'easpreateM  ot  donner  aas 
eéWMlwleaa  ienfce  teeemnurfdillont  qui  poot- 
r'>ni  leoc  êlff*  atiicedansroMetde  iensMclict^ 
rti«a. 

1 1.  Les  actions  juridiques  que  les  conuois- 
sions  administratives  croiront  devoir  intenter 

5(W  tes  cas  prévui  par  les  arlicka  q|ui  |^écà> 
«ût,  seront  préakbtenient  soumises  i Tau» 

men  d*un  comUé  cauHibaUf ,  qui  sera  formé 
dans  chaque  arronduMdieot  cMumuaal.  Il 
sera  eomposé  de  trois  membres  qui  aérant 

choisis  par  le  sous-préfet ,  purrui  lesjurtsco^ 
suites  les  pUiâ  éclairée  di;  rarroudi&scuicnt. 

Il  réanlle  d«s  dispoiitions  da  pr^^enl  frt;te- 
iiienl,  que  l'exeruliuri  de  l.i  loi  du  4  venlwtf 
b'M  pas  smm  dilieelKs.  et  qe'eUe  peut  d«n- 
oar  lie*  I  beilwiHpp  d'aeiiea»^  ianmeraaaire 
l«a  d4faiteur«  de  renies  cl.lea  délenleiira  d»d»> 
mainé*  abandxnni^s  ii  ces  ëlablUiaiaeoa.  Les 

ruiiiitn'M  iuns  idniinislraliv  (Itiivcnt  dune  être 
environnera  de  toutes  les  lumières  proprea  ^  les 

CIr  dans  leurs  démarches,  et  ^  let  cmpéclicr 
Mté  d«  /snsMs.  llnléret  des  pauvres  exige 
qt  iw  tawdialtaitsqa'eltéi  bttt  h  protoqiier  des 
aatdtilés  aoai  leaqaelle*  elle*  lonl  placées,  arani 
de  former  leurs  demandes  en  justice,  ne  leur 
swienl  aâcord^es  qu'après  l'examen  ic  ploa  ap- 
lirofundîi  et  c'eat  k  cet  effet  qa«  U  Goavemc- 
menla  adopté  Pidée  d'un  comité  de  jariaeonialsee 
ebargéa  de  donner  dea  —sallalieaa  flUiii«ë«saMr 
tontes  ie«  actions  qui  ponrront  être  ntileraent  in- 
Itrat^W  ;  a  pensé  que  te  contilë  serait  d'autant 
pltts  alile,  qne  la  connaissance  de  la  législation 


^Bvfrflvnkeat  les  vacv  Ac^rfcn^^i  per  TWkaee^ 
poercafVger  les  d^bit«ur<i  de  rfntev  mixtes  l  faire 
en  Iveeor  des  pa«Trea,  le  saeriiee  des 
«pUs-croiraieiM  avoir poar  dlenOP Atft 
hent  aur  të  nshrre  de  eea  MMMn  • 

la.  CecotiiitédéckMit,  fir  ai  

tion  éorile  et  motiTée,.s*iby  «Mau  étflaai 

riser  à  plaider. 

I  3.  I/avis  tilt  comité  sera  transmis  au  conseil 
de  préfecture V  qui,  eouk>riuém«i»fc  à  l'arL  4 
4ela  kùdu  »â  pl»«ioaeaft8(t7févrivttao)t 

accordera  ou  refnsera  Fautimsation, 

i4«  Les  commissaires  du  Gouvernement  fe- 
ront près  des  tribundaz  tnaa  les  réquiastoves 

qui  seront  uéressaires  pour  que  1rs  actions  qui 
y  seront  portées  y  soient  jugées  sommairement 
eliU»  trais;  îbae  coruonneron^ particulîii^ 
rement  aux  dispositions  de  Tarrête  duDirec- 
toire  exécutif,  du  lo  thermidor  au  4  (xâ.juilr 
lcti796.) 

i5.  Pourra  le  comité  consultatif ,  pour  Iw 
cas  qui  le  permettront,  transy^  sur  tous  kes 


Les  transactions  reeevront  leur  exécution 
jirovisoire;  mais  elles  ue  &eruut  déiiuilives  cl 
irrévocables  <pl*aprè»  avoir  été  ^iprouvées 
pai-  le  Gouvernement.  A  l'elfet  de  auoi,  elles 
seront  transmises  au  miniatère  de  llatérieur, 
rewéUMs  da  l'avis  des 


L'article  i4  du  n'iilf  ment  ,  en  jppliqiunl  aux 
aelieae  qui'  pourroai  a*Mr  lieu  les  diapoiiisims» 
4a  resrfld  dm  DiroetsiNéa  «•ihermidaran  4, 
•  en  penr  kuf  d*a*«aiir  mu  haepieet  na  na^en 

d*écOBORiîser  leors  resioarccs  et  d'éviter  de^  dé- 
penses .-«uperfliirs  de  plaidoiries.  Les  coinmi'siont 
devrant  donc  être  Irès-allentives  à  remelUe  aes 
fommissairr^  pré;  dea  tribunaux  leacoaaailSalieaa 

da  roniitë  dont  il  est  question  en  Tarticle  3. 

1 6.  Tous  les  trois  mois,  le«  pi-cfet*  ffi  feront 
éendi«  ctMnpte  ^es  rentes  ai  domaines  wnr- 

pés,  en  possession  desquels  les  commissions 
administratives  auront  pu  être  envoyées,  soit 
par  Jugement,  soit  par  mesuras  da  Triiîflh^ 
tion  et  d'arbitrage,  et  ils  en  tranUPeUrool 

l'état  au  ministre  de  l'intéi-ieur. 

Le  Goevcmenenl  vowlant  4fritn»lrnitde  l'ac- 
tîvitidcs  commissions  et  du  succès  de  lears  re- 
cherches, les  préfets  vesMcront  k  ce  qae  Ua  étais 
à  irantmellrc  au  inioistre  d*  rkil4rï«a»  lat^oienl 
r^pslièrcSMat  ydreiUs  laaa  las  lyiawslesa>  Qm 
dials  derroDl  faire  coneaftrc  le  capital  et  I*ialC- 
r£l  annuel  de  la  rente,  le  mont-ml  dc^  arréra- 
ges exigibles  et  1rs  OOAS  et  demeures  du  débi- 
tear.  Ils  suivront  la  mUM  asafcliï  poar  les  dcH 
niaines  usurpés. 

13.  Dans  le  cas  où  ^utieurs  commiiiiiiojj» 
déootimraient  en  amne  temps  les  mêmes 


qai  zempUcail 


rentes  ou  domaines  usurpe»,  le  comité  con- 
sultatif »  sauf  U  conlirmaUOtt  du  sau^arUft, 

déôdenâlifudfoil  vmàmMSmmh 

prét€raiii0* 
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Cet  «riîcle  ne  pri^voil  pas  le  cas  où  des  coiÀ- 
miuioi»  décuu^Tiraienl  des  renies  «I  duoiMnet 
usurpe'* d«nt  de*  arrundu^temensqui  leur  c<-i  :ii  rii 
élcAniters*  en  même  temps  que  Àet  commi^ions 
dlu^piets  stiaéf  dAM  .ces  méoies  arrondisse- 
ntenc)  niii  ce  vlntfiMt  «'ialerprétcr  nelurct- 
leiii«iil«  k  nttOa  des  «▼snlajees  de  la  proximité  , 
«n  faveur  des  cnroiuifstotis  «^taliHe»  àans  l'srron- 
diMeoient  du  «Kbilriir  de  la  reste ,  un  de  la  ù- 
tMtîM  de  rimmenbte  qu'elle*  dëcniiineent  i  < 

9  .MK^SiDOR  an  9  (  ati  j«tin  litoi  )■  —  Arrêté  re- 
laljf  an  rrnuuveHameBl  des'beax-det  kefrift» 

ArL  Les  baux  des  barrières  t^ui  doi- 
vent être  renouveléâ  pour  le  t"  veodemiaire 
an  lo  seront  passés  pour  une  année  Mulft- 
ment ,  et  expireront  au  dernier-jour  complé- 
mentaire de  la  même  année. 

a.  Il  sera  en  mèmeietnps  procédé  au  rr> 
nouvellement  des  Anciens  oaux  qui  doivent 
échoir  au  3o  veutose  prochain;  ils  leRMkl 
passés  pour  les  six  mois  i  eouiir  jttt^d'AB 
t**  vendémiaire  an  ii. 

le  minisire  de  IHnlérîenr  est  cKargé  de 
r«Kée«tioa  da  préieni  anrèiéb 


9  vcssn>0R  an  9  (  ;8  i"in  rSoi  ).  —  Arrèlt*  qui 
confie  p*r  inli  riin  .m  ciloyrn  Taillard  Ir  i>or- 
lefeviUc  dn  département  des  relations  exlé- 
Bull.  t7,  n*  7»3.) 


%  JtsMUto»  M  9  (  jei»  i8oi  ).  —  Arrête*  re- 
latif» I  l'éiabKiMmetM  «I-  à  la  <en«e  d«i  felrei 
de  BertrÎK,  Sens ,  «le.  <  3 ,  ItailL  <7 ,  ■**  794 

à  73<>>) 

i3  VBSSiDOa  an  9  (  2  iuillet  1801  ).  —  Arrêté 
f  orlanC  ^labfiftenlcbt  d*une  boaiM  de  com- 
ittcrce  b  niines.  ( ^VBall.  11$ ,  0*  73s.  ) 

Art.  I".  Il  y  cUira  une  bourse  de  comme  ico 
dam  la  ville  de  ISimes,  dépailementduGard. 

».  Le  nombre  des  agens  de 'change  ne 
])ourra  cire  au-dessus  de  dix;  relui  des  roin  - 
tters  de  marchandises  et  roulages ,  au-dessus 
dé  douxe.'  Les  deux  fonctions  ne  pourront 
être  exercées  rtimulativcmeîit. 
-  3.  Leur  cautionnement  est  tixc  à  six.  mille 
francs  poor  leftwensde  dMnge,  et  à  deoK 
mille  francs  pour  les  courtiers. 

4.  Provisoirement  ,et  jusqu'il  ce  qn'il  y  ait 
été  pourvu  par  un  réd«'ment  ;;t'iici;il  d'aJini- 
utstration  ptibliquc,  les  droits  do  commis- 
sion etcoui  tai^c  seront  perçus  d'après  les  usa- 
ges locaux  ;  le  tarif  en  sera  dressé,  dans  un 
mois  pour  tout  délai,  par  le  tiibunal  de 
commerce ,  soumis  à  l'approbation  des  minis- 
tres deHntérieur  et  des  finances,  et  affiché 
•U  tribunal  de  commerce  et  à  la  bourse. 

5.  Les  agens  de  dian^  et  èoortiers  qui  sè* 
ront  TMwmnés  n'entreront  en  fonctions  et  ne 
seront  tennsà  vénerie  premiertermc  de  leur 


l3  MESSIDOR  AK  0. 

cautionnement,  d^iprès  le  i-églenieiil  du 
germinal  deiuiiT,  qu  au  i"  vendémiaire  iiro- 
cliain. 

6.  Le  ministre  de  l'iuJérieur  chargera  le 
préfet  du  département  du  Gaii  de  faire 
«  onslater  la  valeur  estimative  de  l'église  du 
ci-devant  collège,  et  d'indiquer,  en  faisant 
anssi  eonslater  sa  v«Ieur,  un  antre  lien,  s'il 
en  est,  jiropre  à  la  tenue  de  la  bourse  dans 
la  ville  de  Nimes,  jjonr  cire,  par  uh  régie» 
ment  dVulninisinitien  publique,  statué,  sur 
le  rapport  dn  ministre  del'iaiérienr,  eè  qui! 

appartiendra.  '  ^ 

Les  ministres  de  riulérieur  et  d«ai  finances 
sont  chargés  de  reucution  du  préMOt.irràé. 

»      ■  » 

li  msswoA  an  9  (  3  juillet  iSoi>,  Arrlfé 
perlant  ëlehlissemenl  d'une  hour«e  de  totà^ 
merce  h  Maneille.  (3 ,  Bail.  90,  a"  7^3.) 

Art.  .i*'«  Il  ^  aura  une  bonne  du 

merecdans  la  ville  dr  ^^al-8eiUe» départe 
des  £ouchej>  du-Rhùue. 

■i.  La  maison  dite  d*  la  Boané 
affectée  à  la  K;  11  ne  de  la  bourse,  et  est  mise, 
à  cet  ctt'et,  à  la  disposition  des  commer^ans. 

3. ..Le  nombre  des  ai;eti.s  de  change  ne 
pourra  être  au-des<!iB  de  viugt;  celui  des 
courtiers  de  commerce,  assurances,  condiic- 
tnii  ^  de  navires  et  roulage»  ne  poum  «icé* 
der  cinquanle.  . 

'Les  fonctions  d'agent  de  change  et  de  cuur> 
lier  ne  pourront  être  exercées  cunudâtive- 
ment  par  le  même  individu. 
'  4.  le  caùlionnemeot  des  agens  de  diah^ 
est  fixé  à  quinze millefranrs;  celui  de^  cour*' 
tiers  de  commerce ,  assurances ,  conducteurs 
de  navires  et  roulage ,  à  cinq  mille  francs. 

5.  l  es  afjcnsde  ctianç^e  et  courtiers  qui  se- 
ront nommés  n'entreront  en  fouclioas  et  ne 
seront  ténus  à  verser  le  premier  terme  delenr 
cautionnement ,  d'après  le  règlement  du  319 
germinal  dernier,  qu'au  t"  vendémiaire  pro- 
chain. 

6.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  ou'il  v  ait 
été  pourvu  par  un  règlement  général  d'admi> 

nistratinn  publique,  les  droits  de  commission 
et  de  courtage  seront  perçus  à  Marseille  d'a> 
près  rnsa;;e  de  la  place. 

Le  tarif  en  sera  dressé,  dans  un  mois  pour 
tout  délai ,  par  le  tribunal  de  commerce,  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre  derintérieur, 
et  affiche  au  tribunal  de  oouMiwoe,  ainsi  qu'«- 
la  bourse. 

Les  ministres  de  l'iniérienr  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rête, 

.       I     I  11 

i3  nsssuiiwap  a(a  iailiet  tSoi).  — '^^vél^v**, 
,  «rdoeneréleMinemeeld'uns  lMwne.dlteom-;, 
merce  à  Qfox^lc».,  i  3 ,  Bnlt  I9  «  m*.  734.  ).  .., 

Ali.  T*r  Tl  y  aura  une  bourse  de  rom- 
merce  a  Bruxelles,  département  de  U  Dy le. 
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9.  Le  nombre  d«s  ugens  de  change  et  cour- 
ilers  Je  commer«»tte  poMm  «Ire  «ii-d«»n» 

3.  Ils  exerceront  cumnlaliveuirat  les  ili»ie- 
tious  d'a^cnl  de  change  rt  de  couiii^r  de 
marchaiidi;>es  et  de  roulage. 

4.  Leur  «Mitioanemeol  eil  fixé  a  au  naille 
francs. 

5.  Il  sera  alïecté  à  la  tenue  de  1;«  bouiiie , 
i;t  mu ,  à  cet  effet,  à  le  dii|MMitiou  des  comr 
loerçans  de  lînixcllcs,  tinc  portion  de  Tau- 
rien  ruuveut  des  Augustius,  d'après  la  dé- 
iîgiiatioa  qu  en  fferà  le  préfet. 

6.  Provisoirement,  et  ju.f(|ii'ii  ee  qu'il  v  ait 
été  pourvu  par  un  régleateut  général  d'auim- 
iii.'>trution  p(jl)|ii]ue,  les  dlMl*  4e  commis- 
sioo  et  de  courtine  seront  penjns  d'après  let 
UMge»  looitif  ;  le  tarif  en  sera  dressé,  dans 
un  mots  pour  tout  délai,  par  le  tribunal  de 
coBunerce,  aoomis  à  l'approbation  des  m»nis- 
treide  rintérieur  et  des  Ofiancea,  et  effiché 
au  tribunal  Je  eominercc  et  à  la  boursr. 

7.  Les  Bgens  de  change  et  courtiers  qui 
senmt  nommé»  n'entreront  en  fonctionB  et  ne 
seront  tenus  à  \erserle  premier  terme  de  leur 
cautionnetneut,  d'après  le  règlement  du  29 
genninal  dernier,  qu*an  t*'  Tendémiairepro- 
otain. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  de?  finances 
t  chargés  de  rcxècntion  du  présent  arrêté; 


|3  îit^-iDoB  an  9  (  ;  JIM  Tel  I  Hi)  I  ).  —  Arrèli-  rc- 
ijtiT^  la  planta  il  on  en  lioi«  deidanfs  dcs<^lea 
«le  la  Gascogtie.  (  3  ,  Bull,  ij,  JÎS  i  Mo», 
du  30  messidor  an  9.  ) 

An.  1".  11  sera  pris  des  mesures  pour 
rontinuer  de  fixer  et  planter  en  bais  les  du- 
nes des  côtes  de  la  Oascogae,  en  commençant 
par  celles  de  la  Teste,  d'après  les  plaus  pré- 
sentés par  le  citoyen  Bremonticr,  ingénieur 
en  chef,  et  le  préfet  dn  département  de  la 
Gironde. 

^  a.  Il  sera  éiahlî,  h  cet  effet,  une  commis- 
sion composée  de  l'inijénieur  en  chef  du  dé- 
partement, <|ut  lu  présiderai  d'un  administra- 
tçur  forestier,  et  de  trois  membres  pri^  dans 
la  société  des  «cicnees ,  arts  et  belles-lettres 
de  Bordeaux,  scctionde  rsgrieniture, lesquels 
seront  nommés  j^r  le  préfet,  et  snr  la  prêsen« 
talion  de  la  société. 

Ladite  rommission  dirigera  et  iur veillera 
l'exérutiou  des  tra\aux,  ainsi  que  l'emploi 
des  fonds  qui }  seront  affectés;  le  tout  sous 
TantArité  et  sauf  l'approbation  do  préfet. 

fonctions  des  eoiiiinissaircs  stfront  gra- 
tuites; il  est  seulement  alloué  une  somme  an- 
nuelle de  qntnae  cents  francs  pour  dépenses 
de  voyages  ou  antrrs  f-ux  fniLs,  laquelle 
somme  sera  prise  sur  celle  de  cinquaute  mille 
francs  dont  1!  sera  parlé  aux  artiaes  suivais^. 

3w  II  sera  nommé  par  le  préfet  un  inspec* 


AU   J;   MK.NSiDOR  .\N  9.  f^'.'î 

leur  et  un  prde-foreslier,  qui  mideront  à 
la  proximité  des  travaux. 

Le  trailemeul  de  l'inspecteur  sera  de  douzK 
cents  francs,  et  celui  du  garde  de  six  cents 
iraors.  f 

^  11  sera  fait  fonds  d'une  somme  annuelle  de 
eiaquMla  mille  francs,  pour  être  employée, 
aux  dépenses  de  plantations  des  dunes  siluéé* 
entre  lu  Gironde  et  l'Adour, à  l'entretien  des-  • 
,  dites  planlattons  ét  é  leur  admtnîstration. 
L'état  tlr^  dé[»enses  sera  drresê  par  la  eoni- 
missioii,  I  l  acquitté  sur  les  ordonnances  dit 
préfet ,  qui  réglera,  chaque  année,  le  compte 
générai. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
demeivent  cfaaifés  de  reièaition  du  prâcnt 
arrêté. 

ij  MKSSiDna  an  9  (  3  jiiillel  1801).  —  Arrêté» 
conlenanl  çntmulfalioH  dcbrevela  d'invention  et 

pemctiimnemenl  Mhréë  penilml  le 
«ènie  trimestre  de  l'an  «.(S, BalL  87,  n*  7a*.) 

17  UKsstooaan  9(6  juilki  1801  ).  —  Anêti-  r«- 
lahf  ail  «  om[>tiî  (les  «Icpenics  (liics  ,  en  exe'- 
trulion  de  la  loi  du  28  perniinil  an  7  ,  puurlc 
petit  équipement  el  iniiis  de  solde  dei  cons- 
«ntt.  (  i ,  Boll.  87,  n'  718  ;  Mon.  da  ai  met- 
«tdor  an  f .) 

Art.  t".  Les  citoyens  composant  les  ad» 
niinistrations  municipales  à  l  epociue  del'exé- 
eutioii  Je  la  loi  du  u8  germinal  an  7  seront 
tenus  de  remettre,  daus  la  JeiaJe  de  la  pu- 
blication du  présent,  au  préfet  de  leur  dépar- 
tement ,  le  compte  des  dépenses  faites  par 
leur  administration,  pour  le  petit  équipement 
et  mois  de  «olde  des  conscrits. 

9.  A  début  par  eux  de  remettre  leurs 
comptes  dans  ledit  délai,  le  préfet  les  fera 
dresser. 

3.  Sil  élève  quel(|ues  contestations,  soit 
sur  les  comptes  présentés  par  les  aJniinis- 
iratenrs,  soit  sur  ceux  dressés  par  le  préfet, 
il  y  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture, 
dans  le  plus  court  délai. 

4.  Il  sera  décerne  coutrainte,  contre  les  ad- 
ministrateurs municipaux,  du  reliquat  de 
compta  dont  ils  se  trouveront  débiteurs,  et 
l*exeentlon  en  sera  suivie  par  le  receveur  gé- 
néral du  département ,  <  omnie  pour  les  au- 
tres deniers  dont  le  recouvrcmeul  lui  estcon* 
fié.  . 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

|7  jiES&nion  an  g  (  b  juillet  iXoi  ).  —  Arrêté 
relatif  aux  cheb  dVicadron  des  réjfdniens  4e 
«arabiaici*,  dragoai,  chaMcnrs,  hussards  et 
«rartilierie  kchecal.  (1,  Bnll.  87,  n"  739  ; 
Mm.  d«i  a<  meatldor  an  9.  ) 

Art.  i**.  Us  deux  régifflcÎKdetiivbiiiîen  . 
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ceux  de  dragons ,  cbasMur»  et  hussard»,  «u- 
ronk  tmit  clwfa  d'es«adroa  titidurat*  m  lieU 
de  deux.  Im  sept  réguneaa  de  unnkilB  14* 

1^(10  (  iiiploN  ('s  à  l'armée  d'Orient  COOÊtgfê» 
root  leur  ur§îini»at¥>n  •ctneUe. 
s.  Ki*vn  dnMt  Irais  (Aeli   «aeiidMi  aei* 

diai"gé  de  la  police  et  discipline,  aiusi  quo  de 
la  surveilUoce  de  tout  Cf  qui  coiicerue  l'ba» 
billeinent  el  l'équipement. 

3.  L<  s  1  égimeas  d'arlilleriiàelwl  —WMIt 
deux  cheis  d'escadroii. 

Le  uiiuistre  de  la  goerw  M  rlwp|é 
l'exécution  du  présent  arrt'^té. 


1^  M«MMM  in  9-  <f  SullM  ifui  >.  —  Arrêté 

portant  établissement  d'une  bonr.ie  de  cam^ 
luerce  Dijon.  (  i,BuII.  89  n"  736;  Mon.d« 
it  nvNiidaraBf.  > 

Art.  i**.1ty  aura  une  l>oui-se  de  coouaeree 
daus  la  commuai  de  Q^^**  départ—lit  4e 

la  Cdtp-d'Or. 

a.  Lu  tenue  de  la  boune  aura  lieu  dans  le 
local  actuellement  MkU^  au  tribunal  decoa- 
naroe. 

Lo  préfet  du  déparlement  réj^lera  l«« 
heures  et  le  ii^  de  la  tenue  de  la  bourM, 
de  nanlèra  i  ne  pas  nuire  au  serviea  d«  tri- 
bunal. 

3.  Les  foDclions  d'agent  de  change  et  de 
cotiHief  de  commerce  seront  exercées  evwi- 
lativemt'nt  dans  la  ville  de  Dijon. 

4.  Le  uoiobie  des  agcnsde  change  et09tif* 
tiers  pour  les  marebandises  et  lé  ronlaga  ne 
pourra  être  au-dessus  de  six. 

Lmr  cautionnement  est  fixé  à  su  mille 
francs. 

5.  PrùVisoirement,  et  jusqu'à  ce  (ni'il  y  ait 
été  poufm  par  un  règlement  général  d*aduù- 

ni.stratioi)  ]>ubliqiie,  les  droits  de  commission 
et  de  courta^  serout  perdus  d'après  les  usa- 
ges beaux  Me  tarif  en  sera  dressé,  dans  «à 
mois  pour  tout  délai,  par  le  tribunal  de  com- 
merce, soumis  à  l'approbation  des  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances,  «t  affiché  au 
tribunal  de  commerce  et  à  I;i  l)ntjr';e. 

6.  Les  ageus  de  ctiange  et  courtiers  qui  se- 
ront nommés  n'eatr^oaton  haiclkm  et  ne 
seront  tenu.s  k  verser  le  premier  terme  de  leur 
cautionnement ,  d'après  le  r^lement  di^  ay 
germinal  deniier,  qu*an  i*'  vendéniaire  pro> 
cbain. 

lei  idnbtrai  dé  1P{fltérieiir  et  des  finapoei 
sont  diargés  de  reiéeufion  dn  présent  ai^ 

rétc. 


17  VKSSiDon  an  9(6  ja'IIei  1801).  —  Arrête' 
qui  établit  une  bou»e  de  commerce,  k  Reiin<. 
(3,  Betf.  I9,  ■*  73;  )  Uoa.  4n  ai  meuidor 
an  9.) 

Art.  i*'.  il  y  auc*  une  bourse  de  pop» 
inéy^éaji  U  nfc  df  ftei»,  départ«M<M 


MBiimoA  AU  9« 

s.  La  grande  salle  du  ci-devant  arobevé- 
ché  est  provisoirement  affectée  à  la  tenue  de  • 
la  beart'se* 

3.  Le  nombre  des  ageoi  de  abMl|e  M 
pourra  être  ausiessus  de  quatre  î 

Oihd  de  ceanleN  pour  tosHiaffdiMifisis 
et  le  roulage  ,  au-dessus  de  vingt-quatre. 

ils  ne  pourront  exeroer  cumulativeaent 
les  deut  ioMlieM  dRafliai  diéhM|e  «Ide 

courtier. 

4.  Le  cautionneuimt  des  afsns  de  chaufe 
est  fixé  à  six  mille iNNBStaeMt.daSfOlMlMl^ 
à  deux  oûUe  franos. 

5.  Provisoirement,  et  jusqu'à  oe  qu'il  y  ait 
été  pourvu  par  un  règlement  général  d'adnù- 
nialralien  piiMinun ,  les  droits  de  eommiasia» 
et  de  courtage  seront  perçus  d'après  ha  «m» 
ges  lorauJt  :  le  tarif  ca  sera  dressé,  dan»  an 
mois  pour  tout  délai ,  pw  le  trilwnal  de  oosa* 
nnNe^aonnns  à  l'apprebMliea  daa  ahiislna 
de  Pinlériaur  et  àr»  enanoes ,  et  afficbié  êm 
tribonal  de  commerce  et  à  la  bourse. 

dw  Les  ageos  de  chaaie  et  courtiora  ifé 
seront  nommés  u'entreront  en  fonction  el 
nu  serout  teuus  à  verset'  io  ^reiuicr  leroic 
de  leur  sauiieMeaaal  »  d^ies  le  r^eaeot 
du  19  germinal  dernier,  qu'au  (*'  veiMié* 
miaire  prochain.  ,  « 

Les  ininiiireÂ  de  riulériaiir  et  des  iliMnocs 
sont  chargés  de  re.\écution  du  présent  arrêté. 


17  aassiooi  m  9  (C  intllel  ttei  ). Arril^ 

qui  ordonne  1  Vl-ililî^setrenl  d'une  bourte  de 
commerce  à  Amiens,  (i  ,  hv\ï.  ftg,  7^1; 
Mon.  do  at  aeuider  «A  9.) 

Art  I*'.  Il  y  aura  une  bourse  de  çoa- 
merce  dans  la  ville  d'AmieWt  dé|«r^aia«t 
de  la  Somme. 

9.  La  tenue  de  la  bonne- aura  lieu  daaa 
l'hôtel  de  la  mairie;  la  cour  de  cet  édifice 
et  la  grande  salle  basse  seront  afTectées  à  ce 
service.  , 

préfet  atttoriser>|  las  disp<uitioni  né- 
eessairea  peur  appropner  ce  locsl  à  sa  mm* 
velle  destination  et  transférer  les  bureaux  oe 
la  mairie  dans  la  partie  latérale  de  l'édiàceu 

â.  te  nombre  des  agens  de  diaoge  ate 
pourra  être  au-dessus  de  huit; 

Celui  des  courtiers  de  comi^erce  pour  kfi 
wiaTOhandisfa  et  le  nnbfa,  an-deeins  de' 
quinze. 

Les  fonclVius  d'ageut  de  chasse  et  de 
courtier  ne  peurront  être  eweées  wiiiide- 

tivement. 

4.  Le  caulionuemenl  des  agens  de  cbai^ 
est  fixé  à  six  mille  francs; 

Celui  des  eourtiers,  k  deux  mille  francs. 

5.  ProviwIrâDent,  et  jusqu'à  ce  au'il  y  ajt 
été  pourvu  par  un  règlement  général  d*admi- 
uistratiou  puhUquc,  les  droits  de  commission 
et  A»  otwraee  aeront  pendus  d'après  les  nsâ- 
ges  bmiu  :  H  tarif  en  aen  drené»  dm  na 
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mois  pour  tout  délai,  par  le  tribunal  de  com-  * 
Vmcêi  vmm  àl'HipralNittMi  Aïs  »ÛM»tres 
de  rintérieur  et  4«i  BnMwes,  «toifoé  «a 
tribunal  de  commerce  et  i  la  1>MIIM< 

6,  I0M  »|en«  de  ehange  et  court i<Ms  qui 
«MIPl  Wmmit  ft'wtrvrQiit  mk  loocliom  et 
M  acraot  teamt  à  rtner  le  premier  Mnm 
de  leur  cautionnemaot ,  d'après  le  règlement 
4tt  «0  prmiiwl  daroiar,  qu'au  1*'  vendé- 
Hmire  pro^în. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  clos  finances 

^  «9nt  çhvg<»  d«  reKMUèiioA  4h  p»'é««pt  ftri-cté. 


I)  itiftiset  an  9  (C  jviltel  t'oi >.  ««-  Arrli^ 

coRleRaiil  orgsRhation  du  eorpt  des  ^rdes- 

Kpim  4«  P«H«.  (S,  Bnll.89,  n»  739; 
I.  do  ai  Bcssider  an  9.) 


rt0t  iim*  4«    aiMtwM  •lu. 

Vifti  !"*•  %faaiMtlQR  du  iurp«  des  §inlas- 
poaiflafs  d«  Paris. 

■  Art  Le  corps  de»  gardci-porapiers  de 
la  ville  de  Paris  sera  composé  de  deux  oaat 
quatre- vingt<treiz«  bommea, 

9,  Usera  divisé  en  trois  coropB|»niea, eo«« 
poiéçs  obaoutte  de  quatre-vingl-seiie  hom- 
nia  t  aavoir  : 

Ua  npil«ine<  uH'Ueutenaiat,  detu  leqpas» 
trente  raponHU,  trente  garde»  premienaar^ 
v»n*,  trfate  gardes  secondi  «ervans,  deux 
ir«npe»e§»  —  Total,  quatre-viogt'seiie. 

3.  L'état-majnr  4»  cecorpe  een  ceaapeae 
«insi  qu'il  suil  : 

Un  oWMMMIm^  un  coinmJindaut  en  se- 
0M4t  m  {«fteimr,  im  sous-inefaieuv  un 
MHWUtfNMttVi  ieerctaire-f;rerûcr. 

4»  Ovin  Ift  fl|f«les-< pompiers  appointés, 

il  ptimn  4l9e  éta»mmp»  eompagnie 
trente  gardes  -  pompiers  suiiiinnraim  et 

trente  gardes-pompiers  élèves. 

TiTsa  II.  X>tt  a^ndititHM  d'admisHon  d^ps  le 
«atpa  dtapaaqpievs»  <t  d«  Irar  mnce««nt, 

f.  1M  ne  som,  I  l^venir,  wlin)*  parmi  le» 
prdes^ompîers qu*en  qualité  degnra»4lève, 
et  qu'aux  c4)nditioDs  suivantes  : 

t«  A«air4MMil|H»  au  moins  ,  et  trente 
nna  m  plu»;  avoir  un  mi^re  soixante  huit 
•antimetres,  pu  cinq  pieds  deux  pouce»; 
I*  savoir  lire  e|  éerpv;  4*  avoir  exercé, 
Bcndant  deux  <iu  ^n  moins,  l'une  des  pro- 
fessions suivantes  :  nui^on,  eharpenlSer^  cou- 
vreur, plombier,  menuisier,  charron,  serru- 
fîae,  sellier,  vaairier  |  5*  produire  un  certiii- 
cnt  de  pMbHi,  bonne iH«  et  niflenra,  délivré 
yar  le  maire  du  lieu  de  sa  résidenrr. 

lie  préfet  d'adminislration  de  la  Seine  sera 
le  jnge  à»  qualité»  Aa»  cmMats  aux  em- 
plois  de  garde-élève,  et  nommera  à  çeuxdln- 
dîts  emplois  qui  seront  varans. 


MESSIDOR  Ail  ^.  44^ 

WMê;  les  aeeonda  aervans,  parmi  les  sur- 
numéraires; les  premiers  servans,  parmi  les 
anoondif;  ainsi  auceesaivement  jusqu  au  grade 
de  lieutenant  indusÎTenient. 

7.  I«  commandant  et  le  commandant  en 
second ,  aimi  que  les  deux  ingénieurs  et  les 
toeis  oapitaine»,  leaint  nomntl  par  le  pre- 
mier Consul. 

B.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  une  place 
vaeaute  dans  l'un  des  grades  déiignés  dans 
Tai  t.  6,  chaque  oapit«ioe  présentera,  pour  la 
romplir,  trois  sujets  pris  aurtavt  le  eorps,  et 
dans  le  grade  iiamediatemeut  inférieur  :  le 
OWMWMW«n(  du  wrpa,  eprvs  avfir  rèd«t 
cette  Itate    tfoi»«  la  remettra  am  paéli»^ 

la  Seine,  qui  en  nommera  un. 

9.  Les  emplois  dési^^nés  dans  l'art.  7^  se- 
ront nommé»  sur  h  preseutalion  du  mUiUtte 
^e  rinlérieur,  d  apt  e»  l'avis  du  préfet  de  la 
$9|ne  et  celui  du  prcit  i  do  police  de  Paris. 

10.  Le  quar|ter*nuutre  sera  nommé  par  le 
conseil  d'administration  du  eorya  4<a  fri- 
piers; il  sera  pris  soit  parmi  tes  lientenena 
ou  les  sergens  du  corps,  soit  parmi  les  quar- 
tier»iiDaitre«  ou  les  sergen»«iajurs  de  k^rmée. 

Tmn  m.  !>♦•  fitnclioM  «kl  mdnMns  eempa- 
fnl     çjor^  det  |kam{>i«fs  1  «t  oe  laev  mis-  , 

I  ( .  l'ous  le»  individu»  romposant  le  corps 
des  ponipiei*»  seront  insliuils  dans  l'art  d'e- 
Ieiti4ie  M»  inaan#mt  •!«  en  outre,  ehacun 
4'eux  aera  exercé  dans  an  art  en  métier  re- 
latif à  U  construction,  réparation,  entretien 
des  macliines  ou  agrès  servant  aux  incendies, 
«le  wanifire  à  ee  que  lesdtts  madunes  et  a^s 
smeni  tons  eenaferaJts ,  réparée  et  entratnnts 
|*r  e%M. 

La»  iagônifîuri  attachés  au  corps  des 

rpirre  lanedeamerent,  sou»  la  snrvemnce 
ommandant  eu  chef,  de»  instructions  sur 
l'art  d'éteindre  les  inceudies  et  de  saQver  les 
individus, ainsi  que  les  objeta lonfermé»  Ans 
ks  édifices  ineendié». 

ilox  iaginieur!)  lèveront  les  plans  de  tons 
ItnédlieeapnMîca,  et  formeront,  pour  cha- 
cun d'eu^,  uaaysténaed'atlaqne»  en  admet- 
tant d»  même  le»  snpposifloln  h»  plus  pos- 
sibles. 

Ils  formeront  aussi  succesùveme4ldesjd|ans 
d'attaqeepenrlietiMIrenequartiersdnnris, 
en  admettant  de  aème  le»  anppoiîtioiia  le» 
plus  probables. 

Us  dirigeront  enA^  U  conslxuclioa  de».^ 
fôrentcs  machinais    a|rà%  iiénaMaiaaa  m» 

incendies. 

I X  Les  pompiers  seront  iostruit&»  par  leiiH 
ingénieurs,  ofliciei  s  et  sous- officiers,  dans  kes 
arts  et  métiers  uecessaiies  à  la  conslrucliou, 
réparation  et  entretien  des  madiincs  et  agi.'ès 
servant  aux  incendie»  :  eu,  QaiiMqiieiiiM»ily 
aur«\  touipurs.,.  parmi  le^»Wi.«<Wai(Wi  w 
eorpi  de»  pQiiipicn,iin  iNtot 
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pour  chacun  des  arts  ou  mélkr-i  né- 
temSirm  à  la  coufectiou  desdiieA  maciliuies 
ou  agrès. 

14.  Il  Mra  conservé ,  daus  les  m  >îernr<s  des- 
tinées aux  pompiers,  des  emplaceiutitit  pro- 
pres à  !  (Il  ih  I  des  ateliers  pour  riaitraation 
ft  ies  travaux  des  pompiers. 

15.  Il  sera  pris,  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine,  un  arrêté  relatif  à  l'instrtic* 
Joo  d«s  pompiers,  à  l'espèce  et  au  nombre 
«e  maîtres ,  aux  jours  et  heures  de  travail. 

16.  Les  polnpiers-éléves  seront,  ainsi  que 
MS  |K»piéra  saniuméraires,  admis  aux  le- 
S*"*.**  «rtnictiotts  données  aux  pompiers 
appointés.  * 

pompiers  appointés,  élèves  et  sur- 
miMMtres,  seront  tenus  de  travailler  gra- 
tuitement dans  les  boutiques  dti  cwfps,  pen- 
Lï"*  '  y  occupera  de  la 

'MHfection,  répantioa  et  entretien  des  ma- 
<*mes  et  agrès  «maut  aux  incciidiM  de  la 
-ville  de  Paris. 

*  '  'I 

TiTBs  IT.  De  là  disdpKae  «I  poKiie. 

t  T  e  )in  fef  de  police  exercera,  sous  Tau- 
tome  du  uutiistre  de  rintérieur,  une  surveit* 
ianoe  imnédiate  sur  le  servMse  du  cdrm  d«i 
pmM«ii  et  fiera  toute»  las  ordannam  v 
relatives.  ' 

19.  Le  corps  des  pompiers  sera  casemé 
^.coa)|)MiUM;  le  préfet  de 
au  liréfet  de  la  Seine  les  quartiers  de  Pans  ou 
les  poiii()îers  devront  être  casernés. 

ao.  Il  y  aura  treuie  poales  de  pompien  ré- 
jpandns  dans  la  TÎHe  de  Paris;  ies  points  vers 
^  lesquels  ils  devront  être  placés  seront  dési- 
gne* par  le  prélei  de  police  au  préfet  de  la 
oeiiye.  aucun  de  ces  postes  aera  composé 
d  un  caporal  chef  de  poste,  d'un  garde-porn- 
pier  premier  servant,  et  d'ua  nude-pompier 
second  servant.  , 

Il  «era  attaché  à  chaque  pn  tr  un  nombre 
^surnuméraires  et  d'élève*  proportionné  à 
leur  force,  de  manière  qu'ib  ne  aoiënt  de 
««y»««  que  de  trois  jours  l'un  an  plu. 


7  MKSàlopiL  AH  iJ. 

ai.  Le  conseil  d'adiuiniiit ration  du  corps 
des  pempiei^  sera  eooiMMé  de  eiiM  Éiem- 
Mes,  «avoir;  ' 

Le  commandant,  le  commandant  en  se- 
cond, l  ingéniettr,  on  cajrilaiiie,  un  Ueule- 


ài..  ÇfjaçiM  des  postes  sera,  autant  «»  il 
sen  posnble,  près  d*un  édifiée  publie.  * 

Tirai  V.  De  radmûtistfaiîeii  da  cofiii  det 


Le  préfet  dr  la  s.fnc  e\ercfra,.'aoos 
I  aiiiof  ile  du  mifiKire  de  rinicrieur,  unesur- 
veillanee  immédiate  sur  tout  ce  qui  est  rela- 
tif a  I administration,  au  logement,  liabille- 
■»ent,  équipement,  et  aux  travau.\  du  coma 
«es  gardes-pompiers.  ' 

^a3.  Il  assistera,  quand  il  le  jugera  ronve- 
«eWe;  an  ronseit  tfadminisfraiion :  et,  lors- 

quil  ne  poinn  y  assister ,  1rs  délibérations 


Les  capitaines  et  les  lieulenans  mem» 
bres  du  conseil  seront  renouvelés  chaque 
année;  ils  entrent  au  conseil  par  rang  d  au- 
aenneté. 

«6.  Le  quartier-maître  secrétaire-greffier 
«ssistera  an  cofeseil  d'iidmînisiratiou ,  dont  U 
est  le  sc  rréT  Hre;  Il  tiendra  tous  les  contrôles 
du  corps,  les  livres  relatifs  à  la  comatalHlité, 
ainsi  que  le  rigistre  des  npporU  relatifs  au 
service. 

Tnu  Vi.  De  la  «elde  et  des  maiMs. 

->'.  Le  corps  des  f^ardes..  poumien^  swa 
solde  par  la  ville  de  Pari*. 

Le  traitement  par  an  de  chacun  des  mem- 
bres qut  le  «onposcnt  est  fixé  ainsi  au*a 

suit  ;  '        .  «  ^ 

Commandant,  4|a«(fe  mille  deux  oènis 

francs;  commandant  en  second,  tr<?is  mille 
SIX  cents  francs;  premier  ingénieur,  deox 
nulle  quatre  cents  francs;  deuxième  ingé- 
nieur, deux  mille  francs;  quartier-maître, 

S une  cents  francs;  capitaines,  deux  mille 
nc3,  lieutenans,  quinze  cents  francs;  ser- 
Rens,  neuf  cents  francs;  caporaux,  huit  cents 
luacs;  lardes  premiers  servans,  sept  cenU 
lianes;  gardes  <Ieu\ièmes  servans,  six  cents 
Iraucs;  trompettes,  sept  cents  fiancs. 

Les  gardea-pompierstonranémires  seront 

loge»  et  vêtus  comme  les  gardes-pompiers  ap- 
pointes, mais  ne  recevront  point  de  solde  ; 
es  gardes  pompiers  élèves  ne  recevront  qtte 
le  logement;  iU  seront  teooa  de  slobtller  et 
de  s'équiper  à  leurs  frais.  .  • 

^S.  Le  commandant  et  le  commandante» 
second,  ainsi  que  les  deux  ingénieurs,  seront 
tenas  dVoir  constamment  un  cheval  de 
main  ;  ils  recevront  une  ration  de  fourrage 
évaluée  à  tin  franc  cinquante  «^ftwtinH»  par 
jour. 

2t).  Les  maîtres  et  sous-maîtres  ouvriers 
,  aurout,  outre  leur  solde,  une  indemnité  pro- 
portionnée à  leur  zèle;  elle  sera  déterminée 
par  le  préfet  de  ta  Seine  ,  d'après  l'avis  du 
conseil  d  administration;  le  muximum  sera 
d  un  franc  par  jour,  et  le  msatmem  de  vbat- 
cinq  centimes. 

3o.  Les  pompiers  se  Coamissent  le  pain; 
il»  sont  vêtus  aux  fi  ai*  de  U  villa  de  Paris, 
sur  une  masse  d'Iwbillement  égale  à  celle  de 
I  artillerie  à  pied  ;  ils  ont  pour  bois  et 
liimicTe  une  somme  égale i eeUe  qui  est  fixée 
pour  l'artillerie  ;  ils  éprtiuvent ,  pour  leur 
linge  èt  diaussure,  une  retenue  de  dix  cen- 
times par  jour,  dont  il  Uw  «SI  filil  décMttple 
totis  les  trois  mois. 
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Tifai  .VU. Jka  réctHapcmai  et  moyaM  ë'ta* 
ccayiiarowL.  ■  'i 

St.  n  sera  feit,  dinqne  année,  un  fonds 

extraordinaii'f  do  si\  mille  francs,  qui  sera 
réparti  par  le  ininiMre  de  rintériiur,  d'après 
Ywtn  ân  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de 
policr,pn  c;rntiflra!inns  entre  le?  gardes-pom- 

Siers  qui  ii'eii  seront  rendus  digues  par  leur 
évonemeut,  leur  intrépidité,  leur  inielti- 
et  leur  ajipUcation  à  leurs  travaux. 
32.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gardei- 
ponipiers,  Icurit  veuves  et  leurs  enfiMU,  sont 
•ssiniilés,  pour  les  soldes  de  reti  aite,  pensions 
et  secours,  aux  défenseurs  de  la  patrie,  à  leurs 
Temmes  et  à  leurs  enfans.  Os  soldes,  pensions 
et  secours  seront  payés  par  la  ville  de  Paris. 
Toùt'individu  qui,  entré  depuis  deux  ans  dans 
le  corps  des  gardes  pompiers ,  v  iinra  confv- 
tainmeot servi,  sera  autorisé,  au  moment  de 
M  CMiscripRMMi,  à  eontimrer  son  service  dans 
ee  corps. 

^33.  Il  n'est,  quant  à  présent,  innové  aux 
réj^emeiM  rdati»  aux  pompiers  atttdics  aux 
porta  et  arsenaux  mari  limes. 

Les  ministre»  de  Tiatérieur,  de  It  police 
et  des  finaniBn,  aont  dMrgétdelVxéDatioo  du 

présent  «nété.   

.        ■    •  •  r 

19  icss«iMiiini  9(  3  jaîll«l  tt«0.— ArrMqat 

ordonne  I  éljLlîssrmi-nt  ile  bureaux  de  «;3raD- 
tie  à  Aix-iji-Chapclleci*  Cologoe.  (J,  Bull.  50, 
,  n*  740;  Ifoo.  4«  aS  BMtâder 

Art.  I".  Il  si  ra  établi,  dans  les  villes  d'Ai\- 
la*ChapeUc  et  de  Cologne,  drp.irtcmrnt  de  l.t 
Boër,  des  bureaux  de  garantie,  pour  taire 
l'essai  et  constater  les  titres  des  liugols,  aiut 
que  des  ouvrages  d'or  «t  d'argent,  et  pour 
percevoir  lés  droits  établis  par  la  loi. 

ti.  Les  arrondissemeus  de  ces  bureaux  se> 
roui  composés,  pour  celui  d'Aix.la-Cbapelle, 
des  arrondissemens  communaux  d'Aix-la- 
Chapelle  et  Clèves;  pour  celui  de  Colo;,'ue, 
des  arrondi.<>semei|s  communaux  de  Cologne 
et  de  Crevele. 

Le  ministre  drs  finances  est  .diargc  de, 
l'exécution  du  pr^ul  arrêté. 


j  9  MRS  SI  i)  ciit  in  9  (  jnittrr  1  So  t  ).  —  Arr^é  re- 
ialif  &  r»pplicai)on  d'un  poinçon  de  rvcenfft 
sur  tes  lin^olt  d'or  «1  d'arftent  affinas  »ran(  la 
promuigalïon  de  la  loi  liu  1  ()  hriintAirr  an  (, 
a,  Bull. 90  ,  n"  7^1  ;  Moa.  do  ai  Die>sidor 

Art.  1".  Les  propriétaires  et  porteurs  des 
liitu||Ott  d'or  et  d';ir;;rut  affinA.«,  et  mis  en  cir- 
colalion  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  ' 
19  hnimaire  im  6,  seront  Irnus  de  les  porter, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  du 
kMnr  d«r  JjÉ  puUicatioii  du  présçnt  «irèté,  au  . 
MrNii  tiégin«Mi*le  plus'Toisifrypotir  y^t'ia 


MESSIDOR  AN  <J, 

roarqués,  sans  frais,  d'uii«o«açon  de  recense 
qm       déterminé  pir  nulniaisinMion  des 

monnaies. 

a.  Le  délai  de  deux  mois  expiré,  les  art.117, 
118, 119,  f2o,  lac  et  13a  de  la  loi  du  i9brii^ 
waireLan  6%  sont  déclarés  applicables  aux  lin- 
gotsd*or  et  d'argent  affinés,  à  quelque  époque 
nui  (  f  soit,  oui  ne^porleront  pas  1  empreinte 
liu  poinçon  «le  reoei^,  ou  de  ceux  de  gU[9M' 
lie  afitioinak  établis  par  la  loi. 

Le  minisire  des  (iuances  est  chargé'  dir 
l'exécution  du  présent  arrêté.     .  . 


1*9  «BSSiDoa  an  9  (  S  jnitlel  }Soi  ).  —  Arcéli 
perlant  rlablis'enient  d'une  bourse  de  CMU» 
méret  ^  Anvers.  (3  ,  Bull.  90,  n"  -43  ) 

Ari.  I'^  Il  y  aura  une  bourse  de  com- 
merce dans  la  ville  d'Aavers,  déparlcnMHit 

des  Dcux-Ncthes. 

■ju  L'édifice  appelé  la  liçurso  continuera 
d'être  ■ffecté  k  la  temw  d«  h  boûitK. 

3.  Le  nombre  dfs  c^rns  rie  change  n^. 

{ïoorra  èijt>  au-dessus  de  A  io^t:  le  taux  de 
cur  cautionnement  est  fixé  à  dix  mille fraociu 
L<-  nond)re  des  courtiers  de  commef^epour 
les  marchandises,  le  roulage  et  !e$  CQOdllcy 
leurs  de  navires,  ne  pourra  être  avdeaaus 
de  trente:  le  taux  de  leur  caiitioniinomait 
est  fixé  à  deux  mille  francs. 

Lesdits  ageus  de  change  et  courtiers  de  . 
commerce  ne  seront  tenus  de  vtra/sr  le  pre- 
mier terme  de  leur  çautionn^neiit  «t  ibi 
n'entreront  en  fonctions  «qu'au  t"'  vcndé» 
miaire  prochain. 

4.  Provisoirement ,  et  jiis(|trà  oe  qu'il  y  ait 
été  pourvu  par  un  ré-^lement  j;énéral  d'ad- 
ministrationpuhlique,  les  droits  d&  commis- 
sion et  de  courtage  seront  perçus  d'après 
l'usîifîe  local;  le  tarif  en  sera  dres.sé  par  ie 
tribunal  de  comn^erce ,  ^uutuii  à  Tapproba- 
tion  du  pi-éfel  du  département ,  et  afiiflké  mt 
tribunal  de  conimrrre  et  à  la  bourse 

Les  ministres  de  1  intérieur  et  des  linau- 
ces  sont  diiurgés  de  rexéentîon  dw  prémit 


19  HBSSiDoa  an  9  (H  juillet  t8oi  ).  — Awêt^ 
portent  élablÛMlBenl  d'une  bourse  de  com- 
mère* i  G«»d.  (3,  Bull.  90;  743;  Mon. 
dtt  a$  mcsijdor  an  9.  ) 

Alt.  I".  Il  y  aura  une  bourse  de  commer- 
ce dans  la  ^iilc  de  Cand,  département  d« 
VEscant. 

7.  Le  local  employé  aux  séances  du  tri- 
bunal de  commerce  sera  concurremment  af- 
fecté à  la  tenue  de  h  bourse.  Le  préfet  du 
département  fera  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  la  tenue  de  la  bourse  ne  géae  pjw 
les  séuiees  du  tribunal  .V  ' 

3.  ÏM  Actions  d^agénl  de  change  «l  de 
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courti<^r  de  commerce  seront  cumulative- 
«MOl  exi«aénparl«méiM8indindtts. 

4.  Lt  mmlm  ém  «f»  d»  clm^  «mu»^ 

tiers  de  commerce  et  roiilâge  ne  pourra  être 
auKleiMU  de  huit;  ieur  cauUomieitteiit  sera 
dt  rfi mm»  rmMt;fliM amwt  taaria 4Pm 
verger  le  premier  terme  et  n'entrefont  en 
ionetions  q^u'au  i**  vendémiaire  prochain. 

5.  WamoiMOMat,  ei  jusqu'à  ce  qn'il  y  «it 
été  pimrtu  par  oarégleneat  général  d'admi- 
lûstration  publique,  let  droits  de  commis- 
sion et  de  courtage  seront  pei*çus d'après  l'u- 
sage local;  le  tariif  enten  dreisépar  le  tribn- 
nal  de  commerce,  soumis  ii  rapprobatioB  du 

Sréfet  du  département,  et  afficné  m  tribonid 
e  commerce  et  à  la  bourse. 
Les  ministres  de  l'intérieur  et  dëa  fiquatea 
sont  chai^  dere&écution  dn  présent  arrêté. 


ig  «KssiDon  an  9  (  8  jaiUet  1801  ).  —  Arrèle  qu» 
ordonne  l'éUblisstinenl  d'une  biiurse  de  cotn- 

■ane  4  Ojteade.  (  3 .  Bnll.  90  ;  D*  744  i  Mon. 
dn  ai  masiider  an  9.  )  ' 

Afl  t«*.  Ht  «ont  irae  Itommede  oommer- 
ce  dans  la  '  ville  d'Ottande,  d^ptrtemcat  âê 

la  Lys. 

a.  La  maison  appelée  A)te/  du  CommeWi 
et  située  sur  les  l>assins,  est  eQeetée  à  la  le- 
nne  de  la  bourse. 

3.  Les  fonctions  dTi^iBt  de  cheBmel  de 
courtier  de  commerce  seront  cnmidattTcment 
étereèes  par  les  mêmes  individus. 

4.  Le  nombre  des  agens  de  change  cour- 
titsrs  de  commerce  pour  les  marchandises ,  le 
nmiage  et  les  coadntSeors  de  navires,  ne 
pourra  être  au-dessus  de  si\;leur  cautionnc- 
OMnt  sera  de  six  mille  francs;  iU  ne  seront 
tenu  d*ea  verser  le  premier  lenoe  ek  Cen- 
treront en  foBetiona  qu'an  i**  vendémiaire 
prochain.  ' 

5.  Pwtoetoement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
été  pourvu  par  nn  règlement  général  d'admi- 
nistration publique ,  les  droits  de  commission 
et  de  courtage  seront  perçus  d'après  l'usage 
loail}le  tarif  en  sera  dressé  par  le  tribunal 
dscammierae,  soumis  k  l'amirobationdn  pré» 
fet  du  département  et  affiché  au  tribuiM  de 
commerce  et  à  la  I>ourse. 

Me  mittlMiei  de  fhmérfflui  etdeeflatittee 
nmi  ffhaigéa  de  Penéaitioa  dn  présent  arrêté. 


19  MissiDon  an  9  (  8  jniltei  1801).  —  Arrêté 
portaai  éiiMimiiicwt  d'ane  ^urse  de  com- 
men»^  ai««M  (  3,  IWI.  90 ,  •*  ) 

Al  t.  I".  Il  y  ajira  une  bourse  de  commer- 
ce dans  lu  ville  de  Bruges,  dépurleuieut  de  la 
Lys. 

^.  Le  bâtiment  situé  sur  la  grande  place  et 
alt«naiit  au  côté  droit  de  la  balle,  est  affectt- 
a  la  tenue  de  la  bourse. 

3.  Les  fonctions  d'agent  de  dbanfe  et  de 


AU  et  Hiamioà  A*  g. 

rourtiors  de  commerce  pour  les  marchandises 
et  le  ronlage  seront  cnmnlfttivflnMQt  eimési 
par  les  mêmes  IndMdit. 

4.  Le  nombre  des  agens  de  change  cour- 
tiei-s  de  commerce  ne  pourra  élre  au^de^us 
de  trois;  leur  cautionnement  sera  dè  denjc 
mille  francs  ;  ils  ne  seront  tenus  d'en  verser 
le  premier  terme  et  n'entreront  en  fonctions 
quau  I"  vendémiaire  prochain. 

5.  Provisniremcnt,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  été  pourvu  par  un  règlement  général  d'adr 
miaistration  publique,  les  dvoin  de  <|emnûs- 
aion  et  de  courli^  so-ont  perçus  d'après 
IVisaee  local  ;  le  tarif  en  sera  dressé  par  le  tri- 
bonal  de  commrrce,  soumis  à  ropprobatioi) 
dtt  préfet  du  dé^rtement,  et  af&aié  au  U»' 
Iwinai  de'feonNnflPte  et  i  faiMurse. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fiuance* 
sont  chargés  de  l'exécution  du  |)réaentarrèl^ 


3i  HKssiDuR  an  9  (joiliillot  iSoi).  <—  ArrôU 
relatif  à  la  délivrance  de  conf^et  de  ttjgt0^9 
daaa  les  corps  qui  ne  fool  point  partie  d'uee 
«rmé*.  ( » ,  Ml.  90,  a?  746 ;  Mm.  xi  mtm- 
dorni9.) 

/'>)'.  .irrrir's  du  »7  nssmon  ■n'^i^dn  sf 
raujCTU>oa  an,  %,  • 

Art.  t«*.  tes  elideri  des  dèmi>brigad«4 

d'infanterie  de  ligne  et  légère,  ceux  des  régi- 
mens  de  carabiniers,  cavalerie,  dragons, 
ehiaaenrs  et  hniserds,  qnâ  ne  fsat  pas  nateet* 

louent  partie  d'une  armée,  s'assembleront, 
dans  le  cours  du  mois  de  thermidor  pour 
cette  année,  et  de  fructidor  pour  les  années 
suivantes,  avec  l'autorisation  du  comman* 
dant  de  la  division  et  du  commandant  delp 
police  delaplace,  dieit  nnspecteurousoos^» 
apecteur  aux  l«mes,  pour  la  désignation  di«i 
mAciers  qui  pourront  s'absenter  par  semestre. 

0..  En  l'absence  de  l'inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  aux  revues,  l'assemblée  aura  lieu 
éttêi  te  fommandaiït  de  la  plaee. 

3.  L»*  noniltrc  des  congés  à  accorder  sera 
réglé  d'après  celui  des  nommes  de  chaque 
grade  presens  au  corps  à  la  ftn  de  l'année,  et 
dans  la  proportion  de  moitié ,  pour  les  chefs 
de  bataïUou  ou  d'escadron,  pour  les  caui- 
taines,  penr  les  lieutenans ,  pour  les  90ftt> 
lieutenans;  mais  de  manière  qu'il  reste  au 
moins  un  officier  par  compagnie. 

4.  L'instruction,  l'organisation  et  l'admi- 
nisiration  exigeant  la  pmence  des  dtefi  de 
brigade  pourl'an  10 ,  ils  ne  pourront  joeir 
d'un  congé  de  semestre  que  d'après  ime  pcf" 
minion  partionlière  du  Gouvernement 

5.  Les  officiers  de  chaque  grade  cien<ie>- 
dront  entre  eux  du  clioix  de  ccuxqui  devront 
profiter  du  semestre,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  3  ci  «dessus. 

6.  Les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron 
rouleront  ensemble  pour  l'obtention  de  se- 
mestre. Les  adjuda  us-majors  rouleront  avec 
les  G|ipttMiies.Leaa4^Hd«iif  potirvui  4i»  gmie  • 
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d'flfilNiv  roi)l«rOBt  «vec  ies  offiei«rt  ilf  ce 

<j,  Lat  quarticKMpaStrei  et  iu  ofiiciert  de 
Mmté  ne  pourront  Àbaeuleriiiie  sur  nn  congé 

du  ministre  de  la  guerre;  ceux  qui  o!)tieii- 
dront  des  congés  pour  leur  tenir  lieu  dese- 
aicilre  jouiront  àes  mânes  avaniagei»  k  loiit 
égards,  que  les  oflicieF» qui «'«Iweaterpiit  cn 
fertu  du  semt  sire. 

S.  1res  ofricier*  nonuét  pour  jouir  du  se- 
mestre de  Tan  lo  pourront  t'f»l>Ren(»»r  pour 
celte  fois,  à  daler  du  i"  fructidor  an  y,  au 
lieu  du  1*'  vendémiaire,  époque  fixée  pour 
les  autres  années;  et  ils  seront  tenus  d|avoir 
rejoint  leurs  drapeaux  le  i*'  floréal  MiîvMt. 

9.  DausauodQ  cis,  aucun  oflicier  MpounA' 
jouir  de  deux  semestre*  de  soi  le. 

to.  les  eliciefe  qui  devrent  Jouir  du  se- 
nMtre  ne  pourront  partir  qu'après  en  avoir 
obtenu  le  penuis&iou  du  commandant  de  la 
division  ou  de  la  place,  qui,  s'il  croyait  de> 
voir  la  refuser,  rendrait  sur-le-cliump  coDptiS 
4e  $es  œoUf$  au  ministre  de  la  guerre. 

%U  %M  officiers  qui  partiraient  sans  avoir 
obtenu  rclt«'  permission,  ou  qui  s'absente- 
raient avant  le  1"  fructidor,  seiout,  par  les 
ordres  des  eoninandana  de  divisions,  rame- 
nés à  leur  corps;  et  il  sera  exercé  une  lele* 
nue  de  deux  mois  sur  leurs  appointemcni. 

12.  l,(  s  officiers  auxquels  le  semestre  sera 
éebu  seroul  pajfés  de  leurs  appointemeus 
jusqu'au  moment  de  leur  départ,  sur  la  revue 

de  1  iuspectcnr  riii>L  revues. 

il.  ht»  ptUi  terti  sfmesihers,  i  leur  retour 
an  eorpa,  seront  rappelii  des  denx  tiers  de 

leurs  appointemens  pour  le  temps  pendant  le» 
quel  iU  auront  été  abiens,  en  rapportaut  à 
l'inspecteur  aux  revues  un  ceriificat  du  con> 
setl  d'administration,  qui  constata  kjoor  do 
leur  arrivée. 

Ceux  qui  n'auront  pas  rejoint  leur 
corps  à  l'expiration  du  semestre  seront  mis 
avx  arrêts  forcés  pour  autant  de  jours  qu'ils 
l'auront  outre  passé,  et  privés  de  leurs  ap- 
poiuiemeus  poudaot  tout  le  temps  de  leur 
atiaenee. 

15.  Si  un  corps  reçoit  ordre  do  se  mettre 
en  maiThe  dans  les  quin/.c  deruters  jours  de 
gmninal  pour  aller  ailifurs,  les  ofliciers  se- 
mestriel- n'"  seront  tenus  de  le  rejoindre  qu'à 
sa  nouvelle  dt  si  inaiion;  mais.s'iU  ne  se  trou- 
vent pas  préM  us  à  la  revue  d'arrivé,  ils  se- 
ront privés  de  leurs  appointemcns,  et  puuts 
conformément  à  ce  qm  est  prescrit  p;»r  1  ar- 
ticle 14. 

16.  ].es  inspecteurs  aux  revues,  et,  en  leur 
absence,  les  commatidans  de  place ,  dresse- 
ront procès-verbal  du  réj>u)tat  de  rassemblée 
^i  aura  eu  lieu  pour  ladésignatiou  da  oiû- 
eieps  qui  devront  jouir  du  semestre,  et  de 
reux  qui  devront  rester  au  rnrp..  Ils  feront 
mfcatiûQ  dans  ce  procès-verbal  du  lieu  où 

^*iV»«iW«r  se  prepiim  Mmt  4«tteurer 
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(  ès-verbal  sera  signé  par  les  officiers  qui  pro- 
iileront  du  semestre,  par  le Gomqiindaut  du 
cor|>$  et  par  l'inspedeiir  Mw  mtm,  ou,  en 
sij[i  a[>M'ii<;e,  par  le  counaïufauit  4n  laplaet 
qui  r«iura  suppléé. 
t7.  le  commandant  dn  corps  etllnspeft* 

ipiM-  8!)y  reviit-s  seront  tenus  de  rorMllvr 
toutes  ies  signatures  véritables.  S'il  arrive 
qu'nu  atftewr  ait  été  compris  sur  Tétat  des 
semestres  sans  avoir  été  réellement  présent 
au  procès-verbal  et  sans  1  avoir  signé  lui* 
môme,  il  sera  privé  de  ses  appoiniemenspen* 
dant  liasemestrei  les  appoiutemens  du  com» 
mandant  dn  corps,  de  l'inspecteur  aux  revues, 
ou  du  commandant  de  la  place  qui  l'auiait 
SNppléé»  textHU  aussi  retenus  pendant  le 
mima  temps ,  et  Tofficier  qui  anm  signé  pour 
l'absent  sera  destitué. 

18.  Ces  procè^-vcrbaux  seront  signés  à  l'o- 
riginal en  double  expédition.  Les  commaQp 
dans  déplace  qui  auront  suppléé  dans  cette 
foumion  l'inspecteur  aux  revues  lui  enver- 
ront Im  doux  «pAffilions  «rigioalos.  L  ins* 
pecleur  aux  revues,  après  avoir  rassenddé 
tous  les  procès-verbaux  des  corps  de  son  ar« 
rondissemeot ,  en  adressera  une  expédition 
orsKioale  au  aainistra  de  la  guerre,  gardera 
Tauirc  par  devers  hii,  en  adressera  une  copie 
au  commandant  de  la  division,  et  remt  tira 
à  chaque  corps  une  copie  du  procès-vei  bal  U 
eoBcemaat. 

TO.  A.ucun  officier  al)sent  par  congé  011 
saus  congé  ù  l'époque  où  seront  désignés  les 
officiers  qui  devront  jouir  du  semestre,  no 
pourra  y  pariiciper. 

ao.A  l  avenir,  le  ministrede  la  guerre  n'ac- 
c(»dera  aux  officiers  des  corps  aucun  congé 
avec  appointemeus,  si  ce  i)'e.si  aux  quartiers- 
maîtres  et  aux  ofliciers  de  ^aule,  aiiui  qu'il 
est  réglé  par  l'ariicle  7. 

ai.  Il  sera  accordé  des  rongés  de  semestre 
aux  sons-officiers  et  soldats  ayant  au  moins 
deux  ans  de  service,  et  dans  '  la  proportion 
qui  sera  déterminée  chaque  ^uée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Pour  l'an  10,  cette  proportion  est  fixée  à 
un  quart  des  hommes  de  chaque  grade  pré- 
sens  aux  drapeaux. 

aa.  Les  soiis-oriieiers  de  rélat  m;ijor  rou!e- 
root,  poiur  r^bteution  duseinesire,  avec  les 
sargeus-uuqors,  maréebaux  des-lo^'is  en  chef 
sergens,  niaréchaux-dcs-l(i:Ms ,  f  uid  1^,  ra- 
poiaux  ou  brigadiers,  sunani  le  grade  au- 
quel ils  sont  assimilés. 

Los  musiciens  et  les  tambours  cooooumtnt 
avec  tes  soldats. 

•j'i.  Le  uieslre  dessous-officiers  et  soldats 
comnvenceia  le  i"  fructidor  au  9  pour  cette 
fois,  et  le  1*'  vendémiaire  pour  les  années 
suivantes;  et  il  expirera  le  i*'  germinal. 

24.  Les  sotis- ofliciers  ets<^dats  atuqueU  il 

ten  9K9siA det  cvqb^  i$$emuiK  «eroni 

a9 


Uigitized  by  Google 


45o  coHmAt.     nu  «i 

pay^  de  la  solde  tomM»  qui  '«wjww  due 


au  moment  de  leur  dépert,  sur  M  revue  de 
riflipecteur.    ^  •  ^ 

«5.  Le»  lOQMlfiden  et  wldats  qui  auront 

joui  du  seinesire  seront  rappelés,  rt  lenr  re- 
tour, de  la  demi-solde  pour  le  lemps  de  leur 
ibwiice. 

iG.  Il  sera  donné  aux  officier»,  80u»-offi- 
ciers  et  soldats,  pour  se  rendre  au  lien  où  ils 
iront  paaaer  leur  semestre,  une  feuille  de 
route,  mais  sans  aucune  indemnité.  Il  en  sera 
de  même  pour  leur  retotir  an  corps. 

27.  Le  choix  des  sous  officiers  et  soldats 
qui  devront  obtenir  uncoogé  de  semestre  sera 
fait  par  le  chef  du  eorps,  sur  la  proposition 
des  capitaines;  et  la  liste  en  sera  remise,  par 
le  commandant  du  corps ,  à  l'inspecteur  aux 
revues,  qui  Tèrifiera  si  on  n'a  point  excédé  les 
proportions  fixées  parle  présent  règlement, 
et  qui  eu  rendra  compte  au  minisire  de  la 
guerre. 

Les  chefs  de  corps  pourront  partager  la 
durée  d'un  semestre  entre  plusieurs  soldats, 

Sourvnquff  le  nombre  des  absensau  moment 
e  la  revue  n'excède  jamais  le  quart  des  pré- 
sens sous  les  armes.  ^ 

a8.  Les  chefs  de  corps  auront  soin  den  ac- 
corder des  congés  de  semestre  qu'à  des  hom- 
mes dontllnslroctiwi  militaire  soit  achevée, 
bien  connus,  et  ayant  un  domicile  et  des 
moyens  de  subsistance. 

tf).  Les  sous-offider»  et  soldats  qui  n  au- 
ront pa^  n  jninf  leurs  corps  à  l'expiration  de 
leur  semestre,  ou  qui  ne  ju&tiûcront  pas  des 
notifa  de  leur  retard,  aeit  par  maladie  en 
route,  soit  par  les  mouvemens  que  leur  conos 
aurait  pu  faire,  seront  considérés  comme  dé- 
serteurs. 

3o.  Les  sous-otfiders  et  wMaU  seront  te- 
nus, dans  les  cinq  premin  i  j  jursdeleurtr* 
rivée  au  lieu  où  ils  devront  passer  leur  semes- 
tre, de  faire  viser  leur  cartouche  par  le 
commandant  de  la  gendarmerie  du  lieu  où  ils 
résidi  roirt  ,  i:t.  à  leur  retour  au  corps,  ils  se- 
ront tenus  de  rapporter  un  certiiicalUe  bonne 
conduite,  signé  du  maire  de  la  commune 
dans  laquelle  ils  auront  résidé-,  faute  de 
quoi ,  ils  seront  privés  de  rappel  de  la  demi- 
solde  ,  et  ne  ponrrant  obtenir  de  congé  par 
la  -uitr. 

Jf.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  tombe» 
YffHl  pmlndes  en  route,  en  allant  en  semestre 
ou  en  revenant,  seront  admis,  sur  la  préseu- 
tation  de  leur  feuille  de  route  et  de  leur 

cartouche,  dans  les  lin [it ail \  militaires. 

3a.  LeGouvernenieut  se  réserve  de  faire 
connaltn  ses  intentions  sur  ceux  des  ofBders 

d'artillerie  et  du  génie  sans  troupe  qui  iionr- 
ronl  s'absenter  pendant  le  temps  du  semés- 

l  e  ministre  delà  rrnerreesldwgédeTjexé» 
cutu>a  du  prcsent  airètc. 


Il  nsstPOR  an  9  (  10  joiliet  1801  ).  —  Procla- 
nulion  de*  Conuili  sar  rannivenaire  da  i4 
jaiUel.  (  i,  BaU.  67 ,  n*  7)0.  ) 


a3  MESSIDOR  »n  9  (la  juillet  1801).  —  Arrêté 
relatif  h  la  §olde  de»  officiers  de  smlé  de  »e- 
ronde  classe  au  service  de  la  mnrme,  cl  dei 
jardiniers  botanistes  employés  dan»  le»  port». 
(3  ,  Bull.  9«,  «•  7<9.) 

La  solde  des  officiers  de  senté  de  seeeiide< 

classe  au  service  de  la  marine,  ainsi  que  celle 
des  jardiniers  botanistes  employés  dans  les 
]>orts,  portée  parerreoT  à  distrait  cents  francs, 
dans  l'art  êté  du  17  nivôse  an  9,  doit  être  ré- 
duite  à  seize  cent  quatre-vingt-sept  francs 
cinquante  centimes  ^  conformément  a  rerrAlé 
du  <j  vrnJémiaire  de  la  même  année. 

Le  uiiiiisire  de  la  marine  et  des  colonies 
est  charj^  de  rexèeulioa  dopvésent  arrèiè. 

a3  MESSIDOR  an  9  (12  Juillet  1801)  — Arrêtére- 
lattf  à  la  )uridicli<in  dfs  prud  homme»  pê- 
cheurs da  quartier  maritime  de  Marligue».  (3, 
Bull,  go,  n<*  75o;  Mon.  du  36  messidor  an  9.  ) 

Art.  I".  La  juridiction  de  prud'hommes- 
pùdieurs  établie  à  Marligues  sera  COflOUnuoe 
à  tous  les  pécheurs  du  quartier  maritime  doDt- 
'cette  ville  est  le  chef-lieu. 

9.  En  conséquence,  les  patrons- pécheurs 
des  communes  dépendant  de  ce  quartier  con- 
courront avec  ceux  de  Martigues  à  la  no- 
mination et  âection  aux  plaees  de  prud'hom- 
mes-pêcheurs  ;  et  il  existera  entre  eux  tot» 
une  égalité  absolue  de  droits,  de  charges  et 
d'oliligations. 

Les  ministres  de  la  marine,  de  la  justice  et 
de  l'iutcneiu",  sont  cliargés  de  l'exéculieilda 
présent  arreii. 

ii  ■BS8iDORan9(  12  juillet  1801)  —  Arrêtépor- 
Unt  ëlabliuement  de  pruil'hommps  pècheots  k 
S;i)nl-Laureol,  BagpselLeucate.O,  Boll.yi, 
n"  ?5i  ;  Mon.  da  aS  iMMidar  an  9.) 

Art.      Il  sera,oonton»ément  k  la  loi 

du  ï2  décembre  1790,  étahlides  juridictions 
de  umd'hommes-pècheurs  dans  la  commune 
de  Saint-Laurent  de  In  Salanque,  déparle- 

im  jji  ^les  Pyrénées-Orientales;  dnn^  relie  de 
Bages  et  dans  celle  de  Leucate,  dcpariemenl 
deFAude. 

Q.  Ces  juriili  lions  auront  ponr  arrondisse- 
ment toute  l'étendue  du  syndicat  inantinae 
dont  chacmie  de  ee»  comnwnescst  le  «ii* 
lieu. 

3,  En  conséquence ,  les  palrons-pêdieurs 
des  communes  dépendant  de  ces  syndicats 
concourront ,  avec  ceux  du  chef-lieu,  k  la  no- 
mination et  élection  aux  places  de  prud'hom- 
mesppédieurs,  et  il  régnera  entre  eux  iga- 
m  Kdroiti, de «Nurges et d'abiw««Mii 
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4.  Ces  trois  juridictions  se  formeront  et 
prooéderoDt suivant  les  lois,  statuts,  rcglemens 
et  iisà^  de  celle  établie  à  Marseille. 

T  p  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
celui  de  ta  justice  et  celui  de  l'intérieur,  sont 
diaisia  de  rexèeulion  du  prêtent  arrête. 


a3  MESSIDOR  »ii  9  (  la  juillel  1801  ).  —  Arrêté 
coDlenaat  onanMalion  de  la  caisse  d'amorti*- 
iemeol.<3  «  BalL  9»^  7S4tHoii.  da*!  ther- 
midor an  9.  ) 

F'oy'.  l»w  du  aS  mvosx  an  i3  ;  da  a4  avwk 
]|o$,  «rt.  3  «t  svÙT.  ;  décret  du  11  aima  rai 
ilot. 

Art.  1".  l  a  misse  d'amortissement  est  ré- 

E'e  par  cinq  administrateurs;  l'un  d'eux  a 
titre  dedîreclenr. 

II  y  a  un  secrétaire  général  et  un  caissier. 

a.  Les  administrateurs  te  réunissent  trois 
Ami  par  décade  en  conseil,  pour  recevoir  le 
compte  des  opérations  relatives  à  l'aniortis- 
sement  de  k  dette  publique,  particulière- 
ment conliées  au  directeur,  et  délibérer  avec 
lui  sur  les  détails  d'ordre  et  de  comptabilité. 

3.  Le  directeur  travaille  avae  miniatre 
des  finances,  et  damne  direcia—atlw  ordrea 
au  caissier.  " 

4.  La  surveillance  et  la  direction  des  tra* 
vaux  intérieurs  sont  partagées  entre  les  qua- 
tre administrateurs,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  premier  est  cbar<^  dea  détails  rélalifià 
la  garantie  des  obligaiiona  souscrilct  par  les 
receveurs  généraux; 

Le  deuxième,  de  l'exécution  de  la  loi  du 
3o  ventôse  an  9,  en  ce  ipii eoiMjeiiie  la  caisse 
d'amortissement; 

le  troisième,  du  paiement  des  intérèls 
annuellement  dus  sur  les  caniiuinir  ni, ns  ; 

Le  quatrième,  du  remboursement  des  eau- 
tionnemou  dont  le  capital  serait  exigible 
sur  la  caisse  d'amortissement. 

5.  Le  directeur  est  logé  à  la  caisse  d'amor- 
tissement ;  son  traitement  est  fixé  à  vingt 
mille  francs; 

Celui  des  quatre  administrateurs,  à  douze 
mille  francs. 

6.  Les  dép«ises  administratives  de  la  caisse 
d*amortissement,  non  compris  les  frais  de 

{>orts  de  lettres  et  paquets,  ainsi  que  les 
rais  de  courtage»  sont  Ùaées  ainsi  qu'il  sait: 
Ponrle  traitentent  du  directeur  et  des  ad- 
ministrateurs, soixante-huit  millr  friuics; 

Pour  les  appointemens  de:»  employés, 
soixanteKÛx-bttit  mille  francs; 

Pour  les  frais  et  fournitures  de  bureau, 
douze  mille  francs. 

Cette  dépense  sera  payée  tiiafjue  mois , 
par  douzième,  sur  les  fonds  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, d'après  Tautorisalion  du  mi- 
nistre  des  finances. 

7.  ministre  des  finances  déterminera  « 
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par  une  instruction  particulière,  Tordre  du 
travail  et  i'oi^anisation  intérieure  des  bu* 
reaux  de  la  cause  d'amortissement 

s.  Une  commission  du  Conseil-dT-tat  vé- 
rifie, chaque  année,  le  bilan  et  le  compte  de 
k  caisse  d^amevtimement;  elle  en  fut  son 
rapport  au  Gouvernement. 

Le  rapport  de  la  commission,  l'arrêté  pris 
sur  son  rapport,  ainsi  que  le  Inlan,  sont  ren- 
dus publics  par  la  voie  de  rimpression. 

Le  ministre  des  finances  est  diargi  de 
r«xéentlon  dn  prêtait  «vtlé. 


23  MKSSiroR  an  9  (  13  juillel  iSoi  ).  — Arrêlei 
relatifs  à  la  tenue  et  à  l'élablmemeot  des  foi- 
res de  Saint-Savjn  et  de  iboIraeenL  (3f 
Bail.  90,  n"  747  et  748.) 


25  M£SiiiDoi»  an  g  (i{  juillet  1801  ). —  Conven- 
tion cnirele  Gouvcruemenl  français «t le pa|M.) 

f  Ojr.  18  CEBMIKAL  lO. 


37  HissiDOK  «n  9  (16  jttiUet  i8ot  ).»  Arréld 

addilifinne'^  celui  du  ai  messidor  an  q,  »ur  lea 
congés  «le  semestre.  (3,  Buli.  90,  7 5a; 
Mon.  da  ag  manidor  an  g.) 

L'article  i"  de  l'arrêté  du  ai  messidor 

an  g,  concernant  les  congés  de  semestre,  est 
applicable  aux  régimens  d'artillerie  à  pied 
("t  a  cheval,  aux  compagnies  de  pontoniers 
et  de  sapeurs,  aux  compajgnies  d'ouvriers  et 
à  celles  de  mineurs. 

Le  ministre  de  la  guerreeitduii^derexé* 
cutioQ  du  présent  arrêté. 


a;  HESSiDoE  an  9  (16  jaiilel  1801  ).  — Ajrité 
qui  annule ,  pour  cause  d'incompétence ,  des 
actes  d'admioMiralion  rclalsfs  è  la  concession 
4l*on  lerraio  eommnBaL  <3 ,  Bnll.  91,  jiS  ; 
Mon.  dn  3o  messidor  an  g.  ) 

Les  Crms'ils  de  h  Tl ('publique,  vu:  la 
péûlion  d'Isidore  Perrin,  de  la  commune  de 
kéherrejrf  tendant  k  obtenir  un  terrain  fionr 
bâtir,  moyennant  une  r^Miu  ;  le  renvoi 
du  sous-préfet  de  l'arroudis^emeiit  de  Luné- 
ville  au  maire  de  Relierrey,  pour  convoquer 
légaleme!U  Ips  habitans  en  n^^scmblée  com- 
munale, pour  délibérer  bur  la  demande  dl- 
sidorc  Pcrrin;  3°  l'avis  du  aoui^réfet  en 
suite  de  ladite  délibération,  qui  a  eu  lieu  le 
3  prairial  an  8  ;  4"  l'avis  du  préfet  de  la 
Meurtbe  du  2G  thermidor  an  8; 

Gonsidrâant  qu'aux  termes  de  la  loi  diA 
pluviôse  an  8,  les  eonseib  municipaux 
.sont  seuls  compétens  pour  délibérer  sur  des 
objets  pareils  à  celui  renvoyé  par  le  sous- 
prcfet  de  l'arrondissement  de  Lunévilléà  ime 
assemblée  générale  d'habitans;  que  de  scm- 
Uables  convocations  sont  contraires  au  texte 
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cl  ft  i'éiprit  de  b  lot  ;  k  C6iiidl4nult  «n- 
tendu, 
Arrêtent  : 

Art.  !•».  La  décision  du  sou'^-préfet  de  l'ar- 
rondis'pment  de  LuiiéviHe  du  99  floréal 
an  8,  ordonnant  une  a.ssfiinblée  générale  de9 
habilans  de  RdKrrey;  la  délibération  des 
habitans,  dn  a  prairial ,  ei  les  avis  approbatifs 
du  soas'préfel,  en  date  du  19  prairial,  et  du 
préfet ,  en  dste  du  «6  tbenuaor  en  Mot 
«oanléa. 

9.  Lo  roîniUfe  de  Malérieur  mmm  la 

pétition  du  citoyen  Isidore  Perrin,  el  les 
pièces  y  jointes»  pour  èire  prorédé  de  nou- 
selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
a8  pluviôse,  pour,  sur  la  délîbér;>tînn  du  con- 
seil rouoicipal,  Tavis  du  sous-préfet  de  Lu- 
néville  et  du  préfet  de  la  Meurthe,  être,  pur 
le  Goaverneiiienty  statué  ce  qu'il  ap|mr- 
tiendrt. 

Le  ministre  de  l'intéiieHr  ^  diergé  de 
rcxéctttioa  du  présent  arrêté. 


iiEssiDoa  an  q  (16  juillet  3  Soi  ).  — •  Arrêlc 
concernant  les  retenues  sur  le»  soldes  de  re- 
tniic.  (3,  Bull.  91,  n<*  756;  Mon.  da  io 
mctiidor  an  9.  ) 

Art  tM.lesretentMs  établies  snrleswldes 

de  retraite  parles  ariiclrs  ^9  o\  5o  de  la  loi 
du  it8  fructiclor  an  7 ,  continueront  de  s  e?ier- 
cerilVeiiir. 

2.  Leur  produit,  qui  était  destiné  à  subve- 
nir aux  dépenses  de  la  subsistance  ou  solde 
provisolteeuppfinée  per  l'arrêté  du  fri- 
maire an  9,  est,  à  compter  du  i*' germinal 
dernier,  appliqué  à  l'entretien  des  militaires 
•tois  «oit  à  l'UAtel  des  invalides,  soit  dans 
«es  succursales. 

Les  miaîsiret  de  la  guerre  et  des  finances 
aoBt  chargés  de  re&écntittn  du  présent  arrêté. 


a8  MKSsiDon  an  g  (  17  jtiillei  iSoi  ).  —  \\ts  do 
Con»eH-d'Btat  qtii  déclare  quêtes  caUlugnes 
de  livret,  ^apeclM  é'watmptêt  «te,  sont 
coMptU  dam  les  4t«pondons  4tM  taie  des  9 
«ead^miaire  an  6  et  6  ptairial  au  7.  (Mon. 
d«  5  thermidor  an  9  ) 

Le  Couseil'd'Elat,  qui,  d'après  le  renvoi  des 
CoDSuls,  a  «Bten^tu  te  rapport  de  la  section 
des  Cuanccs  sur  la  proposition  faite  par  le 
ministre  des  iinances  de  déclarer,  par  un  ar- 
Tèbkf  que  les  catalogues  des  livres,  prospec- 
tus d'ouvratîps  et  notices  d'aris  ne  sont  pas 
compris  dans  les  dispoi^itions  des  lois  des 
H  vendémiaire  an  6  et  C  prairial  an  7,  sur  le 
timbre,  et  qu'ib  ne  doivcn  1  pas  ètr«  assujé- 
tis,  est  d'avis  que  cette  proposition  doit  être 
écartée  comme  contrair  e  aux  (li>]  iri  us  de 
la  loi  du  6  prairial  an  7,  ponant  que  k.s  avis 
imprimés,  quel  qu'en  soit  robjei,  qui  se  crient 
et  distribuent  dam  les  raes  et  lietut  publics^ 


»&  AO  a  TSEArnOOR  AH  9. 

ou  ipie  Vnù  Mt  eirenlar  de  toute  autre  ma- 
nière, seront  assiijéiis  au  timbre,  à  TeKASp- 
tion  des  adresses  contenant  la  simjile  iaditfia- 
tion  du  domicUe,  ou  le  simple  avis  de  dian* 
gement. 

On  ne  peut  mettre  en  doute  que  les  fires- 

peclus  d'ouvr.i;;rs,  notices  d'arts  el  c  atalogues 
de  livres  qui  se  diatribueut  et  que  l'on  fait 
circuler  par  la  poète  ou  autre  voie,  ne  soient, 
des  avis  que  la  loi  a  euleudu  assujétir  au 
timbre;  il  ne  peut  y  avoir  consé<|uemment 
lieu  d'adopter  la  proposition  du  nunistredes 
finances. 


39  UESsiDOR  an  9  (  t8  juillet  i8ot  ).  — Arrêté 
qni  ordonne  la  pnblicalien  d'une  prodUma- 
lion  dn  GonanU  aux  habitons  des  quatre  dé- 
ptriemcns  de  la  rive  -pMdke  do  BMa.(3, 
BuU.  88,  a"  jii.) 


t"  TBBafflDOB  an  9  (  20  juillet  1*01  ). —  Arrêtés 
|)0rlant  notninstion  de«  agens  de  chanj^e  de  la 
boarae  d«  «omiaerce  de  Paris.  (  3 ,  Bntl.  91, 
T*7'^  ____ 


•i  tmnmmm  amç  (at  jiritM  ifoi).  —  Arrête 

ronlenani  nr^anitation  rti»*  biir»aux  d«  mÎBU- 
têre  de  la  guerre,  (i,  l>uU.  91,  a.'  7^8;  Mon. 
du  5  thermidor  an  ).) 

Art.  X**.  Les  turcanx  du  ministre  de  la 
guerre  seront  organisife  en  boit  divinons , 

ainsi  qu'il  suit  : 

I  "  division ,  de  la  comptabilité  générate  et 
des  fonds;  ?*  division,  de  l'organisation  des 
troupes;  i'^  division,  des  nominations;  4*  di- 
vision, des  fourniture»;  5»  division,  des  re- 
traites; (indivision,  des  opérations  militaires; 
7"  division,  de  rarlillerie  et  du  génie;  8« dî- 
vision,  du  secrétarial  général;  le^dépèl  géné- 
rai de  la  guerre. 

3.L8  divisKm  centrale, ou  des  ftmds,  emn- 
preudia  fout  ce  qui  rsl  relatif  à  radiniuisfra- 
tion  des  fonds  de  la  guerre  à  ta  comptabilité 
et  à  la  liquidation. 

Le  rhr  f  le  cette  division  présentera  nn  mi- 
nistre le  projet  de  répartition  des  tonds  entre 
les  différens  services ,  et  tiendra,  I  cet  efht , 
un  compte  ouvert  avec  ehaqne  bureau.  Les 
autres  chefs  de  division  travail'eront  avec  lui 
pour  cet  objet.  Toutes  les  rié<  isions  du  minis- 
tre portant  autorisation  de  paiement  seront 
remises  eu  original  à  la  division  des  fond», 
qui  en  donnera  des  ampliationsa  qui  de  droit, 
et  restera  exclusivement  chargée  de  l'expé- 
dition ,  enregistrement  et  envoi  des  ordon- 
nances. 

Celte  division  sera  chargée,  en  outre,  de 
présenter  la  comptabilité  générale  de  la 
guerre,  tant  en  matiér;  s  qu'en  deniers:  à  cet 
effet,  les  chefs  de»  autres  divisions  lui  remet- 
tront,  lu  primidi  de  chaqne  décade,  un  ét«t 
niMmié  des  divenea  opèiftioBB  «ni^uront 
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en  li«u  dans  chaque  bureau,  appuyé  dra  u- 
bieaiix  de  sîliielion  relatîb  à  chaque  branche 

d'adininisiralion,  el  d'une  copie  de  ions  les 
marehés  ou  décisions  imporlaatesadopièes  par 
le  minrstre. 

La  il  vision  de^t  Tonds  a«va  compoiée  de 
cinq  hiirtaiix,  savoir: 

Le  bureau  de  hi  adlde,  dont  les  fondions 
seront  de  correspondre  avec  le  romitê  des 
ÏDtipecteurs  aux  revues,  de  reeut  illir  les  le» 
vun,  «I  de  faire  tes  dispositions  de  foi*(j^  né- 
cessaires pour  «sKurrr  le  paiement  de  lnÂld»i 

Le  bureau  des  ordonnances; 

Le  bureau  de  la  coiiipinbililé  en  matières, 
qui  tiendra  un  registre  de  la  situation  des 
ina^sîns  de  tout  genre  appartenant  à  h  Ké' 
publique  ; 

Le  bureau  de  liquidation i 

Le  h«tretu  des  îndemaiifs  de  toute  espèce 
dne«.  aux  militnires,  de  quelque  arme  que  ce 
soU ,  pour  iViiis  de  route,  entrée  en  campagae 
et  perles  d'cc|uipai;es. 

3.  La  di\isiiin  de  l'organisation  des  troupes 
sera  composée  de  quatre  bureaux,  savoir: 

Le  bureau  du  recrutement,  dont  les  attri- 
butions seront  :  la  levée  et  la  répartition  des 
conscrits,  les  autorisations  de  remplacemcut, 
et  les  exemptions; 

Le  bureau  de  l'organisation  et  de  l'inspee- 
tiei»,  qui  sera  chargé  de  rendre  compte  de 

l'élat  des  Iroiipes.  de  faire  le»  lra\.TUX  relatifs 

à  l'organisation  des  nouveaux  corps,  aux  in» 
ewporations  H  Keeanenieuy,  et  aentrelenir 

la  correspondance  avec  les  iDS|)«cteurs  gé- 
néraux des  di\  erses  armes  (non  compris  l'ar- 
tillerie et  le  gMïie); 

Le  bureau  ^  In  correspondance  tjénérale, 
dunl  lej«  ioïK-tiuii^  seroul  du  corie^puudrc 
avec  les  officiers  généraux  ou  fonctionnaires 
militaires,  et  avec  les  autorités  civiles, sur  les 
objets  intéressant  Tordre  public; 

Le  bureao  d«  téiat  ovii  et  milkain»  de 
Tarmée. 

4.  La  division  des  nominations  sera  «bar- 

Sée  du  travail  i  r  1  dif  au  personnel,  c'est-à- 
ire  aux  noniiiiatioos,  a  l'avancement,  à 
rex|iédiiion  des  brevels,  aux  congés,  aux 
chan;^f  mens  de  corps,  aux  iraitemens  de  ré- 
forme ù  accorder  aux  militaires  de  toutes  les 
armes,  esiceplé  à  cem  de  Tarlillerie  et  liu 
génie. 

Elle  sera  composée  de  quatre  bureaux i 
savoir  : 

Le  bureau  des  clats-majors,  oui  compren- 
dra las  ofliciers  généraux,  les  officiers  de  l'é- 
lal-n)ajor-géi)éral  de  l'armée,  ceux  de  Télat- 
major  des  places,  et  les  commissaires  des 
fjtwires;  le  harmu  de  Tinfanierie,  le  bweeti 
des  tmopes  à  cheval,  le  bureau  d«  1a  prdtt 
des  Consuls  et  de  la  geudarmeriei, 

$.  Le  ^vision  ds  matériel  on  dsefonrnitu- 
res    ra  rompo";re  dr  qiinrre  bureaux ,  savoir  : 

Le  i>ureau  des  subsista  ace»,  con^rtDtnt 


les  vivres-pain,  la  viande,  les  fouirages,  le 
sel,  le  ris,  les  lé^unes,  les  liquides,  et  les 

f)ppro\isionnemen-'i  de  siège; 

Le  bureau  de  rUabillemeot ,  équipement 
et  campement; 

Le  bureau  des  lita  militaires,  dunSnie  et 

remontes; 

Le  bureau  des  hôpitaux  et  officiers  de 

sanlé,  cpii  âi-ra  au  -i  dinijé  de  l'administra- 
liuu  de  l  Uùtei  des  linalidta  et  des  succur- 
sales. 

6.  La  division  des  retraites  Mim  CfWilKnée 
de  deux  bureaux,  savoir: 

Le  bureau  des  pensions  des  militaires  de 
toutes  les  armes,  an  leiirs  veuves  et  de  kiui 
enfans; 

Le  I)iire;i\i  des  vétérans,  des  invalides  et 
des  prisonniers  de  guerre,  dont  les  attribu- 
tions seront  l'admnesion  mx  invalides  d*e 

militaires  de  fontes  Ip<  ;trnir-*;  la  répartition 
de«  prisonniers  de  guerre,  ieurpolitc  et  leur 
édiange. 

7.  1^1  division  des  opérations  mililairtS 
sera  composée  de  deux  bureaux,  savoir: 

Le  bureau  de  la  corrcspondaitoe  mitiiah», 
qui  sera  chargé  de  la  corresp'>ndaoce  avec  lét 
officiers  généraux  et  les  Brioci|>ales  autori- 
tés, sur  tout  re  (\m  est  reMlif  mutopéntk»* 
parement  militaires} 

Le  bureau  du  mouvcwMM,  dce  étapes, 
transports  et  convois  militaires .  dont  les  at* 
tributioQS  seront  :  l'expéditiou  des  ordres  de 
Toute  eux  corps  de  troupe,  les  avis  à  donner 
sur  leur  marche,  les  ordres  relatifs  à  leur 
subsistance,  ainsi  qu'au  transport  de  leurs  ba- 
gages, et  la  comptubiliié  qui  en  résulte. 

8.  La  divisioir  de  l'artillerie  et  du  génie 
sera  composée  de  44131  rc  bureaux,  savoir  :  le 
bureau  du  personnel  de  l'artillerie,  le  bureau 
du  matériel  de  l'artillerie,  le  bureau  du  per- 
sonnel du  génie,  le  bureau  des  fortifications. 

9.  La  division  du  se>-rëtariat  sera  diri;;ée 
par  un  secrétaire  général ,  qui  sera  rJiargé  spé» 
cialement  delà  préparation  des  travaux  d^uoe 
liii|)orlance  générale,  et  qui auz»  soua Ml 
dres  uu  chef  de  division. 

dette  division  sen  eompoeée  de  cinq  bu- 
rcanx ,  savoir  : 

Le  bureau  des  dépêches,  dont  les  attribu- 
tions seront  ;  ToMTerture  des  lettres,  leur  ri^ 
partition  et  enregîstremen»,  le  rontre-seing, 
l'curegislremeut  des  lettres  eliarjjces; 

Le  Dorean  des  lois  et  archives,  dont  les 
attributions  seront  :  la  garde,  le  classement 
et  l'envoi  des  lois,  arrêtés  et  réglemens,  la 
garde  et  le  classement  de  tous  les  |)apiers  {|iii 
ne  sont  plus  néeessairesau  travail  courant  des 
bureaux ,  l'expédition  deS  copies  OU  extraits 
à  déli''  1'  r  [I  il  \''  niiiiisire; 

Le  bureau  des  dépenses  intérieures  du  mi- 
nistre ,  nui  sera  cbargié  des  dépenses  de  la 
maison  du  ministre,  des  loyers,  réparations 
et  juueublement  des  maifous  affeetées  wmx 
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bureaux,  des  étals  d'appointcmnns  des  cm-  i  Seerétoîre  gént^ral   .  .  i5,ooo' 

nloyés,  garçons  de  Inireaii  et  servans  ,  des  4  Cli*fi  de  divùion,  i  la.ooo'  .  .  48,o«>o 

fournitures 'de  bureau  eu  tous  genres,  des  <          ,  .   ■  •  •  •  \  ««'O""-  •  •  -O'""" 

détaiU  relatifs  aux  impressions  du  départe-  ^       *               "  x  *  * 

meut  de  la  guerre  de  l'etivo.  des  coumm   ^  _  J^»,,^ 

extraordinaires,  et  de  U  caitt*  ptrticnhère         /j^^  ^  ,  4^^  ,,^^ 

affectée  à  cet  objet  ;  ,0  s  .ns-rheO.  .  .    .  k   4,5oo.  .  .  Î5,ooo 

Le  bureau  particulier  du  ministre ,  dont  les      26  iJcm  ^   4,000.  .  .  io4«ooo 

attributions  seront;  la  correspondance  jier-  20  rimimis  ortÎMires  à    i,6no.    .  72,000 

sonnelle  du  minîitre.rexpéditiOD  des  affaires      lo  Idem  à  3,ooo.  .  .  90,000 

«ccrèles;  '  *  a.<oo.  .  .  i44i«o» 

Le  bureau  de  la  police  militaire,  qui  sera     «"o        •  ^  •  •  «'^••» 

^rge  du  renvoi  a  ^«»^«  i"V»[*J>""5»»^  8  Garçon,  debureaa  i    ,.000.  .  .  8.000 

dehts  parvenus  a  ta  eonnaiitnieftdiiiMiim      40  Afci»  à     800...  32,ooo 

du  rlasscment  des  jugemem,  et  de  leurnott-  

ficalion  à  qui  de  droit.  Total.  .  .  .  i,i46,oou 

10.  Indépendammeul  dej  divisions  dési-  j.    •  , 

cnéesci^etus,  il  y  aura,  près  le  ndnistre  Aiusi,  la  dépense  ordiiwn  rpnurles  appc.n- 

£  u  guerre,  des  boréaux parUculiers  atU-  ««nens  des  employés  deiueure  fixée  a  uu 

chés  au  comité  central  de  Artillerie,  à  celui  quarante*»  miUe  francs, 

du  génie,  à  celui  des  inspecteurs  aux  revues,  19.  Les  appoinleiTirii>  des  cent  employé» 

à  Tiiupecteur  scnéral  de  la  gendarmerie ,  au  surnuméraireâ  que  le  mmisire  de  la  guerre  est 

directoire  de  lliabiUciDeat,  à  edui  dcibôpi'  autorisé  à  conserver  pendant  l'an  xo  seront 

taux ,  au  cmiseil  de  lanlé  et  au  d^l     la  réglés  de  la  manière  suivante  : 

guerre.                        ,    „  j  it«-»sn*«î-.  ^  Commis  tarowii''*      3,ooo.  .  .  6,000 

I ï.  Les  premiers  mspecteurs  del  artillene^       ^   j,   ^^^^o.  .  .  9,600 

du  génie  et  de  la  gendarmerie,  travailleront      ,3  fj^^  ^  a,ooo.  .  .  34,000 

avec  le  ministre,  et  se  communiqueront  ré-         tdm  \  i,1l«o.  .  .  i47t$«o 

ciproquement, avec lesdieb deleurtdivisions  .    .  - 

resjpectivcs,  les  décisions  dont  il  pourrait  6tra  Toial.  .  .  .  it7%aeo 
utile  de  se  donner  connaissance. 

la.  Le  président  du  comité  des  inspecteurs  Ainsi,  il  sera  mis  i  la  dinmition  du  mi- 

aux  revues  travaillera  avec  le  ministre.  Ce  nistre  de  la  guerre,  pour  la  dépense  extrrior- 

«mmtéoonservcralesattributions  qui  sont  dé-  dinaire  résultant  de  l'emploi  de  cent  commis 

terminées  par  l'krrété  du  9  pluviôse  an  8 ,  et  aaniuniéraires  pendant  l'an  10,  la  sonune  de 

communiquera  au  c  l  .  1"  ile  la  division  dc5  cent  quatre-vingt-sept  millcdeux  cents  franrs. 

fonds  tous  les  remeigoemeus  nécessaires  20.  Lorsque  l«  ministre  de  la  guerre  ap 

pour  élaUtr  périodiquàMol  Téiat  de  situa-  pellera  des  militaires  on  autres  fonctionnaires 

rion  de  l'armée  et  la  montuit  des  sommes  à  pour  les  employer  dans  «  s  bureaux,  iU  ne 

al  tecter  à  la  solde.  pourront  cumuliér  le  traiteiacui  de  leur  grade 

13.  Le  direcloii*  de  niabiHement,  céhii  «▼«  «lui  de  leurs  nouveUes  foneiions ,  et  il* 
des  hôpitaux,  et  le  conseil  de  santé,  corres-  seront  tenus  d'opter. 

pondront  avec  le  ministre,  mais  ne  travaille-  ai.  Les  employés  des  bureaux  de  la  guerre 

Tont  pas  |)ériodiquement  avec  lui.  seront  sosoeptibles  d*une  retraite  après  traite 

14.  Le  direclMir  général  du  dépôt  de  la  ans  de  service  effectif,  pour  le  sq^^pls  on 
guerre  travaillera  avec  le  ministre.  comptera  tous  les  emplois  publics  qu  ils  au; 

15.  Le  nombre  des  employés  des  bureaux  ««îjeés.  Ces  retraites  seront  fi«ies  ainsi 
de  la  guerre,  y  compris  les  comités  qui  dépen-  <IU"*u*J-   .......      .  ,,  - 

dent  du  minisire ,  sera  fixé  ainsi  qu'U  suit  :  Pour  le»  chef»  de  division,  deux  mille  fr., 

Ti          •      '  i_i  1.     „lf-j^j-  •  polur les  ciie«dolMiretu,quin«eeent francs; 

Un  secrétaire  gênerai,  huit  chefs  de  divi-  sous-chefs,  mille  francs;  pour  les 

sion,  troitei^  dieb  de  bureau»  trente«x  cent  francs;  pour  le*  garçon»  de 

sous-chef»,  deux  cent  quatre-vingts  cemmis.  ^  «ents  franiT 

—  Total  trois  cent  soixaute-un.  r    .               •   1      -  1  »i...:<a 

.  .       ,   ,                        .  .,  If  fjnîrn,  pour  avoir  droit  a  la  retraite  al- 

t6.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorise  à  irH^^^^^  à  j  un  des  emplois  ci-dessus,  l'avoir 

tonservcr  cent  cmumis  sumumérams  peu-  „ereé  comme  titulaire  pendant  deux  ans. 

dantlan  10.  Chaque  année  ilv   n  vice  ou  chafjue  Ciini- 

17.  Le  nombre  des  garçons  de  bureau  est  pagne  en  sus  des  trente  années  exigées  «i- 

fixéàqwaole^ttîl.  ^^Sm  donueia  droit  à  un  vingtième  de  U 

1^  i-cs  appobteineos  seront  régléi  aiaii  pension  à  ajouter  au  mÔMiiam  qui  vi^iit 

qu  il  suit:  d'être  établi. 
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COKSUtAT.  —  DU  3  AD 

32.  It  sera  accordé  aux  veuves  ou  orphe- 
lius  des  employé*  décédés  après  trente  ajjs 
de  service,  uae  penaioD  égale  à  la  moilié  de 
celle  à  laqudle  le  décédé  aurait  eu  droit 

33.  Pour  subvenir  au  paiement  des  pen- 
sioDs  réglées  ci-dessos,  il  sera  exercé  sur  les 
«ppoialeoieiu  de  tous  les  employés  une  re- 
tenue  de  cinq  pour  cent,  laqiK  Hr  rrtmtie 
formera  un  fonds  de  réserve  qut  ^eia  vtr^ic 
dans  la  caisse  d'amorii^ment,  qui  accumu- 
lera les  intn  èls,  et  qui  rendra  compte  Ml 
nistre  de  la  gestion  de  ces  fonds. 

04.  Les  dépenses  dé  loyers  de  maisons,  ré- 
paration?, amenhlcment,  fournitures  de  bu- 
reau, clKuiffai^e,  et  salaire  des  portiers  et 
hommes  de  peine,  seront  fixées  au  plus  strict 
uécesiBire»  et  détermiaées  d'après  l'état  qui 
sera  remis  par  le  ministre. 

'/■^  Il  ne  sera  conservé  pour  îo  placement 
des  bureaux  que  les  maisoqs  nécessaires  à 
la  ttonvelle  organisation.  En  cotiséqu«Boe , 
tout  loG;ement  qui  aurait  pu  être  accorde  dans 
ces  maisons  sera  retiré  dans  le  mois;  et,  sous 
aucun  prélexic,  il  ne  pourra  être  accordé  à 
l'axenir  ni  ln;;eiaeat  DÏ  boîs  de  cbauffage  à 
aucua  employé. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  clm||i  de 
rexèctttion  du  présent  arrêté. 


3  TitKiiHiioa  sa  9  (  13  juillèt  iSot }.  —  Arrér^ 
q  n  nomine  le  ciloyen  Girud  commissaire  do 
Gouvecaemtnt  «après  da  comeil  de»  prises. 
(3, Bail.  99, n*  7(0.) 


3  riiguMiDOR  «n  9  (ai  juillet  1801  ).  —  Arrêié 
concernant  la  formation,  l'intpreuion  ei  la  pu- 
blication des  liiles  de  ■otsbîlît^.  (3,  Bnllj)l, 
n°  7S9;  Mon.  du  6  thennidor  an  9.  ) 

f^oy.  arrêté  do  a3  raxDivuùis  «a  10. 

Art.  i".  L'impression  et  la  publication  des 
premières  listes  de  notabilité  communale 
pourront  n^avoîr  lieo  que  le  10  fractidor  de 
l'an  9. 

9.  Tooles  les  <^éra$ions  relatives  à  la  for- 
mation, publication  et  impression  des  listes 
de  notabilité  départementale  et  nationale, 
seront  remilées  de  deux  mois,  en  conservant 
d'ailk-iirs  entre  ellcs  tous  les  intervalles  pres- 

crits  par  la  loi. 

"5.  1.  articlo  4  de  l'arrêté  des  Consuls  en 
date  du  a-  llorcal  dernier  est  rapporté. 

4.  Sont  comj)ris  entre  les  citoyens  qui  l'ont 
partie  nécessaire  dea  premières  liste*  de ao- 
labilité  : 

i"  Tous  ceux  qui,  au  moment  de  la  for» 
matîon  des  listes ,  rempliront  une  des  fbne- 
tieos  qui  donnent  droit  à  l'inscription; 

2«  Tous  ceux  qui,  depuis  rétablissement 
de  la  conàtitutioa  jusqu'au  uiomeut  de  Id 
formation  des  listes»  auront  été  nonunés  à 
Pnne  des  foncdons  qui  dodnoit  droit  ft  Tins» 
i  ripriiHi.  Chacun  sera  compris  sur  b  lUtc  à 
laquelle  lui  donnera  droit  la  principale  touc- 
tioit  àlaqudlailaura  élé  ' 


7  TUERMiDuR  an  9  (26  juillet  1801).  —  Arrêté 
qui  règle  la  raaniète  da  fNcr  en  lëiooignage 
les  menibrei  du  Sénat  conservateur  et  du  Tii* 
banal,  etc.  (3,  Bull.  93,  n>  761  i  Mon.  de 
1)  tberniidor  an  9.) 

Les  Con=ii1=:  delà  Kcpublique,  rnn^iil4raut 
que  les  moiits  de  la  loi  du  20  thermidor  an  4 
sont  applicables  à  tou.<s  les  fonctionnaires  pu- 
blics attachés  à  des  fonctions  dont  la  nature, 
l'iuipurtauce  et  la  coutiouité  exigent  qu'ib  ne 
soient  pas  sans  nécessité  déplacés  du  lieu 
ils  les  exercent;  que  les  membres  du  Gouver- 
nemeni,  ceux  du  Corps-Législatif,  les  minis- 
Irt'.s,  cl  les  at;ens  auprès  des  nations  élran- 
gcres,sont  sutllsamment  désignés  par  ladite 
loi;  que  l'application  «n  a  été  laite  aux  mem- 
bres du  Conseil  d'Etat,  par l'arrêlc  du  14  ger- 
minal an  8  j  le  Cooseil-d'Ëlat  entendu, 
Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  i"".  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  citer  en 
témoignage,  soit  en  matière  civile,  soit  en 
mallèK  criminelle,  des  membres  du  Sénat 
conservateur  et  du  Tribunal,  on  suivra,  à 
leur  égard,  tes  formalités  preiicrites  par  la 
loi  du  ao  thermidor  an  4. 

a.  Les  préfets,  sou«>iNrélets  et  maires,  ne 
pourront,  à  raison  des  aetes  qu'ils  auront  si<- 
eués  1(1  ;i toc  administrateurs,  être  traduits 
hors  de  leur  arrondissement,  soit  pour  re- 
connaître leurs  signatures  on  pour  servir  de 
témoins. 

3.  Lorsque  leur  reconnaissance  ou  leur  dé- 
position sera  jugée  n^ssaire  à  raison  desdits 
actes,  il  '>  feront  leurs  déclarations  devant  le 
directeur  du  jurv  de  leur  arrondissement,  en 
matière  crimmefle;  et  devant  un  juge  commb 
à  cet  effet  par  le  tribunal  de  l'arrondissement, 
en  matière  civile.  Procès-verbal  de  ces  décla- 
rations 8«ra  dressé,  pour  être  envoyé  i  qui  de 
droit. 

4.  Néanmoins,  dans  les  contestations  où  Ut 

présence  des  fonctionnaires  désignes  en  l'ar- 
ticle a  serait  regardée  comme  indispensable, 
le  juge  s'adressera  an  ministre  de  la  justice, 

qui,  d'après  l'examen  de  l'affaire,  autorisera, 
s  il  y  a  lieu,  le  déplacement  desdits  fonction- 
naires publics. 

Les  ministres  de  la  justice  et  de  Tinléricnr 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


7  I KRRMiuom  an  fli  (  2G  juillet  1801  ).  —  Arrêté 
portant  élablisicmeoi  d'uae  bourse  d«  conn» 
merce  au  Havre.  (  3,  BaU.  9a  ,  n*       ;  Mon. 

du  0  thermidor  an  9.  ) 

Art.  1*'.  Il  y  aura  une  bourse  de 
dans  la  villa  dn  Havre,  départsMit  da  h 
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4^  CONSULAT.  —  7 

a.  Le  liâtimeiil  acluellement  employé  à  la 
tenue  de  la  bonne  continuera  à  lui  être 
alieciû,  et  eil  mU,  à  cel  tffet,  à  U  disposi- 
tion dtt  commerce. 

'>.  l  e  ii  unlire  dcsagens  de  change  ne  pourra 
élre  au-deuus  de  MX,  le.nombre  des  cour- 
tien  de  oommen»  ne  pourra  être  att-deisus 
de  douze;  iU  «xeroaont  lentt  fondioDS  tè* 
parement. 

Le  cautionnement  des  «gens  de  diange  est 

'  fixé  à  six  mille  franrs. 

Le  caulionnemenl  des  courtiers  de  coiD» 
merce  est  Usé  à  deni  mille  fimwt. 

Li's  nus  pt  Iph  «(lires  n'cnfreront  en  fnnr- 
lions  et  ne  seront  tenus  de  verser  le  premier 
terme  de  leur  caulioOiwnettt.  qu'au  i*'  v«n* 
démiairé  prorliain. 

4.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  éie  ;uii rement  ordonne  par  un  règlement 
d'admiaislraiioD  publique,  les  druila  ae  com- 
-  mission  et  de  courtage  seront  perdus  d'après 
les  usages  locaux  :  le  tarit' i  ir  I  ra  dre.«té,  aans 
le  délai  d  uo  mois,  par  le  tribunal  de  coai<- 
merce,  soumis  à  l'appfvlintjMMi  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  aflirhé  «U tribuual  du  OUDi- 
merce  cl  à  l.i  hourse.  t 

Les  ministret  de  l'intérieur  et  des  BnanoM 
sont  ohargés  de  l'ex«cution  du  préMntwtM. 


7  THKBiUtooR  an  9  (î6  jàîllet  i8oi  ).  — Arrêlrf 
fjiiî  ctaMil  one  bonrse  de  cnitiicrcf  î»  Ho'ien. 
(3,  B11II.9S,  n*  ;6i;  Mon.  du  9  thermidor 

Art  i".  Il  y  aura  une  bourse  de  oom« 
TTteree  dans  la  ville  de  Rouen,  département 
de  la  Seiue-Infcrieure. 

a,  La  tenue  delà  bourse  continuera  d'avoir 
lieu  dans  le  local  qui  lui  est  actuellement  af- 
fecté, lequel  est  mis  à  cet  elTet  i  la  disposi- 
tion du  (  (minieree  de  Rouen. 

3.  Le  nombre  des  agens  de  cbange  qui  se- 
.ront  nommés  ne  pourra  excéder  douze;  le 
ini;ii!)re  courtiers  de  commerce  pour  les 
marchandises,  le  roulage,  les  assurances  et  la 
eondttiie  des  navires*  ne  pourra  eacédcr 
trente. 

l  es  fonctions  d'ayeuldcchauge  et  de  cour- 
tier ne  |)otii>ront  être  cumulées. 

Le  <-;iuiionnemeni  des  agens  deduQge  est 
ûxe  a  douze  mille  francs. 

Le  cau|ionnement  des  oourliei»  est  fixé  à 
trois  mille  francs. 

Les  uns  et  les  antres  n^enlreront  en  fonc- 
tîons  et  ne  seront  tenus  de  verser  le  premier 
terme  de  leur  cautionnement  qu'au  i*'  ven- 
démiaire prorfialn. 

4.  Prn\  i^oiriMnent ,  et  ju=;qti'à  ee  qu'il  V  ait 
été  pourvu  par  un  règlement  d'admiuislra- 
tion  publique,  les  droits  de  commission  et  de 
courtage  ^rrnnt  perws  d'après  Ir.s  n>:inc-s  lo- 
cant  :  le  tarit  en  sera  dressé,  dans  un  mois 
pour  tout  délaif  par  le  triboHl  4t  «èMMtl% 


IHERMIDÛR  AN  g, 

soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  Tiu- 
téiieur,  et  afttdié  ttt  tribunal  de  tettUMnè 

et  à  la  I>nur3^. 

Les  ministres  de  Tiniérieur  et  des  tinaa* 
ces  sont  chargés  d«  rêséeution  du  priient 
arrêté. 


7  THERMIDOR  an  9  (  ft6  juillet  tini  ).  —  Arrêté 
purunt  éiabiiiMme«i  d'ans  itomrte  de  eom* 
inerce  il  Saial<Onnr.  ( S|  B«lt  U*  7(4 i 
Mob.  dn  9  liwrandor  9.) 

Art.  I»'.  Il  j  atira  une  bourse  de  commerce 
à  Saînt-Omer ,  département  du  Pas-de-Ca- 
lais. 

^.  T.!i  rhapelle  i1ernncienliôtel-do*viDaait 
arfeelée  à  la  tenue  de  la  bourse. 

i  II  n*y  aura  à  Sain^Omer  que  des  coup» 
tiers  (le  commeioa,  pour  las masehandiaas  ul 

le  roulage. 

Leur  nombre  ne  pourra  être  au-dessus  da 
six  ,  et  leur  caulionneroeut  est  fixé  à  deux 
mille  francs;  ils  ne  seront  tenus  d'en  verser 
le  premier  terme  et  n'entreront  en  fanttitWS 
qu'au  1*'  vendémiaire  prochain. 

4.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
été  pourvu  par  un  ré^'ieiii'^ni  géru  1  il  J  a  Irai- 
nislration  publique,  Ses  droits  de  comniissioa 
et  de  courtage  seront  peit^us  d'après  les  usa- 
î^es  loraux  :  le  tarif  en  sera  dressé,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  par  le  tribunal  de  commerce , 
soumis  à  l'approbation  du  préfet  du  départe* 
ment .  et  al  liehé  au  tribunal  da  oomÉMvOé  et 
à  la  bourbe. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces sont  diaigés  de  Texécutioa  du  présent 
arrêté. 


f  naiBBOB  an  t  (  afi  jailt»!  1801  Atrélé 
portant  éta1»lii«ement  d*eite  bonne  de  esmt* 

nirrce  ^  Boulu<tne-  (  K  Btill.  ^a*  n*^  yfS; 
Mon.  dn    Ihirniî  îor  an  c».  ) 

Art.  Il  y  aura  une  bourse  de  commerce 
à  B«ttlf^ne,  département  dn  ns-dM}8laîa. 

1.  On  affeelera  à  h  tenue  de  îa  bOurse  le 
bâtiment  qui  avait  été  ci-devant  construit  à 
«M  effiet,  «t  it  sera  liil  à  la  dlsposiUou  dn 

commert  t  , 

3.  Le  nombre  des  sgens  de  cbattge  ne  pourra 
être  an-dessM  de  dni;  mIuI  dti  «oartiun 

de  commerce,  roulage,  assnrances  et  conduc- 
tcurs  de  navires,  àu-dassus  de  huit.  Leurs 
CmctioU»  samtt  oturBèessépuféiMat. 

4.  Le  cautionnement  de»  a|(«n8  dé  change 
est  fiaé  i  six  mille  francs;  cdui  des  courtien 
de  «oiiHMfMlidami  milift  francs:  lis fte au- 
ront tenus  d'en  vener  V  pr entier  ferme  et 
n'entreront  en  ionctiom  qu  au  1"  vendé- 
miaire prorliain. 

5.  ProTisoireil>ent,et  jusqn'J  ceqn'îl  y  ait 
été  pourvu  par  tto  règlement  général  d'admi- 
nktiuiiMi  pub1ii|M^  kt  dfoM>  du  oMMniaHxm 
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CONSULAT.  —  DU  7  AU 

tt  |U  courtage  seront  perçiu  d'aprèA  les  osa* 
fct  lormnc  :  le  larif  en  sera  dresaé,  datis  le 

délai  d'un  mois,  parle  tribunal  de  rommen-e, 
sounU  à  1  appr^batioD  du  préfet  du  dëpar- 
lèneot,  et  afliché  àa  tiibuiol  de  coamerte 
el  i  la  beur>e. 

Lès  oiiiiisiresde  l'iDlérieur  et  vle^  tiuaaccs 
luil  durgés  de  l*exéctttkm  du  ptéswt 
fêlé^ 


7  THXRiiiooK  an  9  (  t6  jaUlet  tiet  ).«»AÉt4K 

Îui  éUblii  une  bourt«  de  comaterct  k  Bsyenne. 
S,  Hoil.  9»,  n"  766  :  Mwa  du  ^  Iheraidor 
M  9) 

Art.  T".  H  V  aura  une  bourse  de  coiH- 
nerce  dans  la  de  Ba^ouue, département 
àtê  tasses-P^rrnées. 

a.  Pio^isoii  enient ,  liî  préfet  du  départe- 
ment assignera,  pour  la  leiiu«  d«  la  bourse, 
un  local  convenable  anr  b  plnre  de  la  Li* 
bertê,au  lieu  appelé  en  ce  inooieni  la  Boum. 
Il  est  autorisé  a  prendre  toutes  les  mesures 
nécea«aires  pour  Fcadra  ce  imal  ditponible 
uns  délai. 

â<  Les  fonctions  d*ageQt  dt  diange  et  de 

courtier  de  conniicrce  ne  seront  pas  (  utnula» 
tiveœeut  exercées  parles  nénies  individus. 

lè  ftombrè  des  «cens  de  dianee  ne  pourra 
étrfe  au-c!î -  ri^  tle  huit;  celui  ae^  cuuitiers 
pour  les  n^iarchandises, le  roulage,  les  assu- 
rances, la  conduite  des  navires,  m  pourra 
être  ati-dcs-n";  ;i«  douze. 

4.  Le  cauliuiinenient  des  agens  de  change 
ctt  fixé  à  six  mille  francs;  ccloi  des  courtiers 
de  commerce  de  tout  genre  à  trois  mille 
fniflfs  :  ils  ne  seront  tenus  d*en  verser  le 
premier  terme  et  nVotreront  en  fonctilMs 
qu'au  i*'  vendémiaire  prochain. 

êk  FrvfisoireUNHit,  et  jusqu'à  ce  qu'il  v  ait 
[  ourvu  par  tin  règlement  d'adn)ini^tr;iliiin 
publique,  les  droits  de  commission  et  de  cour- 
tage seront  perçus  d'après  les  usages  loeaui  ; 
le  tarif  en  sera  dressé,  ihns  le  ilélni  d'un 
mois,  par  le  tribunal  de  commerce ,  soumis  à 
l'approbation  du  préfet  dti  dAnrttmÉDt ,  et 
afécbé  itt  liibuMl  d«  coum  «t  &  la 
bourse. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fioan- 
eés  soni  oiiaxgéa  dt  reaéButsttt  du  yrésmt 

arrêté. 


f  tltialliooa  an  9  (s6  jnillel  tSol  ).  —  Arrêté 
|>orMnl  élabllueinenl  d'une  tmorte  de  eon- 
aent  ■  À^^n.  (  3,  Bull.  9a,  n*  7I71  Mw. 

du  9  thermidur  an  g.  ) 

ArU  <*'•  Il  y  aura  i>»t^  bourse  de  com- 
jftéree  dans  U  ville  d'Agcn ,  département  de 
loi- et  Garonne. 

a.  Ire  jpréfet  du  département  mettra  à  la 
dispôiHiM  da  comnere*,  pour  h  tmm  de 
U  bôurse,  uiM  plrtie  des  MOiiMiiè  dépendant 
delà  mairie. 


9  TFr«ftMttt6&  AU  9* 

3. 11  n'y  aura  que  des  courtiers  de  oom- 
merce,  pour  les  niarcluuidises  et  le  roulage, 
dans  la  ville  d'Ageo. 

4-  ^Leur  nombre  ne  pourra  être  au-desstls 
de  sîx;  leur  cautionnement  sera  de  deux 
rnillr  fi  nies  :  ils  ne  scronl  teous  d'en  verstt> 
le  nrenuer  terme  et  n'entreront  en  fonclîant 
quao  I**  vendémiaire  procbaîn. 

5.  Protisoiremcnî,  ci  jM^ni'à  ,■<-■  (uTil  v 
clé  pourv  u  par  un  1  églenieni  général  d'admi- 
nistration publique,  m  droits  de  cotomisiioii 
et  de  conrlage  seront  perçus  d'après  les  usa- 
ges de  ta  ville  de  commej  ce  la  jilus  voisine  : 
le  tarif  cm  sera  dre«5ié  par  le  tribunal  de  com- 
merce, soumis  à  l  a|)|irnhntinn  du  préfet  du 
département ,  et  alfu  he  au  tribunal  de  com- 
merce et  a  la  boursé. 

htt  ministres  de  l'intérieur  et  des  finan- 
çai sont  chti^és  de  l'exécution  du  présent 
snêiA. 


7  TneaimioR  an  ^  (  36  joi'lUi  1801  ).  —  Arrêté 
qoi  élablil  nne  bdurifc  dp  roramcrce  !<  Orr- 
uiunl-Ferrand.  (3,  BuU.  91 ,  tt»  768;  Mon. 
du  sthatmiteauf.) 

Art  ï»*.  Il  y  lum  Une  bourse  do  COM* 

merre  dans  la  commune  de  <  li miont-Fer- 
rand,  département  du  Puy-de-Dôme. 

3.  Le  bâtiment  nationu  dcMlnô  an  séan- 
ces du  tribunal  de  commerce  est  affecté  à  la 
tenue  de  la  bourse;  le  préfet  du  départeitient 
est  chargé  de  mettre  à  la  disposition  du  tri- 
bunal de  eomnertre  un  local  (on¥iMlite 
pour  le  service  de  ce  tribunal.  ' 

3.  Le  nombre  des  agens  de  (liante  ne 
pourra  être  au-dessus  de  quatre.  Le  cautiea- 
liement  des  «gens  de  rbangc  est  ù%é  h  six 
mille  francs  ;  teini  Je  s  courtiei  s,  à  deux 
mille  francs.  Ils  n'exerceront  pas  cumulative* 
Inent  les  deux  fonctions.  Ils  n'entreroiit  en 
excrrire  et  ne  Seront  tinmc  Je  verser  le  pre- 
tnier  terme  de  leur  cauLionuement  qu'au  i*» 
vendémiaire  prodiàin. 

4.  Provisoirement,  et  juâqu'à  ce  qu'il  y  ait 
été  pourvu  par  un  règlement  général  d  ad. 
ministratiou  publique,  les  droits  de  conTmis" 
sion  et  de  courtage  seront  perçus  d'après  lès 
usages  locaux  :  le  tarif  en  sera  dressé  par  le 
tribunal  de  commerce,  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  |ét  atfichéaa 
tribuMl  de  ceftimem»  et  i  la  botn^. 

Les  ministres  de  rîntrrioiir  1 1  les  finan- 
ces sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrél& 


9  THsanicoH  .m  9  (38  juillet  1801  ).  —  Arrêté 
pttrmi  ^ublissemeal  d'une  bourte  de  rom« 
neree  h  Rodei.  (3,  Bail.  9a,  M*  ft%i  Ma*, 
du  1 3  therinidar  an  9.) 

Art,  t*'.  Il  y  aura  une  bovna  d«  eeai- 

mér^e  dans  la  ville  4»  tààm,  MpfftaMàt 

de  rAveyron. 


> 
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9.  Une  parii«  de  la  maison  du  ci<devant 

srminairp  i  sf  affectée  à  la  tenue  de  la  bourse; 
Je  préfet  du  dépai  temeot  fera  les  dis|MMitioDs 
nécessaires  pour  que  rétablissement  de  la 
bourse  daus  ladite  maison  concoure,  sans  in 
coovéoieos,  avec  le  service  de  la  municipa- 
lité^ qnî  y  tient  ses  séances. 

3.  I.e  noml)re  des  agens  de  change  ne 
pourra  être  au-dessus  de  trois;  ils  pourront 
exercer  cumulativenieat  les  fonctions  d'agoit 
de  change  et  de  courtipr  df  rnnnnu'rce.  Lrur 
cautionnement  est  iixé  à  mx  nulle  fi-ancs;  il^ 
ne  seront  tenus  d'en  verser  le  premier  terme 

n'entreront  en  fonctions  qu'att  i**  Tfsndé- 
miaire  prochain. 

4.  Provisoirement,  et  jusqu  a  ce  qu'il  y  ait 

élr  pn!r,  vu  par  un  rrglenieiil  génci  )1  d'  ulrai- 
nisU  iUion  puhlique,  les  droilj»  de  commission 
et  de  courtage  seront  perçus  d'après  les  usa- 
};es  de  la  \i]\e  de  commerce  la  plus  voisine  ; 
le  tarit  eu  sera  dressé  pur  le  trihunn!  de  com- 
merce, soumis  à  Tapprobation  du  préfet  dn 
département,  et  affiché  an  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  bourse. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces sont  chaînés  de  l'exécution  dn  présent  ar- 


9  TnasKtBoa  an  9  (at  jniJIct  1801  ).  —  Anélé 
porlsnl  <tablmeiiwn(  d*aiie  boane  de  com- 
raerce  k  Toulon.  (  3,  Bull.  9s,  a*  770;  Ifoa. 
da  li  thermidor  an  9.) 

Art.  I*'.  II  V  anra  une  bourse  de  commerce 
dans  la  vilie  Je  Toulon,  département  du  Var. 

».  Le  rei-dei^jiaussée  de  la  maison  com- 
mune conlinuera  d'être  affertc  à  la  tenue  de 
la  bourse;  et  le  préfet  fera  les  dispositions 
néeessaiies  pour  que  le  concours  des  deux 
services  ne  piiéjudicie  ni  à  l'un  ni  à  l'autre. 

3.  Il  n'y  aura  à  Toulon  que  des  courtiers 
de  commerce,  ponr  les  marchandises,  kt 

roulage  et  la  rrin  îiiitf  des  maîtres  de  navires; 
leur  nombre  ne  pourra  être  uu-de^su»  de  dix. 
Leur  cautionnement  est  fixé  à  deux  miUe 
francs;  et  ils  ne  seront  tenus  d'en  verser  le 
premier  terme  et  u'eutreiont  en  fonctions 
qn'kn  i*'  vendémiaire  prochain. 

4.  Provisoirement,  et  jusqu'à  r  r  qu'il  %■  rn't 
été  pourvu  par  un  règlement  d'administration 
publique,  les  droits  de  courtage  seront  per- 
çus d'après  rus,Tp;e  Inralou  celui  de  Marseille: 
le  tarif  en  sera  dressé  par  le  tribunal  de  com- 
merce,  soumis  à  l'approbation  du  pr^l  du 
département,  et  afûcbé  au  tribunal  de  oom- 
meroe  et  à  la  bourse. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
•ont  diargés  de  l'exécntioo  du  présentarrèté. 


.    9  ruSKMiooR  an  9  (38  joiilet  1801  ).  —  Arrêté 
qut4labiHane  ham  de  commsTce  Ik  Hiort. 


TllilR.illnOK  AM  ff. 

<3«  Bell.  93,  n°  -;t  ;  Mon.  du  i3  mettidar 
an  g.) 

Art.  I"-.  Il  y  aura  une  bourse  de  commerce 
dans  la  ville  de  IMiort^  département  des  Deux- 
Sèvres. 

a.  Une  des  salles  du  bâtiment  destiné  aux 
séances  du  tribunal  de  commerce  est  affectée 
i  la  tenue  de  la  boune;  le  préfet  dn  départe- 
ment fera  les  dispositions  nér.    nii  t  s  [  our 
ue  le  concours  des  deux  services  ne  préju- 
icie  ni  à  Pun  ni  i  Taufre. 

3.  Il  n'y  aura  à  Niort  que  dis  rnnrtiers  de 
commerce;  leur  nombre  ne  pourra  être  au- 
dessus  de  quatre  :  leur  eauikumement  est  fixé 
à  deux  mille  francs. 

Ils  n'entreront  en  fonctions  et  ne  seront 
tenus  de  payer  le  premier  terme  de  leur  cau- 
tionnement qu'au  I*'  vendémiaire  prochain. 

4.  l'i  ovisoiremcnt,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ail 
été  pourvu  par  un  règlement  d'administration 
publique,  les  droits  de  commission  et  de 
courtage  seront  perçus  d'après  les  usages  lo- 
caux ;  le  tarir  en  sera  dre^  par  le  tribumil 
de  commerce,  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  affiché  au  tribunal 
de  commerce  et  à  la  bourse. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


9  ntsBHuoa  an  9  (  38  jaillet  iloi  ).  —  Arrêlë 

qoî  ëlablit  une  bour»e  de  commerce  li  Blok. 
(i,  Bull.  92,  n"  773;  Mob.  du  i3  ihemudor 
•■9.) 

Art.  i^r.  Il  y  aura  une  bourse  de  commerce 
dan«  la  ville  de  filois»  département  de  Loir- 
et-Cher. 

>.  Une  des  salles  de  la  maison  commune 
sera  affectée  à  la  tenue  de  la  bourse  :  le  [n  t'frt 
est  chargé  de  pourvoir  à  ce  que  ce  local  sou 
mis  à  la  dispoutioii  dn  commerce. 

3.  Il  n'y  atira  que  des  eonrfiers  de  com- 
merce dans  la  ville  de  Dlois;  leur  nombre  ne 
pourra  être  au-dessus  de  trois. 

Leur  cautionnement  est  fixé  à  deux  mille 
trmcs. 

Ils  ne  seront  tenus  d'en  verser  le  premier 
terme  et  n'entreront  en  fonctions  qu'au  i  "  ven» 
démiaire  prochain. 

4.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
étëpour\'U  par.  un  règlement  d'admiaistratimi 
publique,  les  droite  de  commissimi  et  de 
courtage  seront  perçus  d'après  les  usages  de 
la  ville  de  commerce  la  plus  voisine  :  le  tarif 
en  sera  dressé  par  le  tribunal  de  commerce, 
soumii;  à  l'n pproliation  du  préfet  du  départe- 
ment, et  aflicbc  au  tribunal  de  commerce  et 
i  la  bourse. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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3  TRKBHiDOB  SB  9  (  38  juillet  i8ui  )■  —  Airêtë 
portant  «lablîssemrnl  d'ane  Luurie  de  com- 
merce ^  Bre»t.  Oi  Bull.  «^2^  n"  773;  Mon. 
du  li  lliermïdor  an  ^ 

Art.  I*'.  Il  y  aura  une  bourse  de  commerce 
daus  la  vilie'de  Itrest,  département  du  Fi- 
nistère. 

X.  La  chapelle  du  ci-devant  petit  couvent 
ejt  affectée  à  la  tenue  de  la  bourse  ;  le  préfet 
du  département  mettra  ce  local  à  la  disposi- 
tiûu  du  coiuuierce.  , 

^  Les  fonctions  de  courtier  de  commerce 
et  d  a^ent  de  rlianf^e  seront  cumulativement 
exercées  par  les  meutes  individas. 

4.  Le  nombre  des  agens  de  change  cour- 
tiers de  commerce  pour  les  marchandises  ne 
pourra  excéder  celui  de  quatre;  leur  caution- 
nement est  fixé  à  six  mille  francs. 

2.  Il  y  aura  à  Brest  des  courtiers  conduc- 
teurs de  navires  et  des  courtiers  de  roulage; 
leur  nombre  ne  pourra  excéilcr  celui  de  six  : 
leur  ciiUtioDDciueut  est  iixéà  deux  mille  t  i  Hiics. 

fi.  Lesdits  agens  de  change  courtiers  de 
commerce,  et  lesdits  courtiers  de  navires, 
n'eut rerout  en  fonctions  et  ne  seront  tenus 
de  verser  le  premier  terme  de  leur  caution- 
nement qu'au  i*r  vendémiaire  prochain. 

^  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
été  pourvu  par  un  régleuient  général  d'admi- 
nistration pul>lique ,  les  droits  de  commission 
et  de  courtage  seront  perçus  d'après  les  usages 
locaux  :  le  tarif  en  sera  dressé  par  le  tribunal 
de  commerce,  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  affiche  au  tribunal  de 
commerrc  et  à  la  bourse. 

Les  ministres  de  l'inlérieiir  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


g  THIRHIDOR  an  9  (  2&  juillet  i8ui  ).  —  Arrêté 
qui  étaUil  une  bourse  de  commerce  ^  Arrai. 
(  3,  Butl.  ^  774;  Mon.  du  li  Ihennidor 
an 

Art.  iiL.  Il  y  aura  une  bourse  de  commerce 
dans  la  ville  d'Arras ,  département  du  Pas-de- 
Calais. 

a.  Le  nombre  des  agens  de  change  ne  pourra 
être  an-de.ssu'<  de  (niatre.  Celui  des  ecnirtiers 
ne  pourra  également  cite  au-dessus  de  quatre; 
ils  ne  pourront  exercer  cumulativement  les 
mêmes  Fonction». 

2.  Le  cautionnement  des  agens  de  change 
est  fixé  à  six  mille  francs  ; 

Celui  des  covirtiers,  à  deax  mille  francs. 

Ils  ne  seront  tenus  d'en  verser  le  premier 
terme  et  n'entreront  en  fonctions  que  le 
vendémiaire  prochain. 

4.  Sur  l'enseiuble  des  bàtimeus  ci-devant 
occupés  par  l'administration  centrale,  il  sera 
affecté  provisoirement  un  local  pour  la  tehue 
de  la  bourse  :  le  préfet  du  département  est 
chargé  de.  désigner  l'emplacement,  après  avoir 
coasuUé  l'admlaistratioa  du  domaine  national. 
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5»  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ci-  qu'il  y  ail 
été  pourvu  par  un  j  édement  généra]  d'admi- 
nistration publique,  les  droits  de  connnissiou 
et  de  courtage  seront  perçus  d'après  k«s  usage» 
locaux  :  îe  tarif  en  sera  dressé  par  le  tribunal 
de  commerce ,  soumis  à  l'approbation  du  pré- 
fet du  département,  et  affiché  au  tribunal  de 
commerce  et  à  la  bourse. 

I.M  ministres  de  l'intérieur  et  des  finance* 
sont  chargés  de  l'exéeutiou  du  présent  arrêté.. 


a  THBBMiDoa  an  Q  (AS  juillet  i8oi  ).  —  Arrêté 
qiii  accorde  une  pension  à  la  veuve  du  rapi* 
laine  Laindel-Lalonde.  ^1,  Bull.  ^3^  n"  778.) 


9  TnERSiiDOR  an  j  (28  juillet  1801  ).  —  Arrêté 
qui  nomme  le  citoyen  Julien  préfet  dn  dé> 
parleiuenl  du  Morbihan.  £3^  Bull.  ^  n**  779.) 


u  THeuuiooR  an  9  Qsi  juillet  1801). — Arrêté 
qui  met  provisoirement  la  ville  de  Dînaal  a» 
rang  des  placet  de  guerre.  (3^  Bull.  ()3^  nî  ;8o.  i 


L2  TUKRHiDOR  an  ^  (Il  juillet  1801).  —  Arrête-, 
sur  l'orç^nisalion  de  la  gendarmerie  naliuaaic 
(  i.  Bull.       n"  793;  ÀInn.  du  21  Ihemiidur 
an 

f^oy.  loi  du  28  CBRMUTAi.  »a  (L 

TiTRB  I"^.  Force,  composition  et  orgaajsatîun  de 
la  gendarmerie  nationale. 

Art.  I",  Le  corps  de  la  gendarmerie  na** 
tionale  sera  composé  de  dix-sept  cerrt  cin- 
quante brigades  à  cheval  et  oe  sept  MtUt 
cinquante  brî-j^ades  à  pied. 

Il  sera  organisé;  coulormément  au  tableau' 
annexé  au  pi^éscnt  arrêté,  sous  le  n*  x*'. 

a-  Chaque  brigade  sera  composée  d'un 
sous-oflicier  et  de  cinq  gendarmes, 

3.  La  gendarmerie  nationale  sera  divisée 
en  vingt-sept  l'^gions,  dont  une  d'élite. 

4:  La  légion  d'élite  sera  composée  et  orga- 
nisée conformément  au  tableau  sous  le  n<*  2^ 

Chacune  des  autres  légions ,  excepté  celle 
affectée  au  département  du  Golo  et  du  Lia^ 
inone,  fera  le  service  dans  quatre  dcparte- 
ueiis ,  à  raison  d'une  compaguie  par  dépar» 
tcmeiiL 

Il  y  aura,  de  plus,  six  compagnies  pour  le* 
légions  qui  auront  daus  leur  arroudi)>semenl 
de  grands  ports  ou  des  arsenaux  maritimes. 

Elles  seront  composées  et  organisées  con- 
formément au  tableau  n"  X 

iL  II  y  aura,  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
département,  un  dépôt  auquel  sera  appelé 
le  sixième  des  sou.s-ofliciers  et  gendarmes  à 
cheval  et  à  pied ,  à  raison  d'un  homme  par 
brigade  de  la  compagnie  du  déparlement. 

6.  La  légion  d'élite  se  formera  d'un  noni- 
bre  déterminé  de  brigadiers  et  gendarmes 
fourms  par  le^  autres  légions ,  dans  k  pro« 
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portioi)  înd^oie  au  taUaaa  géDwaI  da  dîa> 

tri^uiion. 

Le  ministre  de  la  potion  générale  délermi- 
iierâ  cliaque  dnnée,  et  plus  souvent  si  I« 
bien  du  service  rcxi|;c,  le  nombre  de  briga> 
dierA  ft  {^ndarnieâ  qui  d«!vront  ùti  (*  t  li;ini^i  s. 

Les  brigadien  et  geodrirmes  ipti  {umMU'ont 
la  léf^oB  d'élite  eoniiouerdot  à  faire  partie 
des  l)  -ig;t.les  dont  ils  seront  extraits,  t-t  i  cs- 
teroat  iuscriti  sur  la  malricule  de  leurs  lé- 
sons, y  coiui>rvant  leur  rang,  lenr  grade  et 
leurs  droits  à  l'avancement  ;  âu  rpsîc,  ils  ne 
compteront  que  pour  mémoire  dans  l«s  re- 
vues et  contiolis  de  leun  COBipngnies  re>pt!C- 
tiv««  pendaBt  qulb  feront  partie  de  la  légion 
d»éiii«: 

7.  Le  nombre  dei  lirigades  k  ckeral  d  à 
pied  dont  sera  oorapofèe  ehaque  eompegnie 
sera  déterminé  d'après  les  états  annexés  an 
prêtent  arrêté. 

Tkta*  n.  Dé  r^tat'diajor  ginén}  de  la  feniar- 

merie. 

8.  L'étal -major  de  la  gendarmerie  sera 
eempnaé  d'mi  général  de  éWwm  jpremier 

inspectfor  ^'^tiéral,  et  de  deux  génCMMtt  da 
brigade  iDS|HTf»»iirs  î»pnéraux. 

9.  Le  pifiiiler  i;is|)i'(ieor  général  de  la 
geii  lriiniPi  ie  conlinuera  à  remplir  les  foiic- 
tioas  qui  lui  ont  été  attribuées  pur  Idrrèté  du 
8  germinal  an  8. 

10.  Les  deux  généraux  dcbrif^de  parcour- 
ront surce«&ivetueiit  les  diverst-s  parties  de  la 
Répnblique,  pour  iuspectcr  les  légions,  et 
dhuiBer  au  service  du  corps  de  la  gendarme» 
rie  Pactiviié,  Tememble  et  TtinHormité  qu^ii 
iu>p  l  it  (fy  établir:  ils  (uxirront^tre  momen- 
tauétoetii  ûxéi  près  des  légions  où  le  Gouver- 
MOMnt  jugera  leur  préMnea  nécessaire; 

Ttraa  III.  Du  service  auquel  sont  pariicaliere- 
joeni  deiiinées  les  dilfércates  pirlîes  de  1* 
faadarinerie. 

I  r.  La  gendarmerie  nationnlo  sera  cliari^i'c 
de  tous  les  détails  de  service  qui  lui  sont  at- 
tribués par  le  titre  IX  dfcla  bi  dn  a8 germinal 
an  6. 

11.  La  légion  d'élite  sera  spécialement 
chargée  du  maint ien  di*  la  siin-té  pnî)licm»; 
ét  de  la  poliee  dans  le  lieu  où  réside  le  Gou- 
Vemement. 

i3.  Les  compa^ÏÉs  près  les  ports  et  arse- 
naux maritimes  seront  chargées  de  l'exécu- 
tion des  réglemens  telitifs  à  lamirveillance, 
garde  et  police  desdils  ports  et  arsenaux ,  ainsi 
que  de  ceux  qui  concernent  l'inscription  ma- 
ritime ;  cites  seront  âons  les  ordres  des  préfets 
mariiiines,  et  ne  pourront,  en  totalité  ou  en 
partie,  recevoir  une  destination  différente, 
q|n*4b  exécution  des  ordres  da  Gouvernement. 

t'.  Le  rhnf  rÎKttjtif  Ir.^ion  ;»rFert<^ra, 
dans  chaque  département, le  nombre  de  sous< 


HERMIDOa  AN  fj. 

officiers  et  giii  1  n  mes  à  pied  uécMsaire  pOUT 
le  service  de&  li  ibuiiaux  criminels  et  des  mai- 
sons de  détention  où  il  y  «a  n  d*ét«biiea» 

Titre  IV.  D«  la  nomination  de«  ofrirters,  etds 
choix  des  sous-ofCciers  el  ^adarmet. 

i5.  Les  officiers  destinés  à  faire  partie  da 
la  nouvelle  organis^itton  delagendarmerîese* 
rout  pris  parmi  le^offieior';  dr  la  j;eti  iarmei  ie 
nationale  et  de  la  gendarmerie  maritime  en 
activité,  d'un  grade  égal  OU  immédiatement 
iiirrTi<Mir;  parmi  les  oifnii  i  ^  iivs  troupes  de 
ligne  el  de  la  marinejen  activiié,  d  un  grade 
éi;al  oti  supérieur;  el  enfin  parmi  les  oflii-iert 
(le  la  gtMiiiarrnerie  réformés  depuis  le  ^  bru- 
maire an  » ,  aiis>i  d'un  grade  égal  ou  supé- 
rieur. 

^"  ni  officier  étranger  à  la  îcndarmeri^  ne 
pourra  y  être  admis  s'il  n'a  fait  cinq  campa- 
gnes de* la  révolution  aux  années  actives. 

j6.  Les  quartiers- mahrfs  pourront  étro 
choisis  parmi  les  officiers  dn  même  !»rade  oa 
supérieur  en  acfivitr  ilans  la  li^ne.  parmi  les 
lieuteoaiis  de  gendarmerie  en  activité  ou  rè* 
formés  depnis  le  3  brumaire  an  4  «  «t  enfllil 
parmi  li  s  quartiers-maîtres  searétairfls-g|r«f- 
liers  actuels. 

T  7.  Dès  que  les  officiers  nommés  en  wrtm 
des  articles  ci-dessus  sernnt  reinlus  à  leur 
poste,  il  sera  procédé  au  eliotx  des  sous-ofiî- 
ciers  al  gendarmes  destines  à  former  1rs  bri- 
f^des  :  ce  dtoix  sera  fait  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après. 

18.  Il  sera  formé,  dans  chaque  départe- 
ment ,  un  conseil  nréparatoiret  composé  du 
préfet  et  de  deux  olfleim  de  gendarmarieda 
gra  le  le  plus  élevé ,  spècîaleinent «tudiés  «t 
département. 

La  conseil  désignera  les  sou^officien  el 
gendarmes  actnellement  ea  activité,  suscep- 
tibles d'entrer  dans  la  cmupusitîon  des  bri- 
gades. 

19.  Le  conseil  exclura  de  ses  propositions: 
!•  Ceux  des  sous-officiers  et  gendarmât 

qui,  ayant  laissé  évader  des  prisonniers, OU 
li'nv  iiiT  point  empêché  que  de^  voitures  pu- 
bliques lussent  arrêtées  et  pillées,  ne  prou- 
moHt  point  q«*ik  n*r  a  eu  de  leur  part  au- 
cune négligence,  qu'th  se  sont  conduits  avec 
courage ,  et  qu'ils  n'ont  cédé  qu'à  uae  force 
bmncooy  supérieure; 

90  Oux  qui  auraient  été  admis  dans  la 
corps  San*  réunir,  à  l'époque  de  leur  admis- 
sion, les  conditions  exigées,  è  moins  que  .  par 
un  service  distingué  dqHns  cette  adnuissi«n« 
ils  n'aient  mfeité  d'y  être  eoneervée; 

3*  Ceux  auxquels  leur  grand  âge,  leurs 
infirmités  on  leur  incapacité,  ne  permettent 
plus  de  servir  utilement; 

4*  Ceux  qui  seront  reconnus  avoir  con- 
tracté des  habitudes  vicifluiei  <tt  oontnirei 
au  bien  du  service. 
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ao.  Le  conseil  fera  établir  un  contrôle  ao- 
BiiiHtlfrdct  tonuMcitTstf  genBirmes  acmtl' 

lenicnt  en  octivitô,  et  v  (l«>si-nrra ; 

I*  Ceux  qui  devront  entrer  dans  la  com- 
position d«s  brigades  i  cheval; 

s»  (  <  UN  qui  devront  faire  jMitie  dn  bri- 
gades à  pieti; 

9*  Ceux  qni  devront  oblmir  leur  retraite 
tm  Ifur  réforme. 

£oÛD  il  désignera  les  lieux  où  doivent  être 
fla(^  les  l)ri{;Bdes  tdut  i  pied  qu'à  (4icval. 

('p  inivail  dfvra  eln*  envovp,  dans  le  plus 
bret  délai,  au  chfl  de  ia  légion. 

91.  Le  travail  da  catOell  préparatoire  sera, 
dans  chaque  Ict^ion,  soumis  à  un  ronseil  dé- 
finitif, compose  d'un  officier  géniéral  nommé 
ou  envoyé  à  cet  effet  par  le  ministre  de  la 
guerre,  du  rlief  de  la  légion,  et  d'un  des 
«luifs  d'esoadron  par  lui  désigné.  Ce  travail 
sera  ,  inimédiatement  apns  <aa  «oafiMtÎMit 
«dretaé  au  ministre. 

33.  Le  travail  du  conseil  définitif  fera  spé- 
cialement connaître  au  ministre  le  nombre 
de  aoasH>fûcier.s  et  gendarmes,  tant  à  pied 
'Otttt  cheval ,  qui  manqueront  pour  compléter 
la  légion ,  ou  l'excédant,  s'il  s'en  trouve. 

a3.  Inmiédiateaient  après  la  réception  de 
ee  travail ,  le  mioiitf»  dilenninera  : 

I  °  L'emploi  d«  Pexcédant,  s'il  y  en  a  dans 
la  légion; 

2"  La  manière  dent  le  déficit  sera  rempli, 
•'il  s'en  11011%  e  ; 

3*  Le  contingent  à  fournir  par  chaque 
•otnis  de  troupes  de  Ugae,  pour  reaiplir  le 

déficit. 

Le  ministre  donnera ,  de  suite .  les  ordrei» 
les  plus  précis  à  cha<|ue  corps,  sur  le  nombre 
et  M  choix  des  iudiudus  destinés  à  entrer 
datts  la  gendarmerie,  sur  l'èpuque  de  kur 
départ,  et  le  lien  vets  lequel  ib  doivoatdire 
•dirigés. 

Ces  militaires  devront  réunir  les  eondi- 
tions  exigées  par  rarticle  i"de  rarrètëda  5 

messidor  an  8. 

Ceux  qui  sont  destinés  pour  la  gendarme- 
rie ii  (Iles al  devron!  ■mt'w  au  moins  un 
mctresoixaiite>quiuzc  ctiiiauietres  (ciuq  pieds 
•cniq  pouees). 

Tous  devront  avoir  fuit  qnntre  campagnes 
au  moins  à  des  armées  actives ,  depuis  la  ré- 
volotion. 

Ils  1)0  pourront  être  admis  définitivement 
dau^  la  gendarmerie  que  sur  la  décision  d'un 
jury  formé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tarrèté 
du  3  vendémiaire  an  9. 

a4.  Il  sera  fourni  aux  sous-offieiers  et  «ol- 
dals  extraits  des  troupes  de  lij;iies ,  à  l'épo- 
que de  leur  aJmi'SioH  dans  la  gendarim  rie, 
un  baUilleiueul  complet  des  magasins  de  la 
JUpublique. 

25.  Lesgendarmesaui,  n'ayant  p  t  l'Av^  con- 
servés (Uns  ie»  bii^açs  i  caeval  1  aiuuui  ac' 
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ceplé  de  renmioi  dans  celles  à  ^ed ,  passe^ 
rmit,  slb  le  demandent»  nos  pranilfes  pla- 
ces de  ^jendarmes  h  cheval  vacantes  dans  leurs 
compaguies,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  con- 
ditions OKifêês  par  Particte  23. 

Quant  aux  suus-ofliciers  à  cheval  qui  seront 
également  entrés  dans  la  compcMUtion  des  bri- 
gades à  pied,  leur  temps  de  servîm  dans  la 
gendarmerie  à  cheval  sera  |>ris  en  eonsidéra- 
tiau  lors  des  nominatious  aux  eatplois  ée  là 
foodanBerinà  chefvil. 

l^at  T.  De  la  formation  des  Itrigales,  eoai^» 

^nie.s  el  légion». 

a6.  Le  conseil  détinitif  de  cbai^ue  légiea 
Êtn  chargé  de  rorgantsalion  des  bngadÎM  des 

fiompagnie.s  qui  devront  la  composer. 

Il  y  procéder  a  dans  l'ordre  suivant  :  il  lor-  * 

i"  Les  brigades  à  elieval  de  chaque  com- 
pagaie,  et  eu  délmnineru  retn|]lac«went; 

a»  Celles  à  cheval  des  ])orts  et  arseiiaiw; 

3*  Il  désignera  les  brigadiers  etfcndiWa 
qui  devront  former  la  légion  d'élite. 

27.  Pour  la  tui  iiiatioti  de.s  compagnies  des 
port«  et  arsenaux, le  eouseil  ue  recouraaà  la 
gendarmerie  do  llntérieur  4|u'apréa  «voir 
placé  dans  lesdites  compagnies  tous  les  indi- 
vidus qui,^  faisant  actuëUemeai  ^tartie  de  la 
gendarmerie  maritime,  auront  été  désignes 
parles  préfets  maritimes  resperiifs,  couime 
réunissant  les  qualués  et  cuiidilioiis  exiges 
par  les  rcgiemeiis  relatifa  à  J'admiaslon  mMJf» 
Ja  gcndurmeiie  naiionate. 

Le  ministre  de  la  marine  doauira  des  oi'- 
dres  pour  que  cette  désignai  ion  suit  faite  sans 
délai  par  les  préfets;  il  en  Irausmcttra  les  ré- 
sultats au  ministre  de  la  guerre. 

28.  J  e  luemier  inspecteur  général  dési- 
gnera ceux  des  sous-oliiciers  el  geudaruies 
actuellement  détachés  à  la  police  dra  caïups 
et  aniiéi-s,  qui  devront  ^ro  oompris  dauslt 
prcseuie  format  iou. 

«9.  Chaque  conseil  procédera  ensuite  à  la 
formation  des  brigades  1  pied  :  il  y  'fera  en- 
trer : 

i«  Les  individus  formant  les  brigades  à 

pied  actuellement  existantes  ; 

2">  Les  sous-ofliciers  et  gendarmes  actuel- 
lemeiil  a  cheval,  qui  n'auraieut  point  trouvé 
de  pbco  dans  les  uouvdles  brîgadeaà  cheval  i 

3*  Les  militaires  pris  dans  ias.tnktipos  da 
ligne,  à  mesure  do  ioiir  trrivéo  au  «keMieu 
de  la  l^ion. 

3o,Lm  brigades  à  pîeddastiniéeaA  la  §»id« 
des  ports  et  arsenaux  maritimea  aeroat  for- 
mées: 

i«  Dos  individus  aetuellcnont  attachés 

au  service  des  ports,  qui  auront  éi<'-  dési- 
gnés par  les  préfets  maritimes  rouune  réu- 
.  nissant  les  conditions  et  les  qualités  exigées 

y?iv  les  vfi'lfioeii'^  rrlLiiil's  à  l'admÎMiOn  OMIS 

ia  ^euikrweiMe  xiutiuuiUe  ; 
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Des  «oils-orScîeî  s  1 1  si  tldals  des  troupes 
.de  la  marine,  qui  auront  été  aui&i  désignés 
par  let  |HPéfets; 

3°  De»  sous  -  officiera  et  soldats  tirés  de 
l'armée  de  terre. 

3i.  Le  minisire  de  la  marine  donnera  des 
ordres  pour  que  la  désignation  prescrite  par 
les  numéros  i  et  a  de  l'article  précédent  soit 
.faite  aana  délai  par  les  j^réfets  :  il  en  tram- 
mettra  les  résultats  au  ministre  de  la  guerre. 

TlTSK  VI.  Solde  et  Iraitement. 

3a.  Les  officiers  générai]  x  n  f  t  rîrhés  au  service 
»de  la  gendarmerie  jouiront  du  traitement  d'ac- 
«tinlé  affecté  à  leurs  grades  respeclib. 

I.es  officiers  supérieurs  et  subaltemea  de 
lia  gendarmerie  auront,  outre  le  traiteaaent 
annuel  fixé  pour  les  «ttfieiers]  de  cavalerie 
•de  leurs  grades  respectifs ,  nn  supplément  de 
traitement  déterminé  ainsi  qu  il  suit  : 

Chef  de  légion,  quinze  cents  francs;  chef 
'd'escadron,  douze  rents  francs;  c.ipitaine  en 
premier,  cinq  cents  francs;  capitaine  en  se» 
«cond,  cinq  cents  francs  ;  lieutenant  en  pre- 
inaier,  cinq  cent  cinquante  francs;  lieutenant 
«n  second ,  cinq  cent  cinquante  francs  ;  sous- 
lieutenant  ,  deux  cents  mmcs. 

^3.  Indépendamment  du  traitement  aitri» 
biïé  aux  officiers  de  gendarmerie  natio- 
nale par  l'article  précédent ,  ils  seront  payés 
de  leurs  frais  de  tournée ,  pour  les  revues 
qu'ils  eut  i  faire,  sur  le  pied  ci-après  : 

Chef  de  légion,  pour  une  revue  par  an  (par 
département) ,  deux  cents  francs;  chef  d  es» 
cadron,  pour  deux  revues  idèm  (par  esca- 
dron), cent  cinquante  francs;  capitaine  en 
premier,  pour  trots  idem  (par  compagnie), 
cent  francs;  lieutenant  en  premier,  pour  éx 
idem  (par  lieutenance)  ,  cinquante  francs. 

34«  Les  quartiers-maîtres  des  compaguies 
auront,  outre  leur  soMci  ponrindenmite  des 
frais  de  bureau,  une  somme  fixe  de  trois 
cents  francs  par  an. 

Gelnî  de  U  légion  d*âite  aura  six  cents 

InBGB. 

t 

Solde  dts  Mms-offieîevs  «t  gsndarmet. 

35.  La  solde  annuelle  des  sous-officiers  et 
gendarmes,  tant  à  cheval  qu'à  pied,  demeure 
«xée,  savoir: 

Cavalerie.  Maréchal  •  des  -  logis ,  quatorze 
cents  francs;  brigadiers,  treize  cents  francs; 
-  gendarme  et  trompette ,  mille  quatre-vingts 
■francs. 

Infanterie.  Maréchal- des- logis,  septcents 
fhincs  ;  brigadier,  six  cents  francs  ;  gendarme 
•et  trompette,  cinq  cejits  francs. 

3rf.  Tous  les  officiers  de  gendarmerie»  qui, 
par  un  service  extraordinaire,  seront  obligés 
■«le  sortir  de  leur  département  et  d  -  m  ir- 
•aber  à  la  téle  da  leur  brigade,  auront  droit. 
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en  sus  de  leur  traitement,  à  l'indemnité  de 
route  affectée  aux  grades  correspondans  dans 
les  troupes  de  ligne,  ainsi  qu*au  lo^ment 
militaire,  pendant  la  durée  dt;  ce  serNice. 

X«s  sous -officiers  et  gendarmes  qui  se- 
ront  obligés  de  se  porter  nors  de  leur  dépar* 
tement,  pour  objet  de  service,  recevront  l'é- 
tape et  le  logement,  sans  aucune  réduction  sur 
leur  solde. 

Lorsque  les  sous-orn^n  t  ,s  et  f:;('iiJarmps 
seront  envoyés  hors  du  lieu  de  leur  résidence» 
et  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  découdier,  ils 
auront  droit  au  logement  militaire,  et  rece- 
vront par  nuit  l'indemnité  fixée  par  les  régle- 
jmois  antérieurs. 

Tiras  TU.  DbpoiwlioBS  générâtes. 

38.  Dans  le  dâai  de  deux  mois  à  partir 

^la  piil)!i(ationdu  présent  arrêté,  le  premier 
inspecteur  général  rédigera  et  soumettra  aux 
sninlslres  de  la  guerre,  de  la  police  générale, 
delà  marine  et  de  la  justirr ,  im  projet  de  rè- 
glement qui  déterminera  le  mode  d'avance- 
ment ,  radminisIratMMiintttieure ,  les  moyens 
d'arriver  an  casernement  complet  des  briga- 
«ies  à  pit^d  et  a  cheval ,  et  des  dépôts ,  les  rela- 
tions de  la  gendarmerie  avec  les  autorités  ci- 
viles et  militaires;  qui  établira  d'une  manière 
précise  et  détaillée  les  diverses  parties  de  son 
service,  régularisera  la  jjolice,  1  instruction , 
Ja  discipline ,  et  fixera  tout  ce  qui  est  relatif 
â  rnniforme. 

jLprès  rajpprobation  des  ministres  fespee- 
tifs,  m  projet  sera  présenté  aux  Consuls  par 
le  ministre  de  la  guerre ,  pour  l'exécution  en 
^tre  ordonnée. 

39.  Les  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre, 
de  la  marine,  de  la  police  générale  et  des 
rnian(  <'s ,  sont ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
«eva  inséré  an  Buttetin  des  Iaîs. 

N'  I". 

Force ,  composilioa  ci  orgaDisstion  de  U  gra» 
daimtrie  aaiioBale. 

Un  i^énéral  de  division  jircmier  inspecteur 
générai  ;  deux  généraux  de  brigade  inspec- 
teurs généraux;  vingt-sept  chefs  de  légion  ; 
ciuquante-rinq  chefs  d'escadron,  rl  iiT  îrois 
pour  la  légiou  d'élite;  cent  neuf  capitaines  en 
premier ,  dont  quatre  et  un  major  pour  la  lé- 
gion d'élite;  huit  capitaines  en  second,  dont 
deux  pour  la  légion  d'élite,  et  six  pour  les 
ports  et  arsenaux  maritimes;  trois  ceut  qua- 
rante-neuf lieutenans  en  premier,  dont  nuit 
et  un  quartier-mai tre, pour  la  légion  d'élite; 
dix  lieutenans  en  second,  dont  deux  pour 
la  légion  d'élite ,  et  six  pour  les  ports  et 
arsenanx  maritimes;  cent  miatre  sous-Nen- 
h  n-iTii  (jii.irtiers-maitres ,  dont  deux  sous- 
adjndans  pour  la  légion  d'élite  ;  cinq  cent 
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Satre-vîngMreizR  maréchaux- des -loçîs  à 
eval ,  dont  douze  pour  la  légion  dclite, 
«t  troM  fom  les  ports  et  arsenaux  mari- 
times ;  onze  cent  soixante-neuf  brigadiers  à 
cheval,  dont  trois  pour  tes  ports  et  arsenaux 
maritimes;  deux  cent  cînquanti-<.|iiatre  ma- 
réciM«x«des<i«{;ia  àpied,  dont  dix  pour  la 
lé(;ion  d'élite,  et  douze  potir  les  ports  et  ar* 
senauv  maritimes  ;  rin(|  cent  six  brij^aJier* 
à  pied, dont  trente  pour  les  ports  et  ai-seuaux 
nuritimes;  huit  mille  sept  cent  cinquante 
gendarmes  à  clieva!  et  trompettes  ;  troii 
mille  sept  cent  cinquante  gendunucs  à  pied 
et  tambours  ;  un  chirurgien-major,  un  ar- 
tiste vétérinaire,  pour  la  léj;ion  dV-lite.  — 
Total ,  quinze  nulle  six  ceut  quatre-viugl- 
oeut 
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Force  et  compotilioo  de  la  l^gîon  d'élite. 

Un  chef  de  légion  ;  trois  chefs  d'escadron , 
dont  un  chargé  de  la  police;  un  lieutenant 
qiiartier-maîirc  ;  uu  cnirurgieii-major  ;  uu 
artiste  vétérinaire;  deux  sous-lieutenaus «d* 
judaos;  cinq  capitaines  ea  premier,  dont  un 
major;  deux  capitaines  en  second;  huit  lieu- 
tcnans  en  premier  ;  quatre  lieutenaos  en  se- 
cond ;  douze  maréchaux-des- logis  è  cheval; 
dix  maréc1iaux*des-logis  à  piea;  trente  -i\ 
brigadiers  à  cheval;  trente  brigadiers  à  pied  i 
deux  cent  soixante-quatre  gendarmes  à  ch^ 
val,  dont  quatre  troinpt'ties ;  deux  cent  vingt 
geiidariiiesa  pied,  dont  deux  tambours.  —  To» 
tal,  six  cents. 


N*  3, 

Force,  cemposîtioa  et  disiribalion  des  coiopafnies  des  ports  ci  arseaaax. 
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)i  THsnMiuoii  an  9  (  i"^  a>.ùi  i8oi  ).  —  Arrêté 
qui  prohibe  l'iinporlaiion  des  clievaux  ankUïs 
«B  France.  (3,  Bull<  ja^B*  77S)  Mon.  dp  «4 

Iherinidor  an  9.) 

Axt.  I".  L'iinportatioa  enFiaocedcsthe' 
▼aux  anglais  est  défendue.  ^ 

2.  Les  çoiitrevenaus  seront  punis  des  pei- 
nes portées  en  l'article  i5  de  la  loi-d&  10  bru- 
ibaire  an  5,  concernant  rintroduclion'des 
productions  aii„'lj!>(  s. 
.  Xe.  joiniâlre.iit:  i  iuJléi'ieitf:.  e&i.fibacgé  de 
^eiécutioa.  du  présent  arrêté.         ■  < 


TiiRRMîiion  an  <\  (  i  ai  ùt  i  80 1  ).— Arrêté 
qui  (irilonne  I  t'ULtlls'-cjnenl  d  une  bourtc  de 
commerce  &  Avignon,  (i,  Bull.  9}^  B*  7S1; 
Muo.  du  ,i5  Ibermidor  an  9  ) 

ArL  I*'.  lly  aura  une  bourse  de  commerce 
dans  fa  rille  d'Avignon,  dcpartemeut  de 
▼aucliisr.  ; 

'  a.  Le  bâtiment  national  dit  Sainl-Genett 
est  affecté  à  la  tenue  de  la  bourse,  et  mis  à 
cet  effet  à  la  disposition  du  coainierce. 

3.  Il  n'y  aura  k  Ax^gnon  que  des  courtiers 
de  commerce  et  de  roulage. 

'  Leur  nombre  ne  pourra  étré  au-dosus  de 
huit,  I  '       '  . 

Leur  eanttonnemeyit  est  flié  à  deux  mille 
francs. 

Ils  n'entreront  en,  fonctions  et  ne  seront 

leur 
pro- 
chain.     '  .  '  , 

4.  ProviMlIrfpMBlC^  et  jascpi'ù  re  qu'il  y 
ait  été  pourvu  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  le^  droits  de  commission 
et  de  courtage  seront  perçus  d'après  le.s  usa- 

$  locaux;  lé  tarif  en  seru  dressé  par  le  tri- 
nal  de  commerce ,  soumis  à  Topprobation' 
du  iiiiiii^irt'  lie  riiitérieiir  ,  et  aflicué  au  tri- 
bunal de  comiuf  rre  cl  à  la  bourse.  t 

Lei  ministres  de  Tintérienr  «t  des  linan^ 
ces  sont  chargés  de  |'exécutioa  du  prttent 
arrêté. 


cotisiriLAT.     'i3  TBSEiiinim  âii'9: 

4.  Leur  nombre  ue  pourra  être  au-dessu» 
de  iiuit;  leur  cautjoitnem^t  est^fixé  à  deux 
mille  francs  ;  ib  ne  seront  tenus,d*ea  verser 

le  premier  terme  et  n'entreront  ënUmcIi 
qu'au  t*'  vendémiaire  prochain. 

5.  Provisoirement,  c!  jusqti'à  ce  qu'il  y  ait 
été  pourvu  p|ar  un  règlement  gén/M-al  d'admi- 
uistiation  publique,  les  droits  de  comutiisioa 
et  de  courlage  seront  perçus  d'après  les  usa- 
ges de  la  Tifie  de  rununerce  l»plUs>iM»îsine:' 
le  tarif  en  s^a  dressé  par  le  iHblioal  de  com- 
merce, soumiâ  n  l'approbatînii  du  préfet  du" 
département,  et  afûcbé  au  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  bourse.  r  1 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces sont  chargés  de  lexéculion,  du  présent 
arrêté.      \  t         i  . 


*  fr. 


li.TRBRMiDoa  an  9  (  1*''  août  iSdi).— Afréit 
^oriMl  ëta^lissement  d'une  boifrae  de  Ckini 
merre  à  C«rn.  (3,  Bali  f },  n*  jS6»  Ifen.  d 

16  (hermidor  an  9.) 


da 


tenus  de  verser  le  premier  terme  de 
cflutionnemcut  qu'au  t**  vendémiaire 


t 


l3  TiiRFMinon  an  9  (i*'  août  1801).  — Arrêté 
r.'ui  cl.>bli)  une  bourke  de  commerce  à  Hun- 
lleur.  (J,  I]ull.94,f*>}t5;  ll^dai6tlMir-' 

inidor  an  9.)  ^ 

Art.  I*'.  Il  y  auri  dans  la  ville  de  Hon- 
ilieur,  dépaHeanent  dit  Calvados,  une  bourse 

de  coijuncn-e. 

!  ».  La  petite  église|dile  dù  Sainl'Elitnnet 
sUrlesbords  dunaaifai, estaflsctéeà  h  te- 
nue de  la  bourse ,  ^  mise  à  la  disposition 

de/commerr^ans.  « 
•'3.  Il  n'y  aurai  «onflenr  que  des* 

tiers  de  commerce,  pour  les  aianhand 
le  roulage  et  la  couduile  des  ^laîtres  ddiia- 


Art.  i"^.  11  y  aura  une  bourse  de  com- 
merce dans  la  commune  de  Catu»  dépwlei» 
mantdu  Caliados. 

a.  Il  sera  'provisoirement  assigné,  par  le 
préfet  du  département,  un  local  pour  la  te- 
uufi  de  la  bourse;  et^  dans  le  délai  de  trois 
méis,  le  mèpie  préfet  sera  tenilde'  fcîrè  lo- 
\er  le  plan  de  la  partie  des  bàiSmens  de  la 
mairie  qu'il  propose  pour  les  séènces  du  (ri* 
bunal  de  commerce  et  la  tenue  de  la  bourse^, 
défaire  dresser  un  de\is  estimatif  des  chann 
gemens,  coiu>truclious  et  réparations  néces- 
saires à  cette  partie  des  bâiimens,  et  d'adres* 
ser  le  lout  ai  ministre  de  l'intérieur,  pour , 
snf  le  rapport  de  ce  ministre  aux  Coiistits , 
être,  par  nu  ré-lement  d'administration  pu- 
bliiiue,  déûaitivement  prononcé  sur  l'affec- 
tation d*un  local  propreà  la  tenuédela  LoUraa 
et  aux  séances  du  t!  i!)uiial  de  commerce^ 

3.  11  n'y  s^ra  que  des  courtiers  de  oooir 
n^poe  dans  la  vuie  9e  Caen;  leur  nomlnru 
ne  pourra  èhc  nu-ilva^wi  de  quatre. 

4.  Il  y  aui-a,  eu  outre,  dans  les  villes  de 
Vire  et  de  Ilityeux,  mime  département,. de*  < 
cotirtiers  de  commerce  seulemei^. 

|ieur  nonibre  ne  ]j)ouri*a  èt(e  au-dessus 
d^trois  pour  chaque  place. 

fl.  Le  cau|ioonemeut  de  chacj^n  d'eux  est 
lîxié  à  deux  àiille  frants:  ib  ne  feront  tenus 
d'en  verser  Je  premier  terme  el  n'entreront 
en  fonctions  j^u  au  i"yeudémiaiïre  prochain. 

iS.  Provisoirement,  jet  jusqu'à  ce  quil  y 
ait  été  pourvu  par  un  réglem'enl  cénéral 
d'adntiui>tralion  publique,  les droitsde com- 
mission et  de  courlage  seront  Perçus  d'a- 
pr^  Ics^  usages  de  la  ville  de  tommercb  la 
plis  voisine;  le  tarif  eu  sera  dressé  par  h* 
Tribunal  de  commerce,  soumis  à  l'approba- 
tiop  du  préfet  du  département,  et  affiché  «u 
trilrana)  dg  ççromefce.t}!  i  Ja pvvm. 


DigitizecI  by  Google 
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'  Les  MiittïrtrM  4e  rintérienr  et  des  finauMé 
demeurent  diargéB'dft  l'eiéniiioa  du 

arrôlé.  |.:r        .  *  <■ 


t.. 


|3  THBnmuoK  «n  9  (i"  «nAt  iBoi),  —  Arr?Jrf 
poriani  élabtîuement  d'une  boarte  de  com- 
nieice  il  Or>éan«.  (3,  BdL  {S*  11*7(7;  MobJ 

du  16  liieimîtior  an  9.) 

I  J^tl.  I!^  l\  y.  aura  vui«  bourse  de  comaerce 
dltnp  la.  iriÙe- d'Orléans,  départemeiit  du 

Loiret. 

Èrroyjsf^reuent,  Ja  fenuo  de  la  bourse 
iuuera  d'avoir  Kîm  «font  le  local  que  le« 

■  commiTcans  se  sont  procuré. 

3.  Les  touctiotis  d'agent  de  change  dp 
oovrlicr  ne  pourront  être  rumutatÎTement 
exercées  par  les  mêmes  individus. 

4.1^  nombre  des  agcuisde  change  ne  pour- 
ra être  au-dessus  de  quatre;  celui  deS  coar- 
liers  de  romniercie ,  pour  les  niercbADdise» 
étle  roulage,  ne  pourra  étré  «<i-d«èsiisde 
quinze. 

Le  caulionnement  .des  «ge^s  de  change 
«si  fixé  à  six  nulle  francs; 
Celui  des  ooQrttera  decMnoMMe,  à  quHre 

ntille  francs.  ■•  '  i 

5.  Pro?isoirement,  et  just^'i'ce  ^'il  y 
nit  été  pourvu  pariin  rédt*niPnt  grncrald'ad- 
ininistralioa  jiultlique,  Ifs  dnnis  de  commis- 
Sion  et  de  coiii  tnf;e  seront  perrus  d'anrWl'd» 
Mij^  local:  le  tarif  en  sera  dressé,  dans  tm 
mois  pour  tout  délai,  par  le  tribunal  de 
edmmerce,  soumis  :i  I  ujipt  oliation  des  miUts- 
tres  de  l'iolérieur  et  des  finances ,  et  «féché 
AU  tiibnnal  de  commerM'et  i  la'boone.' 

G.  Les  cip;f'ns  do  change  et  coariiers  de 
commerce  «jui  seront  namméa  n'cntreroot  en 
fondions  et  ne  seront  tenus  de  vonsarle  pre- 
niler  terme  di*  letn-  cautionnenienttfiraU's*' 
iéÎMlémiaire  proeliain.         '  •  *'     •  •  '  \ 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  ûémtiù 
demeurent  cbargés  de  l'e^écutieiK  ètCweénUl 
arrêté.     '  "  '■•  *  ■  -  ' 

ii'i  ■_•  t- 

li  THEBSlTDûn  an  >)  (!"■  .1,  Ml  lîîfi]].  — Arrêlt: 
qui  riabiii  une  iM  urie  de  commerce  V  Tuurs. 
(3,  Bull.  9^,  B»  7»a{  Mob.  du  16  flièr^îidor 
an  9  )  '  '  <i.:,ui"r.» 

M^  t**'  U  j  aura  uua  bourse  de  conMnerce 
dnnulp  «ille  de  Teow  département  d'Indre. 
et-Loire.        1  r 

-a.  LereK-de<<lurassée  du'^  maison  ou àié- 
geut  le  l^ibuMri4«M|-elle-fribanardeooin> 
met^f-  est  afTerlé  à  la  tenue  de  la  bburse. 

■  3.  Il  n'y  aur«r  qi|e-  dÊt  courtiers  dé  édia^ 
^liereëdnta  it''vi1firdtrtlHlra.  '      >  >  ^v... 

Lèur  AèÉtbrft  ne'pottrm  «ire  au'de^  dè 
huit.  •     .  <":'■■,  •' 

LetlrcMiléttiiMlieiH'ett"'fiieèà  êm  hnlle 

ft-alpcs. 

4.  Provisoircmehl,  et  jositu'à  t-e  riu'ilj  ait 


TÉIAMIBO»'  AN  9.  ^ 

élèiponrvupar  vn  règlement  général  d*ad» 

œinistTation  publique ,  Ips  droits  de  commis- 
sion et  de  courtage  seront  perçus  d'après  Fu» 
aafU  lôéal:  le  tarif  en  sera  dressé,  dans  Un 
mois  pour  tout  délai ,  par  lo  tribunal  decom- 
merce,  soumis  à  l'approbation  des  mitiistrea 
d(-  rinTcrieur  et  des  fuiances ,  et  afiudl^au 
tribunal  de  commerce  et  à  la  bour&e. 

"S.  Les  courtiers  dç  commerce  qui  seront 
nommts  n'niireront  en  fonctions  et  ne  se* 
/ont  tenus  de  verser  le  premier  terme  de  leur 
cautionnement  qu'au  1"  vendémiaire  pro- 
chain. 

Les  ministres  derintérieur  et  dd( finances 
sotnt  chargés  derexéciitiondu  piféstent  arrêté. 


i3  TiiEBii'tDoH  .1  Ti  r,  I  i"".i<iii(  i8(>i),  —  Arrêté 
-  iMM-tant'  éuijli»srment  li'une  bottrM  de  GaM> 

merce  i  GrmoUle.  (  3,  BuIL       «•  jt^iMm» 

du  16  (hermidor  an  9.) 

Art.  i".  Il  y  au?a  une  hoiirsr  de  roin- 
nierce  dans  la  commune  de  Grenoble,  dépar- 
tement de  l'Isère. 

a.  Unn  partie  du  roz- Jo-rliiuissce  de  la 
maison  ci-devaut  dc&  Doiainicaios,  apparte- 
nant à  la  commune ,  et  où  est  située  fa  kalle 
aux  grains,  est  affectée  à  la  tenue  dt>  la  bour- 
se :  le  préfet  du  département  de  1  Istre  déier- 
uiincra,  sur  l'avis  du  maire,  quelle  portion 
sera  employée  à  ce  genre  de  service. 

3.  Les  fonctions  d'agent  de  change  et  de 
rtjurliir  (le  conunercc  seront  cumulattTemftQt 
e^t^cées  par  les  mêmes  individus. 

4* 'Le  nombre  des  agens  de  change  cour- 
tiers de  commerce  ne  pourra  excéder  quatre 
pour  Grenoble  i leur  cauticmn^ent  sera  de 
naît  mille  franea,:  ila  ne  seront  tenus  de  pen- 
ser le  niunlant  du  premier  terme  et  n'entre- 
rout  en  fonclioiu-  qu'au  i**:.  vcAdémiaira 
produitt./.  >;'•,..'  , 

5.  Il  y  aura,, en  outre,  des  courtiers  de 
commerce  pour  les  villes  de  Tienne  et  de 
Toiron.  ...  4 

'  Leur  nombre  ne  pourra  être,  dans  cha*- 
cune ,  au-dessus  de  trui$. 

Leur.  cuutionncBMOl  est  fixé  à  deux  mille 
franei. 

ù.  Fruvisoiremeut,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  été  pourvu  par  un  règlement  d'admini»- 
tralion  publique,  les  droits  de  coniniissiou 
et  de  courtage  seront  perdus  d'après  le*  usa- 
ges de  In  ville  de  commerce  la  plus  voisine 
où  il  existait  des  agens  de  change  et  cour- 
^  tiers:  le  tarif  en  sera  dreisA^r  le  tribunal 
de  commerce,  soumis  à  l'approljationdu  pré- 
fet du  département  de  liséré,  et  afiîché  au 
tribunal  de  comnBerce  et  à  la  bmirse. 

T  s  ininislrct  de  l'intérieur  et  de.s  fiu.ui- 
r^s  su|il  chargés  de  rexécUtiou  dtf  ptjç^ut 
arrélé.  "  '  : 
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i4  l^«iniii»aii  ■»  j  (4  *oài  ibtfi  ).  — i,'A«r4l< 

4n  train  dVrtîlfcri*  m  Icmpk  .de  paix  a» 

li-mps  guerre.  (3,  Eull.,^},.»»  jfiai  M©)», 
du      Ihermidor  ai)  9  )      .  ' 


Uw  aalioaal ,  les  basques  retroussées  et 
tllaebMSJMtr  tmeagrafè;  bouUwi  d«  jnékil 
blanc,  aunodèle  adopté  pourl'értiHerie;  (pl«t 
à  manches,  de  drap  gris  de  fer  ;  culotte  de 
peav;  suiwnilotle  de  drap.gris  de  fer,  garnie 
«BlMunne  noire  «  avec  dm  bandes  de  drap 
TiTufï^  Fornuiio.  él  y>i»po»  no'' »  "  '«"P*    bleu  national  ;  bottes  de  cavalier,  éperons  èn 

bleue,  pompon  comme  pour  les  troupes  de 
l'artiHerie  ;  bonnet  dé  policé  de  drap  gris  de 
fer ,  liseré  bleu  ;  capMc  large  dedrap  èri*  de 
fer,  liseré  bleu. 

rt.  Le  petit  équipemeat  ^  k  taiétne  que 
IMMi^l»tfflléi4èliflèf«7  - 

11.  réquipemetrt  déjl'<É(M«W  dft'  Mitt 
demeure  ainsi  fixé:     •      •        •  1  . 


Ark      Le  corps  du  traiii  d'artill^na 
CQ|D|0Sé  de  huit  bataillons.  *  ' 

a.  Chaque  bataillon  sera  composé  de  six 
compagmej.' 

3.  Chaque  compagnie  sera  commaouée 
par  un  lieutenant,  uQ^  «ovs-Ueutenaiit , ■  et 
composée  ainsi  qu'il  suit: 

Dtt  maréchal-des-logis  chef,  quatre  maré- 
chaex-des- logis,  un  brigadier-fourrier,  ciwf 
brigadiers,  duquauto-neiif  soldats,  deux 
mavéchaux-terrans ,  deux  bourreliers  ou  bà- 
tiaM,  4eiUB  troKiueties.  Tolal,  êolianle^eiie 
hommes,  sous-officiers  compris; 

4.  L'élat-major  de  cJikque  bataillon  «ra 
«mnosè  ainiî  qntt  mit  : 

tm  capitaine  e«mmattd«Qi  le  tataiilon,  un 
ffieuleoant  adjtté>nt-inajQr,  un  «oasJlèot*» 
riant  quartier-maître ,  un  adjuiianf  sons-offi- 
«èt-,  nn  artiste  vétérinaire,  un  trompette 
«nolfre,  «niinlrre  sellier,  bburrcllwel'  lïâ- 
tier ,  un  maître  oonloaniért 

bottier»  un  PAttU 

ire  tailleur.         -    •  • 

5.  Les  ofBinen  Ht  sotta-ofliciert  do  train 
qui, par f article  ft6de  Parrèté  du  29  germi- 
nal an  9,  sônt  chargés  de  tenir  les  registres 
iit  de  connaître  la  demeure  des  individus  anx- 
qiicls  il  a  été  donné  des  chevaux  du  train, 
seront  pris  parmi  les  ol'liciers  et  sous-officiers 
des  huit  bataiHens.  Ce*  officiers,  une  fois 
charités  de  ce  serrice ,  ne  çenrront  èireretoy 
ves  (|uc  par  lesorrfresdumiBh«wdBlaf[nerpe. 

6.  Aravenir,le  mn  lea'avynremeolàsui- 
vitt  dans  oe  corps  sera  déterminé  par  an^de* 
titres  du  réglement  relatif  à  l'avaumaenl 
de  rartillerie. 

•7.  Les  bataillons  du  train  seront  pUces  dans 
leshuit  écoles  d'arlilleric 

11  sera  affecié  à  rhaciin  dVax  cent  soixante 
chevaux  de  trait  cl  vingt  chcraux  de  selle , 
pour  le  servtoe4ei  écolea  cl  arsenaux. 

8.  Les  chcTaux  seront  confiés  alternative- 
ment à  chaque  compagnie  ptanr  le  service , de , 
riastruction. 

9.  Les  oempaanies  du  train  qui  n'auront 
pas  de  cfaevanU  fmtA  dans  les  places  le  nè» 
ine  service  que  l'artillerie  à  pied,  et  seront 
exercées  aiii  ninoccuvm  de  l'artillerie,  et 
«pédalenctttniâiMuuBttvreadeforcAt  . 

TrrBB  II.  H»l»îllf  ment  el  arm«Bi«nl. 

10^  L'uniforme  dos  ^soldats  du,l»"aia  _de- 
«leurê  fixé  ainsi  qu'il  suit.:  ',  '  '  , 

Habit-vèstè  dearapgris  de  fer^  boutonnant 
juiqu'à  la  ceinture,  avec  revers  elparcmens 


Ctievaax  de  Irait. 


Colliers  et  harnais  dits  à  Calltmande,  dis- 
posés de  manière  à'  pouvoir  servir  à  la  lra|»« 

çaise;  bride,  selle  dite  de  dragon,  par  deux 
chevaux;  schabraque  de  peau  demoutoo.  ^ 

Clicvanx  de  selle- 
Selle  «(  hn4»  dè  dragpni  scliabraiiae  de 
peau  de  monton.  '  . 

13.  Le*,  officiers  porteront  pour  marques 
di*ti<9cti«e8  des  épaulettes  en  arf^eat,  suivant 
leurs  gradeB,etcoeforménientà  cellci  de.sautr9 
Uoupes;  les  maré<;haux-de8-lofiis,  des  galons 
d'argent;  les  brigadiers,  des  galons  de  fil  blanc.  ^ 

14.  Chaque  soldat  sera  armé  d'un  fusil  di|  ' 
modèle  de  ceux  d'artillerie,  qu'il  pOCtefa  ^ 
la  dragonne  lor&au'ii  sera  mon|é«  :Il..aw« 
en  outre  un  pistolet,  daaa  uno  fcnte  flfo^ 
i  gauche.  ,  r 

'  "  '     Tjriiit  III-  Sol'te  ailfnmîsfration. 

i5..Chaqjue  bataillon  sera  administré  par 
un  conseil  d*adminislration  composé  coéune 

il  suit; 

Le   ça^itaioe   commandant,  l'adjudanl- 
major,' iS  deux  plus  anciens  lientcnao»,  le. 
plus  ancien  maréchal-dcs-logischef ,  lequar- 
tier-niailre-tré.sorier,  faisant  les  fonctions  de 

iG,  La  solde,  en  temps  de  .paix,  sera  fixée 
conformément  au  tablean  d-annexé.  . 

17.  Les  masses  d'habillement  et  d'entretien 
'  noorles.  soldats  du  train  d'artillerie,  l)oiga- 
^ûén  ebmiféelMMnMleA-logts ,  seront  enniop* 
mes  à  celles  de  l'arlillerie  à  cheval. 
"iLb  nteoae  oour  la  masse  ^du  Unge  et 
chwiasigttseriideein  cyi<mas> 

1%.   Les   tioupes  du  tram   d  arUllerU 
sci:ont  9issu]éijes,r  p«ur  radmiuislratjon  du 
personnel  et  la  oofimlallilit&,  ajux  mêmw  lois 
et  rcglemcos  fU  \»  aulnes  tDWBn.4!^ 
République.»  ,    .  < 

.,  partie  de  la  comptabilité  relative,  au 
matériel  et  aux  chevaux  sera  soumise  la 

virMicatio»  dn       ie^Amw^Mm  «  « 
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CONSOIAT.  —  l6 

Arectioo  où  ia  bataiUoas  et  compAgoiet 
^feront  emploféà- 

19.  Il  sera  arcordé  une  somme  de  cinq 
fit1a>ef  par  mois,  par  cheval,  pour  l'entretlea 
et  lo  renotiipeUeineiit  deabaiBaîs-f  Jefimge 
4at  chevaux  et  médicamon*. 

ao.  Il  sera  établi  une  masse  pour  le  rem- 
fUMeoMitiles  efaeraux  de  chaque  bttaillon; 
cMtte  masse  est  ilxéa  à  seiuale  franc» 
cheval  et  par  a  a. 

Titre  iV.  Compoéiiion  du  irain  en  lempi  de 
_  guena. 

ai.  Il  sera  formé  dans  chaque  armée  uit 
état-major  gioéfal  da  tiaiù,  oomfMlié  ainai 
qu'il  suit: 

Vu  chef  de  bataillon  ou  d*etekllrOD  d*»!^ 
^Myie,  sona<lirecteur  des  pÉMs,  impaclear 
gteéf  àl  dn  train  ; 

Dcti\,  trois  nu  quatre  ciipitaines,  suivant 
la  force  de  l'année  et  l'eteadue  du  pays 
qu'elle  occupera ,  pris  de  prèUneWO  |nnili 
reux  i  la  suite  de  1  artillerie  à  cbaiM^  ofaar> 
gés  de  rinspectioa  du  traio  ; 

Un  major  du  train,  avec  raiig  de  chef  de 
bataillon:  il  sera  pris  parmi  les  capitaines 
comniandant  les  bataillons  du  train ,  nommé 
par  le  premier  CoDAul,  aur  la  pr^nlitinn 
du  iniautn  de  lagtieiTe; 

Cet  officier  tera  replacé  de'  suite  dàni  son 
bataillon  à  la  paix  ;  il  1  i  jirt  iiJia  la  première 
place  de  capitaine  commandant,  et  conser- 
vera le»  distinctions  et  les  appoutemàn  de 
«hef  de  bataillon  ; 

Quatre  sous-lieutenans,  dont  deux  atta- 
diés  à  l'inspecteur  j^énèfal,  dettK'a*  major: 
ils  seront  pris  dans  les  compagnies,  replacés 
de  la  même'  manière,  et  rentreront  à  la  paix 
aux  premières  compagnies  vacanteaj 

Un  artiste  vétérinaire  en  chef. 

aa.  Chacun  des  huit  bataillons,  lorsqn^ 
en  aura  reçu  l'ordre  du  ministre,  formera, 
par  le  dédoublement  de  ses  six  compagnies, 
un  Intailion  supplémentaire  prtantlemème 
niimém  ;  à  cet  effet,  les  officiers  et  sous-oflû- 
ciers  dé  tachés  dans  les  départemeus  rejoin- 
dront leurs  balaillom,  et  reprendront  leur 
place  dans  leur  compa-^nic. 

a3.  L'état-major  des  batailloui  supplémen- 
taires sera  composé  de  la  même  manière  que 
celui  des  huit  bataillons,  et  sera  formé  ainsi 
qu'il  suit  : 

24.  Les  adjudans-ninjors  des  huit  batail- 
lons seront  nommés  capitaines  commandant 
les  bataillons  supplémentaires.  Les  adjudans- 
maiors  de  chaque  bataillon,  et,  dans  les  ba- 
taillons supplémentaires,  les  quartiers-mai» 
tNS>trésoners,serantnomniéssQivantlankodo 
d'avancement. 

L'adjudant  sous-ofllc  ier  de  chaque  batail- 
lon supplémentaire  sera  choisi  par  le  capi- 
taine eoaunandant  ce  bataiUon;  et  les  dni| 


tHliRMIDOR  AN  9. 

chefs  ouvriers^  par  le  conseil  d'admiuistra- 

.  IMO. 

àS.  Chaque  bataiUon  supplémentaire  sera 
compiOAé  de  six  compagnies,  formées  des  six 
dédottUjMs  balailJoa  doviil  est  ini*nitee 
fmnné. 

Pour  exécuter  ce  dédnublemeot,  chaque 
compagnie  des  luiit  bataillons  fournira,  pour 
la  compagnie  qu'elle  doit  former: 

Un  sousJientenant,  deux  maréehaux-des- 
lop;is  de  ses  cinq,  trois  !)rij;adiers  de  ses  six, 
trente  soldats,  un  maréchal-ferrant,  uu  sel- 
lier et  un  trompettiai 

26.  Chaque  compagnie  du  train ,  pour  éttf^ 
portée  au  pied  de  guerre,  recevra,  suivant  le 
mode  de  recrutement  général  de  l'armée, 
soixante  reemaa,  dont  un  aaarécfaat-fervant , 
«a  selKer  et  im  trampeite.  ^ 

27.  Il  sera  nomme,  suivant  le  mode  d'a- 
vancement, aux  places  vacantes  dans  cltaque 
bataillon ,  pour  porter  diaqne  compagnie  an 
pied  de  guerre, savoir:  tlcix  l)rigadiers  par 
compagnie  dans  tous  les  bataillons  du  train , 
et  un  maréchal-des  lagii  dans  chaque  coni^ 
pagnie  de»  bataillons  supplémentaires. 

ag.  Ainsi,  chaque  compagnie  de  chaque 
bataillon,  en  temps  de  guerre, sera  aoai* 
mandée  par  un  lieutenant  ousous-lieutenaol, 
et  composée  d'un  maréchal-des  logis  chef, 
deux  maréchaux-des-logis,  un  brigadier-four- 
rier, ^uatpr^bpg^diers,  auatre> vingt-quatre 
soldats,  dmfwnécltattx4ierrans,  deux  sel- 
liers oti  bAtiers,  deux  trompettes. —  Total, 
quatre-vingt-dix- boit  hommes,  sous-ofiiciers 
'  compris.     '  '      '      '  '"      •  >'<JH«i«  *'-*^ 

29.  Lorsque  les  bataillons  du  train  d'artil- 
lerie seront  mis  sur  le  pied  de  paix,  les 
bataillons  supplémentaires  rentreront  dans 
le  cadre  de  ceux  dont  ils  ont  été  formés. 

Les  officiers  et  sous-ofûciers  de  ces  balail- 
lona  aupplénenlaires  seront  nommés  ans 

Sremières  plaoei  vacanlea,  anivant  knr  rang 
'ancienneté. 

3ow  Chaque  soldat  du  train  d!arlillerieaiim 

soin  de  deux  chevaux. 

3i.  Il  sera  formé  en  temps  de  guerre,  et 
placé  à  la  suite  tlu  parc  de  l'armée,  une  ■ 
«ompagnie  d'ouvriers  du  train,  composée 
ainsi  quti  suit:  ' 

Un  sous-Iicutenant,  un  maréchal-des-loî;is 
chef,  un  brigadier-fourrier,  une  escouade  de 
bourreliers,  à  raison  de  trois  par  bataillon; 
un  maître  bourrelier  maréchal-des-logis  or- 
dinaire, une  escouade  de  bàtiers,  un  maitre 
bdticr  maréchal-des-logis  ordinaire,  bltiers 
à  raison  de  deux  par  bataillon  ;  une  escouade 
de  maréchaux,  à  raison  de  quatre  par  l>atail- 
lon,  un  maréchal-expert  maréchal-des-loglB» 

Cette  compagnie  sera  chargée  de  la  con- 
fection et  des  grandes  réparations  des  harnais 
et  bâts,  et  de  la  fabrication  des  fcnet  parliis 
en  fer  des  harnais. 
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Les  mêmes  répuralion»  cl  le  ferrage  des 
chevaux,  se  feront,  dans  les  bataillons  et  com- 
pagnres,  par  les  ouvriers  qui  y  sont  attachés. 

3a.  La  solde  de  la  compagnie  d'ouvriers 
da  train  est  Usée  ainAi  qitll  eal  preacrit  èans 
le  tableau  ci>aiiaeié. 


Tn»t  y.. Sa  Padminitlratton  et  de  la  mM»  «a 

temps  de  guerre. 

33.  L'adtsioistralion  du  pcrsonael  est,  eu 
temps  de  guerre  comme  eu  temps  de  paix, 
attribuée  au  colueU  d'admiaUli^tiioa  é» 
b^tailluus. 

34.  L'iidiniaMlratui»  de  réquipai;e  de  dis- 
que armée  sera  confiée  an  constil  d'aJuiiais- 
tratioo  du  graud  parc  dartiUf;riçi  il  sera 
chargé  de  pourvoir  è  l'en tretiev  des  dievwuc 

et  barmi«,  et  à  leur  reiuplaeeinent. 

Les  couseiU  d'adiiitui&tratioa  des  batail- 
lons du  train  d'artillerie  auront,  sous  l'auto- 
rité du  coa^eil  d';uIaiiin"straiion  âu  parc,  la 
surveillance  des  équipages,  et  seront  chargés 
dci  détails  de  l'eutreiien.  .  «  ' 

35.  masse  destitiiée  i  Tentrelien  des 
chevaux  restera  la  même  que  celle  fixée  ea 
lempft  de  paît.   ■       '    -i  • 

36.  Le  Gouvernement  pourvoira ,  pàr  des 
fonds  particuliers  et  spéciaux ,  au  remplace* 
ment  des  cbevaux  d'ertillerie  mortf  du  tuéft, 
et  aux  nti^^mentatious  .qui  jpborrtieiit  élire 
jugées  nécessaires.  ''  ■'  ', 

37.  Il  seva  aeooidéi  mpmM  de  guerre, 

le5  VM  p!éiMlttdeiold«pottéldailsktlUI«HI 
T|.Tai  yi.I>a  rang. 

^.      tron^  dn  tr»!ii ,  ikliant  partie  de 


l'artiUerie,  prendront  rang  dans  l'armée  îitf* 
médiatement  «prèa  lei  waiàm  ttOUfM(4« 

cette  arme. 

3g.  Les  bataillons  et  les  offiriers  qui  le» 
conMMMdent  seront  sons  les  ordres  des  ott- 
ciers  mmmandanl  Tavlilleiiei  tpiel  SMt 
leur  grade.  |  •  ..  .  - 

(o.  Les  fraiipes  du  traio  d'ardilerie  seront 

traitées,  pour  \v%  récompenses  nationales, 
pensions  dt;  retraite  et  reformé^  comme  les 
«UMs  iroupei  de  Tannée. 


Tirât  VIL  Dispasilions  géne'rales. 


41.  Tous  les  bataUlo^  acluçllcment  exis- 
tons coucourrout  i  la  Tomutioii  des. huit 

ns  du  train. 


41.  Les  ofltciers  du  train ,  de  quelque  grade 
qu'ils  soient,  seront  nommés  par  ie  premier 
Consul,  sur  la  prnpusilion  du  ministre  de  la 
guefre  et  sur  la  présentation  des  généraux  , 
ehargés  de  l'oi^anisatioii^ 

Ces  officiers  seront  pris  parmi  If  s  officier» 
dutraiu  actuellement  exislaos  et  parmi  les 
ciMiduetedra  d'artiUeriei.   :  ■  •   

43.  Les  génét^ux  d'artillerie  choisiront  Xcs 
SOtt^-oflicters  ét  soldats  du  train,  et  achèveront 
l'organîsifîOD.   '  -  ■ 

4  4.  Le*;  sous-officiers  reslans  recevront  leut 
cougé,  et  les  soldats  seront  incorporés  dan» 
les  armes- pour  lesquelles  ils  seront  les  plus 
propres. 

45.  L'arrêté  du  99  f  erminal  aa  9  recevra 
son  exécution  .«n  touk  w  «pit  n*est  pas  con- 
Uaire  au  présent  arrêté. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finaocss 
sent  char^  de  rexécution  du  préMOl  nvété. 


•  ■  .  .  ■  •  .» 


'  1-- 


.  <  '  .1 


«•  1 


•  1       1»     4     I  (  l'i  I  . 


.  01       .  i 
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BATAILLON  DU  TRAIN  D'AUT1LLERI£. 

SOLDE.  • 


Elal-mojor  général. 

Iiup«clear<  généraux  do 

Umb  

Mi|{or  da  tnin  

Adjotal  sOUS-lieDlenanl. 
AtIûIc  rél^rin'^'  ea  chef. 

Etat-maior  da  bataittons 

CteîUiBe  •  commandai!  I. 

«  Adjodant-major  

QÛrti«r>roailre-tr^sor*'. 
Adjnd^nt-soofofficter . 
Troir.petle-m«ilrt.  .  .  . 
ArUtte-vëttriiiaifii  .  .  ■ 
Matlre>i«lttcr .  .  .  .  .  . 

Matli<fl«!llcor  

Matire-bonîer  

Comfiagniiê. 

S«àao6ial«uiil.  .  .  .  . 

Maréchal- de* -logû  en 
chef,  

Marëchal-det-logis  ... 

Brigadfer'foanMr. .  .  . 

BricadieT .  . V ;  .'.  .  . 

Soldat  

Mare'clial-fert^  «t  Itonr» 
relier  .....  .  .  .  . 

Trompeite  

Can^Ofm»  d'oavntn. 

Soas-lietilrnanl  

Scrgcnt-inajor  

Scrg'  Tnarëcbâl-CXpcrt , 
.  MiUer.  ....  ^  ...  . 
Caponl-fontricr  .... 
CBMvavx,  nac^chanx, 
'  ootttrelien  et  biiiert. 
Ouvriers  -  marérliaux  , 
bourreliers  cl  bitiers. 
Oamera  db  a*. datte.  . 
TanboM.'  
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Om^VLAT.  —  If) 

19  ToiRiiiDOB  «a  9  (7  août  1801  ).  —  Arrêté 
qni  règle  la  comf^leiicc  4Dr  les  contcilaiioof 
rcUtÎM*  a«  paicmMil'  de*  fearnilttret  ftftet 
pour  I*  4«mple  do  Gontcrntment.  <  3,  Bail. 

g3,  n*  78  3  ;  Mun.  du  2 1  thermulDr  m  9.) 

f^ojr.  loi  du  aS  fluviose  an  8. 

Les  CoDsaU  de  la  République,  conûdé- 
nnt  que  des  conseils  de  préfeelm  onteMnu 

de  conte<>taUoii.<i  existant  entre  les  particu- 
liers et  les  régies  établies  par  le  CouverDe- 
«eiil  ou  les  agens  de^diles  régies ,  relative- 
ment au  paiopHMit  des  fouruitiirt  s  faites  pour 
k  complu  (lu  GouverDement»  et  qui  doivent 
être  jngées  admioistrativement;  le  Gnueil- 
ct'Stttlt entendu,  arrêtent  : 

Les  contestations  relatives  au  paiement  des 
foiiriiitureii  Taite^  pour  le  compte  du  Gou- 
vernement ,  entre  les  particulier*  et  lesi  agp  us 
du  Gouvemeoient,  seront  de  k  compétence 
des  préfets. 

Les  ministres  de  la  ^stice  et  des  finances 
sont  chargés  df  Pexéeiption  du  préMnt  ar- 
»6lé(i)w  ••: 

19  TBiBHOioe  «99(7  août  1801).  —  Arrêté 
qni  établit  une  boarsè  de  c<M|nicffC«  (  NIee. 

(3,  Bull  gi,  n'790  )' 

Art  i*'.  11  y  aura  une  bourse  de  com- 
merce dans  la  ville  de  Ifîoe,  déparleoMiitdes 

Àlpcs-Maritimee. 

2.  L'église  des  ci-devtnt  Minimes  estafTec- 
Xi't'.  à  la  tenue  de  h  li^)iu:<c,  et  mise,  à  cet 
.yffet,  à  la  disposition  df  commerce.' 

3.  Le  nombre  de  ooorliers  de  commerce 
•e  pourra  excéder  Ip  nombu-  de  liuit;  leur 
eauiionuemeiit  sera     »i\  Oiiile  francs. 

Ils  pourront  exercer  cumulalivement  les 
fonctions  d'ageiit  de  «hange  et  celles  de 
courtier. 

Ib  n'entrefont  en  fqpctions  et  ne  seront 
^tti  ép  payer  le  premier  terme  de  leur 
cautionnement  qu'au  i"  vendémiaire  pro- 
chain. 

4.  Provisoireo>ent,  e{  jusfju'à  ce  qu'il  v  ait 
lté  avtramieat  pourvu  p|ir  un  règlement  d'aii^ 

<  , — — ,  ;  1 


•ItIKiVMiDOR    AK  r>.  • 

iniuistralion  publique,  les  droits  ^e  commis- 
sion et  de  bqurlage  seront  perçus  coofoimé- 

menl  aux  usages  loriux  ;  le  tarif  en  sera 
drossé  par  le  tribunal  de  commerce,  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  de  riotérieur,  et 
afûrhe  au  tribunal  de'Copmiene  el  à  la 
bourse. 

Les  ministre!)  de  Tintcrieur  et  des  finan* 
ces  sont  chargés  de  l'exécution  4u  prisent 
andlia 

19  TUMSiiDoa'  an  a  (9  aoAi  iS«t  ).  —  Airélé 
ralalif  k  mm  ennflft  dSitribaiion  rar  me  iioai- 

datiiin  de  reprises  cxfrrcrs  par  unaTSMedPé* 

lugré.  (ijlJuU.  «j5,n'  793.) 

Les  Consuls  de  la  République ,  sur  le  rap* 
port  du  ministre  de  la  justice; 

Tu  les  pièces  relatives  à  un  conflit  d'attri- 
bution qui  s'est  élevé  entre  le  conseil  de 

ftréfecture  du  dé{>arteinent  de  la  Creuse  et 
e  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
disseroenl  de  Guérel,  même  département,  à 
l'occasion  de  la  demande  formée  par  Anne 
'  Saint-Maur,  veuve  de  réfliigré  Valéry  Uar^ 
{;ier,  au  père  de  ce  dernier,  du  montant  de 
.  SCS  avanl;ig<'Â  matrimoniaux,  d'une  partj 
Et  de  la  demande  en  garantie  formée  par 
le  citoyen  Darpîer  père ,  contre  la  Rcpubli- 
qoe,  comme  éiunt  :ui\  droits  de  sou  lils,  no- 
tamment par  l'effet  du  partage  de  présuceea- 
I  siOQ  oonsonuné  avec  lu^Dargier  pere ,  d*a»« 
,  tre  pari  ; 

/     Considérant  q^e  la  demande  introduite 
dA^ant  les  tribuoaut  par  la  veuve  du  fils 

Dargier,  émigré,  contre  le  oiloycn  Dargîer 
-  père,  n'a  évidemment  pour  but  que  d'éluder 
les  dispositions  des  lois  de«  i5  juillet  1793, 
i"flut  cal  an  3  et  24  frimaire  an  (> ,  d'après 
lesquelles  toutes  les  i^'prises  des. femmes  d'ér 

'  migres  doivent  être  Ulfuidées  et  J^ÛM.wlaMr 

.  nistrativeroent  ; 

Que  l'argument  ti^  de  l'ob^atian  per> 
sonnelh;  du  père  de  faniille,  résultant  de 
l'apprubation  par  lui  donnée  aux  oonven- 

*  tions  biles  avec  aon^fib  aons  sa  pniaiance. 


(1)  C'est  k  l'adtorild  administrative,  el  non  k 
l'antorilé  judiciaire,  qu'il  appaslienl  de  cannât- 
fre  de  Teffet  qae  doivent  pruduire  eiwlre  an 
fouriiisicar  des  Iril.cs  dt  clurifie  sonsrrilei  par 
lui  en  sa  qualité  (  la  plu«iu«e  an  10;  Cuj.  S.  a, 

Im  irlbunaex  de  comnerce  ne  peufent  coa- 
Ûsttre  d'aee  aeliea  en  ^paiement  d'aae  IcNre 

de  rliange  tirée  par  nn  consul  pont  le  serrica 
du  Gouvernement  (  11  avril  1810,  décret;  J.  C 

1,  .^3). 

Toutes  coBlastalioai  sir  les.aehats  q<ie  foi^ 
les  agtfBS  de  la  des  subcislaaces  pour  le 

compte  de  b  régie ,  sont  attribuées  k  U  justice 
ad<uiniilra(tv«  (18  mars  1818;  ord.  J.  C.  i. 


Lorsque  Tfilat  s'est  libétë'  caveAi  na  agent 
/  foaraisaaar  an  liquida^  i^  nanlani  de' ici  tau-t 
i  uitares,  U  asi  désIaléfesM  dans  les  df^aades 
'  funnéM  par  dak  lien^cénlre  cal  agent  Di:^  lors, 
'  c'est  acvanl  les  Irïbunkux,  el  non  devant  l'ad^ 
ï  ninblraiion ,  qae  ces  demi n  (es  doivent  t|rc 
,f  parlées  (8  amf  1829;  o€A.  M'c.  n,  117). 

•  le  diredear  des  vivres  d'une  division  mi|i- 
>  faire,  préposé  d'un  munilionnaire  gênerai,  lequel 
a  traité     prix  fixe  avec  le  minijirr  de  U  guerre, 
'  n'est  piiinl  du  tout  un  a»eni  du  Gouvernement 
'  dans  ja  sans  du  ffdfaai  arrêté  {  il  |>aut  et  don 
être  Iradof I  devant  kw  tnbanaox  pe«r  raîsaii  daa 
fourailurcs  qu'il  a  faites  et  des  en«;ag-niens  qa*il 
a  coalractés  (18  mars  18181  ord.  J.  C.  4|  aj^)* 
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est  incapable  d'opérer  rej^cepiion  ioTMiiée 
par  h  veuve  de  remigri  Dargter  ; 

Qu'en  premier  lieu,  lea  lois  prt  rii/rs  ne 
font  nulle  disiiiictioii ,  nuand  eilc&aUribueot 
«us  corpi  adtnititstratifii  U  liquidation  dea 
avantages  matrinioniaas  et  attires  iroica  dâi 

femmes  d'émigrés  ; 

'  Qu'en  second  lieu^  la  prétention  de  la 
veuve  Dargier  tendrait,  par  voie  indirecl,  à 
«onstltuer  la  République  justiciable  des  ti> 
huoaux  ordinaires  dans  une  maliére  adminis» 
Irativc; 

Qu'en  effet,  garante  de  droit ,  comme  dé- 
leutràce  des  biens  de  l'émigré,  ia  République 
davi«il<anivre  le  sort  du  garanti,  c'est-à-dire 
ém  père  de  Féinigré,  si  celui-ci  était  valablc- 
■lent  actionné  ,devant  les  tri!)niiaux  pour 
i'ajdhésioa  par  lui  donnée  aux  conveuUoin 
wMrfaioQiaHs  dont  H  s'agît^ 

Qu'ainsi,  et  pnr  ce  (  irmlt ,  l'iiiio  drsaUri- 
butions  les  plus  importantes  de  l'adminis- 
ttatioapoiilniit  M  être>jburlietlefDe&tivrie» 
et  le  drr  it  spécial  éialul  én  caMe  matière 
souveul  compromis  ; 

Conaidéranl  néannoins  que  si,  d  après 
f-c"!  motifs,  le  conseil  de  prélecture  du  dé- 
parlement  de  la  Creuse  a  eu  raison  de  se 
regarder  comme  seul  .compétent ,  il  devait  se 
bornera  revendiquer  TaHaire,  et  non  à  dé- 
rider, par  voie  d'étocation ,  ce  nui  n'appar- 
tient lii  aux  tnhiinaux  envers  1rs  conseils 
de  préfecture, vui  à  ceu»«ci  envers  les  tribu- 
naux,  irais  au  régulateur  commun  des  uns 
vîs-à-vis  dos  aiitifs; 

Vu  rarliclc  47  de  la  loi  du  21  fructidor 
an  3,  et  Tartiele  ix  du  ré^ement  du  conseil 
du  4  nivose  an  8,  coiir» ni mi  les  conflits 
d'attributions;  le  (jonsciUd'£Ut  eoteudu, 
arrétealcequisuil: 

Art.  I",  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Creuse,  du  ta  ther- 
mider  an  8 ,  est  annulé  au  chef  de  Vivoeation 
qu'il  prononce. 

a.  Les  contestations  élevées  entre  Anne 
Saint-Maur,  veuve  de  l'émigré  Valerj  Dar- 
gier,  le  I  :  le  CL  dernier,  et  la Siépjblique 
relaUvement  aux  droits  malrîmiNijaux  de 
ladite  veuve,  seront  instruites  et  jucées  par 
le  rnnsei!  de  prtfecture  da  département  de 
la  Creuse. 

3._  Il  est  défendu  au  tribuual  de  Gucrel  de 
continuer  à  en  connaître. 
Les  iniriistresde  la  justice  et  des  finances  ' 


V   2^  TUP.AlUfOOll  AN  9, 


47^ 


sont  cbarne  d»  Yméaitàfm  du  nfésent  ar- 

TUEBMiDOB  an  9  (jf  Attètii 
reUlifskla  Icnne  dw  foire» de  Facv,  Akcit,  etc. 

Bail.  96,  n""  795  à  800  )         .  ' 

.  "'  ,  I'  ■'"  "■»)■- 

al  THKRMWOR  «09(9  ioAt  iSot).  —  Arrêté 
rrUiff  à  l'année  de  toaeti.  (3..Bttl^ 

«•«n.>.         .  .   ..  .  .  . 

Art.  I*'.  AdAtef  diti»  vândémiidve  an  to, 

I  année  de  l'oucM  ne  compréndk^  ^fiisaïke 

la  i3«  division  militaire. 

a.  Les  ti*  ef  la*  divisions  mîfitaires  reo- 

Ireront  dans  le  rc^çe  de  i'afdmijBiitraUoa 

militaire  iotcricure.^  ^ 

.  •         ■  ■    «■►■,'"►     .  »  •- 

Le  ministre  de  |a  guerre  est  dui^  dt 
rcxécntioadtt frétant  «oNN^.        i  < 


a4  TBiaHmoA  an  9  (i'a  «^ût.sSas).  ^.iwrr^la 
qui  ordonné  U  ci»nftelî«ii  d'n  état  ÀH  bow 


de  l'Elit. 


el  fiirC'tî  at  turltfiiiPnl  It 
( 3,  Bull.  9J,  n'^  791 .) 

f^o/.  ténatus-eonsalle  dn  G  tlobkax  an  10. 

Art.  I*'.  L'administration  générale  des 
forêts  fera  dresser  sans  délai,  par  chaque 
conscrvalion,  l'état  des  bois  cl  forêts  actuel- 
lement sous  la  main  de  la  Républîaue,  et 
non  aliénables,  aux  termes- de  te  loi  da  a  ni« 
vose  an  4. 

a.  A  compter  dc'ce  jour,  il  ne  sera  donné, 
sous  qnehiuc  prétexte  que  ce  fuisse  être, 

annim;  main-levée  de  séquestre  i'n  les  hois 
et  forêts  compris  dans  l'article  précédent  (i). 

i.  Les  iodividas  qui ,  à  quelque  titre  que 
re  soit,  aiir.iifiil  des  réclamations  à  former 
ou  des  droits  à  faire  valoir  pour  raison  de 
ces  boîs  et  forêts,  seront  iademolséJ  (a). 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chai]gé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

a5  TiTEiivmon  «n  9  (  i3  aaûl  1801  ).  —  Arrête* 
qui  auiorisrnt  l'accrplation  de  dons  cl 
faiU  aux  ho^picp»  de  Villerranche ,  de  Rabas^ 
lem«,  et  aux  pauvres  de  la  commune  de  Chain- 
Ireaas.  (3,  BhII.  96,  0'*  Soi.  80a  cl  toi.)  , 


19  mavnaa  «n  9  (17  aoat  1801).  —  Arrêté 
qai  oauilieiit  ne  cacuooaaire  dans  la  jon»- 


(I)  L'arrêlë  de  14  Ihermîdor  n  est  pas  applî- 
eaWe  aux  bou  des  atcendant  dei  émigrés  rayés, 
«tiDines  ou  arimiitrcs  (  ,4  rrinwire  ao  las  ktm 
nunulériellf  :  S  4,  a,  5?). 

(a)  Ces  dernières  expreirions  d«  TarrêK  ne 
dotveat  pat  l'entendre  en  ce  sens,  que  l«t  pro* 


pnVlaires  privés  de  leurs  bois  «nsient  droit  Ikmc 
indemnité  ;  riles  n'avaient  pour  objet  qoe  de  d^a> 
inicresser  les  litrs  qui  [mouvaient  avoir  des  ré- 
clamations ^  faire  sur  Ica  bois  s4qnMlrét(8  fé- 
vrier 1824  :  r.a»s.  S.  1 ,  863.—  jniOel  j8a5 . 
S,  aS,  1.  S68).  . 
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.  MDce  de  mine»  de  chirbon  concédéei  par  arrêt 
dn  Coiueil  da  9  avril  1778.(3,  Bail.  96, 
n*  toii  Mob.     4  ftactidac  an  9.) 

Les  Consuk  de  la  République,  vu:  ir* 
l'arrêt  du  Conaeil  du  9  avril  1778,  par 
lequel  permissioik  est  accordée  au  sieur  Ber- 
inond,  SCS  hoirs  ou  ayant-cause,  d'cxploilcr 
pendant  viogt-CMiq  km,  à  compter  dudit 
joqr,-  les  nnietde  durbon  da  tarroir  du 
Bousquet; 

a»  L'arrêt  du  Conseil  du  i3 janvier  1784, 

?m  homologue  la'  cession  fiiite  par  Mh 
iérmond  an  sieiir  Martel  ; 
3»  Les  copies  d'actes  de  transport  iaii  uu 
profit  dn  dtQjen  Vélitt,  dirtcttnr  deidiles 
■Aines; 

4*  La  loi  du  ia=aB  juillet  1791-,  ensem- 
ble l'arrêté  duDinetoire  exécutif  OQ  3  m- 
TOseMiG;  '•  ' 

5*  L'arrêté  dit  préfet  dn  département  de 
THérault,  du  3  ventôse  dernier,  par  lequel 
le  citojen  Pellet  est  maintenu  dans  la  faculté 
d^EXplQiter  fies  nim»  éa  Boinqueti 


THERHIDOIL  AV  ig. 

Considéfant  que  l'arrêt  du  Conseil  du  <y 
avril  1778  n  a  accorde  la  concession  au  sieur 
Vermond  qnn  pour  TOigt'Ciiiq  araéesj'  à 
compter  dudit  jour; 

Que  l'arrêt  du  Conseil  du  1 3  janvier  1784, 
homoI(^atif  de  la  cession  faite  par  ledit^ 
r.t'nnouJ  au  .sieur  Marte! ,  n'a  pas  prolongé  * 
la  durée  de  la  concessiou; 
•  Que,  par  conséquent,  dlct  doit  ccôer 
son  effet  le  ly  germinal  an  11;  ■  ' 

Le  CoQseil  d'Elat  entendu»  * 

Arrêtent  :  ■ 

T/arrêté  du  préfet  du  déparlcmenl  de  THé* 
rault  du.  3  ventôse  dernier  est  approuvé: 
«n  conséquence ,  le  ûtoyen  Pellet ,  renion- 

naire  du  citoyen  Martel,  jouira  de  la  con- 
cession  accordée  par  l'arrêt  du  Cou^eil  du  9 
avril  1778  .confirmé  par  celui  dn  i3  janviti 
1784  ,  ju.s(|u'à  l'expiration  dv^  délai  iué  par 
lesdits  arrêts.  •    .  . 

Le  niiiislra  de  l*întériettr  «tt  chaifé  4» 
rex4GttU<u\dttpré8aitanêté.         .  ■ 


riN  DU  TOMK  nrXIEME. 
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